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ÉREMPTIOM  , du  verbe 
PeriMtrt  , qui  lignifie  abo- 
lir , eft  l’anéamiflieincnc  d'une 
caule  ou  d’un  procès  pour 
n’avoir  pas  été  pourfuivi  pendant  un 
certain  temps  défini  par  la  Loi.  Ce 
temps  eft  fixé  à crois  ans  par  l’arc,  ij. 
de  l’Ord.  de  Rouftillon. 

Autrefois , il  falloit  qu’il  y eût  con- 
teftation  en  caufe  pour  donner  cours 
aux  trois  années  de  la  péremption.  M. 
de  Ferrieres  dit , qu’a  préfent  il  pour- 
roit  même  y avoir  péremption  , quand 
le  Défendeur  n’auroit  pas  conftituéde 


Procureur.  Voyez  le  Diftlsnnalre  de 
Droit  Civil  fur  la  matière  de  ce  mot. 

On  tient  en  France  , qu’il  n’y  a 
que  le  Roi  qui  ne  loit  pas  fujet  à 1a 
péremption.  Elle  a lieu  contre  l’E- 
glife  même  & les  Mineurs.  Quelques 
Arrêts  ont  feulement  excepté  les  pro- 
cès de  l’Eglife  oit  il  s’agit  du  Domaine 
des  Frabriques  ou  du  fond  des  hé- 
ritages , & non  des  fruits  & de  la 
jouiflfance  qui  ne  regardent  que  l’in- 
térêt du  Bénéficier.  Brodeau  fur  Louer, 
lett.  P , fom.  14.  Mais  régulièrement 
la  péremption  a lieu  in  itHiJîcidliins  « 
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comme  Jifcm  les  auteur?.  Sur  quo 
nous  remarquerons  qu’il  a éié  jugé  au 
Fatleir.ent  Je  G’-enoWe  le  12.  Juin 
ifeq.  que  parle  déliftement  des  pour- 
fui  cs  d’un  appel  de  Semence  de  ré- 
créanre  pendant  l’clpace  de  trois  ans  , 
on  n’cll  plus  recevable  à pourfuivrc 
ce  ir.cme  appel,  & le  l’ollclleur  rccré- 
dentiiire  demeure  dériiiiiivement  main- 
tenu. M.  du  Clergé  , tom.  lï.  pag. 
if  50. 

Nous  avons  dit  fous  le  mot  ^bits  , 
que  les  appellations  comme  d’abus  ne 
Ibnt  luge'tes  ni  à detenion  ni  à pé- 
remp  ion.  11  y a des  Auteurs  qui 
didinguent  à cet  égard  l’appel  d’avec 
l’inflaïue.  Us  conviennent  que  l’appel 
comme  d’abus  n’cll  pas  fujet  à péremp- 
tion , mais  que  l’inllancc  peut  y être 
fa  jette.  M.  du  Clergé  , tom.  7.  pag. 
ijSj. 

■PERINDE  ET  ETIAM  VALERE. 
r.n  termes  de  Chancellerie  : on  ap- 
pelle f<rir,de  valere  la  grâce  qui  lért 
a couvrir  les  defauts  d’une  précédente. 
On  appelle  etlam  vAcrt  le  Relcrit  qui 
revalide  une  autre  grâce  déjà  révoquée 
cxpiellément  par  le  Pape , ou  par 
l’cflet  d’un  Décret  irritant.  En  expli- 
quant les  clofes  de  la  troilleme  partie 
des  lignatures  fous  le  mot  Cenctlfion  , 
nous  avons  donné  une  idée  de  ces 
ferindt  aûtm  vArrt  , & nous  y 
avons  oblervé  que  les  referits  er/am 
valere  n’é.oient  pas  reçus  en  France  , 
& pourquoi  ? V.  CoHrtnatmtnt.  Les 
ferinde  valert  y font  en  uiage  , parce 
qi;e  le  Relciit  que  l’on  date  de  dAte 
coiirAmt , ne  failant  que  fuppléer  aux 
dclauts  d’une  grâce  , ne  nutt  point  au 
droit  que  le  tiers  a acquis  dans  l’in- 
tervalle , conformément  aux  recles 
rapportéc-s  fous  les  mots  Cui  pritu , 
CoH'ormement,  RebulTe  , de  Refcrij/to 
etiAm  (j-  Berinde  VAlere  , in  pxAX.  11.  27. 

C"  /??•  Nous  avons  encore  obfcivé 
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Ibus  le  mot  ConctJJioa  , que  l’on  don-' 
noir  le  nom  Je  perinde  VAlete  aux  nou- 
velles Bulles  ; Cela  doit  s’entendre  en 
matière  de  bénéfices  ;.car  on  appelle 
en  general  perinde  vnlerem  toutes  les 
grâces  que  le  Pape  accorde  , pour  va- 
lider des  grâces  déjà  accordées.  Par 
exemple , li  une  perfonne  a reçu  la 
Tonfurc  d’un  autre  que  de  Ion  propre 
Evêque  , il  demande  au  Pape  un  pe- 
rinde VAlere  , c’tft  à-dire  , une  grâce 
qui  rende  la  Tonlure  légitime  : Zlt 
TtnjurA  perinde  vAca!  ; ce  qui  fe  fait 
par  une  clpece  de  iiclion  , à laquelle 
le  Pape  donne  tout  l’effet  néccllaire  : 
Cnm  tAnlnm  dehet  eperAri  fiüie  in  CAf» 
fiilo , tjHAntHnt  ver  il  Ai  in  ca/m  vere. 
Kebuffe  , en  l’endroit  cité  , cxpole  les 
diderents  cas  où  le  pennde  vAlere  a lieu  , 
& les  effets  qu’il  pioduit  ; mais  quoi- 
que ces  exemples  donnent  toujours  des 
éclairciffcments  utiles  , l’on  ne  peur , 
fuivant  Amydenius  établir  des  réglés 
certaines  en  matière  de  revalidation  de 
grâces  : Pe^et  hic  qieeri  , dit  cet  Au- 
teur , Jnper  ejuihm  j^rAtiis  (r  ^nihnt 
CAjîbni  cencedAtnr  perindere  VAlere  Ref- 
penfie  efi  , nen  pejfe  hnjm  rei  prAferibi 
normAm  : nAm  enm  in  omnibus  grAiiie 
pojftt  irrepere  errer  , tôt  erUnt  fpeciei  grA- 
tinrum  revAidAioriarum  , ^uet  /uni  ipfe 
grAtie , tjUArum  numerut  , cum  ceria 
lege  rejlringi  non  pojjît , ^ ua  ne^ue  revA-  ; 
lidAtienum  , ijue  omnibus  mAteriis  Appli- 
CAri  po/f tint , ut  dixit  Rot  A,  !n  Lrtm. 
pen/ienis  i6.  APAriii  \6op.  cor  Am  Atire- 
bAtem  plurts  recenfent.  Rehufi.  dièl.  titul. 
de  perinde  VAlere  , AitjuAS  Soco  Ad  regul. 
24.  AIas  Chokier  mi  regul,  nos  more 
Kojlro  ponemus  unAm  Aut  aller  Am  formAm  , 
ex  ijutl'us  colligAmur  relique.  En  con- 
féqucnce  , cet  Auteur  donne  une  for- 
mule de  peunde  valert  en  matière  de 
bèncfice , avec  l’explication  des  dau- 
fes  qu’elle  renfetme.  Ltb,  I.  cep.  jq. 
de  Jljl  DAtAxid, 
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Il  efl  nécclTiirc  d’oblirver  toiicinnc 
les  pt^inde  valere  : i°.  Que  le  P ipe 
ne  peut  junus  fuppléer  les  dcfiiits 
naturels  ; taire  , par  exemple  , qu’un 
fou  foit  réputé  l'age.  Reburt".  Uc  cit. 

2'*.  Que  dans  la  nouvelle  Supplique 
du  ptrindi  vtlere  , il  faut  expiimer 
généralement  tous  les  défauts  qui  ont 
rendu  la  première  grâce  invalide  : 
tporret  txprintere  emnes  defetlut,  iUie^ui 
txprtjfia  tén'tHS  tum  Juppltt  Alies  tun 
exprejfot.  Rebuff.  Itc.  cit.  Dans  les  pays 
d'ubcdicnce  , on  doit  clTcmielIcment 
exprimer  fî  l’on  a déjà  perçu  les  fruits 
du  bénéfice  , en  vertu  de  la  première 
provifinn  par  rapport  à la  Componende. 

3°.  Que  foit  à caufe  des  variations 
qui  arrivent  dans  la  pratique  de  la 
Chancellerie  , Ibit  parce  que  l’ufage 
ou  les  Auteurs  ne  donnent  pas  en 
France  les  véritables  & propres  déno- 
minations aux  Aéles  de  cette  même 
Chancellerie,  il  cil  difficile  de  ne  pas 
confondre  parmi  nous  la  nowclle  pro 
vilion  avec  le  perindc  v*ltre.  M.  Pe- 
rard  Cadel  , en  fa  Pratique , tom.  a. 
p.  47.  dit  que  quand  on  demande  au 
Pape  une  nouvelle  provifion , il  faut 
exprimer  néceflairement  la  caufe  tx 
ijua  pritrtt  previjiemt  invAliditct  infitr- 
gtl’Al  ;&  que  la  claule  ix  ceriit  ctuijii 
4t  prime  prtvijîmis  , cjj-  indt  ficmiarxm 
vhibxj  htj'uttwr  ne  fulfit  que  quand  il 
s’agit  de  faite  réparer  par  le  Pape  la 
provifion  de  l’Ordinaire  , dans  lequel 
cas  on  peut  aulfi  impetrer  & obtenir 
du  Pape  le  bénéfice  , avec  la  claule 
jxTA  jxribxt  Addenda  fans  renoncer  au 
droit  acquis  par  les  premières  provi- 
lions.  M.  Dunoyer  , Annotateur  de 
Caflcl , ibid.  pag.  dit  fans  faire 
aucune  dillinCtion  , que  le  perinde  va- 
Urt  ell  diflérent  de  la  nouvelle  pro- 
vilion  dont  le  défaut  ell  douteux  , & 
ne  s exprime  pas  alTertivcment , mais 
d’une  rnaniete  douieulb  , ex  ctrtit  , 
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dre.  Le  meme  Auteur  dit  , p 4^. 
que  l’on  doit  exprimer  la  caulè  du 
doure  dans  la  nouvelle  provifion  du 
Pape  , comme  dans  celle  de  l’Or- 
dinaire ; par  où  il  rcfulte  des  con- 
tradictions que  M.  Dunoyer  aurait  dû 
d’autant  mieux  éviter  , qu’il  nous  aver- 
tit , p.  $6.  que  toutes  les  dilférences 
entre  la  nouvelle  provifion , le  perinde 
VAlere  , le  perinde  etiam  velere  , n’ont 
lieu  que  dans  les  pays  d’obédience  , 
& qu’elles  font  inutiles  en  France  , 
où  la  nouvelle  provifion  a le  même 
eftet  que  le  perinde  valere  , & où  le 
Pape  ne  peut  révoquer  les  grâces 
une  fois  accordées.  Voyez  Prtfe  de 
pajfejjion. 

4*^.  Les  perinde  valere  ne  s’expé- 
dient à Rome  qu’à  la  Daterie  , & 
jamais  par  la  Secretaircrie  où  l’on 
drelfe  toujours  de  nouvelles  L.ttrcs  , 
comme  fi  les  premières  n’exilloient  point. 
Amyd.  lac.  cit  n.  4<î. 

+ 

L’obfervation  de  Dunoyer  que  l’on 
vient  de  lire , nous  difpcni'e  d’en  faire 
d’autres. 

PERTE  DK  Bénéfice.  Y.  Privjtian. 
Faeance , Dévalnt. 

PERMUTATION  efi  une  réfigna- 
tion  en  faveur  , réciproque  & condiiion- 
nelle  : on  peut  l’envifager  , ou  comme 
une  efpcce  d’échange  u’un  bénéfice  avec 
un  autre,  fait  par  l’autorité  du  Supérieur, 
ou  comme  une  tranfiation  des  Bciicficiers 
d’une  Eglife  à une  autre  Eglilé. 

I.  Origine  et  Progrès  des  Per- 
mutations. Avant  le  douzième  ficelé  , 
les  permutations  n’étoient  proprement 
que  des  tranfiations  des  Bènéliciers  d’une 
Eglife  à une  autre  , félon  que  l’utilité 
de  l’une  de  ces  Eglifes  exaélement  re- 
connue par  l’Evêque  , pouvoir  l’exiger. 
On  étoit  alors  bien  éloigné  de  penfer  que 
deux  Bénéficiers  pufTent  s’entendre  en- 
ti’eux  , de  maniéré  que  l’Evêque  fût 
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obligé  de  confentir  à ce  que  l'un  paflac 
dans  rEi;lifc  de  l’autre.  Tans  prendre  au- 
cune connoiirance  de  ce  changement  , 
comme  la  chofe  eft  arrivée  dans  la  fuite. 
Inflit.  du  Dr.Can.  lib.  l.  tit. 

On  prétend  que  le  Concile  de  Tours , 
tenu  l’an  i idj  , où  préfidoit  le  Pape 
Alexandre  111  , ell  le  premier  qui  ait 
au'.oril'c  les  permutations  , en  défendant 
la  divifion  des  Prébendes  , & la  permu- 
tation des  dignités  : Divijîmem  Prtbcn- 
ditritm  , dHt  digmtatutn  permutaiitmm 
fini  prohibemHJ , cap.  majtrihus  8.  de prtb. 
Dumoulin  & d’autres  Auteurs  ont  con- 
clu que.  par  ces  termes  , le  Concile  n’a 
entendu  condamner  que  la  divifion  des 
Prebendes  , & non  la  permutation  dos 
titres.  Cette  interprétation  étoit  appa- 
remment en  quellion  fous  le  Pontificat 
d’Urbain  111  , puifqu’on  lui  demanda.fi 
là  défenfc  portée  par  le  Décret  du  Con- 
cile de  Tours , de  permuter  les  dignités  , 
renfermoie  autfi  les  Prébendes.  Le  Pape 
répondit , in  e,  ^ujfitnm  de  rn.  permut. 
qu’en  général  on  doit  tenir  que  de  droit 
les  permutations  des  Prébendes  font  dé- 
fendues , fur-tout  lorfqu’ellcs  ont  été 
jirécédées  de  quelque  convention  tou- 
jours ful'pcAc  en  cette  matière  , d’urte 
tache  de  limonie.  Mais  il  ajoute  qu’il 
ell  permis  à un  Evêque  de  transférer  un 
Bénéficier  d’une  Eglifc  à une  autre  où  il 
pourroit  travailler  avec  plus  de  fruit  : Si 
Mttem  Epifeepus  caufam  infptxnit  necefa- 
riam  , licite  pet  nie  de  um  teco  ad  alinm 
traitferre  pn/énai. 

L’exception  que  contiennent  ces  der- 
niers mots  , nous  prouve  évidemment 
rjue  fi  du  temps  d’Urbain  111  , qui 
monta  fur  le  S.  Siégé  l’an  i i8.J , un  Evê- 
que pouvoir  , fuivant  l’ancien  ufage-, 
placer  de  l'on  propre  mouvement  , pour 
futilité  de  l’Eglile  , deux  Bénéficiers  au 
bénéfice  l’un  de  l’autre  ; il  n’étoit  pas 
permis  à ces  derniers  de  prévenir  eux- 
zuiracs  celte  tudlttion  réciproque, 
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des  conventions  que  l’Evêque  dût  ratifier;- 
C’eût  été  , fuivant  ce  Pape , commet- 
tre le  crime  de  fimonie.  Comment  donc 
la  Difcipline  a-t-elle  pu  changer  depuis  , 
& les  permutations  le  faire  aujourd’hui 
& fe  confommer  avant  que  l’Evêque  ou 
le  Pape  en  foit  inllruit  f- 

On  préfume  que  les  permutations  fe 
font  introduites  à-peu-pres  comme  les 
réfignations  en  faveur  : que  fur  le  fonde- 
ment dud.  chap.  ^nefitem , les  Bénéficiers 
ont  propofé  aux  Evêques  la  dérailTion  de 
leurs  bénéfices  en  faveur  les  uns  des  au- 
tres , fous  ces  prétextes  auxquels  il  ell 
toujours  facile  de  donner  la  couleur  du 
bien  de  l’Eglife  ; que  les  Evêques  fe  ren- 
dant faciles  à des  changements  qui  ne 
leur  paroilToienc  qu’utiles  , les  ont  auto- 
rifés  conformément  aux  vues  des  Per- 
mutants ; & qu’infenfiblcment  un  exemple 
en  anirant  d’autres  , les  Evêques  n’ont 
plus  fait  ces  tranllations  par  eux-mêmes,  - 
mais  feulement  fur  la  propofition  de  deux 
Bénéficié  qui  ne  fe  fufiTcnt  depuis  démis 
de  leurs  bénéfices  , fi  l’Evêque  ne  les  eût 
en  quelque  forte  alTurés  de  fuivre  leurs  - 
intentions. 

Les  choies  en  éioient  fans  doute  à ce 
point , quand  Boniface  VllI  décida  que 
les  Expédiants  ou  Mandataires  Apofto- 
liqucs  ne  pourroient  exercer  leur  expec- 
tative fur  des  bénéfices  permutés  comme 
vacants , quoique  dans  la  rigueur  on  pût 
les  regarder  comme  tels  : t/£^uieatem  ■ 
praferemei  in  hac  parte  rigeri  , cap.  licet 
de  Ter.  permut.  Boniface  Vlll  ne  pouvoir 
regarder  comme  une  équité  , que  l’Evc- 
que  conférât  ces  bénéfices  aux  Permu;- 
tams , qu’autant  que  l’ulage  des  permu- 
tations croit  tel  , que  les  Evêques  s’en- 
gageoient  en  faveur  des  Permutants  , 
avant  que  de  recevoir  la  démilTion  de- 
leurs  bénéfices.  C’eût  été,  en  effet , dar« 
ce  cas  une  efpece  d’injuilice , de  donner, 
après  la  déroiflion  , les  bénéfices  à d’au- 
iiîs  f quoiqu’en  rigueui  il  eût  pu  lî  faite. 
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Sur  ce  même  fondement , Clément  V 
fut  plus  avant  que  Donil'acc.  11  déclara 
expreffément  que  fi  les  bénéfices  réiignés 
pour  caul'e  de  permutation  , étoient  con- 
l'éréî  à d’autres  qu’aux  Copcrmutants  , 
les  collations  feroient  nullcs  i In  ccnçtjjione 
jjirh  Htrmibus  prtfertim  cire*  fpîritMalia  , 
fi  tju*  htmfici*  ex  ctutf*  permutaelenis , ah 
AliifmibHS  refigtidt*  , *li'u  ^ttam  ipfis  per- 
murare  velentibuj  cetiferentMr  , nxlliiis  hoc 
ejfe  voluirms  firmittuis.  Clem.  unie.  Je  rcr. 
permut. 

Ce  fut  alors  , dit  M.  du  RoulTcau  de 
Lacombe  , que  les  Bénéficiers  voyant 
qu’ils  ne  couroient  plus  de  rifque  , com- 
mencèrent à réfigner  l’un  à l’autre  leurs 
bénéfices  entre  les  mains  des  Isvèques. 
Et  les  Evêques  de  leur  parc , voyant  iju’il 
ne  leur  en  pourroit  rien  revenir,  de  relu- 
fer  ces  fortes  de  réfigiutions  condition- 
nelles , Éc  pour  caufes  de  permutation  , 
ils  font  devenus  fort  faciles  à les  admettre 
félon  la  volonté  des  Kélignants.  Jurif- 
prud.  Canonique  , verb.  l'ermutAtten  , 
léd.  I.  n.  2. 

Les  derniers  fchilines  n’ont  pas  peu 
contribué  à rendre  les  permutations 
communes  & iî  iitdépcndantes  des  Evê- 
ques. M. du  Clergé, M)m.  lo.  pag.  171.}. 
& fuiv.  L’on  doit  , au  relie  , faire  ici 
l’application  des  principes  établis  Ibus  les 
mots  Démijfton  , Exete  , Réfip_nMton  ; nous 
fâifons  une  fois  cette  obfervation  pour  n’y 
plus  revenir.  Chacun  fent  que  s’agilfanc 
dans  les  démifiions , permutations , réfi- 
gnutions  & tranflaiions  , de  la  renoncia- 
tion à un  bénéfice  ,.  la  matière  de  ces 
dift'érenrs  mots  doit  être  traitée  nécelTai- 
rement  d’une  maniéré , linon  entièrement 
conforme  , au  moins  bien  analogue. 

S.  2.  Forme  des  Permutations. 
Pour  bien  entendre  la  forme  des  Permu- 
• cations  , il  faut  confidérer  : Quels 

font  les  bénéfices  qui  peuvent  être  per- 
mutés. 2“.  Les  Supérieurs  qui  peuvent 
admciue-  les  permutaiioos.  3°.  lÂ»  cau- 
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les  des  permutations.  4“.  Les  formalités 
que  l’on  doit  obferver  devant  chacun  d* 
les  Supérieurs.. 

I.  Régulièrement  tous  les  bénéfices 
qui  peuvent  être  rélignés  en  faveur , peu- 
vent être  permutés  : la  raifon  ell  la  même 
pour  la  permutation  que  pour  la  réfi- 
gnaiion  en  faveur.  La  permutation  clt 
même  à cet  égard  plus  favorable  , parce 
que  par  la  réfignation  en  faveur , le  Col- 
lateur  ordinaire  efl  entièrement  privé  de 
fon  droit  ; au  lieu  que  dans  la  refignatioa 
pour  caufe  de  permutation  , il  confere, 
quoique  non  librement  , comme  nous 
allons  voir.  On  peut  en  dire  autant  fur  la 
quellion  de  favoir  quels  font  les  Titu- 
laires qui  peuvent  permuter.  Voyez  donc 
le  mot  RefignMicH.  Nous  remarquerons 
feuicmciu  ici  qu’on  peut  permuter  un 
bénéfice  limple  avec  une  Cure  , un  Icul 
bénéfice  avec  plufieurs  ; mais  on  ne  peut 
permuter  un  Patronage  avec  un  autre , 
une  prellimonie  temporelle  , une  pen- 
fion  , une  commendc  temporelle  avec 
un  bénéfice.  On  ne  peut  non  plus  per- 
muter un  bénéfice  qui  exille  , avec  un 
autre  qu'on  doit  fonder  , Je  bénéficie fiUo 
e;tt  fanJanJo  ceem  fundMe.  A Rome  011 
reçoit  ces  permutations  , *d  nn^endnm 
p.Urimoninm  Ecclefit  ; mais  en  France  une 
telle  permutation  feroit  réprouvée.  Paf- 
tor  , de  benef.  l:b.  3.  rrr.  II.  n.  5.  (f. 
Fevrer , de  l’Abus  , liv.  2.  ch.  5.  n.  22. 

II.  Il  faut  appliquer  ici  particuliére- 
ment les  principes  établis  fous  les  mots 
Démijfian  , Exejt , touchant  la  nécclTf  e 
de  recourir  au  Supérieur  pour  autoriler 
la  permutation  de  deux  bénéfices.  Ce 
Supérieur  dont  l’autorité  ell  nécell’airc  , 
non  fimplement  pour  approuver  la  per- 
mutation , mais  pour  conférer  & donner 
le  titre  aux  Copcrmutants , doit  êire  na  • 
turellcment  ôc  de  droit  commun  , i’Erê- 
que  du  Diocefe  où  font  fuués  les  béné- 
fices qui  font  la  owiicic  de  la  permu- 
tation.- 
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Les  Dccrét:iUs  qui;  nous  avons  citées , 
& encore  plus  les  anciens  Canons  le 
luppol'ent  ainlî  , en  luppol'aiu  toutefois 
que  les  permutations  ne  fe  fiil'ant  que 
pour  de  bonnes  rail'ons  & pour  des  cau- 
ses utiles  à l’Eglile  , il  n'y  entre  aucune 
linionic  qui  demande  l’autorité  du  Pape. 

C’cll  aufli  Cur  ce  fondement  que  les 
Collaicurs  inferieurs  ont  cru  pouvoir 
s’arrojer  le  droit  d’admettre  les  permu- 
tations des  bénéfices  à leur  collation. 
Sur  quoi  les  Canonitles  font  partagés. 

Les  uns  eftiment  qu’il  n’y  a que  les 
Evêques  , ou  du  moins  que  ceux  qui  ont 
la  jurifiidion  Epifcopale  , qui  putflênt 
admettre  les  réfignations  ; les  autres  que 
le  mot  i’ Evêque  dont  fe  fert  le  chap. 
^Mijirum  , ne  doit  plus  s’interpréter  fi 
rigoureufement  depuis  que  , par  la  Clé- 
mentine ni  tonceffione  , les  collations  lur 
permutations  font  devenues , pour  ainfi 
dire , forcées , & qu’ainfi  ce  droit  ne  doit 
être  refulé  à aucun  Collareur.  Paftor  & 
Solicr , /Jl>.  3.  fit.  1 1.  Garcias  , part.  1 1. 
cb.  q.  n.  12.  Barbofa  , àe  jur.  Ecclef.  lib. 
3.  cap.  I î.  n.  175*  Corras  , de  facerd, 
fart.  1.  cep.  Ç).R.  1^. 

Ce  dernier  femiment  ell  aflTez  géné- 
ralement fuivi  en  France  , où  l’on  admet 
à cet  égard  la  prefcripiion  des  Colla- 
teurs  intérieurs.  Le  Concile  de  Bordeaux 
en  1624  s’eft  oppofé  en  vain  à cet  ufage. 
M.  Louet , après  avoir  établi  la  maxime 
générale  , qu’à  ne  confulicr  que  le  droit 
commun  , il  n’appartient  qu’aux  léuls 
Evêques  d’admettre  des  réfignations  pour 
ciiife  de  permutation  , ajoute  que  l’ul'age 
contraire  a prévalu  au  profit  des  Col- 
lateurs  inférieurs  , & qu’il  ignore  fi 
c’eft  par  négligence  dos  Evêques  ou  par 
quelqu’autre  riilbn.  Dumoulin  dit  qu’on 
a autorifé  en  France  l’ulagc  Je  s’adref- 
l’er  aux  CoUaicurs  inferieurs  , pour  em- 
pêcher que  les  Parties  permutâmes  ne 
s’aJrclTaircnt  au  Pape  avec  frais  & lon- 
gueurs. Molin  , de  infir.  n.  41.  Louer, 
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n.  40.  M.  du  Clergé  , tom.  to.  p.  1744. 
ce  oui  paroît  s’accorder  avec  ce  que  dit 
Pailor  , qu’amrefiis  le  Pape  admec- 
toit  leul  les  permutations  à l’inftar  des 
rélignations  en  faveur , Icc.  ch. 

Sur  cette  derniere  maxime  on  de- 
mande , fl  l’Evéque  peut  admettre 
les  permutations  des  bénéfices  qui 
ne  font  pas  de  fa  collation  f Les 
Canonillcs  lont  partagés  fur  cette  quef- 
tion.  L’Auteur  des  M.  du  Clergé  ; 
dit  que  les  Evêques  ayant  eu  ce  droit , 
il  lémble  que  l’extcnlion  du  pouvoir 
des  Collatcurs  inférieurs  d’admettre  les 
permutations , ne  leur  a été  accordé 
par  l’u  fage  que  eamulativè  avec  les 
Evêques , lâns  vouloir  priver  les  Evê- 
ques , du  droit  qu’üs  avoient  , tom. 
10.  p.  1745.  & 1745.  tom.  6.  p.  1 13J. 
tom.  10.  p.  1724.  1725.  Duperrai  & 
pluficurs  autres  font  d’un  fentimenc 
contraire  qui  efl  le  plus  conforme  à 
la  pratique.  Moy.  Canoniq.  tom.  3. 
chap.  7.  n.  13.  & 14.  Traité  des 

Collations  par  M.  Piales  , tom.  4.  ch. 
4.  p.  J2. 

Autrefois  on  eflimoit  que  le  Cha- 
pitre ne  pouvoir  admettre  les  permu- 
tations , le  Siégé  vacant  : on  diloit 
qu’il  pouvoir  les  admettre  fans  conférer  le 
titre  aux  Gipernuitants  ; ce  qui  n’ctoit  dû 
qu’à  l’Evêque  Sticcefléur.  Pailor  & 
Solier , de  benef.  Itk  th.  11.  n.  20. 
Mais  depuis  long  temps  on  ne  doute 
plus  en  France  que  le  Chapitre  ne 
puifle  admettre  l.-s  permutations  , & 
conférer  fur  icelles.  M.  du  Clergé  , 
tom.  10.  p.  1721.  Rebuflé  , prax.  de 
devolur.  n.  J15.  V.  Siege  f^acam. 

Les  Granwls- Vicaires  admettent  les 
permutations  fclon  que  leur  commif- 
lion  leur  donne  ce  pouvoir.  Bellemere  , 
de  perniKt.  part.  1.  y.  3.  Garcias,  lac. 
ch.  D.  74. 

Au  iiirplus  le  Chapitre  pendant  la 
vacance  du  iiege  Epifcopal  ne  peut  ad- 


Digitized  by  Googla 


PER 

mettre  en  France  les  permutation!  que 
des  bénélucs  cuies  : car  le  Roi  feul 
peut  admettre  celles  des  autres  bé.;é- 
ticcs  qui  cembenr  en  régale  ; comme 
il  peut  admettre  en  tous  teinp-;  la  per- 
mutation des  bcnébccs  de  collation 
Royale. 

Les  Gdlateurs  Laïcs  jotiinent  aulTi 
dans  le  Royaume  du  meme  droit  ; 
mais  on  ttent  que  lorfque  le  Roi  en 
qualité  de  Patron  ou  de  Nominaieur  , 
a donné  (on  cnnlcniement  à la  per- 
mutation , les  Permutants , ne  peuvent 
plus  révoquer  leur  procuration.  Loix 
Ec\.lélîa(l.  ch.  des  Petmut.  n.  22.  11 
a été  jugé  néanmoins  t]uc  quoique  le 
Roi  aie  accordé  Ion  brevet  de  nomi- 
nation , la  révocation  de  la  procura- 
tion de  l’un  des  Permutants  a Ion  cflet , 
ii  le  Otpei  mutant  l’accepte  , & que 
même  apres  cette  acceptation  , aucun 
des  Jeux  n’cA  plus  en  droit  de  deman- 
der que  la  permutation  liiit  clTeduéc. 
Arrêt  du  Grand  Conleil  du  2.  Mars 
Journ.  du  Palais. 

L’Evêque  &.  les  autres  Collatcurs 
inférieurs  , peuvent- ils  admettre  les 
permutations  avec  rclerve  de  pcnfioii! 
pour  compenlêr  l’inégalité  des  bcnc- 
ilces  permutes  ? Nos  meilleurs  Auteurs 
eAiment  que  l’Evêque  même  n’a  ce 
pouvoir  que  dans  un  cas  d’union  , & 
que  hors  de- là  l’on  doit  recourir  au 
P.ipe  ; à qui  du  rcAe  l’on  peut  s’a- 
drcller  comme  l’on  s’adrelTe  Ibuvent 
pour  admettre  les  permutations.  M.du 
Clerpé.toin.  10.  pag.  1765.  & lui v. 
V.  Ptnfio». 

111.  L’on  a vu  ci-deffiis  qu’on  n’eût 
pas  foutfert  autreibis  la  tranilaiion  de 
deux  Déneficiers  à la  place  l’un  de 
l’aune,  li  l’Eglifc  n’eût  reçu  désavan- 
tages de  ce  changement  ; fans  doute 
que  cec  ulage  le  louiint  dans  toute  fa 
vigueur  , encore  quelque  temps  après 
la  Déaéiale  d’Urbain  111.  Mais  quoi- 
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que  l’on  ait  toujours  fuppofé  , comme 
l’on  a vu  , que  les  pet  mutations  ne 
fe  loin  que  pour  de  bonnes  raiibns , 
il  ell  diAîcile  de  penler  qu’elles  aient 
eu  depuis  5:  même  avant  la  Clémen- 
tine Ht  cenctjfione  , d’autres  motifs  que 
ceux  des  Copermutants  eux-mêmes. 
Néanmoins  il  n’y  avoir  encore  en  cela 
rien  d'e.xtraordinaire  tant  que  l’Evêque 
reAoit  Collatcur  libre  , en  droit  d’exa- 
miner les  caufes  propofccs  de  permu- 
tation. S’il  ne  voyoit  pas  ruiilué  Je 
l’Eglife  dans  le  projet  des  Bcnélkicrs  , 
il  ne  l’approuvoïc  point , & tout  éioic 
alors  dans  les  réglés  les  plus  Canonittue*. 

Mais  quand  par  une  fuite  des  droits 
du  Pape  fur  les  bénctices  , on  eut  éta- 
bli dans  le  Royaume  , pour  éviter  de 
plus  gr.tnds  inconvénients  , que  le  Pape 
leroit  Collatcur  forcé  pour  tous  les 
Orateurs  François  , on  s’imagine  ailé- 
ment  que  les  Permutants,  ou  netrou- 
voient  point  d’obAaclcs  à leur  deAein 
auprès  de  leurs  Evêques , ou  fans  s’y 
expol'er  ils  envoyoient  à Rome.  De- là 
deux  inconvénients  : ou  les  Ordinaires 
ont  été  privés  de  leur  droit  de  colla- 
tion fur  ce  genre  de  vacance  , ou  ils 
ont  été  obligés  de  conférer  aux  Coper- 
mutants  les  bénéfices  permutés  fans  au- 
cune connoilfance  de  cauté. 

Ce  dernier  mal  a été  toléré  préfé- 
rablement à l’autre  , par  les  Ordi- 
naires , au  détriment  de  l’ancienne' 
Difcïpline. 

Les  Parlements  ont  quclquef.is  au- 
torifé  cette  tolérance  par  leurs  Arrêts; 
1®.  Pour  arrêter  le  commerce  que  l’on 
dit  que  certains  Collatcurs  failbient 
dans  l’admillîon  des  pcimutations  , 
lurfqu’clles  étoicnc  collations  volontaires. 

Pour  n’oltliger  pas  les  Bénéticiers 
qui  veulent  permuter  leurs  bénéEcei 
de  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome  , 
& d’envoyer  leux  argent  hors  du 
R-oyaume. 
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■ C’eft  fur  ce  loniiement  que  la  plû- 
part  des  Canoniiles  François  ont  con- 
liderc  les  permutations  comme  des  col- 
lations liircées , non  tout-à-faic  comme 
ces  collations  qui  font  ducs  à des 
E.vpcîlants  , dont  les  titres  l’ont  en  ré- 
glé , mais  d’une  maniéré  à ne  pouvoir 
entrer  en  connoiiïance  de  caule  fur  le 
mérite  ce  la  permutation.  Dumoulin  a 
écrit  dans  ces  principes  , de  irfirm. 
rejien.  n.  40.  où  il  cite  l’Arrêt  du  Par- 
lement du  7.  Septembre  1479.  par  le- 
quel il  ell  défendu  au  Chapitre  de 
Chartres  de  prendre  aucune  connoif- 
fancc  dans  les  permutations  qu’il  ad- 
mettroit.L’ .Auteur  des  Mém.  du  Clergé, 
icm.  10.  pag.  1727.  prétend  que  cet 
Arrêt  ne  lcrt  pas  à l’opinion  des  col- 
lations forcées , parce  qu’il  fut  rendu 
dans  des  circonitanccs  particulières.  11 
paroît  en  etVet  que  du  temps  de  <Cho- 
pin  & mé.r.e  après  , U Jurifprudence 
ii’éioit  point  encore  li  favorable  à cette 
opinion.  Traité  des  .Collations  , Jec.  rie. 
ch.  5.  Mais  telle  qu’elle  ait  été , il  cfl 
ronflant  aujourd’hui  que  It  le  Colla- 
teur  ordinaire  refufe  des  provifions  fur 
permutation , les  Permutants  peuvent 
lé  pourvoir  par  appel  fimplc  devant 
le  Sirpéticur  immédiat , ou  par  appel 
comme  d’abus  & de  déni  de  juflice  ; 
011  ne  fait  a cet  égard  aucune  diffé- 
rence entre  les  cxpcélants  & les  Co- 
permutants. 

“ 11  eft  vrai , difoit  M.  Talon  dans 
une  caule  dont  Bardet  rapportte  l’Ar- 
rêt du  18.  Juillet  1684.  toro.  i.  liv. 
4.  ch.  55.  que  dans  la  première  pureté 
de  l’Eglilé,  les  réfignations  des  béné- 
fices , faites , foit  purement  & fun- 
plement , foit  en  faveur  ou  pour  cau- 
lè  de  permutation  , dépendoient  abfo- 
lurocnt  de  la  volonté  du  Collatcur  , 
qui  avoir  le  pouvoir  de  les  admettre 
ou  de  les  rejetter.  Mais  depuis  qu’on 
tt  négligé  dans  les  bénéfices  ce  qui  y 


PER 

étoit  de  meilleur , l’honneur  & le  culte 
de  Dieu  ; & qu’on  a recherché  ce  qu’il 
y avoit  de  moindre  & de  plus  vil , le 
lucre  & le  revenu  temporel  , les  réglés 
ont  été  changées  ; & les  réfignations 
de  bénéfices , qui  auparavant  étoienc 
volontaires,  ont  été  rendues néceflaireSf 
particuliérement  celles  qui  font  faites 
fins  fraude  , pour  caule  de  permuta- 
tion ; car  le  Collatcur  ordinaire  ell 
abl'ulumcnt  obligé  de  les  admettre  , ou 
bien  de  déclarer  ou  exprimer  les  caufes 
de  fon  refus  ; & ces  caufes  fe  trou- 
vant légitimes  , alors  la  permutation 
ell  tejettée  ; mais  fi  elles  ne  le  font , 
ou  qu’il  n’y  en  ait  point  du  tout , le 
refus  n’ell  aucunement  conlîdérable , 
& le  Supérieur  ^ du  Collatcur  qui  a 
fait  le  refus  ) peut  légitimement  admet- 
tre la  permutation  , ainfi  qu’il  eil  por- 
té par  le  eh.  i.  de  rerum  jtermmMÎint 
in  dr  in  Clem.  de  permut.  „ 

Tout  cela  n’empêche  donc  pas  que 
fi  un  Evêque  ne  voit  rien  d’utile  dans 
une  permutation  , ou  s’il  y voit  quelque 
chofe  de  déplacé , il  ne  puiffe  , il  ne 
doive  même  refulér  de  l’admettre  & 
de  conférer  ; dans  lequel  cas  les  Coper- 
mutants  ne  manquemient  ras  de  fc 
pourvoir  en  Cour  de  Kome  , li  plutôt  ils 
ne  prenoient  le  parti  Je  l'appel  dont 
il  a été  pailé  , fauf  à revenir  pour  le 
f'ifit  où  il  Icroit  toujours  quefiion  des 
caufes  & capacités  pcrfonnelles  , V. 
f^ifd , ^Mdtiie's.  Trait,  des  Collât,  tom. 
4.  ch.  6. 

Au  futplus  la  même  liberté  qui  cfl. 
requife  pour  la  validité  d’une  procura- 
tion dd  rejigndndMm  in  fnvorem  , ell  aufiï 
nécefl'aire  dans  celui  qui  donne  fon 
confemement  à une  permutation  pour 
la  rendre  valable.  C«p.  de  rentenc.  V. 
Réfi^natim , Regrès  , Vémiffitn. 

IV.  Pour  lavoir  les  formalités  que 
l’on  doit  obfervcr  dans  une  permuta- 
tion , il  faut  conCdércr  ; if.  l’Aûc 

de 
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de  réfignatlon  réciproque  pafle  par  les 
Bénéficiers  qui  veutcnc  permuter.  2*. 
L’approbation  du  Collateur.  3*.  L’ex- 
pcJition  des  provifions  données  aux 
Permutants.  4".  La  prife  de  podeflion. 
Ces  deux  derniers  articles  regardent 
principalement  les  efl'ets  de  la  per- 
mutation. 

I L’aéle  de  réfignatlon  réciproque 
eft  le  même  que  celui  de  la  refigna- 
tion  en  faveur  , on  doit  y obferver 
les  mêmes  formalités  preferites  par  la 
nouvelle  Déclaration  de  1737.  V.  Pra- 
cHr/uim.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  ad. 
Mars  1733.  11  a été  décidé  que  quoi- 
que la  procuration  pour  permuter  fût 
double  , il  n’étoit  du  qu’un  feul  droit 
de  Contrôle. 

II  y faut  également  le  confentement 
du  Patron  , ïi  les  bénéfices  , ou  l’un 
d’iceux  , font  en  Patronage  Laïc  , 
conformément  à la  Déclaration  du 
mois  de  Février  1Ô78.  rapportée  fous 
le  mot  Pttrona^e. 

Si  ce  conlentement  n’intervient  point, 
& que  la  permutation  fe  fafTe  devant 
le  Pape  , le  bénéfice  en  Patronage 
vaque  de  plein  droit  du  jour  qu’elle  ell 
admile  , ou  au  moins  depuis  la  prife 
de  polTelfion  : nous  l’avons  dit  fous  le 
mot  Piurcntge.  Mais  fi  elle  n’efi  admile 
que  par  le  Collateur  ordinaire  , la 
vacance  de  droit  n’a  pas  lieu  , les  pro- 
vilions  de  l’Ordinaire  font  feulement 
fujettes  dans  ce  cas  à être  annullées 
fur  la  plainte  du  Patron.  Cette  dific- 
rence  que  la  Déclaration  de  1078.  ne 
marque  point , donne  lieu  à une  quef- 
tion  : l'avoir  , quel  délai  aura  le  Pa- 
tron pour  porter  cette  plainte , & de 
quel  jour  courra  le  délai  ? 

Il  y a des  Auteurs  qui  prétendent 
que  cette  permutation  auroit  Ton 
elfet , fi  le  Patron  lailToit  palTer  quatre 
mois  fans  le  plaindre.  Mais  dans 
cette  opinion  , relie  k favoir  de  quel 
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jour  on  comptera  les  quatre  mois  ? 

Si  c’efl  du  jour  de  l’admilfion  de  la 
_ réfignatlon  ou  de  la  date  des  provi- 
fions , le  droit  des  Patrons  pourroit  être 
trop  aifément  fraudé. 

En  les  comptant  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  permutation.par  la  prife 
de  polTelIion  , il  fe  préfente  encore 
une  dilficuité  ; la  Déclaration  de  167S. 
prononce  la  nullité  de  cette  prife  de 
pofTcirion  dès  que  le  confentement  du 
Patron  n’ell  pas  intervenu  : or  le  Ré- 
fignitaire  ou  Copermutant  ne  fauroic 
fe  faire  un  titre  par  l’abus  qu’il  com- 
met contre  les  Ordonnances. 

A cela  on  répond  que  l’abus  n’ell 
pas  tel  en  ce  cas  que  la  prife  de  pof- 
fellion  , en  fuite  des  provifions  de  1 Or- 
dinaire , ne  puiflTe  faire  au  moins  titre 
coloré  , à l’eflfct  de  pouvoir  oppofer 
le  Décret  tU  pucificU  contre  le  Patron 
qui  lailTe  palier  crois  ans  fans  fe  plain- 
dre V . jlhus. 

Mais  fi  la  permutation  avoit  été 
admife  par  le  Pape  , en  feroit-il  de 
même  dans  le  fyllêmc  de  ceux  qui 
font  vaquer  en  ce  cas  le  bénéfice  de 
plein  droit  , du  jour  de  l’admillion 
de  la  réfignatlon  ou  de  la  prife  de 
polTelIion  ? 11  femblc  qu’alors  le  Ré- 
lignataire  devroit  être  toujours  regar- 
dé comme  un  intrus  , parce  que  , 
félon  nos  maximes , le  Pape  n’a  pas 
le  même  pouvoir  que  l’bvcque  fur 
les  bénéfices  en  Patronage.  Les  dé- 
lais courroient  donc  alors  comme  en 
vacance  ordinaire  de  droit  , du  jour 
de  la  prife  de  polTelIion. 

Quant  aux  droits  des  Patrons  Ecclé- 
fialliques  & des  Expedants  que  les  per- 
mutations pourroient  frauder  , nous 
n’avons  rien  à ajouter  à ce  qui  eft  die 
Ibus  le  mot  Démiffltn , couchant  les  re- 

flcs  établies  pour  prévenir  ces  fraudes  , 
ont  deux  Décrétales  de  Boniface  Vlil 
font  mention  aq  fujet  des  Mandataires 
Tome  ir.  B 
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Apoftüllques.  C.  i.  de  rer,  ptrmMt. 
c.  1.  de  rtnunc.  eod.  M.  du  Clergé , tom. 
10.  p.  1754.  & J'uiv. 

a*.  Nous  avons  établi  qu’une  per- 
mutation ne  peut  être  légitime  , lî  elle 
n’eft  admifc  par  l'autorité  du  Supérieur. 
L’on  a vu  aulTi  quel  étoit  ce  Supérieur. 
Quand  la  permutation  ell  faite  devant 
le  Collateur  ordinaire  , on  doit  obfer- 
ver  les  formalités  d’infmuaiion  pref- 
ctites  par  les  Ordonnances  rapportées 
fous  le  mot  Dimiffio»  1 ce  qui  rend  tout-à- 
fait  inutile  l’ancienncqucAion  de  favoir  (î 
la  réglé  de  vi^inti  a aulfi  peu  de  lieu  de- 
vant l’Ordinaire  en  cas  de  permutation  » 
que  de  démidlon  pure  & (impie.  L’arr. 
15.  de  l’Edit  de  i6ÿi.  fert  à cet  égard 
de  Loi  1 on  n’en  a pas  d’autre  li  fuivre  : 
enforte  que  quand  U formalité  prefcrice 
par  cet  article  a été  oblervée  avant  le 
décès  des  CopermuMOts  ou  de  l’un  d’eux,, 
la  permutation  doit  foriir  (ôb  eflêt  , 
quand  même  l’un  des  Copermuiants 
viendroit  à mourir  dans  les  deux  jours 
des  provifions. 

Que  fl  l’ùn  des  Copermutants  venoit 
à décéder  dans  l’cfpace  des  deux  jours 
francs , & avant  la  formalité  de  l’inll- 
nuation  confonunée  , le  Collateur  qui 
auroit  déjà  conféré  , ne  pourroit  plus 
fur  ce  décès  conférer  les  mêmes  benc- 
Hccs  comme  vacants  par  mort  , fi  ce 
n’eft  en  deux  cas. 

Le  premier  , lorfque  la  réfignacion 
pour  caulé  de  permutation  n’a  pas  été 
valable  dans  fon  principe  ; ce  qui  peut 
arriver  en  plufieurs  maniérés,  i*.  Si  l’un 
des  Copermutants  n’avoic  pas  un  véri- 
taldc  droit  dans  le  bénélke  qu'il  avoic 
permuté,  parce  que  la  permutation  ne 
pouvant  fubfîfter  par  cet  endroit  , eft 
abfolument  anéantie,  a®.  Quand  le  bé- 
néfice permuté  n’eft  pas  de  la  qualité 
que  le  Copermutanc  avoit  ftipulé  dans 
lé  Concordat , ou  que  l’on  a cné  fui  le 
«aups  du  bénéfice.  V • ci-apri*,. 
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Le  fécond  cas  a lieu  lors  même  que 
la  permutation  eft  valable  dans  fon- 
principe  ; fi  un  des  Copermutants  , pen- 
dant la  vie  de  fon  Réfignataire  , a rc- 
fufé  d’accomplir  la  permutation  , foit 
u’il  n’ait  pas  voulu  qu’il  prît  poirefliou 
u bénéfice  qu’il  lui  avoit  réfigné , foie 
qu’il  eût  révoqué  la  procuration  doue 
permuter  avant  qu’elle  fût  admile  & 
entièrement  exécutée.  Dumoulin , de  injir. 

S’il  arrivoic  que  les  bénéfices  fuifent 
fitués  en  différents  Diocefes  ,ou  qu’étanc 
fuués  dans  un  même  Diocefe  : ils  fuiTena 
à la  collation  de  différents  Collaccurs 
l’autorité  de  chacun  de  ces  Collateurs 
devroit  intervenir  , à moins  que  pour 
faciliter  l’expédition  , l’un  de  ces  Colla- 
ceurs  n’eût  donné  à l’autre  le  pouvoir 
d’admettre  feul  la  permutation , & de  con- 
férer en  conféquence.  Glef.  in  e.  tenic.  da 
rer.  fermue.  in-6°.  Paftor  , Ue.  cit.  n.  J. 
Que  fi  la  permutation  eft  admife  par  le 
Pape  , on  obferve  les  mêmes  formalités' 
que  pour  les  réfignations  en  faveur.  V. 
Réfiffieuien , prevtpens. 

Lorfque  les  permutations  contiennent: 
quelque  paéle  qui  reffent  un  peu  Ut 
funonie  , comme  que  l’un  des  Coper- 
mutants paiera  les  frais  des  Bulles , oh 
uelqu’autre  dette  concraélée , à raifon 
es  bénéfices  permutés , une  peafion  pro  < 
ind^uMitiue  ; car  on  ne  peur  ftipuler 
d’autres  paiements  : on  s’adrelTe  alors 
néceffairement  au  Pape  , ad  ttlUndam- 
fnjpieienem  fimenia,  Navar.  Cenf.-j.  14.  ele 
Jimania.  Paltor  , lec.  cit.  n.  ÿ.  10. 

On  doit  exprimer  le  nom  & la  qualité 
des  bénéfices  , le  droit  que  l’on  y a , 
le  procès , s’il  y en  a eu  ; mais  on  n’eft 
pas  obligé  d’exprimer  dans  U Supplique 
les  autres  Ivénéfices  que  les  Copermu- 
tanis  poffeJenr.  Joannes  Gallis  , (p  iéL 
Moliil.  7.  170.  V.  Preenratim. 

J.  Effets  des  Permutations. 
vcooui  de  dire  que  le  Collateur 
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«rdlnaîre  eft  oliligé  de  donner  des  pro- 
vifions  aux  Copermutants  qui  s’adrelTent 
k lui  ; que  celles  que  le  Pape  accorde 
Ibnt  fcmblables  aux  provifions  fur  réfi- 
pnation  en  faveur  , ou  liir  Concordat , 
s’il  y a eu  litige.  V.  Prtviji<ms-  Mais 
l’on  demande , & c’eft  ici  une  qucflion 
très-hnportante  , s’il  eft  néccllaire  ou 
s’il  fiiflit  que  les  Copermutants  deman. 
dent  & obtiennent  chacun  leurs  provi- 
fions , pour  que  la  permutation  foit 
ccnfcc  accomplie  & effeftuée.  Avant 
que  de  rapporter  la  décifion  de  cette 
qucflion  , il  efl  néccITaire  d’établir  cer- 
tains principes. 

On  confidere  la  permutation  des 
bénéfices  comme  un  vrai  échange  , 
dont  les  conditions  font  néceiraircment 
telles  que  les  Part'tes  fe  garantiffent  ré- 
ciproquement la  pofiTelTion  de  la  chofe 
échangée.  Ainfi  quand  il  arrive  que 
l’un  des  Copermutants  ne  jouit  pas  du 
bénéfice  permuté  , la  permutation  n’a 
point  tous  fes  effets  ; mais  comme  cette 
non-jouiffance  peut  arriver  de  plufieurs 
maniérés , il  n’ell  pas  auflî  toujours  cer- 
tain qu’elle  produilc  une  aélion  en  regrès 
ou  en  garantie  contre  le  Copermutanc. 
KégulicrenRcnt  les  Panics  ne  font  tenues 
à cet  égard  que  de  leur  propre  fait.  La 
permutation  peut  n’avoir  pas  lieu  , ou 
pour  avoir  été  révoquée  par  l’un  des 
Copermutants  avant  qu’elle  ait  été  revê- 
tue de  toutes  les  formalités  requifes  pour 
la  rendre  irrévocable  , ou  parce  qu’il 
efl  furvenu  après  toutes  les  formalités 
une  éviélion  qui  dépouille  l’un  des  Co- 
permutants du  béncncc  permuté. 

Une  permutation  peut  être  révoquée 
comme  toutes  les  autres  réfignaiions  ^ 
jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  admife  par  le 
Supérieur.  V.  Rtjignatkn.  De-là  on  pour- 
loit  conclure  que  la  permutation  efl  au 
même  temps  ceofée  accomplie  & effec- 
tuée ; en  telle  forte  que  fi  l’un  des  Co- 
permutants vient  à décéder  après  , le 
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bénéfice,  (IJu’ll  a reçu  en  échange  , viqiie 
par  fa  mort.  Cette  conféqucnce  cfl  au- 
torifée  par  le  grand  principe  établi  fou? 
le  mot  Dimijfton , que  du  moment  que 
le  Supérieur  admet  une  réfignation  , le 
Rcfignant  efl  dépouillé  de  fon  titre  ; 
mais  comme  il  s’agit  ici  d’une  démiflion 
conditionnelle  dont  l’objet  cfl  une  pof- 
fcflion  paifible  & réciproque  des  deux 
bénéfices  permutés  , en  faveur  des  Per- 
mutaats  , les  Auteurs  ont  eflimc  que 
la  permutation  n’étoit  véritablement 
ccnléc  accomplie  , que  quand  chacun 
des  Copermutants  avoir  reçu  fes  provi- 
fions ; & même  qu’il  ne  fuflîfoit  pas 
que  les  Permutants  fuffent  pourvus  ; mais 
qu’il  falloir  auffi  qu’ils  eufient  pris  pof- 
feffion  des  bénéfices  ; que  ce  n’étoit  que 
dès-lors  que  l’on  pouvoir  confiderer  la 
permutation  comme  effeéluce. 

Sans  entrer  à ce  fujet  dans  un  détail 
que  l’on  trouve  avec  exaélirude  dans  le 
"Traité  des  Collations  ou  des  Permuta- 
tions par  M.  Piales  , rom.  4.  ch.  p.  & 
10.  il  nous  fuffira  d’obferver  que  , fui- 
vant  l’ancienne  Jurifprudence  du  Grand 
-Confeil  , les  permutations  étoient  cen- 
fées  effeduées  après  que  chacun  des  Co- 
permutants avoir  pafle  procuration  pour 
réfigner  refpcdiveroent  , quoique  les 
léftgnations  n’euflent  pas  été  admifes 
par  les  Collateurs.  Depuis  l’Edit  de 
& les  modifications  dont  il  fut 
fuivi  en  l’art,  ai  , le  Grand  Confeil 
tient  pour  réglé  que  les  permutations 
des  bénéfices  font  cenfées  effedluées 
quand  les  Copermutants  ont  paffé  leurs 
qirocuraiions  , & que  l’un  d’iceux  a été 
pourvu  d’un  bénéfice  permuté.  Cet  ar- 
ticle 2 1 . porte  ; „ Déclarons  pareille- 
ment nulles  & de  nul  effet  & valeur  , 
les  provifions  par  permutation  , fi  celui 
qui  s’en  veut  fervir  n’a  fait  tout  ce  qui 
a été  en  fon  pouvoir  , à ce  que  fon  Co- 
permutant  fût  pourvu  du  bénéfice  à lut 
réfignépour  caufe  de  ladite  permutation^ 
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& neanmoins  fi  après  que  l’un  des  Per- 
mutants a été  pourvu  , l’autre  déeede  , 
le  bénéfice  qui  a dû  lui  être  rcfigiié 
vaquera  par  Ion  décès , loir  qu’il  en  ait 
etc  pourvu  ou  non  , lans  que  le  l'urvi- 
\ant  puilVe  le  retenir , comme  jouill'ant 
de  la  bonne  forrune.  Ce  que  nous  vou- 
lons être  inviolablemcnt  obfervé  , fans 
néanmoins  couvrir  les  moyens  introduits 
de  droit  , & auiorilés  par  les  Arrêts  de 
nos  Cours  Souveraines , contre  les  per- 
mutations frauduleules.  „ 

L’art.  14  de  la  Déclaration  des  Infi- 
nuations  de  l’an  1646  , a fixé  la  Jurif- 
prudencc  du  Parlement  de  Paris.  Cet 
article  porte  : „ Pour  retrancher  un 
notable  abus  qui  s’eft  glifle  dans  quel- 
ques Provinces  de  notre  Royaume  , en 
ce  qu’on  tient  les  permutations  bonnes 
& valables  , bien  qu’elles  n’aient  été 
effcéluees  ni  acc- mplics  par  l’une  des 
Parties  ; ce  qui  eft  contre  la  nature  & 
forme  cITentieilc  des  permutations.  Nous, 
fans  en  rien  déroger  à la  réglé  de  Ph- 
hlicAndii  , & en  c.ts  que  l’un  des  Per- 
inurants  meure  apres  le  temps  de  ladite 
réglé  , fans  avoir  pris  polfelfion  du  bé- 
néfice permuté  , voulons  & ordonnons 
que  le  Surcivant  defdiis  Permutants 
demeure  entièrement  privé  du  bénéfice 
par  lui  baillé  , & du  droit  qu’il  avoir 
en  icelui , & qu’il  n’y  puifTe  rentrer  fans 
nouvelles  provifions  , foit  que  ladite 
permutation  ait  été  faite  en  maladie  ou 
autrement , que  les  permutations  foient 
efTcûuées  de  part  & d’autre  , & les 
provifions  , au  refus  des  Ordinaires , ex- 
pédiées auparavant  le  décès  de  l'un  des 
Permutants  , s’il  arrive  : comme  autli 
tous  Rcfignataircs  feront  tenus  de  pren- 
dre poficflîon  au  plus  tard  dans  trois 
ans , après  la  date  des  provifions  expé- 
diées en  Cour  de  Rome  du  vivant  du 
Rdïgnant  , & après  ledit  temps  elles 
demeureront  de  nul  clTet  & valeur.  ,, 
V.  Pejfejfien  , §.  3. 
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C’eft  a-dire , qu’aux  termes  de  ee«e 
Ordonnance  , pour  rendre  une  permu- 
tation eficcluéc  & accomplie  , il  eft 
néceflaire  que  de  part  & d’autre  les 
Coll  1 teurs  aient  accordé  des  provifions 
aux  Permutants  , qu’ils  leur  aient  donné, 
comme  dit  Pinfon  , res pre  re.  Une  Dé- 
claration adrelfée  au  Parlement  de 
Guicnne  , du  11  Mai  1684  , eft  encore 
plus  précife  à ce  fujet.  „ Louis  , &c. 
Voulons  & nous  plaie  que  , fans  en  rien 
déroger  à la  règle  de  publicAndss , en 
cas  que  fi  apres , dans  les  permutations 
des  bénéfices,  l’un  des  Permutants  vienne 
à décéder  après  le  temps  porté  par  la- 
dite règle  , l'ans  avoir  pris  poflelTion  du 
bénéfice  permuté  , le  Survivant  dcfdits 
Permutants  demeure  entièrement  privé 
du  bénéfice  par  lui  baillé , & du  droit 
qu’il  avoir  en  icelui , & qu’il  n’y  puifTe 
rentrer  fans  nouvelles  provifions , foit 
que  ladite  permutation  ait  été  faite  en 
maladie  ou  autrement  : Voulons  pareil- 
lement que  les  permutations  fuient  cITec- 
tuées  de  part  & d’autre  , & que  pour 
cet  effet  les  provifions  fur  icelles  foient 
expédiées , ou  par  les  Ordinaires  ou  pat 
leurs  Supérieurs  fur  leur  refus  , s’il  y 
écheoit  , auparavant  le  décès  de  Tun 
des  Permutants  : A faute  de  quoi  , (I 
ledit  décès  arrive  , lefditcs  permutations 
demeureront  nulles  & fans  effet.  Si  don- 
nons , &c.  „ Mém.  du  Clergé  , rom. 
10.  p.  1756.  & luiv.  Fevret  , de  l’Abus, 
liv.  2.  ch.  6.  n.  iS.  Dumoulin  , de  pHblic. 
n.  148. 

Cette  queflion  de  favoir  en  quel  temps 
une  permutation  eft  cenfée  efleéluéc  , 
ne  s’élève  que  pour  le  cas  où  Tun  des 
Copermutants  vient  à mourir  avant 
Taccompliflement  de  la  permutation. 
Autrefois , lorfqu’un  Copermutant  décé- 
doit  fani  avoir  dépofiéde  l’autre  de  fon 
bénéfice  permuté  , celui-ci  jouiUbit  des 
deux  bénéfices  par  un  effet  de  ce  qu’on 
appelloit  ^assdere  botta  fersswa  ; mais 
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pour  jouir  ainlî  de  ceite  bonne  fortune , 
il  falloir  , félon  Dumoulin  , de  ipjirm. 
n.  155.  1°.  Que  le  Survivant  eût  droit 
dans  le  hénélice  qu’il  avoir  réfij^né  pour 
caufe  de  permutation.  2''.  Qu’il  eût 
donné  une  procuration  valable  qui  pût 
avoir  Ton  exécution  pour  réligner  Ibn 
bénéfice  en  faveur  de  fon  Copeimutant. 
3°.  Que  ce  Copermutant  eût  accepté 
cette  procuration  , qu’il  en  eût  été  con- 
tent , & qu’il  eût  négligé  d’en  faire 
ufage  & d’obtenir  des  provifions  du  bé- 
néllce  avant  fon  décès.  4".  Que  ce  ne  fût 
pas  par  le  fait , dol  ou  fraude  du  Qtper- 
mutant  furvivant , que  le  décédé  n’avoit 
pas  été  pourvu  du  bénéfice. 

L’art.  Il  de  l’Edit  de  1^37  , & l’art. 
14  de  la  Déclaration  de  16^6 , rappor- 
tés ci  dcffiis  , ont  aboli  , quoique  par 
dilfércnts  principes , cette  maxime  de  la 
bonne  fortune  , qu’on  regarde  à prélènt 
comme  une  vieille  erreur.  En  enet , ou 
la  pei mutation  étoit  accomplie  lors  du 
décès  du  Copermutant , ou  elle  ne  l’étoit 
pas  : li  elle  étoit  exécutée  , le  bénéfice 
de  ce  défunt  vaquoit  par  fa  mort  ; li  elle 
ne  l’étoit  pas  , fon  premier  bénéfice 
vaquoit  aulli  par  mon  ; & dans  l’un 
aulii  peu  que  dans  l’autre  cas  , le  Coper- 
mutant furvivant  ne  devoit  point  avoir 
à prétendre  deux  bénéfices  parcette  mort. 

Mais  puifqu’il  e(l  décidé  dans  les 
Parlements  où  la  Déclaration  de  1^41? 
a été  enrégillrée  , qu’il  faut  que  les 
deux  Copeiinuiants  aient  obtenu  leurs 
provifions  pour  que  la  permutation  foit 
Cc-nfée  accomplie  ; li  l’un  de  ces  Per- 
mutants refufe  de  le  pourvoir  ou  retarde 
pjr  dol  fa  provilion  , faut-il  que  fon 
Copermutant  déjà  pourvu  , foulTre  de 
ce  retardement  frauduleux  ou  de  cet  in- 
jufte  refus  ? 

Dumoulin  qui  tient  pour  les  deux 
provifions  , dit  que  le  Copermutant  ne 
doit  pas  foufftir  de  ce  dol.  Ce  feroit , dit- 
il  , fournil  à celui  qui  le  commet  , le 
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moyen  de  révoquer  fa  permutation  dans 
un  temps  où  cette  révocation  lui  ell  in- 
terdite. 

Mais  li  ce  Permutant  ne  peut  plus 
révoquer  fa  permutation  , parce  que 
l’adinilfion  qui  en  a été  faite  par  le  Su- 
périeur , l’a  dépouillé  de  Ion  titre  : com- 
ment pcui-nn  dire  que  la  permutatioa 
n’ell  pas  alors  elVeéluée  , & qu’tl  faut 
pour  cela  deux  provilions. 

On  entend  lans  doute  dans  cette  opi- 
nion , que  l’admiirion  cA  quelque  choie 
de  différent  de  la  collation  j mais  cette 
différence  fait-elle  quelque  choie  au  dé- 
pouillement du  titre  opéré  par  la  feule 
admilfion  de  la  permutation  ? 

On  voit  fous  le  mot  DémiJJlen  com- 
ment fe  fait  la  collation  fur  deisiflion  ; 
elle  n’a  pas  une  autre  forme  , quand  elle 
fe  fait  lut  une  permutation  par  le  Col- 
lateur  de  deux  bénéfices. 


A Rome  un  feul  Aéle  de  double  pro- 
curation luffit  pour  l’admiffton  de  U 
permutation  , fitu  ut  petitur  ; mais  l’on 
y expédie  en  conléquence  une  provilion 
à chaque  Perinuiam  , & de  plus  une 
lignature  en  confirmation  de  la  Con- 
corde , s’il  y a litige , & une  autre  figna- 
ture  encore  , s’il  y a penlion.  C’eA  fur  la 
nature  & les  effets  de  ces  Aéles  , que  M. 
Piales  , en  l’endroit  cité  , a tant  & li 
bien  raifonné  relativement  à notre  quef- 
tion  , des  permutations  effectuée-s  par  les 
deux  provifions.  M.  du  Clergé  , tôm. 
10.  p.  1737.  & fuiv. 

2“.  Si  les  provifions  réciproques  des 
Permutants  fulTifeiu  pour  tendre  la  per- 
mutation effeéluée , à l’effet  du  cas  donc 
nous  venons  de  parler  , elles  doivent  être 
de  plus  lùivics  de  la  prife  de  poffeffion 
par  les  Permutants,  fuivant  la  difpohtion 
de  l’art.  12  de  l’Edit  de  \6ÿ\  ,&méme 
de  la  règle  de  puhiicmdii.  Sur  quoi , V. 
Vtfijfitn. 

Du  principe  établi  ci-deffus , que  les 
permuMÛcms  Ibiufcmblablcs  à des  cchan-. 
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gei  , il  s’enfuit  que  chacun  des  Coper- 
mutants  cil  tenu  de  faire  jouir  l’autre  du 
bénéfice  qu’il  lui  a réfignc , de  le  ga- 
rantir de  tous  troubles  & empêchements , 
de  l’indeinnifer  de  tous  les  frais  & dépens 
des  procès  commencés  lors  de  la  permu- 
tation , ou  plutôt  de  pourfuivre  lui- 
mêmî  ces  procès  , & d’en  faire  les 
avances.  C’efl  donc  toujours  le  Réli- 
giiant  qui  court  les  rifques  de  l’événe- 
ment des  procès  fur  le  polTciToirc  du 
bénéfice  litigieux  qu’il  a réligné  ; en  forte 
que  li  le  Rélignatairc  vient  à être  évincé, 
H fera  en  droit  dedemanderà  rentrerdans 
Jôn  premier  bénéfice.  Le  Réfignataire  a 
le  même  droit  dans  tous  les  cas  oh  il  eft 
évincé  du  bénéfice  permuté  par  le  fait 
de  fon  Rélîgnant  , fait  que  fon  éviclion 
arrive  avant  ou  après  fa  ptife  de  poflTef- 
fion.  La  démillion  pour  caufe  de  permu- 
tation renferme  toujours  la  condition  , jf 
bineficiumtUtumnenf$terit  eviÜHm.  Ce  re- 
grès fondé  fur  un  principe  dedroit  naturel 
elladmiségalementau  Grand  Confeilpar 
une  exception  toute  particulière  , & le 
Rélignatairc  évincé  l’exerce  fans  prendre 
de  nouvelles  provifions  , non- feulement 
contre  le  Réfignant  lui-même , mais  aulfi 
contre  fon  Succelfeur.  Rebufle  , dt 
n.  14Î.  Papon  , liv.  2.  tit.  7.  n.  2.  Dua- 
ren  , lib.  8.  c.  3.  Pallor  ,far.  eh.  n.  la. 

Mîis  fl  l’éviclion  venoit  du  chef  du 
Réfignataire,  de  fon  indignité  ou  de  fan 
incapacité  perfonnelle , elle  ne  produi- 
roit  point  la  réfolution  de  la  permuta- 
tion , & ne  lui  donneroit  pas  droit  de 
rentrer  dans  fon  premier  bénéfice , parce 
qu’il  ne  peut  rien  imputer  à fon  ÎRéfi- 
gnant.  Il  en  ell  de  même  , fi  le  bénéfice 
permuté  a été  fupprimé  ou  uni  par  au- 
torité des  Supérieurs  après  l’accomplilTe- 
ment  de  la  permutation.  Bcllemerc  , de 
ftrmMt.  ftrt.  lo.  PaRor  , Itc.  eh.  Le 
regrès  n’ell  pas  non  plus  accordé 
pour  caufe  de  léfion  , à moins  qu’elle 
no  fût  telle  que  Tua  des  Copcrmutiiais 
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fc  fût  prîvcpar  cctaéle  du  néceffa ire  pour 
vivre  ; en  ce  cas  , on  lui  accorderoit  quel- 
que  jienfion  de  grâce  fur  le  bénéfice  per- 
mute. On  accorderoit  aulTi  le  regrcs 
dans  le  cas  oit  le  Copermutant  auroit  été 
violenté  ou  circonvenu  : yfut  niji  d$U 
metufve  caufe  pirmutatio  faOa  fit  vel  per 
errtrem  , mt  fi  alter  unera  btntficii  tecuerh 
eut  fjlfum  valorem  txprrfitrit.  C’ell-à- 
dire , fi  l’un  des  Permutants  a fait  une 
faulTe  expreifioii  fur  la  qualité  du  béné- 
fice , s’il  l’a  déclaré  non  fujer  à réfi- 
dence  quoiqu’il  y fût  fujet,  ou  à (impie 
tonfure  quoiqu’il  fût  facerdotal  , &c. 
Pallor , lac.  ch.  a.  13.  Duperrai , Moy. 
Can.  tom.  3.  ch.  7.  Ces  principes  ont 
été  adoptés  par  les  nouveaux  comme 
par  les  anciens  Arrêts.  Papon  , Itc. 
ch.  n.  4.  M.  Fuet  en  fon  Traité  des 
Matières  Bénéficiaies  , liv.  $.  chap.  3, 
dit  avoir  vu  juger  en  1720  , fur  les 
conciulions  de  M.  Gilbert  de  Voifins  , 
Avocat-général , qu’une  faulTe  Déclara- 
tion faite  par  un  Curé  en  permutant  fa 
Cure  , qu’elle  étoit  chargée  de  cinquante 
livres  de  penfion  au  lieu  de  cent  livres 
qu’ella.  devoir  payer  annuellement  , an- 
xmlloit  la  permutation  & donnait  lieu 
au  regrès.  V.  Regret , Démilfio». 

Suivant  la  Jurifprudence  la  plus  ordi- 
naire , un  Bénéficier  qui  permute  avec 
un  autre  , peut  être  contraint  par  fon 
Copermutant  de  faire  les  réparations 
nécelfaires  au  liénéfice  qu’il  a cédé  par 
la  permutation.  Mém.  du  Qergé  , tom. 
10.  pag.  175©. 

* 

En  traitant  la  matière  de  ce  mot  & 
celle  des  mots  cités , nous  avons  obfervé 
tout  ce  que  le  Droit  Ultramontain  peut 
avoir  de  particulier  touchant  les  réfi- 
gnations  pour  caufe  de  permutation. 

S.  4.  Permutation  Trianoulairg  , 

QuADRANCUtAIRE.  V.  Concordot. 

5.  J.  Permutation  , Récaie.  V. 
Rtgalf  f Shgc  vacant , Réfignathn. 


I 

I 


I 

r 

I 

I 

I 


j 


Digitized  by  Googlt, 


PER 

P£/5  OBITUM  eft  un  terme  de  U 
Chancellerie  Romaine  , qui  s’applique 
aux  vacances  des  hénéiices  par  la  mort 
des  Titulaires.  Nous  parlons  Ibus  le 
mot  Ddtiûrt  des  fonftions  d’un  Officier , 
qu’on  appelle  à Rome  Dataire  ou  Revi- 
ieur  per  ehitmm  , ou  iîmplement  le  ptr 
eiititm.  On  doit  voir  les  mots  Dévelat , 
Prtvijîiti,  Ambhitn  ,D*tt , Sijrnjumrt  , 
Snppliijfft , f^écance  , où  il  ell  parlé  des 
vacances  p^r  mort  , & de  la  forme  des 
provillons  qui  s’obtiennent  en  confé- 
quence  à Rome  ou  des  Ordinaires. 

PERQyiRATVR.  On  appelle  ainfi 
dans  là  Daierie  de  Rome  ^un  ordre  ou 
commiffion  que  donne  le  Dataire  pour 
voir  n dans  les  Rei^idres  il  n’a  pas  été 
retenu  telle  ou  telle  date  dans  un  tel 
temps.  Cette  eommitHon  que  les  Parties 
intéreflees  demandent  au  Dataire  , cil 
conçue  en  ces  termes  : 

Ptr^uiriUmr  inlibrh  emwmuijjlmi  Demh} 
PrtdiUMrii  , fi  le  Dataire  ell  Cardinal,  (ÿ* 
Uluftriffim  Dtttrii  , quand  il  ne  l'efl 
pas , à dit..»  upfut  é"  per  retiem  menfem , 
vel  per  tteum  anneem , (pc.  Qui  tjuot  fine' 
mpeertntes  CMtemeMum  , dr  Prtbendtm 
Ecçlejît  Pf,  per  refignttinum  five  per  tbi- 
tiem  N.  Mie  tÜM  fmvijmtdo  vtcdrieh  , 
dr  Mtiteientier  ntmint  dr  cepiomint  im- 
petrMieiiem  geners  vncMianum  mtdi  {4- 
Dte». 

Cet  ordre  eft  remis  à l’Officier  ou- 
Préfet  des  pentes  dates , Q v.  Dtet  ) le- 
quel en  conféquence  ou  fon  Commis 
cherche  dans  le  Mémoire  des  petites 
contenue  au  Per^nh-Mur 
a été  prilé.  L’ayant  trouvée,  il  examine 
fi  elle  a été  étendue  ; ce  qui  fe  connoit 
par  le  mot  Expédié».  V.  D»er.  Dans  ce 
cas  il  répond  en  cette  forme  : 

N.  Super  Cdnenirttu  dr  Prtbend»  pr»- 
didii  per  reftgnteietiem  , five  abitum  N. 
Mie  Aide  ^uavifmada  vdcdmibus.  11  met 
enfeite  au  bas  du  papier  , nihil  tmpliui 
reparie  HT  expedienm  per  fifr»d.’(him  ttm»^ 


pue.  Si  dans  le  Mémoire  de  la  date  qui 
ell  entre  fes  mains  le  mot  Expédié»  n’y 
eft  pas  , c’eft-à-dire  , que  la  date  n’aic 
ps5  été  étendue , ni  la  fignature  expé- 
diée i en  ce  cas  ÏÛtîîcier  des  petucs 
dates  répond  : Nihil  reptrieur  txpedieum 
ptr  fuprtdiiliim  eempus.  U répond  la 
même  chofe  , quand  la  petite  date 
n’a  pas  été  levée  ou  poulTée  au  Régif- 
tre,  parce  qu’à  Rome  les  dates  lonc 
toujours  fecrettes  jïlbu’au  Régiftre  , 
comme  nous  avons  clic  aillétirr.  Ce; 
Olîicier  ne  donne  donc  des  attella- 
tions  que  des  dates  dont  on  a expédié 
les  fignacures. 

•h 

L on  voit  fous  le  mot  Deterie  , quel 
etoit  autrelois  1 ufage  de  ce  Royaume  , 
quand  on  vouloit  &ire  quelque  recher- 
che ou  vérification  dans  les  Régillres 
de  la  Chancellerie.  Le  PenjuirttHr 
dont  nous  venons  de  parler  , eft  un 
,de  CCS  Aâes  qu’on  emploie  quelque- 
fois dans  les  procédures  de  complainte  ; 
mais  iiî  ne  font,  par  eux-mêmes,aucune 
foi  en  joftice.  11$  ne  font  pas  même 
lignés  pr  aucun  Officier  , & quand 

**  léroient  > on  n’y  auroit  pas  plus 
d’égard  ; parce  que  les  Officiers  de  U 
Chancellerie , ne  doivent  point  avoir 
d’autorité  dans  un  pays  où  l’on  ne 
reconnoïc  ahfolumenc  à Rome  que  celle' 
du  Pape.  Quand  on  veut  prouver 
quelque  fait  en  matière  de  date  , on 
ne  peut  avoir  recours  qu’au  Répiftre 
de  nos  Banquiers  de  France.  Voyez 
Deut. 

PERRUQUE.  Nous  avons  dit  fous' 
le  mot  Meffè , qu’il  n’eft  pas  permis' 
de  célébrer  la  Mefle  en  perruque. 
La  permiflion  que  le  Pape  ou  les  Evê- 
ques accordent  à ce  fujec  , marque  : 
I*.  Que  la  permilfion  ne  tombe  que 
fur  la  célébration  de  la  Melfe  ; car' 
hqrsde-là  les  Prêcres  peuvent  fans  per- 
million  porter  la  perruque,  a*.  Que  la* 
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perruque  foie  modene.  3°.  Que  cette 
permilfion  s’accorde  feulement  pour  les 
befoins  & les  infirmités  du  Prêtre  qui  la 
demande.  Ellceft  ainli  conçue  en  François. 
,,  François,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ar- 
chevêque de  Paris  , nous  permettons 
à N.  de  célébrer  la  Sainte  MelTe  avec 
une  perruque  modelle , tant  que  du- 
reront fes  incommodités.  A Paris  ce , 
&c.  „ On  donne  aujourd’hui  à Paris 
cette  permiffion  en  latin. 

PEKSOSNAT.  Suivant  la  défini- 
tion que  donne  Rebuflc  de  ce  mot  , 
& que  nous  rapportons  fous  le  mot 
Dignité,  le  perfonnat  ell  une  certaine 
prééminence  ou  prérogative  qu’un  bé- 
néfice donne  dans  l’Eglilc  , lans  jurif- 
diélion.  C.  l.  dt  cmfuttnd.  in  6°.  Le  per- 
fonnat ed  quelque  choie  de  moins 
que  Dignité.  C.  1.  dadnm  de  eleü.  mais 
quelque  chofe  de  plus  que  le  (impie 
ollice.  Nous  n’avons  rien  à ajouter 
a ce  qui  cil  dit  fur  cette  matière  fous 
les  mots  Dignité , O^ice. 

PESTE.  11  eft  parlé  du  temps  de 
la  pelle  relativement  à certains  ob- 
jets , fous  les  mots  Abfent  , Partijfe , 
Teflnment  , dre. 

PÉriTOlRE.  Le  Pétitoire  ell  dilTé- 
rent  du  PoflelToirc , en  ce  que  l’un 
tend  à la  propriété  , l’autre  à la  pof- 
l'ellion  de  la  choie  contclléc.  Voyez 
Pojfrjfeire. 

PIE  ( Cause.  ) Dans  les  principes 
du  Droit  Canon  , la  caufe  pie  doit 
recevoir  de  grandes  faveurs  en  juAice. 
On  voit  fous  le  mot  Legs,  ce  que  dé- 
cident les  Canons  ou  les  Canonides 
toucliant  l’exécution  favorable  des  legs 
pieux  ; on  y voit  aulli  qu’en  France  on 
a apporté  à toutes  ces  faveurs  des 
redridions  que  la  juilice  fupéricure  à 
toutes  les  vettus  , exige  dans  toutes  les 
caufes  de  l’Eglife  , comme  dans  toutes 
les  autres.  V.  Pauvre. 

PIQUEPÜCES,  Religieux  Francif- 
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cains  dont  on  rapporte  rétabIKÏêment 
ou  la  reforme  à l’année  iSÿS-  On  dit 
que  le  premier  Alonadcre  de  ces  Re- 
ligieux tut  bâti  par  les  foins  de  Vin- 
cent Malfart , Parifien  , au  village  de 
Franconvllie  , entre  Paris  & Pontoilê  ; 
& le  fécond  , au  bout  du  fauxbourg 
S.  Antoine  , dans  un  lieu  appelle 
Piquefuce,  d’où  le  peuple  les  a toujours 
appelle  Piifuepuces.  Le  vrai  nom  de 
ces  Religieux  , qui  fe  difent  de  l’étroite 
obfervance  , ed  celui  des  Freres  péni- 
tents du  Tiers-Ordre  de  S.  François.  Il 
y a des  Monalleres  de  filles  du  meme 
Ordre  , & l’on  en  compte  environ  1/. 
en  France , où  il  y a aulTi  63.  Mai- 
Ions  de  Piquepuces  , didiibuées  en  4. 
Provinces. 

PISE,  ville  de  Tofeane  où  furent 
tenus  deux  Conciles , dont  l’Hilloire 
ed  étroitement  liée  avec  celle  des  Con- 
ciles de  Confiance  & de  Latran 
cinquième. 

1.  Le  premier  de  ces  Conciles  ed 
mis  au  nombre  des  Généraux.  V.  Cm- 
eile.  Il  fut  tenu  en  140p.  pendant  le 
fchifme  d’Ange  Corrario  dit  Grégoire 
XII.  & de  Pierre  de  Lune  dit  Be- 
noît Xlll.  Les  Cardinaux  des  deux 
partis  le  convoquèrent  en  1408.  en  la 
ville  de  Pife  pour  le  25.  Mars  de 
l’année  fuivante.  Grégoire  XII.  & 
Benoit  XIII.  que  cette  convtKation 
choquoit  également  avoient  déjà  con- 
voqué refpeélivement  tenir  chacun  un 
Concile.  Grégoire  Xll.  l’indiqua  pour 
le  26.  Mai  de  cette  meme  année 
à Audria  près  d’Udine  dans  la  Pro- 
vince d’Aquilée  ; & Benoît  Xlll.  à 
Perpignan  dans  le  RoufTillon.  Mais  le 
Concile  de  Pife  fut  le  feul  où  les  chofes 
fe  pad'erent  avec  cette  régularité  qui 
le  fit  rcconnoîtrc  pour  légitimé  au 
Concile  de  Condance.  L’ouverture  s’en 
fit  en  1409.  le  2$.  Mars,  comme  on 
en  étoit  convenu.  Il  fut  très- nombreux  , 

quoiqu’on 
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quoiqu’on  eût  embraflc  en  France  la 
ncucralicé  l’année  d’aaiparavant.  On  y 
compte  vingt- deux  Cardinaux  , dix 
Archevêques , foixante  ou  quatre-vingts 
Evêques  , un  grand  nombre  de  Procu- 
reur ou  Députés  , & quatre-vingt- 
icpt  Abbés.  Sans  entrer  dans  le  dé- 
tad  de  ce  qui  la  paffa  dans  les  difle- 
rentes  Sellions  de  ce  Concile  , & des 
rocédures  qu’on  y oblcrva  pour  mettre 
n au  fchiime  , ce  qui  lé  voit  dans 
plulîeurs  Hilloires  particulières , il  nous 
taUlra  de  dire  , qu’on  y dépofa  Gré- 
goire XII.  & Benoît  Xlll.  & qu’a- 
près  cette  dépofition  , .les  Cardinaux 
élurent  en  Conclave  le  Catdinal  Fier- 
té de  Candie  , Grec  de  nation  , qui 
prit  le  nom  d’Alexandre.  V.  Le  nou- 
veau Pape  prélida  à la  dix-neuvicme 
Scllion  qui  le  tint  le  premier  Juillet  ; 
& le  Concile  finit  à la  vingt  unième  , 
qui  fc  tint  le  7.  Août.  Le  Cardinal 
de  Chalant  y lut  de  la  p.art  du  Pape 
«n  Décret  qui  ordnnnoit  que  tous  les 
biens  de  l’Eglilé  de  Rome  & des  autres 
Eglilcs  ne  potirroient  être  aliénés  ni 
hipothéqués  par  le  Pape  ni  par  les 
autres  Prélats  : que  les  Métropolitains 
ttendroient  des  .Conciles  Provinci.tux  , 
6c  les  Religieux  Jeurs  Chapitres  , où  il 
y auroit  des  Piélidents  de  la  part  du 
Pape.  Et  enfin  qu’on  traiternic  au  pro- 
diain  Concile , de  la  réformation  du 
Chef  .&  des  Membres  de  l’Eglilé. 

Ce  prochain  Concile  fut  celui  de 
Confiance  que  convoqua  Baltazar 
ColTa  , SucceJléur  d’Ale.xandre  V.  dé- 
cédé le  5.  Mai  1410.  V.  Cttiflitice. 

Plulîeurs  Auteurs , fans  parler  des 
deux  Papes  dépolés  ni  de  leurs  partis, 
ont  refulé  de  mettre  le  Qincile  de  Pife , 
dont  nous  venons  de  parler  , au  rang 
des  Conciles  Généraux  ; S.  Antonin  ne 
l’a  pas  même  cru  légitime  , le  Car- 
dinal de  Laiourbrûléc  a dit  que  du 
jEoins  il  n’etoit  pas  aSuré  qti’il  le  fût , 
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parce  qu’il  avoir  été  célébré  fans  l’au- 
torité du  Pape.  Enfin  plufieurs  l’ont 
traité  de  Ctncilialmlt.  Mais  ce  qui  fait 
pour  l’autorité  de  ce  Concile , dit  le 
Continuateur  de  M.  Fleury  , liv.  roi. 
n.  175.  c’eft  qu’outre  les  Eglilés  de 
France,  d’Angleterre,  de -Ponugal  , 
d’Allemagne  , de  Bohême  , d’Hon- 
grie , de  Pologne , des  Royaumes  du 
Nord  , & de  la  plus  grande  partie  d'I- 
talie , celle  de  Rome  même  l’a  tenu 
pour  très-légitime,  parce  qu’elle  re- 
connut Alexandre  V.  & fon  SucceflTcur 
Jean  XX 111.  en  fc  Ibumettant  ainfi  à 
i’aurorité  de  ce  Concile  ; d’où  il  faut 
conclure , que  comme  on  ne  peut  re- 
connoîrre  en  même  temps  deu.x  véri- 
tables Papes  , du  moment  que  l’Egli- 
fe  de  Rome  obéit  au  Concile  en  rece- 
vant Alexandre  V.  pour  vrai  Pape , elle 
commença  à tenir  Grégoire  XII.  pour 
Anti  Pape,  & Je  meme  Giégoire,  avant 
fa  depolition  par  le  Concile  , & tous 
fes  PrédécelTeurs , en  remontant  jufqu’à 
Urbain  VJ.  pour  Papes  doureux.  Une 
antre  confidération  ril  que  ce  Concile 
non-feulcmcnt  fut  approuvé  par  l’E- 
glilé de  Rome , mais  encore  par  l’Eglife 
üniverfelle  dans  le  Concile  de  Confiance, 
puifqu’il  reconnut  pour  vrais  Papes  Ale- 
xandre V.  & Jean  XXIII.  Car  fi  celui-ci 
y fut  dépofé , ce  n’efl  pas  qu’il  ne  fût  lé- 
gitime Pape  ; mais  parce  qu’ayant  promis 
de  fe  démettre  du  Pontilicat  pour  le  bien 
de  la  paix,  il  trompa  les  Peres  & s’enfuit: 
fur  quoi  , comme  fur  beaucoup  d’au- 
tres Chefs , le  Concile  lui  fit  lôn  pro- 
cès & le  dépofa, 

II.  Le  fécond  Concile  de  Pife  donc 
nous  avons  parlé  , n’ell  pas  mis  au 
itombre  des  Conciles  Généraux  , il  fuc 
tenu  l’an  ijri.  & donna  lieu  au  cin- 
quième Concile  de  Latran  , que  le 
Pape  Jules  II.  voulut  oppolér  à celui 
de  Pile.  Les  motifs  de  celui-ci  étoieiit 
U réfotmation  de  l’Egliié  dans  tw; 

Tomt  ir.  C 
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Chef  & dans  Tes  Membres  & la  puni- 
tion des  divers  crimes  qui  feandaü- 
foient  l’Eglil’e.  Ces  caufes  éroien:  mar- 
quées dans  la  Bulle  de  Convocation 
qu’on  aflitha.  On  publia  même  une 
Apologie  pour  jullilier  certe  convoca- 
lion  faite  par  trais  Cardinaux  : & le 
Concile  s’ouvrit  en  conlcqucnce  le  i. 
îs'ovembre  ; le  Cardinal  de  Sainte 
Croix  y préfiJoic  : il  fut  transféré  à 
Milan  où  la  quatrième  Scllion  fe 
linr  le  4.  Janvier  1J12.  On  déclara 
le  Pape  Jules  11.  fufpens  par  contu- 
mace dans  la  hui  ieme  Sellion  tenue 
le  21.  Avril.  La  divifton  s’étant  mife 
cnriiite  entre  l’Empereur  Sc  Louis  XII. 
qui  étoicnc  les  Protetleurs  ou  les  Au- 
teurs de  ce  Concile  , il  fut  de  nouveau 
transféré  à Lyon  pour  être  continué  ; 
mais  ce  fut  lans  fuccès.  Néanmoins 
Louis  Xll.  accepta  ce  Concile  & fit 
dtfetifes  à fes  Sujets  de  requéiir  ni 
exécuter  aucune  Bulle  de  Rome  , ce 
qui  porta  le  Pape  à mettre  le  Royau- 
me en  interdit.  V.  Pra^mutiijue. 

PLACE  Monacale.  On  appelle 
ainfi  l’état  d’un  Religieux  dans  des 
Monafteres , où  le  nombre  des  Sujets 
ell  fixe.  Ces  places  Monacales  ont 
principalement  lieu  dans  les  Congré- 
gations non  réformées  , où  , par  une 
îùiic  des  partages  des  biens  dont  il  eft 
parlé  fous  les  mots  Bi$tt  d’E^Hje,  Ofi- 
ctt  Ct/mftrMix  , les  Religieux  jouilicnt 
de  certaines  portions  de  biens , comme 
des  Bénéficiers.  Suivant  la  pratique  la 
plus  ordinaire  dansl’Eglile  de  France, 
c’eft  aux  Abbés  & aux  Prieurs  Com- 
mendataires  que  de  droit  Commun  ap- 
partient la  dilpofition  des  places  Mona- 
cales , dans  les  Monafteres  qui  ne  font 
point  en  Congrégation  ; ils  y ont  été 
maintenus  par  plufieurs  Arrêts  , lorf- 
que  les  Religieux  n’ont  pas  juftifié 
d’une  podcirion  contraire.  Mémoire 
du  Clergé  , tom.  4.  pag.  10. ...  . 
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70 12^9.  & fuiv.  y.  ProftJJnn. 

Les  pl.ices  Monacales  font  auHi  peu 
fufcepiibles  de  Oimmcnde  que  le» 
Ofiiccs  Claullraux  ; parce  qu’étanc 
fujets  , ou  cenfes  fujets  à réfidence  & 
à un  fcrvice  perfonnel  , on  ne  pourroic 
le  confier  à des  Clercs  féculiers  , fan» 
introduire  dans  les  Monafteres  un  mé- 
lange indécent  de  Séculiers  avec  les  Ré- 
guliers , qui  ne  ferviroit  qu’à  les  détruire. 
V . Commtndes  , Offices  Cleutfiranx. 

+ 

En  Italie  les  places  Monachalcs  , telles 
que  nous  venons  de  les  définir  , (ont 
titres  de  bénéfices  , & en  cette  qualité  , 
peuvent  être  irapétrées  & réfignées  , 
comme  nous  l’apprend  Fagnan  in  cnp. 
Cumin  Ma^iflrum  , de  eteü.  n.  IJ.  JJ. 
Gardas  , pure.  ctp.  6.  n.  i j.  Telle  étoit 
aufli  l’anciennnc  pratique  de  France  , 
fuivam  Rebufle , in  Prax.  pure.  l.  p.  J. 
Corras  , lib.  1.  ceip.  S-  Cabanur  , 
lih.  1.  cap.  I.  n.  J.  Mais  l’on  trouve  dan», 
le  Recueil  d Arrêts  par  M.  de  Catelan  i 
lih.  I.  chap.  J9  , un  Arrêt  de  Régle- 
ment du  4 Juillet  i6S6  , qui  défend  à. 
tous  Religieux  de  fe  démettre  de  leur 
place  , ni  de  les  réligner  en  G>ur  de 
Rome.  La  raifor.  qu’en  donne  M.  de 
Catelan  , & qui  a fait  regarder  cet 
Arrêt  Comme  une  Loi  générale  à fuivre, 
eft  que  le  Religieux  qui  fe  démet  ou  qui 
réfigne  , demeure  toujours  Religieux  du 
Monafterc  , & Religieux  fans  place  ; ce. 
qui  ne  convient  point  dans  les  Monafte- 
rcs  où  les  places  font  & doivent  être 
comptées.  Voyez  l’art.  $.  de  la  Déclara- 
tion de  17J5  . rapportée  fous  le  mot 
d/cjçf  jlbbeuial  ; il  confirme  affez  clai- 
rement le  principe  de  l’Arrêt  cité.  Voici 
le  difpofitif  d’un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  17  Mai  1707  , où  l’on  trouve 
des  piincipcs  rclaùts  à I1  matière  de  ce 
mot  & aux  règles  éublies  fous  le  mot 
Ccnventuaiué. 

„ La  Cour  iâifant  droit  fur  le  tout  ^ 
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9jram  égard  aux  Coiitlullonj  du  Procu- 
reur-Général , a mis  & met  les  appelh- 
yons  & ce  dont  a été  appellé  au  néin:  : 
Eincndanc , ordonne  que  les  Ordonnan- 
ces , E liis  & Déclirations  du  Koi , Ar- 
concernant  la  police 
& dilcipline  des  Monarteres  . & Arrêts 
des  jMai  I<Î7 J & 7 Janvier  itfaj, feront 
exécutés  : Ce  faifam  , que  les  Religieux 
de  1 Abbaye  de  Troüan  feront  tenus  de 
Vivre  en  Communautés , & de  fe  retirer 
dans  les  lieux  réguliers  ; & à cet  efifet , 
tous  les  deniers  provenants  des  revenus 
de  la  menfe  conventuelle  , feront-mis 
dans  un  coffre  fermant  à trois  clefs , dont 
lu  Frieur  en  aura  une  , le  Cellerier  une 
Autre  , & le  Religieux  choifi  par  la 
Çomnmnjuté  la  troilieme  , & tiendra 
ledit  Cellerier  un  Rigiftre  de  ce  qui 
sera  mis  & tiré  dudic  ctiffrc.  Seront  te- 
nus lefdits  Prieur  & Religieux  de  rap- 
pirter  dans  trois  mois  un  Certificat  de 
l Evev]iiedc  Biyenx  , portmt  qu*ik 
Vivent  en  Communauté  , conforméinent 
au  nrelem  Arrêt  , linon  ledit  temps 
pille  , fera  lait  droit  fur  les  Conclulions 
que  le  Procureur- Général  du  Roi  voudra 
prendre  contre  eux  ; cependant  .a  donné 
a«e  auxdus  Abbé,  Prieur  & Religieux 
de  leurs  Declararions  portées  par  leur 
Roquece  des  2j  & j,  Juillet  1704  , & 
en  conlequence  ordonne  que  les  Reli- 
gieux qui  feront  pourvus  de  bénéfices 

àui  ^ » dépendants  de  ladite 

Abbaye  , ne  pourront  prétendre  fous 
ce  prétexté  des  places  Monacales  , que 
ceux  qui  leront  pourvus  par  réfignation 
ou  permutation  des  Olfices  clauLaux 
dont  les  Relignauts  ou  Copermutantj 
conlerveront  leurs  phees  Monacales . ne 
pourront  prétendre  lefdices  places  qu’a- 
pres  1 abdication  ou  Li  mort  de  leurs  Ré- 
iignants  , Copermurants , & ne  pourront 
prerendre  d autres  , quand  même  il 
y en  auroit  de  vacantes , fi  ce  n’ell  du 
conlememenrde  l'Abbé  & des  Religieux} 
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& k regard  des  places  du  Cl.œur  , L, 

prendront 

celle  qui  eft  au  fond  du  Choeur  du  côté 
puchc , les  jours  qu’ils  officieront  . & 
es  autres  jours  , ih  lé  retireront  dans  les 
Collateraux  lans  fe  placer  au  fond  • A 
donne  ade  audit  f*r.eur  & Rcligieu, 
de  leurs  offres  por.ées  par  leur  Requête 
du  20  Décembre  1704.  & en  confé! 
qucnce  ayant  egard  à la  Requête  def- 
dits  Prieur  & Religieux,  du  27  Février 
dernier  , débouté  ledit  le  Commandeur 
de  les  interventions  & demandes  , fauf 
auxdits  Prieur  & Religieux  à lé  pourvoir 
devant  le  Juge  des  lieux  pour  railbn  du 
lel  que  ledit  le  Commandeur  eft  obligé 
de  fournir  a la  Communauté  defdits 
Pneur  & Religieux  , en  la  qu  ,lné  de 
Salinier  ; Déclare  leldits  de  Nollent  & 
le  Koley  non-rccevables  en  leur  inter- 
veiuion  & demande  , jufqu'i  ce  qu’il* 
loient  autoriftt  par  le  Prieur  de  PAb- 
baye  , ou  à Ion  refus  par  l’Evéque  de 
Bayeux  , fi  faire  le  doit  ; & Ihns  préju- 
ite.au  furplus  audit  Evêque, de  pour- 
pir  , ainli  qu’il  jugera  à proLs  , 
ronlormement  aux  faints  Décrets  & aux 
l-'rdonn.inces  du  Royaume  , à tout  ce 
qui  ptiurra  regarder  la  conlérvation  & 
le  retabliffement  du  bon  ordre  & de  la 
règle  dans  ledit  Monaftere  , tant  au  foi- 


rituel  qu  au  temporel  ; lur  le  furplus  ies 
demandes , fins  & conclufions  des  Par- 
ties , les  a mis  hors  de  Cour  ; G-n- 
damne  lefdus  Prieur  & Religieux 
en  la  moiiié  des  dépens  envers  tou- 
tes les  Parties  : ceux  faits  fur  l'intcr- 
ventioii  & demande  defdits  de  Nollent 
& le  Koley  rélérvés , les  autres  compen- 
les.  St  mandons,  &c.  Donnc  à Paris  en 
larlcment,ce  17  Mai  1707.  Coll  uionné 
Aligne  par  la  Chambre.  LOME  Auran- 
portdcM.Goudart  ,G,nleil.  en  la  Grand’ 
Chambre.  Rapp.  de  l’Agence  en  1710 
PLEIN-CjIaNT.  Le  chant  Ecdé. 
iialtique  ccoit  autrefois  bien  plus  cul- 
C Z 
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tivc  qu’il  n’efl  à préfent  : l'Oflîce  de 
Chantre  dans  les  Chapitres  eft  une  preuve 
du  foin  qu’on  prenoit  anciennement  d’e- 
Icver  les  Clercs  au  chant.  V.  ÛJMtre  , 
Ecelt.  Chacun  lait  l’invention  de  Gui 
d’Areze  fous  le  Pane  Jean  XIX.  Les 
Chanoines  de'  grandes  Eglifes  font  pra- 
tiquer U game  de  ce  Muficien  à des 
jeunes  CL’rcs  qui  font  les  Oflîccs  pour 
cu.\.  Le  Concile  de  Cologne  en  ijjd  , 
je  plai;:noit  de  cet  abus  en  ces  termes  : 
„ C’elï  le  tromper  lourdement  de  croire 
que  l’Ej'life  n’impofe  aucune  charge  ni 
aucune  fonélion  à ceux  qu’elle  honore  de 
la  dignité  de  Chanoine  , & qu’elle  en- 
tend qu’ils  vivent  dans  le  repos  & l’inac- 
tion ; comme  s’il  conver.oit  de  confier 
en  entier  la  célébration  de  1 Office  divin 
à un  petit  nombre  de  Clercs  ignares  , 
qu’on  atuche  à une  Eglife  pour  un  vil 
lionoraire.  L’Empereur  Jullinicn  avoit 
déjà  fait  un  feinblable  Réglement , qu’on 
trouve  dans  le  Code  , lit.  de  Epifeop.  (ÿ- 
Cleric.  L.  42.  §•  1 o.  Il  ell  ainli  conçu  : 
„ Nous  ordonnons  que  tous  les  Eccléliaf- 
tiques  , dans  chaque  Eglile  , chantent 
cuK-mémes  l’Office  de  la  nuit  , celui  du 
matin  & celui  du  foir.  Ceux  qui  ne  s’ac- 
tjuittent  pas  de  ce  devoir  , ns  confervent 
ne  leur  état  que  le  droit  de  partager  les 
revenu.' de  l’Eglife.  Us  retiennent  le  nom 
de  Clercs  ; mais  ils  ne  rcmplilfcnt  pas 
les  obligations  que  cette  qualité  leur 
impolc  dans  la  tclcbiaiion  de  l’Office 
divin.  N’ell  il  pas  honteux  , en  effet  , 
qu’ils  lubllituent  des  gens  à leur  place 
piur  s’acquitter  de  leur  minifterc  f Si 
l’on  voit  les  Laïcs  courir  en  foule  aux 
E'-lifes  pour  y cbanter  les  louanges  du 
Seigneur  , quelle  indécence  que  des 
(Clercs  , qui  y lont  obligés  d’une  roa- 
riere  particulière  , négligent  ainli  leur 
devoir  f Nous  ordonnons  dune  qu’ils 
chanteront  eus-mémes  , &c.. 

•b- 

S Arrêt  du  Earlcmcot.  d’Aù  du.,  t 
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Juin  1^79  , il  fut  jugé  qu’il  n'y  avoir 
abus  dans  l’Ordonnance  du  Juge  d'E- 
glife  , porunt  que  les  Bénéliciers  de 
l’Eglife  Cathédrale  de  Toulon  , delcen- 
dronc  au  Pupitre  pour  faire  Choiille  & 
chanter  le  plein-chant  , ne  s’agiffant  là 
que  du  Service  divin , dont  la  connoif- 
iance  appartient  privativement  aux  Evê- 
ques. Boniface  , tom.  3.  liv.  J.  tit.  5. 
ch.  3.  V.  Office  divin  , Science. 

PLEIN  Ukoit  C /*’’*■  C’eft 

une  exprclliun  qui  marque  que  la  peine, 
prononcée  par  le  Canon  , fera  encourue 
par  la  feule  difpolîtion  du  Droit , fans 
qu’il  Ibic  nècelfaire  de  Sentence.  V.  Oe'- 
velnt  , Cenfnret , Excemmnnicatien. 

PLOMB.  C’ell  un  grand  ptincipe 
en  Chancellerie  , que  les  Bulles  ne  font 
cenfées  expédiées  que  quand  elles  font 
plombées.  Il  y a à cet  effet  un  mouliner,. 
& un  Officier  qu’on  appelle  le  Caiffier 
du  plomb  , auquel  on  paie  certains 
droits.  Cet  Officier  n’eft  pas  le  feul. 
inffitué  pour  la  formalité  du  Plomb  , 
c’elt  une  efpcce  de  Tribunal  compolé  de 
divers  Officiers  qui  foiment  deux  clafTes. 
Les  uns  font  Officiers  du  Plomb  , les 
autres  du  Régillre.  Les  Officiers  du 
Plomb  font  le  Préfident , les  Collccleurs, 
les  M.ii:res  du  Confalon  , lelquels  reçoi- 
vent un  droit  dellmé  pour  le  rachat  des 
Captifs  , le  Receveur  ou  Caiffier  du 
Plomb  , & le  Plombaieur  qui  porte 
la  foutane  violette  , & dépend  du  Préfi- 
denr. . 

Quant  aux  Officiers  du  Régiflre  , V*. . 
Ré^ifire. 

Ün  dillir.gue  à Rome  le  Plomb  de  la 
Chambre  , d’avec  celui  de  la  Chancel- 
lerie. Le  premier  ell  ordonné  & béai 
par  le  Pape.  L’autre  par  le  Vice-Chan- 
Ccltir  ou  le  Regciii , & coûte  plus  que  le 
préctdcnf.  Ces  Plomb;  reprcfeBicnt  d’un 
côté  les  images  de  S.  Pierre  & de  Sj. 
Paul  ; de  l’autre , celui  du  Pape  qui  ac.-. 
Corde  U g^racc  : Rentifdf  ceacedeetic.y. 
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’Pîamho  BmlU  non  dhltnr  expe- 
dits.  AmyJcnius , de  pjl.  Dstsrix  , cap, 
15.  n.  92.  Mand4>ii  , X.  Csncel 

n~3nrebuff.  prAx,  in  j ~psrt,  ftj^n.  n. 
ÿTj.  Clof.  in  CUm  Hntc>  de  j/treji^, 

, BnÏÏet  Provifions. 

PLURALirii  DES  Bénéfices.  V. 

jytcompAtibiiité, 

POISON.  Nous  allons  rapporter  ici 
le  célèbre  Edit  du  mois  de  Juillet  1682. 
Les  objets  en  font  fi  importants  qu  on  ne 
fauroic  trop  rendre  commune  une  Loi 
qui  intérefle  en  même  temps  l’honneur 
de  Dieu  p le  falut  & U vie  des  hommes. 

LOUIS  , par  la  de  Dieu  , Roi  de 

Fiance  fle  de  Navarre  : A fou>  preJVnt$  & à 
Tenir  , lalut.  L'es^cutton  des  Ordonnances 
des  Rois  nos  Predécertcurs , contre  ceux  cjui  fe 
difeoc  Devins,  Magiciens  & Lncitanteurv,  ayant 
négligée  depuis  long-temps  , tt  ce  relâche* 
jnent  ayant  attiré  des  pays  étrmgcrs  dans  notre 
Royaume  pluûeurs  de  ces  impolkeurs  , il  rrroic 
arrivé  que  fous  prétexte  d'horofeope  & de  divi- 
nation , fie  par  le  moyen  des  preftigcs  , des 
opérations  , des  préccuJucs  magies  Â:  autres 
illuTions  fcmbUbles  , doit  ces  Ibrtes  de  gens 
ont  accoutumé  de  fe  fervir , ils  autoient  Aicpiis 
divccles  perlonnes  ignorantes  ou  crédules  , t)^i 
a*étotcnt  infenfiblement  engagées  avec  eux  en 
paflanc  des  vaincs  curiofitcs  aux  fupcrlUtions  , 
& des  ruperfliâons  aux  impiétés  6c  aux  facri* 
leges  i & par  une  funellc  luire  d'engagements  , 
ceux  qui  fe  font  le  plus  abandonnes  à la  con- 
duite de  ces  fcdiiâeurs  , fe  feroient  portés  à 
Cette  extiémité  criminelle  d'ajouter  la  malclîce 
& le  poifun  aux  impiétés  & aux  facrilcges  , 
pour  obtenir  l'ctTct  des  prom.'lTcs  dcfdits  leduc- 
xrurs  /de.  pour  raccomplillemcnt  de  leurs 
méchantes  prédicVions.  Ces  pratiques  étant 
venues  à notte  connoilfance  » nous  aurions 
employé  tons  les  foins  poUiblcs  poux  en  faite 
cclicr  , &.*  poQt  arrêter  par  des  moyens  con- 
venables les  prog’és  de  ces  déccIUMeS  abomi- 
n.uions  : Et  bien  qu'aprês  la  punition  qui  a 
été  faite  des  principaux  auteurs  & complices 
de  CCS  crimes  , nom  dulUons  efpérer  que  ces 
fortes  de  gens  fcroivnt  pour  toujours  ba^rnis  de 
nos  Etats  , Se  nos  Sujets  garantis  de  leurs 
futpri'ês  , néanmoins  cOimme  rcxpérîcnce  du 
paifé  nous  a fait  connultre  combien  il  cil 
dangereux  de  fouffit  les  moindres  abus  c ii 
portent  aux  crimes  d:  cette  qualité  , Se  combien 
ji.cUd'Ji:Uc  de  les  dccacincr , lorfquc  par  1^ 
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dllTimu^ation  ou  par  le  nombre  des  coupables 
ils  font  devenus  crimes  publics  , ne  voulant 
d'ailleurs  tien  omcrire  de  ce  qui  peut  être  de 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu  , 6c  de  la  fureté 
de  nos  Sujets  , nous  avons  jugé  nécefTaire  de 
rennuvcller  les  anciennes  Ordonnances , 6c  de 
prendre  encore  en  y ajouta  it  de  nouvelles 
précautions , tant  â l'égard  de  tuas  ceux  qui 
ufent  de  maléfices  6c  de  poifons  , que  de  ceux 
qui  , (ous  la  vaine  profclTioo  de  Devins  , Ma- 
giciens , Sorciers  ou  autres  noms  femblablcs  , 
condamnes  par  les  Loix  divines  6c  humaines  , 
infcékcnt  6c  corrompent  l'effrit  des  peuples  par 
leurs  difeours  6t  pratiques  , 6c  par  la  profana* 
tien  de  ce  que  la  Religion  a de  plus  laint. 
Savoir  faifons  que  Nous  , pour  ces  caufes  6c 
autres  à ce  nous  mouvants  , 6c  de  notre  pro- 
pre mouvement , certaine  fcience  , pleine  puif- 
lance  6c  autorité  royale  , avons  dit , déclaré  6c 
ordonné  i difons  , déclarons  6c  ordonnons  par 
ces  Prefentes  lignées  de  ootte*  main,  ce  qui 
onfait. 

Aar.  I.  Qjie  roates  personnes  fe  mêlant  de 
deviner  ,”6c  fe  difant  Devins  ou  Dcvincrcflls 
vuideront  incdlàmmcnr  le  Royaume  après  la 
publication  de  notre  prefente  Déclaration  , à 
peine  de  punition  corporelle. 

II.  Dcfeiidons  toutes  pratiques  fuperfHnea* 
fes  , de  fitt , par  écrit  ou  par  parole  , foie  en 
abufant  des  fermes  de  l'Ecticiire  Sainte  ou  des 
Pricies  de  l'Egüfc , foit  en  ciifint  ou  en  faifanc 
ciiofcs  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  caulês  na- 
turelles; Voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront 
les  avoir  enfeignées  , cnfemble  ceux  qui  les 
auront  mifes  eu  ufaj;c  , 6c  qui  s'en  feront 
feivis  pour  qoclqtie  fi:i  que  ce  puilTe  être  , foienc 
punis  cxcmplaueiueut  6c  fuivanc  l'extgcncc  dés 
cas. 

ni.  Et  s'il  fe  trouvoit  â l'avenir  des  per- 
Tonnes  alfez  méchantes  prur  ajouter  6c  joindre 
â la  fupcrflicion  l'iinpicté  Sc  le  faciilege  , fous 
prétexte  d'opération  de  prétendues  mr«gies,ou^ 
autre  prétexte  de  pareille  qualité , Nous  voulons 
que  celles  qui  s'en  rcouveioni  convaincues  i 
loient  punies  de  mort. 

IV.  Seront  punis  de  fcmblablrs  peines  toux 
ceux  qui  f.ront  convaincus  de  s'etre  fervis  de 
véucfic.-s  6c  de  poifon  , foit  que  la  mort  s'en  > 
fnit  cifuivit  ou  non  , comme  aulfi  ceux  qui 
feront  convaincus  d'avoir  compofe  ou  dillTtbaé 
du  poifon  pour  empo'fonncr.  Et  parce  que  les  ' 
crimes  qui  fc  commettent  par  le  poifon  , font 
non-feulement  les  plus  ditellablrs  6>.  les  plus 
dmgereux  de  tout , mais  encore  les  plus  difiî- 
cilcs  â découvrir , Nous  voulons  que  tous  ceux , . 
fans  exception  , qui  autont  connoilUnce  qu'il  1 
aura  été  ttavaillé  â faire  du  poifon  , qu’il  en 
auta  été  denuodé  ou  donne  , faient  tenus  da* 


«icnoiicet  inctflimmcoi  ce  «jü'Us  en  faoront  p 
à nos  Pfocurcurs  Giiiétaux  ou  à leurs  SubtH* 
tuts  , & en  cas  d*ab.ence  , au  prciiiier  OHicier 
public  des  lieux , à peine  d c:rc  cxcraordinairc- 
ment  proccic  contt'eux  , Se  partis  félon  les 
circwnlUnccs  Se  Texigence  des  cas  , comme 
fauccuis  & complices  dcfdtis  crimes , Se  fans 
qu,;  les  dénonciareurs  foienc  Jujets  à aucu  le 
peine  , ni  meme  aux  intérccs  civils  , lotf]u  iIs 
auront  déclafc  & articulé  des  faits  ou  djs  in* 
diecs  conlîdcrables  qui  frtont  trouvés  vétit  iblcs 
&:  conformes  à leur  dcno.iciation  , quo;que 
dans  la  luire  les  pw^tfonnes  comprifes  dans  Ici* 
dites  dCrtonciati«ns  ibienc  déchugées  d.*s  accu* 
fations  : dérogeant  à cet  effet  à l’art.  73.  de 
l’Ordonnance  à’Ofléans  , pour  iViFct  du  vcncficc 
& du  poiion  feulement  » fauf  à punir  les  ca* 
lomniateurs  félon  la  rigueur  de  ladite  Ordon- 
nance. 

V.  Ceux  qui  feront  convaincu<  d’avoir  acreiué 
a la  Vie  de  quelqu'un  par  vénclîee  fie  poi'on  , 
cnlbrte  qu'il  n ait  ^as  tenu  à eux  que  ce  crime 
n’ait  Ccc  c«nfomme  , feront  punis  de  more. 

VI.  Seront  réputés  au  nombre  des  potfons  > 
non-feulement  ceux  qui  peuvent  esufer  une 
mort  prompte  fie  violente  , mais  aalli  ceux  qui 
en  altérant  peu  à peu  la  ta  ué  caufent  des  mala- 
dies , luit  que  leldirs  p.mon%  loient  (impies  , 
naturels  ou  couipoics , fie  fi  rsde  main  d’amftc, 
fie  en  confc  -jucncc  défendons  à toutes  lottes 
de  pcflonnes  , à peine  de  ta  vie  , meme  aux 
Médecins  » Aporhicair.s  fie  Chirurgiens , à peine 
de  punition  corporelle  , d’avoir  fie  garder  de 
tels  poifens  fimples  ou  prepués  » q a « teteoanc 
tou|uurs  leur  qualité  de  venm  , fie  ii’ciurant  en 
aucune  coinpolition  ordmaire  1 ne  pcuv.;nt  fervir 
qu'à  nuire  , fie  font  de  leur  uaïutc  pernicieux 
âc  mortels. 

VII.  A l’egard  de  l'arfenic , du  réagale  , de 
roipiment  fie  du  fublimé  , quoiqu'ils  f^/ient 
poilons  dangereux  de  toute  leur  lublUnec  , 
comme  ils  encrent  fie  (ont  employés  en  plulieurs 
compofuions  néceirûrcs  » Nous  voulons  , ahn 
d'empechet  à Tavenir  la  ttop^  grande  facil.té 
qu*ii  y a eu  jufqu'ici  d*en  abul'tr  , quil  ne  loit 
permis  qu^aux  Marchands  qui  dcmcureiu  dans 
les  Villes , d’en  vendre  Se  d’en  livrer  eux  memes 
leulemenc  aux  Méaecins  t Apothicaiics  « Chi- 
rurgiens ) Orfèvres  , Teinturiers,  Maréchaux 
Se  autres  pcrlonncs  publiques  p qui  , par  leur 
profcllion  , font  obligées  d'en  employer , Ici- 
quelles  néanmoins  écriront  en  les  prenant  fut 
un  Régiftre  particulier  , tenu  pour  cet  effet  par 
lelüits  Marchands  , leurs  noms  , qualités  fie 
demeures , cnlémble  la  quantité  qu^ils  auront 
pris  dcldits  minéraux  , fie  li  au  nombre  dcidits 
Atcilans  qui  s’en  fervent , il  s*cn  trouve  qui  ne 
fâchent  écrire , Icfdics  Marchands  écciiont  pour 
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enx  J quant  aux  petlonncs  incontmes  aaxditf 
Muclunds,  comme  peuvent  erre  les  Chirur- 
giens fit  Maréchaux  des  Bourgs  fie  Villages  , ils 
apporteronr  des  Ceicificacs  en  bonne  'forme  , 
contenant  leurs  noms  , demeures  fie  profcllsons  , 
fignés  du  Juge  des  lieux  , ou  dVn  Nocaicc  fie 
deux  Témoins,  ou  du  Curé  fie  de  deux  pria* 
cipiux  habitants  } lefquels  Certilîcacs  fie  Aitcf* 
tations  dem.'urcronc  chez  lefdits  Marchands 
pour  leur  décharge.  Seront  aulft  les  Epid  -rc  , 
Merciers  fie  autres  Marchands  demeurants  dans 
lefdits  Bourgs  fie  Villages,  tenus  de  rrmectee 
ineciramment  ce  qu’ils  auront  dcldits  minéraux 
entre  les  mains  des  Syndics  , Gardes  ou  anciens 
Marchands  Epiciers  ou  Apothicaires  des  Villes 
les  plus  prochaines  des  lieux  ou  ils  demeureronr, 
Iclqucls  leur  en  rendront  le  prix  , le  roue  à 
peine  de  trois  mille  livres  d’amende  en  cas  de 
contravention , même  de  punition  corporelle  , 
s’il  y échet. 

Vin.  Enjoignons  à tous  ceux  qui  ont  droit 
par  leurs  proleftiuns  fie  inctiers  de  vendre  ou 
d’acheter  de  fuidits  minérajx  , de  les  renit  ea 
des  lieux  fars  , uonr  ils  garderont  cux  mcnes 
1a  clef.  Comme  aufit  leur  enjoignons  d’ccriie 
fm  un  Regidre  particulier  la  qualité  des  remedet 
où  Us  auront  employé  Icldits  minéraux  , les 
noms  de  ceux  pour  qui  ils  auront  été  faits , fie 
la  quantité  qu'ils  y auront  employée, fie  d’arrètec 
à la  Eu  de  chique  année  fut  leurfdits  Regif- 
tres  ce  qui  leur  en  rcilcra , le  tout  à peine  de 
mille  livres  d'amende  pour  la  pieniiere  fois  , Sc 
de  plus  grande  , s'il  y échec. 

IX.  UefendoQS  aux  Médecins , Cbirurglenf, 
Apothicaires,  Epiciets  > DtoguilVes  , Oifevres  , 
Teinturiers,  Maréchaux  fit  cous  autres  , de  didri* 
buerdeldtts  minéraux  en  rublUnce,à  quelque 
perlonne  que  ce  puilfc  être  , fie  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foie  , fur  peine  d étie  punis 
corporellement  , fie  lcroot  tenus  de  compolèc 
eux  mêmes , ou  de  faite  compofer  en  leur  pré* 
fcnce  par  leurs  garçons , les  remèdes  où  il  devra 
encrer  nécciratrcmcnc  dcldits  minéraux  , qu'ils 
donneront  apres  cela  à ceux  qui  leur  en  demaa* 
deronc  pour  s’en  lèrvir  aux  ulagcs  ordinaires. 

X.  Défenles  font  aulTi  faites  à toutes  pec- 
fonnes  , autres  qu'aux  Médecins  fie  Apothicai- 
res , a'employet  aucuns  inleâes  venimeux  > 
comme  fcrpcncs  , crapaux  , vipères  fie  autres 
lêmblablcs  , fous  prétexte  de  s en  fcsvii  à des 
médicaments  , ou  à faire  des  expériences  , fie 
fous  qutiqu'autre  prétexte  que  ce  puitlc  être, 
s’ils  n'en  ont  la  pcrmilfion  exprelfe  fie  par  écrit. 

XI.  Failbns  très  exprcllcs  defeufes  à toutes 
perlbnnes  de  quelque  ptolcilion  fit  condition 
qu  elles  foicot , excepte  aux  Médecins  approu- 
ves , fie  dans  le  lieu  de  ieut  célidence  , aux 

^cofellcucs  en  Chjrmic  p Se  aux  Maîtres  Apo* 


Dlgitized  by  Googw 


s 


POI 

tlitcaîret  anc4:is  ao^^ntoirei  i fif  d'y 

travailler  a aucunes  préparations  de  drt*gi:es  ou 
diftillarions , foas  prctcxtc  de  reraedes  chymi- 
<)ae$ , Tccrccs  pacticuUers  , cechcrcKc  de  la  pierre 
philofophale  > convetdau  , luaUiplication  ou 
tafinemcücs  des  meraux  , conf«.'Ction  de  crifkaux 
ou  pierres  de  couleur , 8c  autres  feniblabtes  pre* 
texte» , fans  avoir  auparavant  obtenu  de  Nous , 
par  Lettres  du  ^raud  (ccau  « 1a  permiflîon  d'avoir 
dclditi  làhoratuires  | préfenté  lefuites  Lettres  , 
Sc  fait  déclaration  en  conféqueiice  à nos  Ju^cs 
& Olficiers  de  Police  des  lieux.  Dérindons  pa- 
teillemcnt  à tous  Dîi^iUateurs,  Vendeurs  d'eau- 
de*vie  , de  faire  autre  dilhlUtîon  que  celle  de 
i'eau-de-vie  & de  rcfpric  dfvin  i fauf  a erre 
choiii  d’entr'eux  le  nombre  qui  fera  jugé  ne- 
tclTaire  pour  la  conf<:CUon  des  eaux-foitcs  dont 
Tufage  elt  pcmais  } lelquels  ne  pourront  néan- 
rooins  y travailler  qu'en  vertu  de  nofJites  Let- 
tres f 6c  aprè<>  en  avoir  fait  leurs  déclirations  , à 
peinr  e punition  exemplaire.  Si  donnons  , &c. 

POLICE  Ecclésiastique.  Nous 
enienions  par  ce  mor  la  forme  exté- 
rieure du  gouvernement  de  l’Eglife. 
C'eft  un  terme  fréquemment  employé 
en  ce  fens  dans  les  Ordonnances.  V. 
Vifâptire  , Catiati , ProtelUtn. 

P0U.UT10N.  V.  Rcconcitiatio». 

POLYGAMIE  ell  le  mariage  d’un 
liomme  avec  plufieurs  femmes  , ou 
d’une  femme  avec  plufieurs  hommes  en 
même  temps.  Nous  éiablilTons  fous  les 
mois  Empêchemtnt , Lien  , que  la  Poly- 
gamie ell  défendue  par  toutes  les  Loix 
divines  & humaines.  Nous  ne  traiterons 
pis  ici  la  queflion  de  favoir  (î  le  nom- 
b.e  des  femmes  qu’avaient  anciennement 
les  Juifs  , les  metioit  au  cas  de  la  Poly- 
gamie , que  la  Loi  nouvelle  réprouve. 
On  trouve  à ce  fiijet  tous  les  cclaircilTe- 
ments  qu’on  peut  défirer  dans  les  Con- 
férences de  Paris , tom.  3.  liv.  J.  chap. 
de  11  Polygamie.  Le  favant  Auteur  de 
cet  Ouvrage  explique  aulfi  le  véritable 
état  des  concubines  dont  p.irle  le  Can. 
JS  ^Hs , dift.  34  , & qui  n’étoient  rien 
moins  que  criminel  s c’étoient  devant 
Dieu  de  véritables  époufes.  On  ne  pou- 
voir en  avoir  deux  à la  fois.  V.  C'encsi- 
binnge.  L’on  voit  fous  le  mot  jÜftne , 
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les  formalités  que  l’on  doit  obferver 
avant  que  de  marier  la  veuve  d’un 
homme  ahfcnt  depuis  long-temps  , l’on 
y voit  aulfi  l’cifet  que  produit  dans  un 
pareil  cas  la  bonne  foi  de  l’un  des  con- 
joints en  faveur  des  enfants  1, cette  même 
bonne  foi  les  rend  également  légitimes 
dans  plufieurs  autres  cas  pareils.  V.  /,/• 
ghimaticn. 

La  Polygamie  produit  la  même  irré- 
gularité que  la  Bigamie  , parce  qu’en 
confommant  deux  mariages  invalidemenc 
contrariés , foit  qu’ils  loient  coniraélcs 
l’un  pendant  l’autre  , foit  qu’ils  le  Itiienc 
l’un  après  l’autre  , on  cil  alors  Bigame  , 
finon  de  droit  , au  moins  de  fait.  Cap.  4. 
de  Bigam-  non  ord,  Gihcrt , des  Ulagcs, 
6cc.  p.  70 J.  V.  Bigamie. 

Quand  deux  Parties  conteftent  devant 
le  Juge  de  la  validité  ou  invalidité  de 
leur  mariage  , l’une  d’elles  ne  peut 
coniraéler  avec  une  autre  un  fécond 
mariage  , lans  le  rendre  couisable  de 
Polygamie.  Mais  touchant  les  quellions 
de  la  Polygamie  & de  la  dilfolution  du 
mariage  concraâé  du  vivant  par  un 
homme  ou  une  femme  déjà  mariés  , V. 
jihfent  , Séparation  , Légitimation  , Re'- 
gijire  ; & pour  les  peines  civiles  de  ce 
crime, le  DiilionnaiiedeM.  de  Fertierea. 

PONTIFE.  L’on  voit  fous  le  mot 
Pape  , que  l’on  donne  au  Chef  de  l’E- 
glifc  le  nom  de  Souverain  Pontife  ; Snm^ 
mus  Pentifex.  L’on  appelle  aulfi  les 
Evêques  Pontifes  , Pontijices.  Voyez  la 
remarque  que  fiii  à ce  lujet  M.  Fleury, 
fous  le  mot  Evêtjue. 

PONTIFICAL.  On  appelle  ainfi  le 
Livre  oit  font  preferites  toutes  les  fonc- 
tions Epifcopales.  C’eft  le  Rituel  des 
Evêques.  Dans  l’Alfemblée  de  i<Î5o, 
l’Evêque  de  Comminges  fe  plaignit  de 
deux  changements  conüdérables  faits 
dans  le  Pontifical  Romain  , imprimé  à 
Rome  en  1645.  Le  premier  concerne 
< l’ordutacion  des  Réguliers  , & confift* 
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dans  un  Formulaire  de  ferment  parti- 
culier pour  les  Piètres  réguliers  , lequel 
n’étoit  point  dans  les  autres  Pontificaux, 
oîi  il  n’y  a qu’un  même  Formulaire , 
tant  pour  les  Réguliers  que  p<iur  les 
Si-culiers  , quand  ib  Idnt  ordonnés  Prê- 
tres. 11  fut  arrêté  liir  cet  article  , qu’tm 
écriroit  au  Pape  pour  Pcn  avertir  , & 
aux  Prélats  pour  ne  pas  s’en  fervir.  L’au- 
tre addition  regarde  la  béiiédiclion  des 
Abbclîes.  Elle  conlifte  dans  un  Formu- 
laire particulier  pour  les  Al'belles  exem- 
ptes de  la  jurifJiciion  de  l’Ordinaire  , 
au  lieu  que  dans  les  éditions  précéden- 
tcSjil  n’y  avoir  qu’un  nttme  Formulaire 
pour  toutes.  Cette  matière  tiic  encore 
agitée  dans  l’Affemblêe  de  1570.  M. 
du  Clergé , tom.  y.  p.  q56.  jufq.  474. 

PORTIER.  V.  Ordrej. 

PORTION  Canonique.  LesCano- 
nilles  appellent  ainlî  ce  que  nous  enten- 
dons plus  commuiicutent  par  Qjutrti 
C^nonitjtie.  Ils  co  diftinguem  de  deux 
Ibries  , l’une  qui  eft  duc  à l’Evêque  & 
qui  fc  peut  par  conféquent  nommer 
Quarte  Epifcopale  , & l’autre  qui  fe 
paie  au  Curé  , & qu’on  peut  nommer 
Quarte  Paroiffiale.  Nous  parlons  de 
l’une  & de  l’autre  de  ces  Quartes  , fous 
le  mot  Qmtrte. 

§.  1.  Portion  Congrue.  On  entend 
ordinairement  .par  portion  congrue  , 
une  certaine  rétribution  qui  le  paie  à 
un  Curé  ou  Vicaire  pour  fon  honnête 
entretien.  Ce  nom  vient  de  ce  que  les 
Papes  & les  Conciles  l'ont  employé  dans 
leurs  Décrets  : mipf*  Ecclt/îa  Parechiali 
idoneum  & ptrpaititm  ftiidctt  h»btre  Vi- 
c^rimm  c*nontct  inJlitutHm  , c»n- 
hubeM  dt  ipfiHS  EccUpt  pnvtn- 
tihtis  ptnianem.  C-  txtirpandt  , de  prtb. 
S.  <jui  vere.  On  comprend  par  les  ter- 
mes de  ce  Décret  que  U portion  con- 
grue des  Curés  & Vicaires  a comme 
une  efpece  d’hyioiheque  fur  les  fiuits 
^ revenus  des  Cures. 
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S.  2.  Origine  et  Taux  di  it 
Portion  Congrue  des  Curés.  La 
portion  congrue  des  Curés  , telle  qu’elle 
le  p.tie  aujourd'hui  , doit  Ibn  origine 
à cette  diilinidion  de  l’Eglifc  & de  l'Au- 
tel , dont  il  ell  parlé  fous  le  mot  jintel. 
Anciennement  les  Cutés  ne  pcrcevoicnt 
leur  fubiiilance  que  par  leurs  p.-opres 
miins , ou  plus  anciennement  de  celles 
Je  l’Evêque  ou  de  l’Archidiacre , chargé 
de  U matricule  des  Eglités  ou  des  dif- 
tiibution'.  V.  Biens  d'Eelife.  Mais  par 
les  changementi  arrivés  dans  les  pofief- 
lions  des  Cures  6:  des  dixir.es  par  les 
voies  dont  nous  parlons  Ibus  les  mots 
Cnrés  primitifs  , f enfers , Dixmes  , trfée- 
dsuion  , les  Cures  des  Parodies  le  lont 
vu  prefque  tous  prives  des  dixmes  , & 
dans  la  dépendance  de  quelque  Cuic 
primitif  à qui  il  a fallu  demander  de 
quoi  vivre. 

Le  mal  eût  été  tolérable  , fi  les  Moi- 
nes & les  aunes  Communautés  , pofief- 
feursdes  dixmes  des  Parodies,  en  euflent 
départi  cette  modique  portion  que  les 
Curés  leur  demandoient  pour  leur  entre- 
tien. L’on  voit  à ce  lujct  fous  les  mots 
Jncompsuibilisé  , Penfets  , quelle  éioit 
l’avance  des  Curés  primitifs  , par  les 
Réglements  que  les  Conciles  furent  obli- 
gés de  faire  pour  en  arracher  le  paie- 
ment du  droit  le  plus  légitime.  Voici 
comment  s’exprime  à cet  égard  le  cbap. 
extirpemdse  , de  preb.  tiré  du  Concile 
général  en  I2iy.  Extirpende  cettftietH- 
dinis  vitirtm  in  ^Htbufdem  pertibses  in»- 
levée  , ijHod  feilicet  PerochialiMm  Ecclefn. 
mm  Panent  alla  ejttetdam  pnfena  pro- 
vemsts  , ipfamm  fbi  penitùs  vindicamts  , 
Presbyreris  earnmdem  ftrvitiis  dtpKtaeis  , 
reltn^seunt  adeo  ext^nam  pertionem  , ijtied 
ex  ea  ne^Mcam  cengruè  fnjhmars  : nam 
( ut  pr»  ceno  didicimus  ) in  tjuibufdam 
rejrienibus  Parothialts  Prtibjriri  pro  fua 
fuftintatiene  non  obilttent  , nip  ^uariam 
^uartsc , idtf  , fextam  dteimam  decima- 
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i"im,  ’Vnic  fit , ttt  in  hit  rejfianlhtu  ftni 
nitUitt  itivt/iiarur  Sttcerdtt  ParochitUit  , 
^ui  nllam  vel  mtdicnm  hnht/tt  prriiiiun 
iiittr/iritm. 

C»m  ifitur  at  Savis  li^étri  van  debtttt 
trilHramii  , fcd  qni  «Itari  fitrvit  , de 
«Intri  vlvere  dehttu  fintnimm  , «t  Q ean- 
fattHdine  qiulibft  F.pifcapi  vel  lU- 
trani , je»  cnjufiibet  «IteriMJ  , nonebf- 
iame  ^ partit  Pretbyeris  ipfis  Jujficient 
etjfi^netitr. 

Ce  Réglement  tout  fage  qu’il  croit , 
avoir  cet  inconvénient , que  ne  fixant 
pas  précifemem  quelle  étoit  cette  portion 
1 jflilante  , les  Décimateurs  ou  l’atroni 
■cioient  toujours  les  mairies  de  régler 
la  fiirifance  au  Taux  que  bon  leur  lein- 
bloit  ; fl  d'autres  Conciles  faifoient  cette 
fixation  , ou  elle  étoir  bien  modique  , 
«U  les  Décimateurs  ne  la  fuivoient  pas , 
ou  l’éludoient  par  le  moyen  qu’üs 
avoient  de  la  rendre  inutile  , Toit  en 
révoquant  les  Vicaires  qui  ofoient  ré- 
clamer en  leur  faveur  l'exécution  des 
Canons , foit  en  y imputant  des  revenus 
qui  ne  leur  appartenoient  poinr.  Tou- 
tes CCS  raifons  fervoient  donc  à tenir 
fans  cefTe  les  Curés  dans  un  flcnce 
opprcllif,  fouvent  plus  nuifiblc  à leur 
Tglife  & à leurs  Paroilfiens  , que  les 
]il tintes  qu’ils  formoient  & qui  leur 
valoient  une  lionteule  dcAitution.  Tous 
les  Conciles  , fans  excepter  le  Concile 
de  Trente  & ceux  tenus  dans  ce 
Royaume  , ont  fuit  des  Réglements 
contre  ces  abus  ; mais  comme  ils  n’en 
ont  point  fait  de  nouveaux  , & qu’en 
ordonnant  feulement  qu’il  fût  payé  au 
jugement  dc*s  Evêques,  unelégiiimï& 
fulfifante  congrue  aux  Curés  , ils  n’ont 
pas  fappé  le  mal  par  fes  fondements , 
fMtHm  redifetnr  /j»td  pra  Reücrit  etc 
Tetrtchit  decenter  finfiicutt  , nos  Souve- 
rains y ont  fupplce  dans  ce  Royau- 
me par  les  Ordonnances  dont  nous 
^lons  parler. 
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Ces  Ordonnances  ont  deux  objets  ; 
l'un , de  corriger  les  inconvénients  de 
l’amovibilité  des  Cures  ; nous  en  par- 
lons ailleurs.  V.  Ficnirtt.  1/autre  , la 
fixation  de  la  portion  congrue  due  aux 
Curés  & Vicaires  par  les  Curés  pri- 
mitifs ou  autres  Décimateurs,  6c  c’cA 
de  quoi  il  s’agit  en  cet  article. 

L’art.  5».  de  l’EJit  de  ifyi.  fixe  Ii 
portion  congrue  du  Curé  à la  fomme 
de  1*0.  liv.  les  charges  ordinaires 
déduites.  Cette  fomme  de  i*o.  liv. 
fut  portée  par  les  Arrêts  du  Parlement 
à ijo.  liv.  6c  enfuite  à aoo.  liv.  Mais 
vu  le  farcroit  du  prix  de  toutes  cho- 
ies, l’art,  ij.de  l’Ord.  de  i6î$.  li 
porta  à joo.  liv.  Les  Décimitears  fe 
plaignirent  de  cette  derniere  augmenta- 
it an  , ils  obtinrent  une  Déclaration  du 
17.  Août  l6j*.  par  laquelle  les  portions 
c «'.grues  Crent  réduites  à zoo.  liv.  pour 
1rs  Diocefes  de  Bretagne  6c  les  Pro- 
vinces de  dîdi  la  Loire  , en  compre- 
nant même  dins  lefdites  portions  les 
petites  dixmes , les  fonds  des  Cures  , 
les  fondations  des  obics  6c  autres  reve- 
nus ordinaires.  Celte  Déclaration  ayant 
été  portée  au  G.-anJ  Confeil  pour  y 
être  régiArée  , cette  Cour  ordonna 
l’enrégiArement  pour  y avoir  recours 
quand  befoin  feroit  , 6c  à li  charge 
des  oppofitions. 

Les  Décimateurs  qui  vouloient  un 
enrégiArcmem  pur  6c  fimple  , obtin- 
rent des  Lettres  du  JuAion  qui  eurent 
leur  efet  ; le  Grand  Confeil  en  ordon- 
na l’homologation  , mais  toujours  à U 
charge  des  oppofitions. 

Quelques  Parlements  de  de- là  1a 
Loire,  ne  déférèrent  pas  par  leurs  Arrêts 
3.  cette  Déclaration.  Le  Confeil  privé 
les  caffii  avec  défenfes  d’en  rendre  à 
l’avenir  contre  la  teneur  de  cette  nou- 
velle Loi. 

. Le  Clergé  p rofitant  de  cette  faveur  , 

Terne  ff'.  D 
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UcmanJa  & obtint  une  autre  Déclaration 
qui  étcndoii  la  réJuélion  portée  par  la 
précédente  aux  Curéi  qui  fort  au-déçà 
de  la  Loire.  Le  Grand  Confcil  enré- 
giftra  aulfi  cette  Déclaration  à la  char- 
ge des  oppofitions , & jugea  en  con- 
léqiience.  Ces  mêmes  Déclarations  don- 
i.oient  jco.  liv.  aux  Curés  qui  avoient 
un  Vicaire , & en  outre  le  caluel  & les 
offrandes. 

Les  Parlements  n’ayant  point  enré- 
giflré  ces  Déclarations  , condamnoient 
toujours  fans  y avoir  égard  , les  Déci- 
inatcurs  à donner  aux  Curés  300.  liv. 
t'.c  portion  congrue  , ce  qui  donnoit 
lieu  à diverfes  conteftaiions  portées  au 
Confcil  du  Roi  , oit  les  Déciraateurs 
i.'tvcnoicnt  des  Arrêts  en  calTation.  Le 
Roi  pour  faire  ccfi'cr  toutes  ces  contef- 
uiions  & pour  rendre  fur  ce  point  la 
Jurifprudcnce  uniforme  dans  tout  le 
Royaume.  Publia  les  deux  Déclarations 
laivanies. 

VéiUratiort  Je  Lcnit  XI f'-  Concer~ 

r.wt  les  Porriens  cengrues  des  Cterés 
tu  y'scmres  perpétuels  , (ÿ-  tes  retribu- 
tions  de  lettrs  ('scuhses  , du  mets  de 
Jah-i  ser  1686.  eterrgijlrée  au  Parle- 
ment de  Paris,  te  11.  Février  iôS6. 

I.ot'ü  , par  11  grâce  .le  D'ca  , Roi  de  France 
■Te  Oc  Navaite  : A tous  ceux  <j  li  ces  préfentes 
L. lires  Ycrtont , faite.  Le  feu  Roi  notre  très- 
I rnotc  Sei'.’re  tr  tk  l'tic  de  gtoiieiifc  mémoire, 
tv’t.î  fiit  "difterentes  Déclarations  tojth.irt 
!.i  portions  congru. s , rue  ceux  à qui  les 
jioiirs  d;xni.:s  app.irîicnnnt  , font  obligés 
cie  pa)er  .aux  Cutis  ou  Vicaires  perpétuels  , 
, lU'  .s  avnns  cciifiime  p.ir  notre  Dc.'lariiion  du 
r.'cis  de  Mars  de  l'an  i««.  celle  du  iS.Di- 
ettnbre  is^.  * fixé  Ce*  portions  congrues 
à la  loinmc  de  diux  cents  livres  pt.ur  les 
Curés  01  Vicaires  pe  pétuels  des  Paroi/Tes  fi- 
tiiées  dans  les  Provinces  au  de^à  de  la  rivière 
de  Loire  , & dans  lef«|mlles  il  n‘y  a point  de 
Vicaire  , & à la  fomai,-  de  trois  cents  livres 
pont  celles  où  il  cft  ntcefl'airc  oVn  as  oit  :3c 
comme  nous  avons  été  informés  que  ces  Pic- 
ttes  ne  pouvant  ItbfiRei  d'un  revenu  li  œ<- 
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diocre  , Ict  Cures  luni  Â^andonnecs  ou  remplie  s 

fardes  Ecc!cfîiA:<]jj^  pou  capables  d*cn  fourenir 
es  oblipAtions  , nous  avons  cilimé  d'autant 
plus  lU'Cclhiie  d'r  pourvoir  , que  plufieucs  de 
nos  Sujets  éctm  lenircs  dans  IX^Urc , par  U 
béucclic^ion  q l'il  a plu  à Dieu  de  donner  à 
nos  foins  , les  Cures  de  ees  ParoilTcs  fe  trou- 
vent chargés  d'un  troupeau  beaucou(^  plus 
nombreux  , & qui  a encore  un  plus  gtT^i  be- 
foin  de  recevoir  de  bons  exemples  , & une 
bonuc  doékrine  des  PaAcurs  qui  font  établii 
pour  fa  conduite.  A ces  caufes , te  autres  con* 
fidérations  à ce  nous  mouvans  , aprds  avotf 
fait  mettre  cette  a^Tiltreen  délibération  en  notre 
Confcil  y de  l*avis  d*icclui , &:  de  notre  certaine 
fcicnce  « pleine  puidance  & autorité  Royale  , 
nous  avons  dit  , déclaré  & ordonné,  difens  , 
déclarons  & ordonnons  par  ces  Préfentes  lignées 
de  notre  main  , voulons  te  nous  plaît  , que 
les  portions  congrues  que  les  Dccimateurs 
font  ebligés  de  payer  aux  Curés  ou  aux  Vi- 
caires perpétuels , demeurent  à l'avenir  fixées 
dans  toute  l'ctcndue  de  notre  Royaume  » 
Tetres  U Pays  de  notre  obcilfarcc  , à la  lom- 
me  de  trois  'cents  livres  pat  chacun  an  » & ce 
outre  les  offrandes  , les  honoraires  & droits 
cafucls  que  Ton  paie  tant  pour  des  fondations 
que  pour  d'autres  caufes  i crtfcnible  les  dixineX 
novr.lc^  fur  les  terres  qui  font  défriebces  depuis 
que  kfdits  Cures  ou  Vicaires  perpétuels  auront 
f^it  l'option  de  la  portion  congrue  , au  lieu 
du  revenu  de  leur  Cure  ou  Vicairie  , en 
confcqitence  de  notre  prefente  Déclaration» 
Voulons  que  dans  les  Patulirrt  ou  il  y a pré* 
fcntvîment  des  Vicaires,  ou  dans  lefquellcs  le» 
Archevêques  ou  E.èques  eflinirront  nccdlatrc 
d'en  établir  un  ou  piufietirs  , il  foii  payé  Ix 
fomme  de  cert  cir.quantc  livres  pour  cbacurt 
defiits  Vicaires  : Or  lornons  que  ct-s  fi  rmes 
denii.ées  pour  la  lublidanae  des  Cutès  ou  Vi- 
caites  perpétuels  , ou  de  leurs  Vicaires  , ferons 
payées  franches  & exemptes  de  toutes  charges* 
pat  ceux  a qui  les  dîxmes  F.cckfiaUiques  appar- 
tiennent s & fi  elles  ne  font  pas  luffifanics  » 
p;U  ceux  qui  ont  les  dixmes  tnféodces  ; £c  que 
d«i.r.$  les  lieux  où  il  y a rUtfieurs  Décimatcurs  , 
ils  y conciibncni  ebicun  à p.vVportion  de  ce  qu'ilx  ^ 
pc'llèdent  IvS  diimes  i ci:jo. gnous  à cet  cfféc 
aufJ.its  Dévimatcurs  d'en  f.at  e le  rcgalemcnt 
enir'eux  y dans  trois  mois  après  la  pablicaiion 
de  notre  prefente  Déclaration  , dans  nos  Rail- 
liages  , bénéebauifées  & autres  Sièges , danf 
retendue  dcfijucls  il  pcr^civcnr  Icfdires  dixmes. 
Voulons  qa'aprcs  ledit  temps  de  trois  mois  , 
jufqucs  à c«  que  ledit  rtgalcmcnt  ait  été  fait  y 
chacun  dcldits  Dccimateurs  puifil*  être  comcalot 
foiidaircm.'nc  au  paiement  dcfdices  fummes  ^ 
en  vextu  d'uoe  Ordonnance  qui  fuA  décernée 
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par  les  Cures  ou  VicAÎrcs  perpe^tuds,  contunut 
I.Mir  opr-on  lie  Isdirc  portion  cooiirue , fa:ti 
q »*il  f)ic  b.r.'in  ù*y  j.Mnarc  <l*.i. lires  pièces  que 
l'Acte  vie  l.iiiicc  opison  , lîpiifîê  audits  Dvci- 
mueurs  ; & feront  les  Ùtdonninces  «le  nos 
Ju:rs  rendues  lut  ce  Tajet,  exécutées  pnr  pro- 
srtliiui  , p.onoblixnt  oppufirions  ou  appcll.iticrs 
quelconque'.  Ordonnons  que  les  Cures  ou 
Viciirics  pcrpétueUcs  qni  vaqueront  ci  apres 
ptr  U mort  des  Titu'aues,  ou  par  les  autres 
voies  de  droit  y 5c  celles  donc  les  Titulaires 
fe  tr  >uvcront  it.tcrdirs  , feront  dclî-Ttics  da- 
tant ce  temps  par  des  Prcires  » que  les  Arche- 
Tciptes  y Eveques , & autres  q li  peuvent  ctre 
en  droit  & poirellion  d‘y  pourvoir  » commet* 
tfont  pour  cct  cd'et  , 6c  quils  fetont  payes 
pat  préférence  fut  fo  ts  les  fruits  & rcveriis 
derdites  Cures  ou  Vicairies  pcfpétu<.llcs,  du  U 
fom:nc  de  trois  cents  livres  à Têtard  de  ceux 
qui  fe:or>t  les  fon«!i*''n$  des  Cuirs  , 6c  de 
Celte  de  ccnc  cir.quantc  livres  à Tc^ard  des 
ricercs  q li  feront  commis  pour  leur  aider 
comme  Vicaires,  V'oulor.s  que  toutes  les  ron- 
telluions  qui  pouffoient  (urvenir  pour  «Vxé- 
cnrion  notre  preiente  LKclasatioa  , foienc 
por:  rs  en  pr^-murc  inftince  paiduva.tc  nos 
i^i  iiifs  Si  Hnecbaux  , H en  cas  d'appd  > en 
nos  Cours  de  Patlcmcat.  Si  donnons  , Sec. 

jimre  Dédarjuion  fmr  U mimt  mdlhré, 
du  JO.  /v/a  i6»;o,  enré^ifire'i  mm  Par- 
liment  dt  Paris  U Juilltt  i6^o. 

Lnois  » par  la  gra-ede  Dieu  , Roi  de  France 
èi.  de  Navitrre  : A tous  ceui  qui  ces  Préfentes 
verront  , falur.  Ayant  pour  les  ciufes  Se  con- 
nderations  portées  par  notre  Déclaration  du 
mois  de  Ja’ivier  ordonné  que  les 

Cures  6c  Vicaires  prrpetuels  feroient  payés  pat 
cJiacuo  an  de  la  fumme  de  300.  liv.  de  por- 
tions congrues  pat  ceux  qui  jouiirent  des  gtolTes 
dixmes , il  nous  a éie  reprefente  par  les  Ar- 
chevêques y Eveques  6c  autres  Ecclcfulliques 
xeprtfw'ntants  le  Clergé  de  France  aircmblcs  pat 
notre  permiHîon  à Saint  Germatn-en-Laye  » 
qu*eti  execution  de  notredit  Déclaration  , lc(- 
dtts  Cmés  ont  prétendu  pouvoir  ahandonr>er 
aux  gros  Décimat-nus  les  fonds , domnines  , 6c 
autres  portions  de  dixmes  qu*il$  polfédoisnc , 
le  les  oblig<:r  , au  moyen  de  cet  abandonne- 
ment  » de  leur  payer  en  argent  la  foratne  de 
|o>.  l:v.  quoique  Icfdits  fonds  , domaines 
le  portions  de  dûmes  foienc  plus  i la  bien* 
féa.icc  6c  commodité  defdits  Curés  , qui  peu- 
vent mieux  les  faire  valoir  que  les  gros  Dcci- 
matciLts  f telqoeU  fouvcr.t  a* ayant  aucuns  auttci 
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fenrt  & éomaircs  tfdits  lieux  > ils  leur  fcroienc 
a charge  , fans  en  pouvoir  tirer  aucun  proHr. 
Il  nous  a été  auHi  repréfente  que  IcÛifs  Curés 
ai  jouiirtnt  de  la  portion  corgtue  , fe  preten- 
ff>t  erempts  d’etre  impolcs  aux  décimes  , fi 
de  cintTîbi’cr  aux  autres  cba^ges  du  Clvr»é 
dont  iis  font  pattie  , 6c  qu'us  jou'Iiênc  de 
de  t<ius  les  piivilfges  d'icklui.  Et  con  tre  j'ij* 
fieirs  Cures  fe  Vicaires  prrpétuel’i  nci:s  «>rt 
aiifTi  f..it  phinte  qifils  ctoienc  trouMés  dans 
1a  perception  des  oftiraiHes  , oblations  6c  curr^rs 
droits  cafueis,  pat  les  Cures  piimiufs  ; ayant 
été  informes  que  pour  niian  de  routvs  Icflius 
préimtions,  il  y a plulicurs  procès  intenres 
pardevant  nos  Cours  Se  Juges , 6c  voulant  y 
pourvoir  , pour  empécEct  la  fuite  défaits  pro- 
cès qui  pourroicat  caufer  beaucoup  de  frais  , 
6c  dclourrtt  les  Cirés  de  Tafli  luitc  qu  ils  doi- 
vent à leurs  raroilfes  , pour  y continuer  Irurs 
fonélions  H nccelfaircs  à Teoilication  6c  au 
falut  de  nos  Sujets  , 6c  à les  confirmer  dans 
Tcxercicc  de  la  feule  â:  véritable  Religion.  A 
ces  caufès  , 6:  autres  bonnes  coniidcrcuons  à 
ce  nous  mouvants , de  notre  ('.rtaine  fciuicr, 
pleine  puilfancc  6c  autorité  Royale,  nous  avons 
dit  , déclaré  6c  ordonné , difons  , déclarons  ft 
ordonnons  par  ces  Pit:'ciîtcs  fignees  de  notre 
main  , roulons  Se  nous  plan  , que  fiiivint 
notreiitc  Déclaration  «lu  mois  de  Janvier 
1^8^.  les  Curés  6c  Vtcaiiei  pcrpéiuebs  jneif- 
fent  de  la  portion  congrue  de  )oo.  liv.  par 
chacun  an  , qui  feront  payées  p.ir  les  gros  Dé- 
ciinateuTS  , li  mieux  n aiment  leur  abandonn:; 
lauics  les  divmcs  qu'ils  perçoivent  dans  Itf- 
dites  Paroilics , auquel  cas  iis  feront  t:  de- 
meureront dcchaigés  defiites  portions  con- 
grues I fut  laquelle  fomme  de  joo.  li/.  l.'i«.its 
Curés  6c  Vicaires  perpétuels  feront  tenus  de 
payer  par  chacun  an  à ravcr>ir  leur  parc  des 
décimes  qui  fe  onc  impofées  fur  les  BcncEciers 
de  notre  Royaume , a commencer  feulcmeuc 
au  premier  dépiiremcnt  qui  eh  fera  fait  par 
les  Députés  des  Chambres  EccléltaRiqucs  , 
laquelle  part  des  décimes  fera  iirpofee  modé- 
rément fur  lefdlts  Cuiés  6c  Vicaires  perpétuels  , 
dont  nous  chargeons  l'honneur  6c  la  coiif^ 
cience  deldics  Députés  6c  jufiu'à  ce  que  par 
nous  en  aie  été  autrement  ordonné  i fans  que 
ladite  part  6c  portion  ‘puilfe  cxcéier  la  fomme 
de  50.  liv.  pour  les  décimes  ordinaires  & cx- 
traoriinaircs  , dons  gratuits , Si  pour  toutes 
autres  femmes  qui  pourroienc  erre  impofées 
à l'avenir  fut  le  Clergé  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puill'e  être  , dont  nous  avons  des-à- 
pTciÎMic  6c  pour  lors  déchargé  6c  déchar^eont 
par  ces  Piélcntes  Icfdits  Curés  6c  Vicaires  per- 
pétuels. Voulons  aulU  que  pour  faciliter  le 
paiement  des  joo.  Uv.  des  portions  congrues  , 
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Wisncs  C'ir^î  Ik  Vicaires  pcrpccacU  fotcnt  remi< 
i\c  ;»iTiicr  k lie  continuer  U jtiuurance  de» 
forT>  ♦ ît  l’ur.ionsHtf  dixmc«  qu*i!s 

jpoiléJl  >ifnt  lors  Si  n.’iTo  Declarition  du  moi» 
d»  Jurivifi  i68tf.  en  ili^ducl  on  de  ladite  tom- 
me de  JCO.  )i/.  fuiv.int  reftimation  qui  co 
kra  faite  À l'amiahle  entre  les  gros  Décima- 
ceuts  & les  Cures  & Vicaires  pvipctaeîs  , 
r«i»ant  U comm  inc  valeur  , quinxaine  âpre» 
l'option  dekûts  Cures  •»  & i*ils  ne  fe  peuvent 
accoinmoier  , reiUmaiion  en  fêta  faite  aux 
ffa!$  des  î;ics  Ürcimatcurs  , fa«s  répétition 
contre  IcÜKs  Curés  Sc  Vicaires  perpétuels, 
par  Esperts  dont  les  Parties  convitndiont , & 
à faute  d'en  convenir  , ils  feront  nommés 
d’office  pat  nos  Juges  du  rertOrt , à qui  la 
con:tolJla:;:e  efl  atttiîmce  par  notreditc  Dé- 
claration î 3c  julqu'à  ce  que  âVftimation  fuit 
faite  i l'amiable  , confentie  par  les  Parties , 
ou  ordonnée  , folt  en  première  irftancc  ou 
par  appel  , les  gros  Déamateurs  (cront  tenus 
de  p^per  en  argent  les  500;  liv.  Ordonnons 
qu'aprés  ladite  cH.mation  faite  , en  ce  cas 
e^ue  les  fonds , domaiites  Sc  portions  de  dixmes 
ne  fuient  fuSifantes  pour  compofer  le  reveau 
detdltcs  500.  liv.  le  lurplus  foit  payé  en  argent 
pat  les  gros  Dccimateurs  , de  quartier  en 
quartier  Sc  par  avance  fauf , apres  que  l’clH- 
mation  aura  été  faite  , la  fomme  à laquelle 
pousia  par  chacun  an  monter  le  revenu  det- 
dits  fonds , domaines  Sc  poitious  de  dixmes  y 
pendant  la  jouillànce  qu'en  auront  continuée 
icfdits  Curés  , leur  fera  déduite  fur  le  fiipplé- 
ment  en  argent  que  les  gros  Décimateurs 
auront  à p^cr.  Voulons  paccillemenc  que 
Iv  ' lits  Cures  3c  Vicaires  perpétuels  jouilfeni  à 
l'avenir  de  toutes  les  oblations  & ofEandes  , 
tn'it  en  cire  qu'en  argent , 3c  autres  réiribu- 
tious  qui  compolènt  le  cafuel  de  l'^Ufe , 
cnlcmble  des  fonds  chargés  d'obits  3c  fonda- 
tions pour  le  Service  Divin  , fans  aucune  di- 
minution de  leurs  poxtions  congrues  i 3c  ce 
nooobdant  toutes  rcanfac^ions  , a^nnements , 
polTcilions  , Sentences  3c  Ancts , auxquels 
nous  défendons  à nos  Cours  3c  Juges  d'a- 
voir aucun  égard.  Pouirunt  néanmoins  lefdics 
Curés  primitils , s'ils  ont  tirre  ou  poffiifion 
valable  , continuer  de  faire  le  Service  Divin 
aux  quacce  Fetes  foIemiTclles  3c  le  jour  du 
Tatroa  , auxquels  jouis  feulement , loifqu’ils 
kronc  aéluellcmcnt  le  Service , 3c  non  autre- 
uvent  , ils  pourront  percevoir  la  moitié  des 
•blations  Si  c^iandes , cane  en  argent  qu'en 
orc  , 3c  fautre  moitié  ^demeurera  au  Curé  ou 
Vicaire  perpétuel.  Et  fera  au  furplus  notre 
Déclaration  du  mois  de  Janvier  i3S3.  exécu- 
jde  félon  fa  foimc  3c  teneur,  en  ce  qui  n'y  cil 
dcrs'gv  par  ces  présentés.  Si  donnons  ^ 8cc. 


FOR 

Voici  i’analyle  de  ces  Jeux  Régle- 
ments qu’il  importe  beaucoup  de  con.- 
noître  , parce  que  c’eft  par  leurs  dif- 
poliiions  que  doivent  fe  tci minet  tomes 
les  contclljtions  fur  la  matière  des 
portions  congrues  fuivant  l’art.  54.  de 
i’EJit  de  l6ÿS-  viJe  vtrb.  Juril- 
diclion.  La  première  de  ces  Décla- 
rations du  2p.  Janvier  idStf.  contient 
neuf  difporiiions. 

I'’.  Elle  fixe  la  ponion  congrue  pour 
les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  à 
300.  liv. 

2°.  Elle  donne  aux  Curés  outre  la 
ponion  congrue  , les  offrandes , hono- 
raires , droits  cafucls  fc  les  dimes  no- 
valcs  formées  depuis  leur  option  de  la 
portion  congrue , au  lieu  du  revenu 
de  leur  Cure  , en  conféquence  de  lad. 
Déclaration. 

3°.  Elle  donne  150.  liv.  aux  Vicaires.’. 

4*^.  Elle  laide  à la  difpofiiion  des. 
Evêques  d’établir  le  nombre  des  Vi- 
caires néceflaircs. 

J°.  Elle  déclare  la  portion  congrue 
exempte  de  toutes  charges. 

6°.  Elle  charge  du  paiement  de  la 
portion  congrue  les  Décimateurs  Ecclé-^ 
iialliques , & fublidiairement  les  dix-, 
mes  inféodées , & pourvoir  à la  répar- 
tition que  les  Décimateurs  doivent  faire 
entr’eux  de  cette  dette. 

7".  Elle  explique  la  voie  qu’ont  les- 
Curés  pour  fe  faire  payer  de  la  portion- 
congrue  , qui  efl  de  faire  leur  oppo- 
fition  , de  préfenter  Requête , & veut, 
que  les  Ordonnances  des  Juges  foienc 
exécutées  par  provifion. 

8*’.  Elle  veut  qu’il  foit  ctabili  un  Dcf- 
fêrvam  en  cas  de,  vacanoc. 

5»".  Enfin  elle  atttibue  la  connoillance- 
^aux  Biillifs  & Sénéchaux  Royaux,  6c. 
délaifle  l’appel  au  Parlement. 

La  Déclaration  du  30.  Juin  i6ÿO.. 
comienc  fix  dirpolîtions  relatives  aux>. 
pïécédcaisE. 
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E!lo  porte  que  les  Dé  imiteurj 
ptieront  U poitiyn  congrue  , li  mieux 
ils  n’iiment  abar.donner  leurs  dixincs 
pour  s’en  décharger. 

2°.  Que  les  Curés  à portion  congrue 
paieront  jufqu’à  ce  qu’autrement  en 
hiit  ordonné  par  le  Roi  tout-au-plus 
$o.  liv.  de  décimes , dons  gratuits  & 
autres  impoliiions. 

30,  Que  les  Curés  feront  tenus  de 
garder  la  jouilTance  des  fonds  & do- 
maines de  leurs  Cures  , fur  & tant 
moins  de  la  portion  congrue. 

4®.  Elle  explique  la  manière  de  (i.xcr 
la  valeur  des  fonds  de  la  Cure. 

Elle  donne  aux  Curés  outre  li 
portion  congrue  , toutes  les  ohlaiions 
de  offrandes  en  cire  & argent , le  cafucl , 
obiis  & fondations. 

6'“.  Elle  regarde  les  Curés  piimitifs 
pour  leurs  droits  d’Oflîcier.  M.  du 
Clergé,  rom.  3.  pag.  11.  & fuiv. 
2J7.  & fuiv.  tom.  2.  pag.  318.  V. 
Mvalet , Grts  , Cttrés  frimtifs, 

C’ell  une  maxime  établie  par  M. 
d’Héricourt  , qu’il  n’eft  pas  permis 
aux  gros  Décimatcurs  de  diitainuer  la 
portion  qu’ils  ont  coutume  de  payer 
au  Curé  ou  au  Vicaire  perpétuel  , foit 
qu’elle  foit  en  argent , foit  qu’elle  foit 
en  vin  ou  en  grain  : quand  oaéme  cette 
portion  excéderoit  de  beaucoup  la  fom- 
mc  qui  a été  fixée  par  les  Edits  , ou 
quand  les  dixmes  novales  , donc  les 
Curés  auroienc  joui  fur  les  fruits  des 
terres  défrichées  depuis  leur  option , 
produiroient  des  profits  conlidérables. 
Loix  Eecléf.  chap.  des  Charges  , &e.  n. 
6.  chap.  des  Décimes  , n.  itf.  V.  Grts. 

C’efl  ainli  que  nous  avions  compofé 
ce  premier  paragraphe  lorfqu’à  paru 
l’Edit  du  Roi  , contenant  les  portions 
congrues,  donné  à Vcrfiilles  au  mois 
de  Mai  17^8.  & régiftré  en  Parlement 
le  13.  du  même  mois. 
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Cet  F.Jit  a appo'té  un  grand  chan- 
gement dans  les  difpofuin.is  des  pré- 
cédentes Déclarations  , fur  lelquelles 
pnrtoient  toute  la  jurifprudcnce  & nos 
rail’onnements.  Aujourd’hui  c’eft  autre 
choie  , on  en  jugera  par  la  teneur 
de  ce  nouveau  réglement  s il  ell  ' 
compofé  de  20.  articles  , dont  nous 
allons  faire  l’analyfc  avant  que  d’en 
rapporter  la  teneur. 

i“.  l’Edit  fi.xe  la  congrue  des  Cure's  y 
à 2j.  Septiers  Bled  mel'ure  de  Paiis 
évalués  yco.  liv.  en  argent  ; & la  con- 
grue des  Vicaires  à dix  Septiers  éva- 
lués 2CO.  liv.  Art.  I.  2.  & 3. 

2°.  Outre  cêtre  congrue  qui  doit 
être  exempte  de  toute  charge  , autres 
que  celle  des  décimes  & fe  paiera 
par  quartier  dans  ladite  forme  à comp- 
ter du  premier  Janvier  Les 

Curés  auront  le  prellitcre  avec  fes 
attcnai’.ccs , le  cafuel  de  la  Cure  & les 
biens  des  fondations  ou  obits  chargés 
de  fervice.  Art.  4.  p.  17. 

3°.  Les  Décimatcurs  ne  feront  tenus 
de  payer  avec  ces  congrues  que  le  prix 
des  livres.  Ornements  & Vafes  Sacrés  , 

& de  faire  les  réparations  des  Chœur 
& Cancel  ; mais  après  les  Décimatcurs 
Ecclélialliques  ou  Laïcs  , les  Corps 
exempts  du  paiement  des  dixmes , fup- 
plcéront  en  cas  d’infuffifance  aux- 
dites  portions  congrues , au  Prorsujs  de 
leur  exemption.  Art.  5.  6. 

4®.  L’Edit  renouvelle  la  Déclaration 
du  15.  Janvier  1731.  en  ce  qu’cllo 
ordonne  touchant  les  titres  des  Curés 
primitifs  , & leur  déchargedes  congrues, . 
par  l’abandon  des  dixmes  & autres  biens  • 
de  l’amien  patrimoine  des  Cures, 
art.  7.  & 8. 

S”.  Les  Curés  auront  en  tout  temps 
la  faculté  d’opter  la  portion  congrue- 
oti  la  jouilTance  des  hier.*  qui  en  tien- 
nent heu  : laquelle  option  fera  irrévo-— 
cable , ainfi  que  l’abandon  sait  par  less 
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Curés  primitifs  après  qu'ils  auront  été 
liomolot^ués  par  les  Cours  fur  un  rap- 
port d’Experts  , fiit  au  moins  de 
frais  ; même  pour  les  formalités  d’inli- 
miation  <k  de  contrôle.  Que  fi  le  Cuié 
n’opte  point  la  portion  congrue  , il  con- 
tinuera de  jouir  de  tout  ce  gér.cnle- 
inent  dont  il  ctoit  en  pollclfion  au 
temps  Je  l’Edit.  Art,  ig.  ii.  la.  ij.  iS. 

6°.  L’Edit  abolit  le  nom  & l’ap- 
plication des  dixmes  novales,  pour  n’en 
faire  qu’une  feule  cfpcce  avec  les  dix- 
mes anciennes  , lefquellcs  appartien- 
dront comme  les  autres  aux  gros  Dc- 
citnarcurs  ; fauf  aux  Curés  'qui  n’op- 
tent pas  la  congrue  , de  retenir  les 
dixmes  novtles  par  eux  acquifes  juf- 
qu’au  temps  Je  1 Edit.  Art.  iq. 

Les  lioiioraires  des  pro-Curés  ne  pour- 
ront être  fixés  au  defious  des  trois 
cinquièmes  de  la  congrue  ; c’efi-à  dire  , 
de  joc.  liv.  & les  Evertues  pourvoiront 
par  unions  , ou  autrement  , les  plus 
pauvres  l'aroilfcs  , des  moyens 
de  fournir  ladite  portion  congrue  de 
^co.  liv.  à leurs  Titulaires  ; à quoi 
le  Koi  lui-même  fe  réfetve  de  coopé- 
rer : attribuant  toute  connoill'ancc  en 
ces  matières  aux  Baillifs  & Sénéchaux. 
Art.  ij.  i6.  ip. 

LOUIS  , par  In  grnee  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Nnvarce  : A tous  ptéfents  & a venir  , 
Salut.  Nous  avons  toujours  envifagé  comme  un 
de  nos  preniers  devoirs  , le  foÎN  de  procurer 
à nos  Peuples  des  Pallw-ars  qui , dcbarraltcs  des 
follicicudes  temporelles  , n’euliVnc  a s’occuper 
qu’à  leur  donner  de  l-o.is  exemples  & de  falu- 
tatres  îndruehons.  Pour  remplir  des  vues  II 
dignes  de  notre  amour  pour  ncs  Sujets  , & de 
notre  rerpoft  pour  la  K.*ligion  , Nous  avons 
penfe  que  le  mnycn  le  plus  convenable  que 
nous  puilioa;  employer  , croit  d'améliorer  le 
fort  des  Garés  fc  Vie  lires  perpétuels  , dont  U 
portion  congrue  , portée  pat  les  Rois  nos 
pré  iéecireuts  à des  fomuu’S  proportionnées  à la 
valeur  des  denrées  aux  époques  de  ces  Hxarions, 
ctoit  devenue  infuHirante  pour  les  mettre  en 
CUC  de  remplir  akcc  décence  les  fo  iéàions  im> 
potcantes  qui  leur  font  confies.  Nous  avons 
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Ta  avec  latisfiélion  lo  Clcigé  de  notre  RoF'ia- 
mc  , dans  les  Alilmblces  de  17s*  & 1745  , 
Nous  propofer , comme  un  des  principaux  ob- 
jt’ts  de  les  Délibcraiions , les  moyens  de  fub- 
ven'.r  aux  bclôins  de  fes  Coopériteurs  du  lècond. 
Ordre  t A:  nous  lupplicr  de  pourvoir , ptr  «ne 
Loi  gcncnle  , à i'augmenution  des  poritonv 
corgtucs.  Nous  nous  lommes  cmpi^ircs  ce 
mciire  U dcrmcrc  main  à un  projet  It  utile  > 
msis  Nous  nom  fommvs  déterminés  en  mime 
temps  à faire  aller  tes  eorteflations  ruincu'es 
éc  miiliipliccs  qu’excite  la  perception  des  Dix» 
mes  rovalcs  entre  les  Curés  éc  les  Décimatcurs, 
en  réunillHnt  à l’avenir  cette  efpfcc  de  Dixinc. 
a II  D’.xmc  oïdinaire  1 & cette  réunion  Noue 
a me. ne  paru  in  tifpcn.'abkmert  hécviraire , pout 
mettre  les  Dccimateurs  en  état  de  fuppocter 
les  cbft'gos  conlidérabics  auxquclUs  ils  vont 
être  aiTujricis.  C*ell  en  contcqncnce  d?  cette 
dirpolition  , que  Nous  avons  porté  à cinq* 
etnrs  livres  lç$  portions  congrues  , qui  , en 
fuivam  la  proportion  des  tixacions  précalcntcs* 
ne  ftroicnl  pis  montées  i une  lonime  aufü 
fxrtc  t A:  Nous  avons  aulfi  pcnié  qukn  aifu- 
|vtiirini  les  LX’cimateurs  Lùiqucs  aux  memes 
charges  que  les  Décimateuis  £cclcri.=lV.qucs  , 
il  étoic  de  notre  juRicc  cic  les  lairc  participer 
aux  memes  fecours  , en  les  appelUiit  egale- 
ment i la  pofCiïîon  des  Nov.ilcs  luturcs.  Mais 
Nous  n’aurions  p.is  entichement  rempli  l'objct*^ 
i.npoitinc  que  Nous  nous  Ibmrncs  propofis  , 
fi  dans  une  Loi  générale  qui  doit  à jimats 
maintenir  la  tranquillité  entre  les  Déciniatcurs 
& les  Curés  , £c  tendre  ces  derniers  en  entier, 
aux  foins  de  leur  troupeau  , Nous  n’avioni 
porté  nos  n-girds  ju  ques  fur  les  temps  les  plus 
reculés  : Nous  avons  en  coniéquence  dcicr» 
miné  la  valeur  de  la  p.intion  con*tüc  a une 
quantité  de  grains  en  nature  qui  put  toujours 
Icrviir  de  baie  aux  nouvelles  fixations  qui  fe- 
roient  occafionnees  par  les  varutions  du  prix 
des  denrées  •»  3c  Nous  avons  aifujctct  1rs  aban- 
dons que  les  Décirn.ueurs,  délireront  rendre , 
perpétuels,  à une  forme  judiciurc  qui,  en 
écartant  tout  foupçou  de  , allure  pour  ' 

toujours  l’état  ài  U po<r.ili,^rt  de  ceux  qui 
s'y  feront  toujours  fournis,  A cçs  caafcs  , 3c 
autres  à ce  Nous  mouvant  . de  l'avis  de  notre 
ConJcil  3c  de  notre  certaine  fciencc  , pleine, 
puiira.icc  Si  autotitc  Ri.yale  , Nous  avons  , 
pat  le  prélent  Edit  * perpétuel  3t  itrévocablc  , 
dit  , flatué  & ordonne  > difons  , Ratuons  3c 
ordonnons  , vouions  3c  Nous  plair  ce  qui  fuit  : 
Art.  I.  L.i  portion  congrue  des  Cutés  3c 
Vicaires  perpétuels  , tant  ceux  qui  font  établis 
prefent  , que  ceux  qui  pourtoienc  Ictrc  à 
Tavenir , fêta  üxée  à perpétuité  i la  valeur  en 
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arp-^ru  c^c  vîng;t  cia4  fcomcat, 

ms  Tare  de  Pans. 

lï.  La  po  tion  congrue  des  Vic:tites  , tant 
ceux  qui  iou  crablU  à prctciit , que  ceux  qui 
poutroienr  Petre  i l'a/cnir  dans  U forme  pref- 
critc  par  les  Oriounanecs  , lcra  aulU  lixec  à 
perr'iuité  à (a  valeur  en  argent  de  dix  feptien 
de  l'!ed  f.omenc  , in^fare  de  Paris. 

. III.  La  valeur  en  argeut  delditcs  portions 
congrues  » fera  3c  demeurera  fixée  ; quant  à 
prcicnt  : favoir  , celle  dirldits  Curés  3c  Viciius 
perpétuels  a cinq  cems  li/us  , & c.:llc  diTücs 
Vicaires  à deux  cents  livres  ^ Nous  ic:êrvar.t, 
dans  le  cas  où  il  attiveroit  un  ciSangemcnt 
coufiiêrable  dans  le  prix  d;s  grains  , de  fixer 
de  nouveau , en  la  forme  ordmairc  , les  loin* 
mes  auxquelles  Icldites  portions  congrues  de- 
vront être  portées  , pour  êcie  toujours  éqnu 
valentrs  aux  quantités  de  grains  deterroinces 
par  les  Articles  i 3c  II  de  notre  prcicnt  Ldit. 

IV.  Les  Cures  3c  Vicaires  perpétuels  joui- 
ront » outre  ladite  p-^rtion  cangrue  , des  mai» 
fons  Si  bâtiments  compofant  le  l’rdLytcrc  , 
cours  3c  jtrdins  en  dependauts , fi  aucuns  y a» 
cnLmMe  des  oblation^  , honoraires  , olïra.tucs  , 
ou  ca'uel  en  tout  ou  en  partie  , fuivant  rufage 
des  lieux  i comme  aufli  des  fonds  3c  rentes 
données  aux  Curés  pour  acquitter  des  obits  3c 
fonda-i  ms  pour  le  Service  divin  , i la  cb.a*ge 
pat  I.Tiirs  Ciir}>  3:  Vjciiics  perpétuels  de  faite 
nrenve  par  tittcs  coufiitutif»  , que  les  bieni 
l.iiirs  à li-u.'s  GjU's  dep-tis  i68<»  , & qu'ils 
voudront  retenir  , comme  donnés  pour  obits  & 
fondations  , en  font  itT.élivcment  chargés  ; fc 
À l*igs:d  d.’i  biens  oj  rentes  dont  lefoits 
Ciité»  3f  Vic/.'fcs  p.rpctitels  éloicnt  en  poiLr» 
lion  a».tnr  ^ 3:  dont  ils  ont  continué  Je 

joui?  depuis  cerre  époque  , ils  pourront  les 
rect.iir  , en  jiilttfiaiu  par  des  baux  ou  autres 
ail?s  non  füipecls , qu  »is  font  chargés  dVoirs 
3:  i.j.niatioi]s  qui  s'acquittent  cncote  aiducl» 

y.  Ne  pourront  1rs  Décimarenrs  » fous  aucun 
p^w:exf^.  , m:mecn  ras  u*iirufiirancc  du  revenu 
des  Fabriques  , ùre  cbaigéi  du  paitmeui  d’au» 
très  3c  plus  grandes  Ibmav'S  que  celles  fixées 
par  mnre  prdèni  Ld;t  , fi  ce  n'cft  pour  la 
fonrmiurc  des  livres,  ornements  3c  vafes  fa* 
crés  » .linfi  que  pour  les  réparations  des  clururs 
& cincel  i à l'ili'.t  de  quoi  nous  avons  dérogé 
Ar  dérogeons  par  ces  préJentes  à toutes  Loix  , 
Uiâg^s , Arrêts  & Rrg'cments  à ce  contraires. 

VI.  Les  portions  ct>npiues  feront  p.iyécs  fur 
tomes  les  Dixmrs  Lccleûaftiques  , gtofles  3c 
menues  , Je  quelque  efp.'cc  quVlles  loicuc  * 3: 
au  détaut  ou  en  cas  d in.uffilar.ee  d'icclles , les 
polkifeurt  des  Dixmes  inféodées  feront  tenus 
d?  f qcr  Icfditcs  portions  congrues  , ou  d'en 
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Ljurrir  !e  fiinplémem  » oc  après  répuifciiKot 
ddJitcS  Dixm*s  EcclcfiaRiques  3C  mféodees  , 
les  Corps  3:  Communautés  séculières  3c  Ré* 
gulictes  qui  fe  prétendent  exemptes  de  Dixmes, 
même  l Ürdrc  de  Malte  , feront  tenus  de  four- 
nit le  fupplémtnc  dvlditcs  portions  congrues  , 
3e  ce  , jarju’à  concurrence  du  montant  de  la 
D xmc  que  devroient  fupporter  les  béricagei 
qui  joir.flcnt  de  ladite  exemption  , fi  niieur 
ii*aiment  les  gros  Ucciniitcurs  abanconner  à 1a 
Cure  le.bJitcs  D.xmes  , foit  EccUliaffiques  , foie 
inféodées  , nu  leblirs  tx.:nipts  le  foumettte  à 
payer  la  Dixnic , auquel  cas  les  uns  3c  les  au- 
tres feront  déchargea  â perpétuité  de  toutes 
piétcnüons  pour  taifon  de  Udiie  portion  cua- 
gruc. 

VII.  Voulons  en  outre  , conformémer.t  à 
nos  Déclarations  des  ç ÜéVobre  1716  3c  i)  Ja  t- 
vicr  17JI  , que  le  Cure  p:imiùfne  puilic  eue 
dcclurgc  de  la  cortribir.iun  à ladite  portion 
ctog-uc  , fojs  prcrexce  de  rab.rndon  qu’il 
a.iroic  ci  devanr  fait  <»u  pourroit  faire  auxdits 
Cures  & Vic.iites  jHr'pécuels  , des  Dixmes  par 
lui  polféJécs  i nui»  q l'il  luit  tenu  a'cu  four- 
nir le  fupplcmeut  , à m^ins  qu'il  n'abanioiine 
tous  Us  biens , fins  txcipiian  , qui  compofoient 
l'ancien  patrimoine  de  U Cure  » enlcmble  le 
titre  3c  les  dro.ts  de  Ciîfc  primitif. 

Vlil.  Ne  feiont  tCpuus  C*iré<  primitifs  , 
que  Ceux  dont  Ls  droits  ictont  établis  , foit 
par  des  titres  canonb^Jcs , r.cles  ou  tranraélions 
valiblcinrnt  autoriié»  , ou  Aircts  contradiéloi- 
t fjic  par  des  ailes  de  polLfiion  cente- 
naire , co.;:.>rmém.’nt  .i  l'Article  II  de  notre 
Déclaration  du  .)  luv’.er  I7>i. 

IX.  Les  portions  co!>grucs  Ltont  pavées  d« 
quaiticr  en  quartier,  3c  pat  avance,  feanebes 
3:  quittes  de  toutes  imp  >litions  3c  charges  que 
ltip.*ortci!t  ceux  qui  en  rbat  tmus  , fins  pre* 
)ii  lice  des  Décimes  que  lefdits  Cures  3c  Vicaires 
perpciucls  continueront  de  payer  enproportioa 
du  reve  lit  de  leurs  béuilîccs. 

X,  Les  Cu:é«  3c  Vicaires  pcrpttucî$<  mém; 
ceux  de  l'OrJtc  de  Malte  « amont  en  tout  temp 
la  faculté  <i'i)prer  la  porrio»  con<  tje  icgléc  par 
netre  prêtent  Ldit  , en  .abandoiinant  par  eux 
en  même  temps  , tous  les  fo  ids  3c  dixmes  , 
grolles  , incr.ues  , vertes , de  laiiupcs  , diac- 
nages  3c  antres  de  quelques  cfp(.(t$  qu'elles 
foieni  , 3:  fous  quelques  dcnomt.iaiionsqu'ciirs 
fe  perçoivent  , iréme  les  Novalcs  , ainli  que 
les  revenus  3c  droits  dont  ils  ivronc  en  polief- 
fion  au  jour  de  ladite  option  , autres  que  ceux 
i eux  rifctvis  par  l'Article  IV'dc  notre  pré.cnc 
Ldit. 

XI.  Les  abandons  faits  k la  Cure  pat  les 
Décimaicurs  excRipts  ou  Curés  primitifs  , cq. 
confé>j'.*cnc;  des  Aalclcs  VI  3c  YH|  ci-deliük 
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iccynt  &•  <4cîr-J-ctcTit  irr^^^fauîcî : 

Voulons  psrcillcircnt  cj  ^el  cytion  de  U ,''or:ion 
eongrue  qui  lera  f'jirj  en  cxeca’ion  l'.c  r.oif,» 
frclcnr  Isic , foif  if  demeure  à perp^luiTé  i rc- 
>o:tblct  m*is  Tc  ilenunt  lorfquc  fnn.iUrcs 
j rcCaiiesjvtr  J artlclefjivaot  a iro  it  été  mni’livs. 


XII.  Lerfv^ntf  les  Curés  ou  Vic.iir.s  perpé- 
rueJs  opteront  li  porrion  congrue  , ceux  h q li 
ils  rem  ttroiit  1rs  Diimes  ou  autres  foi  ds 


qu'ils  doÎTCfit  abandonner , f.Tor.t  tenus , po.ir 
que  ladite  option  demeure  irrévocable  » de  t îirc 
lioinologucr  en  nos  Cours  , iur  les  eo.neiujv^ns 
de  nos  l’rücurcurs  Ccnérinx  en  icelles,  l.fdt*-. 
s-ùti  d'option  i îclij  ieMcs  heiroî  îga^iuns  f.ront 
fiitcs  fans  frais  ; Voulons  que  pour  y par* 
▼enic  , il  fuit  procédé  à une  cAinia  ion  par 
ÏKperts  ncmnicsd’cfncc  par  nori'i  es  Cours,  ou 
|4c  liS  JugfS  des  lieux  qu'elles  s'oudront  coin* 
mett.-e  , du  revenu  des  biens  & droits  ont  Icront 
abandonnas  par  les  Curés  qui  feront  l’optlo  ti 
J. ‘S  frais  de  Uqnclle  eflimation  ieront  à iaebuge 
de  ceux  auxquels  les  biens  feront  icu:us  \ 
/eront  lefiiees  cl'cnnailutts  faites  â :x  muindrci 


irais  qu;  faite  fc  pourra  , lefêjucls  ne  pourront 
néanmoins,  en  aucun  cas  , excéder  1:  tiers  d'une 
année  de  revenu  des  biens  éc  droits  eftintés. 


XIII.  Tout  Cure  & Vicarte  perpétuel  qui 
s.'apiera  pis  la  po^ron  conclue  réglée  par  notre 
pré  ent  bile,  continuera  de  jouir  de  tout  ce 
qu'il  fe  trouvera  polTsicr  au  jour  de  l'enrégif* 
irement  de  notre  pcéfent  Edit  , de  quelque 
rature  que  fuient  les  biens  & droits  dont  U 
fe  trouvera  alors  en  polfeinon  , f.ms  qu’il  ptaiiTc 
Jii  être  oppofe  par  les  gros  Décimatcurs  , qu’il 
fcrpou  plas  de  moniaat  de  ladite  portion 
congrue  , à raifon  des  fonds  qui  auroient  été 
|)réccdemineut  deUifles  , ou  des  fjpplcmcnts 
I int  en  fonds  qu'eo  argent  , qui  auraient  été 
faits  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  19 


Janvier  i^34. 

XIV.  Voulons  qui  l'avenir  il  ne  f>it  frit 
aacoiie  dillioéiion  entre  les  Dixmes  anciennes 
& les  Dames  novales  dans  toute  l'étendue  de 
Dotre  Royaume  , même  dans  les  Paroilfcs  dont 
1rs  Curés  n’auroicni  pas  fait  l'option  de  la 
portion  congrue  t ei».  conféqaencc  les  nixmes 
c!c  toutes  lîs  terres  qui  feront  dcfnchces  dans 
li  Cuite,  lorfqa'ellts  auront  lieu  faivani  notre 
Dcclatation  du  13  Août  comme  auClî  les 

})sxmcs  des  terres  rcmi  es  en  vxkui  ou  convci- 
Ties  en  fruits  décim.rbl.s  , appartiendront  aux 
^ros  Décimitsurs  de  U Parobi.*  ou  du  canton  , 
îoit  Curés  , feit  auwrs  , f i:  L»ïrs  ou  tcclc- 
faA'qucs  : N'enuDdons  r.canmriis  que  les 
C.uics  qui  n'opteroffT  point  U portion  congrue, 
fuient  troubles  dans  U j rulirancc  des  Novales 
dont  ils  feront  en  pondlion  lors  de  la  publica- 
cj  préàcnt  Edit  , faos  eue  les  Cures  qui 
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en  jouiront  puilTent  être  îll:j.ttis  , â cai.c  drf- 
diics  Novales  , à autres  plus  grandes  char- 
ges qur  eeiltfs  qu’ils  frtpportoi.nt  auparavant. 

X\'.  1rs  honoraires  des  Prêtres  commis  par 
I.s  Archevêques  ou  Evêques  i U d.!lVrre  des 
Cures  vacannrs  de  droit  & ce  fait  , eu  i celle 
djk  Cures  fjjrtus  au  droit  de  licpott  , ne  pour- 
Tant  être  fius  a.i  d.fous  des  tiais  cinquièmes 
du  montant  de  II  p>r:ion  coigracj  pourront 
réinmoins  ks  Arci«evv.jiie$  tu  L''-*qjes  , ani-' 
gner  a ix  D.ir.:*anr$  des  Cures  qui  ne  f'nt  pas 
à potiiv'ns  corgrues  , «ne  r«.(iiautian  plus  f-;rt:; 
f'iiva.it  «’tr.g.pce  des  cas  , conlarmémcnt  aux 
Loîx  p.'cccieminent  données  fur  c.t  objet, 

- Vi.  A l'égard  des  Cures  Se  Vi.;.fiies  perré- 
I teMcs  , doit  les  revenus  fe  trouvcrci.nt  au- 
ch  fh/us  lie  la  fumme  de  cir'q  cents  Uvtcs , meme 
cî.ius  K‘»  ea>  d-;s  abandons  ci-diifus  : Nous 
cvlionois  l.‘S  Arcbîvcjucs  H l.^c-ja.-s  , A: 
ré.iitmoins  Lur  e:'j  nignoiis  d’y  pi’urvoir  per 
l'niofi  de  Ecnéiiccs-Curcs  ou  non  l'utrs  , cou- 
fTiiiément  i 1 arti;:le  XXU  de  rO.ioara.nce 
de  )>lois  » Nous  rêfecvari:  au  lurp'us  , d'apres 
le  compte  que  Nous  nous  fciun»  i-nArc  du 
rombfc  dcfdits  Curés  , &:  du  tevc’.u  de  kuts 
ténc6ces , de  ptciube  les  mrlutcs  rêc.Hair;  s , 
nnt  pour  faciluer  leldites  unlo*.:S  , que  p rjr 
procurer  auxiiis  Curés  un  revenu  ég-'l  à celui 
des  autres  Curés  à pott’ons  cor'gruvs  de  notre 
Rojaume. 

XVU.  L'augmentation  des  portions  con- 
grues , ordün.iée  pat  notre  ptéfciit  Edit  , aura 
lieu  à compter  du  premier  Janvier  17^^. 

XVIII.  Les  Exploits  ou  Aéles  d’option  & 
d'abandon  qui  front  faits  &:  paifes  en  con- 
fcqucoce  du  préienc  Edit  , ne  pourront  avui; 
leur  exécution  qu'âpres  avoir  été  i.'aitnués  au 
Gvlic  d^s  lof  mations  l ecléfialVqucs  du  Dio- 
celc  , êc  fera  paye  deux  livres  pour  l'infinuation 
deMits  Eipl«i»s  ou  Adesi  lèra  aulli  p.ayê  trois 
livres  pour  cluque  Acle  ciVption  ou  d'aban* 
don  , pour  tous  d oits  de  contrôle  > infinua- 
tion  let.jue  , c.  niieme  denier  , €mortiîi’-mcnts  , 
échange:» , irt.Vrr'ajrés  tu  autres  quelconques  , 
fans  qu'il  puillc  êTC  exigé  autres  ou  plus  forts 
droits  pou:  chacun  de  «lits  Av\es  d'option  ou 
abandon  , ou  autres  /.d.'S  qui  feraient  pafTês 
en  conféqncnce  du  pref.ni  Edit. 

X!X,  tes  comeftatioas  qui  pourront  naître 
au  lujet  de  rcxècution  de  notre  présent  Edic , 
feront  portées  , en  premietc  initanre  , devant 
r.js  Baiiiafs  &:  ScuécKaut  , & autres  Juges  des 
cas  Revaux  ref.'urtiil  .aats  uuemem  à iios  Cours 
de  Parl.aunt  , dans  le  tettitoite  dcîqncls  les 
Cures  fe  tiouvcront  fiuécs  , fans  que  l'appel 
des  Sentrnees  5:  Ju^euaenis  pat  eux  rendus  «n 
cette  naaticre  puiiîe  eue  relevé  ailleurs  qu’en 
l^wittitcs  Cooiss  de  railvmcau  pt:  ce,  nor.obiian^ 

toutes 
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toutef  évrtCitions  «jui  aiiroient  (tf  atcordcci 
par  It  palfé  , ou  qui  pouitoieni  l’clie  par  la 
liiitc  à tous  Ordres  , Congrégations  , Corps  , 
Communautés  ou  l’atticulicrs.  Si  donnons  en 
ACinicmcnt , 3cc. 

Nous  laiflonsau  Icilcur  le  foin  firile 
de  conférer  ce  nouveau  Rcglemenc  avec 
les  plus  anciens  , avec  toute  la  matière 
de  ce  mot  , celle  des  mots  Novales  , 
Dixmts  , Gr«s  , f'icaire  , Cnrtt  primitif  J , 
Ciit.ljnieHr  , Penjitn  , Scc.  , compolée 
fur  ces  derniers.  Le  temps  & l’expé- 
rience nous  fo'.irniront  vraifemblable- 
ment  de  nouveaux  Adci  qui  fixeront 
le  véritable  fens  des  uns  & des  autres  j 
car  il  ijl  rare,  & même  difficile,  qu’une 
I.oi  qui  touche  à l’intérêt  de  Corps  & 
de  Particulier  , ne  trouve  point  d’oblla- 
des  à l'on  execution. 

§.  4.  A QUI  EST  DUE  LA  PoRTION 
Congrue  ? Par  tout  ce  que  l’on  vient 
de  voir  , il  cft  ailé  de  juger  que  la 
portion  congrue  ell  duc  aux  Curés  & 
Vicaires  des  Paroilfes  ; mais  qu’elle  n’eft 
duc  qu’à  ceux  d’entr’eux  qui  n’ont  pas 
en  revenus  fixes  & certains  , la  foinme 
nccelfaire  pour  leur  entretien  , & fui- 
vant  nos  ufages  , celle  que  le  Roi  a 
fixée  par  fes  Ordonnances  , & qui  cil  de 
300  1 . pour  le  Curé  en  titre  & 50  1.  pour 
fon  Vicaireamoviblc.  V.  ci-devant , & le 
mot  Novtüci.  Sur  cela  l’on  dcm.’.nde 

i".  Si  la  portion  congrue  ell  due  à 
des  Curés  r^uliers. 

2®.  Aux  Curés  des  grandes  Villes. 

j”.  Au  Curé  d’une  ParoilTe  démem- 
brée ou  nouvellement  érigée. 

4°.  Au  Defl'ervant  ou  Provicaire  , 
& comment  dans  ce  cas. 

J®.  Au  Curé  qui  , par  des  cas  for- 
tuits , a perdu  fes  revenus  ordinaires. 

6'^.  S’il  cft  dû  double  congrue  au 
Curé  qui  bifeante  , ou  à deux  Curés 
qui  font  Titulaires  d’une  même  ParoilTe. 

7“.  Si  elle  efl  due  à tous  les  Vicaires , 
en  quelque  nombre  qu’ils  foienr. 

1.  Sur  la  première  de  ces  qucflions 
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dont  nous  allons  parler  , fulvant  notre 
Jurifprudencc  particulière  , il  faut  le 
rappeller  de  ce  qui  ell  dit  de  l’état  des 
dilieremes  Cures  régulières  Ibus  le  mot 
P*rei!fe  , & ajourer  ici  une  autre  divi- 
iioii  des  Curés  réguliers  en  trois  clalTcs  : 
les  Curés  Bénédictins , les  Curés  Chanoi- 
nes réguliers  deS.  Augullin , & les  Curés 
profèsou  croifésde  ^î  dte.  V.  Reliçicitx. 

Les  Curés  réguliers  en  général  Ibnt 
compris  dans  la  faveur  des  portions 
congrues  , affeétées  à l’entretien  de  ceux 
ui  , dans  les  Paroilfes  portent  le  poids 
U jour  & de  la  chaleur  : Pondus  scflàs 
dr  diei.  Mais  comme  il  n’ell  point  ou 
prefque  point  de  ces  Cures  régulières 
qui  ne  foient  de  riches  Prieurés-Cures  , 
ou  dont  les  dixmes  n’appartiennent  aux 
Communautés  des  Religieux  qui  les 
dellervent , la  portion  congrue  de  ces 
Curés  ne  fe  règle  pas  coinmunémîiit 
comme  celle  des  Curés  féculiers.  Pour 
ceux  d’entre  ces  Curés  réguliers  dont 
les  Paroilfes  font  attenantes  à leur  Mo- 
nallcre  , & qui  adminiârent  les  Sacre- 
ments dans  TEglife  même  de  leurs  Mo- 
naltercs , leur  place  Monacale  fuffil'ame 
pour  leur  entretien , leur  doit  tenir  lieu 
de  congrue. 

Si  l’Eglife  efl  féparéedu  Motiaftere, 
le  Religieux  Curé  fe  retirant  dans  f.n 
Prefbytere  , doit  avoir  fa  portion  con- 
grue. M.  de  Catelan  , liv.  i.  chap.  27, 
rappont  même  un  Arrêt  du  Parlemc.  t 
de  Touloufc  du  1 1 Août  i6jo  , p ir 
lequel  il  fut  jugé  que  dans  la  portion 
congrue  d’un  Religieux  , Vicaire  per- 
pétuel d’une  ParoilTe  , ne  devoir  point 
entrer  le  revenu  de  fa  place  Monacale. 
M.  du  Clergé  , tom.  5.  p.  1 

La  portion  congrue  des  Curés  de 
l’Ordre  de  Malte  , fe  réglé  par  de;  Loix 
particulières  ; les  uns  ont  des  portions  de 
dixmes  & des  domaines  , ou  do;  gros  ; les 
autres  ont  des  portions  congrue;  qui 
font  payées  par  les  Commandeurs , lorî'- 
Tome  ir.  E 
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qu’ils  font  gros  DécimitcurS.  CeS  por- 
tions congrues  le  règlent  au  Chapitre 
Provincial.  Le  Roi  a excepté  l’Ordre 
de  Malte  de  la  Déclaration  de  i6S<*. 
Un  Arrêt  du  Conlcil  d’Etat  de  l’année 
1687  , & les  Arrêts  du  Grand  Conlcil , 
renvoient  toujours  ces  demandes  en 
portion  congrue  au  Chapitre  Provincial 
où  on  les  fixe  à 250  liv.  Ces  25°  l's'. 
valent  autant  que  les  300  livres  ac- 
cordées aux  autres  , parce  que  les 
Curés  de  l’Ordre  Je  Malte  ne  payent 
point  dedécimes  ni  d’au  rc-  impoli  ions  du 
Clergé  , au  moyen  de  la  compolition  des 
Rhodiens  que  les  Commandeurs  acquit- 
tent. V.  Cupitm  projiteri  , Décimés,  M*he. 

II.  Il  Icmble  que  comme  l’elprit  des 
Ordonnances  qui  preferivent  le  paiement 
de  la  portion  congrue  aux  Curés , eft  de 
leur  donner  une  lubliflancc  honnête  ; ceux 
qui  par  un  gros  cafuel  plus  ou  moins 
coulidérable  , font  alTurés  de  leur  entre- 
tien , ne  peuvent  deminJcr  cette  con- 
grue aux  pofTclTcurs  des  dixmes.  Piu- 
lieurs  d’entre  ces  derniers  l’ont  aufli  refu- 
lée  fur  ce  fondement  à des  Curés  de 
grandes  Villes  , & les  Arrêts  n’ont  rien 
décidé  de  bien  pofitif.  L’Auteur  du  Re- 
cueil de  Jurifprudence  Canonique  ,verh. 
fortiori  Congrue  , feél.  3. , dit  que  la 
meilleure  réglé  en  ce  point , par  rapport 
aux  Cures  des  Villes  murées , c’eft  a diré, 
des  grandes  villes , C v*  f'iHf  mure'e  ) ell 
de  connoître  le  montant  du  calùel  des 
Cures  , avant  d’accorder  ou  refit  fer  la 
portion  congrue.  Dilférents  Anêts  ont 
en  effet  fuivi  cette  réglé  , sbid.  Dupor- 
rai  , des  Droits  Honorillq.  pag.  i2ÿ. 
M.  de  Hericourt  f.iit  fur  cette  queffion 
des  obfervations  en  fes  Loix  Ecclél.  ch. 
des  charges , &c.  n.  4.  , qu’il  faut  lire. 
La  plus  nouvelle  JurilpruJence  paroît 
être  contre  les  Curés  , & elle  doit  être 
invariable  pour  les  Paroilfes  où  il  y a 
des  fondations  confidcrablcs  , & par 
csuJ'équent  des  revenus  ikes  d;  certains. 
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C’efl  aulîî  la  réglé  qu’a  fuivi  le  Clergé 
de  France  dans  les  dimenîions  de  loia 
nouveau  département  général.  Con- 
vatneu  que  les  Curés  des  Paroilfes , tant 
des  villes  que  de  la  campigne  , méri- 
tent une  dilfinélion  avantageufe  dans 
la  répartition  des  décimes  & autres  im- 
poft  ions  , il  a peiifé  aulfi  qu’elle  n’etoie 
pas  due  à tous  Ic-s  Curés  , mais  feulement 
à ceux  qui  en  étoicnt  dignes  par  It  mo- 
dicité de  leurs  revenus.  C’efl  en  conlé- 
qucncc  , qu’après  les  plus  txaéles  inf- 
truclions  , il  a procédé  à l’état  des  huit 
cljfTes  dont  il  cfl  pitié  fous  le  mot  Taxe. 

Par  Arrêt  du  12  Décembre  1667  , il 
cfl  ordonné  que  le  Prieur  de  S.  André- 
fur-Mii fleur,  léra  tenu  de  payer  la  por- 
tion congrue  de  300  1.  ,cn  déduifant  les 
domaines  & revenus  de  la  Cure  , mais 
non  point  le  cafucl. 

III.  Sur  la  qucflion  de  favoir  com- 
ment on  doit  p.mrvoir  à la  portion  con- 
grue des  nouvelles  Paroilks  , & par  qui 
elle  doit  être  payée  , nous  n’ajouietous 
rien  à ce  qui  eft  dit  ù ce  fujec  fous  le 
mot  Pari/ijfe.  V.  aulli  Succurfale , Ticaire. 

IV.  Sur  la  quatrième  qucflion  , nous 
avons  encore  moins  à dire  , .après  ce 
qui  cil  établi  fous  le  mot  Coadjuteur.  V. 
auffi  le  texte  même  de  la  Déclaration  dtl 
2ÿ.  Janvier  1688. 

V.  Quand  un  Curé  à qui  le  Déci- 
mateur  ne  payoic  point  de  dixme  à caufe 
de  füii  cafuel , vient  à perdre  en  tout  ou 
en  partie  ce  cafuel  qui  lui  tenoit  lieu  de 
congrue  , il  cfl  fonde  à demander  alors  fa 
portion  congrue, parce  qu’elle  ne  lui  étoic 
refulce  que  parce  qu’on  fup[aofoit  qu’il 
en  avoir  d’ailleurs  l’équivalent  & au-delà. 

Mais  par  la  même  railbn  , fi  l’acci- 
dent n’eli  que  momentané  ou  palfager  , 
& que  la  Paioille  redevienne  ce  qu’elle 
étoit , & par  conléquent  le  caluel  ; en  ce 
cas  le  paiement  de  la  congrue  celfera , & 
les  Parties  jouiront  de  leurs  anciens  droits 
eu  rencuiu  dans  leur  pieituer  état*  Kc- 
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cuc'il  de  Jurirpriid.  Can.  hc.  ch.  n.  S. 

11  en  l'eroit  de  même  d’im  Curé  dont 
les  domaines  tenant  lieu  de  congrue  , 
viendroient  i dépérir  ou  même  à ne  rien 
produire  par  llerilité  ou  cas  fortuits  ; 
î'ur  rapport  d’Experts  , où  les  bonnes 
années  iéroient  coinpcnl’écs  avec  les 
mauvaifes  dans  lu  cours  d’un  bail , on 
lui  adjiigerok  quelque  Ibmine  à la 
, charge  du  Dcdmaieur. 

A l’égard  de  la  portion  congrue  qui 
fe  paie  invariablement  aux  Curés  de 
la  campagne  & autres , elle  efl  au  défi  us 
de  tous  les  cvcnements , & il  n’eft  bonne 
oj  inauvail'c  récolte  qui  la  lalle  ni  aug- 
menter , ni  réduire.  Tourner  ; lettr.  P , 
ch.  121. 

VI.  La  feélion  des  bénérices  efl  dé- 
fendue. V.  Sthion.  Mais  fi  pour  des  rai- 
fons  fingulieres  il  fc  retteontroit  deux 
Curés  en  titre  dans  une  meme  Paroille, 
comme  cela  fuppoferoit  qu’ils  y font 
riécclfaires  i5c  qu’ils  ont  un  trav-ail  égal , 
la  portion  congrue  de  300  livres  leroit 
due  à l’un  & à l’autre. 

A l’égard  des  Bifcantats , il  feroit 
difficile  de  trouver  de  quoi  fournir  deux 
portions  congrues  , lorfque  ce  double 
î'ervice  n’a  pour  caulé  que  l’indigence 
des  Paroiffes , qui  chacune  ne  peuvent 
pas  nourrir  un  Pafleur.  Duperrai  , des 
Portions  Congrues , tom.  i . ch.  i o.  n. 
90.  Jurifprud.  Can.  loc.  ch.  n.  2.  13. 
Loix  Eceléf.  ch.  des  charges  , &c.  n.  7. 
11  a été  jugé  qu’un  Curé  qui  efl  fcul 
fans  Vicaire  établi  légitimement  , ne 
peur  exiger  que  300  livres , lors  même 
qu’il  y a dans  la  Paroi ffe  une  annexe  , 
fauf  à lui  à fe  pourvoir  devant  l’Evcautt 
Diocéfain  pour  l’établiffcmcnt  d’un  Vi- 
caire , s’il  y a lieu.  Arrêt  du  15)  Juillet 
contre  le  Curé  de  Pai  & de  Guindre- 
court  Ton  annexe  , dans  le  Diocefc  de 
Toul.  Autre  Arrêt  Ju  16  Janvier  1741. 
contre  le  Curé  de  Muüeau  , Diocefe 
tju  Langrcs. 
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VIT.  Il  cil  dû  autant  de  portions 
congrues  de  130  livres  , qu’il  y a de 
Vicaires  dans  une  Paroiff'c  j & il  efl 
loifible  aux  Evêques  J’en  mettre  un  ou 
pluficurs , félon  le  nombre  dc*s  habitants 
& les  beloins  de  l’Eglife.  V.  f'icaire. 

S.  3.  Par  qui  est  due  la  Por. 
T 10s  Congrue,  et  comment  ? L’on 
voit  ci-dclTus  , & encore  mieux  par  les 
termes  des  Déclarations  rapportées  , par 
qui  font  dues  les  portions  congrues. 

Comme  ces  Déclarations  ne  parlent 
pas  des  Curés  primitifs , mais  léulcmcnt 
des  Dccimateurs  , on  a douté  fi  la 
charge  des  portions  congrues  les  regar- 
duit  aulli. 

Ia;s  Arrêts  ont  décidé  la  quefUon  en 
faveur  des  Dccimateurs  ; on  a confidéré 
que  les  Déclarations  citées  n’ont  pas 
parlé  fpccialemeiK  des  Curés  primitifs  ; 
parce  qu’il  ell  rare  que  les  dixmes  ne 
leur  appartiennent  pas  ; & que  dans  les 
cas  où  d'autres  en  fuflent  les  pofféffl'urs  ; 
les  Curés  Primitifs  jouiffoiciu  toujours 
nécelfaircment  de  certains  domaines  dé- 
pendants des  Cures  où  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  d’autres  entretinllént  un  Curé 
fans  qu’il  leur  en  coûtât  rien  ; cnforic 
que  la  Jtirifprudence  du  Grand-Coiifcil 
& du  Parlement  de  Paris  , efl  que  les 
Curés  primitifs  qui  ne  jouilfcnt  d’au- 
cune dixme  , contribuent  à la  portion 
congrue , à proportion  des  domaines  de 
la  Cure  , dont  ils  perçoivent  les  revenus. 
Art.  1 1 de  la  Déclaration  rapportée  fous 
le  mot  Curéi  primitifs.  M.  Nouet  établie 
même  dans  une  confultaiion  du  4 Avril 
1732  , qu’un  Curé  primitif , gros  Déci- 
matcur  , qui  avant  la  Déclaration  d« 
mois  de  Janvier  1686  , payoit  feul  les 
Vicaires  amovibles  d’une  Paroifle  où  il 
n’y  avoit  point  de  Curé  en  titre , fans 
que  les  autres  Dccimateurs  y contri- 
buaffent  , doit  payer  feul  la  portion 
congrue  du  Curé  en  titre  ^ui  a été 
établie  en  exécution  de  cette  Déclaration, 
£ 2 


. Digitized  by  Google 


j6  POR 

Au  Pirlcment  de  Touloufe  on  juge  le 
conctaire.  Juril'pruJ.  Can.  hc.  cit.  feft. 
4.  n.  2.  Œuvres  nollhiun.  de  M.  de 
Hericourt,tom.  1.  Conluli.  70.  Arréiîdc 
M.  IcPréfident  deReguire,tom.  2.  p.41. 

Par  interprétation  de  la  Déclaration 
du  2j)  Janvier  i(JS(î  , on  doit  tenir  que 
du  moment  que  le  Réglement  du  paie- 
ment de  la  portion  congrue  a été  tait 
entre  les  Décimatcurs , ils  ne  font  plus 
tenus  folidairement  de  toute  la  por'ion  , 
mais  feulement  de  la  part  qui  leur  a 
été  impofée  ; cnforte  que  le  Cuié  qui 
ne  veut  pas  elTuyer  autant  de  procès 
qu’il  y a de  Décimateurs  qui  refufcnt 
de  lui  payer  fa  congrue , doit  les  mettre 
tous  en  caulé  , afin  de  prononcer  par 
un  même  jugement  la  condamnation  de 
chacun  de  ces  Décimateurs  en  parti- 
culier. Tourner  , leitr.  P , ch.  ij.  La 
raifon  qui  pourroit  faire  douter  de  cette 
décifion  , c’eft  que  la  portion  congrue 
tenant  lieu  d’aliments  , la  folidité  de- 
vroit  être  accordée  aux  Curés  , comme 
on  l’accorde  à un  Pere  vis-a-vis  de  les 
enfants  qui  doivent  le  nourrir  : mais 
dans  un  cas  de  provifoire  , elle  eft  due 
inconteflahlement  au  Curé. 

Les  dismes  inféodées  font  fubfidiai- 
rement  tenues  des  portions  congrues  : 
c’ert  la  dilpofition  des  méitres  Déclara- 
tions. V.  DixmtJ  , Infésdiuieti.  Les  P,i- 
trons  n’en  font  jamais  tenus.  V.  Ptureit. 
A l’égard  des  peuples  , V.  Paroijfc. 

Les  mêmes  qui  payent  la  ponion 
congrue  des  Curés  , doivent  aulli  celle 
des  Vicaires  qui  cfl  de  i^o  liv.  Mais 
comme  ces  Vic.aires  ne  (ont  dans  les 
ParoiflTes  qu’en  vertu  d’une  cnmmiflron 
de  l’Evéque  , on  tient  que  c’efl  au 
Curé  fcul  à les  ftipendier  , s’il  eft  feul 
gros  Décimiteur  Eccléliallique  ; & s’il 
eft  à portion  congrue  , c’eft  à lui  à la 
demander  tant  pour  lui  que  pour  les 
Vicaires  que  l’Evcqne  juge  lui  être  né- 
cUluiics  , & li  le  Curé  cR  eu  partie 
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grds  Décimatcur  , il  doir  contribuer  à 
la  ponion  congrue  de  l’es  Vicaires  avee 
les  autres  Décimateurs  Eccléliaftiqucs. 
JurifpruJ.  Can.  Uc.  ch.  n.  ii.  M.  de 
Hericourt  , en  fes  Loix  Ecdéf.  loc,  ch. 
n.  7.  obferve  que  fuivant  un  ufage  con- 
firmé par  plulieurs  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  & même  du  Grand  Confeil  , 
les  gros  Décimateurs  ne  font  pas  obligés 
de  payer  les  1 50  liv.  de  penfion  aux 
Vicaires  amovibles , quand  les  Curés  ou 
les  Vicaires  perpétuels  ont  un  revenu 
certain  qui  exceje  de  Iveaucoup  les  300 
liv.  auxquelles  la  Déebration  a fixé  leuc 
portion  congrue. 

Au  refte  , quand  il  n’y  a ras  fufll- 
famment  de  dixmes  dans  une  Paroilfe  , 
ceux  qui  font  exempts  de  la  payer  doi- 
vent contribuer  à la  portion  congrue  , 
même  avant  les  dixmes.  Telle  eft  l.i 
Jurifprudenee  des  Arrêts  , conforme  au 
chap.  fu^^efinm  de  decim.  au  chap.  JIa~ 
tHte  S.  ihi  AHtem  etd.  in- 6°.  & à d’au- 
tres textes  du  Droit  Canon  , qui  éta- 
blillcnt  , comme  un  principe  confiant  , 
que  l’exemption  accordée  par  les  Papes 
aux  Religieux  , ne  doit  point  nuire  aux 
Egliles  Paroilliales  jufqu’à  concurrence 
de  ce  qui  eft  nécefT.iirc  pour  la  fubfif- 
tance  des  Curés.  Louer  & Brode.tu  , 
lettic  D , fonim.  8.  & 57.  Défin.  Can. 
■verb.  Portion  Congrue , pag.  J98.  Chopin  , 
de  /ac.  polie,  tih.  3.  tit.  4.  n.  20.  Jurif- 
prud.  Can.  toc.  ch.  n.  8.  Loix  Ecdéf. 
toc.  de.  n.  1 3.  14. 

Les  Déclarations  de  i58iS  & itfpo 
ne  permettent  pas  de  douter  que  les 
Décimateurs  , foit  Ecdéfiaftiqucs  , foie 
Laïques  , ne  puilfcnt  le  décharger  de 
la  portion  congrue  , en  ab.tndonnanc 
les  dixmes  ; mais  comme  cette  réglé 
ne  peut  s’appliquer  à des  Curés  primi- 
tifs qui  poiledent  outre  les  dixmes  des 
fonds  dependan's  du  domaine  , & que 
de  plus , en  qualité  de  Curés  primitifs, 
ils  font  toujours  obligés  , tant  qu’ils 
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confervent  ce  titre  , de  defTcrvir  les  Pa- 
roilfcs  par  eux-memes  , ou  de  les  faire 
dclfervir  par  d’autres  , on  a jugé  qu’il 
leur  falloir  pour  être  décharges  de  la 
portion  congrue  , non-feulement  aban- 
donner les  dixmes  comme  les  fimples 
Décimateurs  , mais  quitter  aufli  la  pol- 
fellion  du  domaine  particulier  des  Cures 
& du  titre  même  de  Curés  primitifs.  11 
fc  faifoir  néanmoins  à cet  egard  quel- 
ques difUnÜions  entre  les  Prieurs-Curés 
primitifs  & les  Communautés.  Mais 
l’art,  li.de  la  Déclaration  rapportée 
foits  les  mots  C*r/j  primitifs  , que  l’on 
doit  liie  , a rendu  la  maxime  commune 
à toutes  fortes  de  Cutés  primittfs. 

Au  furplus  , l’attion  en  répartition 
entre  les  Décimateurs  qui  doivent  la 
portion  congrue  cil  réelle  , & ne  fc 
couvre  que  par  un  jugement  de  dé- 
charge. Remartiuez  aulii  que  les  Déci- 
maieurs  ne  peuvent  pas  plus  s’alTranchir 
du  Gros  que  de  la  portion  congrue  , 
par  une  autre  voie  que  par  l’abandon- 
nement  abfuiu  des  dixmes.  Cet  aban- 
donnement  n’cft  point  fufceptiblc  des 
formalités  prelcrires  pour  l’aliénation 
des  biens  d'Eglil'e  , parce  qu’il  cil  con- 
forme au  delir  de  la  Loi  qui  tend  à 
faire  rentrer  les  choies  dans  l’ordre  du 
Droit  commun.  Atniî  jugé  par  la  Grand' 
Chambre  du  Parlement  de  Paris , le  1 9 
Décembre  \~f6\  , contre  le  Prieur  de 
S.  Luc-Taverin. 

Sur  le  même  principe  , on  juge  que 
l’option  de  la  portion  congrue  tit  irré- 
vocable , quand  une  fois  le  Curé  a 
trouvé  bon  de  la  préférer  aux  autres 
domaines  de  la  Cure.  On  ne  permet 
aux  SuccelTeurs  Curés  de  s’en  écarter  » 
que  lorfque  , par  les  arrangements  pris 
entre  les  Décimttteurs  & leurs  prédé- 
Ceffeurs  , la  portion  Congrue  ne  leur  de- 
meure pas  entière.  Cette  réglé  ell 
amorilée  uniformément  pttr  les  Arrêts 
de  toutes- les  Cours,  ik,  eticore  plus  pré- 
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eifement  par  les  Déclarations  rapportées, 
qu’on  ne  peut  blâmer  un  Curé  d'avoif 
fuivics  par  Ion  option.  V.NovaUs. 

Nous  ne  Ipécifions  pas  ici  ce  que 
l’on  doit  imputer  à la  portion  congrue 
des  Curés , parce  que  les  Déclarations 
rapportées  & ce  qui  cft  dit  fous  les 
mots  ntvstUt  , penfon  , l’apprennent 
fulTifamment. 

C’eft  à ces  déclllons  que  s’appliquent 
particuliérement  les  art.  7.  & 8.  de  l'Iv 
dit  Je  17^8.  publié  après  la  rédaction 
de  tous  ces  paragraphes. 

i.  5.  Charges  et  Privilèges  rrs 
Portions  Congrues.  L’on  voit  par 
les  Déclarations  fur  les  congrues  , jiif- 
qu’a  quelle  lomme  ellc-s  peuvent  être 
chargées  pour  le  paiement  des  décimej 
& aunes  impolitions  du  Clergé.  Par 
les  Contrats  pofté;  leurs  elle  a é;é  por- 
tée jufqu’à  60.  & même  70.  liv.  V. 
Décimes , Taxe  & notre  obfcrvaii'in 
fous  le  S.  2.  Voyez  aufli  fous  le  mot 
Venfien  , quelles  font  les  règles  en 
matières  de  ponfion  fur  les  Cures 
qui  lont  ou  ne  font  pas  à portion  con- 
grue .?  Sous  le  mot  Réparasiens  , de 
quelles  réparations  efl  tenu  le  Curé  ? 
Sous  les  mots  KaUnées  , Preestrasien  , 
Qsiartes  , Cens  Catlsédrati^ae  , Il  les 
Curés  même  à portion  co.^ruc , doi- 
vent payer  des  redevances. 

On  demande  , fi  1a  portion  congrue 
ne  peut  être  faifîe  pour  quelque  dene 
que  ce  foit  en  général.  On  rapporte 
à ce  fujet  plulieurs  Arrêts  ; les  uns  ont 
juge  que  les  Cuiés  debiteurs  aurolent 
au  moins  à eux  la  lomme  de  trois 
cents  livres  , ce  qui  s’accorde  avec  ce 
que  dit  Toiirnet  , que  la  portion  con- 
grue adjugée  au  Curé  , doit  lomher 
^liquidement  en  fes  mains , fans  crainte 
d’arrêt  ni  d’exécution  pour  dettes  per- 
fonncllcs. 

D’autres  Arrêts  ont  accordé  aux 
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Créancier?  une  parue  «Je  I»  conenic  j 
q\ii  ccpen«lant  r/a  p.'.s  p.ifie  le  tiers, 
déilu'fUnn  faite  «Jes  décimes  & fubven- 
*ions  , & c’cll  à quoi  la  plus  nouvelle 
Juril'pru.lence  paroit  fixée.  Llle  dl  peut- 
é:re  moins  delavantagcufc  aux  Curés 
que  l’ancienne  , en  ce  qu’elle  leur  donne 
plus  de  crédit  dans  les  affaires  légi- 
limcs  & Canoniques  qu’ils  peuvent  avoir 
dans  le  liecle.  Duperrai , des  Portions 
congrues,  lom.  i.  ch.  2j.  Lois  Ecdéf. 
part.  4.  ch.  dern.  n.  p.  Dccormis , toin. 
J.  ch.  44.  col.  384.  Recueil  de  Jurif- 
prud.  Can.  verh.  Vortion  CDn^rue  , fcél. 
6.  n.  4.  Le  nouvel  E«lic  de  176S.  doit 
cire  confultc  lut  cette  qudlion  pour  la 
quotité  de  la  fomme. 

L’Auteur  de  ce  dernier  Ouvrage  a 
fort  bien  remarqué  que , s’il  étoit  dû 
plulieurs  années  d’arrérages  de  la  por- 
tion congrue  , elles  devroient  être  fai- 
fidables  , liuift  les  deux  tiers  de  la 
dernière  année  qu’il  fauJroit  liilTcr  au 
Curé  pour  fa  fubliilancc  à l’avenir  : 
A’».’»  vivitur  in  pmteritum. 

Au  lürplus  tout  comme  les  Décla- 
rations de  itîStf.  itfpo.  peuvent  être 
exécutées  à la  volonté  des  Curés , no- 
nobffant  toutes  tranfadions  paflées  par 
leurs  Auteurs , de  même  un  Curé  ne 
lâuroii  tr.inûgcr  fur  l’abolilTement  en 
tout  ou  en  partie  , de  fa  portion  con- 
grue : Injhir  nlinarterKm.  Centra  jus  na- 
tnra  non  valet  confuetudo  , ut  mimflran- 
ees  fpiritualia  non  metant  ttmporalia. 
Tourner  , lett.  P.  ch.  10p. 

Suivant  l’ancienne  Jutifprudcnce  con- 
forme aux  Décrétales  des  Papes.  Clem. 
1.  de  jure  patron,  cap.  Jiatuto  §.  «W 
aittem  de  decim.  les  qucltions  fur  les 
portions  congrues  étoient  portées  é< 
jnéme  renvoyées  aux  Juges  Ecclélladi- 
ques , fur  le  fondement  que  telles  ac- 
tions font  plutôt  perfonnelles  que  récl- 
jes , formées  entre  des  perfonnes  Ec- 
^lélialliques  pour  une  dette  alimentaire. 
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I.’on  trouve  à ce  fujet  nor.-reulcment 
des  anciens  Arrêts  qui  autorifent  cctti: 
compétence  , mais  des  Ordonnances 
qui  la  defendoient  aux  Juges  Pvoyau.x. 
Ordonnance  de  1J71.  Toûriiet  , k:r. 
P , ch.  108.  110.  124.  M.  du  Cler- 
gé, toin.  3.  p.  II..  28..  40.  La  Ju- 
rifprudencc  a tellement  changé  que 
l’on  voit  parles  Déclarations  rapportées  , 
à qui  la  connoillancc  de  ces  matières 
apptrtienr.  V.  atifli  le  mot  Grand  Con~ 
Jiil.  Loix  Ecdélîalliques  ch.  des  Char- 
ges , écc.  U.  I O. 

Les  arrérages  de  lu  portion  congrue 
peuvent  être  demandés  au  moins  do 
dix  ans  , comme  rentes  viagères.  Tour- 
ner , lett.  P , ch.  127.  Jl.iis  le  Suc- 
ceffeur  au  bénéfice  qui  doit  la  portion 
congrue  , n’cft  pas  tenu  des  arrérages 
éclius  du  temps  de  fon  Prédéccfléur. 
Il  n’ed  tenu  que  de  l’année  coumme , 
de  même  que  quand  c’cll  un  tiers 
qui  l’a  p.iyce  & qui  revient  fur  lui. 
ibid.  JurilpruJcncc  Canonique  ,loc.  cit. 
fccl.  2.  n.  4. 

8* 

Nous  avons  traité  la  matière  de 
CCS  trois  S.  fuivant  nos  principes  par- 
ticuliers , parce  que  le  Concile  de  Tren- 
te même  , a lailic , comme  l’on  a vu  , 
la  fixation  de  la  congrue  au  jugemenc 
de  l’Evéquc  ; ce  qui  difpcnfe  d’en  dire 
davantage.  Aufli  dit-on  , que  dans  les 
Eglifes  qui  ont  reçu  la  Difeiptine  du 
Concile  de  Trente  , le  pouvoir  des 
Evêques  dans  l’augmentation  des  portions 
congrues  des  Curés  ou  Vicaires,  a plus 
d’étendue  qu’en  Erance.  V.  Trente.  M. 
du  Clergé,  tom.  2.  p.  318.  31p. 

PüUTioN  Privilégiée.  On  appelle 
ainfi  dans  les  Chapitres  une  certaine 
portion  que  les  Chanoines  retirent  de 
la  m.:nfe  Cipinilairc.  Rcbiiffe  dit  que 
la  portion  privilégiée  ell  ainli  appel- 
léc  , quand  un  Icul  du  Chapitre  per- 
jcit  les  fruits  pour  en  faire  parc  eu- 


Digitized  by  Googla 


P O s , 

fuite  au  bout  de  l’année  à thacun  des 
Chanoines  par  un  privilège  ou  un 
flatut  tout  particulier.  11  ajoute  que 
cette  portion  ne  fe  donne  pas  à raifon 
de  la  rcfiJcnce  ; ce  feroit  alors  , dit- 
il  , de  vraies  dillrihutions  : Pertio  pri- 
vile^ÎMa  dicitur  ^siando  cmnts  Tedditus 
fum  comrmtnes  (ÿ-  percipuniMr  per  urium 
loco  capitMli  , CT  rn  fine  »>mï  fiiunt  certt 
portiones  fecundnm  privilej^iitm  feu  fiatu- 
tnm  (ÿ-  CHitiket  diirur  partit  jna  , nm 
hnbit*  ratitne  niitujui  refidentia  tlins 
diceremur  dijlribmitnei.  Concord,  de 
celUt.  S.  I.  vnb.  Dijtribiintnism.  Pâ- 
li irm.  & Félin  , in  c.  enm  eltm  de  re 
jnd  V.  Difirihniiens. 

POSITIF  C l^RoiT  ) V.  Droit  C*- 

non  , Difpenfie  , Vepe. 

PüSbLSSlON  E(l  la  détention  d’une 
chofe  corporelle  ; Pojfiffio  , efnafi  pedum 
ptfitio  , efi  jus  ulendi  re  corporeu  pro  Oo- 
tniiio.  dofi.  in  c.  A’/onufitrium  , de  reb. 
Ecetef.  non  al.  in  Clem. 

Les  Jurifconfultcs  diftinguent  plu- 
Feurs  Cortès  de  poflclTion  , mais  nous 
ne  les  Cuivrons  pas  dans  leurs  diftinc- 
lions  , parce  que  nous  n’avons  à par- 
ler ici  de  ce  mot  que  relativement  aux 
bénéiiees  : nous  ne  ferons  donc  que  les 
diflinélions  qui  conviennent  à cette 
mariere , après  avoir  obCervé  avec  Re- 
bufie  , qu’en  matière  profane  le  terme 
de  polfelFon  convient  mieux  qu’en  ma- 
tière de  bénéfice  , où  il  ne  s’agit  pro- 
prement que  du  droit  : tn  caufis  prt- 
funis  principather  agitur  de  pojfelfione , 
in  beneficiis  de  Jure.  C.  licet  caufam  , 
de  probut.  G lof  in  Clem.  un.  de  eaufi. 
pojfejf-  Rebull.  Concord,  de  annal.  V . Pol- 
i'clloire,  Pielcription. 

S.  I.  Prise  oe  Possession.  11  ne 
fuffit  pas  qu’un  bcnéilcc  loit  conféré  , 
il  faut  encore  que  le  Gdlaiaire  fur  ré- 
Fgnation  ou  per  obitum  ait  accepté  la 
Collation  , & qu’il  ait  pris  poflclFon 
du  bcuéikc  couléré.  Jufqu’alort  les  cho- 
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fes  ne  font  pas  coiiCommées , & la 
collation  peut  devenir  caduque  , ou  par 
défiut  d’acceptation  , ou  par  défaut  de 
poflefllon. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la  for-i 
malité  de  l’acceptation.  W.  Acceptatitn. 
Il  s’agit  ici  de  la  priCe  de  polleliion  con- 
lidérée  non  abCoUiment  comme  l’infli- 
luiion  corporelle  , qu’on  appelle  invef- 
titure  ou  mife  de  ponclTion  , & donc 
nous  parlons  Cous  les  mots  inflirutien^ 
provifion , mais  comme  une  formalité 
qu’il  importe  au  Pourvu  de  remplir  , 
s’il  veut  Ce  procurer  irrévocablement  la 
bénélice  qu’on  lui  a conféré  ; & pour 
cela  nous  diftingucrons  deux  choies  ; 
le  temps  qu’un  Pourvu  a pour  prendra 
poCfelCion  , & les  formalités  qui  doi- 
vent être  obCervccs  dans  l’aétc  mémo 
de  fa  prife  de  pollelfion. 

On  voir  fous  les  mots provifions , ferment , 
fl  un  Evêque  peut  gouverner  Ion  Dio- 
cefe  , conférer  des  bénéiiees  avant  lit 
prife  de  poflVlfion.  Sous  les  mots  date  , 
concours  , prejfeance  , on  voit  les  cfléts  Jd 
la  prife  de  polleliion  pour  la  prête.* 
rencc  en  concours.  Enfin  fous  les  mots 
réfijnaiion , acceptation  , on  trouve  aulîï 
traitée  la  (|ucllion  de  f.ivoir  , fi  le 
pourvu  qui  n’a  pas  encore  pris  polTef- 
fion  du  bénéfice  , peut  le  réfigiier  ; cit 
fi  ce  bénélice  vaque  par  i'a  mort  ; 
par  où  l’on  detneure  parfaitement  éclairci 
fur  la  nécellïté  de  la  prife  de  podéf- 
fion  dont  nous  allons  parler  ici,  comme 
nous  avons  dit  , & pour  le  temps  où 
on  doit  le  prendre,  & pour  les  for- 
malités dont  elle  doit  être  accompagnée. 

§.  2.  Temps  Requis  pour  Presuue 
Possession.  Certains  Conciles  ont  déli- 
ré que  le  Pourvu  d’un  bénéfice  en  prie 
ponelfion  dans  l’cfpaco  de  *lix  mois  au 
plus  tard  , à peine  de  privation  du 
d.oit  acquis  par  l.i  provilion  ; mais  ks 
Canons  de  ees  Conciles  ne  font  pas  fui- 
vis.  Les  Canoiiifles  difcnc  qu’il  n’y 
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à cct  égard  aucun  temps  f'^e  par  le 
Droit  pour  prendre  potlelTion  : Ntn 
invtiihur  a Jnrt  tempis  prtfixHnt  ad 
eapiendam  pojjejponem  ht«cjîcii.  L’Auteur 
des  détiniiions  Canoniques  aveit  cru 
qu’il  talloic  prendre  polTcffion  dans 
l’an , ce  qui  a été  copié  par  M.  Gi- 
bert  en  fes  inftiiutes  ; mais  Dunoycr 
a remarqué  fort  à-propns  que  le  pre- 
mier de  ces  Auteurs  s’eft  trompé  , & 
perfonne  n’en  doute  plus.  Dillinguons 
Iculcmcnt  ici  fur  cette  quellion  dont 
la  inaticre  nous  a paru  mériter  un  pa- 
ragraplie  tout  exprès  , la  qualité  des 
Pourvus  & celle  aes  bénéfices  ; c’ell-à- 
dire  , les  Dévolutaires  , les  Réfignataircs 
ou  Permutants  , & les  Pourvus  per  ebi- 
tnm  ou  fur  vacance  par  mort. 

A l’égard  des  bénéfices  confiftoriaux  , 
leurs  provilions  s’expédient  & s’exécu- 
tent dans  une  forme  toute  particulière. 
V.  previjlons.  Il  ne  s’agit  ici  que  des 
bénéfices  ordinaires  ou  non  conliltoriaux. 

I®.  L’on  voit  fous  le  mot  Dévelut , 
dans  quel  temps  un  Dévolutaire  ell  obli- 
gé de  prendre  poflcflîon. 

a®,  A l’égard  des  Réfignataires  , il 
faut  favoir  que  la  Règle  de  infirmés 
ayant  rendu  prefque  inutiles  toutes  les 
réfignations  laites  in  extremis  , on  s’a- 
yifa  de  prévenir  les  maladies  des  Ti- 
tulaires des  bénéfices , 6c  de  les  enga- 
ger à réftgncr  fccrétemeuc  en  fanté  , 
pour  que  la  réfignation  ainfi  fecrette 
n’eût  fon  effet  qu’au  décès  du  Refignant; 
quelquefois  on  flipuloit  des  réferves  ou 
des  regrès  par  des  conventions  cachées. 
Cétoit  un  commerce  inique  de  béné- 
fices d’autant  plus  dangereux  , que  la 
fimor.ie  avoir  impunément  Ibn  lûccès. 
Pour  faire  celler  tous  ces  abus  , les 
Papes  ont  pjiMié  la  Règle  qu’on  appelle 
de  pabltcatiJis , & qui  pour  ne  le  pas 
trouver  dans  le  nombre  de  celles  que 
l’on  von  fous  le  mot  geôles  , n’cfl  pas 
moins  fuivic  en  Italie  , Ç m/ra  ) qu  en 
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Frsnce  , où  , félon  RebufTe  , elle  fut. 
enregiftrée  au  Parlement  de  Paris , le 
3 J.  Août  14PJ. 

Cette  Réglé  veut  que  tous  les  béné- 
fices Eccléliafliques  réfignés  en  Cour 
de  Rome , ou  hors  de  Cour  de  Rome  , 
fl  les  réfignations  ainfi  faites  n’ont  été 
publiées  dans  les  fix  mois  , fi  elles  ont 
été  admifes  dans  ladite  Cour  de  Rome  ; 
ou  dans  le  mois  , li  c’eft  hors  d’icel- 
le , & fi  la  pul'lication  n’en  a été  faite 
aux  lieux  où  font  (itués  Icfdits  béné- 
fices , & fi  la  pofTclfion  n’en  a été  de- 
mandée à ceux  qui  la  peuvent  donner , 
6c  que  les  Réfgnanis  décèdent  enfuite 
dans  la  poll'eirion  defdits  bénéfices  par 
eux  réfignés  , ils  foient  réputés  vaquer 
par  mort  & non  par  réfignation  , & 
que  les  Collations  qui  s’en  trouveront 
avoir  été  faites  comme  de  bénéfices 
vacants  par  réfignation  , & ce  qui  s’en 
fera  enfùivi  foit  de  nulle  force  6c  vertu. 
Item  , idem  Deminxs  nofler  ftatuit  ü* 
trdinavit  , tjMod  tjutcumqHe  bénéficia 
Ecclefijftlca  ; five  in  Caria  Ramona  , 
ftve  extra  eam  rtfi^nata  nifi  de  illis 
fâHa  refi^LStienes  , fi  in  Curia  Ramona 
infra  fiex  menfies  , fi  extra  dsFlam  Cstriam  _ 
faüa  fiant  infra  menfiem  ex  tanc  abi  dicla 
bénéficia  canfijiant  publicata  , Cr  pofieffla 
itlarum  ab  eis  <jaos  id  cantingse  peiita 
fiuerit  fi  Refitgnamet  ifla  pafimadkm  in 
eararndem  Refignataram  pafifiefiiane  deeejfie- 
rint  , nan  per  refignatianem  , fed  per  obi- 
tam  hajafimadi  vacare  cenfieantur  , catla- 
tianes  qaajae  de  illit  tamja  'am  per  refigna- 
tianem vacantibas  folia  , ^ indè  Jecuta 
hhIUus  fin!  raharis  à-  mamenti. 

Comme  cette  Réglé  de  Chancelle- 
rie , qui  tend  à obvier  aux  fraudes  , 
ell  du  nombre  de  celles  qui  font  ftiivies 
dans  le  Royaume  , ( art.  qj.  des  Lib.  ) 
nos  Auteurs,  & entr’autres  Dumoulin, 
l’ont  commentée  fort  au  long  ; les 
Ordonnances  , & les  Arrêts  en  ont 
étendu  ou  modifié  les  dil’policions.  Voici 
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ks  ih3x!me«  qui  réfulcent  de  toutes  ces 
diflerentes  amorités. 

l'*.  La  [^lication  ordonnée  par 
cette  Règle  îe  rapporte  toute  au  décè? 
du  Ré/ignant , c’eft'k-dire  , que  lî  ce 
décès  arrive  dans  les  (ix  mois  de  la 
féügnahon  admilê  à Rome  , on  dans 
le  mois  de  la  réfignation  admife  par 
f Ordinaire  on  le  Légat,  le  défaut  de^ 
publication  de  la  réfignation  ne  pntt 
nuire  au  Réfignataire  , lequel  a dans 
ce  cas  trots  ans  pour  prendre  pofTef- 
fion  ; mais  fi  le  Réfigreinc  meurt  après 
ks  fix  mois  ou  après  le  mois , & avant 
que  la  réfignation  ait  été  puHiée  ; c’eft 
alors  le  cas  de  la  Réglé , 6c  le  Réfigna- 
raire  encourt  la  peine  qu’dle  prononce. 
Le  bénéfice  e(l  réputé  vaquer  par  la 
mort  du  Rcfignanc.  C'efl  au(Ti  la  dif- 
polifion  de  lart.  17.  de  l’Edit  du  G>n- 
rrôle  de  idjy.  Sc  de  l’art,  ta.  de  l’E- 
dit de  i6^r.  rapporté  fous  le  mot 
hrfinuttim. 

Ces  deux  articles  exigent  tfe  plus  , 
que  le  Réfignataire  ait  pris  pofiTeflion , 
& Tait  publiée  au  moins  deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  Rélignant  j 
arrivé  après  les  fut  mois  , ou  le  mots 
félon  que  les  provifions  émanent  du 
Pape  ou  de  l’ordinaire.  Sur  quoi  noos 
remarauerons  que  la  publication  & la 
prife  de  pofToffion  font  deux  conditions 
re^ifes  uniformément , qu’il  eft  né- 
•elTaire  de  remplir  fi  l’on  veut  fatis- 
jâire  k laRegledr  pmhlicanAs  ? CTcfl  l’in- 
eerprétation  qu’en  onr  fait , à cet  égard  , 
les  deux  articles  que  nous  venons  de 
citer.  M.  du  Clergé,  toni.  la.  p.  t-SJt  — 
sjé2.  1J63. 

Au  relie  , iî  efl  inutile  d’entrer  dans 
les  difcullions  de  cette  qucflion,  de 
quel  jour  courent  les  fix  mois  ou  le 
mois  de  la  Réglé  de  ftMicimih  f Le 
privilège  des  François  , dans  la  réten- 
tion de  leur  date  k Rome  5e  k Avi- 
gnon , fiùe  «oqrir  ce  délai  dv  jour  de 
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la  date  des  provifions , c’elt-k-dire  , de 
l’arrivée  du  Courier  , parce  que  c’ell 
de  ce  jour  que  li  réfignation  eft  ceit- 
fée  admife.  V.  Réttntitn.  A l’égard  de 
l’Ordinaire , le  mois  court  du  jour  de 
l’admilfioii  de  la  réfign.irion  , ou  plu- 
tôt  de  la  collation  fur  icelle;  car  il  efl 
rare  que  ces  deux  Aéies  foient  fcparcs  , 
comme  nous  l’obfervons  ailleurs.  V. 
DétmffiaH.  Molin  , de  puMc.  n.  i $. 

11  a été  jugé  qu'un  Hélignatairc  ayant 
trouvé  des  obllacles  en  Cour  de  Rome  , 
n’étoit  pas  au  cas  des  peines  prononcées 
par  la  réglé,  fon  rélignant  étant  décédé 
après  les  fix  mois , & quoique  le  Réfi- 
gnataire n’eût  porté  aucune  plainte  de 
refus  de  fés  provifions.  M.  du  Clergé 
tom.  I*.  pag.  15^4.  V.  Refus. 

2*.  On  croyoit  autrefois  que  pour- 
vu que  le  Réfignataire  prît  l'a  polTef- 
fion  5c  publiât  fa  réfignation  du  vivant 
du  Réfignant  , quoiqu’après  les  trois 
ans  , on  fatisfaifoit  également  k la 
Règle.  S mis  tfl , dit  Dumoulin  , in  Reg. 
drpnbiit.  n.  x.pnHicaeitmm  (j-  feffijpams 
ptthimtm  ^smdcnsmifmi  fieri  , vivt 
ndknc  Rejtgnmtst.  On  diflingnoit  feule- 
ment le  cas  frauduleux  où  un  Réfi- 
gnataire eût  attendu  la  demierc  extré- 
mité pendant  la. maladie  du  Rcfignanr. 

Cette  opinion  de  }>utsoukii  étoit 
non-feulemcflt  adoptée  par  les  anciens 
Canonises  , tel  que  M.  de  Selve  & 
Rebuffc  s mais  il  paroit  qoe  des  Arrêts 
l’ont  autorifée.  M-  Louer  s’éleva 
contre  cette  maxime  ; il  dit  qif  il  &ll<ùc 
réduire  à l’efpace  de  trois  ans  le  temps 
dans  lequel  un  Réfignataire  peut  uti- 
lement prendre  polleflion  da  vivant  da 
Réfignant , parce  qu’en  vertu  du  Décret 
de  pneifieis , les  titres  des  bénéfices  fe 
prcfcrivent  par  l’efpace  de  trois  ans  ; 
lUndertmsnr  Rej^nin  dt  pneifieis  Puftfftri- 
bm  (p-  RegnU  de  publicendis  , fi-  triesmin 
titnlns  benefieU  nm  prtfcrsbtrttssr  , fi 
intrà  fix  menfis  ndipijeendn  sfttpejfejfie  , 
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(ÿ  llcertt  fhlrili  qiuJ.im  arte  , pcjf  triai- 
mum  , poji  àcam  vtl  amioi  id 

facere  c<-  lis  artibm  btnrjîcia  ce/ifirvurt. 
Ve  public,  n.  21. 

Cx'ttc  opinion  de  M.  Louct  a été  éri- 
«-éc  en  Règle  certaine  par  l’arr.  20. 
de  l'KJit  du  Contrôle  , & par  l’art.  14. 
d.'  la  Déclaration  de  i(Î4<5.  Le  premier 
de  CCS  articles  dit  ; “ ’l'ous  Réligna- 
„ taircs  leront  tenus  de  jircndre  pollef- 
,,  fion  au  plus  tard  dans  trois  ans  après 
„ leurs  provilions  , autrement  , & après 
,,  ledit  temps , elles  demeureront  cntié- 
„ rement  nulles , ores  que  le  Réfignant 
„ l'oit  encore  vivant.  „ L’autre  porte  : „ 
,,  Seront  tenus  de  prendre  poflcilion 
,,  au  plus  tard  dans  trois  ans  , apiès 
„ la  date  des  provilions  expédiées  en 
,,  Cour  de  Rome , du  vivant  du  Rélt- 
„ fignant  , 6e  après  ledit  temps  elles 
,,  demeuretont  de  nul  effet  6t  valeur. 

3^.  11  faut  donc  qu’un  Réfignataire 
prenne  poliellion  du  bénélice  réfigné 
dans  les  trois  ans  , fauf  le  cas  de  la 
Réglé  de  publicundis  par  rapport  au 
décès  du  Rélignant  , dont  nous  avons 
pillé  ; en  eft-il  de  tnéinc  d'un  Coper- 
mutant  ? 

L’affirmative  eft  incontcftable.  Tous 
nos  Canonilles  conviennent  que  la 
Réglé  de publicMtidii  a lieu  à l’egard  des 
Copermuiants  , même  devant  l’Ordi- 
naire , lur  le  fondement  des  articles  de 
nos  Ordonnances  rapportés  fous  le  mot 
permutiuim  , 5.  2.  d’oii  il  fuit  : 1°.  Que 
quand  les  Permutants  font  morts  dans 
le  mois  ou  dans  les  fix  mois  de  la 
Réglé  , les  Impétrants  doivent  les  de- 
mander comme  vacants  par  la  mort  du 
Réfignataire  ; enforte  qu’une  perfenne 
qui  le  feioit  fait  pourvoir  d’un  de  ces 
bénéfices,  comme  vacant  par  la  mort 
du  Réfignataire  , feroit  préférable  à 
celui  qui  auroit  obtenu  des  provilions 
antcrii:4ires  de  ce  même  bénéhte , com- 
me vacant  par  la  mort  du  Réfignant. 
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2®.  SI  les  Permutants  lont  décédés  après 
le  mois  ou  après  les  (ix  mois , les  Im- 
pétrants doivent  s’en  faire  pourvoir 
comme  vacants  par  le  décès  des  Poffef- 
feurs  ou  Réfign.ants,  fans  néanmoins 
être  obligés  de  faire  mention  de  U 
permutation  qui  cil  anéantie  par  l’eflèt 
de  la  Réglé.  3*.  S’il  arrive  que  lesCo- 
permut.ims  ne  décèdent  pas  en  même 
temps , 6c  qu’il  y ait  un  certain  inter- 
valle entre  le  décès  de  l’un  6c  celui 
de  l’autre  , 6c  qu’un  Impétrant  dans, 
le  cours  de  cet  intervalle  le  fade  pour- 
voir , non  du  bénéfice  dont  le  Gipcr- 
mutant  prédécédé  étoit  en  poffcffion  lors 
de  fon  décès , mais  de  celui  qui  lui 
avoir  été  réligné  pour  caufe  de  permu- 
tation par  le  Copcrmuiant  furvivant  : 
en  ce  cas  l’Impétrant  léra  tenu  de  faire 
publier  la  permutation  pendant  la  vie 
du  Cojsermutant  furvivant.  S’il  le  né- 
glige , 6c  que  le  Copermutant  décè- 
de en  poflèllion  du  bénéfice  dont  l’Im- 
pétrant s’cll  fait  pourvoir  , le  bénéfice 
vaquera  par  le  décès  de  ce  Copermu- 
tant. 4°.  Si  des  deux  Permutants  l’un 
avoit  latisfaii  à la  Réglé  , tandis  que 
l’autre  feroit  demeuré  dans  l’inaélion 
la  pcrmut.uion  feroit  annullée  6c  réfo- 
lue  tant  d’un  côté  que  d’autre  , foie 
que  celui  qui  aura  fatisfait  à la  Réglé 
prcdéccdc  , foit  que  l’un  des  Permu- 
tants meure  dans  te  temps  de  la  Réglé 
fans  y avoir  fatisfait , & qu’après  fa 
mort  pcrlbnne  n’y  l’atisfaffe  à fa  place. 
Mais  voyez  à ce  fujet  la  queffion  que 
traite  l’Auieur  du  Recueil  de  Jurifp. 
Can.  verb.  Fermutation , feél.  5.  n.  6. 
3°.  Les  Ordonnances  qui  parlent  des 
Réllgnataires  pour  les  form.ilités  d’in- 
finuation  , de  prife  de  poffelfion  , ôcc,’ 
parlent  auffi  , comme  on  le  peut  re- 
marquer , des  Copermuiants  , parce 
qu’en  effet  les  permutations  font  des 
efpeccs  de  rélignation  en  faveur.  6®.  La 
Réglé  de  publicerndit , n’a  pas  lieu  dans 
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les  permutations  ordonnées  par  les  Evê- 
ques en  connoiiïance  de  caufe  pour 
rutiUté  de  l’Eglife.  C’eft  ce  que  l’on 
voit  établi  par  Dumoulin  & Perard 
C i fiel  fur  la  Règle  de  public.  Voyez 
auffi  le  Traité  de»  Permutations  de  M. 
Piales,  ch.  II.  12.  M.  du  Clergé, 
tom.  lo.  p.  i7<5o.  & fuiv. 

3".  Quant  aux  Pourvus  per  tbittim  ou 
fur  vacance  par  mort  : quoique  les  ar- 
ticles rapportés  des  Ordonnances , qui 
deierminent  le  temps  de  trois  ans  , ne 
parlent  que  des  Rélignataires  , dans  l’u- 
fage  on  en  a étendu  la  dirpolition  aux 
Pourvus  fur  vacance  par  mort  i en 
telle  forte  qu’après  trois  ans  , ils  ne 
feroient  plus  recevables  à prendre  polTef 
fion  , s’ils  ne  juflifient  d’un  empêche- 
ment légitime  qui  excule  leur  négligen- 
ce. E:  comme  pendant  le  délai  de 
trois  an;  , le  bénéfice  n’eft  point  def- 
fervi , & qu’on  ell  expofé  à faire  un 
imuvais  emploi  des  revenus  , les  Evê- 
ques font  tenus  d’y  furveiller.  Voyez 
à ce  fnjet  ce  qui  ell  dit  fous  le  mot 
acceptation.  Mém.  du  Clergé  , tom. 
J2.  pjg.  1J28. 

§.  3.  Formalité  db  la  Prise  de 
Possession.  Les  formalités  qui  doivent 
accompagner  la  prife  de  polTeUîon  , 
font  toutes  marquées  par  nos  Ordon- 
nances. La  réglé  de  pablicandit  n’en  parle 
pas , & les  Décrétales  ne  font  mention 
que  de  l’intronifation  on  mife  de  pof- 
felfion  , par  les  Evêques  ou  les  Archi- 
diacres. V.  Inftitution. 

Régulièrement  l’on  ne  peut  point 
prendre  polTedion  d’un  bénéfice  , fans 
avoir  une  inilirution  Canonique  , c’eft- 
à-Jirc  , de  provifions  d’un  Supérieur 
Ecclelialliquc.  Beneficinm  EccleJiaJlicHi» 
non  poteft  licite  fine  Canonica  infiitntione 
ehnneri.  Cap.  1 . de  rej  jnr-  in  6’.  Ceux 
qui  violent  cette  Réglé',  font  de  vrais 
Intrus.  V.  Intrus. 

Quand  on  ell  donc  une  fois  nanti 
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des  provifions  & qu’on  a reçu  le  /V<a 
dans  la  forme  que  l’on  voit  fous  ce 
mot  , le  Pourvu  les  ptéfente  à celui 
auquel  la  mile  de  pofl'cfiion  cfl 
comini  (e. 

Cette  commilfion  fe  donne  pour  les 
prélaturcs  & grands  bénéfices  à un 
Evêque,  un  Official,  un  Grand  \'i- 
caiie.  Pour  les  bénéfices  inférieurs , aux 
Chapitres  à l’égard  des  Prébendes  & 
autres  bénéfices  de  leurs  Corps  ; aux 
Archidiacres  pour  les  Cures  ou  autres 
bénéfices  dans  les  lieux  où  ces  Dignités 
fe  lont  maintenues  dans  ce  droit.  Enfin 
aux  Notaires  Royaux  Apofloliqiies  ou 
à ceux  qui  en  font  les  fonctions.  L’arr. 
7.  de  l’Edit  rapporté  fous  le  mot  A«- 
taire  , défend  aux  Ordinaires  d’adrelfer, 
fuivant  l’ancien  ufage  , leurs  provifions 
aux  Prêtres  pour  les  exécuter. 

L’Art.  2.  du  même  Edit  attribue  l.t 
fondion  de  tous  les  Ailes  en  maticiu  de 

firife  de  pofief.  aux  Notaires.  Mais  voyez 
a modification  ou  l’e.xccption  que  f.tit 
à cet  egard  l’art.  3.  Voyez  auffi  les 
Lettres  Patentes  du  13.  Mars  i6ÿ^. 
en  faveur  des  Doyens  Ruraux  du  Dio- 
cefe  de  Rouen  , touchant  le  droit  qu’ils 
ont  de  mettre  les  Pourvus  de  béné- 
fices en  pofTeffion.  M.  du  Clergé , tora. 
12.  pag.  1537. 

Suivant  l’arr.  4.  du  meme  Edit  que 
nous  fuppofons  lous  les  yeux  du  Lec- 
teur , la  prilé  de  pofTeffion  doit  fe  fai.  j 
folemncllcment.  I-c  mémcarticle  appre.n  J 
quelles  font  ces  formalités.  Sur  quoi  , d 
faut  remarquer  que  par  rapport  aux  bé- 
néfices des  Eglifes  Cathédrales  , Collé- 
giales & Conventuelles , il  fuffit  pour 
cette  folcmnité  & publiciré  , de  1» 
rédaction  par  les  Greffiers  de  ces  Et>|i- 
des  , de  1 a^le  de  réception  1 ou  en  ca^ 
de  refus  do  recevoir  les  Pourvus  , d’un 
Aile  paflc  par  deux  Noiaires  Royaux 
Apofloliques  , ou  par  l’un  d’eux  avec 
deux  tcmoia;. 
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Mais  à l'égard  des  bénéGcet  dont  U 
réception  n’appartient  à ces  Eglifes  , 
comme  Cures , Prieurés  Sc  autres  béné- 
iiccs  , on  doit  fuivre  la  forme  marquée 
dans  ledit  art.  4 , relatif  à l’arr.  14  de 
l’Edit  de  1550  ; mab  diHèrenc  en  ce 
que  la  forme  de  publier  les  prifes  de 
polTeflion  aux  marchés  & places  publi- 
ues  , prefcrite  par  l’art.  14.  de  l’Edit 
B plus  en  ufage. 

Une  prii'e  d*  polTeirion  faite  le  Qi- 
manche  ou  un  jour  de  Fête  , Si  lignée 
de  quelques  Notables  . tient  lieu  de 
publication  , lacjuelle  au  relie  n’a  lieu 
qu’ès  cas  de  réiignacion  , démilTion  & 
permutation  , & nullement  aux  provi- 
lions  ptr  ibitum  > dont  les  Ordonnances 
ne  parlent  point  , nen  plus  que  des 
provilions  lur  vacance  de  droit  où  le 
Droit  commun  agit  pleinement  ; au 
lieu  qu’en  matière  de  rélignaiion  , il  fe 
palTe  toujours  une  tranllation  de  béné- 
fices , ou  conventionnelle , ou  fufpede 
de  convention  i ce  qui  efl  contre  la 
pureté  des  anciens  ônons  & même 
contre  la  libené  des  Collatenrs.  C’eA 
aulTi  pour  cette  demiere  raifon  , qae 
l’art.  4 de  l’Edit  de  it>pi  , aioli  que 
l’art.  14  de  l’Edit  de  ifSo  , donnent 
l’alternative  , ou  de  la  publication  de 
la  rélignation  , eu  de  la  notification 
au  Patron  & Collateur.  V.  ci-deiTous. 

De  plus  , la  prii'e  de  polTellion  doit 
fe  faire  dans  le  lieu  même  du  bénéfice , 
avec  les  cérémonies  accoutumées  , fui- 
vant  la  qualité  des  bénéfices  & l’ufage 
des  Eglifes  où  ib  font  liiués. 

Communément  , par  report  aux 
Cures  , les  fymboles  de  la  pofleirion  font 
l’entrée  de  l’Eglife  , rafperfion  de  l’Eau- 
bér.iic  , le  bitilerdu  Maître-Autel. 

A l’égard  des  bénéfices  fimples , c’eft 
l’attouthemenc  du  Mi  fiel  , de  l’Anti- 
pfaonairc  , ou  de  quelques  autres  Livres 
des  Saciemcnts. 

Quant  avx  Cononicats  y c’eA  l’aüi- 
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gnation  d’une  place  dans  le  Chapitre  ie 
d’une  flale  au  Cheeur  , &c.  11  fcmble 
que  , fuivant  l’ancienne  Jurifprudence  , 
on  fuppofoit  qu’une  Prébende  étoic 
vacante  ie  fait  avant  l’in  {lallation  du 
Pourvu  dans  le  Chœur , & la  réception 
dans  le  Chapitre  , quoiqu’il  eût  été 
mb  en  pofTeilion  avec  les  formes  gar- 
dées dans  les  bénéfices  , donc  les  Titu- 
laires ne  font  point  Membres  de  Cha- 
pitre. Mab  il  parole  auffi  que  dans  la 
nouvelle  Jurifprudence  , on  n’a  pas 
diAingué  la  prife  de  polTeiTion  de  la 
Prébende  , & la  réception  par  le  Cha- 
pitre. V.  InfiidUsim  , PrtfftMct.  M.  du 
Clergé  , rom.  1 1.  pag.  8 14.  & fuiv. 

11  faut  de  plus  l’inlinuaiion  des  AâeS 
de  prife  de  polTeflion  dans  le  délai 
prelcrit  par  l’ait.  14  de  l’Edit  de  i6ÿi  p 
rapporté  fous  le  mot  JnÇrmMun.  Voyez 
aulfi  à ce  fujet  l’art.  1 2 du  même  Edic 
par  rapport  à la  réglé  dt  pMietmdii , 
à laquelle  les  Pourvus  de  bénéfices  dans 
les  EgUfes  conventuelles , font  également 
fujets.  Voyez  ci-defTus. 

Outre  toutes  ces  différentes  formalités* 
on  ne  peut , dans  plulîeurs  Provinces  du 
Royaume  , prendre  polTeflion  de  l>énc- 
fices , fans  avoir  pris  des  Lettres  d’an- 
nexe ou  d’attache.  V.  Attâtht , Anmxe, 

Tout  ce  que  nous  venons  de  diro 
touchant  les  formalités  néceltaircs  dans 
une  prife  de  pofl'eflion  , fe  doit  entendra 
quand  le  Pourvu  ne  trouve  dans  cette 
démarche  rien  qui  s’y  oppofe  ; mais 
quand  des  obAacles  t'cmpèchenc  de 
prendre  polTeflion  , il  y a certaines  rè- 
gles particulières  à fuivre.  Dumoulin  * 
dt  pMie.  n.  26$  , dillinguc  à ce  fujet 
deux  fortes  de  prii'e  de  polTellion  , l’une 
qu’il  appelle  momemancc  , & l’autre 
continue. 

L.1  prifi:  de  polTeflion  ctmimtt  eA 
quand  les  Aéles  réels  & elTedifs  du 
Ticu'.'tire  fuivent  la  cérémonie  de  la 
prilé  de  pcAdlioa  : comme,  par  exem- 
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pie , quaoi  an  Curé  , cp:cs  qu’il  cil 
mis  en  pofll'flioD  , rcfidc  au  PreÜ’ytere, 
fait  le  Prv‘).ie  , bapàre  , &c.  & iàic  tous 
les  Ades  de  Titulaire  de  la  Cure. 

La  prife  de  poflcdkm  mtmtmami  cil 
us  figne  de  la  véritable  isoircDlon  qui  le 
termine  en  1a  limple  céretnanie  de  U 
mife  en  poUeSioa  , après  laquelle  le 
Bénéficier  ne  fait  aucun  Aéle  de  Titu- 
laire. Celte  prilc  de  ptifTeffion  momenta- 
s>ée  a lieu  dans  trois  cas.  i^.  Lorfque  le 
Rélignataire  veut  lailTer  à (bn  Rélignanc 
le  temps  de  fe  retirer,  a*.  Lorfque  b 
bénéfice  ett  rempli  par  un  Conteniant. 
J*.  Enfin  , lorfqu’il  n’eft  pas  polTible  de 
prendre  polTeflian  fur  tes  lieux  , & qu’on 
obtient  permilTion  du  Juge  Royal , de 
la  prendre  dans  quelque  Chapelle  par- 
ticulière pour  1a  confervadon  de  fei 
droits  J ce  qui  arrive  : l®.  Lorfque  les 
paflages  ne  font  pas  libres.  a°.  Que  le 
Pape  ou  le  CoUateur  refufe  injuftement 
de  conférer.  V.  Rtfui  , Prtvifêm.  j®. 
Qu'il  n’eR  pas  libre  de  s’adrefTer  à Rome 
pour  les  cas  pour  lefqucls  néanmoins  il 
eA  necefTaire  d’y  envoyer.  4’’.  Lorfqu’on 
a befoin  d’intervenir  prooiptemenc  & 
fins  délai  dans  une  complainte  bénéii- 
çiale  , afin  d’empéchcr  la  collufion. 

On  peut  donc  quelquefois  prendre 
poircITion  d’un  bénéfice  dont  on  n’a  point 
de  provifions  ; mais  alors  le  ccrciiicac  du 
Banquier  en  tient  la  place.  D’ailleurs , 
cette  pofTeltion  qui  fe  tait  pourla  confer- 
vailon  des  droits  , ad  (mfarvatimtm 
juris  , ne  regarde  uniquement  que  le 
temporel  i d’oii  vient  qu’on  l’appelle 
ptjfcjjloit  civile  , & que  les  permifliuns  du 
Juge  Royal  chargent  toujours  de  réitérer 
la  prité  de  poiTeltion  , fitôc  que  les  canfes 
qui  ont  donné  lieu  à ces  penniflions  , 
font  cefTées.  Dans  l’Aâe  même  de  cette 
prife  de  pofl'clüon  civile  , ordonnée  par 
les  Juge;  féculicrs  , on  s’abfUcnt  de 
faire  baifer  l’Autel  & coucher  les  Vafes 
làcrcs  à celui  qu’on  m;i  en  poITdCon. 
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11  fufiît  qu’il  entre  dans  l’EgUfe , qu’il 
y prie  Dieu  , prenne  fa  place  & de 
l’Eiu-bénite.  Mém.du  Clergé , tom.  1 1, 
pag.  if44-  I54f-  Voyez  les  arff  7.  & 
5».  de  l’Edit  de  itfjtj.  verb.  JeerifUiilian. 
V.  iMfthmin , Pefas. 

Nous  avons  ditquc  la  prife  de  pofTciTiori 
Canonique  doit  toujours  fuivre  la  prile 
de  poflefGon  civile  ; c’eft  la  feule  excep- 
tion à la  règle  que  les  prifes  de  poffel- 
lion  ne  fe  réitèrent  point  ex  xtve  lituU 
fxftTvtmtntt , par  la  raifon  que  donnenc 
les  Canon  i Iles  : favoir  que  la  pofTelfion 
cA  un  Â<Ae  de  fait  de  non  de  droit  , 
tfi  faSi  dr  m>»  jxris.  Cependant , dit 
M.  Piales  , Traité  des  Réfignations , 
tom.  2.  chap.  ÿ.  n.  ult.  fi  une  provilion 
éroit  tellement  vicieufe  qu'elle  n’eût  pas 
même  l’apparence  d’un  titre  coloré  , on 
ne  peut  confidérer  la  pofTelTion  prifô 
en  conféquencc  , que  comme  une  efpecc 
d’incruiion  : par  exemple  , on  traire 
d’intrus  ceux  qui  , ayant  un  titre  non- 
feulement  atloré  , mais  même  Canoni- 

uc  , prennent  poAetlïon  avant  que 

'avoir  obtenu  le  f'i/k  de  l’Ordinaire. 
11  n’cA  donc  pas  étonnant  qu’on  les 
affujectiire  à prendre  polTellion  de  nou- 
veau , lorfqu’ils  ont  obtenu  le  Pifa.  Le 
Sr.  Bachelier  y fut  condamné  par  Arréc 
de  idçS.  Duperrai , fur  l’Edit  de  i6ÿS. 
pag.  14.  i;. 

. Oa  fait  encore  une  exception  à U 
maxime  que  la  prife  de  poAeffion  ne  fe 
réitéré  point  , ou  du  moins  qu’on  n’eA 
pas  obligé  de  la  réitérer.  C’eA  lorfqu’uit 
Bénéficier  comble  par  la  Régale  les 
droits  qu’il  avoit  fur  un  bénéfice  ; c’eA- 
à-dire  , qu’il  en  prend  polfelfion  en 
perfoone:  ce  qui  cA  explique  fous  lemot 
Ré^alf.CAx  régulièrement  on  peut  prendre 
poAeifion  par  foi-même  , ou  par  Procu- 
reur fondé  de  procuration  fpéciale  & 
non  générale.  Par  Arrêt  du  Grand 
Confed  du  25  Septembre  17^5  > d a été 
jugé  contre  les  Dircâeurs  du  Séminaire 
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des  Misions  étrangères  , que  li  nullité 
d’une  prilc  Je  polleirioii  faite  en  conlc- 
qucncc  J’ur.c  procuration  générale  & 
lurannce  , n’efl  point  réparée  ni  cou- 
verte par  la  ratification  qu’en  feroit  long- 
temps après  le  Pourvu  du  hénélice  ; ce 
qtii  cil  conforme  à l'EJit  des  petites 
dates  i5Jo  , article  lo. 

+ 

Nous  avons  ohfervé  ci-JefTus  que  la 
Règle  de  fubthaitdis  ne  fe  trouvoit  pas 
parmi  celles  dont  on  voit  la  collection 
j'üus  le  mot  Réglés  , & que  cependant 
on  la  fuivoit  dans  les  pays  d’oi'cJieiKe. 
Rigami  nous  apprend , in  Re^.  de  viftmi, 
(ÿ-f.  n.  171  , que  cette  Réglé  ceffa  a’etre 
parmi  les  autres  fous  le  Pontificat  de 
Grégoire  Xlll , lequel  , par  une  conlli- 
tution  particulière  , tjiin.  incipit  bnmnna 
vix  jndicio  , renchérit  fur  la  Réglé  de 
Chancellerie  , & porte  que  les  rcligna- 
tio.is  ou  permutaii  ms  en  Cour  de  Rome 
doivent  cire  puhUées  dans  lis  mois  , fi 
tenefdiim  ciirn  mentes  faerit  , & au- 
delà  des  monts  dans  l’etpace  de  neuf 
mois  , 4 die  coticejfionis  graiise.  Qu’à 
l’cgard  des  réfignaiions  ou  permutations 
devant  l’Ordinaire  ou  le  Légat  , elles 
doivent  être  publiées  dans  trois  mois 
depuis  la  date  des  provifions  , dans 
lequel  terme  le  Pourvu  doit  aulTî  pren- 
dre pofleflion  : aliet/nin  it.'is  eiapfis  nnlU 
fit  ejus  prtvifio  , berteficinm  vacare  cen- 
feMtnr  eo  ipfo.  Cette  même  conltiiution 
réglé  aulfi  la  forme  de  la  publication  , 
mais  elle  ne  change  rien  aux  principes 
que  nous  avons  établis  dans  lo  fens  que 
nous  avons  donné  à la  Règle  , c’cll-à- 
dire  , que  pour  l’cifet  de  cette  Bulle  , 
ainli  que  de  la  Réglé  , il  faut  toujours , 
comme  nous  l’apprend  Gomcz , in  Regul. 
de  public,  prem.  le  concours  de  ces  trois 
choies  : le  defaut  de  publication  , le 
délatit  de  prile  de  poirinlton  & le  décès 
après  les  (ix  mois  : Z!t  fit  ctnclufio  tjuod 
4J  efelhim  fitlionis  RegttU  , ut  fin^ntur 
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VAcure  per  obitum  ; re^uiruutur  ttinm 
ilia  tria  ccpuUtivè  , tjued  rien  fuerit  f Alla 
pubhcario  , nec  petit  a pefiefiie  , (p-  ^ned 
Refignans  meriarur  pofi  jex  menfes  in  pef- 
jejjione  , fed  ne;t  /ufiicit  ad  impediendam 
ficlier.em  pràdtüam  , alterum  ipferum  dt- 
ficere  , ut  erat  ante  yidriaiium  VI.  ejnia 
«en  fêla  publicatie  impedie  , nifi  etiam 
cencurrat  petitio  pejfejfieiiit.  Le  même 
Auteur  traite  à-peu-près  dans  fon  Com- 
mentaire les  memes  qucftions  que  Du- 
moulin dans  le  ficn  ; il  Ibutienc,  1®.  Que 
h Règle  n’a  pas  lieu  contre  un  lêconj. 
Rcügnataire  , tandis  que  Dumoulin  , 
n.  4 , eft  d’avis  contraire.  2®.  Que  la 
Ficgle  n’a  pas  lieu  dans  un  cas  de  ré- 
fignation  avec  rél'erve  des  fruits  & de 
la  dénomination  du  titre  , non  plus 
que  dans  une  rcftgnation  de  prcllimunie 
qui  n’a  ni  titre  ni  lèrtice  à rélidence. 
3®.  Que  quoique  cette  Règle  ne  parle 
que  de  la  renonciation  à un  bcnétice  , 
elle  a cependant  lieu  dans  le  cas  de 
permutation.  4®.  Qu’elle  a lieu  à l’é- 
gard des  bénéiiees  en  CommenJe  per- 
pétuelle , & nullement  envers  les  béné- 
fices conlidoriaux.  J®.  Que  les  fix  mois 
de  la  Réglé  courent  du  jour  du  confens , 
& non  du  jour  de  la  date.  <5®.  Que  le 
temps  aifigné  par  la  Réglé  pour  publier 
la  relignation  , n’eft  pas  le  même  pour 
la  prife  de  polTcirion  , quoique  la  Réglé 
demande  l’une  & l’autre.  La  publica- 
tion doit  fe  faire  dans  les  fix  mois  de 
la  réfignation  , & la  prife  de  polfellion 
fc  peut  prendre  jufqu’au  décès  du  Rc- 
lignant.  Que  fi  le  Réfignatairc  prenoit 
pollcinon  dans  les  hx  mois  , & relluic 
paifiblc  poflciicur  pendant  un  mois  , le 
de!ir  de  la  Réglé  lèroit  rempli  : Talis 
pejfejfi»  aperatur  publicatienem.  V.  ct- 
api  es  Peffrffion  patfible.  7®.  Que  la  pu- 
blication doit  le  faire  dans  le  lieu  même 
du  bénéfice.  8®.  Que  la  Règle  n’a  pas 
lieu  dans  une  trandaiion  de  penfion. 
P®.  Que  les  Cardinaux  y font  également 
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fjiets.  10*.  Que  duns  un  c.is  d’empê- 
ciiemenc  & de  violence  on  eft  déchargé 
de  la  rigueur  de  la  Règle  , mais  on 
doit  y fatisfiire  en  ce  cas  par  équipol- 
lent.  1 1*.  Que  le  defir  de  la  Règle  ne 
feroic  pas  rempli  par  une  lïmplc  citation 
aflicliée  au  lieu  du  bénéfice.  I3®.  Que 
la  claufe  aHo  tfnovijmodo  , c^c.  ne  peut 
décliargcr  le  Rélignataire  de  la  Réglé  , 
parce  que  cette  claufe  ne  fe  rapporte 
qu’aux  vacances  arrivées  au  temps  de  la 
date  des  provilions , fauf  fi  elle  compre- 
noit  les  vacances  à venir  , ou  qu’il  s’agit 
de  la  grâce  fi  ntMtri  , dans  lequel  cas 
ladite  claufe  aurait  trait  aux  vacances 
poflérieures.  i J®.  Qu’une  fécondé  pro- 
vifion  accordée  dans  les  délais  Je  la 
Réglé  , ne  fauroit  nuire  au  Réfignataire 
dont  le  droit  cil  déjà  acquis  , quoiqu’il 
puilfe  le  perdre.  iq°.  Que  fi  deux  ré- 
lignations  ont  été  faites  à la  meme 
perlonne  : & que  la  première  foit  nulle 
par  défaut  Je  publication  , l’autre  n’y 
peut  fuppléer.  iJ".  Que  la  Réglé  doit 
s’entendre  de  la  mort  naturelle  & non 
de  la  mort  civile  du  Réfignant.  \6°. 
Qu’elle  n’a  pas  lieu  dans  les  vacances 
de  droit  , encore  moins  dans  les  va- 
cinces  par  mort.  17*.  Que  la  Réglé 
donne  un  plus  long  délai  au  Pourvu  en 
Cour  de  Rome  , qu’au  Pourvu  par 
l’Ordinaire  & le  L.égat  , eu  égard  à 
la  difiance  des  lieux. 

Nous  avons  rapporté  ces  décifions 
de  Gomc'/  , pour  mieux  faire  entrer  le 
Lcéleur  dans  l’efpric  de  la  Réglé  dt 
public,  à laquelle  le  Pape  ne  làuroit 
déroger  parmi  nous  , parce  qu’elle  y 
fait  Loi  du  Royaume.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  comme  Gomez  & les 
autres  Auteurs  Ultramontains  éiablilTent 
qu’on  peut  faiisfaire  à la  Réglé  dt  jm- 
bllc.  par  équipollent , pluficurs  croient 
que  1 infinuation  de  la  prife  de  poll'ef- 
lion  ordonnée  par  les  articles  cités  des 
Edits , tient  lieu  de  toute  publication. 


Gomez  dit  en  general  , 7.  J.  hfiiiuatio 
vicem  public Jlienis  cbtintt.  On  verra  ti- 
apres  comment  les  Notaires  font  cette 
publication. 

Voici  les  Formules  d’aéles  que  nou* 
avons  jugé  à propos  d’extraire  du  No- 
taire Apollolique  , touchant  la  matière 
de  ce  mot. 

Prife  de  pefejfion. 

L’in....  & Ip....  h.'Kic. . . . en  Tfitü  licj 
Lerrres  de  Collation  & Provilion  de  la  Ciia.^ 
pelle  00  Hôpital  S.  Julien  aetutdees  i viinc- 
rable  le  dikreite  petfonne  M.  Jacques  Ch.a- 
btlliee  , Ptètte  , Sic.  par  Monfeijncut  l'Illuf- 
trilliinc  S:  Keveien.lilfimc  Archeecqne  de  Paris, 
ou  Moiilicur  fi>n  Gr.and- Vicaire  , fur  la  nomi- 
nation le  prcléni.uion  des  Maîtres  i Gsurer- 
neuts  S:  Ad.niinirt.atcucs  de  ladite  Eglife  le 
Hôpital  de  S.  Julien  -,  lerdiies  Lettres  de 

Coli.a:ion  en  date  du (ienées . kc.  le 

fccllccs  en  pcdlince  le  par  le  minillete  de  N. 
Notaire  leullignc  , qui  s'cll  ttanEpotté  eiprèt 
dans  ladite  E^lilc  de  S.  Julien  , ledit  Me. 
Ch.ib.itlier  pctlüiine'kment  pris  le  appiéhendd 
la  coipotelle  , réelle  H aéJuelle  potUlIion  de 
ladite  Chapelle  4e  Hôpital  S.  Julien  de  Mé- 
nétriers ; enreinble  de  tous  les  droits  le  appat- 
quelconques  , pat  la  libre  entrée  en 
I Kgltle  de  ladite  Chapelle  le  Hôpital  , prenant 
de  l'Eau  bénite  , s’agenouillant  & faifant  prières 
à Dieu  devant  la  vénérable  lra.agedu  Crucifix 
4:  dcr.tnt  le  Maitrc-Amel  de’  ladite  Eglife  ' 
bairanc  ledit  Autel  , s*im).allant  te  mettant  en 
la  plate  alTeAée  .au  Cli.ipelain  de  ladite  Eglile 
»“  Choeur  d'ieelle  , fonnanc  la  cloche  , 4e  * 
rinllani  entrant  en  la  mail'on  affeélée  audit 
Chapelain  , cxliibani  4c  faifant  apparoir  def- 
ditts  Lettres  de  Collation  4c  ProTilions  , le 
obletvaiit  les  autres  folemnitcs  en  tel  cas  te- 
quifes  4c  accoutuméïs  , ainfi  que  pour  le 
mieux  il  a pu  4c  dù  i laquelle  prife  rte  poflef- 
lion  i Pmftant  ce  requérant  ledit  Chabadier 
a été  p.ir  le  lufdit  & ioulllgné  Notaire  , publiée 
a haute  4c  intelligible  voix  en  ptiftnec  des 
témoins  ci  apres  nommés  , 4c  de  pluficurs 
autres  , tant  en  ladite  Eglife  .S.  Julien . qu’au 
devant  icelle  , à laquelle  ptife  de  pofledion 
perlonne  ne  s’cll  oppofé  , dont  4c  ce  que  dclfus 
ledit  Ch.ihalfict  a requis  a<3e  , auquel  ledit 
Notaire  a délivré  la  ptéfentc  pour  lui  fervit 
te  valoir  en  temps  4c  lieu  , aiiili  que  de  taifon. 
Fait  en  ladite  Eglife  S.  Julien  des  Ménctrien  i 
Pans , les  an  4c  jour  ci-  dclfus , es  ptélcncc  de , 
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Prife  it  /»/#»»  '•  /<•  vnt  i'm  clichcr. 

L'in  mil  (îx  cent  foixanre  dir-fqtt  , le  Si- 
m:di  Tingt-huiiieine  j^or  du  mois  de  FcTficr , 
environ  les  onze  heures  & demie  du  nuiin  , 
pftfdevaoc  nous  Notaire  Apolloli<]iu:  en  l'Asche* 
^hé  de  Paris  , foulTipiî  , & en  prélence  des 
témoins  ci-apres  nommes  , diferetee  p.rfoni« 
Matcre  Antoine  CoUot , Prêtre  du  Oioccfe  de 
Troics  » de  prêfcnt  avec  nous  Notaire  fuldit  » 
^cant  au  village  d’Igny  , diiUnc  du  lieu  de 
Ricvre-Ie-Caftcld'ttn  tjuart  de  lieu  ou  environ  , 
pourvu  de  la  Cure  dudit  lieu  de  Btevre  • par 
notre  faint  Pote  le  Pape  Innocent  XI  i pré- 
lent  réant , foc  la  rêffgtuiioo  faite  en  fa  faveur  , 
par  Maître  Louis  Maugcajrs  , Clerc  du  Diocefe 
de  Voulou , en  vertu  > tant  defdites  Lettres  de 
signature  de  PrOfiAon  > <)tie  des  Lettres  de 
Vifa  fur  icelles  obtenues  de  Monfeigneur 
rArcheveque  de  Paris,  1*  i8  dcfdits  mois  3c 
an  , Agnes  , Fr.  Architfifetpns  F^réjîttpfi* , 
«AA  de  Afond^repradiV/i  JUMflriJJmji  (T  Rrvr- 
reudijpmi  D.  D.  Moraoge  , 3c  IceUces  i qu'çn 
eorUéqucnee  des  Lettres  d*Intronifation  de 
MonAeiir  l'Archidiacre  de  Jofas  , datées  du 
meme  jour  , Agnès  C.  Coquatt  lie  la  Motte  , 
jérek.  de  Je/ah  , CF  infrm  de  mandate 
Dwmijm  D.  Arch'fdUcen't  Roger  , & fccUces  » 
a ledit  ficur  Collot  pris  en  petfonne  pofTciTion 
corporelle  , réelle  3c  aiiucUc  de  ladite  Cure  de 
Bsevie-le'Chitel  } enrcmble  de  tous  fes  droits 
3c  appartenances  qucIcoïKjaes  , & ce  à la  vue 
de  l'Eglife  3c  clocher  de  ladite  Paroifle , ladite 
LgUfe  bitte  fut  une  cnnnencc  coavcice  de 
tiules,  3c  ledit  clocher  couvert  d'ardoife  , fiir 
kqucl  il  T a deu»  Croix  de  Art , au-dclTns  def- 
quelles  root  deux  girouettes  } étant  dans  la 
pratsie  , V4i>è*vis  le  mouliQ  i l’eau  qui  cil  au 
oai  dudit  Btevre  , n’ayant  pu  te  tranfporter  au- 
dit lieu  de  Bievre  » a c%u(e  des  violences  dont 
uAt  le  jour  d^hicr  le  Aeur  Jean-BaptUle  Mau- 
geays  , foi-difant  Curé  de  ht  roeme  Cure  , 
ainh  qu’il  eR  plus  au  long  porté  par  le  Procès- 
verbal  drelYc  fur  icelles  par  nous  Notaire  fuf* 
die  y és  préAmees  de  Nicolas  Bernard  3c  Jean 
MolUcc  , habitants  dudit  Igny  qui  étoienc 

2our  lors  au  village  de  Bievre , ect  la  maifon 
e Nicc)ii  de  Freine  , Hôtelier  dudit  lieu  , à 
);^uelle  perfonne  ne  oppofé  i laquelle  i 
Fioiiant , ce  requérant  ledit  ucur  Collot , a été 
pat  moi  Notaire  fufdic  3c  roalllgné  , publié  a 
Xiautc|3c  intelligible  voix  en  la>htc  prairie  , dont 
3t  de  quoi  il  nous  a requit  aélc  ,que  lui  avons 
oétroyé  pour  lui  fervit  3c  valoir  en  temps  3c 
itcu  , (O  qtse  de  raifon  : ce  fut  faic  3c  palTc 
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en  laiîte  praine  proche  ledit  monlîi  , les  an  , 
juuc  3c  heure  qic  dell'us , en  prclcnce  de  , 

Prùcttrétthn  pmr  prenelrt  poJffJfiM  d‘Hn$ 
Chapelli. 

Par  levant  les  Notaires  Apolloliques  en  l’At- 
chevéciié  de  Paris  foufligîïés  , étant  de  prélcitt 
ea  ta  miilim  Canoniale  des  Chcfcicr  , Cha- 
noines de  Ch.ipitte  de  l'Eg'iiA;  Collégiale  de  S, 
tri-nne  d’Egrés  , été  comparu  dit'cretîc  perfonne 
hLiicre  Pierre  de  Laidre  , Prêtre  , Chanoine  àc 
1 i.iite  Egiilé , étant  au  Ut  malade  de  corps  leu- 
Icmcnc  <3c  Uîn  d’efpric  } atoA  qu’il  nous  ed 
apparu  , lequel  volontairement  a fait  & conf- 
«cué  fon  Procureiir  général  3c  fpécial  le  porteur 
des  Préfentes  , auquel  il  donne  potivcMr  3r 

Sii.fancc  de  pour  lui  3c  eu  Ton  non , en  vertu 
es  Lettres  de  collatiou  , proviiîon  3c  introcu* 
(atioia  qui  lui  feront  accordées  fur  la  pcimu» 
tation  par  lui  faite  avec  diferetteperfonne  Mkîcra 
GuUiausie  Laifné,  Pxetre  du  Diocefe  d’Avran- 
dQes  , Bachelier  ea  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris  , palfce  pardevaot  les  Notaires  fufUts  U 
tbalfignés  ce  jourd'b'ti  , de  U Chapsl’.e  Ample 
3c  non  fujette  ja  réAdence  de  S.  Léonard  au 
Pont  de  $.  Mvir  , Oiocelc  de  Pads  , par  Mon- 
feigneue  l'Archevêque  de  Paris  , Duc  3c  Paie 
de  France  , Commandeur  des  Ordres  du  Roi , 
Collareur  ordinaire  d’icelle  , MdUcurs  fes  Vi- 
caires gi.ié/aut  ou  l'un  d’eux  , 3:  par  MonAeut 
le  Grand* Archidiacre  de  Paris,  prendre  pof- 
fenluA  coqiorHle  , réelle  8c  aéiuciie  de  ladite 
Chapelle  , fes  droits  3c  apparrenanccs  quclcon* 
ques  , en  ob’rrvant  les  ccrémQnics  en  tel  cas 
tequifes  3c  iccoutumces  , en  cas  d'oppoAiion- 
ou  empêchement  il  Udite  prilê  de  colitlAos 
faire  tous  aCtes  ncceOatrcs  : Et  géaaalemcnc 
faire  pour  3c  au  nom  dudit  licur  ConlÜtuant,. 
en  ce  qui  corc.riie  l’exccution  de  ladite  |»cnnu- 
ration  tout  ce  que  forrdic  Procureur  jugera  k 
Kupos  3e  néceUoirc  en  vertu  de  la  prclênic 
Ptocucation..  Piomescanc  , 3rc.  Doue  , 3cc« 
Fait  3c  pade  , 3cc. 

ô"  frtft  dt  po(fejfton  d'nn 
CdtiwnicM  vdcdnt  en  Régale, 

L an  mil  Ax  cent  rnitre-ripgt  huit  , le 
.Teudi  rrcKteme  jout  du  mois  de  Mai  , lut 
les  neuf  heures  du  marin  on  eoviron  , accom- 
pagne de  moi  , Claude  Horry  , Notaire  Apof- 
tulique  en  l'Arrlievéché  de  P.iiis,  y demeuraat  , 
Parvis  Notre-Dame  , Paroitre  S,  Chriliophe  » 
étant  de  préléot  au  Chapitre  de  l'EgÜ'ê  iécn- 
licre , Royale  3c  CoUéÿalc  de  S.  7 iiomac  d« 

I>3uvrc 
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Louvre  i Parte  , & de  cemoins  cî'âffvî  nom- 
més i difcri;tc  perfonne  NUicre  CU;tde  te  Cuav, 
Pfççre  Ai  Pa  is  » Chapelain  4c  Sacriftain  de 
laiiu*  E;4ll!c  , Pourvu  par  Sa  Majefté  trés-Chré- 
ticnne  de  la  Chanointe  fi  Prébende  que  polFc* 
doit  en  ladite  Ey»lile  defunt  Maître  Louis  Pie- 
ici  , Pîctrc  , p»t  les  Lettres  de  Brevet  datées  de 
Y-*rlailles  du  dii  fepc  Avril  dernier  , du  règne 
de  Sa.li:c  Mij.*ltc  le  quarante  - cinquième  , 
fignée  LOUIS  , & par  le  Roi  , Phiupiaux  i 
Si  iccUccs  lur  llmple  queue  du  grand  fceau  de 
cire  jaune  , adrcné’S  i Mvlîieurs  les  Doyen  , 
Chanones  8c  Chapitre  de  ladite  EgUfe  Royale 
& Collegiale  de  S.  Thomas  du  Louvre  , pour 
le  mettre  & inllallet  en  U poirelUon  & jouif- 
lance  de  ladite  Chanoinic  8c  Prébende  , lui 
donner  place  au  Càiruc  de  Uvlitc  Eglil'e  , 8c 
▼oit  délibcrarivc  au  Chapitre  d'icelle  , s'eft 
tfanîportc  pardevers  lefiits  firwrs  Doyen  , Cha- 
noines 8c  Chapitre  de  ladite  Eglifc  , capiiulai- 
remenr  alE'inblcs  au  fon  de  la  cloche  en  leur 
Cliîpitic  ordinaire  , pour  y délihércr  de  leurs 
aft.ures  , fis  Cloître  de  ladite  EtçUlè  , ou  étant  , 
8c  parlant  pour  eut  tous  à laperiimne  de  MclTirc 
O net  de  Champin,  Prêtre  , DocV’Ut  de  la 
Maiîon  de  Navartc , Doyen  de  ladite  Eglifc  , 
Uur  a exhibé  8c  pîéfciuc  Tes  Lettres  de  Ton- 
fure  , datées  de  Paris  du  feizieme  Mats  mil  fit 
cent  loitantc  huit  , lignées  H*rdtti»Mt  Arch. 
Pftrifienfis  , tT  de  mund^to  , (5*e.  Petit  , 6c 
fcciics  , ii»Jiiiuci.s  au  G.ett'c  des  infinuitiouf 
EcclclialViuucs  du  Diocefe  de  Paris  , ledit 
jour  , lignées  Roger  i cnCcmHe  Iclditci  Lettres 
de  B:cvlt  de  Sa  Majerté  fignees  , 8c  fcellccs  , 
comme  dit  cil  » 8c  en  contequcnce  Us  a tres- 
h 'imMein.  nt  requis  5c  lupplics  vouloir  le  mettre  8c 
i'illillcren  U polE!!!oncofporclb,tcellc  8caéluel- 
Icdc  ladite  Chanoinic  Sl  Prébende  , vacante  pat 
le  décès  dudit  M;irirc  Louis  Pierre  , dernier 
Titilairc  8c  paitiblc  polUtleut  d'icellc  , lui 
donner  place  au  Chtcur  , 8c  voit  délibérative 
au  Chapitre,  aux  oflres  que  fait  ledit  Reqj|4- 
rant  de  payer  pteléntement  les  droits  ordinaires 
que  les  Chanoines  payent  à leur  nouvelle  ré- 
cu-ption  , 8c  de  prêtée  le  ferment  accoutumé  , 
Ictquvls  ticurs  païUni  comme  delfus  , ont  fait 
reponU  pat  la  bouche  de  Monlîeuc  le  Doyen 
Prdident  , que  la  place  étoit  déjà  reuaplie  par 
Maître  Godefroy  Pieirc,  Clerc  de  Paris  , pourvu 
par  Monfeigneur  l’Atchcvcquc  de  Paris  , 8c  que 
ce  n'ell  pas  l’ulage  de  la  Compagnie  de  mettre 
deux  petlonncs  en  pollêlTion  de  la  même  Pré- 
bende , laquelle  réponfe  ledit  fieut  Requérant 
a.prtic  pour  refus  , 6c  en  a requis  acle  , que 
lui  ai  ociroyc  pour  lui  ferrie  8c  valoir  eu  temps 
^ lieu  , 8c  en  conféquence  m'a  requis  de  vou- 
loir le  mettre  Sc  tnflaller  en  la  polfellion  cor- 
porelle , réelle  St  acluclU  de  ladite  Cbanoiaic 
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8c  Ptebende  , 8c  a ledit  Jieut  Doyen  figue  u 
réponfe  , ligne  C.  le  Guay  8c  de  Champin. 
Et  à l'inilaiic  j*ai  , Notaire  fufdit  , mis  8c 
inRallc  ledit  lieur  le  Guay  en  la  poirjTion 
Corporelle  , réelle  8c  acluclle  de  ladije  Cha- 
noinie  8c  Prébende  , 8c  cc  par  la  libre  encréê  8c 
fortie  de  la>lite  Eglifc  , prenant  de  l’Eau^bénite  , 
s’agenouillant  8c  fatfanc  prières  à Dieu  devant 
la  vénérable  Im.igr  da  Crucifix  » 8c  devant  le 
Maîfc  Autel  de  liiite  Eglilc  , touchant  Si 
bai  fane  ledit  Autel,  couen  tnt  l'algie  , prenant 
place  aux  hautes  chailes  du  coté  droit, fimniut  U 
cloehe»faifant  leclarc  dcKiircs  Lettres  de  B.  evet , 
rcquificion  3C  piîlê  de  poiT.dlion  , 8c  «iblervant 
les  autres  cérémonies  en  tel  cas  requifes  8c  ac- 
coutumees  , la  juellc  prîle  de  polFcirion  à rinf- 
tant , ce  requérant  ledit  fieur  le  Guay  , a été 
pat  moi  NotvXiie  fafiit  St  foudîgné  , |uiM:c  à 
haute  8c  intelligible  voix  ,*  tant  en  ladite  Lglife, 
au-devant  du  MaittC'Autclil’iecîleEgüiê  ,qu*v.t- 
drvint  11  principilc  porte  d'icrilc  , à Uquclle 
s'ell  oppolc  Maître  Godefroy  Pierre  , Acolyte 
de  Paris  , prérendant  erre  canoni  lucnunt  pouiva 
de  ladite  Chanoinic  8c  P.cSende  par  MiiiJêi- 
gneur  l'Archevé  jne  de  Paris  , 8c  pour  autres 
raifons  qu’il  dcMuira  en  te.nps  8c  lieu  , corme 
laquelle  oppofition  Ie«lit  li.ur  le  Guay  a pro- 
tcllc  ne  pouvoir  lui  nuire  ni  préjuaicier , dont, 
Sic.  Cc  lut  fair  8c  pallc  à Pi;is  , en  ladite  £ life 
Royale  8c  Collcgulc  de  S.  Thomas  du  Louvre  , 
les  an  8c  joui  lufiits  , fur  les  dix  heures  du 
matin  , es  prcfences  de  , 8cc. 

On  voie  dans  la  formule  precedente 
une  oppofuion  verbale  , & la  prorcfla- 
tion  conlcquentc  : voici  un  Aide  fcparé 
d*oppoficion  à la  prife  de  pollclîlon. 

d*opp7fition  k U prtfi  dt  poffÿlon, 

Pardevant , Sic.  cR  comparu  diferete  per* 
fonne  Mait.e  René  de  Bourges  , 8cc.  Chape!i:n 
de  II  Chapelle  oc  Notre-Dame  d’Ailîy  , lue  & 
fondée  dans  l’étendue  de  la  ParouFe  de  Miily 
en  Brie  , Diocefe  de  Sens  , demeurant  rue  des 
Rozicts  , Paroiüc  S.  Gervais.  Lequel  nous  a 
dit  8c  expofé  , qu'jyam  eu  avis  que  Monfei- 
gneur  l’Archevêque  de  Sens  avoit  accordé  des 
^rovifions  de  laiite  Chapelle  à un  Particulier 
a lui  inconnu  t il  auroit , pour  cinpécher  rclTvf 
de  ces  provifions  furprilcs  , fait  lignifier  copie 
de  fes  provifions , prilc  de  poilvifion  , 8c  Senten- 
ces rendues  à Ton  profit  à Monteigneur  niluf- 
triilime  8c  Révcrcndillîme  Arclievcqu-e  de  Sens  , 
Primat  des  Gaules  8c  de  Germanie  , L*  6 Juin 
1880  par  Horry  8c  fou  Coalrcre  , Notaiies 

tmt  U^>  ' , G 
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/vpoftoliquc*  en  l’Archetffhé  èc  Pnrls  i aîr-fî 
c^u*il  appi;ri  p.tr  TACke  drefle  à cci  cft,;;  , con- 
trôlé à Piri$  le  7 Juin  i58o  , ic^.  tyi  , par 
JiCiiucs  , & feroit  detneuré  en  lùrcie  jufiju'à 
Ci  jour  , au  moyen  de  ladite  fijjrtfication  qu'il 
a appris*  que  IcMhc»  ptovifions  avoient  etc 
Turpritcs  par  Maître  Louis  Nicolas  Poiliet  , 
Clerc  du  Diocelc  de  Paris  , demeurant  rue  &: 
Pareille  S.  G'rmala  de  l'Auzerroii»  cUca  M litre 
Nicolas  Porltct  » Arucat  en  U Cour  » 3c  quM 
avoir  entre, 'lis  de  prendre  poircfiion  de  ladite 
Chapelle  , en  vertu  drlUiccs  rrétendues  provi- 
fions»  à laquelle  pri:c  de  polf  llion  , il  a ÎHtcrct 
de  former  oppofttion  , & faire  fii;iîiiicr  audit 
Leur  PorÎKt  la  prclVaïc  déclaration  , pour  le 
démouvoir  de  prendre  la  qualité  de  Chapelain 
de  ladite  Chapelle  , Se  trouhlcc  le  comparant 
er^  la  poirvllim  d'tc.Üc  , où  il  a été  maintenu 
par  plulkuri  Set  tv-nccs  rendues  à (on  pruhe 
cor.tic  plufu'urs  particuliers  prétendants  droit  i 
icelle  < Se  lui  lai:e  Cûnnuîire  que  Tes  titres 
lent  vicieux  » & ne  lui  peuvent  produire  autre 
avantage  qu'une  coiidainnation  de  dépens  envers 
l.dit  cuinparanc , s’il  entrepiend  de  faire  aucune 
canfe  au  preju  .icc  de  la  prélcnre  dénonciation  : 
Et  pout  taire  lignifirr  ces  prélentes  audit  lîcur 
l^orlicr , a ledit  licur  de  Bourges  fait  & conf* 
mue  Ton  Procureur  général  & ipéciat  le  porteur 
(iss  prélentes , auquel  il  donne  pouvoir  de  ce 
faire  , dont  , &C.  Ce  fut  fait  Se  palVc  à Paris 
es  Etudes  dtfdics  Notaires  Apol^oliques  fuhiies 
6:  loulliguci  » l'an  1685  , trentième  jour  du 
mois  de  Mai  apres  midi  , & a fi^nc.  Signés 
Kené  de  Bourges,  MoolUaot  Se  Horry. 

s.  4.  Possession’  civile.  Voyez  k 
miiierc  du  S.  précédent. 

S.  5.  Possession  annaeb.  V.  Dévclnt. 

§.  6.  Possession  faisible  , ^ucifica ftf- 
fejjlt.  Les  Cinonilles  difent  qu  on  etl  pai- 
iible  polTefleur  d’une  chofe  , quand  on  la 
poflede  fans  aucune  forte  de  trouble  de 
fait  ou  de  droit  , en  & hors  jugement  : 
Ont  J dicitur  pacificè  pojjîderc  , ejHiaidt 
tmlltim  pMsiMr  conir»vtrJ!am  juris  vel 
falU  , tue  in  jndicio  , née  extra  jnùii  item. 
JOcSl.  en  Clem. gratta , de  Rejeript.  KebulT. 
in  Traïf,  de  pac'rf,  pejfejf.  n.  id5.  11  ne 
faut  pas  confondre  ici  la  paiiible  pof- 
feifon  d’un  bénéfice  , avec  la  polfetfion 
triennale  qui  met  le  Titulaire  à l’abri 
de  toute  recherche.  Celle-ci  doit  être 
égalcineoc  paiiibk  pour  produire  le? 
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eifets  dont  nous  allons  parler  ; mais  il 
ne  faut  pas  trois  ans  pour  former  ce  que 
les  CanoniÛes  appellent  p^ejfia  pAcifiea. 
Il  paroit  par  k Glofe  in  cap.  eimmijfm 
J J.  de  tleh.  in-69.  S.  Annui , verb.  Ptt' 
cifieam , que  les  Doéleurs  eftiment  qu’un 
ou  deux  mois  de  polTcirion  fans  procès 
caraiflérifcnt  ce  qu’on  appelle  k paifible 
pofleflion , à tel  effet  que  fi  le  Titulaire 
du  bénéfice  doit  être  promu  aux  Ordres 
dans  un  an  , à compter  du  jour  de  ik 
paifible  poflelTion  , cette  année  prendra 
ion  cours  à l’expiration  de  ces  deux  mois 
de  polTeHlon.  Gomez , in  regui.  de  publie, 
rejign.  ^"teft.  8.  in  fin.  V.  au  mot  ci- 
apjés  le  n.  5 J. 

C’efl  une  opinion  commune  parmi 
les  Auteurs  françois  , que  , fuivant  les 
maximes  du  Royaume  , celui  qui  elt 
pourvu  d’un  bénéfice  n’cll  réputé  pof- 
ieffeur  paifible  qu’après  l’année  de  fa 
prife  de  pofiétrion  , quand  même  dans 
cette  année  il  n’auroit  point  été  troublés 
enforte  que  l’année  dans  laquelle  cer- 
tains Bénéficiers  font  obligés  de  fe  faire 
promouvoir  à l’Ordre  de  Préirife  par 
les  Ordonnances  ou  par  les  Fondations  , 
ne  court  qu’aptes  cette  première  année 
expirée.  La  raifon  que  l’on  donne  fur 
cette  Réglé , ell  que  quoique  les  Béné- 
ficiers ne  loienc  pas  troublés  dans  la 
première  année  de  leur  pofTelTion  , ils 
ne  pefl'cdent  cependant  que  dans  la 
crainte  de  l’étre.  M.  du  Clergé  , tom. 
J 2.  pag.  1004.  & fuiv. 

S.  7.  Possession  triennale. Pourein- 
péchor  que  les  titres  des  bénéfices  ne  dc- 
meurafl'ent  long-temps  incertains  , & 
que  les  Titulaires  ne  fuflènt  fans  ccfle 
expofés  à k recherche  des  Dévolutaires, 
le  Concile  de  Balle  fit  un  Décret  que  k 
Pragmatique  & le  Qmcordat  ont  adopté, 
par  lequel  celui  qui  a poflTédé  paiftble- 
ment  & fans  trouble  pendant  trois  ans 
ui'.c  PrélKure , une  Dignité,  un  UUice ^ 
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«n  l'énéfico  , ne  peut  être  inquiété  tant 
au  pcùtotrc  qu’au  puirclToirc  , même  à 
r.tilou  d’un  droit  nouvellement  acquis  ; 
pourvu  que  ce  PoflclTeur  ait  joui  en 
vertu  d’un  titre  qui  Toit  au  moins  coloré, 
qu’il  ne  foit  ni  liinoniaque  , ni  intrus , 
tSc  que  fa  polTeirum  ne  Ibit  point  fondée 
liir  11  force  & la  violence.  Ce  Décret 
cKceptc  neanmoins  le  cas  d’hoflilitc  & 
de  tout  autre  empêchement  légitime  , 
en  obligeant  celui  qui  nç  peut  a^ir  , 
de  protellcr  & de  dénoncer  les  caufes 
de  f<;n  empêchement.  11  déclare  au 
lurplus  que  le  litige  ou  le  trouble  s’en- 
tend en  cette  occafion  d’une  allignaiiim 
iuivic  d'e.vhibiiion  ou  communication 
ale  titres. 

Un  fl  fage  Réglement  qui  avoit  pour 
objet  la  celfation  des  dévoluts  5c  des 
procès , ne  pouvoir  être  que  bien  reçu  ; 
les  Papes  l'adoptercnc  & en  firent  une 
Réglé  de  Chancellerie  , connue  fous  le 
nom  de  RegnU  tritnn/di  , oit  fuivant  la 
remarque  Je  Gomez  il  n’cft  fait  aucune 
mention  du  Concile  de  Bade  , parce 
que  la  Cour  de  Rome  a toujours  craint 
d'approuver  ce  Concile.  En  voici  la 
teneur  ; elle  ell  la  trente- fixieme  dans 
la  CollcClion  du  Droit  ; “ hem  flatuit 
(ir  erdinavit  idem  D.  N.  ^uod  jt  ^uis 
/jHeenmjjue  kefteficia  Ecclefiitflic*  , /jmilié- 
CHmtjue  fint  , tbpfHe  fimomace  iyigrelfu  , 
ex  <jHovii  tirule , jlptjiotice  vel  Ordi- 
neri*  celieiiene  eut  eUElùne  , ($•  elitiie^ 
nii  hujMfmodi  cenfirmetiene  , Jett  preftHta- 
tiene  ^ in(Htiitierte  illaritm  , ad  tjuot 
teneficieram  hajufmedi  cethuto  , provi/ie  , 
eleSlio  cr  prafentati»  , fex  ^atvii  alla 
dijpefitie  pertinet  , per  trie«mnm  pacificè 
prjfederit  ( diimmode  in  ieneficiit  ht  jnf  • 
mo  li  fi  difpofitieni  jipgftetica  ex  rtjer- 
vaiiitie  gtneridi  in  cerpere  Jnrit  clanfnU 
refervata  fuerint  , fe  ntn  imrufitrit  ) In- 
fer  eifdem  heneficiit  taliter  foftjfit  mëlef 
lari  ne^neat  , ac  impitratienei  gu-fiiket 
de  bcnefieiii  ipfis  fie  pofiejfij  faltat , irri- 
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tes  ^ tnanes  tenfieri  deberi  deertvit  , an- 
ti^nas  lises  faptr  illis  mot  su  penitus  extin- 
gutndo.  M.  du  Clergé,  toin.  12.  ptg. 

Il  n’ed  point  de  Réglé  de  Chan- 
cellerie fur  laqiieUe  les  Canouillcs  aient 
tant  écrit.  Goir.ez  en  a fait  un  Com- 
mentaire où  il  agite  & rclout  fort  au 
long  qudiiiiiis  diri’érentes.  Rehuli'e 
en  a fait  un  Traité  particulier,  & 
les  autres  Commentateurs  de  la  Pragra.i  • 
tique  & du  Concordat  en  ont  également 
p.irlé  ; ce  qui  a donné  lieu  à des  Arrêts 
dont  le  nombre  juililie  ces  paroles  de 
Gomt'/.  Netsthilis  cj-  sjuetidiana  efi  m.i- 
teria  ifiins  RegnU  , (ÿ-  per  pinres  aUer- 
catienei  in  Csn  ia  cr  Eor»  fitpe  difenfifia. 

Pour  nous  rtduire  donc  dans  une 
matière  fi  vafle , nous  avons  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire  , fuivant  le  plan 
de  ce  Livre  , que  de  rappeller  fucccifi- 
vernent  les  décii'icns  de  Gomez  , 
avec  les  obfervations  que  notre  Prati- 
que 5c  nos  Ulagcs  rendent  nécefl’aircs. 

1°.  Le  terme  de  trois  années  a été 
déterminé  plutôt  que  celui  de  dix  pour 
plufieurs  raifons , dont  la  principale  e(l 
l’argument  tiré  de  la  Loi  i.  Ced.  de 
nfitte.  tranJlM.  5c  du  chap.  1 . de  prtfeript. 
qui  fixent  la  prefeription  des  meubles  à 
trois  ans. 

2.  3.  La  réglé  ou  la  pofleflion  trien- 
nale profile  au  bâtard  par  une  imerpre- 
taàon  favorable  de  ces  mots  : tjned  fi 
^nis , d-t.  Elle  profite  aulfi  dans  la 
meme  interprétation  aux  femmes  par 
rapport  aux  bénéfices  dont  elles  ionc 
capables  : fur  quoi  nous  ol>lbrv»fOns  que 
tous  les  incapables  dont  U cft  parlé 
fous  ce  nom  , fur  qui  |a  collation  ne  fait 
point  imprclIior>  Je  titre  , ou  qui  par 
leur  état  vaquer  le  bénéfice  de 
plcir>  droit  , ne  peuvent  s’aider  du 
Décret  de  pacificis  , alias  feciss.  C’cÆ 
la  feule  diltinélinn  que  l’on  puilTe  faire 
pour  concilier  les  opinions  des  Caao- 
G 2 
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niflcs , & mîmc  les  Arrêts  fur  tes  dlf- 
l'érenis  genres  d’incapacité.  Mcm.  du 
Clergé  , ti'in.  12.  pag.  1621 1584. 

4.  6.  7.  Par  les  termes  , bentjtcia 

^KjliacMm  jMC  fnt  , ç^c.  les  Fiefs  Ecclé- 
li.illKjues  ne  lont  pas  compris  : Quia 
Ihct  in  mMerid  preportiertuhili  defeadi 
pojjrt  , dppeilaii^nc  btntfitii  ftudum  com- 
prihtndt.  Z/'bi  vtro  verha  , vel  fHbjtlla 
mjltrid  repM£nant  , ctnirtrium  tfi  df- 
cendtim. 

La  règle  a lieu  à l’égard  des  Com- 
mendes  perpétuelles  , ciaMics  ou  con- 
lérées  par  le  Pape  & non  par  autre  : 
Jlle  dicitur  veriis  cr  cammcMS 

timlHs , <jiii  d lej’i  vtl  ab  hemine  pottf- 
taum  hdbenti  tji  mventus  , dr  hdbet  fpe- 
ci.üe  ntmen  perptiui  tiiuli.  C.  1 . CT  ibi 
vüt.  dt  cdptll.  moMdch.  in  6. 

Elle  s’applique  aullî  aux  Olîlccs  Ecclé- 
li  ’ftiqiies  ; f^trbnm  bemficinm  , in  mMcria 
fftiûi-alili  pùjj'ejforibns  l.uljjimé  dtbet  in- 
Iti-prttitri. 

Par  la  ineme  raifon  , la  réglé  s’é- 
tend aux  Hôpitaux  donnés  en  titre  de 
benérce  ELcltliailique.  Rebuffe  , n.  81. 

8.  La  repie  ne  prc.firc  point  à celui 
qui  a poficjé  perdant  trois  ans  un 
bénéfice  dont  l’union  avoir  été  décré- 
tée du  vivant  de  fen  PrcJéccfletir,  à 
la  mort  duquel  il  s’cit  fait  pourvoir  : 
J’er  nnienem  txiiitjrnii  ur  ^ fnpprimitnr 
tiomen  à"  effeitnJ  btnificii.  Kel  u/1.  n. 
2^2.  (Î2. 

ÿ.  La  réglé  de  triennali  a lieu  à l’é- 
gard des  bénéfices  en  patronage  , dans 
les  mêmes  cas  où  a lieu  la  règle  de  nnn^li, 
dont  il  eft  traité  par  le  même  Auteur, 
in  If.  27.  Et\  France , celui  qui  obtient 
en  Cour  de  h«  .r)e  un  bénélke  en  pa- 
tronage Laie  lans  le  '•onfentement  du 
Patron  , n’a  pas  de  tine  coloré  f<  ne 
peut  jamais  acquérir  la  polfeirion  t-icn- 
iiale  , & s’aider  du  Flécret  de  paci/îch , 
quand  meme  il  auroit  poflédé  le  béné- 
iicc  plus  4e  trois  ans  , en  vertu  d’un 
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Ïiareil  titre , fi  le  Patron  L.iïc  ou  foti 
’ourvu  légitimement  dans  les  4.  mois  , 
fe  plaignent.  Le  PoflélTeur  ne  peut 
oppoicr  le  Décret  qu’au  Pourvu  jurt 
devoimo  , après  les  quatre  mois.  V. 
pMrtnnj^e. 

10.  La  réglé  n’exceptant  que  le 
cas  de  fimonie  & de  la  rélcrvc  en  Cour 
de  Rome  , paroît  laitier  à fa  dilpofi- 
tion  , celui  de  l’incompatibilité  & de 
la  non  promotion  dans  le  temps  requis. 
Maïs  voyez  à ce  fujet  le  n.  26. 

r 1 . L’Ufurpateut  avec  ou  fans  vio- 
lence , ou  même  fon  SuccefTeur , ne 
peut  s’aider  du  bénéfice  de  la  réglé  : 
il  ne  s’en  peut  aider  que  vis-à-vis  da 
SucceflTeur  , au  Titulaire  qu’il  a dc^ 
pouillé  de  fon  bénéfice  , pourvu  que 
la  fubrogation  ne  fe  foit  faite  expref- 
fement  du  vivant  du  Titulaire  dé- 
pouillé , & à raifon  du  polTefroire  : 
regnld  non  procedit  ijndndo  djritnr 
potfejforio  , fed  petilorio.  V.  Intrus  , & 
ci-delfous  le  n.  47. 

1 2.  La  fimonie  dont  parle  la  réglé  , 
rc  doit  s’entendre  que  de  la  fimonie 
réelle  ou  eonvcniionnclle  & non  de  la 
mentale  : Qut  fold  poenitenrid  deletur. 
C-  fin.  de  fimonid.  V.  iimonie. 

IJ.  14.  Le  privilège  de  la  poflcilion 
triennale  eft  pcrfonncl  & ne  pafle  point 
aux  Succcfleurs , à moins  que  l’excep- 
tion ayant  été  déduite  en  jullice , le 
Siiccelfeur  ne  rapportât  une  fubroga- 
tion fpécialc.  Notre  Jurifprudcnce  n’eft 
pas  certaine  à cet  égard  , & Gomez 
lui-méme  convient  que  l’opinion  qu’il 
préfère,  cil  combattue  par  des  Auteurs 
bien  rcfpeélablcs.  M.  du  Clergé  , tom. 

12- pag.  IJfSÿ l5ÿ°-  m beneficialibus 

nnlU  ddtur  fucceffia.  Mais  cette  maxi- 
me n «Il  pas  applicable  dans  le  cas  où 
il  s’agit  de  la  confervation  des  droits 
du  bénéfice  Louet  , de  public,  n.  Jî, 
<)6.  V.  Litige. 

Jj.  Cette  règle  a lieu  & pour  fit 
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contre  les  Mineurs  : Quia  mirrtr  tu  btae- 
ficialibus  rtfatatur  ma^or.  C.  tx  parte  , 
dt  reji.fpol. 

\6.  Un  Réfisn.int  que  deux  Réli- 
gnruaires , Succcllcurs  l’un  par  l’aune  , 
laiireroient  pendant  crois  ans  jouir  du 
béncHce  refigné  , pourroic  s’aider  vala- 
blement de  la  réglé. 

17.  L’exprelTion  du  temps  dans  une 
impétration  ne  donneroic  pas  aux  pro- 
vilions  l’cfTet  de  la  dérogation  ; & en 
France  la  dérogation  fût-elle  exprelfe, 
elle  feroit  nulle.  V.  le  n.  21. 

18.  La  réglé  fert  au  Réfignataire 
qui  auroit  encouru  la  peine  de  celle 
dt  pahlicandit  Rtfi^ti- 

15?.  Suivant  Gome?.  , la  réglé  de 
triennali  n’annulle  que  les  impétrations 
faites  avant  la  podefTion  acquilé  , & 
non  celle  qui  la  precedent.  Sur  quoi , 
V.  le  n.  61. 

20.  Les  trois  ans  doivent  être  conti- 
nus & complets  : 'Vbicumque  Lex  retjui- 
rie  cerium  temput  , iHud  débet  ejfe  cnn- 
tinHum  , videinet  de  moment»  ad  memen- 
tum  , prtfertim  in  tdiojls  , ut  hîe  ; iteet 
in  favorahilibns  poteji  effi  aliter.  A cette 
maxime  de  BalJe  , in  c.  cum  vi^inti  , 
de  offe.  deltjt.  que  rappelle  Gomez  , èc 
dont  nous  parlons  fous  le  mot  Novice , 
on  ne  peut  joindre  celle-ci,  annut  in- 
ctptmi  pro  complet»  habetnr.  Cette  der- 
nière n’a  lieu  tjue  dans  les  matières 
favorables.  Mém.  du  Clergé  , tom.  12. 
pag.  ijtîp.  Rebulle  , n.  iqj. 

21.22.  2 J.  La  règle  peut  avoir  lieu 
à l’égard  de  l’un  qui  aura  lailVc  palTer 
le  temps , & ne  l’crvir  de  rien  contre 
l’autre  qui  feia  venu  à propos.  L’in- 
terruption de  celui-ci  ne  profite  qu’à 
lui  Icul.  I.e  polVell’eur  a , comme  dit 
Rebufl'o,  n.  \6~J.  libéras  ades  , vis-à- 
vis  des  autres.  11  ell  parlé  dans  ces 
quedions  de  Gomez , d’une  proroga- 
tion du  temps  prelcrit  par  la  règle  , 
que  le  l’ape  peut  accorder  ; mais  Rc- 
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bufl'e  obfcrvc  que  parmi  noi.s  , ces 
prorogations  ne  peuvent  fe  faire  ni  par 
le  l’.ipe  ni  p ir  les  Parties.  Le  Décret 
de  pacificii  cil  une  Loi  publique  du 
Royaume , à laquelle  on  ne  fauruic 
déroger  que  par  le  concours  des  deux 
Puillanccs.  Trait,  de  pacif.  n.  lÿq.  Par 
une  fuite  de  ce  principe  , & vice  verfa  , 
le  Décret  de  pacifiât  a lieu  & ne  peut 
être  empêché  par  procès  pourfuivis  , 
contre  autre  que  le  PolfelTeur  paifible 
du  bénéfice  : ainfi  jugé  par  plufieurs 
Arrêts.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  pag. 
«5Sj 1591. 

14.  La  réglé  fert  à un  Copermutanc 
contre  un  tiers  , lorfqu’il  cft  refté  trois 
ans  en  poffellion  du  bénéfice  permuté, 
après  la  permutation  eftééluéc.  Il  a été 
jugé  qu’un  Permutant  qui  a joui  pai- 
iiblcmcnt  pendant  trois  ans , ne  peut 

ftoint  être  inquiété  , fous  prétexte  que 
a procuration  pour  permuter  n’étoic 
point  fpéciale , qu’on  n’en  a pas  fuivi 
les  difpofitions , & qu’elle  étoit  ntille 

Sar  plufieurs  autres  nullités.  Recueil  de 
urilprud.  Can.  verb.  Pacif.  n.  8.  V.  ci- 
dclTous , n.  58. 

25.  Un  Titulaire  dépolTcdc  par  au- 
torité de  trois  jugements , peut  faire 
revivre  l’exception  de  la  réglé  dans  un 
c.is  de  reAitution , avec  la  ciaufe  conf- 
titut»  dt  bono  jure.  Cette  dédfioD  fe 
rapporte  à une  forte  de  procédure  qui 
nous  cA  inconnue. 

z6.  27.  28.  29.  30.  Un  titre  colore 
luffic  pour  pouvoir  s’aider  de  la  réglé. 
M ais  rcAtf  à favoir  ce  que  l’on  entend 
par  titre  coloré  ? & c’eA  fur  quoi  rou- 
lent prcfque  toutes  les  qucAions  de  l,i 
règle.  11  fe  fait  à ce  fujet  des  diAinc- 
tions  fans  nomb.e.  Voici  ce  qui  nous 
a paru  le  moins  vague  & le  plus  con- 
forme à l’efprit  de  la  régie  de  la 
Chancellerie,  & de  notre  Déctcc  du 
Concordat. 

11  faut  d’abord  confidérci  le  titre 
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coloré  J’ün  Bjiiéliacr  fous  deux  didé- 
rents  rappons , rclativcrriciu  k cette  réglé 
ou  à ce  Decret  , & relativement  au 
Droit  Commun.  ■ 

Quojd  ejftîhij  jttrjs  cemmumi  ; un 
litre  Colore  ne  lert  l’ouvent  de  rien , 
irndis  qu’il  tient  lieu  de  titre  légitime  , 
foutef.u  pir  la  polfeiiion  triennale,  ür 
il  faut  , dit  Gômez  , tenir  pour  cer- 
tain que  tout  lienéficicr  poflefleur  eft 
cenfc  polleùer  légitinvement  ou  aveu 
titre  Coloré,  s’il  n’eil  dans  l’un  de:  deux 
fciils  cas  exceptés  par  la  réglé  , favoir, 
de  la  fimor.ic  , & de  la  collation  à lui 
faite  par  autre  que  le  l’apc  d’un  béné- 
fice vacant  in  curin  ; ce  t]ui  n’empê- 
che point , ajoute  cet  Auteur  , que 
fans  être  dans  l’un  sic  ces  deux  cas  , 
on  ne  puide  avoir  réellement  un  titra 
nul  & fans  couleur  , linon  en  vertu  de 
la  règle  , au  moins  par  difpofnion  du 
Droit.  Tel  cil  le  pofTelfeur  de  deux 
bénéfices  dont  l’incompatibiliré  cil  pro- 
noncée par  le  Canon  de  mitlia  , 

Il  faut  au  furplus  dillingucr  la  pollef- 
fion  colorée  , du  titre  coloré.  La  pof- 
fcliion  colorée  ditfere  de  la  polfeiiion 
fans  litre  ; celle-ci  eft  une  vraie  intru- 
lion  , l’autre  fc  prouve  , fuivant  Rc- 
biilTe , . Oflendenda  tintlum  bnbitum 

db  ilia  tjui  paiejlatem  habet  canferendi, 
Oflendenda  ^nad  auüaritau  illinsfuit 
mijfni  in  pajfejftanem.  J”.  Quatida  Jcitnte 

patiente  ilie  ^ni  habet  petejlattm  pre- 
midendi  de  bénéficia  exereuit  alhjtus  ailm 
Jpellantes  ad  beneficium.  Mais  comme 
cette  polfclfion  n’eft  colorée  , comme 
t'en  voit  , que  parce  qu’elle  lait  l'up- 
pofer  un  titre  qui  en  a été  le  fondement , 
il  s’enfuit  que  lorftiue  ce  titre  eft  re- 
connu fans  couleur  , la  pofTelTion  devient 
auffi  incolorée.  Mém.  du  Clergé  . tom. 
12.  pag.  KÎ14. 

Or  pour  dillingucr  un  titre  nul  d’a- 
vfc  un  titre  coloré  , il  faut  voir  ce  qui 
fil  dit  fous  le  mot  Jeunes.  Tout  ce  que 
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dilent  les  Auteurs  fc  rapporte  aux  dlf. 
tinft  ions  que  l’on  y trouve  , & à ces  deux 
maximes  générales.  i“.  Que  pour  qu’un 
titre  fuit  coloré  , il  fuftir  qu’il  loit  éma- 
né de  celui  qui  a le  pouvoir  de  le  don- 
ner , & qu’il  ne  rcniérmc  aucun  de 
ces  défauts,  elTcnticls  qui  opèrent  une 
vacance  ipfa  jure  ; qu’il  n’y  ait  ni  nul- 
lité radicale , ni  incapacité  abiblue. 

2*.  Un  titre  eft  toujours  nul  ou  du 
moins  inutile  à l’ctfet  du  Décret, lorf- 
qu’il  n’a  pas  fait  imprclfion  fur  la  tête 
du  Pourvu  , comme  s’il  n’etoit  pas 
Clerc.  Mém.  du  Clergé  , tom.  1 2.  pag. 
1616.  Mais  011  demande  , fi  dans  les  c.as 
oit  il  y a fujet  d’appeller  comme  d’abus 
du  titre  qui  a été  le  fondement  de  la 
polldîion  , comme  dans  le  cas  où  un 
Séculier  pourvu  d’un  bénéfice  régulier 
à la  charge  de  prendre  l’habit  de  l’Or- 
dre , n’auroit  point  faiisfait  à la  claule 
de  la  provilion , ou  le  cas  d’un  titu- 
laire qui  polléderoit  fans  grades  un 
bénélice  qui  en  exige , le  pofTelfeur  peut 
oppofer  le  Décret  de  pacificis  ? Il  faut 
tenir  régulièrement  que  non  , fur  Tau- 
loriié  de  plufieurs  Arrêts.  Cependant  on 
trouve  toujours  quelques  jugements 
contraires  qui  font  nairre  le  doute  : le 
Parlement  d’.Aix  maintint  en  vertu  de 
la  polfeiiion  triennale , le  Curé  de  Fré- 
jus , quinqu’il  n’eût  point  de  grades  , 

tir  Arrêt  du  29.  Novembre  16^6. 

e Parlement  de  Touloufe  maiminc 
un  Pourvu  polfeffeur  depuis  feize  ans  , 
à qui  le  bénéfice  avoir  été  conféré 
quelques  jours  avant  fa  tonfure  , par 
Àriét  du  t.  Mars  1585. 11  paroît  qu’on 
ne  luit  pas  dans  la  plus  nouvelle  Jurif- 
prudencc  , ces  préjugés  contraires  aux 
princifies  ; mais  voyez  l'obfcrvatioa 
que  nous  faifons  fur  ce  fujet , fous  le 
mot  jibttt.  Méin.  du  Clergé,  tom.  12. 
pag  i6oÿ.  & fuiv.  pag.  ijS^.  & 
iuiv.  i(Sii. 

Il  y a des  Arrêts  pour  & contre  U 
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queftion  de  favoir  , li  U rcgle  Je  »4- 
eificis  a lieu  à l’égard  de  celui  qui  n elt 
cioint  Pié:re  , & ijiii  ell  pofleflcur  d’un 
bénéllce  facerdotal  ? 11  fcml'le  qu’on 
Uevroit  fe  décider  pour  l’exécution  de 
la  fondation  ; fut  ce  principe  rappelle 
ttWeurf  vtrk. proiKotitn , intrus,  imnftikle. 
Que  la  collation  faite  à une  pcrlonne 
qui  n’a  pas  les  qualités  requifes  par 
le  titre  du  bénéfice  , ne  fait  pas  titre 
coloré.  V.  Ptnjion.  Mcm.  du  Clergé  , 
tom.  13.  p.ag.  1571 '513. 

Sur  la  quciUon  fi  la  collation  d’un 
bénéfice  féculier  faite  à un  Régulier  , 
ou  d’un  bénéfice  régulier  faite  à un 
Séculier  , peut  êirc  un  titre  coloré  , en 
venu  duquel  on  puifle  s’aider  de  la 
réglé  de  pAcificis , apres  trois  années  de 
poBelfion  paiiible  f Nos  Auteurs  difent 
que  la  réglé  doit  avoir  lieu  de  la  parc 
des  Séculiers  pour  les  bénéfices  régu- 
liers , parce  que  ces  bénéfices  ne  lune 
pas  réguliers  de  leur  nature  , & qu’on 
ne  peut  pas  y appliquer  par  conféquent , 
comme  à l’égard  des  autres  : Vhicum- 
f»e  ApBtllAri  pttefi  tAn^uam  Ab  Abups  , 
ibi  cejfat  prAferiptie  triemtAlii.  Mém.  du 
Clergé , /«.  est.  pag.  idiÿ.  V.  ci  apres 
le  n.  42.  Rebulfe  , n.  1 3p.  Il  a été 
jugé  que  le  Pourvu  en  Commende  d’tm 
bénéfice  coaame  régulier , dont  l’état 
étoit  incertain , depuis  jugé  féculier  par 
Arrêt,  peut  s’aider  du  Décret  de  pAeif. 
Recueil  de  Jurifprud.  Can.  verh. pAeificis 
n.  ÿ.  Brodeau  fur  Louer  , lett.  15 , lom. 
1 1.  A l’égard  de  ceux  qui  n’ont  abfo- 
lument  point  de  titres , ce  font , nous 
l’avons  oit , des  Ufurpateuts  & de  vé- 
ritables Intrus  qui  ne  méritent  que  la 
punition.  C’ell  contre  ceux-là  que  le 
Concordat  recommande  aux  Evêques 
d’agir  & d’expulfcr  de  leurs  Egiifes.  V. 
intrus.  RebuiVe  , de  pAcif.n.  160.  Tou- 
chant le  titre  des  Incapables.  V.  ci- 
deiPus  le  n.  2. 11  faut  au  telle  obferver 
avec  Rebufle,  n.  ij.  que  le  nom  de 


Tstre  de  be'néfice  , fe  prend  en  cette 
matière  dans  le  fens  le  plus  étendu. 

31.  La  rélérve  in  eorpore  jttris  eUujA 
dont  parle  la  réglé  , ne  comprend  que 
la  vacance  en  Cour  de  Rome.  V.  ci- 
delfous  à Vjlftérifyue. 

32.  Celui  qui  a été  préfenté  & inf- 
titué  dans  un  bénéfice  en  Patronage 
contre  la  difpofiiion  du  Fondateur  , 
a-t-il  eu  un  titre  coloré  f V.  ci-devanr , 
n.  26. 

33-  collation  d’un  bénéfice  fur 
le  fondement  d’une  Semence  de  p.i- 
vaiion  , qui  n’exille  point , ne  peut  fer- 
vir  de  titre  coloré. 

54.  Si  une  alTignation  nulle  inter- 
rompt le  cours  de  la  pofTeirion  triennale  f 
V.  le  n.  53. 

33.  La  liinple  cleélion  ou  prefema- 
tion  ne  fait  pas  titre  coloré  à l’cfiet  de 
la  rcgle.  Il  faut  l’infli-mion  Canoni- 
que f V.  ci-après  J’oJpJJiire. 

36.  On  peut  prouver  le  titre  coloré 
par  la  conlellion  de  l’Impétrant.  Cette 
iorte  de  preuve  n’auroit  pas  grande  va- 
leur parmi  nous. 

37.  38.  La  collation  faite  par  un 
Chapitre  dont  on  ne  juflifie  pas  le 
droit  de  conicret  , ne  fait  pas  titre 
coloré  ; mais  une  nouvelle  provilton 
obtenue  de  Rome  fur  une  pareille  col- 
lation, donneroit  la  couleur  fuflifantc 
au  titre.  Voyez  ce  qui  efl  dit  de  cctic 
confirmation  lotis  le  n.  47. 

39.  Une  lîmple  Bulle  de  penfion  fur 
un  bénéfice  , ne  tient  pas  lieu  de  titre 
coloré. 

40.  Comme  l’cxpcilative  ne  s’accom- 
mode pas  du  litige , un  Expcilant  ne 
fe  feroit  pis  même  un  titre  coloré  en 
prenant  un  bénéfice  litigieux  , in  vita 
expetlAsivA  , Gom. 

41.  La  collation  faite  à un  tiers  fur 
le  décès  d’un  Coliieigant , fait  titre  ci>- 
loré.  V.  Litijte. 

42.  Outre  le  litre  coloré  , la  rcgle 
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n exige  pas  l i bonne  foi  ; maïs  fi  le 
l’ülléireur  en  montre  évidemment  une 
mauvailc , il  ne  peut  plus  s’aider  du 
Décret  Je  pacijicis.  Sur  ce  fondement 
le  Dévolutaire  du  bénéricc  poflédé  par 
un  Auguftin  qui  s’ctoit  qualifié  Prê- 
tre féculier , fut  maintenue  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  mois  de 
Septembre  1613.  quoique  le  Dévoluté 
eût  joui  du  bénéfice  pendant  18.  ou 
20.  ans.  M.  du  Clergé  , tom.  12.  p. 
l5oi.  V.  ci-delTus  le  n,  26. 

43.  C’cll  à l’Impétrant  à établir  que 
le  titre  du  Poffellcur  n’eft  pas  colore  , 
& à montrer  le  premier  Ion  propre 
titre  , & en  attendant  il  n’y  a ni  fc- 
tlucHre  ni  provifion  à ordonner.  Ainli 
jugé  au  Parlement  de  Paris.  M.  du 

Cl.  t.  12.  p.  1 179 ijSi.  1582 

J022.  Catelan , liv.  i.  chap.  63.  V. 
De' i oint. 

44.  Un  Impétrant  contre  la  réglé 
Je  impetr.  crr.  fait  titre  coloré  , fui- 
vant  Gomez  , quand  la  polTelfion  a 
été  acquife  après  la  mort  du  Titu- 
liirc  encore  vivant  lors  de  l’impé- 
t ation. 

45.  4<î.  Il  faut  que  le  titre  foit  co- 
loré à l’elTet  de  la  règle  pendant  les 
trois  ans  : il  ne  fuflîroit  pas  qu’il  devînt 
tel  , la  féconde  ou  la  troilieme  année. 
Mais  la  pollclfion  , à deux  difiérents 
titres  légitimes  , eft  bonne.  Re:jiiirititr 
^Med  hebeat  rilHlum  celtratHm  à prin- 
cipio.  Rebufié  , n.  34. 

47.  4S.  Quel  elt  cet  Intrus  dont 
parle  la  Réglé  ? Nous  n’avons  rien  à 
ajouter  lur  la  matière  de  cette  quellion 
à ce  qui  cil  dit  Itius  le  mot  juiths. 
Nous  iviiurquerons  feulement  ici  avec 
Rebufie  , que  la  confirmation  qit’olv 
tienJroit  du  Pape  un  Intrus  ■vielenttà  , 
ne  lui  ferviroit  de  rien  pour  l’elfet  de 
Il  Kcgle  ou  du  Decret  , n.  256.  Cet 
Auteur  définit  ainli  i’Iniius  : jnem/Ms 
eiieitur  qui  non  imrAt  per  ojiium  fed 
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etlliwJe  ex  e.  reUinm  Je  jur.  pâtr,  7r<»f7. 
de  pneif.  n.  Ji.  V.  ci-dell’us  , n.  26. 

50.  Le  Succcfleur  au  titulaire  char- 
gé de  penfton  jveut  le  prévaloir  de  la 
Règle.  Rdnitfe  , n.  t i 3.  feq. 

51.  Elle  lcrt  à celui  qui  «Il  con- 
trevenu à la  Réglé  Je  non  exprimenJo 
vatore.  Cette  décilion  ne  regarde  que  les 
réduits.  V.  rnys  , Expreÿien. 

J2.  Cette  Règle  ne  profite  point  à 
l’hérétititie.  V.  He're’tiqne. 

S 3.  Qu’entend  - on  par  poiTelTion 
pailible  dans  l’efprit  de  cette  Réglé  f 
Gomez  , dit  qu’autre  choie  eA  la  pai- 
lible pofielfion  dans  l’efprit  des  Ca- 
nons , ticet  Cmou  de  r/elî.  in  6°.  c. 
Je  multn  de  preb.  autre  celle  dont  il 
s’agit  ici.  Ce  Canonille  faic  enfuite 
une  diûinélion  du  pollefToire  , d’avec 
le  pétitoire  qui  ne  convient  pas  à nos 
ufages.  M.ais  RebulTe  & M.  Guimier, 
Auteurs  François , ne  conviennent  pas 
entr’eux.  Le  premier  Je  pneif.  n.  i6ÿ. 
prétend  que  la  leule  allignation  in- 
terrompt le  cours  de  la  prefeription. 
M.  Guimier  dit  qu’il  faut  en  outre  que 
les  délais  foient  échus , & que  le  de- 
mandeur ait-  communiqué  fes  titres  dans 
les  trois  ans.  Ce  dernier  femiment  pa- 
roit  plus  conforme  au  texte  de  la  Prag- 
matique & du  Concordat  ; rapporté  ci- 
après.  Mais  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
lement  deTouloul’ele  7.  l'évrier  i668. 
a jugé  fuivant  l’opinion  de  Rebuflè. 
Voyez  le  traité  de  la  prévent.  tom.  i. 
ch.  10.  M.  du  Clergé  , tom.  12.  pag. 
1022.  & fuiv 1384 liyq. 

Un  appel  iminié  , mais  defert , in- 
terrompt le  cours  de  U poAelTion  trien- 
nale , mais  n’empêche  pas  qu’elle  ne 
puilfe  recommencer  après. 

55- 56.  ün  ne  peut  oppofer  pour  inter- 
rompre le  cours  de  la  polVvllion  , que 
le  Pollellcur  a avoué  avoir  connoif- 
iancc  du  Décret  de  citation  donné 
contre  lui.  R en  «A  autrement  Ci  le 
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Tirulatre  donne  lui-niéme  la  «omimr- 
(ion  pour  alTigner  un  autre  touchant 
le  bénéfice  qu’il  polTcde.  Ces  décifions 
regardent  des  quellions  particulières 
qui  peuvent  plutôt  fe  prélenter  à la 
Rote  qu’à  nos  Tribunaux. 

57.  L’Impétrant  peut  alléguer  con- 
tre le  PollelVeur , les  caufes  de  légi- 
time empêchement  , pourvu  qu’il  ait 
£iit  les  proreftations  néceflTaires  fuivant 
la  Clémentine  , cauftum  de  eltll.  C’eft 
ce  que  le  Concordat  prelcrit  en  ces 
termes  : Preteiyimm  heflilitA- 

th  , dut  AlttrtMs  le^ttimi  imfedimenti , 
i*  <jue  ptiefldti , ($•  Ulmd  juxtd  Cmci~ 
limm  f'iennenft  intimdri  debetu  , tit.  de 
feeif.  M.  Guimier  , lur  le  titre  de  la 
Pragmatique  verb.  Jmfedimenli  , rap- 
porte pour  exemple  diirérenies  caulcl 
de  légitime  empêchement  , telles  que 
la  guerre , la  pelle  , l’abfence  pour 
la  république , écc.  Le  même  Auteur 
cil  d’avis  que  le  Décret  de  pMeifich 
auroit  également  lieu  fi  l’Abfent  avoit 
donné  lieu  par  fa  faute  à l’empêche- 
ment, ce  qui  eft  contefté  par  d'autres 
Canonifles.  V.  ^bftnt.  Voici  à ce  fujet 
l’efpece  d’un  Arrêt  rendu  , il  n’y  a pas 
long-  temps , par  le  Parlement  de  Paris. 
Le  fieur  Momillot  Curé  de  Givry , 
Diocefe  de  Châlons- fur- Saône,  & Ti- 
tulaire de  la  Chapelle  de  Saint  Ger- 
main , delTervie  dans  la  ParoilTe  de 
Saint  Défert  au  même  Diocefe  , fut 
aceufé  de  divers  crimes  pardevant  l’Of- 
ficial  de  Châlons  & le  Lieutenant  Cri- 
minel. Le  jugement  de  l’Olficialité  lui 
fut  favorable  ; mais  par  la  Sentence 
du  Juge  Royal , l’Accufé  fut  déclaré 
atteint  & convaincu  , & condamné  à 
differentes  peines  ; fur  l’appel  de  ce 
jugement , intervint  Arrêt  au  Parle- 
ment de  Dijon  le  22.  Oêlobre  1737. 
qui  condamna  le  Cuté  à un  banniffe- 
ment  perpétuel  hors  le  Royaume.  Com- 
me Cette  condaianaiion  emponoit  mort 
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civile  de  opéroit  la  vacance  des  béné- 
fices , le  Sous  - Chantre  de  l’Eglife 
de  Châlons  fut  prêfenté  par  le  Pa- 
tron le  24.  du  même  mois  à la  Cha- 
pelle de  Saint  Germain , & prit  pof- 
fellion  le  30.  Oilobre  1737.  Le  Curé 
condamné  au  bannilTcmcnt  fc  pourvut 
devers  le  Roi , & obtint  en  1737.  des 
Lettres  de  revifion  de  fon  procès  adref- 
fées  au  Parlement  de  Paris , où  par 
Arrêt  du  S.  Août  1 744.  la  condam- 
nation au  banniffement  fut  anéantie. 
Après  cet  Arrêt  le  Curé  fit  faire  le  jo. 
Mars  174$.  une  fommation  au  Sous- 
Chantre  , de  lui  dél.iiffer  la  pofi'ellion 
de  la  Chapelle  de  Saint  Germain  , de 
le  fit  affigner  au  Bailliage  de  Mâ- 
con. Sentence  du  23.  Avril  174^.  qui 
déboute  le  Curé.  Appel  au  Par- 
lement de  Paris.  Arrêt  de  cette  Cour 
du  22.  Août  174^.  qui  maintient  le 
fleur  Momillot  en  polTeffion  de  la 
Chapelle.  M.  du  Clergé  , tom.  12. 
pag  1 574.  & fuiv.  il  a été  juge  que 
la  détention  en  prifon  n’ell  point  répu- 
tée un  empêchement  légitime  d’agir. 
Duperrai  fur  le  Concordat,  tit.  31. 

58.  Le  fens  de  ces  mots  de  la  Réglé 
m^Memt  moleflmri  , ell  qu’on  n’inquiete 
en  aucune  forte  le  poflclTeur  triennaire  : 
De  jure  rue  de  faQe  judicieliter  , nec 
extrdjmditidluer  , nec  etiem  verbeliter , 
eem  in  petiterie  ^xem  in  peff'ejferie.  Ke- 
buffe  explique  au  long  le  lens  & les 
effets  des  mots  nm  Mtltftm-i  , dans  le 
commencement  de  fon  Traité  de  pn- 
cifit. 

Sÿ.  La  poffelTion  prife  par  un  ami 
fans  procuration , & ratifiée  par  le  Ti- 
tulaire deux  ans  après , n’ell  pas  -au  cas 
de  la  Réglé  ^rès  la  troifieme  année. 

60.  Un  polfeireur  triennaire  ne  peut 
aélionner  le  vrai  & julle  Titulaire  , 
pour  raifon  de  rellitution  de  fruits  ou 
autres  chofes  femblables. 

lîi.Sur  les  différentes  imerprétatioDS 
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que  te?  Cinonilles  ont  dcmé  de  ceî  avonî  employé  indilïeremment  les  moti 
mots  de  U Repli  , *niii]uas  liits  peni-  de  Ke^U  ou  de  Décret.  Cependant  il  cft 
tut  , il  f-uit  dblcrver  avec  bon  de  lavoir  que  roui  comme  en  Ita- 

(Jjmcz  , qu’on  ne  peut  les  entendre  lie  , on  ne  confuire  & ne  conneit  que  la 
en  tel  feus  , que  le  procès  une  fois  for-  Repie  de  Clunccllcrie  ; on  ne  fuit  aulli 
mé  contre  un  Ràiéficier  , on  perde  en  France  que  le  Décret  du  Concor- 
tous  les  droits  par  11  cclTi'ion  de  pour-  dit,  confirmatif  de  celui  de  la  Prap- 
fuite  pendant  trois  ans.  Notre  jurif-  matique  fur  U même  matière.  La  Re- 

1 trudrr.ee  dl  contr,>ire  à cette  opinion,  pie  n’excepte  de  l’a  dilpofiiion  que  le 
!,c  Décret  de  fMÎfich  a lieu  iuivMnt  limoniatiue  & le  cas  de  la  relèrve  , in 
divers  Arrêts  , li  .après  li  récréance  corpore  jurii  cUufu  , c’cll  à-dirc  , la 
adjupée  , le  Récrédentiai.c  jouit  du  vacance  in  curia.  On  ne  connoît  pas 
Iténdice  trois  ans  complets  fans  liiipe  ; dans  le  Royaume  cette  derniere  cx- 
c’ell-à  dire  , fi  après  lidite  recréance  ception.  V.  f^acance.  Mais  on  luit  en 
la  Partie  lailfe  le  procès  fans  pour-  Italie , comme  par-tout  , l’exception 
fuite.  M.  du  Clergé  , lom.  12.  pag.  que  fait  le  Concordat  de  l’Intrus  ul’ur- 
1 57J)....i  594.  Kebufle  , de  pacif.  n.  patcur.  Voici  les  termes  du  Decret  que 
2^6.  dit  que  le  Réerédentiaire  n’cll  nous  avons  cru  devoir  rappcllcr  ici  après 
pas  réputé  piilible  pofielfeur  quand  tout  ce  qui  vient  d’être  dit. 
on  l’attaque  d’ailleurs  fur  le  pétitoire  ; §.  I.  Statuimut  ^uoijHe  ejucti  cjuicum- 

mais  cette  dillindion  n’a  plus  lieu  p.ar-  e/ue  , dumme.,6  non  fit  violintus  , fed 
mi  nous.  V.  Pojfijftire.  Le  même  Au-  h.ihens  celoratum  titulum  , patificé  dr  fin* 
teur  dit  avec  plus  de  fondement  , que  litt  PraJaturam  , Difnitattm , ptrfenna- 
fi  les  Parties  ont  parte  un  compromis , t»m  ; adminijirationem  vel  ojjicium  , 
elles  ne  peuvent  s’aider  du  Décret  , Jeu  quodeumijue  beneficium  Ecet^ajiieum 
tjuia  durante  compromijfo  non  dicitur  pa-  triennio  proximo  haSlenus  vel  pr»  tempore 
eifiiè  pojjitieie.  Clem.  quandiu  de  appel,  pojfederie  , feu  pojjidebtt  , en  petiitrio 
ibid.  n.  lÿz.  Il  fut  jugé  au  Parlement  vel  pojfcfforio  à ejMoejuatn  tiiam  ratione 
de  Bretjgnc  , qu  uni  partie  croit  re-  jurii  noviter  rtperti  moteflari  negueant  ; 
cevable  , nonobll  int  la  pnrteirion  irien-  prajereju-em  praiextu  hoihlitatit  , aut 
raie , à pourluivre  l'exécution  de  la  alteriut  leptitimi  impedimenti  , de  <juç 
fentcnce  de  récréance  , portant  Régie-  potefiati  d"  ‘Hud  juxta  Cencilium  f'ien^ 
ment  d’articuler  & d’ir.former.  M.  du  nenfe , intimari  debeat. 

Clergé,  tom.  12.  p.  iJÿS.  à.  1.  Lis  autem  hoc  café  tfuoad  futu- 

62.  63.  Si  l’alfignation  avec  la  claufe  r*ii  controverfias  inielligatur  , fi  ad  exe- 
ordinaire  , dummoJo  ante  ttrminum  ad  cutionem  citalionit  jurtjejue  Jni  in  judi- 
articuUndum  Hueras  expedierit , g-  tjt/od  cio  exhtbitionetn  ans  terwinorntot  omnturrt 
interisH  benefi  ittm  non  cenfeatstr  littisit-  ohfervatsonetn  procejfatn  fuerit.  Alonetuut 
Jnm  , dre.  empêche  la  pollellion  trien-  etiam  Ordinarios  , ut  dil/^enter  in^ssirant  , 
ii.tle  i Cette  claulè  nous  e(l  inconnue,  ne  ej;ttt  f»:e  tirulo  benèficitsttt  pejfiJe.tr. 

Lt  fi  qtiem  bertejlcium  fine  riiulo  pojjidite 
En  tr.ritant  la  matière  de  cet  arri-  rrperertut , dccLtretst  iili  jus  non  eo/tnpe- 
cle  , l’on  a pu  remarquer  que  la  Re-  tere  cijaf-jts  remporis  deeenr sotte  nonehj- 
g’.c  de  Ch.incel!cric  de  triennale  , n’a-  tante,  de  ipjoijtte  bénéficié  pofiit  tlli  , 
yant  pas  d .uitre  objet  que  le  Décret  de  dttmmo.ii  non  fit  intrttfut  , vcl  violenttst 
pac:ficisprJfiJforibut,d\sCmcoiiid.i,Ro\is  aut  alias  inJ'^nus , vel  al(cri  idotsep 
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preziiJeri , tir.  de  péicif.  Ordonnons  dit 
l’art.  27.  Je  l’tJit  Je  \Co6.  i)ue  les 
Tiiulai  es  qui  auront  été  pourvus  Ci- 
nt-i'.iqucinent , & joui  pailiblemcni  trois 
ans  entiers  & conlécuiifs  JelJits  beiic- 
iiecs,  ne  pou  rom  après , être  inquiétés 
fous  prétexte  Je  p.ovilions  en  reqale, 
que  deularons  en  ec  cas  de  nul  elfet  £c 
valeur. 

§.  b’.  Possession  Rsgale.  V. 
Rée.ite. 

ü.  J.  PossE-sioN  , Collation  et 
Autres  Droits  Eculi siastique-.  Il 
ell  parlé  lulîrljimnent  Je  la  polfcirion 
en  m i iere  Je  eollition  & Je  pitronage 
fous  les  mots  £rar  , Peuron.tee.  Il  ell 
parlé  tous  le  mo  £«tne  & lous  ijutlqucs 
autres  , Je  rdfet  que  p.oJiiit  la  po  iel- 
/ion  en  m.rtiere  de  Droits  Honoriliques 
dans  l’Eulile  ; cniin  lous  les  mots  £A-f»f 
ftion  , Uniert  , nous  parlons  auifi,  Je  lu 
pollelfion  en  lait  Je  piivileges  ét  d’u- 
nions. Voyez  au  furplus  le  mot  Prtf- 
eription  , ci  - ap  è>  le  mot  P'jfcf- 
Jeire. 

PO.SSESEOlUE  cft  une  aflion  pcr- 
/iinnclle  in  eniee  par  celui  qui  le  pré- 
tend iroui'lé  dans  la  poniinoii  d’une 
ehol'e.  C'cll  en  notre  matière  une  <-onj. 
plainte  qui  a pour  oblet  h pvincllion 
d’un  bé.retico.  V.  Cemp!uime.  Kibnfiê 
a b.-aiiroup  écrit  lU’  la  narure  &.  les 
efleis  de  la  p-oll'ciron  en  mitic.e  de 
bénel.ces  ; il  étiblir  j oct  egard  des 
poMcipes  qu’il  a icJuiis  dans  ces  huit 
fvgles  î 

I.  On  ne  peut  rien  pofieder  ni  rien 
conlerver  luis  ti're  en  muicre  hcné- 
lïciale  : /»  benrf.ciit  non  pittejl  ec^niri 
fine  t.t$.h  pnÿijjio  , nec  eiiijH'filu  renneri  ^ 
*c  fi  dcttniMio  7i»H 

ptoJefi  efiittui  jjris.  C in  liite 

rit  de  rejlii.  Jpel.  c.  i.  (y-  loi  tle  te  tjui 
in  poff.  crr.  c.  I.  J.  de  j..r.  ;n  6". 

ür  l'.iur  fotmcr  ce  titre  ou  la  quafi 
pullellion  , in  h-te  rt  iiicerporMi , il  lau 
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I*.  Une  préfcn.aiion  ou  une  é'eélion 
rédle  , & non  un  litnple  n a Jac 
d’elfélion  ou  de  prélentarion.  2*. 
Que  ceux  à qui  elle  nuit  , en  aient 
tonnoilTince  i que  li  p ll'eilion  ne  Ibit 
pas  clanJelline  , uniui  centraUHie  fin- 
ceret  , ut  ^ujfi  pojJi[fur:em  non  uiijui- 
reret  : ce  qui  îouli  e exception  dans 
le  cas  d’une  prillclfion  immémot.ale. 
5°.  Il  faut  que  ceux  qui  oac  p é- 
fenté  ou  qui  ont  élu  , aient  cru  de 
bonne  foi  jouir  de  leur  droit.  4".  Il 
faut  par  une  fuite  du  même  principe  , 
qu’on  n’ait  pas  fait  de  mauvaile  foi 
la  préicntaiion  ou  l'éleélion  , «//cyni 
caff..ri  dthebit  , ijuanie  de  maU  fi  Je 
confinkit.  J”.  11  faut  que  la  prclenta- 
tion  ou  clcûion  ait  eu  Ion  effet  , c’cll- 
à di.'C  , qu’elle  ait  été  luivie  de  l’inf- 
ti.u  ion  ou  de  la  confirmaiion.  6®.  Er.- 
f.n  le  Prélènré  où  l’Elu  doit  , apret 
l’inlliruiion  ou  la  conlirmaii  in  , s’être 
mis  en  pofTcff'on  & jouiffrnee  des  friiits 
du  bénélice.  Rebuff.  ruhric.  de  annal it 
in  conctrd.  verh.  ad  tfiiüum  pojjif- 
fienem.  ' 

II.  La  feconJe  règle  cfl , qu’en  ma- 
tière prof.ne , il  s’y  agit  puncip..lc- 
ment  du  fait  de  la  poffelli  >11  , au 
lieu  qu’il  n’ell  prelque  qocllion  que 
du  droit  en  mi'iere  de  bénéfices  , 
in  raufts  prophanit  princrpalittr  a^itur 
t e pcilrjioi.e  tn  beinfiaii  de  jure.  V. 
l'oÿ'Jpon- 

III.  Lorfque  la  complainte  en  ma- 
ticre  de  bénéfice  , s’elere  entre  deux 
Cir.tcnJants  , dont  ri  l’un  ni  l’autre 
ne  pi.fleJe  depuis  an  & jour  , on 
ordonne  le  fcquillre  , ne  partit  vià  ■ 
faili  proceiant  (p-  ad  arma  ventant. 

IV.  L’aélion  poiltfloire  a é é imro- 
di.i  c en  matière  de  bénéfices  , parce 
qu’il  importe  que  la  piiireffion  Jes  béné- 
fices ne  loic  pas  flotranie  , & que  tes 
f.  uits  r.cpéiilTent  pendant  la  ditculfioii 
tuiijours  longue  du  pé.iioire  ; d’où  vier.t 

lia 
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la  défcnfe  des  anciennes  Ordonnances 
de  cumuler  le  poffefToire  avec  le  péti- 
toire.  Ordonnance  de  ifjS.ch.  art.  i. 

V.  On  doit  adjuger  la  réeréance  à 
celui  qui  a le  droit  le  plus  apparent.  V. 
SetjHtftrt, 

VI.  Il  fuflit,  en  matière  de  complainte 
lur  bénéfices  , que  l’on  rcpoulfc  fon 
Adverlaire  en  le  faifant  déclarer  non- 
recevable  ou  fans  titre  : !»  eis  fufficit 
txclmdere  ddvcrfarl»m  per  rnt  j»s  etidm 
fi  fuam  mn  cantmzjeret  pejfejjiintm,  V. 
Seamejire. 

Vil.  En  matière  bcnéficiale  on  ne  fuit 
pas  la  Réglé  fpolidtHS  tente  emnitt  rtfti- 
tuend»! , comme  en  matieie  profane  ; il 
faut  au  moins  prouver  une  poireflinn  co- 
lorée. On  voit  ci-delTus  verb.  Pojfejfion 
triemdle  , ce  que  RebuH'c  entend  par 
poffelfion  colorée. 

Vlll.  La  réeréance  une  fois  adju- 
pcc , le  Juge  doit  procéder  au  juge- 
ment fur  la  pleine  pûlTclfion  ou  la  pleine 
maintenue.  V.  StejMeflrt. 

L’on  voit  dans  ces  huit  réglés  établies 
& aurorifées  par  Rebufie  , le  fondement 
de  toute  la  procédure  qu’on  obferve  en 
matière  de  complainte  bénéficiale. 

• La  première  apprend  pourquoi  dans 
cette  même  matière  , il  y a toujours  une 
entière  connexité  entre  le  titre  & la 
poffclîion  , à la  différence  des  com- 
plaintes en  matière  profane  , où  la  pof- 
fellion  tient  fouvent  lieu  de  titre.  Aulfi 
cette  affinité  du  titre  avec  la  poffelfion 
du  bénéfice  contentieux , a fait  regarder 
dans  ces  derniers  temps  l’aélion  au  pé- 
titoire  comme  abfolument  inutile  après 
le  jugement  du  polfefioire  ; autrefois 

Îuand  le  poflelfoire  étoit  décidé  par  les 
uges  féculiers  , les  Parties  alloient  au 
Juge  d’Eglilè  pour  ration  du  pétitoire  ; 
c’etoit  la  dilpolition  de  l’Ordonnance 
de  ijjj  & de  celle  de  i5jp-  Cette 
dernière  dit  en  l’art.  49  : “ après  le 
poffelloire  inicniéen  matière  bénéficiale. 
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ne  fc  pourra  faire  pourlùite  pardevant  la 
Juge  d’Eglife  piur  le  pétitoire  , jufqu’à 
ce  que  le  poffelfoire  ait  été  entiéremenc 
vuidé  par  jugement  de  pleine  main- 
tenue. ,,  11  faut  voir  auffi  touchant  cens 
ancienne  procédure  les  art.  49.  ^7.  58. 
de  la  même  Ordonnance  de  1JJ9.  On 
cite  des  Arrêts  conformes  à cette  Or- 
donnance , & nos  anciens  Canonifles 
ne  doutoient  pas  qu’après  le  jugement 
du  plein  poffeflbire  , il  ne  fût  permit 
aux  Parties  de  recourir  au  Juge  d’Ep'life 
pour  le  pétitoire  : Finit»  jndicU  p^e!f»~ 
ri» , dit  raflor,  de  benef.  lib.  ».  tir,  16. 
n.  8.  itttr  ted  jndicem  Ecclefidfiienm  pr» 
petitari»  (ÿ  litml»  beneficii , ntfî  fententia 
Idtd  fnper  pafiefori»  , m ftpè  dcci  Ht  rei 
jndicMt  exceptianem  petrint  in  pethari». 
Sur  quoi  Solier  fait  cette  remarque  : 
Pafltjuam  nmem  jndicinm  pefiejfarinm 
dtfinitiva  Sentunt  Decret»  terminAtmaa 
tfi  , non  licet  ttrtem  Judice  Ecclejidfiic» 
fuper  patitaria  txperiri  , att  jndicatnm 
refertnr.  A cet  Arrêt  , dont  parle 
Solier  , on  peut  joindre  ceux  que  rap- 
porte l’Auteur  du  Recueil  de  Jurifprud. 
Can.  & dire  avec  ce  dernier  , qu’il  ne 
peut  plus  y avoir  de  doute  fur  ce  chan- 
gement de  Jurifprudence  , dont  les 
motifs  font  : 1®.  Qu’un  fécond  procès 
au  pétitoire  tend  à la  vexation  des 
Sujets  du  Roi  , par  une  nouvelle  pro- 
cédure au  pétitoire  , où  U faudroit  trois 
Sentences  conformes.  2®.  Que  pendant 
les  délais  néceffaires  & preferits  par  les 
Ordonnances, l’Eglife  courroit  le  danger 
de  fe-voir  deüiiuée  de  Payeurs  , & le 
Service  divin  abandonné.  9®.  Que  fui- 
vant  l’obfervation  de  M.  l’Avocat- 
général  Bignon  , en  matière  fpirituelle 
& bénéficiile  , il  faut  examiner  les 
titres  & capacité  des  Contendants , & 
en  leur  difcuffion  & examen  git  toute 
la  caufe.  Rien  donc  de  fi  inutile  que 
de  les  difeuter  une  fécondé  fois.  C’efl 
aulfi  ce  que  les  Arrêts  ont  défendu  ; de 
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quelques  tentacires  qu’ait  Ctit  le  Clergé 
dans  les  Cayers  qu’il  a préfeniés  au 
Roi  pour  obtenir  que  les  Juges  Royaux 
fuirent  réduits  au  fimple  poiTeiToire  , 
& renvoyalTcnt  le  refte  au  péiitoire  , 
le  Confeil  du  Roi  néanmoins  n’y  a 
jamais  voulu  faire  droit  , au  rapport 
de  Fevret  ou  de  fcs  Annotateurs. 
Traité  de  l’Abus,  liv.  4.  ch.  ii.  n.6. 
Recueil  de  Jurifprud.  Can.  verk.  Ptjftf- 
/trri  , n.  d.  M.  du  Clergé  , tom.  6. 
p.  46.  & fuiv.  tom.  7.  p.  ÿdj.  & fuiv. 

Cet  ancien  ufage  de  traiter  le  péiitoire 
après  le  poiTeiroire , prouve  que  la  com- 
pétence de  l’un  & de  l’autre  n’étoit  pas 
fa  même  , & que  la  connoifTance  du 
pofTeiToire  appartenoit  aux  Juges  laï- 
ues  , comme  celle  du  pétiioire  aux 
uges  d’Eglife  ; ce  qui  avoir  lieu  en 
d’autres  matières  Eccléfiafliques  que  les 
bcncficiales  , quoique  l’Ordonnance  de 
J5jp.  ne  falTe  b diAinéUon  du  peti- 
toire  d’avec  le  pofTeiroire  que  touenant 
ces  dernieres.  M.  du  Clergé , tom.  11. 
p.  ÿi6.  & fuiv.  tom.  12.  p.  1^25.  Mais 
par  le  moyen  delà  difcuirion  des  titres  au 
plein  poiTelPoire , le  péiitoire  devient  éga- 
lement inutile  en  toutes  fortes  de  caulès. 

L’on  voit  fous  le  mot  JmrifdiéiieH 
l’ancien  état  de  la  Jurildidion  Ecclé- 
Haftique  ; quelqu’étendue  qu’elle  ait 
jamais  été  , il  paroit  que  les  Juges 
Royaux  ont  toujours  connuoudûconnoi- 
tre  en  France  du  poQelFoire  , par  les  rai- 
fons  que  nos  Auteurs  expofent , & qui  fe 
rapportent  à quelques-unes  des  réglés 
établies  par  Rebude.  Ces  raifons  font 
en  fubAance  : 

1°.  Que  quoique  le  poircflbire  en 
matière  de  bénéfice  foit  plutôt  fondé 
fur  le  Droit  , il  y a toujours  néan» 
moins  du  Fait  mêlé  , & le  Juge  d’Eglife 
ne  connoir  jimiis  des  Faits  : Cnm  tgi- 
tmr  àt  ptjfejftrio  , di  rt  fpirinuUi  tu» 
ffirittudtttr  MgitHT,  Dumoulin,  intdilt. 
ijjo,  art.  1.  lut.  A,  B.  4. 


POS  «I 

2".  Le  ponL-fToite  fe  rélbut  fou  vent 
en  des  dommages-intérêts  prononcés  par 
les  Ordon.  de  i J ch.  p.  art.  4. 

5“.  Les  bénéfices  en  litige  font  en 
France  fous  la  main  du  Roi  , d’où  vient 
cette  ancienne  formule  , de  lever  ôter 
U main  d»  Roi.  V.  ci-deflus  la  réglé  4. 
de  Rebuffe. 

4°.  Le  Juge  d’Eglife  n’a  point  d’au- 
torité ni  de  territoire  pour  exécuter  les 
jugements  : ce  qui  eu  néceflTaire  pour 
faire  rétablir  ceux  qui  ont  été  fpolies. 

4°.  Le  Juge  d’Eglile  ne  peut  point 
ordonner  le  lequeAre  ni  la  recréatice. 

<5®.  Les  Papes  ont  confirmé  , non 
concédé  , comme  l’ont  prétendu  plu- 
fieurs , ^ Guypape  , i.  J la  com- 
pétence des  Juges  Royaux  fur  le  pof- 
feflbire  des  bénéfices.  V.  les  Bulles  de 
Martin  V & d’Eugene  IV  , dans  les 
Preuves  des  Libertés  , ch.  6.  On  cite 
encore  un  Bref  de  Léon  X du  17  No- 
vembre I / 1 J , où  ce  Pape  reconnoît  la 
compétence  du  Juge  féculier  en  cette 
matière.  Voyez  les  Preuv.  & les  Com- 
ment. de  l’art,  jz.  des  Lib. 

7°.  Enfin  l’Ordonnance  de  Louis  XI , 
du  ip  Juin  14(^4  , & d’autres  bien  plus 
anciennes  , ne  permettent  pas  de  douter 
de  l’ancienneté  & de  la  juftice  de  cette 
compétence  de  la  part  des  Juges  laï- 
ques. L’on  voit  fous  le  mot  Complainte  , 
à quelle  forte  de  Juges  féculiers  l’Or- 
donnance de  \66~j  a attribué  la  connoil- 
fance  du  pollelToire  en  matière  bénéS- 
ciale.  L’on  y voit  aulfi  la  forme  nou- 
velle d’y  procéder  , & la  iiéccnité  de 
communiquer  les  titres  , &c.  A l’égard 
du  fequeûre , de  la  récréance  & de  la 
pleine  maintenue  , V.  Se^tajire. 

Nous  n’avons  aucune  obfervation  par- 
ticulière à faire  fur  la  matière  de  cet 
aiticle,  fl  ce  n’eA  qu’en  Italie  les  Juges 
d’Egliiè  connoilTent  de  toutes  les  caufes 
bcnéfidalef , comme  de  toutes  celles 
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qui  reçrtrJ^nt  ou  indirefle- 

iiirnt  i'E;'lil'c.  V.  Il  to.in;  de  procéder 
devint  cet  Juj'cs  en  toir'*'!  iTu  iercs  Jios 
les  inrti.  du  l>i.  Cil',  lib.  J. per  tôt. 

POSi  UL.M'ION.  I.i  poKdi  iona 
é:é  introdiiiic  pour  tuili;cr  une  clccliim 
liiits  cc.  tiins  c.it.  L'de  conliilc  à de.uin- 
der  au  Supé.ienr  à qui  appütient  le 
droit  de  confirmer  l’cle.lion  , li  gr  ice 
de  p.iurvcir  de  U di_ri.ite  iledive  une 
perlonnc  qu'on  k.i  nomme  , 6c  ijiii  , 
p.i'.ir  qiul.pic  dcfint  , comme  d’â^ie  , 
d’O  d e ou  de  niillunce  , ne  peur  être 
élue  : Pi/F.v/uf/»  eji  ejus  , ^«/  etij^i  non 
pottfl  in  Vi  sd.UHm  toicort  rpiiuh  f,:lÎA 
pfiitio-  C.‘ te  dclu'i  loii  de  Lin  cUit  ^ 
JnJ}it.  lib  '.  th.  S.  s’ippüqne  à Iclec- 
tion  d'an  Evêque  p irleCli  ipiiie  ; in  li-  on 
doit  l'cntcndie  de  lou'e  di^ni  é ileclive, 

I..ei  Cinmirtes  di!li  it»u.*nt  deux  for- 
tes de  P iftulvi.'Oi  t 11  portuUiion  fo- 
lemr.ede  & li  polU-Uiion  fimple.  I,i 
première  ell  celle  que  nous  ven.'us  de 
définir  : 0/re  ni  Pc  ipOim  reÜA 

mtn.litMr  , tj»i  potrjl  em>:e  pojtuiui  itupt- 
tlimentufn  removc’t  L’iui.c  cil  celie  qui 
fe  fiit  aiip.ès  d’une  pcr.omie  in  erellee 
en  l’clcêlion  pour  avoir  Ion  coiilen  e- 
ment , comme  durs  le  cis  rù  , pour 
élever  un  Religieux  à queUiuo  Prtbtuie, 
on  doit  pulluler  le  conlenicment  de 
r.\M'é  ; il  en  fi  .t  di  c au'ant  d’un  Pa- 
tron. (!ti  c forte  de  pofluli  ion  , bien 
difl'.ien-e  , comme  l’o.i  voit  , de  l’iutre, 
n’ell  propremen-  qu’une  fun|  ledem  inde 
de  ce  coiifen  emvm  : {■'rnus  p « nn.ia  pt- 
tiiiene  occipicniA  v/Junr.  Eii  dlet  , après 
qu’on  a ob  cou  ce  conlcmement  , ou 
avant  , on  doit  procéder  à l’élcélion  & 
à 11  confirmiiion  de  l’eleélinn  , comme 
dans  les  cas  niturcl;  & ordinaire'.  Ce- 
pendint  on  ne  doi;  pis  rejetter  le  mot 
de  p illu’.ition  dins  cotte  acccpiion  , 
parce  qu’ir.di'pendimmcnc  de  ce  qu’il 
s fl  plis  en  divers  Icns  , comme  il  piioît 
par  le  titre  au  Code  fie  pef.itlMide  , il 
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s’agir  ici  d’un  ol-llicie  à l’cleêlion  ou  à 
l’accepîa  ion  , que  les  éludeurs  ne  peu- 
vent l'iier  d’eux  n émes  ; roJinUtio  nen 
folemnit  tft  péril  « /USa  Suptriori  Ht  rel- 
iât ebllAcnlkm  el £tili  , ai  benrjicium 
AcceptAnUi  üUj.  fil  dtU.  à.  Liiicelor. 
On  voit  pir  ce  qui  cil  dit  fous  le  imt 
àiijfrAge  , que  la  Pngm nique  en  au:o- 
lii.oit  <>u  rciabliirant  les  cleilions , avoir 
admis  la  pnlluliiion  comm:  une  voie 
Iciri.ime  pour  y pirvenir.  Le  ConcorJit 
l’a  rendue  parfaitement  iiiu  ile  pour 
toutes  les  E;»lifcs  où  l’ancien  droit  d’e- 
Icilion  , fuivint  le  ch.ip.  ejniA  preprer  , 
n’a  pis  été  conîcrvé.  Voyez  cci'e  mi- 
tiere  traitée  d.ms  le'  principes  in  Jnjlit. 
Jnr.  Cah.  lib.- 1 . tir.  de  Peflnl. 

l’ÜUlLLÉ.  On  appelle  ainfi  le  Ca- 
talogue , linenriite  ou  Recueil  des  bc- 
nélices  , leu  s dépenimccs , le  nom  des 
Colliicurs& leur  icvctiu.  Chique  Egliliî 
a Ion  Poi.ille  pini-uli'r  durs  lés  Ar- 
chives. Il  y en  a un  pi.iicuuer  peur  les 
benttlices  à li  nomme  h. n «u  collation 
du  Roi  , qu’on  appelle  p >ur  cette  rai- 
lon  le  Pomilé  RojaI  ; m.i  I I connoif- 
l.ince  n’en  cil  pis  c.iir.mune.  11  y a 
l.in.!-icmp«  que  le  Pi  b i.  en  ell  cuiicuxdc 
qa’.in  cl  crche  m.in;  à le  rad  lâi.e  , lans 
qii’.ii  pu  lle  y parve.'.ir.  Le'ieux  Pouillé 
do  P..e  Lmbe  ne  con  ient  que  huit 
XLt  opolc  , & dcininde  à ( relent  bien 
des  corrcclioiib.  On  s’e  i i:  propolé  , il 
y a ijutl qi.es  année:  , de  les  faire,  en 
donniiic  au  P..b'.ie  un  no.ivciu  Pouillé 
général  t ù tien  ne  fût  omis  de  ce  quo 
l’on  dcl.re  de  lavoir  en  cene  pinie  , le 
Clergé  y nvnit  donné  le.  miiiis  , Sa 
tout  leinblr  it  concouiir  à cetic  entre- 
pi  ile  , l.iriquc  des  ditficubés,  produites 
pir  l’on  ne  lait  quelles  conltdc.anons , 
em(sécberent  l'Auicur  de  la  continuer. 
Il  a donné  les  nvucriiux  & tous  lés 
ininulciits  fur  cet  objet  à l.i  BibüoMic- 
que  de  Sic.  Genevieve.  Le  nouvel  Au- 
teur de  la  Bibliothcque  hillori.qu:  Ju  P, 
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le  Long  , nou»  apprend  cc;te  anccJvite 
danî  U liil,:  des  Ouvrages  qui  ont  été 
faits  & qui  font  imprimés  ou  manul- 
crics  fous  les  titres  de  Fouillés  , ou 
Liats  des  Bénéfices  en  tel  & tel  Diocefe, 
en  telle  & telle  Province  j il  y <^n  a qui 
n’ont  pour  objet  que  les  bénéfices  à la 
nomination  du  Roi  , & ce  ne  font  pas 
les  moins  recherchés.  Voyez  dans  notre 
AvertifTement  , & fous  le  mot  Nomian- 
tioii  RiyjU  , ce  qui  ell  di:  du  nouveiu 
Diili  innaire  des  Prélatures  , qui  fai: 
comme  partie  néceffairc  de  celui-ci. 

On  donne  dilTérentcs  étymologies  à 
ce  mot  ; les  uns  croient  qu’tl  vient  de 
l'eailler  , qui  fignifioit  autrefois  Clccberi 
les  au  res  de  Ptlipticariiim  , Putilicum  , 
l’otclicitm  , PulUrt  , &e.  qui  lignifient 
Rigijirt. 

PRAGMATIQUE  SANCTION. 
On  entend  en  général  par  ce  mot  un 
Relcric  ou  un  Aéle  en  forme  d’Edit 
& de  Conllituiion  fur  des  matières  im- 
portan'cs  & publiques  : PragmAtics. 
Sdnllienes  funt  EdiflA  vel  ReferiptAj^tne. 
rAlia  dt  ctrtit  cahR$  , ittgAiiifvt  ptthl/cii 
tditA.  VrAgmA  cil  un  mot  Grec  qui 
lignilie  ali  lire  , ; & Iclm  Juf- 

tinien  , le  mot  de  SAnEhm  lignifie  cette 
partie  de  Loix  qui  contient  les  peines 
prononcées  contre  ceux  qui  les  violent  : 
SMiBionts  vocAmm  tAi  Ltgmm  pArtes  ijui- 
bits  pan  AJ  ctnftiiHÎmMS  Adverfnj  tes  ^ui 
ctmrA  Ltpi*  hjlit.  dt  rtr.  divif. 

S.  8.  Cette  étymologie  du  mot  Pragma- 
tique Sanélion  cil  la  plus  littérale  , mais 
elle  ne  répond  pas  tout-à  fiiic  à fa  défi- 
nition ; d iiù  vient  que  pluficurs  en  don- 
nent une  autre.  Parmi  nous  l’ulage  a 
donné  ce  nom  aux  Ordonnances  qui 
concernent  les  grandes  affaires  de  l’Etat 
ou  de  l’Eglife  , ou  au  moins  les  affaires 
de  quelques  Gimmunautés  ; ce  qui  re- 
vient à CCS  paroles  de  l’Empereur  Zenon, 
in  h.  Hnivtrfa  , §.  i.  Cad.  dt  diverf. 
Jltjcript,  f*r  PrAgntAt,  ianB.  PrA^mMictu 
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SMÜiùni!  «9»  Ad  fîn^Mlorum  prectJ  fuper 
privAtis  ntj^ottij  proftrri  , Jtd  Ji  ijiiAndo 
Ctrpuj  AMt  SchflA  , vel  OJjijiMin  , vel 
CuriA  , vel  Cii'itAj  , vel  ; rovinctA  , vel 
efHtdjm  Z>niver(i:Ai  htiminiim  oh  CAnfAnt 
puhlicAm  fmderit  preces  , m.inert  dteer- 
nimHS. 

Nous  avons  en  France  deux  fnmculcs 
Ordonnances  fous  le  nom  de  Pragma- 
tique Sanélion.  La  première  fut  turc 
pir  le  Roi  S.  Louis  en  126S  , lorfqu’il 
lé  préparoit  à fon  voyage  d’outre  mer. 
Elle  contient  fix  articles  , dont  le  pre- 
mier regarde  les  droits  des  Coüiteurs 
orJiniires  & des  Patrons.  Le  lécor.d 
ordonne  la  liberté  des  éleélions.  Lé 
troilicme  proferit  le  vice  de  (imonie. 
Le  quatrième  re . omm  inde  l’oblervation 
des  SS.  Cillons  d ms  les  eleeliotis  & la 
collation  des  bénéfices.  Le  cinquième 
défend  les  exaélions  de  It  Cour  de  Rome. 
Le  fixiemc  confirme  les  privilèges  & 
immunités  des  Eglifes.  On  a réfuté 
l’opinion  de  ceux  qui  ont  révoqué  en 
douce  l’authenticité  de  ce  Réglement. 
Voyez  la  Préface  Je  Pinfon  & la  Note 
fur  les  Remontrances  du  Parlement  au 
Rtii  Louis  XI.  La  Pragmaiii^uc  de 
Charles  Vil  ell  celle  qu’on  entend  plus 
communément  dans  l’ulage  par  le  nom 
de  Pragmatique  Sanélion  ; mais  prar 
bien  entendre  les  matières  dont  elle 
traite  , il  faut  fe  rappcllcr  ici  de  ce 
qui  ell  dit  Ibus  d’autres  mots  de  ce 
Diélionnaire. 

L’on  voit  fous  les  mots  Onjl.tnce,  B.ife, 
que  l’Eglile  déchirée  pir  la  Jiviiion  des 
Antipapes  , ii’oublioit  rien  de  tout  ce 
qui  pouvtiit  faite  certér  le  fchiiine  é'c 
les  m lUX  qu’il  caufoit.  Le  Concile  de 
Coiillancc  y réul'tr  lieurcufement  p.r 
l’éleilion  de  Martin  V’  : ôê  ce  nouveau 
Pape  n’avoit  convo  )ué  le  Concile  à 
Sienne  en  Tofc.ine  , & Je-là  à Balle  , 
que  pour  achever  le  grand  aaivrc  de 
ü réiormauon  de  la  Jfiitiplinc  éc  des 
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mœurs  ; c’étoit  la  Loi  du  Concile  de 
Confiance  , & le  vœu  de  toute  l’EgliCe. 
Eugene  IV  , Succefleur  de  Martin  V , 
s’y  prêta  d’aKord  avec  beaucoup  de 
zcle  , & confirma  la  Légation  du  Car- 
dinal Julien  , qui  fut  à Bade  , & ouvrit 
le  Concile  ; mais  voyant  qu’on  foutenoit 
en  ce  Concile  des  propolitions  qui  di- 
minuoient  fon  autorité  , il  voulut  le 
difToudre  5 fur  quoi  le  Concile  fit  en  la 
Seffion  3.  le  Décret  , diffolutitnem  C«n- 
tilii  nmllMenus  fieripojft. 

Cette  première  divifion  entre  les  Peres 
du  Concile  de  Bafle  3c  le  Pape  Eu- 
gene , celfa  en  la  neuvième  Seffion  en 
1433  par  les  foins  de  l’Empereur  Si- 
gifmond  : mais  elle  recommença  en 
1437  , comme  l’on  voit  fous  le  mot 
Dans  ce  même  temps  l’Eglife  de 
France  étoit  affemblée  à Bourges  de- 
puis l’an  1431  t d’où  elle  avoit  envoyé 
des  Députés  au  Concile.  Les  Peres  qui 
le  compofoient  envoyèrent  cinq  Am- 
baffadeurs  au  Roi  Charles  Vil  pour 
recevoir  & accepter  les  Décrets  du  Con- 
cile dans  fon  Royaume.  Le  Roi  fit 
alTcmbler  en  conféquence  les  plus  grands 
petlonnages  des  deux  Etats  dans  la 
l'aime  Chapelle  de  Bourges  , & préfida 
lui-méme  à rAfTembléc, affilié  du  Dau^ 
phin  , depuis  Louis  XI.  Les  articles 
envoyés  du  Concile  de  Bafle  furent 
mûrement  pelés  & reçus  , les  uns  pu- 
rement & fimplement  , les  autres  fous 
modification  ; non  , dit  la  Pragmatique, 
pour  révoquer  en  doute  la  puiffance  du 
Concile  , mais  parce  que  le  temps , les 
mœurs  & les  perfonnes  du  Royaume 
ne  permettoient  pas  d’agir  autrement. 
Voici  l’ordre  que  l’on  garda  dans  l’ac- 
ceptation ou  modification  de  ces  Dé- 
crets. 
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ARTICULORUM  SIVE 
Capitum  Pragmatiex  Sanâionis. 


Num.  Côc.  felT.  Si^eptit- 

nit  mcdui. 


I. 

De  Cencilierum 
^enerdlinm  auc- 
taritAte  Ac  tem- 

1 receptus 
proue  jacet 

ftre. 

11. 

De  poteftste  Ctn- 
eiliifCircÀ  refer- 

2 âcceptus 
UC  iacec. 

mAtUntm  Ecclt- 
f»  in  CApue  (jr 
in  mtmhris.  Ex 
Concilio  Conf- 
tantienfi,&c. 


III. 

De  eUlhienibue  i 

ri^l 

i raodifica- 

eArnm^ne  Cen-  t 
prmAtient. 

L»jJ 

r eus. 

IV. 

De  RefervAtieni- 
bue  fublAtii. 

accepeus. 

V. 

DeCeUAtienibns. 

31 

tempera- 

tus> 

VI. 

De  CAeifie. 

J» 

tempera- 

tus. 

vn. 

De  frivolis  jlp- 
pellAiienibns. 

30 

accepeus. 

VIII. 

De  pAcificis  pef- 
fejferibeu. 

21 

accepeus* 

IX. 

C e nnmere  tir 
quAlitAte  Cnrdi- 
nAlinm. 

34 

tempe  ra« 
tus. 

X. 

De  AnnAtit. 

ai 

tempera- 

tus. 

XI.  De  celebrAtiene 
Sc  feq.  divine  Officii  : & 
ad  ip.aliis  ad  facra 
pertinentibus. 

21 

21 

tempera- 

tusacceptî. 

XX. 

De  Cenenbtnetrih 

20 

acceptas. 

XXL 


I 
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XXI.  T)tT.xc«mmHni-  20  acceptas. 

CAti$  non  wm~ 

dis. 

XXII.  De  mtrdiclss  20  acceptas. 

temerè  nen  ft- 

nendis. 

XXWl.DefHhUtUmCJe-  acceptas. 

meminé  Litiitss. 

11  faut  remarquer  que  parmi  ces  vingt- 
trois  articles , il  y en  a deux  qui  furent 
fiit»  après  la  fécondé  divillon  du  Pape 
Eugene  as'ec  le  Concile.  Ces  deux  arti- 
cles font  le  cinquième  de  ColUtienihsis  , 
& le  fixiemc  de  Cdnfts.  Les  autres  vingt- 
un  furent  approuvés  par  Eugene  , en 
conféquencc  Je  l’accord  qu’il  fit  avec 
le  Concile  , en  exceptant  le  neuvième 
touchant  les  Cardinaux  , qu’il  révoqua 
dans  la  fuite.  „ Il  faut  noter  encore  , 
dit  M.  Dupui  , que  ces  deux  Décrets 
faits  après  la  divilion , qui  fe  renéntent 
un  peu  de  la  chaleur  on  écoient  les 
Peres  du  Concile  , font  fort  moxlércs  5c 
adoucis  par  le  Roi  & fon  Eglifc  , par 
la  Pragmatique  , ôc  que  le  Roi , par 
tout  le  Texte  de  ladite  Pragmatique  , 
reconnuit  Eugene  pour  Pape  5c  non 
d’autre. 

Tous  ces  articles  ainfi  arrêtes  le  7 
Juillet  iqjS  , rAlfemblée  de  Bourges 
iupplii  le  Roi  Charles  V'II  d’en  vou- 
loir faire  une  Loi  générale  j ce  qu’il 
fit  fiius  le  nom  de  Prd^mdtiijue  SdnElion. 
Le  Roi  ordonna  qu’elle  fe.oit  étroite- 
ment gardée  en  fon  Royaume  , 6c  l’en- 
voya au  Parlement  où  elle  fut  vérifiée 
5c  enrégillréc  le  1 J Juillet  143p. 

Le  Pape  Eugene  témoigna  beaucoup 
d’opp*s!ition  contre  ce  Réglement  , & 
n’oublia  rien  auprès  du  Roi  Charles 
Vil  pour  le  lui  taire  abolir  ; mais  les 
cllbrts  furent  inutiles.  Le  Roi  fit  feule- 
ment une  Ordonnance  en  14^4  , pour 
remédier  à cerrains  abus  qui  s’étoicn: 
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elifTes  dins  Vexécurioii  de  fa  Pie 
Il  , Succelfeur  d’Eugene  , Je  dé»  lara 
encore  plus  ouvertement  contre  U Pra  »- 
matiquc,  5c  en  follicita  vivement  l’aboli- 
tion. Dans  ces  circonllanres  , Ourles 
VII  mourut,  5c  Louis  XI  lui  fuccéda 
en  l’année  I4<îi.  Ce  Prince  ne  tint 
pas  contre  les  preffames  fol  licitations 
de  Pie  11  ; il  condefeendit  à l’abolition 
de  la  Pragmatique.  Ses  Lettres  Paten- 
tes furent  expédiées  à cet  elfet  le  27 
Novembre  1461.  Ses  Ambalfadeurs  les 
remirent  au  Pape  avec  la  Charte  mê- 
me Je  la  Pragmatique  , que  Pie  11  fie 
trainer  par  les  rues  de  Rome.  On  crut 
dè>-lors  dans  cette  Ville  que  la  înagma- 
tique  Saiiélion  étoit  pour  toujours 
anéantie.  Les  referves  ôc  les  grâces 
expeélatives  reprirent  leur  premier  cours; 
mais  ce  fut-là  tout  l’eflet  de  l’abolition 
dans  le  Royaume. 

Le  Parlement  refufa  d’enrégillrer  les 
Lettres  du  Roi  , 5c  fit  à cette  occafion 
ces  grandes  5c  célèbres  Remontrances 
qui  ont  été  . dit  M,  Dupuy  , tant  de 
fois  imprimées.  Elles  lont  dans  les 
Collcélions  anciennes  ôc  nouvelles  des 
Preuv.  des  Lib.  de  l’Eglifc  G/llicane. 
Le  Parlement  de  Touloufe  ne  les  vérifia 
au  mois  d’ Avril  1.162  , qu’en  proteftanc 
que  c’étoit  par  ordre  précis  du  Roi  ; ce 
qui  fiilbit  toujours  regarder  la  Pragm.i- 
tique  comme  un  fage  Réglement  que 
l’on  devoit  fuivre. 

Le  Pape  Paul  II  , Succelfeur  de  Pie 
Il  , inll.uit  de  l’état  des  chofes  à cet 
égard  , demanda  au  Roi  Louis  XI  de 
nouvelles  ôc  plus  fortes  Lettres  d’aboli- 
tion 5c  les  obtint  ; mais  ce  fut  encore 
avec  aufii  peu  de  fucrès  auprès  du  Par- 
lement. Le  célèbre  Jean  de  S.  Romain  , 
Procureur-général  du  Roi  , parla  avec 
tant  de  fermeté  pour  défendre  la  Prag- 
matique , que  le  Cardinal  Jean  Balue  , 
dont  le  Pape  s’étoi:  fervi  , le  menaça 
de  l’indignation  du  Roi  : “ de  auui 
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,,  dit  rHlftoricn  , le  Procureur-général 
,,  ne  tint  pis  grand  compte  , mais  lui  dit 
„ que  le  Roi  lui  avoir  donné  l’Oflicc  , 
„ qu’il  l’excrceroit  jufqu’au  plaifir  du 
,,  Roi  , & que  quind  l'on  plaifir  feroit 
„ de  le  lui  ôter  , faire  le  pourroit  ; mais 
„ qu’il  étoit  du  tout  déhbérc  de  tout 
„ perdre  avant  que  de  faire  cliofe  qui 
,,  fût  contre  fon  ame  , ni  au  dommage 
„ du  Royaume  & de  la  chofe  publique 
„ d'icelui  , 6;  dit  audit  B due  qu’il 
„ devoir  avoir  grand’lionte  de  pour- 
,,  fuivre  ladite  cxpcdiiion. 

Dans  ce  même  temps  le  Reéleur  de 
rUniverfiié  de  Paris  fut  déclarer  au 
Légat  , ainfi  qu’au  Châtelet  , fon 
appel , au  futur  Concile , de  tout  ce  qui 
feroit  fait  contre  la  Pragmatique.  Mais 
tout  cela  n’ébranla  point  Louis  XI.  fi 
peu  , que  voulant  abfolumcnt  làtisfaire 
les  Papes  fur  ce  fujet  , il  fit  par  l'es 
Ambafladeurs  un  Traité  avec  Sixte 
IV,  l’an  1471  , où  l’on  réduifit  les 
chofes  à-peu-près  dans  le  mime  état 
où  elles  étoient  en  Allemagne  pir  les 
Concordats  germaniques  touchant  les 
bénéfices  ; c’eft  ce  Traité  dont  parle  le 
ch.  I.  de  treagA  (ÿ-  pace  in  ommunib. 
que  nous  rappelions  liius  le  mot  jl'ter- 
rMÎve.  Il  ne  fut  pas  plus  reçu  des  Par- 
lements que  les  Lettres  d’abolition.  Louis 
XI  mourut  donc  en  i4Sj  , fans  avoir 
pu  donner  aux  Papes  la  fatiifaéHon 
qu’ils  défiroient  ; mais  après  avoir 
reconnu  toutefois  dins  l’Affemblée 
d’Orléans  les  avan'ages  de  l>  Pragma- 
tique. Charles  V'IIl  fon  Succelleur  fa- 
tisfit  encore  moins  les  Papes  à ce  fujet, 
par  d’autres  motifs.  Dès  le  commence- 
rirnt  de  fon  regne  , il  alfemMa  les 
trois  Etats  de  fon  Royaume  en  li  ville 
de  Tours,  l.à  s’émut  une  difpu'C  entre 
les  Evéquc-S  nomrriés  par  Louis  XI  , & 
quelques-uns  du  Tiers- Etat.  Le  Pro- 
cureur-général de  S.  Romain  rétabli 
en  l'a  charge , y prit  encore  la  parole 
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& déclara  que  fi  les  CommilTalres  du 
Roi  n’avoient  egard  à fes  Remontran- 
ces , qu’il  en  appelloic  au  Parlement  : 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  fous  le 
Roi  Charles  VIII  l’on  procéda  aux 
éleélions  des  Evêques  , & quand  il  y 
arrivoic  des  débats , le  Parlement  en 
décidoit. 

Dans  ces  circonllances , Innocent  VIII 
& Alexandre  VI  firent  de  vains  efforts 
auprès  du  Roi  Charles  VIII  , lequel 
mourut  en  1497.  Ixmis  XII  qui  lu» 
fuccéda  , fit  perdre  toute  cfpérancc  aux 
Papes  de  rien  obtenir.  Roi  ordonna 
dès  l’année  149^,  que  la  Pragmatique 
de  Bourges  ieroit  invioUblemcnt  ob- 
fervee  dans  le  Royaume  ; & l’on  voit 
en  effet  des  Arrêts  qui  condamnèrent 
en  conféquence  quelques  Particuliers  , 
pour  avoir  obtenu  des  Bulles  en  Cour 
de  Rome.  I-es  chofes  reflerent  en  cet 
état  jufqu’au  Concile  de  Latraii  cin- 
quième , convoqué  par  Jules  11  en 
1 5 1 3 , comme  il  ell  dit  fous  les  mots 
Ln’rnn  , Pife. 

Le  Pape  ciflâ  dans  ce  Concile  tout 
ce  qu’avoient  fait  les  Cardinaux  affem- 
blés  à Pife , Milan  & Lyon  ; il  renou- 
vella  dans  la  troifieme  Seffion  , les 
Bulles  qui  mettoient  le  Roi  & fon 
R-iyanmc  en  interdit , à caulè  des  fe- 
cours  qu’il  avoit  prêtes  à ce  Gincile  de 
Pife , 6c  ordonna  dans  la  quatrième  Sefi. 
fion,tcnue  le  i z Décembre  i j 1 2 , fur  les 
réquifiiions  du  Promoteur  Général  du 
Concile  , que  tous  les  fiuteurs  de  la 
Pragmatique  , quels  qu’ils  puffent  être  , 
Rois  & autres  , feroient  cités  à com- 
piroitrc  dans  foixante  jours. 

Le  Concile  approuva  ce  monitoûe  s 
inii;  le  Pape  Jules  étant  mort  le  25 
Février  1513  , Léon  X fian  Succeffeur 
prorogea  L-  délai  de  loixante  jours  , en 
faveur  de  ceux  qui  défendoient  la 
Pragmatique.  Dans  ce  même  temps  le 
Roi  Louis  Xll  envoya  fes  Ambafia- 
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deurs  pour  dctlarer  au  Corcilu  de  La- 
tran  qu’il  y adhère  it  , &.  qu’il  aban- 
doiinoit  cfli  i de  Pile,  depi;i<  le  dé.èi 
de  Jules  11.  Les  Pielats  Fiarujois  imb 
terent  l’exemple  du  Koi  , & Leon  X 
l’el'pendi:  l’cflct  des  cenlures.  Loui>  Xll 
mouruc  le  i Jin»  icr  i J 14  , £c  eue  pour 
SuCcelVeur  le  Roi  Fraiiç  i.  1. 

Ce  Piince  jeune  & plein  de  courage 
pilla  en  lialie  où  il  failoit  la  guerre  ; 
il  avoir  déjà  vaincu  les  ennemis , lorl- 
qu’il  reçut  à Pavie  avis  par  le  lieiir  de 
Soliers  , Ion  AmbilLdeur  à Rome, 
que  le  Pape  & le  Concile  avoieiu  dé- 
ce.ncune  citai  ion  pércinpioite  & tiiule 
comte  Sa  Majellé  & l’E^lile  Gallicane, 
pour  venir  alléguer  les  railons  pour- 
quoi la  Piagmr.ique  ne  devoit  pas  êc.e 
ab.ogéc.  Le  Roi  manda  que  dans  peu 
de  jours  il  enverroit  vers  le  Pape 
pour  latisfairc  à cette  citation  , ou  bien 
qu’il  le  feroit  xjnelque  propolition  d’un 
Concordar  pour  le  biii  de  l'Eglile  de 
Fiance.  Ce  dernier  parti  qui  faifoic 
tout  elpérer  au  Pipe  dans  une  négo- 
ciation , fut  luivi  . on  le  rendit  de  part 
& d’autre  en  la  Ville  de  Boulogne.  Le 
Ilui  demanda  au  Pape  la  conlirmation 
de  lu  Pragmatique  , mais  inutilement. 
Le  Pape  vouloit  un  Traité  , & Fran- 
çois 1 y conleniit  ; les  Cardinaux  d’Aii- 
ctnie  & Sanéliquacrn  furent  commis  à 
Cft  ellet  par  Letin  X & le  Chancelier 
Duprac  par  notre  Viuverain  j en  eon- 
iequence  tout  fut  réglé  dans  peu  de 
jours.  Le  Roi  ligna  le  Concordat  à 
Milan  , & ap  és  quel.jucs  ditlicuhés  fur 
quelques  aitules  , le  Pape  le  ratifia  le 
16  Août  I j id  , „ non  du  loui  lelon  ee 
,,  qui  avoit  eie  convenu  , dit  M.  Du- 
» P‘'y  1 quoique  Birme  , A.oeat  du 
„ Roi  , eût  o.Jre  de  travailler  fur  le 
„ premier  delVein,  „ On  cita  dès- lors 
par  u‘n  dernier  dèlii  péremptoire  , les 
detenléurs  de  la  Praginiii  jue.  On  lut 
dans  l’unzlcme  SciLon  La  Bulle  de  Léon 
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X du  ip  Décembre  ijid,  port.ant  ré- 
vocation de  la  Pragmatique  , & le 
Traité  fait  à Boulogne  entre  ce  Pape 
& le  S.  Siégé  d’une  pan  , & le  Roi 
& le  Royaume  de  France  d’autre.  Le 
Concile  approuva  tout  , & mit  dans  fes 
Aaies , comme  une  piece  qui  en  fiifoic 
partie  cflemielle,  le  Traité  de  Boulogne, 
appelle  parmi  nous  Concordat  Prarçois. 
Ce  Concordat  fut  dtclié  lar  les  Decrets 
de  la  Pragmatique  & dans  le  même 
ordre.  Voici  lea  changements  qu’on  y 
remarque.' 

1*^.  Au  lieu  du  titre  dt  Coneil.  ge- 
neral. anUar.  crc.  contenu  en  la  Pragma- 
tique , le  Concordat  renferme  une  Pié- 
fate  & un  titre  , de  cenjlittnionibiii , qui 
préparé  à la  matière  du  Tuiic&à  fa 
conhimaiion. 

a'^.  .\u  litre  de  eUOioitlbns  de  la 
Pragmatique  , le  Concordat  a lubllirué 
le  litre  de  elettionh  cr  pojhilae  dereoat. 
& le  litre  de  re^^ia  ad  pralaturas , (j-e, 
dont  nous  rappelions  les  dilpolitions  lous 
les  mois  Nomination  , jibbe' 

J*.  Le  litre  4.  du  Goncordai  ré.oond 
au  litre  J de  la  Pragma  i.jue  de  referv. 
fxblae  mais  avec  moins  de  pré-iiioii. 

4*.  Le  titre  J du  Qincordat  ell  le 
même  que  le  titre  4 de  la  Pragm  nique 
de  collât ionibas  , avec  cette  diderence 
que  le  premier  explique  mieux  les  droits 
des  Gradués. 

5®.  Les  ti-res  , 7 , 8 , P du  Con- 
cordat de  mandaiit  apojlolicit , font  une 
esception  du  titre  4 de  la  Pragmatique 
de  referv.  fnbl.  où  il  ell  parle  aulfi  de 
ces  mandats.  V.  Mandat. 

6'^.  Les  titres  6 & 7 du  Concord  ic 
de  catijîi  (7  frivolit  appellaiionibnt  , font 
à-peu-prèi  les  mêmes  que  ceux  de  la 
P.a:»mnique.  V.  Delègues,  jippel. 

~}t.  Il  n’ell  lait  aucune  mcniion  d.ins 
le  Concordar  des  titres  S , p , 10  & 
fuivants , ju  (qu’au  18  de  la  Pragma- 
tique ; lavoir  , du  nombre  & de  la 
la 


68  _ PRÂ  .PRÂ 

qualité  Jes  Cardinaux  , des  Arnares  , îc  rapport  à la  Cour  , qui  fc  conJuiroîc 
de  ce  qvii  regarde  le  Service  divin.  cniorte  que  Dieu  & le  Roi  en  Icroienc 
8°.  Les  titres  de  coHciibinariis  , de  ex-  contents.  Ces  réponfes  qui  ne  décidoienc 
communicutis  r.on  vitandis  , de  interdiHis  rien  ; n’empécherent  pas  le  Roi  de  faire 
non  leviter  penendis  , de  fubUrio/ie  er  expédier  les  Lettres-Patentes  du  13  Mai 
tneiiiiene  Lirteris  , font  ieuiblables  datis  1J17  , contenant  le  Concoidat  , pac 
la  Pragmatique  & le  Concordat.  lefquclles  il  enjoint  au  Parlement  Si  à 

Tout  ce  que  contient  de  plus  le  Con-  tous  autres  Juges  de  fon  Royaume  , 
cordât  , eft  , comme  nous  le  dilbns  de  le  garder  & obferver  , juger  félon 
ailleurs  , difpofition  ampliative  , faite  icelui , & tenir  la  main  à l’exécution, 
félon  les  circor.fiances , pour  l’accepta-  Le  5-  Juin  de  la  même  année  , la 
tion  & l’e.'.tcution  du  Traité  dans  le  Chancelier  remit  à la  Cour  les  deue 
Royaume.  Car  , fans  entrer  ici  dans  le  Livres  en  parchemin  fnb  plnmb»  , c’elU 
détail  de  tout  ce  qui  fe  paffa  fous  le  à-dire  , la  Bulle  d’abrogation  & f» 

régné  de  François  1 , & même  après  , Concordat.  Lelievre  , Avocat  du  Roi  , 

touchant  le  Concordat  , ce  qui  ell  porta  en  cette  occafion  la  parole , de 
raconté  par  M.  Dupui  .avec  la  derniers  après  quelques  difftcultés , la  Cour  ar- 
exaétitude  , Preuv.  des  Lib.  , il  ell  né-  rêta  en  prélence  du  Seigneur  Bâtard 
cellaire  d’obfervct  ici  que  François  I de  Savoie  , oncle  du  Roi , qu’elle  n’en- 
ayant  reçu  des  mains  de  l’Evéque  de  régillrcroit  point  les  Concordats , mais 
Bayeux  , Nonce  du  Pape  , les  deux  qu’on  fuivroit  la  Pragmatique  , & que 
Livres  en  parchemin  , ftgnés  & fcellés  l’on  donneroir  Audience'à  l’Univerlitd 
en  plomb  , qui  contenoient  la  Bulle  de  de  Paris  qui  l'avoit  demandée , & aux 
Léon  X en  abrogation  de  la  Pragmati-  autres  Univerlités.  Cette  réliilance  que 
que,  & le  Traité  fait  à Boulogne,  ne  le  Batard  de  Savoie  rapporta  au  Roi  , 

voulut  p.is  qu’on  parlât  de  la  Bulle,  ne  lit  que  l’irriter  & le  rendre  plus 

mais  feulement  de  la  publication  du  prclTant  fur  cette  publication.  Le  Par- 
Concordat.  On  confcilla  pour  cet  effet  lement  craignant  les  fuites  facheufes 
au  Roi  de  fe  rendre  lui-même  en  fon  d’un  refus  abfolu  , confentit  enfin  à 
Parlement  ; ce  qu’il  fit  le  5 Février  mettre  ces  mots  fur  les  Concordats  : 
1517.  L’Alfcmblée  fut  des  plus  nom-  LeBa , pMhlicnta  <ÿ-  rej^iJirntA  ex  erdi- 
breufes  ; il  y aveit , outre  les  Magillrais  n»tione  (jr  de  precepie  Demini  neflri  Re- 
de  la  Cour  , pluficurs  Evêques  , le  Cha-  gis,  rester Atis  ■vicihm  feile , /»  prefentiet 
pitre  de  Notre-Dame  de  Paiis  , les  Doc-  Dom.  de  TrimoütA  , primi  CAmbellAni 
leurs  en  Théologie  & fuppois  de  l’Uni-  diH,  noftri  Regis  , ed  Itee  per  eum  fpecin- 
verfité  de  cette  Capitale.  Le  Roi  fit  User  mijfi.  PAtriJiis  in  PArUment*  xi. 
cxpolèr  les  caufes  du  Concordat  & les  die  Murtii  Anna  Oamini  1517. 
motifs  de  fa  publication  par  le  Chan-  Cette  forme  d’enrcgiftremcnt  avoir 
cclicr  Duprar.  Après  quoi  chaque  Corps  été  précédée  de  protcflations  fur  la 
le  retira  en  particulier  pour  délibérer  ; contrainte  des  délibérations  en  prélence 
le  Cardinal  de  Boifly  dit  , pour  les  de  l’Evéque  de  Langres , Duc  Si  Pair 
Gens  d’Eglife  , que  la  matière  touchoit  de  France  , qu’on  rcnouvella  encore  le 
l’état  général  de  l'Eglife  Gallicane,  & 24.  Mars  toutes  les  Chambres  aflèmblées, 

qu’on  ne  pouvoit  fans  elle  ratifier  les  ainfi  que  l'appel  émis  par  M.  le  PrtKU- 
Concordats.  Le  Préfident  Baillet , pour  leur  Géttcral  : ^d  l’ApAm  melius  confiel- 
le  Parlement  , dit  ^u’il  eu  fcivit  Ida  tnm  Q-  ftetstrum  Ctncilittm  GtntrAk  legi.^ 
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timi  ce»^tg4tidMm  , (fr  éui  illHitl  vtl 
illot , 4a  çatm  feH  qnot  , piteiidt 
toloi  injlamijjîn.é. 

L’Uiûverlité  de  Pari?  déclara  un 
fcmt'lable  appel  & l’aflichi  , ce  qiù 
occalionna  quelque  procédure  ; 1j 
Doyen  de  l’Eglilc  de  Paris  avoir  aufli 
formé  une  oppolition  où  il  demandoit 
au  nom  du  Chapitre  , qu’on  l'uppliât 
le  Roi  d’accorder  une  Allcmblee  de 
l’Ej'lil'e  Gallicane. 

Tout  cela  ne  pouvoit  que  retarder 
l’exécution  du  Concordat  , & le  Roi 
s’éioit  engage  avec  le  Pape  de  le  faiie 
publier  dans  fix  mois  lous  peine  de 
nullité.  Il  fallut  donc  obtenir  un  Bref 
de  prorogation  de  délai  ; le  Pape  l’ac- 
corda pour  un  an  , & fit  de  plus  ce 
Iléglcment  ampliatif  touchant  l’annate 
ou  l’expreflion  de  la  vraie  valeur  des 
bénéfices.  On  étoit  à jullifier  la  Prag- 
matique & le  Concordat  par  des  Ecrits 
réciproques  , dont  on  peut  voir  le  con- 
tenu dans  l’hiftoire  citée  de  M.  Dupui , 
torique  le  Roi  fut  pris  à la  bataille  de 
Pavie  en  1 524.  Cette  nouvelle  mit  tous 
les  Ordres  de  l’Etat  dans  la  conller- 
naiiun  ; les  affaires  du  Concordat  fu- 
rent un  peu  l'ulpendues , ou  plutôt  on 
vit  des  lors  le  Concordat  commencer 
à s’exécuter.  Le  Roi  François  I.  attri- 
bua au  grand  Confcil  la  connoilTance 
des  conieilations  lùr  les  élcélwns , c’eft- 
à-dire , fur  les  bénéfices  conlilloriaux. 
Le  Roi  Henri  IL  confirma  cette  attri- 
buuon  en  ijia.  & par  ce  moyen  le 
Concordat  Ibuffric  moins  d’obflacles 
dans  Ion  exécution.  Les  privilèges  d’é- 
lire avoieni  déjà  éié  révoqués  par  des 
Bulles  du  Pape  enrégifttées  au  Parle- 
ment en  1552.  cnf.xte  que  rien  ne 
fembloit  devoir  faire  revivre  la  Prag- 
matique , contre  la  fermeté  du  Roi 
& de  Henri  Ion  SuccelTcur, 

Le  Roi  François  11.  ayant  envoyé 
k ij.  Juillet  ijôo.  au  Patlcmcat 
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Edit  portant  renvoi  des  caufes  de  ti 
Religion  aux  Juges  d’Eglife , la  Clc>iic 
y trouva  quelque  difficulté  , éc  lu  a 
cette  occalion  des  lemor.trances  au 
Roi , où  elle  expofi  que  la  fin  des  hé- 
rélies  & le  bonheur  des  Sujets  , dépen- 
doient  du  récablilTement  des  cleéli.onj 
& de  la  Pragmatique.  Le  Roi  Charles 
IX.  reçut  aulfi  cette  même  année  aux 
Etats  d’Orléans , de  rcprcl'enwtioiis  à- 
peu-prés  conformes  de  la  part  des 
EcclcIiaAiqucs  ; ce  qui  donna  lieu  aux 
trois  premiers  articles  de  rOrtlonnance 
qui  fut  faite  d.ins  cette  Alfeinlilée.  Le 
premier  rétablit  les  élections  , le  fé- 
cond défend  le  tranl'port  de  l’or  & de 
l’argent  à Rome  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  , le  troificme  ordonna  l'é- 
leclion  triennale  des  Abbelles  & Prieu- 
res. Mais  ces  trois  articles  n’ont  pis 
eu  leur  execution  : le  premier  le  trouve 
corrigé  par  les  art,  i.  2.  3.  4.  5.  6. 
7.  8.  de  l’Ordonnance  de  Blois  qui 
lont  faits  fur  la  teneur  du  Concordat  -, 
le  fécond  lé  trouve  modifié  pir  la  dil- 
tinéfion  des  bénéfices  que  l’on  voie 
fous  le  mot  yirwMt  , & le  trtiilîeme 
n’a  jamais  eu  lieu  , parce  que  bien 
que  le  Concordat  ne  parle  pal  des 
Monafleres  de  filles  , le  Roi  y a tou- 
jours nommé  comme  aux  MonaûereS 
d’hommes.  V.  , Prtvtntioa. 

11  s’enfuit  donc  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  , que  la  Pragmatique  n’a  pas 
été  abolie  eniiéremcnc  par  le  Concor- 
dat ; que  le  Concordat  même  li’elV 
pas  fuivi  aujourd’hui  dans  toutes  lés 
dil’politions  , quoiqu’il  lôit  exécuté  prê- 
ta ablemcnt  cix  ce  qu’il  confient  de 
cou. taire  à la  Pragmatique.  Les  ren- 
vois qui  lé  trouvent  iou>  le  mot  Co«- 
cord/u  , à chacun  de  ces  titres , fciveiie 
à marquer  les  endroits  de  ce  Diclion- 
naire , où  il  cil  parlé  en  panictlier 
des  diiréiei'.tcs  dilpoiitions  tle  cette  Loi  « 
oa  y voit  auiü  quelle  cil  ion  aucorué  , 
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& oîl  cUj  s’cicnJ.  Q-'ili:  Je  la  Prag- 
nnti-iue  ell  crco.e  Jain  toute  fa  vi- 
gueur , en  ce  n’.i  pas  été  abtogé 
exprelTéracnt  par  le  ConcorJ.it  , ou 
par  des  O.  Jonnatices  patttculicrcs.  Max. 
Je  Diboi  . pag.  26^. 

Il  ell  ailé  en  eftei  Je  juger  ptr  tout 
ce  qui  vient  J’étic  racoivé  , qu’elle  ne 
fut  aiiolic  que  par  Lot  ii  XI.  Jonc  les 
Lettres  Pitentes  ne  turent  point  enré- 
gillrées.  La  connoilVance  en  cil  Jonc 
encore  très-utile  , nous  ajouterons  très- 
nécefl'aie,  à quiconque  veut  favoir  lu 
Droit  Canonique  Fraitfois  afin  que 
certaines  perliinncs  plus  pieules  qu'é- 
claiiées  , ne  jugent  pas  de  ce  lage  Kc. 
f Irment , par  ce  qu’en  ont  dit  les  Au- 
teurs Ultramontains  , il  nous  luHira  de 
rapporter  d’apiès  M.  Dupui  , les  rai- 
fons  qu’allégua  M . Jea»  de  St.  Ro- 
main au  C.irdinal  Balue.  “ Il  déclara 
„ donc  qu’il  s’oppoloit  formellement  à 
„ remériitement  de  ces  Le  ares  , & 
„ remontra  que  la  Pragmi  iqix  aviàt 
„ été  fii  e par  une  grande  & mûre 
,,  dé'ibération  , fuivan:  les  SS.  Canons 
„ dei  Ornciles  , £i  pour  évi  er  de 
„ grands  maux  qui  menaçoienc  la  rui- 
,,  ne  de  l’Etat.  11  remarqua  en  pre- 
„ mier  lieu  que  c’etoit  le  mot  en  d’ô- 
„ rcr  les  élevions  & la  collation  aux 
,,  Ordinaires  , & de  rétablir  les  reler- 
„ vC'  & les  grâces  expcélatives  , & 
„ enfuite  les  évocations  en  première 
„ irftancc  en  Cour  de  Rome  , Inurce 
,,  de. la  confulion  dans  l’Eglile  par  la 
„ lubverfion  de  l’oidre  an  ien  , par 
„ par  l’abolition  du  droit  d’eli  e qu’ont 
,,  les  Chajitres,  les  Patrons  celui  de 
„ prélenicr  , & les  Oïdinai  es  de  con- 
,,  forer,  & ei'.fin  de  connoître  en  Cour 
„ de  Rome  de  toutes  cautes  en  pre- 
,,  mieie  inllance  par  le  moyen  de  lès 
,,  grâces. 

„ De  ce  premier  point  le  fécond 
,,  iuivoïc  uès-ccminement  , qui  eil 
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,, qu’un  grand  nt<mb.e  de  Sujets  du 

Koi  le  letiroieot  à Rome  ; les  uns 
„ pour  l’ervir  les  Cardinaux  6c  autres 
„ CourtifarÉS  , & obtenir  cet  grâces  par 
,,  leur  fiveur  ; les  autres  pour  y cire 
,,  Officiers  , & une  inlii.icé  pour  y pour- 
„ l'uivre  leuis  afl'ii.-es  qui  duroienc  des 
„ années  entières  : ce  qii  rerJoit  les 
,,  Univerliiéi  depourtuos  de  Gens  ca- 
„ pables  pour  entrer  dans  lesCliaiges, 
„ tant  de  Jullice  que  de  l’Eglifc  , 6c 
„ que  c’etoit  là  une  des  eau  les  princi- 
„ pales  de  l’éiabliflcment  de  la  Prag- 
,,  maiiquc. 

„ Le  iioinemc  mal  que  remarqua 
„ le  Procureur  Genér.l  , fut  que  (i  ces 
,,  Lettres  éioient  emetinres  , tout  l’ar- 
,,  gent  du  hoyaume  leroit  po.ié  à Ko- 
,,  me  , tant  pour  les  vacances , taxes , 
,,  grâces  cxpcclativc'  , protè» , voyages 
„ 6c  autres  infinies  ior.es  de  dépenfes, 
,,  que  les  Suje's  du  hoi  Iciont  obligés 
„ de  fai.c.  Que  l’on  avoit  vu  en  mê- 
„ me  temps  dix  ou  douve  Bulles  ex- 
„ peda  ives  pour  un  mime  bénéfice, 
,,  pour  lelquel.es  tous  les  Impétrants 
,,  av-.aient  cré  ou  avoient  envoyé  à 
„ Ro.ne  pour  fe  faire  pouivoi..  Ke- 
„ marqua  paiticuliércmem  que  pendant 
,,  trois  ans  que  la  Pragma  ique  avi.it 
„ é'é  interrompue  du  temps  de  Pic  II. 
„ 2a.  Evcclits  avoient  vtqué  en  France  ; 
,,  que  pour  cela  l’on  avoir  porié  à Koine 
,,  fix  vingt  mille  écus  ; que  6 t . Abbayes 
„ avoient  aulfi  vaqué  , pour  Iciquclles 
„ avoit  été  portée  pareille  loinme  ; 
,,  qu’il  avoit  été  aulli  remarqué  que 
,,  pendant  ce  temps  on  avoit  porté  de 
,,  France  à Rome  , cent  mille  écus 
„ pour  obtenir  la  provilion  des  Pricu- 
„ lé'. , Doyennés  , Prévôtés  6t  autres 
„ Dignités  éledives  fars  Crolfe  ; que 
,,  pour  chacune  Cure  , il  y avoit  eu 
,,  pour  le  moins  une  grâce  e.vpedaiive 
,,  qui  étoit  vendue  vingt- cinq  écus  , 
„ ouuc  une  iuËnûé  de  grâces  & diL 
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penfeî  , dont  le  calcul  avoir  6té  fait 
„ à deux  millions  d’écii'.  Le  Trocureiir 
„ Général  ajouta  que  le  Roi  étoit  obli- 
,,  gé  à la  délcnfe  des  droits  , libercés 
,,  & autorités  des  E^lifes  de  fon  Ro- 
„ yaume  , qu’il  en  était’  le  principal 
„ Fondateur  & Gardien  , que  par  la 
„ confervation  de  la  Pragmatique  & 
,,des  faints  Décrets  , il  mettoit  ordre 
„ à de  grands  inconvénients.  11  emnê- 
„ eboit  que  les  gens  de  bien  ne  ful’- 
„ fent  exclus  des  bénéfices  par  les  plus 
,,  offrants.  Ces  raifons  donc  obligèrent 
,,  le  Procureur  Général  à former  fon 
„ oppofition  à l'entérinement  de  ces 
„ Lettres.  Dupui , /te.  ch. 

A ces  railbns  , qui  hiffent  voir  une 
partie  des  mêmes  inconvénients  dans 
l’exécution  du  Concordat  , où  les  élec- 
tions font  abrogées  , & les  annates 
comme  rétablies  pour  les  grands  béné- 
fices , il  ell  néceffairc  de  joindre  ces 
réflexions  de  M.  le  Préfidcnt  Henaulr , 
en  fon  excellent  Abrégé  Cbroool.  de 
l'Hifl.  de  France.  Rem.  fur  la  troi- 
fieme  Race.  “ Je  crois , dit  ce  judi- 
,,  cieux  Hiftoricn  , relativement  à 
,,  ces  deux  objets , l’eleélion  aux  grand» 
,,  bénéfices  & les  annares , ) qu’il  fe- 
,,  roit  ailé  de  prouver  que  la  Pragma- 
„ tique  étoit  remplie  d’inconvenients  , 
„ & que  le  Concordat  efl.  la  forme  la 
„ plus  propre  pour  entretenir  la  tran- 
,,  quilliié  dans  un  Etat.  La  briévété 
,,  que  je  me  fui»  preferite , ne  m:  per- 
,,  met  pas  d’étendre  ces  preuve»  ; ainfi 
„ je  me  réduis  à dire:  i‘’.  Que  le 
,,  Concordat  efl  jufte  , en  ce  qu’il 
,,  remet  au  Roi  le  droit  de  nomina- 
,,  tion  , puifquc  nos  Roi»  ont  fondé 
,,  la  plupart  des  grands  bénéfices  , dont 
,,  par  conféquent  la  collation  doit 
„ ^partenir  a leurs  Succeffeurs.  a". 
„ Que  le  Roi  repréfentant  h Nation  , 
,,  c’eft  à lui  d’exercer  les  droits  qu’excr- 
„ ç.iient  les  premiers  Fidèles , & qu’ils 


.P  R A 

„ lui  ont  remis  , lorfque  l’Eglife  a été 
,,  reçue  dans  l’Etat  , pour  prix  de  la^ 
„ pro'eélion  que  le  Roi  accordoit  à la 
«Religion.  Je  dis , j*.  & c’étoit  une 
,,  des  raifons  du  Chancelier  Duprat  , 
„ que  les  éleélions  croient  devenues 
,,  une  (imonie  publique  qui  élevoit  aux 
,,  premières  places  ceux  qui  avoient  le 
,,  plus  de  moyens  de  les  acheter.  4“. 
,,  Que  les  grands  Sieges  étoient  fouvent 
« remplis  par  des  SujJfc  de  la  lie  du 
„ peuple  , au  lieu  qu’à  chofes  égales , 
« la  noblcffe  doit  être  préférée  dans  la 
»,  diflribution  des  Dignités  Eccléfîafli- 
»,  ques  , pour  deux  raifons  j la  pre- 
»,  miere,  parce  que  plufieurs  des  grands 
,,  hénéfices  proviennent  des  biens  de 
»,  l’ordre  de  la  Noblcfle  : la  fécondé , 
»,  parce  que  les  grands  bénéfices  don- 
»,  nant  autorité  aux  Evêques  dans  les 
«villes  de  leurs  Diotefes , il  cft  extrê- 
« mement  important  pour  la  sûreté  du 
« Royaume  , que  les  Rois  choififlenc 
« ceux  dont  la  fidélité  leur  efl  connue  , 
« & dont  les  talents  s’étendent  » non- 
»,  feulement  aux  chofes  de  la  Religion  , 
« mais  encore  au  imintien  de  la  paix 
»,  & de  l’ordre  public  : Jnierefl  , dit 
« Giguin  , Re^ei  nejfe  qui  majores  m.-t- 
« ximi  Ecc/ejïas  admtnifirant  , quorum 
»,  ipji  tmtres  Junt.  Les  Romains  pen- 
»,  (oient  de  même  (ur  leurs  Augures: 
« Ne  ors  tanta  , dit  Ciccron  , prêter 
« tennhotem  htminum  , à Relipenii  aue- 
»,  ttrhoie  abduceretur  ad  mercedem.  Que 
»,  conclu'e  de  tout  cela  ; linon  que  le 
« Concordat  n’ell  pas  d’une  fi  dan- 
„ gereufe  conléquence  qu’on  fe  l’ima- 
»,  gina  , lorfqu’il  fut  publié.  Les  an- 
« nates  accordées  aux  Fapes  ont  pu  fc 
»,  ont  dû  indifpofcr  les  efprirs  ; j'en 
« conviens  : Ç quoique  les  Pap’S  ni 
«cuflcnt  joui  depuis  près  de  deux  lic- 
»,  des  , & que  ce  fût  une  foibîc  ecm- 
« pcnlation  des  droits  qu’ils  s’étoier.t 
„ arrogés  , & au.xquek  ils  renonçoient , 


„ tels  que  les  manJdts  , les  téfcn’es , 
,,  les  cxpediiives  , U prévention  , U 
„ vaeance  in  Curia  , c~e-  ^ >aiais  li  , 
,,  dans  11  Itiua.ion  aduellc  des  alTaircs, 
,,  nos  Kois  ne  potivoient  recouvrer  le 
„ droit  de  collation  qu’à  ce  prix  , 
„ toute  U quellion  le  réduira  à l'avoir 
„ quel  cil  le  plus  inconvénient  pour 
,,  le  Royaume , qu’il  en  coûte  quelqu’ar- 
,,  gent  dont  la  Cour  de  Rome  protire, 
,,  ou  que  le  Roil  l'oit  privé  d’un  droit 
,,  qui  allérmit  véritablement  Ton  pou- 
„ voir  , & qui  met  l’Etat  à l’abri  des 
,,  troubles  & des  fanions  que  les  élec- 
,,  tions  ont  tant  de  fois  excitées  , & 
„ qu’elles  cxcitcroient  bien  davantage 
,,  dans  des  temps  oû  la  Religion  le 
„ trnuveroit  divilée  par  des  opinions 
,,  difl'érentes  : or  , je  penfe  que  chaque 
,,  fv>nne  de  gouvernement  ayant  tes 
„ principes  , celui  par  lequel  lublille 
,,  un  Etat  Monarchique  ell  que  tout 
,,  doit  y concourir  à la  réunion  de  l’au- 
,,  torité  dans  une  feule  perlbnne.  V. 
,,  Les  art.  6j.  bS.  144.  des  lib.  leurs 
,,  preuv.  & leurs  comment, 

4- 

Pour  fe  bien  repréfenter  l'idée  qu’ont 
de  1a  Pragmatique  les  Ultramontains , 
on  n’a  qu’à  lire  la  fameufe  Bulle  de 
L,éon  X.  du  19.  Décembre  iSi6.  où 
ce  Pape  l’appelle  toujours  , Rtgni  Fran- 
fia  corrufitUm  Bimriccnftm.  M.  du 
Clergé  tom.  lO.  pag.  6.  & fuiv. 

PREBENDES,  SEMI-PRÉBEN- 
PEiS.  L’on  voit  tous  le  mot  Ctnonicat , 
que  la  Prébende  efl  fouvent  confondue 
avec  le  Canonicat , parce  que  le  Cano- 
ricat  n’eld  jamais  fans  Prébende  ; mais 
âl  elt  vrai  de  dire  qu’au  fond  ces  deux 
choies  ne  font  pas  les  mêmes, 

La  Prébende  cil  le  droit  de  perce- 
voir certains  revenus  dans  une  Eglife 
Cathédrale  ou  Collégiale  , affedé  à 
certaines  fondions  , lequel  peut  fub- 
fans  Cano.iicat  i au  lieu  que  la 
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Ch.ano!nic  eft  un  titre  fpirituel  & Jn- 
co.potel  , indépendant  du  revenu  tem- 
porel , quoiqu’il  en  liât  inféparablc  1 de 
ibrte  que  ce  n’cll  pis  à h l’rcliende, 
mais  au  Canonicat,  que  le  dioit  de 
liillrage  & autres  dtiais  Ipiiituvls  font 
annexés  : aJ  hvc/jteclat  fitlus  in 

Choro  Cr  vox  in  Cupitulo  CUf.  in  Frapm. 
de  Ceilat.  §.  item  cenjuit. 

La  Ptébendc  ainii  ùiilinde  du  Ca- 
nonicac  peut  être  divilce  & conférée 
même  à des  La'ics  , & de-là  les  Semi- 
Prébendes  , que  l’on  voit  d ins  la  plu- 
part des  Chapitres,  afiedées  à des  Cha- 
pelains. Les  Ptebendes  Laicales  en  cer- 
tains Chapitres.  Goard  tom.  i.  pag. 
JÿS.  nouvelle  Edit. 

Les  Semi-Prébendes  étant  polfédéej 
par  des  Ecdélialliqucs  forment  titre 
de  bénéfice  irrévocable  ou  amovible  , 
Iclon  les  difTérentsulàgesdes  Chapitres. 
Dans  plulicurs  , les  Cbapcliins  Semi- 
Prébendés  ne  peuvent  pas  être  révoqués 
par  le  Chapiiic  qui  les  a nommés  , 6c 
peuvent  meme  quelquefois  réligner  leur 
Seini- Prébende.  V.  Chapelain  , hénéfi~ 
ciature. 

On  ne  parle  de  PrétienJes  que  dans 
les  Chapitres  ou  Eglifes  Conventuelles  : 
Ntmen  autem  Frthend».  cnm  de  btntf- 
ciis  lotjuimur  propriè  folum  Ucum  habet 
in  Ecclefiis  Cotlcgiatis  nbi  adfunt  Cano~ 
nieoiMS  , Perfinatm  pr  Dignitates.  Tet. 
tit.  de  Prab.  (ÿ  Dtü.  in  c.  cutn  M.  ter- 
rarienjîs  , de  Cor.fiit.  Régulièrement  les 
Prébendes  viennent  fous  le  nom  de 
bénéfice.  C.  dilcüut , de  Prjb.  c.  fi  ^uis 
Duümr , c.  fi  ejuis  Epifietpus.  1.  tj.  5. 
L’on  voit  lous  le  mot  bien  d'Egltfie  , 
l’origine  des  Prébendes  par  le  partage 
qui  ie  fit  des  biens  des  Chapitres  dans 
l’onzicme  Siècle.  11  fut  dans  Ion  ori- 
gine égal  entre  tous  les  Chanoines  , 
ou  s’il  n’étoit  pas  tel  , les  Evêques  y 
pourvoyoicnt , comme  nous  en  avons 
cité  un  exemple  au  même  endroit  : la 

jaUbq 
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raifon  eft  que  les  Charges  des  Cano-  V.  Tonton,  Diftrihntions.  Ce  n’tftpis 
«icats  font  égales  fur  ce  fondement,  toujours  une  réglé  invariable  que  les 
Nos  Auteurs  anciens  & modernes  s’ac-  Semi-Prébendés  n’aient  pour  revenus 
cordent  à dire  que  dans  un  nouveau  nrécilément  que  la  moitié  de  ceux  des 
partage  de  Prébendes  , ou  dans  la  Prébendes  ; l’ufage  cil  à cet  égard  une 
réformaiion  ou  le  rctablilTemcnt  d’un  Loi  fupéricure  dont  on  ne  doit  pas 
partage  déjà  fait  , on  doit  obferver  s’écarter.  Œuv.  Poftii.  de  M.  d’Héri- 
cncore  la  même  égalité  fous  ces  excep-  court  , tom.  i.  conf.  88. 
lions.  1*.  Si  les  fondations  des  Prében-  Sous  les  mots  Option  , Maifon  Cnno- 
des  ne  portent  exprclfémciit  le  con-  nitle , il  cil  parlé  de  l’ufage  ou  du  droit 
traire.  2*.  Si  les  Charges  font  inégales , d’option  ; fous  les  mots  Préceptenr  , 
comme  cela  arrive  dans  les  Chapitres  Theolo^nl , nous  parlons  des  Prébendes 
où  il  y a des  Dignités  avec  Juriidic-  Préceptoriale  & Théologale  ; & enfin 
tion  , ou  des  Olficcs  particuliers  qui  fous  le  mot  Union  , il  ell  dit  quelque 
impofent  certaines  fondions.  Cette  e.\-  chofe  de  la  réduélion  ou  de  l’union 
ception  eft  la  plus  commune  ; d’où  vient  des  Prébendes.  V.  auffi  Ptniteneerie  , 
que  dans  prcfque  tous  les  Chapitres  Coiiation. 
on  ne  trouve  point  l’égalité  des  Pré-  + 

bendes  dont  nous  parlons.  3®.  S’il  y a Noua  n’avons  aucune  • obfervation 
un  droit  d’option  légitimement  établi  plus  particulière  à faire  fur  la  matière 
dans  le  Chapitre  , pour  la  récompenl'e  de  ce  mot.  Innocent  111.  établit  l’éga- 
des  Anciens  : 4“.  Si  ceux-ci  en  admet-  lité  des  Prébendes  dans  le  Chapitre  , 
tant  de  nouveaux  Confrères  en  vertu  Cum  omnet , tit.  dt  conjlitmionibns , en  y 
de  fondations , ont  fait  des  réferves  fur  ordonnant  que  les  anciens  Chanoinei 
leurs  droits.  Hors  ce  cas-là  , & dans  les  de  l’Eglife  de  Troyes , ne  doivent  pas 
Chapitres  où  l’égalité  peut  s’introduire , prendre  plus  que  les  jeunes  , dans  les 
on  doit  rcnouveller  le  partage  des  Prébendes  & le  produit  des  vignes. 
Prébendes  de  20.  en  20.  ans , comme  il  PRÉBENDES  , SEMl-PKÉBEN- 
fc  pratique  dans  le  Chapitre  de  Notre-  DES  , font  les  Titulaires  des  Prébendes 
Dame  de  Paris , & qu’il  a été  jugé  & Semi-Prébendes.  On  peut  bien , difoit 
par  divers  Arrêts  ; mais  fuit  que  le  M.  l’Avocat  Général  Bignon  , portant 
partage  fc  falTc  ou  non  , en  confidé-  la  parole  dans  un  Procès  , divifer  les 
tant  l’origine  & la  nature  des  Prébendes  Prébendes  , faire  ainfi  des  Prébendés 
dans  les  Chapitres , elles  appartiennent  & femi  Prébendés  parce  que  tout  cela 
toutes  au  Corps  , & les  membres  n’en  eft  temporel  Si  fufceptible  de  partage  ; 
peuvent  ufer  ni  difpol'er  à fon  préju-  mais  on  ne  peut  faire  des  demi  Cha- 
dicc.  Chopin  , dt  facr.  polit.  \ib.  i.  tir,  noines  en  féparant  les  titres  des  Cano- 
3.  n.  20.  Tournet , lettre  , P.  ch.  1^6.  nicats,  parce  qu’ils  font  de  leur  nature 
Duperrai , trait,  des  portions  congrues,  indivifibles.  V.  bcnéfict , ftdion. 

Sanleger  lib.  a.  cap.  68.  n.  13.  Goard  PRÉCAIRE.  Les  Jurifconfultes  don- 
de  la  nouvelle  Edit  tom.  i.  pag.  610,  nent  à ce  mot  divers  fens  qui  revien- 
Les  revenus  des  Prébendes  font  en  nent  tous  à l’idée  d’un  Contrat , où 
fonds  de  terres  ou  en  fruits  communs,  l’ufufruit  d’un  fonds  eft  donné  à l’un, 
d’où  vient  la  portion  privilégiée , à la-  & la  propriété  réfervée  à l’autre.  V. 
quelle  on  peut  toujours  donner  le  nom  le  DiéUon.  de  Droit  Civil, 
de  Prébende , Si  non  aux  diftributions.  En  matières  Eccléûaftiqucs , on  inte> 

Tomt  IF.  K 
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çiête  aufli  difl'éremmcnt  le  terme  de 
f rccaiie.  Bien  que  ce  Contrat  ne  foit 
|<1us  connu  ni  pratiqué  dans  l’ulagc  , 
iious  en  diftinguerons  de  trois  efpeces 
lelon  qu’on  cna  ul'é  autrefois  ; i".  Quand 
en  donnoit  un  fonds  à l'Eglife  , à con- 
dition qu’on  jouiroit  de  l’ufufruii  de  ce 
fonds  & d’une  autre  de  même  valeur  ; 
sel  cil  le  Précaire  dont  parle  le  Can. 
jh'tcArU  10.  ^.2.  2".  Quand  on  dtwi- 
roii  un  fonds  à l’Eglife  dont  on  le  ré- 
fervoit  Tulufruit , à condition  de  payer 
Wt  cens  pour  marque  de  reconnoif- 
iànce.  3°.  Quand  l’Eglife  donnoit  pour 
vn  certain  temps  à un  particulier 
l’ufufruit  de  quelque  terre  , à condition 
de  rendre  certains  ferviecs  , ou  pour 
rccompenfe  de  ceux  qui  avaient  été 
rendus.  C.  'frf*-  sa.  2.  JEmtr.  de 
Fr€car. 

Cette  demiere  forte  de  Précaire  ell 
appcllée  Trdcmtum  , & non  rrtciurU , 
dans  les  Décrétales.  Elle  étoit  plus 
préjudiciable  i l’Eglife  que  les  deux 
autres  ; quoique  fuivant  Yves  de  Char- 
tres , il  n’y  eût  aucun  précaire  qui 
lui  fût  avantageux  i ce  qui  cH  bien 
contraire  û ce  que  prétendent  Fra- 
Faole  & Jerome  Acolta  , lefquels  font 
des  deux  premières  efpeces  de  Précaire 
line  principale  fource  des  richelfes  de 
l’Eghfe  -,  mais  quoiqu’il  en  luit , tous 
ces  différents  Précaires  , dont  on  peut 
voir  la  vraie  nature  dans  le  Traité 
de  la  Difeiplin.  du  P.  Thomalfin  , 
part.  4.  liv.  2.  ch.  6$.  ont  été  défen- 
dus , & la  crainte  que  les  Laïcs  ne 
s’emparalfent  des  biens  Eedéliafliques, 
comme  ils  avuient  déjà  fait  dans  les 
derniers  liecles , alla  à tel  point  qu'on 
défendit  dans  quelques  Conciles  de  leur 
donner  à ferme  les  bieas  de  l’Eglife  : 
dc-là  viennent  ces  défenfes  de  baux  à 
lingues  années,  & d’aflermer  les  biens 
de  l’Eîlife  à des  Nobles.  V.  Bail , Ftmt, 

PiÙÉCENTEUR.  V.  Chwm. 
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PRECEPTEUR  , PRECEPTO- 
RIALEL  L’on  voie  fous  le  mot  £tel* 
le  foin  qu’on  a toujours  pris  dans  l’E- 
glife d’établir  des  Maîtres  d’Ecolcs 
dans  les  MonaReres  & Chapitres  : un 
Capitulaire  de  Charlemagne  , itb.  i. 
cap.  72.  ell  expies  là-deüus.  Le  Con- 
cile de  Latran , tenu  fous  Alexandre 
111.  ordonna  , in  c.  1.  Alagijlris  , 
qu’on  éiabliroit  un  Maître  d’Ecoic  dans 
chaque  Eglil'e  Cathédrale  , auquel  on 
alligneroit  le  revenu  de  quelque  bénéfice. 

Le  Concile  tenu  fous  Innocent  lli. 
renouvella  ce  Règlement  , in  c. 
nennuUis  , ôi  l’éteiidit  à toutes  les  Egliles 
dont  les  revenus  permet  troient  cet  éta- 
bli Ifemcnt. 

Enfin  , le  Concile  de  Trente  fe  rélc- 
rant  à ct-s  anciennes  Omflituiions , .1 
ordonné  que  dans  les  Eglifes  dont  le 
revenu  annuel  eR  foible  , & où  il  7 
a un  li  petit  nombre  d’EccIcfiaRiques 
& de  peuple  , qu’on  ne  peut  pas  y 
entretenir  commodémeoc  des  Leçons  de 
Théologie  , il  y aura  au  moins  un 
Maître  choill  par  l’Evêque  , avec  l’avis 
du  Chapitre  , qui  enfeigne  gratuite- 
ment la  Grammaire  aux  Clercs  & au- 
tres pauvres  Eàroliers  , pour  les  mettre 
en  état  de  paRcr  enfuitc  à l’étude  des 
Saintes  Lettres  , li  Dieu  les  y appelle  s 
& pour  cela  on  alTignera  à ce  Maître 
de  Grammaire  , le  revenu  de  quelque 
bénéfice  limple  , dont  il  jouira  tant 
qu’c-ITcclivement  il  continuera  d’enfei- 
gner  ; enforte  néanmoins  que  les  char- 
ges & fonélions  dudit  bénéfice  ne 
manquent  pas  d’être  remplies , ou  bien 
on  lui  fera  quelques  ap|iointements  hon- 
nêtes de  raifonaables  de  la  menfe  der 
l’Evéque  ou  du  Chapitre  ; ou  l’Evé- 
que  enfin  trouvera  quk|u’autre  moyei» 
convenable  à fon  Eglilc  Si  à l'on  Dio- 
cefe  , pour  empêcher  que  , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  lôit  , un  étahljfi» 
kmcot  fi  fiimt , fi  utile  6i  fi  profitable 
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ne  foit  négligé , & ne  demeure  fani 
exécution.  Stf.  J.  r<ip.  i.  de  rtf. 

4* 

Le  Maître  d’Ecole  ou  de  Grammaire, 
dont  parlent  ces  Conciles  , a reçu  par- 
mi noas  le  nom  de  Préceptettr , ôc  la 
Prébende  affeétée  à Ion  entretien  a été 
appellce  PrtcejTteriide.  On  ne  loiflê  pas 
dans  ptulieurs  Chapitres  d'entendre  le 
Précepteur  ou  Maicre  d'Ecole  par  les 
nomsd’Ecolâtre  , Schoüllre  , Schoialii- 
que  , ou  même  de  Chantre,  parce  qu’ils 
en  font  encore  les  fonélions.  Remarq. 
de  Kacicot  fur  le  Conc.  de  Trente. 
L’an.  5>.  de  l’OrJ.  d’Orléans  porte  : " 
Oatre  la  Préltcnde"  Théologale , une 
■une  Prébende  , ou  le  revenu  d’icelle 
demeurera  de  limé  pour  l’entTetenctnent 
d’un  Précepteur , qui  lcra  tenu  , moyen- 
nant ce  , inllruire  les  jeunes  enlants 
de  la  ville  gratuitement  & fans  falaire, 
lequel  Précepteur  lera  élu  par  l'Ar- 
chevéque  ou  Evêque  du  lieu  , appellés 
les  Chanoines  de  leur  Eglilé , & le 
Maire  , Echcvitis  , Canfeülers  ou  Ca- 
ritouls  de  la  ville  , & defthuahie  par 
ledit  Archevêque  ou  Evécjuc , par  l’a- 
vis des  fufdits.  „ 

Cette  article  trouva  de  grandes  dit 
ficultés  dans  Ibn  exécution.  L’art,  jj. 
de  l’Ordonnance  de  Blois  porte  qu'il 
fera  exaftement  gardé  , excepté  pour 
les  Egliiés  où  le  nombre  des  Prében- 
des ne  feroit  que  de  dix  , outre  la 
principale  Dignité.  Eniàn  l’art,  ij.  de 
Melun  régla  que  le  revenu  deAiné 
po«r  un  Précepteur  , feroit  pris  fur  le 
nomlue  ordinaire  des  Prébend-s  , va- 
cation avenant  feulement , fans  qu’il 
puilTe  être  pris  fur  les  fruits  & reve- 
nus de  l’Evéque  éc  du  Chytitre  avant 
la  vacance.  Cette  derniere  Ordonnance 
no  déroge  point  au  furplus  aux  deux 
autres  , & l’élcéUon  du  Précepteur 
appartient  toujours  à l’Evêque  pour  une 
VOIX  , au  Chapitre  & aux  uchevins 
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pour  deux  autres.  Tourner  , letr.  P , 
cbap.  itfi.  M.  du  Clergé  , tom.  ii. 
pars.  12^1. 

IjC  Précepteur  dit  M.  Dultnis  en  Tes 
maximes , n’a  pas  de  voix  en  Chapitre, 
ni  Je  féancc  parmi  les  autres  ; il  n’eft 
établi  que  pour  enléigner  , lijr-tout  fi 
c’eA  un  Liïc  , & rOftice  eft  alors  conli- 
deré  comme  une  fimple  commilTion  qui 
ne  donne  dr.ait  qu'aux  revenus  afUgnés 
pour  celui  qui  l’exerce. 

Mais  lorfque  le  Précepteur  eA  un 
EccléliaAique  & qu'il  pol  Tede  la  Pré- 
bende par  fnn  titre  , il  eA  à l’inAar 
des  autres  Chanoines  : que  s’il  n’en  a 
que  le  revenu , il  a fa  féance  au 
chœur  étant  Prêtre  , mais  lâns  voix  en 
Qiapitre  ; dans  le  premier  de  ces  deux 
cas  , la  Prélseiide  précrproriale  n’cll 
point  à la  difprfiiion  de  l’ Evêque  , 
nuis  d’autres  Collateurs , & peut  êcre 
rélignée  par  le  Titulaire.  Dans  l’autre 
cas  clic  ell  éleâive  dans  b forme 
préferite  par  l’Ordonnance  d'Orléans , 
c’eA- à-dire,  par  l’Evêque  & fur  l’avis 
des  Chanoines  & Echevins.  Si  l’Evê- 
que ne  veut  point  le  mêler  de  ce  choix 
comme  cela  arrive  , les  Chanoines  & 
les  Echevins  ont  alors  voix  égale , & 
en  cas  de  partage  c’eA  au  premier  Of^ 
Scier  de  la  ville  à les  rompre.  Voilà 
ce  qui  s’infere  en  général  des  diRé- 
rents  Arrêts  rendus  en  cette  matière  ; 
il  font  différents  félon  la  différence  des 
titres  , ou  des  ufages  dans  les  Chapi- 
tres par  rapport  à la  préccptoriale.  C’eA 
auRi  ccrtc  diverlité  d’exemples  & de 
jugements  , qui  fait  douter  encore  , fi 
cet  Office  tombe  en  régale  , s’il  cA 
fnjet  à l’expedlative  des  Gradués  , & 
Brévetaires.  A prendre  ces  termes  de 
l’Ordonnance  à la  lettre  , frtmitrt  prd- 
btnde  tjiti  vUndrâ  « vat/tier  , on  devroic 
tenir  en  général  pour  l’affirmative  ; 
mais  comme  on  fait  que  l’intention  du 
Roi  n’a  été  pat  cette  loi  que  de  pourvoir 
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à l’inftru^lion  des  dilciples  , par  l’en- 
tretien du  Maître  , & qu’en  confé- 
quence  les  Chapitres  y ont  pourvu 
diverfement  , les  uns  en  prenant  l’en- 
tretien fur  la  même  capitulaire , les 
autres  en  divifant  des  Prébendes , ou 
éta  blilf^S  des  penfions  ; on  ne  peut 
établir  à ce  fu jet  de  réglés  fixes  & ge- 
nerales , non  plus  que  fur  les  droits 
de  l’Eveque  pour  la  Collation  de  cet 
office  ; on  peut  feulement  dire  que  de 
tous  les  fpeilants , les  Gradués  font  les 
feuls  à qui  paroiflent  convenir  l’Of- 
fice de  Précepteur  dont  il  y auroit  à 
craindre  que  les  Brévetaires  & même 
v.n  régalifte  n’exerçât  pas  fi  bien  les 
fondions.  C’eft  auffi  le  fentiment  le 
plus  commun,  que  la  préccptoriale  Sc  la 
théologale  ne  tombent  point  en  régale , 
quoiqu’elles  foient  miiès  au  rang  des 
autres  bénéfices , par  la  déclaration  de 
1671.  rélativement  aux  penfions  dont 
elles  peuvent  être  fulccptibles.  Trait, 
de  l’Expecf.  tom.  2.  M.  du  Clergé  tom. 
Ji.  pag.  1261.  tom.  10.  pag.  472. 
Goard.,  nouvel.  Edit.  tom.  i.  pag.  564. 

PRÉCHAN  I RE  , qui  prttfi  Chore  , 
cfl  le  nom  qu’on  donne  dans  certaines 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  à la 
Dignité  de  Chantre.  V.  Chantre. 

préconisation.  On  appelle 

ainli  la  ^ropoliiion  qui  fc  fait  à Rome 
dans  le  Confifloire  , d’un  nommé  à un 
bénéfice  Conliflorial.  V.  Provijtons.  Vrac» 
dicitur  dum  aliquid  palam  promul^atur. 
Ün  Evêque  qui  s’eft  démis  de  fon 
Evêché  , n’en  cil  dépouille  , qu’après 
que  fa  démifion  a été  admilé  par  le 
Pape  ; ce  qu’on  fixe  à la  préconifa- 
tion  qui  cft  faite  de  fon  SucccITeur 
en  plein  Confiftoire.  Celui-ci  n’a  ce- 
pendant dès  lors  aucune  fond  ion  à 
exercer  dans  le  Diocefe  ; il  ne  pourra 
y exercer  les  fondions  fpirituel.'es  qu’a- 
près fa  confécrition  & là  prife  de  pof- 
ledion.  Inilic.  du  droit  Can.  lib.  i.tit. 
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de  CertfecTM.  A l'égard  du  temporel  l’ad- 
miniuratiun  lui  en  cft  interdite  jufqu’a- 
près  la  clôture  de  la  régale.  V.  régale  , 
ferment.  M.  du  Clergé  tom.  2.  pag. 

3S3.  , 

PREDICATEUR  , PRÉDICA- 
TION , pre  aperte  dicere.  Nous  établif- 
fons  fous  les  mets  Dedrine  , Evêque , 
que  la  prédication  efl  la  propre  fonc- 
tion des  Evêques.  C’efl  à eux  , en  la 
perfonne  des  Apôtres  , que  Jefus- 
Chrifl  dit  : Eûmes  decete  omnei  Genres. 
Matth.  28.  19.  L’éiablilfement  des  pre- 
miers Diacres  prouve  évidemment  que 
les  Apôtres  s’en  faifoient  un  devoir 
perfonnel  qu’ils  vouloient  remplir  autant 
qu’il  étoit  en  eux.  Km  efi  aquum 
net  derelinquere  verbum  Des  , C"  mi- 
nijlrare  menjit.  ad.  c.  6. 

Sur  cet  exemple , les  Canons  & les 
Conciles  de  tous  les  fiecles  ont  conf- 
tamment  charge  les  Evêques  du  minif- 
tere  de  la  parole , & ne  leur  ont  per- 
mis de  le  communiquer  à d’autres  , 
que  quand  ils  ne  pourroient  point  s’en 
acquitter  par  eux-mêmes.  De-là  aufli 
efl  venue  la  maxime  , qu’on  ne  fau- 
roit  prêcher  dans  un  Diocefe  fans  le 
confcnteinent  & l’approbation  de  l’E- 
véque.  S.  Auguflin  fut  le  premier  Prê- 
tre dans  l’Occident  , & S.  Chrifofto- 
me  dans  l’Orient  qui  aient  exercé  ce 
miniflere.  On  remarque  auffi  que  dans 
ce  Royaume,  le  Concile  de  Vaifon  , 
tenu  en  J29.  cfl  le  premier  qui  ait 
permis  aux  Curés  de  prêcher  ; fi  fort 
on  regardoit  autrefois  les  Evêques  com- 
me les  féuls  à qui  le  miniflere  de  la 
parole  appartenoit.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  ici  cette  foule  d’autorités  qui 
font  de  la  prédication  un  devoir  eflèn- 
tiel  des  Evêques  ; on  les  voit  dans 
toute  leur  étendue  dans  les  M.  du  Cler- 
gé , tom.  6.  p.  1468.  & fuiv.  tom.  j. 
p.  B6s.  & fuiv.  Hifl.  Eccléf.  lib.  76. 
n.  8j.  11  nous  fuflîia  de  rapportée 
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ici  , félon  la  verlion  Françoife  , les 
Réglements  du  Concile  de  Trente  lur 
cette  matière,  on  n’en  fuit  pas  d’autres 
dans  la  Difcipline  prélênte  i & foit 
par  rapport  aux  privilèges  des  Régu- 
liers , ii)it  par  rapport  aux  Curés  & à 
tous  autres  Ecclélialliques  , il  cfl  très- 
’important  d’en  lire  le  Texte.  Après 
celui  de  S.  Paul  écrivant  aux  Ro- 
mains ; C.  lo.  QMùmodo  crtdent  ti  tfHtm 
fiin  andierunt  ? Qjtomoda  «uiem  auditnt 
fini  frtd$c*ntl. 

,,  Mais  d’autant  qu’il  n’eft  pas  moins 
nécelfaire  pour  l’avantage  du  Clirif- 
tianifine  de  prêcher  l’Evangüc  , que 
d’en  faire  des  Leçons  publiques  ; & 
que  meme  c’efi  l*  ftnilion  frinchult 
iti  Evêques  , le  St.  Concile  a déclaré 
& ordonné  , que  tous  les  Evêques  , 
Archevêques  , Primats  , & tous  autres 
prépol'es  à la  conduite  des  Eglifes  , 
feront  tenus  , & obligés  de  prêcher 
eux-mêmes  le  St.  Evangile  de  Jefus- 
Chrill  , s’ils  n’en  font  légitimement  em- 
pêchés : mais  s’il  arrive  qu’ils  aient  en 
eflét  quelque  empêchement  légitime  , 
ils  feront  oliligés , félon  la  forme  pref- 
crice  au  Concile  Général  de  Latran , 
de  thoillr,  & mettre  en  leurs  places, 
des  perfonnes  capables  de  s’acquitter 
utilement , pour  le  falut  des  Ames  , 
de  cet  emploi  de  la  prédication  ; & 
li  quelqu’un  méprife  d’y  donner  or- 
dre , qu’il  en  attende  un  châtiment 
rigoureux. 

Les  Archiprétres  auffi  , les  Curés , 
& tous  ceux  qui  ont  à gouverner  des 
Eghics  PartulTiales  , ou  autres  ayant 
charge  d’ames  , do  quelque  maniéré  que 
ce  liiit , auront  foin  , du  moins  tous 
les  Dimanches  , & toutes  les  Fêtes 
Siilemnelles  , de  pourvoir  , par  eux- 
mémes , ou  par  autres  perfonnes  ca- 
pables , s’ils  n’en  font  légitimement  em- 
pêches , à la  nourriture  fpiritucUe  des 
Peuples  qui  leur  font  commis , félon  la 


portée  des  efprits  , & félon  leurs  pro- 
pres talents  ; leur  enfeignant  ce  qui  c(l 
nécclTaire  à tout  Chrétien  de  favoic 
pour  être  fauve  ; & leur  fail'ant  con- 
noître  en  peu  de  paroles  , & en  termes 
faciles  à comprendre  les  vices  qu’ils 
doivent  éviter  , & les  vertus  qu’ils  doi- 
vent fuivre , pour  fe  garantir  des  peines 
éternelles  , & pour  obtenir  la  gloire 
célelle.  Que  fi  quelqu’un  néglige  de 
s’en  acquitter  , quand  il  prétendroit 
par  quelque  raifon  que  ce  Ibit  , être 
exempt  de  la  jurifdiélion  de  l’Evêque, 
& quand  les  EgUlès  même  feroienc 
dites  exemptes  de  quelque  maniéré 
que  ce  puilfc  être  , en  qualité  d’an- 
nexes , Il  on  veut  , ou  comme  unies  à 
quelque  Monallere  qui  feroit  même 
hors  du  Diocefe  , pourvu  qu’en  eflet 
les  Eglife»  fe  trouvent  dans  le  Dio- 
cefe , les  Evêques  ne  doivent  pas  laif- 
fer  d'y  étendre  leur  foin  & leur  vigi- 
lance PaRoralc , pour  ne  pas  donner 
Leu  à la  vcrilication  de  ce  mot  : Les 
petits  tufunts  tnt  demandé  du  pain  , (ÿ- 
il  n’p  avtie  perftnne  pour  leur  en  rompre. 
Si  donc  après  avoir  été  avertis  par 
l’Evéquc  , ils  manquent  pendant  trois 
mois  à s’acquitter  de  leur  devoir , ils  y 
feront  contraints  par  Cenfures  Ecclé- 
fiaftiques , ou  par  quelque  autre  voie , 
félon  la  prudence  de  l’Evêque  : de 
forte  même  , que  s’il  le  juge  à propos , 
il  foit  pris  fur  les  revenus  des  bénéfices, 
uelque  fomme  honnête  , pour  être 
onnée  à quelqu’un  qui  en  falTe  la 
fonéfion  , julqu’à  ce  que  le  Titulaire 
lui-méme  , fe  reconnoilfant , s’acquitte 
de  fon  propre  devoir. 

M.iis  s’il  fe  trouve  quelques  Eglifes 
Paroilfiales  foumifes  à des  Monallcrcs 
qui  ne  Ibient  d’aucun  Dioccie  , en  cas 
que  les  Abbés  , ou  PréUts  réguliers 
loiem  négligents  à tenir  la  main  à ce 
qui  a été  ordonné , ils  y feront  con- 
uaints  par  les  Mécropoluaiiis  , dani 
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les  Provinces  dcl'qacls  les  Diocefes  fe 
trouveront  litucs  , a>mme  delegués  du 
Siege  ApolloUtjue  à cet  eflet  -,  lans  que 
l’exéeuiion  du  préfent  Décret  puiiTe 
être  empêchée  t *>1  fufpendue  » par 
aucune  coutume  contraire  , ni  fous 
aucun  prétexte  d’exemptioit , d’appel , 
d’opptthtion  , évocation  , ni  recours  , 
julqu’à  ce  qu’un  Juge  compétent  , par 
une  procédure  lommaire  , êt  fur  la  feule 
information  de  U vérité  du  fait , en  aie 
prononcé  définitivement. 

Les  Réguliers , do  quelque  Ordre 
qu’ils  foient  , ne  pourront  prêcher , 
même  dans  les  Eglifes  de  leur  Ordre , 
fans  l’approhiiion  & la  permilhon  de 
leurs  Supérieurs , & fans  avoir  été  par 
eux  duemenc  examinés  fur  leur  con- 
duite , leurs  merurs  , & leur  capa- 
cité ; mais  avec  cette  pcrrailGon  , ils 
feront  encore  obligés  , avant  Cjuc  de 
commencer  k prêcher,  de  fe  prefenter 
en  perfonne  aux  Evêques , & de  leur 
demander  la  bénédiélion.  Dans  les  Egli- 
fes qui  ne  Ibnt  point  de  leur  Ordre , 
outre  la  permliFion  de  leun  Supérieurs  , 
ils  feront  encore  tenus  d’avoir  celle  de 
l’Evêque  , fans  laquelle  ils  ne  pourront 
en  aucune  façon  piécher  dans  les  Egli- 
fes qui  ne  font  point  de  leur  Ordre  ; Sc 
cette  perminkin  fera  donnée  gratuite- 
ment par  les  Evêques. 

S’il  arrivoit , ce  qu’à  Dieu  ne  plaife, 
que  quelque  Prédicateur  femût  parmi 
le  peuple  des  erreurs  , ou  des  chofes 
fcandaleufes  , foit  qu’il  prêchât  dans 
un  Monadere  de  Ton  Ordre , ou  de 
quelqu’autre  Ordre  que  ce  foit  , l’E- 
véque  lui  interdira  la  prédication  ; Se 
s’il  prêchoit  des  hérélies  , l’Evéque 
procédera  contre  lui  fuivanc  la  difpo- 
ïition  du  Droit  ou  la  coutume  du  lieu  , 
quand  même  ce  Prédicateur  le  pré- 
icnJroit  exempt , par  quelque  pivilege 
général  ou  particulier  ; aaqu;l  cas 
J’Evéque  procédera  en  vertu  de  l’auto- 


me  Apolloliquc  , Se  comme  délégué 
du  St.  Siege.  Les  Evêques  auront 
aufli  foin  de  leur  côté  , qu’aucuns 
Prédicateurs  ne  foient  inquiétés  à tort , 
ni  expofés  à la  calomnie  , par  de  fauf- 
fes  intbrmations , ou  autrement  ; Se  fe- 
ront enforie  de  ne  leur  donner  aucun 
jude  fujet  de  fe  plaindre  d’eux. 

A l’égard  de  ceux , qui  étant  Ré- 
guliers de  nom  , vivent  pourtant  hors 
de  leurs  Cloîtres  , & hors  de  l’o- 
béidancc  de  leur  Religion  ; cotiune  à 
l’égard  aulfi  des  Prêtres  léculiers , It 
leurs  perfonnes  ne  font  connues  , & 
leur  conduite  approuvée  , aulfi  - bien 
que  leur  doftrine  , quelque  prétendus 
privilèges  qu’ils  puident  alléguer  pour 
prétexte  , les  Evêques  le  donneront  bien 
de  garde  de  leur  permettre  de  prêcher 
dans  leur  ville , ou  dans  leur  Diocefe  , 
qu’ils  n’aient  auparavant  confulté  là- 
deiïiis  le  S.  Siege  Apodolique  , de 
qui  vraifemblablement  tels  privilèges  ne 
font  pas  extorqués  par  des  pcribimes 
qui  en  font  indignes  , fi  ce  n’cd  en 
dilTimulant  la  vérité , ou  en  expofant 
quelque  menibnge. 

Ceux  qui  vont  quêter  , Se  recueillir 
des  aumônes , que  l’on  nomme  com- 
munément Quêteurs  , de  quelque  conr 
dition  qu’ils  Ibicnc  , ne  pourront  non 
plus  entreprendre  de  prêcher  par  eux- 
mômes  , ni  par  autrui  : & ceux  qui 
contreviendront , en  feront  abiblumenc 
empêchés  par  les  Evêques  , Se  Ordi- 
naires des  lieux , pat  les  voies  conve- 
nables , nonobdatu  tous  Privilèges.  ,, 
Sejf.  5.  c*p-  l.  di  ref.  V.  DtHrim. 

“ Le  Saint  Concile  fouhaitant  qu® 
l’exercice  de  la  prédication  de  la  parole 
de  Dieu  , qui  ed  /<*  principtUe  ftndim 
dts  Evè^Ht!  , foit  continué  le  plus  fou- 
vent  qu'il  fc  pourra  pour  le  falui  des 
Eideles  , & accommodant  encore  plue 
convenablement  à Tétat  préfent  des 
temps , les  Canons  autrefois  publiés  à 
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rc  fujcc  fou5  Paul  111.  d’heureufe  mé- 
iTioire  , Oraonne  que  les  Evêques  eux- 
iTiêmes  , dans  leur  propre  Eglils,  expli- 
cjucront  les  Saintes  Ecritures , & piê- 
cherom  la  parole  de  Dieu  ; ou  s’ils  en 
l'ont  légiiimemenc  empêdiés , qu*ils  au- 
ront loin  que  ceux  k qui  ils  en  auront 
confié  l’emploi  , s’en  acquittent  dans 
leurs  Cathédrales  ; ainfl  que  les  Curés 
dans  leurs  ParoilTcs  , ou  par  eux-inc- 
rnes  , ou  à leur  défaut  , par  d’autres 
qui  feront  nommés  par  les  Evêques  ; 
loit  dans  les  Villes , ou  en  tel  autre  lieu 
du  Dincelé  , où  ils  {ugeront  k propos 
de  faire  prêcher , aux  frais  Si  dépens, 
de  ceux  qui  y lont  tenus , ou  qui  ont 
accoutumé  d’y  fournir,  6c  cela  au  moins 
tous  les  Dimanclies  , 6c  toutes  les 
Pètes  Solemnelles  i dans  le  temps  des 
)cûnes  du  Carême  6c  de  l’Avent , tous 
les  jours  , ou  du  moins  trois  fois  la  fe- 
maine  , s’ils  l’elliment  neceflaire  ; 6c 
aux  autres  temps , toutes  les  fois  qu’il 
leur  paroitra  expédient. 

L’Evêque  avertira  aulfi  le  peuple  , 
que  chacun  eft  oliligc  d’adifter  k la 
ParoilTe  , li  cela  fe  peut  faire  commo- 
dément , pour  y entendre  la  parole  de 
Dieu  ; ôc  nul , foit  Séculier  , l'oit  Ré- 
gulier , n’entreprendra  de  prêcher , mê- 
me dans  les  Eglifcs  de  fon  ordre , con- 
tre la  volonté  de  l’Evéquc. 

Les  Evêques  auront  foin  pareillement, 
qu’au  moins  les  Dimanches  & Fêtes , 
les  enfants  foient  inllruits  dans  chaque 
ParoilTe  des  principes  de  la  Foi , 6c  de 
l’obèilTance  qu’ils  doivent  k Dieu  6c  k 
leurs  Parenrs  ; 6c  s’il  en  ell  belbin  , ils 
contraindront  , meme  par  cenfures  Ec- 
cléfuJliques  , ceux  qui  font  chargés  de 
cct  emploi , k s’en  acquitter  hdélement , 
lonobliant  privilège  6c  coutume  con- 
traire. A l’égard  de  tout  te  relie  , ce 
qui  a été  ordonné  fous  le  même  Paul 
lll  touchant  l’emploi  de  la  piédicaiion  , 
demeurera  daiu  ü btcc  Si  vigueur/ 
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Stf.  84.  c*p.  S-  *•  Voyea  aulfi  le 
clup.  7 de  U même  Sclfion  , où  le 
Concile  veut  que  les  Curés  expliquent 
les  Sacrements  aux  peuples  en  langue 
vulgaire  ; fur  quoi  V.  Ctiich'ifmt, 

La  Congrégation  des  Cardinaux  a 
décidé  en  ijèo  , conformément  au 
Concile  Je  Latran  fous  Léon  X , que 
l’on  pouvoir  permettre  la  prédication  a 
un  Clerc  , quoiqu’il  ne  tin  pas  dans 
les  Ordres  facrés , mais  jamais  k dot 
Laies.  BhUât.  ü^'hefiL.  Nus  Cpnciles 
Provinciaux  font  plus  Icvcrcs  k cet 
égard  , |l$  ne  permettem  la  prédication 
qu’aux  Diacres  ou  aux  Sous-Diacres  , 
6c  recommandent  de  ne  pas  la  confier 
légèrement  aux  nouveaux  convertis.  M, 
du  Clergé,  tou».  J.  pag.  867.  ôc  fuiv. 

4 

Nous  avons  établi  fous  le  mot  j4ppr0- 
batieii  1a  nécelfiic  d’obtenir  de  l’Eveque 
l’approbation  ou  la  milfion  pour  prê- 
cher ou  pour  cordêlTer  dans  fon  Dio- 
celé.  Les  art.  10  , 11  6c  12  de  l’Edit 
de  t6ÿ$  , que  l’on  doit  lire  fous  le 
mot  jMrifdiQ  'uH  , ont  adopté  les  difpo- 
filions  du  Concile  de  Trente  k ce  fujet/ 
La  Jurifprudence  des  Arrêts  s’y  etl 
aulfi  conlbrméc  ; enforte  que  rien  n’eft 
aujourd’hui  ü exprelVément  défendu  aux 
Clercs  SccuLers  6c  Réguliers  , que  der 
prêcher  fans  la  milfion  de  l’Evêque  > 
Qsemed»  prédinbutu  niji  mut*mur.  Il 
laut  voir  k ce  fujet  toutes  les  autorité» 
anciennes  6c  nouvelles  qui  font  rappor- 
tées dans  les  M.  du  Clergé  , tom. 
pag.  870.  6c  fuiv.  tom.  6.  pag.  147a. 
6c  Ali V/ Voyez  le  texte  12  du  Réglement 
des  Réguliers  , verb.  Exrmptitif.  Nou» 
nous  bornerons  k devélopper  ici  1er 
texte  8e  l’anicle  20  de  l’Edit  de  i6p5  y 
où  fe  trouvent  comme  rama  (Tes  en 
Aibftance  tous  les  Réglements  qui 
avoicnc  été  faits  jufqu’àlots  fur  cen» 
matière.  On  peut  le  divifer  en  quatr»' 
parues/  La  pienueie  coacetae  la  béaé' 
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didion  des  Prédicateurs  , laquelle  ne 
regarde  que  les  Réguliers  exempts  qui 
veulent  prêcher  dans  leurs  Eglilès  ; ils 
doivent  la  demander  en  perfonne , & foit 
qu’ils  aient  obtenu  cette  bénédidion  , 
loit  qu’ils  ne  l’aient  pas  obtenue , ils  ne 
peuvent  prêcher  fi  l’bvêquc  déclare  qu’il 
ne  veut  pas  qu’il  prêche  , même  dans 
leurs  Egiifes.  La  Iccondc  concerne  l’ap- 
probation des  Prédicateurs  en  général , 
à qui  elle  ell  abl'olument  néceflairc  , 
comme  il  ell  dit  l'ous  le  mot  jlpprebit- 
tion  , dans  les  Egiifes  du  Diocele , ibit 
que  ces  Prédicateurs  foient  féculiers  ou 
réguliers  , exempts  ou  non  exempts  , 
pourvu  qu’ils  n’aient  pas  droit  de  prê- 
cher à railbn  de  leurs  bénéfices  , & con- 
tre la  volonté  même  dsxl’Evêque  , tels 
que  les  Curés  & les  Théologiens , com- 
me le  porte  expreflement  l’article  12 
du  même  Edit.  Sur  quoi  voyez  nos  ob- 
fcrvaiions  fous  les  mots  yipproiati»»  , 
ThétUgd.  La  quatrième  partie  de  l’ar- 
ticle 10  regarde  le  choix  ou  nomination 
des  Prédicateurs , particuliérement  pour 
les  Avents  , pour  les  Carêmes  , pour 
les  Dominicales  & pour  les  Odaves  ; 
lequel  droit  peut  appartenir  à d’autres 
qu’à  l’Evêque  , mais  non  point  la  béné- 
didion , l’approbation  , la  limitation  & 
la  révocation  qui  font  des  ades  propres 
au  miniAere  de  l’Evêque  ou  de  fon 
Grand- Vicaire. 

L’art.  1 1 de  l’Ordonnance  de  \6o6  , 
porte  que  les  Prédicateurs  ne  pourront 
obtenir  la  chaire  des  Egiifes  , même 
pour  l’Avent  & le  Carême  , fans  la 
million  & permilTion  des  Evéquesou  leurs 
Grands- Vic.aires  ; chacun  en  leurs  Dio- 
cefes.  N’entend  néanmoins  Sa  MajeAé  y 
aAujettir  les  Egiifes  où  il  y a coifEumc 
au  contraire  , elquellcs  fuflira  d’obtenir 
l’approbation  defdits  Evêques , du  choix 
qu’ils  auront  lait.  Art.  7.  de  l’Ord.  de 
^6$-J.  art.  10.  de  celle  do  \666. 

Feu  M.  Gibcrt  en  la  Conféteoce  de 
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l’Edit  de  » Ibuiient  que  l’Evêque 
peut  fans  abus  refufer  , à tous  les  Mem- 
bres d’une  Communauté  , la  permilfion 
de  prêcher  , & que  l’Arrêt  de  idqd  , 
fur  lequel  M.  Duperrai  fonde  l’opinion 
contraire  , tire  nullement  à confêquence, 
ni  ne  peut  être  oppofe  à la  dilpulttion 
formelle  de  l’Edit  de  dÿj  , notre  der- 
nière loi  fur  cette  matière. 

Duperrai  cite  encore  des  Arrêts  qui 
ont  attribué  à l’Evêque  la  nomination 
des  Prédicateurs  , nonobAant  route  pof- 
feffion  contraire  ; d’autres  qui  l’ont  ac- 
cordée aux  Poflefleurs.  Ces  derniers  , 
dit  M.  Gibcrt , ont  fans  doute  confidéré 
le  droit  de  nommer  les  Prédicateurs  , 
comme  le  droit  de  prêfemer  aux  béné- 
fices , qui  fe  prefent  par  la  poAcllion  : 
& cette  opinion  paroit  plus  juAe , no- 
nobAam  les  Déclarations  des  Cardinaux 
qui  n’y  font  pas  conformes.  Ceux  qui 
ont  preferit  ce  droit  , l’ont  ordinaire- 
ment à titre  onéreux  , étant  chargés  de 

Eayer  ou  entretenir  le  Prédicateur. 

i’ailleurs  , l’Evéque  n’en  reçoit  aucun 
tort , puifqu’il  a toujours  pleine  liberté 
d’approuver  ou  de  del'approuver  , fans 
qu’il  foit  comptable  à perfonne  pour  le 
refus  , s’il  le  juge  nécclfaire.  V.  Apprt- 
hAtitn.  Recueil  de  Jurifprud.  Can.  vtrb. 
PrtÀicAteHr  , feâ.  2.  n.  j. 

L’on  voit  ailleurs  , vtrb.  jIpprthAtim, 
Evêque  , Miffton  , que  li  l’Evcque  veut 
prêcher  lui-méme  , il  le  peut  à l’exdu- 
iion  de  tout  autre  Prédicateur.  Il  en  eA 
de  même  du  Curé  dans  fa  ParoilTe  ; mais 
comme  cela  n’eA  pas  trop  ordinaire  , il 
a été  réglé  que  rÈvéquc  avertiroit  l'on 
Chapitre  quelque  temps  auparavant.  Ce 
temps  a été  fixé  à trois  mois  pour  les 
prédications  du  Carême  , par  l’Arrêt 
du  Confeil  du  16  Janvier  1644  , entre 
l’Evêque  d’Amiens  & fon  Clupitre.  Ce 
qui  doit  être  encore  mieux  appliqué  aux 
Curés  , vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  droit 
de  nomination.  Que  ii  ce  droit  appar- 
tient 
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tient  aux  Marguilliers  , V.  Cdi/fhifme, 

L’art.  1 2 du  KigJemcnt  des  Réguliers, 
& le  Concile  de  Trente,  ne  parlent  pas  ex- 
prcirémontdcrexainen des  Prédicateurs  ; 
mais  l’on  tient  l'iir  le  fondement  des  Canons 
de  plulieurs  Conciles  Provinciaux,  que 
lesÉvêques  Irtnt  en  droit  d’examiner  pour 
la  prédication  , même  les  Réguliers,  au 
moins  ceux  qui  ont  à prêcitcr  hors  de 
leurs  Maifons.  Mém.  du  Clergé  , toin. 
tf.  pag.  1480.  tom.  5.  pag.  874. 

Il  a été  jugé  que  les  femmes  doivent 
être  exclues  du  droit  de  nommer  les 
Prédicatenrs.  L’Arrêt  fut  rendu  contre 
la  Dame  de  Gauvain  , fttur  & héritière 
du  Cardinal  de  Crequi.  Mémoires  du 
Clergé  , tom.  J.  pag.  5127. 

Quant  au  làlaire  des  Prédicateurs  , 
c’eft  régulièrement  aux  Curés  primitifs 
& Dècimaieurs  à le  payer  , & à l’E- 
vêque à le  régler.  M.  du  Clergé  , tom. 
3-  & fuiv.  Mais  les  con- 

teflations  qui  en  nailfcnt  , le  portent 
aux  Juges  léculiers  ; on  fait  feulement 
à ce  fujet  une  exception  quand  la  con- 
tcfl.it  ion  ii’cfl  qu’entre  pcrloiines  Ecdé- 
liafliques.  L’art.  1 1.  de  l’Ord.  de  itfctf. 
qui  attribue  fans  diHioétion  la  connoif- 
fancc  de  ces  coniellaiions  au  Juge  d’E- 
glife  , contbrmément  au  Concile  de 
'Trente , fijf,  14.  c.  4.  de  ref.  fut  retran- 
ché par  l’Arrêt  d’cnrégiilrcmcm  au  Par- 
lement de  Paris.  V.  Honeraire , Fenditien. 

L’Evéque  cil  obligé  de  pourvoir  à 
l’entretien  du  Prédicateur  du  Carême  , 
quelque  procès  qu’il  y ait  fur  fon  fa- 
laire.  Zerola  , j>r<ix.  verk.  Prtdic.  S.  7. 

Le  même  Concile  de  Trente  donne 
encore  , comme  l’on  voit  ci  dclfus  , la 
connoiflancc  des  fcandalcs  occahonnés 
par  les  Prédicateurs  aux  Etéques , com- 
me Délégués  du  S.  Siège  ; mais  en 
France  les  Evêques  n’ont  pas  befoin  de 
cette  Dtlcgation.  V.  l’art.  13.  du  Ré- 
glement des  Réguliers.  On  regarde  au 
lurplus  dans  le  Royaume  k l'candalc 


,P  R E 8ï 

dans  la  Prédication  comme  un  tas 
Royal  , dont  les  Magiflr.ats  fécuüers  & 
politiques  font  compétents.  Voyez  fur 
cette  matière  les  Mém.  du  Clergé  , tom. 
3.  p.  854....  512 1....  ^57.  tom.  6.  pag. 
T42.  mais  plus  pariiculiércment  le 
Recueil  des  Preuv.  tîe  nos  Lib.  ch.  22. 
fervant  à l’art.  33.  de  Pilhou  , dont  il 
faut  voir  les  Commenr. 

L’Ordonnance  de  Charles  IX.  de 
iSdj.  dit  : TVr  firent  ref  ms  à prêcher 
pour  l’avenir  que  François  de  nés  Su- 
jets. 

Touchant  le  privilège  des  Chanoines 
Prédicateurs  ou  Millionnaires  , V.  yfh- 
fint.  Voici  quelques  formules  d’appro- 
b.ation  pour  la  Chaire.  Elle  s’accorde  , 
ou  piHir  prêcher  indiflinélcmcnt  dans 
toutes  les  Eglifes  du  Diocefe , ou  dans 
une  Eglife  de  la  Ville  , ou  dans  un 
canton  tout  entier  de  la  eimpagne  , à 
quoi  l’on  donne  ordinairement  le  nom 
de  St. âge  des  Prédicateurs.  La  première 
de  ces  permÜIions  contient  trois  cliolcs 
remarquables.  i“.  La  limiucion  du 
temps  pendant  lequel  on  peut  prêcher. 
2''.  L’cxclulion  de  l’.Avenc  & du  Ca- 
rême , pour  Icfquels  il  faut  une  Per- 
miflion  particulière.  3*.  Le  confentement 
du  Curé  ou  Supéticur  des  lieux. 

Permiffion  générale  de  prêcher, 
FRANCI-’iCUS  , inilcrationc  divina  6c  tirdlx 
Sn[i%  Af»üRolicac  gmii  , Archi.’pifc«»|»us  P:»ti- 
lirnliç , Dut  & Par  Fraiicix  , Rvjuarum  Orni- 

lium  Cnnmenflator  , Hcs-niiain  danii« 

vtc'mtn  Dvi  annunciandi  in  roftra  Dirrcefi  , 
de  confcnla  Rcclunim  , vel  üu^eriormn  loco- 
rum  , ron  umen  concionandi  Adrc’itus  ant 
<|uadra^crtmx  cemporc  , (ivc  Dominicts  , live 
ft>  g-jlis  aicbjs  in  codvm  loco  , (ine  îpvculi 

mandate  noRro  prz<cntibus  HteeKs  ad 

valitiirÎ5.  Da^^um  Parifus  , în  Paîarfo  noftro 
Archû*pirco|uU  , anno  Domini  miHciim.')  icx* 
ccntc(imo  nonagclimo  tertio  , die  veto  , Ses, 

Permî^on  de  prêcher  VAvene  (x  le  Cécrim^ 
déim  la  yille* 

FRANCISCTIS  , 6fc..  . lïüedt nnOrr, 

( Kccb»»i  bccldix. . . . «h  kiea  , Supcrioiilix 

Tem  IK,  L 
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Monatium....  ) lalauni  5c  bsoedt^lon«m  : 
Mandamus  vobls  <]uaunus  bénigne  ceciputis 
M.  Petrum. ...  juxra  locorum  coofaetodinem 
dengnatum  , atqae  à nobis  mUfiim  ad  praedi^ 
canduin  verbum  Dei  in  veilra  Ecdefia  proximo 
tempore. . . . omnia  autem  fub  lU  conditionibut 
arque  Icgibuf.  Prima  , ut  auc  Pacochuen  , auc 
Kedorcm  Icci  quam  primum  conveniac , maa* 
dacum  fuam  expofîturus } cumque  de  difeiptinx 
eraDgelicx  régula  conférât , ne  in  pcrTuafibilibus 
kumanx  fapieneix  verbis  potius  quam  in  vif 
turc  MiHionis  ac  tradiri  veebi  6c  xiificatione 
Dci  ) qux  vft  in  fide  regnum  Dei  evangeUfet. 
Secunda  , ut  éz  pafVoralibus  libris  ledionem 
Evangelü  arque  Epiilolx  populo  Dei  fiicliter 
integrcque  inrcrprccccur  > ac  contra  Hxrcfes 
dodrinam  Teritacis  invioUbiliter  cominendec  : 
duas  item  fermonum  partes  faciat  , dodrina' 
Jem  atquc  moralem  , in  quibus  alfidue  cum 
Dodorc  nodro  beatîdimo  Augudino  , Ecctciix 
iinicatcin  , Corgrcgitionem  , Cnmmunionem 
fticntibus  FUclium  iarpiiec  : eaikm  ctiam  qux 
Sidireric  ira  doccac , ut  eum  ditat  novt  »»n 
dicat  nrva.  Tertia  • Clcrum  Populumqtte  ad 
bab.nd4s  pro  Regc, Régla  Familia  & cxcrcicibus 
fuis  afiiduas  apud  Deum  orattoncs  animolé 
inviret.  Quarta  denique  ac  poRrema  i ut  po(l 
paffcâum  Prxlêntes  mandati  laborem  ratlonein 
lux  rillicatienU  Sedi  Archû-pifeopaU  confeRiin 
reddat.  Datum  Pariliis , iti  Palatto  noOio  Ar> 
chi:rpifcopaH  , anno  evangeliix  prxiicationis 
inilURmo  fcxcentebmo  oclogcRino , die  vero  » 
dcc. 

PRÉFET.  Il  y a à Rome  dans  la 
Chancellerie  trois  Ofliciers  à qui  l’on 
donne  le  nom  de  Préfet  L’un  cft  appelle 
Préfet  de  la  Dateric  , V.  Date.  L’autre 
Préfet  de  la  lignarure  de  grâce  , & 
l’autre  Préfet  de  la  lignaturc  de  jullice. 
V.  Sienafarf. 

PRÉLAT  , PRELATURE  , Pre~ 

lotus  tjuafi  pro  aliit  lotus  (ÿ-  ditotus.  11 
faut  entendre  avec  les  Canonilles  le 
fens  du  mot  Prétot  lous  ces  diftinftions. 
Régulièrement  on  appelle  de  ce  nom 
tous  ceux  qui  ont  jurildiclion  ordinaire: 
Protoii  proprié  dicumur  illi  tomum  ^ui 
hobent  jurtJ'diüiooem  fort  conttmioji. 

Dans  une  ligrilkation  étendue , on 
peut  appeller  Prélats  ceux  qui  font  char- 
gés de  la  conduite  des  âmes  & même 
de  quelque  adminillration  honorable  : 
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Loto  oppeUotttne  curatus  potejl  die!  Trst- 
lotut.  Proloturo  dicitur  omnis  honor  ^ui 
propter  odmiitiflrotionem  alicui  trihuitstr. 
C.  ^uo  Epifcopolum  7.  7.  I.  C cum  ab 
Ecclejlorum  de  Offic.  ord.  c.  de  rtüoribttt 
il» fin.  c.  tuo  de  C/n',  ogrot. 

Les  Supérieurs  réguliers  , comme 
Prieurs  & Gardiens  , peuvent  aulli  être 
appelles  Prélats  : C.  nuUus  de  elell.  in  6°. 
Cleff.in  Clem.  I.  verb.  Prolot  um  de  eletl. 
RehulTe , de  pocif.  n.  6^.  Fagnan  , i» 
diél.  c.  cum  ob  Ecclefitrum  de  Ofiie.  ord, 
n.  5.  6. 

Mais  par  ces  mots  Prtdatut  Eeeltfi* 
on  n’entend  que  l’Evêque.  Fagnan  , itt 
c.  cum  continuât  de  for.  compet.  n.  24.  i, 
Glof.  infitm.  tit.  de  eleél.  infiit.Jur.  Coa. 

On  diilingue  donc  les  grands  Prélats 
des  moindres.  Dans  l’ulagc  on  ne  donne 
guère  ce  nom  qu’aux  Cardinaux  Arche- 
vêques , Evêques  & autres  Supérieurs 
féculiers  & réguliers  , revêtus  de  charges 
éminentes  , ou  jouiflfant  des  droits  com- 
me Epifeopaux.  C’ell:  aulli  à ceux  là  , 
comme  aux  plus  élevés  en  dignicés  , 
qu’il  faut  appliquer  ces  paroles  du  Ca- 
non : Aiiramur  , dift,  6 1.  Pr/dotorum  in- 
teffritosfalus  eft  fubditorum.  Mi  I roloti, 
dit  Rebiiffc  , loc,  cit,  debent  liohere  fix 
otas , id  eft  notitiom  /ex  tegum  , videlicet 
Naturalit , Adofisico  , Propherico,  Evon- 
gelici , Mpofiolico  ©-  Conontco  ; & fi  telore 
melius  voiunt  oadam  al.'om  ex  urbomtate  , 
vidtlit et  legolit  feiem io  que  etiam  volde po- 
terit  cotiferreiifdem.Sunt  tomtnqui  nuttos 
hobent  ddeoin  terra  rémanent  terrent  /une, 
+ 

11  faut  voir  fous  quelles  idées  il  eft 
parlé  de  la  Prélaturc  lous  le  mot  Brevet , 
ii'l.ttivemcm  à la  dilpofitiun  de  l’art. 
1.  de  la  Dcclar.  de  1752. 
PRÉCEPTORERIE,  V.  Preceptettr. 

PRÉMICES.  On  peut  voir  la  rature 
& l’origine  des  prémices  fous  les  mots 
Dixrrte  , Oblations,  L.a  lettre  du  nom 
fait  allez  cutendre  qae  c’eft  un  droit 
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que  les  Fidèles  prennent  lur  les  premiers 
Iruits  de  leurs  champs  , pour  en  faire 
une  offrande  à Dieu  dans  la  perfonne 
de  fes  Minillres.  Cette  elpecc  d’oldations 
s’eft  cotîfondue  en  général  dans  le  tribut 
de  1^  dixme  ; mais  l’ulage  s’en  ell 
confervé  dans  quelque  pays  , ou  du 
moins  il  le  paie  en  quelques  Provinces 
du  Royaume  , un  droit  aux  Curés  fous 
le  même  nom  de  prémices  ou  de  pa- 
caire  , qui  conliftent , en  certaines  ra- 
roilies  , en  une  portion  de  fruits  conve- 
nus encre  le  Curé  & les  habitants.  Dans 
d’autres  c’efl  un  certain  nombre  de  ger- 
bes que  les  Paroilfiens  donnent  à leur 
Fadeur.  Enfin  dans  d’autres  ce  n’cll  au- 
tre chofe  Jqu’une  portion  de  la  dixme. 
11  n’y  a pas  fur  ce  droit  d’ancienne  loi 
générale.  Il  le  perçoit  fuivant  les  Ré- 
glements de  la  Province  de  Béarn  , où 
ce  droit  ell  plus  particuliérement  con- 
nu , conformément  à la  polfelfion  qui 
doit  tenir  lieu  Je  titre.  Il  s’éleva  vers 
l’année  1725  , de  grandes  contellations 
fur  la  quotité  du  droit  des  prémicet  dans 
les  Provinces  du  rclTort  du  Parlement 
de  Bordeaux.  Les  Curés  de  ces  Pays 
intéreQcrem  le  Clergé  de  France  à leur 
caufe  , & par  ce  moyen  obtinrent  un 
Arrêt  le  24  Avril  172^  , qui  évoque 
leurs  caulés  fur  cette  matière  au  Conicil 
privé  fur  les  rapports  de  MM.  les 
Commiflaires  dépaitis.  Cette  évocation 
qui  ne  termina  pas  les  JilFérends  , en 
donnant  de  nouveaux  Juges , fut  fuivie 
lieniô;  après  d’une  Déclaration  du  28 
Mars  1752  , régi  Urée  au  Parlement  de 
Bordeaux  le  22  Avril  fuivant  , dont 
voici  la  teneur. 

DieléVMiltn  cmttmdtit  le  drth  des  Pré- 
mices des  Ecclêfiajtsqsees. 

LOIUS,  pu  la  grâce  de  Dieu  , Rai  de  France 
fc  de  Navatte  , A tous  ceux  qui  ces  prCicntcs 
leiirtT  vcrcpnt  , Salut.  L'ufage  de  tjucluucs 
FrovinceS  de  noue  Royaume  . U priiicipalcmeac 
des  Diûtefci  de  LeCcu  , d'Oleien  K d'.Siic  , 
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OÀ  !es  dîxmes  font  puiic.icr^  de  route  incka-. 
necépAT  des  Seigneurs  Laù]  ucs  , ou  Autres 
Séculiers  , a donne  lieu  , il  y a pluH.'urs  lie* 
des  , d‘y  pourroir  i la  fubnUince  des  Curés 
pK  rét.ibliircmcnt  du  droit  appdlé  Prémice  , 
^ui  confirtc  dans  quelques  Paroi(T;.s  en  une 

f 'union  des  fruits  » convenue  eutie  le  Curé  0c 
CS  habitants  » d‘ou  cc  droit  a piU  le  nom  de 
Pacaire  { dans  d'autres  » en  un  certain  nombre 
de  gerbes  que  les  Paroidiens  donnent  a leur 
Payeur  ( 0c  eiiün  dans  d'auirrs  , en  une  portion 
de  la  diame  même  : cei  oitfeTcnres  efpeces  de 
droits  avoienc  toujours  été  acquittes  confor- 
mement aux  ufages  des  lieux  , 0c  la  polfenion 
qui  devoit  tenir  lieu  de  titre  en  cette  niatùrc  , 
i.iirani  les  Regicraents  de  la  Province  de  B. ara 
de > aimées  istS.  Mais  les  con- 

tcRitions  qui  fe  font  formées  depuis  l'ani.ée 
1710»  entre  le  Chapitre  de  Lefcar  0c  1a  Comr 
munauré  des  habitants  de  la  même  Ville  fur 
le  paiement  de  la  prtmice  , naître 

de  nouvelles  diAcukés  fur  ce  lujct  , pnocipa^ 
icment  dans  la  P oviace  de  Béarn  • qui  nous  ont 
paru  aHtz  importantes  pour  mériur  que  par 
ces  diiï.rcnts  Arrêts  nous  en  évocaflions  la 
c.mnoürancc  i Sc  d'ailleurs  les  Députés  des 
Ali^inblces  du  Clergé  de  France  , convoques 
par  nos  ordres  en  I7M  0C  tn  17J0.  Nous 
ay.mt  fait  ditferenccs  reprélent ations  lur  la  mime 
manière  » nous  avons  juge  k propos  de  la 
faue  examiner  en  notre  Confeil.  Le  compte 
ex>4cF  qui  nous  a été  rendu  par  les  Commillai- 
tes  que  nous  avions  chargé  de  cet  exam.*n  » 
nmis  a fait  connoitre  qu'il  éroit  important 
d'aHvrmir  par  notre  autorité  les  réglés  qui  doi- 
vent être  obkivées  dans  le  jugement  der 
conceflaiions  qui  nailTrnt  i l’occailon  de  l< 
Prémice  » & comme  fuivant  les  anciens  Ré* 
glements  & les  ufages  du  pays  où  ce  dtoic 
cil  établi  g c'eft  la  podèlfîon  qui  en  dérernitr* 
le  genre  ou  la  quotité  ; ce  qui  ne  peut  cire 
connu  que  par  la  dépoficion  des  Témoins  quo 
les  Parties  R>nt  cntcuure  des  deux  côtés  ; noiit 
avons  cru  devoir  fixer  le  temps  pendant  lequel 
Celte  polLllton  doit  être  prouvée  , 0c  de  le 
réduire  au  terme  de  trente  années  , à quoi 
nous  nous  fommes  ponés  d'autant  plus  volon- 
tiers , que  la  laveur  d'un  droit  qui  tient  lieu 
de  la  dixme  > & la  dîKî^ultc  que  l'on  a fou- 
vent  de  trouver  des  Témoins  qui  pmlle  >t 
dépofet  des  faits  qui  remontent  jufqu'au  temps 
de  qu^ra-ste  années  , nous  ont  paru  des  mo- 
li.'s  luflilants  pour  nous  engager  à donnw  cette 
nouvelle  marque  de  notre  proteétion  à ceux 
qui  ionc  chargés  des  fonéUons  les  plus  né- 
ceüaires  0c  Us  plus  pénibles  du  minUlcre  des 
Autels  : A cti  cau:es  , 0:  aut  es  à cc  nous 
mouvants  ^ de  l'avis  de  notre  Conleil  , 0c  de 
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noue  certaine  rcicnce  , pltinc  pul^fandé  $C  atl- 
torité  Royale  , nous  avons  par  ces  Préfentes 
fignccs  df  notre  mai.i , <ül  , dcclaté  fie  ordonné  t 
diions  » déclarons  & ordonnons  » voulons  fie 
sous  pUic  : 

Art.  1.  Qri’au  defaut  de  titres  fie  de  preaves 
pat  écrit  » ou  en  cas  de  douce  fut  lefiits  titres 
ou  preuves , les  Cures  des  Dlocefesde  Lcf.ar , 
d'OliTon  fie  d'Aire  » loient  admis , s'il  y échec  » 
à faire  preuve  p.ir  Temuins  de  la  polfulion  dans 
laquelle  ils  prct.ndent  être  ou  avoir  etc  , par 
eux  ou  par  leurs  prédéceifeurs  , de  percevoir 
le  droit  de  Prémices  dans  U nature  des  fruits , 
fie  fuivant  la  quotité  qui  fera  articulée  par 

1.  urs  demandes  , fie  ce  pendant  l'efface  de 
trcàUe  années  immédiatement  précédentes  » fauf 
atiï  Parties  qui  contviUront  ledit  droit  , de 
fiire  la  preuve  contraire  , fi  bon  leur  femblc. 

II.  Ledit  temps  de  trente  années  fera  compté 
du  jour  de  1a  demande  par  les  Cutet,  qui  1a 
feront  apres  PcnrégiiUcment  de  notre  prélcntc 
Déclaratiun  i fir  à l'égard  des  demardes  pré. 
cedcmmeiic  formées , fit  fur  lefqueUcs  il  n’a 
pas  encore  été  ftacué  , attendu  iVvocation 
p.ir  nous  ordonnée  de  toutes  les  contedations 
nées  à roccafion  du  droit  de  Prcmice  , vou- 
lons que  ledit  temps  de  trente  années  fait 
compté  du  premier  Janvier  1714. 

III.  N’entendons  comprendre  dans  la  dif- 
pofition  des  deux  Articles  pccccicnts  , les 
EccIcfiaHi'^ucs  qui  > jotiUTanc  du  droit  de 
dixme  , vouiroient  y joindre  encore  le  droit 
de  Prcmice  , lous  ptétexte  d’union  de  Cure  , 
ou  pour  quclqu  autre  laifon  que  ce  puiire  être  » 
& ce  nonobifant  tout  ufage  à ce  conttaite  , 
fi  ce  n*ell  quils  fvilfenr  fondés  én  titres 
cimes  fie  authentiques  , ou  qu’ils  ne  fullent 
en  état  de  juRificr  leurs  droits  pat  des  preu- 
ves d'une  pijfTellton  de  cent  années , fie  ce  à 
compter  , en  remontant  du  jout  que  la  preuve 
aura  été  admitè  » jul'qu'au  commencement  def- 
dites  ccnc  années. 

Si  donnons  eu  mandement  d nos  amés  fie 
féaux  ConfeUlcTS  , les  Gens  tenant  notre  Coat 
d^  Parlement  i Bordeaux  , que  ces  prclcutes  ils 
faifeuc  lire  , publier  fie  enrcgiiVcr , fie  le  contenu 
en  icelles  garder  fie  obrervec  *>  car  tel  dl  notre 
plailîr  : en  tém<.r.n  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  rotte  Icet  à cefdires  préfentes.  Donné 
à Veriaillcs  le  vingt-hnitieme  jour  du  mois  de 
Mars  , i'an  de  grâce  mil  fept  cent  rrente  deux  , 
fit  de  notre  regne  1.*  dix- feptieme.  Sifa«  LOUIS  , 

pins  . P.ir  lu  Roi , Chauvrlin.  Et  (celié 
clu  grand  fccau  de  France  fur  cire  jiune. 

Extritit  dts  Rcgiflres  de  PMlemitu. 

jipres  qnt  la  îtilure  ty  pnl/Iicatipn  » été  ju^ 
tii.i  féùt9  par  /«  ürt^tr  di  U Catr  f 
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U n/efarstlca  tu  Rai , csucertlMt  le  ireit  té 
Prémifes  tel  Eeelé^ujli.^ues  , tennée  à Ver- 
faillei  le  iS  Mûri  1 751,  Sigiic  , LOUIS  : Et 
plus  bâi  , Par  le  Rei , Ciouviux  , ex  feelti* 
tu  grand  fmu  te  Fran'e  fut  rirr  jaune, 

LA  COUR  , oui  ty  ce  re  uérant  le  Precureur 
Cruérul  tu  Rei  , erdenne  ijue  fur  le  reili  de 
la  lire  Di  lara'im  , dent  lectu'e  nient  titre 
faite  par  le  Grtfier  te  la  CiUr  , feront  mit  ctt' 
mot!  : Lue  . fubiiie  tX  enrigifrie  , peur  être 
exicurèe  félon  fa  forme  tT  teneur  , eonfermi" 
mrnt  à ta  vitenii  de  Sa  Majrjli  , tr  ijue  Copies 
t icelle  t durment  cel'ati-'nniet  par  le  Crejjirr 
te  U Cour  , feront  in-jt,ioi  il.ini  toutei  lis 
Sittichanfiet  tu  Refort  , à la  diligence  tu 
Procureur  Ciniral  tu  Roi , pour  y itrt  fait 
pareille  leciure  , publicaiien  y ecirigipremene  , 
à la  diligence  de  foi  Subfituti  , aux  luels  en- 
joint  d'en  certifier  ia  Cour  tani  le  moii.  Fait 
M Bordeaux  en  Pnrlement , le  11  Avril  *7jt, 
M.  DE  GILLET  DE  LA  CAZE  , Premier 
Prijitent. 

CuiUiionn^  , Signé  BARET  , GrcfEcc. 

PREMONTRE  , V.  Ordres.  Rtgul. 
regul.  & in  fine. 

PRESBYTERE.  On  entend  dan9 
rulage  par  Prefbyiere  , le  logement  dcf 
Curés  dans  les  ParoilTes  ; fur  quoi  , V, 
Legement, 

P RES  BIT  ER  IV  Ai.  On  appelloh  aiiifî 
dans  les  piemicrs  fiecles  de  l’Eglilê  es 
qui  funnoir  rAll'emblce  du  Clergé  Su- 
périeur , dont  l’Evêque  prenoit  ordi- 
nairement l’avis  dans  les  afiiùres  tant 
foit  peu  importantes.  Le  Pere  Tho- 
madin  dit  que  le  Clergé  de  l’Eglife 
Romaine  , compofé  de  Prêtres  ôt  de 
Diacres  Cardinau-Y  , ou  Titulaires  des 
aneiennes  Paroi ifcs  de  Rome , ell  en- 
core aujourd’hui  l’image  du  Clergé 
ancien  des  Villes  Epil'copales  , puifqu’it 
concourt  fous  le  Pape  , & avec  le  Pape 
dans  le  Conliftoire , pour  la  réfolut.on 
des  aifaires  qui  font  portées  à Rome. 
Difciplin.  part.  i.  liv.  1.  ch.  42.  Voyez 
fiu«  le  mot  Chapitre  comment  les  Cha- 
noines ont  cellcue  former  le  Preikfiterimi» 
auprès  des  Evêques. 

PRESCRIPTION  cR  en  général  u« 
moyea  d’acqu:iit  le  douiaiuc  du;  cho-j 
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fc? , en  le^  pnlIéJinc  Côrnir.î  prr-p?ié-  i®.  L’al;iiî  ell  impielcripiihl.î  : jihn/Kt 
taire  , penJint  le  icnvps  que  li  Loi  tnim  ^rrpetno  cUmM  l>cc  txi^ir  vaiiAi  , 
dctcrmine  à cet  efiet  ; & de  s’afiVan-  dit  1 enallieii  , dt  vtUm.  virg.  in  princ, 
thir  des  droiis  incorporels , des  actions  Cui  neme  prtfcrihtrt  poiefi  , nen  /patinn» 
& des  obligations,  lorl'que  celui  à qui  unpornnt  , non  pMrvima  ptrjonitrum  f 
ils  appariienneiit  néglige  pendant  un  nan  privittginm  regionmm. 
certain  temps  de  s’en  lervir  & de  les  üii  ne  pielliit  point  contre  la 

exercer.  Ccll  U detini.ion  que  donne  pt'lice  générale  , l’utilité  & la  fureté 
M.  DunoJ  en  fon  Traité  des  l'rcicrip-  publique  , l’orncinert  même  & la  déco- 
tiens,  part,  i,  ch.  i.  Injlit.  npud Jnjlin.  ration  des  Villes.  L.  Ced.  de  epirii/t 

tjt.  6.  lib.  2.  public,  Grotius  , de  jur.  (j-  bel!,  iib.  j. 

Nous  n’avons  à rappellcr  ici  fur  la  cap.  lo.  S.  7.  Duiiod,/«c  cit.  ch.  12. 
matière  des  prefori  tions  , que  ce  qui  4*.  L’on  ne  peut  le  louftraire  par  la 
en  peut  imérefler  les  biens  de  l’Eglile.  prefeription  , quelque  longue  qu’elle 
On  trouve  dans  le  Traité  que  nous  ve-  i.nit  , à rtiliéilTarcc  que  l’on  doit  à l'es 
nons  de  citer  5c  dans  plulieurs  autres  Supérieurs.  V.  Obéifance.  De  même , 
Ouvrages  de  Jurifconfultcs  , tout  ce  bien  qu'un  Prélat  piiilVe  prel'crire  contre 
que  le  Leileur  peut  délirer  fur  la  même  un  autre  , le  droit  de  vifiter  & de  corri- 
maticrc.  Voici  les  principes  auxquels  ger  certains  inférieurs  , ceux-ci  ne  pcit- 
nous  avons  cru  devoir  nous  borner,  vent  pas  acquérir  par  le  fccoiirs  d'n 
Nous  les  rapporterons  aux  cliofcs  Lcclé-  temps  le  droit  de  n’étre  vilités  ni  coni- 
lialliqucs  qui  peuvent  être  prclcrites  gés  par  aucun  Supérieur.  C.  eum  non  U- 
& à la  forme  de  leur  prefeription.  ceat  de  prafiripr. 

I.  On  connoiira  les  cliol'es  qui  fe  Les  cliofcs  purement  fpiritucllej 

peuvent  prel'crire  par  celles  dont  on  ne  pouv.mt  être  polTédées  , elles  ne  fore 
n’admet  pas  la  prefeription.  Première-  pas  prefcriptibles  ; Nulliiei  amem  funt 
ment  , l’on  ne  fauroit  prefciire  contre  rei  faert , Jleligieft  d-  fantbj  , ^ued  enint 
le  droit  naturel.  Toute  prefeription  ou  divinijuris  efi , id  nuUius  in  bénis  tft.  V. 
coutume  qui  y feroit  contraire  devroit  Chefes.  Mais  celles  qui  Ibm  attachées  aux 
être  rejeitée  : Neme  fana,  mensis  imelligit  ipirituciles  , JpiriiHalibus  annexa  , peu- 
tiatttrali  jars  , tjaacamqae  canfaet aitine  vent  être  prefcriies  par  les  Ecdcfiafli- 
pejft  aliqaasenas  derogari.  Cap.  tam  tanta  ques , 5c  non  par  des  La'ics  , il  moins 
de  ean/aetad.  Il  en  elt  de  même  de  tout  qu’il  ne  s’agît  de  chofes  qu’ils  peuveiir 
ce  qui  induit  au  péché  , ou  ell  contraire  pofleder  par  un  privilège  paniculier  ; 
aux  bonnes  mœurs  : DD,  in  cap  ex  parte  comme  le  droit  de  Patronage  5c  le» 
ead.  V.  Caatume.  Sur  ce  principe  , dit  dixmes  inl'éfKdée'.  C faerafanfba  , e maf. 
M.  Dunod  , chap.  12.  le  Parlement  de  fana  deeleD.  V.  Laie  , Patranage  , hféc- 
Bclàiiçon  a l'ouvent  réglé  ou  retranché  daiian. 

des  droits  cuti  lux  5c  icigneuriaux  , qui  S’il  arrivoit  qu’une  chofe  facrée  ceflàt 
i'entoicnc  l’exaüion  , ou  qui  é.oicnt  in-  d’avoir  fa  première  dellination  , toutes 
folitcs , 5c  qui  tendoient  à convenir  en  fortes  de  perfomics  pourroient  la  pref- 
obligation  ce  qui  étoïc  de  pure  volonté , crire  , comme  les  autres  biens  profanes 
dans  avoir  aucun  égard  au  laps  de  do  l’Eglil'e  , par  un  laps  de  temps  qus 
temps  , ni  môme  aux  ancien;  Titres  pût  f.iirc  ptélumcr  le  titre  intervenu  , 
& Réglements  ou  reconnoifl.inccs  pro-  avec  Ls  formalités  néceflaires  pour  lever 
duils  par  les  Seigneurs  5c  par  les  Curés,  k coofécration.  h amiqait  rite  prafa^ 
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n>«ninr  <04.  11  en  ell  'le  «ftême  dîS 
choies  laintes  & rcligieufes.  ü'Argen- 
iré  , art.  i66.  ch.  20.  Grotius,  hc.  cit. 
CAp.  S-  Enlin  les  droits  même  Epilcopaux 
qui  dérivent  de  la  juril'diélu'n  donc  il 
cil  parlé  dans  le  ch.  conijutrtntt  àt  O^c. 
erd.  c.  andins  d<  piafcrrpt.  lous  le  nom 
de  Loi  üiocél’aine  , lont  lulceptibles  de 
prelcription.  Juriljp.  Can.  vtrb.  PrtJ- 
tripshts , n.  II. 

d*-’.  Les  Ailles  précaires  qui  fe  font 
par  une  permilliun  e.xprefle,  & ceux  de 
lamiliarité  ou  de  politefle  qui  fuppol'ent 
lin  conlcnicmenc  tacite , mais  liins  con- 
léqucnce  , n’acquierent  point  de  droit 
jii  de  prefetiption  , parce  que  dans  l’an 
&.  l’autre  cas , l’on  agit  & l’on  polTedc , 
dépendamment  & fous  le  bon  vouloir 
& plaifir  d’un  autre  qui  demeure  le 
maître  de  faire  ceffer  le  précaire  & les 
acles  de  familiarité  , quand  il  le  trouve 
à propos.  Les  Doéleurs  eflimenc  que 
pt)ur  donner  lieu  à la  ^refeription  , par- 
ticuliérement à l’immemoriale  dans  les 
cas  de  familiarité  , il  fufîit  qu’il  y ait 
quelque  caule  apparente  ou  conjeélure 
probable  tirée  de  la  qualité  des  perfon- 
ncs  , ou  de  celle  de  la  chofe  que  l’on  a 
ufé  par  droit  , & non  par  familiarité  , 
faculté  ou  grâce.  Menoch.  de  arbit.  lib, 
a.  cent.  i.  eaf.  160.  D’Argentré  , art. 
sdd.  ch.  8.  Üunod  , Itc.  cit.  ch.  12. 

7®.  On  ne  peut  ni  convenir  ni  pref- 
criie  t|u’une  rente  condituée  à prix  d’ar- 
gent ne  pourra  pasétre  rachetée.  V.t.ywre. 

8°.  Le  titre  Clétical  d’un  Etétre  eft 
inaliénable  & imprefcriptible.  V.  7/trr. 

9*.  Le  droit  d’un  bénéfice  peut  fc 
prelciire  par  le  laps  de  trois  ans  , avec 
titre  coloré.  C’ell  là  une  forte  de  pref- 
crip'.ion  particulière  donc  nous  parlons 
ailleurs.  V.  Vejfejften.  miiis  le  titre  même 
du  bénéfice  eil  imprefcriptible  , c’ell  à- 
dire  , qu’avec  les  preuves  de  fon  an- 
cienne exillence  , on  peut  s’en  faire 
jicgiiimenreitf  pourvoir  & agir  enfuito 
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en  verra  de  ces  provilions  contre  les 
dé'cmpteurs  des  biens  en  dépendants , (i 
on  les  trouve  ; que  les  ayant  trouvés  , 
ils  n’r.icBt  pas  de  valables  exceptions  ou 
preferiptions  à oppofer.  V.  Pareijfe. 

10'’.  L’état  d'un  bénéfice  eft-il  fuf- 
ceptible  de  prcfcripiiun  , relativement 
à ceux  qui  peuvent  le  polféder  ou  en 
dilpoler?  V.  Etat.  Eej'at.  rt^al.  (p-c. 

ii“.  L’art.  49  de  l'Edit  de  , 
^uem  vide  , verb.  Jurifdiîiion  , n’admet 
que  1.1  prcicripiioir  de  Uroïc  contre  les 
Ëccléliailiques  ; ce  qui  s’entend  de  la 
prelcription  , telle  que  nous  allons 
i’cx  pliquer. 

11.  Quant  à ta  forme  de  la  preferip- 
tion  , il  faut  obfcrver  que  , quoique  la 
prefeription  fort  une  efpece  d’aliénation , 
vix  eft  ut  non  videatur  alienare  ^ui  paii- 
tttr  ufacapt , elle  n’eft  pas  exprcfiiment 
défendue  pour  les  biens  Ecdéliàlliques 
qui  entrent  dans  le  commerce  , l’on 
peut  dire  même  .que  c’eft  une  aliéna- 
tion néceflaire  autoriice  par  l’un  & 
l’autre  droir.  L’on  a donc  feulement 
établi  certaines  réglés  qui  rendent  la 
prefeription  de  ces  bicn.s  plus  dillicile 
ou  plus  longue.  1”.  D’abord  l’on  voit 
fous  le  root  yiUénatiott , qu’on  ne  peut  les 
aliéner  qu’avec  jufte  caul'e  & avec  cer- 
taines formalités.  On  voit  fiaus  le  même 
mot  , quelles  l'ont  ces  caufes  & ces 
formalités.  M.  Dunod  qui  les  a expo- 
Iccs  dans  un  plus  grand  détail  en  fon 
Traité  des  prtjcrrptiom  , dit  que  le  fen- 
timent  de  ceux  qui  Ibuiiennenc  que  la 
caul'e  rfe  fuffit  pas  fans  les  formalités  , 
pour  foutenir  un  Contrat  d’aliénation 
de  bien  d’Eglife  , eft  le  plus  commun 
& le  plus  régulier  : C.  fine  exceptiene  12. 
y.  i.  c,  1.  de  rebut  Ecclef.  in  6^,  Extr. 
ambitiefé  ; mais  que  quand  on  en  vient 
à la  pratique  , l’on  trouve  des  circonf. 
tances  dans  Icrquelles  il  y auroit  tant 
de  dureté  de  s’en  tenir  à cette  opinion 
quelle  n’cft  prelque  point  fuivie  dans 
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les  T ribunaux  , & qu’il  lui  a para  que 
le  Parlement  de  Belançon  s’attaclie  plus 
aux  formalités  dans  le  cas  des  aliénations 
faites  aux  Laïcs,  que  dins  celles  faites 
îi  l’Eglife  ! dans  les  ventes  , que  dans 
les  autres  aliénations  , ( v.  Trtnfalihn  ) 
dans  celles  de  conféquence  , que  dans 
celles  qui  ne  pourroient  pas  l>eaucoup 
préjudicier  : dans  celles  faites  au  profit 
des  parents  du  Bénéficier  , ou  dans 
lelquelles  il  y a des  foupçons  de  collulîon 
& de  fraude , que  dans  les  autres  ; dans 
celles  qui  ont  été  faites  depuis  quarante 
ans  , q ue  dans  les  plus  anciennes  : dans  les 
aliénations  faites  par  les  Titulaires , que 
dans  celles  des  Chapitres  : de  qu’il  a 
principalement  égard  au  défaut  de  dé- 
libération , de  connoiltancc  de  caufe  & 
d’approbation  du  Supérieur  , qui  font 
les  formalités  efTentielIcs.  Tout  cela  doit 
faire  la  même  imprelfion  fur  l’el'prit  des 
M •gillrats  dans  les  autres  Cours  du 
Royaume.  Mais  voyez  le  mot  AlitnMttn. 
Rebuff.  de  alien.  rer.  n.  loj.  Guvpape, 
q.  147.  Maynard  , liv.  a.  ch.  7.  P.ipon  , 
liv.  I.  tii.  I J.  Van-Efpen  , péurt.  2.  rit. 
31-  "f  - 4'  & M- 

a'.  Le  temps  de  la  prefeription  des 
biens  d’Eglifc  , efl  pour  les  meubles  qui 
ne  font  ni  précieux  ni  confacrés  à l’ulage 
des  AureL  , de  crois  ans. 

A l’égari  des  immeubles  , ils  ctoient 
d’abord  preicriptihlcs  pat  trente  ans  , 
cnf.  1.  a.  \6.  y.  J.  Mais  depuis  long- 
temps par  le  droit  civil  & canonique  , 
on  ne  peut  plus  les  preferire  que  par 
quarante  'ans  & par  cent  ans , fi  ce  Ibnt 
des  immeubles  qui  appaniennent  à l’E- 
glile  Romaine.  L.  }»liemur  , Cad.  defund. 

fert.  Uav.  III.  Ijl.  d’où  a é.é  tirée 
Auth,  <fu<u  anioner  Cad.  de  furajai.d. 
tdp.  de  y«art4  , c.  Meret  , c.  yai  ittdicrtn- 
Ui  de  prerfeript.  c alim  de  eenftb.  c.  eut» 
imer  de  verb.fif>nif.  Ce  qui  a lieu  fui- 
vant  notre  Jurilprudencc  , foit  qu’il 
Vagifle  de  la  prefeription  d’EglUc  à 
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Egiife , on  du  Laïc  contre  l’Eglife  , foie 
que  les  biens  viennent  de  la  fondation 
primitive , ou  qu’ils  l'oient  afleélés  aux 
menfes  des  bénéfices  , (bit  qu’iU 
n’y  aient  pas  été  affedés  , & qu’ils 
aient  été  acquis  depuis  la  fondation. 
D’Argentré  , dre.  266.  cap.  20.  n.  4. 
Mais  toutes  les  adions  fixées  par  le 
droit  au-deflous  de  dix  ans  , comme 
pour  retraite,  pour  la  péremption  d’inf- 
tance  & autres  fcmblabics  , ne  l'ont  pas 
prorogées  en  faveur  de  l’Eglilé.  Elle  n’a 
point  aulG  de  privilège  pour  les  Arre- 
rages , & les  droits  cal'uels.  Faflor  , 
de  banit  temparal.  rit.  7.  n.  6.  Boni- 
face  , tom.  J.  liv.  5-  tic-  eb-  7- 

M.  d’Héricourt  en  fes  Loix  Eccléf. 
ch.  des  privilèges  , &c.  n.  18.  dit  que 
les  Laïcs  ne  peuvent  fe  fervir  contre 
l’Eglilc  que  d’une  pofTcffion  paiiible  de 
40.  ans.  accompagnée  de  bonne  foi  & 
luutenuc  par  un  titre  au  moins  décla- 
ratif. Cette  dernicre  condition  ne  pa- 
role pas  nécefiaire  fuivant  plulieurs  Au- 
teurs. M.  Boutaric  en  fon  Comment. 
François  des  Inflituts  de  Juflioicn  , rit. 
de  h/hc.  s.  1.  dit  que  l’ancienne  Jurifpr. 
qui  exigeoit  un  titre  qui  conllituât  le 
pofTelTeur  en  bonne  foi , n’eft  plus  fui- 
vic  ; fi  peu  que  dans  le  cas  même  où 
l’on  feroit  paroitre  un  titre  vicieux  , 
la  poflefTinn  de  40.  ans  fans  trouble 
& fans  interruption , à compter  du 
décès  de  rEcdcliaflique  qui  a mal  alié- 
né , fulfiroit  pour  mettre  l’acquéreur  à 
l’abri  de  toute  recherche  : de  maniéré 
ajoute- t-il  , qu’on  n’a  plus  befoin  au- 
jourd’hui du  confeil  que  Dumoulin  don- 
noic  de  fon  temps  à ceux  qui  étoienc 
attaqués  par  l’Eglife , de  fe  défendre  uni- 
quement par  la  prefeription , & de  ne 
point  remettre  leurs  titres  s’iU  étoient  vi- 
cieux , crainte  du  brocard.  AdeltKS  efi 
mn  habere  eitnlutH  qnnm  afiendere  vitra- 
/iiM.  Cambolas,  liv.  3.  ch.  5. 

Cette  deroieie  opinion  paroit  en  gén^. 
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ral  moins  sûre  que  relie  de  M.  Dunod 
qui  , fur  cccie  quedion  , s’exprime  ainll  : 
“ L’on  ne  révoque  pas  en  doute  l,i  pref- 
cripiioilité  des  immeubles  de  l’Eplil'e  par 
quarante  ans  , lorlqu’il  ne  paroit  point 
de  titre , ou  que  celui  qui  paroît , ne 
fait  P JS  obilade  à la  prcl'cription  ; l’on 
ne  doute  pas  non  plus , quoique  le  titre 
d’aliénation  foit  vicieux  , lorl'que  la 
choie  a pafTé  à un  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi , qu’il  a pofl'éJe  à titre  par- 
ticulier depuis  plus  de  quarante  ans  ; 
parce  que  la  prefcripiion  étant  intro- 
duite en  faveur  du  PolTefTeur  , dès 
qu’il  cil  en  bonne  foi  & qu’il  n’eft  pas 
tenu  des  vices  Je  fon  Auteur  , rien 
n’einpéchc  qu’il  puifTe  preferire.  Mais 
Jortqu’il  paroît  un  litre  & que  ce  titre 
cil  vicieux  , foit  parce  qu’il  en  réfulte 
que  l’aliénation  n’a  pas  été  nécelTaire 
nu  utile , l’oit  parce  qu’il  démontre  que 
les  formalités  principales  n’ont  pas  été 
nbl’ervées , & lorfque  le  bien  cil  en- 
core entre  les  mains  de  celui  qui  a acquis 
par  ce  titre  , ou  de  fes  SuccelTeurs  à 
titre  univorfel , qui  le  repréfenrent  & 
qui  font  refponlables  du  vice  de  fa 
polTelfton  , l’on  Jifpute  fi  la  preferip- 
lioii  peut  être  acquife  , & par  quel 
^emps  f 

On  ne  peut  pas  dire,  toucliant  cetre 
difpute  dont  pirle  M.  Dunod  , après 
ce  que  nous  apprend  M.  lioutaric  , que 
le  Parlement  de  Touloufe  jupe  comme 
Ja  GranJ’Chambre  du  Parlement  de 
J*aris  & le  Grand  Confeil  , que  quand 
le  titre  de  la  poircHîon  ell  vicieux  & 
qu’il  paroît , U empêche  toute  picfcrip- 
tion  , même  celle  de  cent  ans  dans  la 
perfonne  de  l’acquéreur  & de  les  hé- 
jiiiers,  parce  qu’il  les  met  en  miuvaife 
foi  , & s’élève  fans  cclTe  contre  leur 
poll’clTion  : pcrOttMO  chunat.  Not.  fur 
puplcflis , de;  Preferiprions , liv.  i.  c.  q. 

l’ailemeiu  de  Provence  admet 
Jjt  ptejtriptioji  de  cent  ans  contre  les 
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aliénations  des  biens  d’iîglile  faites  fans 
formalités , mais  n’en  admet  point  d’au- 
tres. Bonifacc  , tom.  t.  liv.  2.  tit.  6. 
chap.  I.  2. 

Les  Chambres  des  Enquêtes  du  Par- 
Icr.jcnt  de  Paris  ju;;eiu  aulfi  que  dans 
le  cas  même  d’un  titre  nul  0:  vicieux  , 
l’acqucreur  éc  l'es  héiitiers  preferivent 
le  domaine  de  l’E™li!e  par  cent  ans. 
Auzanct  , Coutum.  de  P^ris  , art.  1 iS, 
Cette  Juril'prudence  peut  être  fondée 
lut  ce  t]ue  le  Roi  a exclus  , après  cent 
ans , les  Bénéficiers  , de  la  ficulté  de 
rentrer  d.ans  leurs  biens  aliénés  pour 
caulé  de  fubvemion  , par  une  Décla- 
ration de  l’an  \666.  Que  le  délauc 
de  caufe  fuiïifante  & des  formalités , 
ne  forme  pas  dans  racqueteur  une 
miuvaifc  foi  pofitive  , & t]ui  tenant  du 
dol  l'exclut  du  droit  de  pouvoir  pref- 
erire à jamais  ; que  ceiiondant  il  ne 
doit  pas  avoir  l’avantage  de  la  preferip- 
tion  ordinaire  , parce  que  quand  l’alié- 
na'ion  ell  défendue  par  la  Loi , l’on  ne 
peut  prefcriic  que  par  ceat  ans,  cap, 
I.  prefcr'pt.  in  d®.  & que  celle  des 
biens  d’Egüie  faite  fans  caufe  futrifanic 
6c  fans  les  formilités  requifes  , ell  un 
abus  t]ui  ne  peut  être  couvert  par  un 
temps  au-dvilous  Je  celui  qui  a les 
avantages  de  la  poUelhon  iminémoriite.' 
Réguliércmea: , dit  Dumoulin  , tir.  1. 
des  fiefs.  S.  1 2.  in  verb,  prtfcriptitn  , 
n.  14.  la  prefrription  de  cent  ans  n’ell 
jamais  comprife  dans  les  Loix  ou  lla- 
tuts  qui  rejettent  toute  prcl'cription  en 
général , foit  en  termes  négatifs  , pro- 
hiiitifs , ou  autres  avec  répétition  6c 
gémination  , parce  qu’elle  a force  de 
titre.  L.  koc  jnrt , $.  dufîns  ajnnt , ft' 
de  qKond-  (ÿc. 

Toutes  CCS  raifons  n’empêchent  pas 
que  d’un  côté  1 a Grand’Chambre  du 
Parlement  de  Paris  & le  Grand  Con- 
Icil  ne  rejettent  , comme  l’on  a vu  , la 
prefcripiion  cer.tcoaiie  dans  le  cas  dont 
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il  a été  parlé  ; & qui:  de  l’autre  , plii- 
lieurs  Auteurs  ne  Ibiiiienncnt  que  les 
nullités  comme  la  Icfion  le  prelcrivent 
pir  40.  ans  à compter  fuivant  les  uns 
du  jour  de  ralicnaiion  indiftin£lcment. 
Mornac  , in  aurh.  hoc  jm  pmretlum. 
Cliarond.  liv.  7.  chap.  6j.  Lcbrei , liv. 
2.  ch.  10.  Et  l'uivant  les  autres  , du 
jour  de  la  mort  du  liénclicier  , quand 
on  a o.nis  dans  la  vente  les  forma- 
lités principales  , & que  l’Eglile  a 
é.é  léfée.  Van-Efpcn  , part.  3. 
tit.  ^6.  cnp.  4.  n.  4^.  Goard  tom.  4. 
p.ig.  17J. 

Cette  derniere  réglé  ell  emliraffce 
par  M.  Dunod  , comme  la  plus  con- 
forme à la  Jurifprudencc  des  Comté 
& Duché  de  Bourgogne  ; fur  quoi  l’on 
doit  l'c  rappeller  les  circonllances  expo- 
fées  ci-delius  par  ce  même  Auteur. 

5®.  Les  droits  incorporels  & les  aélions 
qui  appartiennent  à l’Eglile  , ne  lé 
perdent  aulfi  que  par  40.  ans.  Mais 
comme  la  prefeription  de  cette  lorre 
de  biens  , vient  Ibuvent  de  la  négli- 
gente du  Bénéficier  , comme  d’un  non 
ufage  , plulieurs  Parlements  les  ont 
condamnés  , ou  leurs  héritiers , à un 
dédt'mmagcment  envers  le  titre  de  leurs 
bénéfices.  Artétés  de  M.  de  Lamoignon , 
tit.  des  Act.  perfon.  & hypot.  art.  74. 
l’ckius , de  Ècel.  repnr.  cnp.  4.  n.  j. 
Dunod  , toc.  cit. 

4*.  Les  Parlements  d’Aix  Si  de 
Bordeaux  jugent  que  le  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi  peut  oppol'er  vala- 
blement contre l’hy potheque  de  l’Eglife  , 
«ne  polTelfion  de  dix  ans  ; lut  le  fon- 
dement que  les  Loix  qui  portent  à 40. 
ans  la  pretcripiion  des  biens  de  l’Egli- 
fe  , ne  doivent  être  entendues  ipie  de 
ceux  qui  font  dans  l'on  domtine,  & 
qu’elles  ne  parlent  pis  de  l’action  hy- 
pothécaire , dont  la  profcripùon  ell 
favorable  au  poirdleur  qui  fe  defend 
4e  cette  adion  par  voie  li’eiCvpiioii , 
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8c  pour  fc  conlérvcr  un  bien  qu’il  a 
légitimement  acquis.  Lapeyrere  , lett. 
P , n.  60.  Boniface , tom.  4.  Itv.  a. 
tit.  I.  chap.  ij.  Decormis  , lom.  1. 
chap.  71. 

Le  Parlement  de  Touloufe  juge  le 
contraire  , & n’admet  dans  ce  cas  , 
comme  dans  les  autres  , que  la  pre!- 
cription  de  40.  ans.  Auffi  M.  de  Catc- 
lan  a-t-il  dit  que-  cette  Cour  ell  quel- 
quefois plus  favorable  à l’Eglife,  que 
les  Loix  de  l’Eglilé  même.  liv.  1.  ch. 
55-  Boutaric  , hc.  cit.  Cnn.  plncnit 
16.  q.  J. 

5”.  Quand  l’Eglifc  fucccdc  à un 
Laïc , contre  lequel  la  prclcripiion  a 
Commencé  , elle  cil  foumilé , fuivanc 
plulieurs  Auteurs,  à la  prefeription  telle 
qu’elle  efl  établie  contre  le  Laïc  , pour 
le  temps  qu’elle  a couru  contre  lui  , 
mais  clic  ufo  de  fon  privilège  pour 
celui  qui  a couru  contre  elle.  D.iiis 
le  cas , par  exemple  , d’une  preferip- 
tion de  dix  ans,  qui  a couru  pcndint 
cinq  ans  contre  le  La'ïc  auquel  l’E- 
giife  a fucccdc  , elle  n’en  aura  plus 
que  vingt.  Not.  fur  DuplelTis , chap. 
4.  Cependant  le  Parlement  de  Toulou- 
le  juge  indillindemcnt  que  la  pref- 
eription n’cll  pas  complette  qu’aprè* 
quarante  années  , parce  que  l’on  doit 
regarder  en  ce  cas  l'a  lin  , plutôt  que 
fon  commencement , & que  l’Eglilc  en 
fupporteroit  toute  la  perte.  De  Caielan  , 
liv.  I.  chap.  ÿ.  Dunod.  Uc.  cit.  V.  ci- 
apre:  le  n.  10. 

6^.  Dans  l’ufagc  , on  n’accorde  au- 
cune rcAitucion  à l’Eglil'e  envers  la  pref- 
eription , ce  qui  tranche  toutes  les  dilli- 
euhés  fur  la  quellinn  , fi  après  40. 
ans , elle  en  a encore  4.  pour  être 
rcllitucc  P Cnp.  i.Qb  ?.  rcjl.  in  imtf'. 
c 8.  de  rt  jad.  Il  en  ell  de  meme  de  la 
qudlion  de  l'avoir  , fi  les  legs  pieux 
jouilTent  do  li  quarasténaire  ? L’alfii- 
maiive  ett  décidée  exprclJoment  par  U 
Tme  ly.  M 
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r«ovcllc  131.  mais  l’ufage  eft  contraire  , 
fondé  fur  ce  que  les  Canons  ont  ref- 
trcint  ce  privilège  à l’Eglile  , & qu’il 
ne  doit  pas  être  étendu  à d’autres. 

Cette  preftription  de  40.  ans  n’a 
abiolument  lieu  que  pour  les  fonds  de 
rEqtil’e  même.  Les  Eccléfiaftiques  n’en 
jouilfent  point  : ils  font  luumis  aux 
preferiptions  ordinaires  pour  tout  ce 
qui  reg.irde  les  droits  caluels  & les  re- 
venus annuels  de  leurs  bénéfices.  Encore 
mieux  fous  leurs  biens  patrimoniaux. 
Baquet , droit  de  déshérence  , chap.  7. 
n.  21.  22.  Boutaric , toc.  ch, 

7".  Les  Religieux  de  l’Abbaye  de  S. 
Denis  font  exempts  de  la  prefeription  , 
excepté  de  celle  de  cent  ans  , luivant 
la  Déclaration  du  mois  de  Décembre 
1J77.  régi  Urée  au  Parlement  de  Paris 
le  17  Mars  1578.  Nous  avons  vu  ci- 
delTus  qu’on  ne  peut  preferire  que  par 
cent  ans  contre  l’Eglile  Romaine  j mais 
on  peut  preferire  par  40.  ans  contre  les 
Eglifes  immédiatement  fouraifes  au 
Pape.  Tourner , lett.  P , ch.  48. 

Les  Chevaliers  de  Malte  prétendent 
que  leurs  biens  font  imprelcripiibles 
même  par  cent  ans.  Ils  le  fondent  fur 
des  Bulles  des  Papes  , & principale- 
ment fur  celle  de  Clément  VIL  que 
les  maintient  dans  tous  les  biens  qui 
leur  appartiennent , fans  qu’on  puifl'e 
Icuroppofer  la  poil'ellion  & la  prclcrip- 
tion , quelque  longue  qu’elle  foit , même 
immémoriale  : Nenthftanre  t/nacsirmjKt 
frjLfcriptient  , Jeu  lonj^iÿlma  pojjijjic/ie. 
Cette  B.'.lle  a été  enrcgillrec  au.x  Par- 
lements de  Provence  & de  Touloufe , 
ce  qui  n’empêche  pas  qu’on  n’cllime 
au  moins  dans  le  relTort  du  Parlement 
de  Provence  , que  les  biens  de  l’Ordre 
de  Malte  font  prefcriptibles  par  cent 
ans  par  le  tiers  acquéreur.  Voyez  à ce 
liijet  les  Oblerv.  de  M.  d’Héricourt  , 
loc.  eh  Dicl.  des  Arrêts  , verb.  Prtf- 
eripthn , u.  77.  Catclan  liv.  i.  cb.  16. 
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obferve  aulïï  que  l’imprefcriptibilité 
des  biens  appartenants  à l’Ordre  de 
Malte  , n’a  jamais  lieu  en  aucun  Tri- 
bunal , pour  les  droits  cafuels  & reve- 
nus des  Commanderies.  On  cite  à ce 
fujet  plufieurs  Arrêts  tout  récents , & 
entr’autres  celui  du  Grand  Confeil  du 
29.  Janvier  1725.  dans  cette  cfpece  ; 
le  Commandeur  de  Trepigny  deman- 
doit  au  Seigneur  de  Sailly , une  rente 
de  24.  feptiers  de  bled  aumône  , en 
1 170.  à la  Commanderie  de  Trepigny  ; 
depuis  près  de  deux  (iecles  , cette  rente 
n’avoit  point  été  fervie.  Par  l’Arrêt  qui 
intervint  il  fut  dit  que  le  Seigneur  de 
Sailly  fetoit  tenu  de  payer  la  rente, 
& d’en  palTer  titre  nouvel  i mais  on  ne 
le  cond.smna  qu’à  payer  2^.  années 
d’arrérages  , fuppolànt  tout  le  relie 
preferit. 

On  fonde  principalement  ce  grand 
privilège  des  Chevaliers  de  Malte  , fur 
ce  qu’ils  font  toujours  réputés  abfents 

fiour  caufe  de  Religion  , & que  leurs 
liens  appartiennent  à l’Ordre  , dont 
le  Chet  Lieu  ell  hors  du  Royaume.  V. 
Maite  nous  avons  lu  fur  cette  matière 
une  belle  difTcrtation  de  Me.  Juillcn  , 
Avocat  au  Parlement  d’Aix. 

8°.  Les  quarante  années  pour  ac- 
quérir la  prefeription  contre  l’Eglife , 
ne  courent  que  du  jour  que  le  mau- 
vais Adminillratcur  qui  a fait  l’aliéna- 
tion , a celîé  d’être  Titulaire  du  béné- 
fice ; c’efl  la  dccifion  du  Canon  fi 
Sdeer dotes  ip.  y.  J.  adopté  par  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts.  Dumoulin  ad 
conf.  J.  jilex,  vol.  3.  Louet  , lett.  P , 
fom.  I.  Gnyptpe  , q.  lyo.  Choiier, 
liv.  I.  l'eél.  6.  Lapeyrere  , lett.  P,  n. 
Loix  Eccléf.  loc.  ch.  n.  tilt.  V.  ci-dcllus 
le  n.  2.  ht  fin.  Mais  l’on  demande  , f» 
l’aliénateur  lui  même  peut  revenir  con- 
tre fa  vente  f Les  Auteurs  prétendent 
qu’il  le  peut  dans  le  cas  où  il  allégua 
le  défaut  de  formalités,  ôc  non  la  IcÈun, 
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La  ralfon  de  cette  décHîon  e(l  qu’il 
s’agit  alors  d’une  nullité  de  droit  pu- 
blic & de  la  caufc  de  l’Eglife  , plutôt 
que  de  celle  du  Bénéficier.  Mais  la 
léfion  peut  aufli  intéreflcr  l’Eglife. 
V.  Itficn.  Fabcr  , in  Cod.  de  henh  jujt- 
Uy.  def.  I.  Dunod  , lec.  cie.  pag.  22. 

ÿS.  Sur  la  quellion  de  favoir  , fi  les 
rentes  & prédations  annuelles  , dues  à 
l’Eglife  pour  obits  & fondations , font 
prefcriptibles  ; on  fait  des  didimSions 
ui  ne  font  pas  uniformément  fuivics 
ans  tous  les  Parlements. 

Si  la  rente  dépend  d’un  capital , en 
ce  cas  elles  fe  prcfcrivent  par  40.  ans 
avec  leur  capital , comme  fi  un  Teda- 
tcur  a légué  cent  livres  à l’Eglife , & 
a chargé  les  héritiers  d’en  payer  annuel- 
lement kl  rente.  Il  en  ed  de  même  du 
fonds  des  biens  donnés  pour  obits.  Ps 
font  par-tout  prefcriptibles  de  leur  na- 
ture par  40.  ans. 

Mus  lorfque  fans  fixer  un  c.apital , 
ou  fans  donner  taxativement  tels  & tels 
biens  fonds  à l’Eglifc  , on  charge  fon 
héritage  de  telle  rente  annuelle  à l’E- 
gbfc , pour  rétribution  d’un  tel  Ser- 
vice ; c’cd  ici  le  cas  du  partage  des 
opinions  & des  Arrêts. 

Les  uns  difent  que  l’aftion  naüTant 
chaque  année  & pour  chaque  préda- 
tion , il  n’y  a point  de  prefcriprion 
contre  l’obligation  de  payer  la  rente. 

Les  autres  foutiennenc  qu’une  telle 
redevance  ed  prcfcvite  après  40.  ans 
de  ccffation  de  paiement.  M.  Dunod 
nous  apprend  qu’on  fuit  cette  dcrnicre 
opinion  dans  le  Comté  de  Bourgo- 
ne  ; & M.  Boutaric  en  fes  Indiiutions 
ranç.  tit.  de  k(uc.  S.  1.  attede  qu’au 
Parlement  de  Touloufe  , on  regarde 
non-feulement  une  telle  rente  com- 
me imprel'criptiblc  , mais  encore 
l’hypothequc  qu’elle  donne  fur  les  biens 
du  fondateur  , à l’encontre  des  tiers 
polfeireurs , lefquels  ont  à peine  obtenu 


des  Arrêts  ; afin  qu’on  ne  les  fournie 
au  paiement  des  arrérages , que  depuis 
l’introduidion  de  l’indance.  D’Olive  , 
liv.  I.  chap.  d.  Ferriere  fut  Guypape  , 
q.  4J2.  J7<î.  Henris , tom.  l.  liv.  4. 
chap.  6.  q.  71.  Cacelan  , liv.  i.  ch.  7. 

M.  d’Héricourt  décide  une  de  les 
confultations  , tom.  i.  pag.  447.  que 
les  rentes  pour  fondations  conllituces 
au  profit  de  l’Eglife  , & adifes  fur 
des  maifons  de  ville  ne  font  point  rachc- 
taliles  à toujours , mais  l’Édiceur  de  les 
œuvres  podhumes , remarque  à ce  fujet 
que  fon  opinion  ne  feroit  pas  adoprée 
aujourd’hui  , & qu’il  y a un  grand 
nombre  d’ Arrêts  récents , tant  du  Parle- 
ment que  du  Grand  Confeil  qui  ont  jugé 
le  contraire.  V.  Adjuijition.  Goard 
nouvelle  Edit.  tom.  4.  pig.  iSo.  iSi. 

10®.  Suivant  le  Droit  Civil , la  bonne 
foi  cil  rcquife  dans  les  preferiptions 
qui  exigent  un  titre  , comme  fon:  cel- 
les de  3.  ans  pour  les  meubles , & de 
10.  & 20.  ans  pour  les  immeubles  ; 
mais  il  fuffit  de  l’avoir  eue  au  com- 
mencement. La  mauvailc  foi  qui  fur- 
vient  à la  fuite  , n’en  empêche  pas  la 
continuation.  L.  \o.  ff  de  itfeirp. 
hJhc.  L.  a.  w princ-  pra  empt.  ead.  L. 
Mme.  $.  cMm  MMtem  , Cad.  de  uftec, 

A l’égard  de  la  prefcriprion  de  30. 
ou  40.  ans  & de  l’immémoriale  , com- 
me elle  n’ell  fondée  que  fur  une  pof- 
fefTion  continuée  par  tout  ce  temps , la 
mauvaife  foi  , même  dans  fon  com- 
mencement , n’y  fiit  point  d’obftaclc. 
L.  Jicut  , L.  amnet  , L.  fi  tjms  emptia  , 
S.  1.  Cad.  de  prefeript.  jo.  r.el  40.  tum. 
Henris  , tom.  2.  liv.  4.  q.  77. 

Le  Droit  Canon  au  contraire  exige  la 
bonne  foi  dans  toutes  les  preferiptions  , 
& pendant  tout  le  temps  de  leur  durée. 
C’ell  la  difpofition  du  chap.  qttarÙAm , 
de  prtfcrlpt.  du  chap.  vi^iUmi  ead.  & 
de  la  (econde  règle  du  droit  aux  Dé- 
crétales : Pajfejfar  ptalt  fidei  ulla  tempart 
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non  prtfcril’ir,  Dynus  explique  fur  cette 
rcplc  , quels  font  les  poilelTeurs  de 
bmme  ou  de  mauviife  foi  : Aï.tU  fulei 
aii'em  pojfejfor  dicintr  , tjm  feiens  contra 
Canontwt  vel  Leoitm  inuràilla  mercatur , 
^Ht  émit  contraUietnte  üomwo  , ad 
vindendttm  venditerem  indnxit  doh  , ^ui 
tmit  ah  eo  ■■jnem  feitbat  vendere  non  pojJ'e  , 
nt  à pnpillo  jîne  Tntoris  auêioritate  , vel 
faljo  Tutore  ^nem  feiebat  Tutorem  non 
*(ft  • C“C-  Boni  ftdti  ver'o  è contra  dicintr  , 
^tti  fraude  ^ttâlibtt  (p-  fruit  dit  ftifpicioi.t 
caret  , ttt  tjnia  tmit  , vel  alio  titulo  acci- 
pit  ah  to  t]Hcm  credthae  Dcmir.Hm  ejft , 
vel  pntavit  ettm  tjui  vendidit  jut  ven- 
àendi  hahere.  V.  t'esin. 

Il  fe  forme  plutieurs  queflions  fur 
cette  nppolition  de  do£lriiie  entre  le 
Droit  Civil  & Can.  qui  intérdTent  la 
conicience  , principalement  quand  il  y 
a du  doute  de  la  part  du  polL-lTeHr. 
On  peut  confulter  à ce  fujet  les  Ca- 
fuifles.  11  nous  fulTira  de  remarquer 
ici  que  fur  la  quediun  de  favoir , fi  le 
Droit  Canon  doit  être  fuivi  préféra- 
l'iement  au  Civil , en  ce  qui  concerne 
Il  lionne  ou  mauvaife  foi  en  maiicre 
de  prelcription  ? 11  y a cinq  opinions 
diflevemes  dans  l’Ecole.  i°.  Les  Loix 
Civiles  doivent  être  fuivics  dans  les 
terres  du  Prince  qui  les  a Elites  ou 
reçues , & les  Canons  feulement  dans 
les  terres  du  Pape.  a®.  Les  Civiles  fer- 
vent de  reale  pour  le  For  extérieur  , 
& l’autorité  des  Canons  doit  être  lior- 
rée  au  For  intérieur.  Glof.  in  ref^nl. 
pcjfifor.  de  rrç.  jur.  in.  6'’.  Les 
Canons  ne  font  applicables  qu'à  la 
prefeription  des  choies  , & les  Loix 
Civiles  font  demeurées  dans  leur  force, 

Eiur  celle  des  aélions  perfonnclles.  4®. 

es  Canons  doivent  être  étendus  aux 
Sciions  perfonnclles  même  , lorfque  le 
débiteur  a été  mis  en  retardement.  J*’. 
Les  Canons  doivent  être  luivis  préfé- 
r,tbkmciu  à toute  Loi  qui  autoiiléroif 
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la  p’-eferiptton  en  mauvaife  foi , de  quel 
temjis  & de  quelle  qualité  que  cette 
prelcription  puilie  être.  Cette  derniere 
opinion  qui  cil  la  plus  commune  , e!l 
londée  fur  ce  que  le  Pape  déroge  au 
Droit  Civil  en  cette  maniéré  , parce 
qu’il  s’agit  du  falut  & d’éviter  le  péché. 
Quand  on  vient  à la  pratique  , dit 
M.  Duiiod  , l’on  trouve  que  le<  Loix 
Civiles  l’ont  emporté  fur  les  Canons 
d MIS  le  For  extérieur  pour  laprelcrij)- 
tion  de  JO.  ans  & au  deffus.  En  cftcc , 
c’cll  une  maxime  reçue  dans  prcfqne 
toutes  les  coutumes  de  France  que  la 
prelcription  de  Jo.  ans  court  , quoique 
celui  qui  s’en  lert , foit  de  mauvailc 
foi , mais  que  pour  les  prefetiptions 
de  J.  10.  & 20.  ans  , on  fuit  le  Dtt  ic 
Canon  en  ce  qu’il  exige  la  bonne  loi 
dans  tout  le  temps  qu’elles  Jurent.  Fer- 
riere  fur  Guypapc  , q.  qitî.  Expilly  , 
Pl  aid.  27.  n.  2 J.  Chorier  , liv.  S- 
fcil.  5.  art.  4.  Jour,  du  Palais , 2 J. 
Janvier  1^7^.  M.  Dunod  donne  les 
raifons  de  cette  Jurifprudcncc  qui  a 
pour  principal  objet  le  repos  des  fa- 
milles & la  tranquillité  publique. 

Mais  cet  Auteur  ell  d’avis  , avec 
beaucoup  d’autres  , qu’aucune  preferip- 
tion  ne  tient  contre  la  preuve  évidc-n- 
ic  , formelle  , enfin  làns  exeufe  de  la 
mauvaife  foi  du  pofleiTeur.  M.  de  Ste, 
Beuve , tom.  2.  cas  nS.  a dit  que 
les  Parlements  du  Royaume  ont  pris 
ce  tempérament  dans  le  For  extérieur  ,, 
& qu’on  peut  même  le  fuivre  dons  lu 
For  intérieur.  Il  y a des  Auteurs  qui 
reftreignem  cette  mauvaife  foi  au  cas 
de  1a  prelcription  qui  doit  fon  ori- 
gine à un  titre  vicieux  , comme  au  Pré'- 
Caire,  à la  violence  ou  à la  clandcRiinié- 
Quant  aux  fimples  aétions  où  il  n’en- 
tre  point  de  pofléllion  réelle  & de  fait  , 
on  prétend  que  les  Canons  n’y  font 
pas  applicables , parce  que  celui  qui 
s’acquitte  par  la  prcicnpûon  d’une 
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a^ion  pcrfonrii'le  , ne  pofTede  rien  i 
il  ne  relient  pjs  le  bien  d’autrui  ; il 
ne  fait  rien  en  demeurant  dans  l’inac- 
tion, qui  puilTe  lui  être ‘imputé  à pc- 
clié  ; puil'quc  ce  n’en  cil  pas  un  Je  ne 
pas  payer  i'cs  doues  quand  on  ne  le 
peut  pas.  Il  fiut  Jonc  en  ce  cas  quel- 
que fait  Jî  la  part  du  débiteur  , qui 
le  rende  coup.’.’ole  Je  dol  ou  de  tergi- 
verfution  , pour  rcmnêcbcr  de  prelcrirc. 
Hors  de  ce  cas  , c’elt  une  opinion  com- 
mune qu’il  n’cll  pas  en  mauvaife  foi. 
Dumoulin  , fur  le  Conf.  ÿS.  d’Alex, 
vol.  4.  Guy  pape  , décif.  lÿp.  416. 
Ferricre  , ihiJ.  D’Argemré , art.  lyj. 

Cette  déciltnn  a lieu  à plus  forte 
r.iifon  en  matière d’aélion  hypothécaire  , 
qu’un  tiers  acquéreur  peut  preferire, quoi- 
qu’il ait  connoillance  du  droit  des  créan- 
ciers. Juriî'p.  Can.  verb.  Prefcription,T\.  9. 

Régulié'remeut  on  peut  fe  prévaloir 
de  la  pollcirion  de  fon  Auteur , pour 
accomplir  la  prefeription  , mais  ^nid 
jitrh  , fi  le  prédécefleur  étoit  en  r.rau- 
vail’e  foi  ? ün  diillngue  entre  le  fuc- 
cellcur  à titre  univcrfel  , & le  fuccef- 
feur  particulier,  (felui-ci  , quand  il 
auroit  fucccJé  à titre  lucratif,  comme 
de  legs  ou  de  donation , ne  fouffre  pas 
de  la  mauvaife  foi  de  Ibn  Auteur  , & 
peut  commencer  à preferire  par  lui- 
même  , s’il  ell  en  bonne  foi  : Si  fua  fide 
rànitHT.  Covarruvias  , c/ip.  pcjfejfcr.p.  z. 
S.  9.  D’Argcntrc  , art.  271.  vtrb.  ou 
uutres  , n.  10.  1 Icnris  , tom.  2.  liv.  4. 
q.  42.  Quant  à l’héritier  ou  autre  fuc- 
cefTeur  à titre  univcrlél , il  peut  aullt 
commencer  à preferire  fuivanc  le  Droit 
Canon  , s’il  cil  dans  la  bonne  foi , 
comme  le  l'uccclTeur  à titre  particulier  ; 
parce  que  la  mauvaife  toi  du  prédécef- 
léiir  étoit  un  vice  qui  lut  étoit  per- 
fonncl.  Covarruvias  , loc.  tir.  n.  6.  Mais 
comme  l'ufvant  le  droit  Civil  la  pof- 
l'cirion  du  défunt  fe  continue  dans  fon 
hétilier  avec  là  même  qualité , ce  b’cR 
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qu’une  feule  pof.ciiion  qui  pifTc  de  l’un 
à l’autre  , la  mauvaife  Ici  Je  r,-\utcur 
nuit  à Ion  Inccaileur  au  l’or  catciieur, 
quoique  le  dcriiicr  liât  Jut.s  la  bonne 
toi.  L.  ciim  bx:es  , 11.  c'e  àiverf. 
prxfcript.  L.  4.  5.  hxus  eod.  L.  r.i'jua 
frulluxrium  , Cod.  de  ujitfr. 

Suivant  l’ancien  Droit  Civil  , l’ac- 
quéreur Je  bonne  foi  preferiveit  p.'.r 
10.  ans  entre  préfents,  & 20.  ans  cime 
abfcms,  entoures  matières  indillinilc- 
maiu , foit  qu’il  fût  qucllion  J’immeu- 
bles  ou  d’hypotheques  , & quoique  fon 
Auteur  fût  Je  miuvaile  foi.  Mais  ce 
Droit  a été  changé  en  partie  par  la 
Novcllc.  lit},  ihap.  7.  d’où  a été 
tirée  l’Auth.  mxln  jidti  , Cod.  de  prxf- 
cript.  lonjr.  remp.  laijucllc  décide  que 
s’il  s’agit  d’un  immeuble  aliéné  par 
un  polfelTeur  Je  mauvaife  foi  , l’acqtté- 
rcur  immédiat  ne  peut  prelcrirc  que 
par  30.  ans , à moins  que  le  proprié- 
taire n’ait  fu  l’aliénation. 

1 1®.  L’on  a vu  ci-JefTuS  que  la  pref 
eription  Je  cent  ans  n’ell  pas  comprife 
dans  la  prohibition  des  prefcripiions  , 
fl  clic  n’ell  appcllée  nommément , il 
en  faut  dire  autant  de  l’immémoriaie 
que  pUificurs  ne  dirtinguent  pas  de  la 
ccntén.aire  , mais  qui  , fuivant  M.  Dù- 
noJ  , part.  2.  clian.  14.  fe  réglé  félon 
les  ci rcon {lances.  Il  fulfit  , dit  cet  Ait- 
tcur  , pour  prouver  la  pofl'efilon  immé- 
morwle  , que  dans  chaque  affaire  par- 
ticulière , les  vieillards  qui  en  ont  con- 
nuilVance  , l’aient  toujours  vue  eux-rné- 
mes,  qu’ils  aient  ou'i  dire  communé- 
ment qu’elle  c.vifloit  , à d’autres  <|ui 
l’aient  appris  k major'ibut  , & qu’ilî 
n’aient  appris  de  perfonne  qu’il  ait  vu 
le  commencement  de  cette  pofTelliGn  , 
ou  qu’il  l’ait  fu  d’un  autre  qui  l’auroic 
vu.  L.  Jt  urbiter  iS.  fl.  de  prob.  Qh  prxji, 
J.  C.  ülof,  in  t.  l.  de  prxjcript.  in  6®. 
verb.  Alemeriii.  Suivant  plulieurs  Au- 
teui};  II  I»ut  pour  ctiie  preuve  : i'’. 


r 


94  PRE  ^ ^ 

^ittd  ttflts  jint  nd  mitiKt  qtiirttjUMgiiftâ 
tjHAtuor  ttmtoriim  , ttt  iju.idragim4  Mmit 
je  vidijfc  pfjfmt  tefiifictiri.  3^.  Qiitd  di- 
CAnt  je  ira  aitdiviJJ'e  À fuie  AlAjer:hin. 
5*.  Quod  fit  Antigua  (ÿ"  eewmunts  opinie. 
4®.  j^od  mAjeres  ntc  •viderint  nec  Audi- 
verint  comrArmm.  Covarruvias  , Ad  cAp. 
pojftffcr.  pArt.  2.  §.  j.  n.  7. 

12“.  La  prefcrip'.ion  Jos  crimes  a lieu 
en  France  comme  chez  1rs  Romains.  L. 
ijiurelA  , Ced.  Ad  Leg.  C*rml.  de  fAlfis. 
£llc  cil  fixée  à vingt  ans  , du  jour  que 
le  crime  a été  commis , quand  il  n’y  a 
point  eu  de  jugement  en  dernier  ref- 
lort , exécuté  réellement  ou  en  effigie  ; 
& à 30.  ans  , quand  il  y a eu  cette 
exécution.  Mais  dans  l’un  & l’autre  cas 
la  note  d’infamie  , qui  eft  l’elTct  du 
crime  , n’elt  point  détruite , & l’on  juge 
qu’un  Eccléfiaftique  ne  peut  fe  prévaloir 
tl’une  telle  prefeription  pour  être  pourvu 
de  bénéfice.  Recueil  de  JurifpruL  Can. 
vert.  CrttKe  , n.  3 . Traité  des  V acances  de 
plein  Droit  par  .Id.  Pialcs.part.  J.ch.  iS. 
Goard, nouvelle  édition,tom.  2.  pag.  272. 

1 3°.  Enfin  , il  eü  parlé  dans  le  cours 
de  l’Ouvrage  de  dUlerentes  fortes  de 
preferiptions  , relativement  i différentes 
efpeces  de  matières.  V.  Dixmes  , Corn- 
mende  , PAtronAge  , Banç  , Vojftjfim  , 
Exemption  , (j-c. 

Nous  n’avons  aucune  obfcr\’ation  à 
faire  fur  l.a  matière  de  ce  mot. 

PRESEANCE.  Les  droits  du  Clergé 
en  matière  de  préléance  doivent  être 
tonfidérés  rerpeéiivement  aux  différents 
ordres  de  la  Ibciété  , aux  dilférents  états 
des  particuliers , & rcfpcélivement  aux 
Eccléfiaftiques  entr’eux. 

I.  L.e  Clergé  a toujours  été  regardé 
en  France  comme  le  premier  Ordre  du 
Royaume,  par  une  rdigieufe  dillinélion 
qui  lért  à taire  connoiire  la  vénération 
que  nos  Souverains  ont  pour  les  Minif- 
ires  de  l’Eglile , & à tendre  ces  Mi- 
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nlllres  plus  refpeclables  aux  yeux  dn 
peuple.  Lifez  (’art.  43.  de  l’Edit  de 
fous  le  mot  JwrifidilHon  , à quoi 
nous  joindrons  ici  ces  parole  .de  Loyleau. 
„ En  ce  Royaume  tiés  chrétien  , nous 
„ avons  coniérvé  aux  Miniflresde  Dieu 
,,  le  premier  rang  d’honneur  , faifint  à 
„ bon  droit  du  Cleigé,  c’ell-à  dire, 
,,  de  l’Ordre  Ecclélialliquc  , le  premier 
„ des  trois  Etats  de  France  , .au  lieu 
,,  que  les  Romains  , plus  curieux  de 
„ l’Etat  que  de  la  Religion  , ne  fai- 
„ foient  point  d’Oidre  à part  de  leurs 
„ Prêtres  , ains  les  laiflcrent  mêlés 
,,  parmi  les  trois  Etais  , ainli  qu’cfl 
,,  parmi  nous  la  jullice  1 ce  qui  lé  fait 
,,  pareillement  prefque  entre  les  Etat» 
,,  de  la  Chrétienté  , n’y  en  ayant  guère 
„ où  le  Clergé  foit  un  Ordre  à part  , 
,,  ainfi  qu’en  France  , qui  a toujours 
,,  été  plus  chrétienne  , & a plus  honoré 
„ l’Eglife  que  Nation  du  monde. 

En  quoi  nous  avons  lùivi  aucune- 
,,  ment  les  anciens  Gaulois  nos  prédé- 
„ celfeurs , lefquels  donnoient  le  pre- 
,,  mier  Ordre  aux  Druides  qui  étoient 
,,  leurs  Prêtres  , meme  les  faifoient 
„ leurs  Juges  & Magiftrats.  Et  ainfi  la 
,,  compagnie  des  Druides  éioit  en  Gaule 
„ tout  enfemble  , & ce  que  le  Sénat 
„ étoit  à Rome  , & ce  que  le  Clergé 
„ eft  en  France.  Car  en  France  , com- 
„ me  prefque  en  tout  le  Chriftianifmc  , 
,,  on  a féparé  tout-à-fait  la  Religion 
„ d’avec  l Etat.  „ M.  du  Clergé  , tom. 
6.  p.  242.  tom.  8.  pag.  1403.  V.  àerge', 
privilège  , Immunités  in  fin. 

11.  Dans  tous  les  cas  où  les  Ecclé- 
fiaftiques exercent  les  fondions  fpiri- 
tuclles  de  leur  miniftere  , comme  pour 
le  Service  divin  dans  les  Eglifes  , pour 
l’adminillration  des  Sacrements  , Ibit 
dans  les  Egliles  ou  en  d’autres  lieux  , 
pour  des  proceffions  & autres  occalions 
femblables , tous  les  EcdéltalUques  , 
fans  aucune  exception  , ont  Icuf  rang 
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au-dclTus  lie  tous  les  LàÏcs  , dont  les 
premiers  doivent  , aux  moindres  fonc- 
tions Ipirituelles , un  très-grand  refpeift. 
Les  Laïcs  même  employés  dans  ces 
fondions  à la  place  des  Clercs  , & re- 
vêtus comme  eux  des  ornements  Ecclé- 
lïalliques  , jouilTent  de  la  prcféancc.  V. 
l’art.  45.  de  l’Edit  de 

Divers  Arrêts  ont  condamné  la  pré- 
tention des  Seigneurs  qui  vouloient  re- 
cevoir le  pain  béni  ou  d’autres  droits 
honorifiques  avant  le  Magiller  , ou 
autres  gens  mariés  du  lieu  , aidants  au 
Service  divin  en  furplis.  V.  Banc. 

M.  Domat  , Uc.  fnb.  cit.  n.  48. 
obferve  que  les  places  que  l’on 
donne  aux  Officiers  laïcs  ou  autres 
peribnnes  dans  le  Chœur  , ne  font  ac- 
cordées que  par  grâce  , pour  des  con- 
fidéraiions  particulières  qui  ne  donnent 
aucune  prélcance  fur  ceux  du  Clergé  , 
& ne  fiii  aucun  changement  à leur 
Dignité.  V.  Drahs  honorifiques.  M.  du 
Clergé  , tom.  5.  p.  1 3513.  & fuiv.  L’art. 
25  de  la  Déclaration  de  Septembre 
ldJ7  , dit  : „ 11  efl  défendu  à toutes 
perlonnes  de  quelque  qualité  & condi- 
tion qu’elles  foient , d’occuper  aux  Egli- 
fes  les  places  ddlinées  aux  Eccléfialli- 
ques  : même  les  hautes  Chaires  du 
Chœur  , aflêdces  aux  Chanoines  & 
autres  Eccléliafliques  qui  font  le  Service, 
li  ce  n’efl  lorfqiie  les  Cours  Souveraines 
qui  font  en  pofTeffion  , iront  en  Corps  , 
auquel  cas  les  Dignités  ôc  les  Chanoi- 
nes lé  réduiront  aux  fix  Cluires  les 
plus  honoi  ailles  de  chaque  côté  , & 
iaifferont  les  autres  Chaires  pour  les 
Oificïers  defdiies  Cours.  „ Mcm.  du 
Clergé  , tom.  5.  p.  1 39a.  V.  ci-après. 

Dans  les  cas  où  il  ne  s’agit  pas  du 
divin  Service  , ni  des  fonélions  l'piri- 
tucllcs , ùc  où  il  arrive  qu’il  faut  régler 
les  rangs  entre  Eccléliafliques  & Laïcs, 
on  dillinguc  les  occafions  où  les  Ecclé- 
fialliciues  & les  Laïcs  le  uouveat  dans 
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lin  même  Corps  pour  y exercer  les  mê- 
mes fondions  , & celles  où  ils  n’ont 
rien  de  commun  enfcmblc. 

Dans  le  premier  cas  , l’ancienneré 
réglé  la  préléance  , puifqu’elle  n’cll 
plus  attachée  aux  fondions  que  chacun  , 
Clerc  ou  Laïc  , peut  exercer  ; tel  elt 
l’état  des  Conlcillers  Clercs  dans  les 
Parlements  & Prélidi.tux  , quoiqu’ils  y 
foient  honorés  par  déférence  de  cer- 
taines prérogatives.  Loix  Ecclêf.  ch.  des 
Privilèges  des  Eccléf.  n.  6. 

Quant  aux  occafioiis  où  les  Eccléfiaf- 
tiques  le  trouvent  avec  des  Laïcs , Ibit 
fortuitement  , comme  dans  les  fimples 
rencontres  d’une  entrée  ou  fortie  , ou 
autres  femblables  , ou  qu’ils  font  ap- 
pellés  à quelque  Alfemblée  de  cérémo- 
nie où  il  ne  s’agit  pas  du  minifterc 
EccléliaAique  , les  Eccléfiaüiques  ont 
différemment  leur  rang  félon  leurs  qua- 
lités & celles  des  Laïcs  avec  qui  ils  fe 
rencontrent  : car  comme  dans  ces  cas  , 
dit  M.  Domat , du  droit  public  , tit.  9. 
fed.  $.  n.  jo.  il  ne  s’agit  point  de  la 
dignité  des  fondions  Ipirituelles  , & 
qu’en  toutes  occafions  la  dignité  qui 
donne  un  rang  dans  le  public  , doit  lé 
régler  fur  les  qualités  à qui  il  elt  de 
l’ordre  public  qu’on  rende  un  plus  grand 
refped  ; plufieurs  qualités  de  Laïcs  de- 
mandent un  bien  plus  grand  refped  que 
celui  qu’on  doit  à plufieurs  Ecclélîalti- 
ques  hors  de  leur  miniftere.  Fevret  , 
Trait,  de  l’Abus  , liv.  a.  ch.  6.  n.  26. 
& lés  Notes. 

Dans  les  Affemblées  des  Etats  Gé- 
néraux , les  Députés  du  Clergé  font 
immédiatement  après  les  Princes  du 
Sang.  Au  Scre  de  nos  Rois  & au  Par- 
lement , les  Pairs  Eccléfiailiques  prece- 
dent les  Pairs  Laïcs  qui  ne  font  pas 
Princes  du  Sang  royal.  Edit  de  i6ÿf. 
art.  4 J.  Edit  de  Henri  111.  de  si"j6. 
art.  29.  de  l’Edit  de  t6o6.  Nous  avons 
obfervé  fous  le  mot  Off.ee , que  plufieurs 
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rréliK  font  Prélldcnts  nés  des  ptats  de 
leurs  Provinces.  Loix  Ecclcl.  loc.  ch,  n. 
3.  Fcvret  , loc.  ch. 

Les  Archevêques  & Evêques  , étant 
dans  leurs  Diocefes  précèdent  dans  rou- 
tes les  Ademl'lées  générales  ou  particu- 
lières les  Gouverneurs  de  Provinces , à 
moins  que  ces  Gouverneurs  ne  foient 
Princes  du  Sang  ; c’eft  ce  qui  efl  porté 
par  la  Déclaration  de  1^57  , qui  , quoi- 
que non  enrcgillrée  , efl  l'uivie  à cet 
égard  dans  la  Pratique.  M.  du  Clergé  , 
loc.  ch,  yobh  veto  Comhibus  dhimni 
commenemus  , aum  ad  vtjirum 
thiiiijicrium  maxime  pertinet  , ut  reveren- 
ti.im  cy  homrem  Sanha  Dei  Eccltfta 
e.xfiibcatit , eh  cum  Epifeoph  veftris  cou- 
ccriher  vivath  , ty  tis  adjutorium  ad 
Juum  minifierium  peraj^endum  prabeath, 
Caphul.  lib.  1.  cap.  6.  eh  7. 

L’on  voit  par  l’art.  45.  de  l’Edir  de 
> rapporté  fous  le  mot  Jtirijdihion , 
comment  loin  réglés  les  rang'>  entre  les 
Chapitres  dej  Cathédrales  ôc  les  Bailliages 
& Prelidiaux  en  Corps  6c  en  particulier. 
31  n’y  ell  point  parlé  des  Egliles  Collégia- 
les & autres  , à l’égard  dcfquelles  on 
doit  conclure  que  l.a  prcféance  efl  réglée 
tiiliéremment  , fuivant  les  diflérents 
titres  & ul'agcs. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  21 
•SeptcmL're  157?  , il  cil  jugé  que  l’Ar- 
chevé-iue  de  Bordeaux  précédera  les 
Prilicio-nts  du  Parlement  de  cette  Ville  , 
liors  la  fiance  ; fur  quoi  le  même  Par- 
lement a fait  long  temps  après  , le  ly 
juillet  1530  , un  Aile  par  lequel  il  a 
liedarê  que  les  Prélidents  & Confeillers 
de  ladite  Grur  , n’ont  jan^is  prétendu 
en  particulier  aucune  préicance  lur  les 
Evêques.  Ces  deux  pièces  l’onr  rappor- 
tées dans  les  anciens  Mcm,  du  Clergé  , 
jom.  2.  ch.  S.  V.  Evêtjite. 

Par  autre  Ariét  ou  Confeil  du  18 
Août  1580  , 4I  efl  réglé  qu’ès  Procel- 
v„  Al'.emblycâ  ^éner-ie*  & ^atti- 
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culiercs  , le  Réglement  qui  s’ohferve 
entre  les  Cours  de  Parlement  & de  la 
Charab'c  des  Comptes  de  Paris  , fera 
fuivi  i5c  gardé  entre  les  Cours  de  Par- 
lement & de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Bretagne.  Même  Réglement  porté 
par  l’Arrêt  du  Confeil  du  2 J Août 
itîoS  , pour  les  Officiers  des  Cours  de 
Parlement  , Chambres  des  Comptes  & 
Cours  des  Aides  de  Provence  , oit  il  y 
a de  plus  le  Réglement  du  8 Février 
1666  , qui  comprend  les  Trélbricrs  de 
Franco  , Icfqucls  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  6 Août  174^  , ont  le  droit 
de  complimenter  avant  le  Chapitre  de  S. 
Sauveur.  M.  du  Clergé,  tom.  j.  p.  1403. 

Il  s’cll  elevé  pluiicurs  fois  des  coti- 
tellaciuns  encre  le  Clergé  & les  Parle- 
ments au  fujet  du  falut  dans  les  Ser- 
vices folemnels  où  les  Corps  font  in- 
vités de  la  part  du  Roi.  Voyez  à ce 
fujet  les  Mémoires  du  Clergé  , tom.  5.  p. 

1 350.  & luiv.  Voyez  aulft  l'ur  la  matière 
des  préféanccs  entre  les  Chapitres  & 
les  Parlements  ou  Préfidiaux  , la  même 
colleélion  au  même  tome  , p.  135)3. 
& luiv.  L’art.  13  de  la  Déclaration  du 
Août  1702  , porte  : “ Qu’aux  Te 
Vtum  , Procclfions  générales  & parti- 
culières , & à toutes  autres  cérémonies 
publiques , les  Maires  & leurs  Lieute- 
nants , à la  tête  des  autres  Ofliciers  des 
Corps  de  Ville , marcheront  à la  gau- 
che des  Olfîcicrs  des  Prelidiaux  , Bail- 
liages & autres  juflices  Royales  des 
mêmes  Villes  , un  à un  , fi.gurant  avec 
leldiis  Ofliciers , & le  croifant  les  uns 
les  autres  dans  les  déf.lés  ; enforre  que 
le  dernier  Officier  des  Corps  de  Ville 
croife  le  dernier  Officier  dcldits  Sieges. 
L’Artét  du  Confeil  d’Eiar  du  7.  Août 
1703.  a été  rendu  conformement  à cette 
Déclaration  dans  la  caule  des  Officiers 
du  Prélidial  du  Mans , & des  Officiers 
de  Viile.  M.  du  Clergé  , tom.  5.  p. 

L’on 
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L’on  voit  fous  le  mot  j4JftmbIée  , lî 
pas  & la  marche  des  Commillaircs  da 
Roi  au\  AfTemMces  du  Clergé. 

Les  Patrons  Fondateurs  ont  la  pré- 
fcance  fur  les  Seigneurs  , & ceux-ci  fur 
les  Gcmildinmmcs  dans  les  Eglifes. 
C’eft  la  Jurifprudence  confiante  des 
Arrêts.  V.  Procejfion. 

A l’égard  de  la  préféance  dans  l'E- 
glife  entre  les  Marguilliers  & Adminif- 
trateurs  d’Hôpitaux  & Confrairie  , V. 
Mar^HtUier  , HôpitM  , Bunc. 

III.  Les  Ecclèfialliques  en  Corps  jouif- 
fent  tous  fans  dillinclion  de  la  préféance 
accordée  au  Clergé  en  général  fur  les 
autres  Ordres  du  Royaume  ; mais  en 
particulier  les  Eccléfialliques  ont  leurs 
rangs  entr’eux  , félon  leurs  caraéleres  & 
la  dignité  de  leurs  fonélions,  de  Cardi- 
naux , Patriarches  , Primats  , Arche- 
vêques, Evêques  & autres  Prélats;  ou 
félon  leurs  Ordres  facrés  de  Prêtres  , 
Diacres  , Sous-Diacrcs  & les  'autres 
Ordres  ; ou  félon  leurs  minifleres  de 
Palleurs  , Archidiacres  , Doyens  Ru- 
raux , Curés  ; ou  félon  les  diverfes 
qualités  de  leurs  bénéfices , foit  féculiers, 
comme  Chanoines  de  la  plupart  des 
Eglifes  Cathédrales  & des  Eglifes  Col- 
légiales ; ou  réguliers  , comme  Abbés  , 
Chefs  - d’Ordre  , Abbés  Clauflraux  , 
Prieurs  & autres , & quelques  Chapitres  ; 
ou  tenus  en  Commende  , comme  Abbés, 
Prieurs  & autres  Commendataires  ; & en 
général , dit  M.  Domat  , l»c.  ch.  n.  ^6. 
chacun  a fon  rang  par  celui  de  fon  mi- 
niflere , de  fon  Ordre  , de  fon  bénéfice , 
fans  aucun  égard  aux  qualités  perfon- 
nelies  ; car  comme  toutes  les  places  des 
Ecclcfiafliques  & les  honneurs  qui  y 
font  attachés  ont  leur  rapport  unique  & 
précis  à des  fonclions  fpirituelles , c’en 
par  les  différences  de  leurs  minilleres  & 
de  ces  fondions  qu’ils  font  diflingués. 
V.  HièrarchU  , Concile. 

C’elt  une  grande  Réglé  , introduite 
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par  l’ancien  Droit  Canonique,  lorfqu’on 
ne  conr.oilfoit  pas  encore  les  bénéfices 
dans  l’état  où  ils  font  à pré 'eut , que  U 
prél'éance  doit  toujours  être  accordée  au 
plus  ancien  par  l’ordination  : Data  miri- 
toram  parhate  praferendut  <ÿ-  promovendirt 
ejl  primo  crdinatuj.  C.fin.  difi.  17.  e.  i. 
de  major.  0-  oked.  V.  Dignité. 

Dans  plulicurs  Aifcmblces  du  Clergé, 
il  y a eu  des  comcftaiions  fur  les  pré- 
icances.  t®.  Entre  les  Archevêques  qui 
écoient  députés,  a'*.  Entre  les  Évêques. 
3'^.  Eiirre  les  Députés  du  fécond  O.dre. 
Sur  quoi  prefque  toutes  les  AfTcmblécs 
ont  ordonné  , pour  les  éviier , que  les 
féanccs , fouferiptions , ordre  gardé  en 
opinant’,  &c.  ne  porteront  aucun  préju- 
dice aux  droits  , privilèges  & préten- 
tions des  Provinces  ni  des  Députés  ; mais 
cela  n’a  pas  empêché  que  l’Aflemblée 
ne  fe  foit  vue  quelquefois  dans  la  nécef- 
fîté  de  décider  fur  de  pareilles  contef- 
tations  , particuliérement  entre  les  Dé- 
utés  du  premier  Ordre.  On  agite  or- 
inairement  dans  ces  occafîons , la  quef- 
tion  de  l'avoir  ft  la  préféance  entre  les 
Evêques  ou  Arclicvêvpies , doit  être  prife 
de  la  date  du  Brevet  de  nomination  , ou 
de  la  Préconifation  , ou  de  la  date  des 
Bulles,  ou  de  l’Ordre  du  Sacre  , ou  de 
la  prife  de  polfcilioii  ; Il  entre  Archevê- 
ques on  préféré  celui  qui  a obtenu  le 
ralllum  le  premier.  On  tiouvc  cctre 
matière  traitée  avec  toute  fon  éienJue 
dans  les  Méin.  du  Clergé  , tom.  8.  p. 
147.  jufq.  1S2. 

A l’égard  du  rang  fc  de  la  fêance 
entre  les  Députés  du  lécond  Ordre  , les 
principales  dillicultés  qui  lé  font  prclén- 
tccs  à ce  fujet  dans  les  AfTembîées  du 
Clergé  , ont  été  entre  les  Abbés  & les 
Doyens  , Si  autres  dignités  des  Eglifes 
Cathédrales.  Nous  n’ajouterons  rien  fur 
ce  fujet  à ce  qui  cfl  dit  fous  le  mot 
jibbé  ; nous  remarquerons  feulement  ici 
que  dans  les  conccflaiions  de  préféanees 
Tome  ir.  N 
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entre  le^  AW-cs  les  Doyens , 8^  autres 
Dignités  des  Cathédrales  , on  cil  tou- 
jours convenu  de  part  & d’autre  , que 
les  Abbés  Chef's-d’Oidre  doivent  avoir 
la  préférence.  Fovret  , lec.  ch.  Dubois , 
pag.  7S.  Mém.  du  Clergé  , toin.  8.  p. 
340...  14J. 

l’ar  Délibération  de  rAflcmblce  de 
i5p5.  il  fut  conclu  que  dans  les  AlTetn- 
blces  géocrâles  du  Clergé  , la  première 
Dignité  des  Cathédrales  précède  les 
autres  Dignités  , même  de  l’Eglifc  Mé- 
tropolitaine , fans  toutefois  porter  pré- 
judice aux  rangs  & féances  qu’ils  ont 
accoutumé  d’avoir  dans  leurs  AlTein- 
Mées  Provinciales  & Diocéfaines.  M. 
du  Clergé,  tom.  8.  p.  I2^.  lad. 

Touchant  la  prcféance  des  Chanoines 
cntr’ciix  , dont  nous  avons  dit  quelque 
cl'.ofc  Ibus  le  mot  OiMoiue , on  fait  parmi 
nous  une  différence  de  leur  rang  dans 
le  Chœur  ou  dans  le  Chapitre. 

Dans  le  Chœur  , les  foncUons  des 
Ch  .moines  , leur  rang  & féance  font 
p.ibliques  , & ce  feioit  une  indécence 
ce  voir  dans  une  Eglife  un  Sous-Diacre 
oa  un  Diacre  avoir  la  préfcance  fur  un 
l’iê;re  , fous  prétexte  qu’étant  reçu  à 
quatorze  ans  , à dix  ans  , il  auroit  été 
. plutôt  pourvu  d’un  Cdnonicat  ; 6c  en  ce 
cas  on  ne  peut  alléguc'r  aucitn  ufagé  ni 
prciériptioii  , parce  qu’on  ne  peut  ja- 
mais pieiciire  contre  l’honneur  & la 
ris'ércnce  qui  dl  due  à l’Ordre  d’un 
r. être  dans  l’Eglile. 

M ti'.  routés  ces  raifons  ccfîent  dans 
1'  Ci’.  J sine.  Cie  ne  iirnt  que.dcs  Allem- 
l écs  particulières  , dont  le»  D.libc- 
riiit.ris  ne.  coiieeri'.cnt  que  le»  droits 
Itldes  des  Cinoiiicats  6;  Prébendes  , 6c 
qui  font  affe.lecs  aux  Chanoines  par 
l’oidie  lélil  de  la  réceptioii  , 6c  non  à 
la  dignité  de»  Oïdies  facrés  , comme 
l’optitn  des  Maifons  Cstioi  iilcs  , le 
tour  dacs  la  tollatipn  des  bénéliccs. 
Telles  luten:  Icj  Coiicluf.ons  de_  M. 
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l’Avocat  Général  de  Lamoignon  , con- 
forirtémem  auxquelles  intervint  Arrêt  à 
la  Grand’Chambre  du  Parlement  de 
Paris  le  24.  Janvier  t6^6.  fur  la  pré- 
féance  au  Chœur  entre  les  Chanoines 
de  l’Eglilc  Collégiale  de  Clermont  en 
Beauvoifis.  Méin.  du  Clergé  , tom.  2. 
p.  iqaj.  I424-  i4a5-  1426....  142S. 

A l’égard  du  rang  & de  la  féance  des 
Chanoines  qui  n’etoient  que  Clercs  ton- 
furés  lors  de  leur  prife  de  pollefiloii , & 
qui  dans  la  fuite  font  promeus  aux  Ordres 
lacré»  , il  y a trois  ulagcs  à dillinguer. 

Dans  pltifteurs  Eglilcs  , ils  ne  repren- 
nent point  le  r.ing  de  leur  réception , les 
autres  Chsnoines  confervehc  toujours 
leur  préséance  , félon  le  rang  de  leur 
Ordre.  C’ell  l’ufage  Je  l’Eglilede  Paris 
& de  la  plus  grande  partie  des  Chapi- 
tres du  Diocefe. 

. Dans  d’autres  EglifeS  , les  Chanoines 
Clercs  étant  promus  aux  Ordres , pren- 
nenr  léance  dans  le  Chapitre  du  jour 
de  leur  réception  ; mais  011  en  ufe  au- 
trement dans  le  Chœur.  . 

D’autres  CIi.apitres  font  dans  l’ufage 
de  donner  la  préléancc  au  Chœur  6c 
dans  les  AiTemblccs  Ctpitulaires  aux 
■Chanoines  mineurs  après  leur  promo- 
tiorv  aux  .Ordres  ; ils  reprennent  leur 
féance  du  jour  de  leur  inftaliaiion  , 
lelon  le  rang  de  leur  Ordre.  Plusieurs 
Arrêts  ont  confirmé  cette  difcipline. 

Ces  trois  fortes  d’ufages  n’on:  rien  de. 
contraire  aux  faims  Decrets , 6;  les  Cha- 
pitres y ont  été  maimemts  lorfque  leur 
pollcflMii  étoit  établie.  M.  du  Clergé  , 
.tom.  a.  p.  iqatf.  6c  iuiv.  Goard  , tom. 
J.  p.  736.  de  1.1  no'üvelic  édition.  Blon- 
de tu  fur  Bouclicl , loin.  i.  oag.  206.  où 
l’.^uteur  cite  un  Arrêt  du  i’jilement  de 
Bo.'Jciux  du  4.  Avril  1672.  par  lequel 
il  lut  juge  que  les  Chanoines  lerai- 
PiebenJcs  de  S.  Seveun  qui  avoicnc 
leur  rang  dams  les  hauts  Sieges  du 
Chœur  après  les  Clianoincs , iic  uevoicut 
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point  précéder  J:nis  les  procefüons  & 
ccvcmiKiies  publiques  les  Chanoines  non 
Piôrres  , qiioii|';>e  placés  au  Chœur 
dans  les  Sièges  inferieurs.  Le  même 
Ariên  a jupe  qu’il  y as'oit  abus  dans  le 
jugement  du  Chapitre  de  S.  Scveiin  ,qiii 
avoit  décidé  ce  liiic  de  prélé.tncc  comme 
lin  poircil'oire  qui  n’appartient  point  àla 
juril  Jidion  Kctlélialliq.  Journ.  du  Palais. 

Un  Chanoine  ne  prend  point  ion 
rang  au  Chœur  du  jour  de  ht  (impie 
prilc  de  pofi'ellion  , reçue  par  un  No- 
taire , mais  du  jour  de  ion  inflalUtioa. 
Arrêt  du  Parleiaeut  d’Aix  du  14.  Dé- 
ccmSre  itÎ7i.  entre  deux  Chanoines  de 
l’Ecrlile  Cathédrale  de  Fréjus.  Boniface, 


rom.  3.  liv.  5.  lit.  II.  cil.  2.  L’on  a 
jugé  , dit  M.  d'Hericourt  , qu’entre 
perl'onncs  qui  l’ont  revêtues  d’Ofiiees  ou 
de  Dignités  égales  , le  rang  s’acquiert 
du  jour  de  l’cxercico  adiicl , parce  qu’il 
ii’cA  pas  railiinnahle  d’citer  à celui  qui 
a fait  les  (rmdions  d’un  Ofiiee  , la  phee 
qui  lui  a é;c  donnée  ; mais  voyez  Inf- 
Loix  Eedcf.  ch.  d-.-s  Privil.  n. 
J.  Eihl.  Clin.  lec.  cit. 

Quant  à la  piél'éancc  entre  Réguliers , 
on  ne  peut  à cct  égard  établir  aucune 
réglé  certaine  ni  générale.  Les  Arrêts 
particuliers  que  l’on  peut  citer  à ce 
i'ujct  , fc  Ibnt  déterminés  , ou  par  l’an- 
cienneté , ou  par  d’autres  confidérations 
qui  ne  prodiiiroient  peut-être  pas  par- 
tout le  même  cifet.  On  peut  bien  dire 
en  général  qu’entre  Contctidams  de  mê- 
me rang  , de  même  condition  , l’ancicn- 
nctc  réglé  la  préléance  ; on  en  a pour 
preuve  tous  les  Jugements  & la  tradition 
même  de  la  difeipline  Eccléfi.tnique  , C. 
I.  de  mAj.  (ÿ-  obed.  infr.  : mais  comme 
il  cil  aulïi  de  règle  que  la  préléance  le 
règle  de  Corps  à Corps,conune  de  par- 
tij^ulier  à particulier  , à railbn  de  h 
dignité  , de  la  noble  lie  & de  la  pof- 
Ifllion  : Rttione  Atit  'ujuitAtis  , dignitAth, 
mbil/iAih  AHi  pvftjfitHU  i il  cil  bien  peu 
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de  ces  contedations  oit  l’une  ou  l'aime 
des  parties  ne  prétende  à la  ptcféance 
par  les  idées  avan-ageufes  qu’il  fe  forme 
relativement  .à  quelqu’un  de  ces  dift’erents 
titres.  Voyez  fur  cette  maticre  le  quin- 
zième des  Plaidoyers  de  M.  Patru  , où 
il  s’agit  d’une  dilpute  de  rang  enrre  de 
Chanoines  réguliers  & un  Corps  de  Bé- 
iiediilins. 

11  c!l  confiant  que  les  perfonnes 
pourvues  de  Dignités  ou  d’OlTices , au;:- 
qucls  la  préléance  cil  accordée  liir  d’au- 
tres , ne  peuvent  la  prétendre  que  quand 
elles  font  revêtues  des  marques  de  leur 
dignité.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  ip 
Décembre  i^tfi  , fur  les  Qmclufion* 
de  M.  l’Avocat  Général  de  S.  Fargeau  , 
contre  le  Lieutenant  Général  d'epée  au 
biege  de  Satimur.  C’ell  aulfi  une  re.';lo 
eu  droit  civil  , que  le  Juge  ordin  ii  e 
ou  locr.l  a toujours  la  préléance  ; mais 
dans  l’elpiit  des  Canons  qui  ne  précl'.'  ut 
qu’holpiialiic  & iuimiliié  , l’ufagc  i '.I 
parmi  les  Prélats  d’accorder  par  drié- 
rcnce  leurs  fonctions  aux  Etrangers.  V. 
fréyaf. 

, Nous  remarquerons  que  fuivant  les 
Conciles  & l’ancienne  Jurifprudente  du 
Koyaumed’EvéqueelUe  Juge  descorteû 
tâtions  fur  la  préfé  incc  , qui  fui  viennent 
entre  les  Gensd’Eglife  dans  le  Service  di- 
vin, les  proccilions , les  enterrements , 6;c. 
Le  Concile  de  Trente  , fejf.  2 y cap.  1 7. 
de  Kr^.  en  fait  l’Evéquc  juge  l'ans  appel, 
«S:  le  Concile  de  Narbonne  en  i(5oy  , 
ordonna  la  mémecliofe  ; mais  on  ne  luit 
plus  cette  Difeipline,  5e  ronobilant  les 
anciens  Arrêts  , il  faut  tenir  pour  ma- 
xime que  leKoi,  par  fes  Ofiieiers  ,Joit 
connoitic  des  rangs  5c  préléances  entre 
Eedétiaftiques  , loit  dans  les  Eglifes  , 
Procelbons  & autres  fcmblables  ; & que 
les  Supérieurs  Ectlcfiafliques  ne  doivent 
juger  CCS  différends  que  fur  le  champ  , 
pour  éviter  le  fcandale  , & par  pro-- 
Yiiion  feulement.  On  a vu  ci  - dcliu'S 
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l’Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  & 
fon  moi  if.  M.  Dubois  en  a fait  une 
maxime  en  ces  termes.  „ La  célébration 
du  SerTiee  divin  pour  les  Chapitres  dans 
les  Cathédrales  , doit  être  conforme  à 
la  Prag;matique  Sanction.  Le  Roi  , par 
fus  OiTiciers  , connoir  de  tous  les  cas 
qui  le  peuvent  concerner , & même  des 
rangs  de  picliances.  M.  du  Clergé, 
tom.  ;.p.  1554.  i5î5- 

Il  a été  jugé  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  , rendu  en  Avril  I7d5- 
au  rapport  de  M.  de  Cors  de  Fremiin- 
ville  , que  lorfque  les  finélions  d’une 
Cure  fe  font  dans  une  Eglifc  Collégiale, 
les  Ü.Ticiers  du  bas  Cnaur  de  cette 
Eglife  , alBftint  fous  une  certaine  re- 
iribution  aux  Olfices  ParoilBaux  , ne 
doivent  pas  y avoir  la  préléance  fur  le 
Curé  ou  fes  Vicaires  , meme  dans  le 
Cha*'ir  où  fe  fai:  rOfiiee  Canonial.  Cet 
Arrêt  fut  provoqué  par  les  Egüfes  Col- 
légiales & Paroilliilesde  S.  Martin  , S. 
L.iur  & S.  Maurilic  dans  le  Diocefe 
d’Angers. 

•b 

Voici  ce  qu’on  rrouve  de  décidé  fur 
cette  raaiiere  par  difiérentes  Bulles  des 
Papes  & la  Congrégation  des  Kits.  Le 
Concile  de  Tieiuc  a dit  en  la  Sclllon 
25.  ch.  6.  (i*  ref  Fpifcspli  prsjere»  nt>i- 
que  il  honor  trihuMur  , tjHi  tomm  di^ni- 
tMt  pttr  fj(  eififue  in  Cher»  qt  in  Cupituto  , 
in  prictffienihus  (ÿ  nliii  ntlihiij  public i) 
fit  prima  SeJet  cr  locm  tjMcm  ipfu  tlege- 
rint  (^prteipHa  omninm  rcrnm  a^endarum 
a (Ittritat. 

Pie  11.  en  iqdç-  régla  il  piéféance 
des  Evêques  & Pro  ono.aircs  pjftici- 
pims.  Sixte  V.  en  i ySy.  régla  celle  des 
Avocats  confidoriaux  fur  les  autres 
Avocats  de  Rome.  Léon  X.  en  lyty. 
donna  la  nrclcance  aux  Kreres  Mineurs 
de  1 ühlervance  de  S.  François  , aux 
Fieies  Mineurs  ConvCnrucli  du  même 
Ordre.  En  1^71.  l’iu  V.  ia  donna  aux 
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Chanoines  féculiers  de  S.  George  in  Al~ 
ga , aux  Chanoines  de  la  Congrégation 
de  Latran.  Mais  en  i5dS.  1Î70.  le 
même  Pape  avoir  accordé  la  préléance 
à CCS  derniers  fur  les  Moines  du  Mont- 
GitTîn  , & fur  tous  les  autres  Réguliers  : 
Vcfl  Cltrnm  fecnlartm.  11  accorda  aullî 
en  1 55ÿ.  la  préléance  des  Chanoines 
féculiers  de  l’Eglife  de  Latran  , fur  les 
Chanoines  de  l’Eglife  de  S.  Pierre  de 
Vrbe.  Pic  V.  en  1 J6S.  & Clément 
Vlll.  en  1592.  accoiderent  aux  Freres 
Prêcheurs  la  préféance  fur  tous  les 
Freres  Mendiants  & non  Mendiants. 
Pe/f  CUrum  feenlarem  anriqnoi  Ordinrs 
Atenarhaiei.  Clément  Vlll.  régla  en 
i6c2.  la  préléance  entre  les  Carmélites 
& les  Religieux  de  la  Merci.  Et  Gré- 
goire Xlll.  régla  en  15B3.  celle  d’entre 
les  Ordres  Mendiants  & les  Confrairies. 
Les  termes  de  cette  dernière  Bulle  font 
rcmarqu-ihles.  Le  Pape  y dit  que  com- 
me rien  n’cfl  plus  feandaieux  que  de 
voir  des  hommes  qui  ont  renoncé  fo- 
Icmnellement  à toutes  les  vanités  du 
fiecle,  paroître  dans  les  Tribunaux  pour 
y plaider  fur  de  vains  honneurs  , il 
évoque  au  S.  Siégé  toutes  les  eau  Tes- 
pendantes  à ce  fujet  , &.  impofe  un 
éternel  filencc  aux  Religieux  & aux 
autres.  Le  Pape.au  furplus  , donne  U 
prclvrnce  par  la  même  Bulle  aux  Or- 
dres & Confrairies  dont  l’établillement 
cil  le  plus  ancien. 

Clément  Vlll.  accorda  en  iS99-  la 
préléance  aux  Feuill.ims  fur  les  autres 
Mendiants. 

La  Congrégation  des  Rits  a décidé  que 
l’Evêque  pourroit  terminer  , fnmmarii 
& de  pUno , toutes  les  qneflions  de  pré- 
léance qui  furviennent  dans  les  Convois 
& Procédions.  La  même  Congrégation 
a décidé  que  l’on  devoir  régler  la  pré- 
féancc  entre  les  Religicules  , non  du 
jour  de  la  prife  d’habit  , mais  du  jour 
de.  la  proftfiiun.  Que  li  deux  Religieui- 
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fês  avoient  fait  leur  profvlîion  le  même 
jour  , la  prcféancc  fe  rtpkroit  alors 
parle  jour  de  la  piile  d’habit  ; & fi 
encore  les  deux  Religieul'cs  avoient  pris 
l’habit  le  même  jour  , celle  là  devroit 
avoir  la  picféancc  , qui  aiiroic  été  plu- 
tôt admile  dans  le  Chapitre.  Kégulic- 
Tcmenc , la  préléancc  eiî.duc  aux  plus 
dignes  , Ji^nierihus.  La  préréaiicc  entre 
les  Evêques  le  réglé  du  jour  de  l’clcc- 
tion  ou  de  la  provilion.  Parmi  les  Prê- 
tres , du  jour  de  l’ordination.  Les  Cha- 
noines de  l’Eglife  Cathédrale  ont  la 
préléance  fur  les  Chanoines  de  Col- 
legiales: Etiam  in  aJfocUnd/j  fiintrihni 
proprix  ipjtni  Collfjiiats,  Parochit. 

Mais  la  préléance  cil  duc  aux  Cha- 
noines de  Collégiales  fur  tout  autre 
Corps  de  Paroilficns , même  de  Prêtres , 
dans  quelque  oecafion  que  ce  foi:  : Dian 
erca/ione  Synedi  , -jel  alrerius  fimitis  caitfk 
Jimnl  conveniunt, 

La  preléance  des  Cures  cnir’eux  fe 
réglé  , non  par  leur  qualité  de  Séculier 
ou  de  Régulier  , unis  par  leur  ancien- 
neté ou  pu  Ici  prérogatives  des  Pa- 
roifl'es.  V.  Cures.  L’aneienncté  réglé 
aulTi  la  préléance  des  Cheviliers  d’un 
Ordre  Militaire  entr’eux  , mais  non 
pas  toujours  vis-à-vis  des  Chevaliers 
d’un  autre  Ordre.  La  préléance  efl 
toujours  due  aux  Séculiers  fur  les  Ré- 
uliers  , même  dans  les  Eglilcs  de  ces 
erniers. 

La  Congrégation  a décidé  que  la 
ptéféance  entre  les  Frères  de  l’Obfcr- 
vance  & les  Freres  Tertiaires  de  S. 
François  , devoir  être  réglée  luivant  la 
IkiUe  de  Grégoire  Xlll.  de  façon  que 
les  plus  anciens  établis  dans  la  ville 
l’ûbtinflent  ; te  qui  fut  étendu  par  la 
même  Congrégation  à la  préléance  con- 
teftée  entre  les  autres  Religieux  , même 
entre  lesConfrairicsde  Laïcs.  V. Prières. 

PRÉSENCE  , PRÉSENT.  L’on 
.uouve  la  matière  Je  ces  deux  mots  qui 
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fe  rapportent  principalement  au  fcrvice 
des  Chanoines  , fous  les  mots  jlbftne  , 
Rejidence.  En  prenant  ici  le  mot  prélcnt 
pour  un  don  , tout  Juge  doit  avoir 
iàns  celfe  dans  l’clprit  ces  pifl'ages  de 
l’Ecriture  : AVe  accipies  mssnrra  , y ut, 
etiam  excacant  ^ rstdetnes  , (j-  fubvertsent 
vetba  jtijiirum.  ExoJ.  c.  23.  v.  d.  Peut. 
16.  lÿ.  Ecclef.  20.  51. 

PRESENTATION.  Ou  doit  appli- 
quer ici  ce  m<K  à l’Aélc  par  lequel  un 
Patron  prél'ente  un  Sujet  au  Collateiir 
du  bêiielice  de  fon  Patronage , afin  qu’il 
l’cn  pourvoie.  L’on  voit  fous  le  mot 
Pasrenayre  l’origine  & la  nature  du  droit 
de  Patronage;  ceux  qui  peuvcrc  l’exer- 
cer , dans  quck  cas  & comment  ? 11  ne 
nous  relie  à parler  ici  que  de  la  forme 
ou  plutôt  de  la  formule  de  l’Aéle  même 
de  prélêntation.  M.  Brunet  en  l'on  No- 
taire Apollolique  , tom.  2.  liv.  i.  ch. 
1 1 ■ en  donne  de  toutes  les  fortes  : non» 
n’en  extrairons  que  les  plus  ordinaires 
après  avoir  olrfervé  avec  cet  Auteur , 
que  les  Lettres  de  prélcntaùon  en  gé^ 
néral  ont  huit  parties. 

i'-’.  L’aJrellc  & le  falut , fi  elle  n’eft 
faite  pardevant  Notaire  , dans  lequel 
cas  la  prélêntation  peut  être  fans  adreflé' 
ni  falutation  ; ainfi  que  quand  il  y a 
lieu  à la  repréfentation  , c’ell-à-dire  , » 
uite  préfentatkm  Je  fcconJe  main  ; fur 
quoi  il  faut  obrerver  que  , fuivant  M.- 
Brunet , la  défenfc  que  fait  l’arc.  7.  de 
l’Edit  de  idjM.  de  palfer  ces  Aélcs 
ptrJevant  d’autres  Notaires  que  les 
Royaux  Apoll  iliqucs  , n’empêche  pas 
les  Panons  de  dtelïer  eux-mêmes  leurs 
prêlématit'ns  avec  grolfe  & minute  lig- 
nées des  teraoins  requE  , & fcellêes  de 
leur  Iceiu  ; quoique  , dit-il  , il  Ibic 
mieux  de  s’aJielTer  à des  Notaires  com- 
me mieux  inllruits  des  réglés.  C’eft  à 
prtfent  une  uccclfité.  V.  Prévensson  ^ 
Aiinseie. 

A l’égard  de  la.  reprélémation  , il- 
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flut  fjvoir  qü’ii  y a Jaiiî  p!ur:?iin  llr.:x 
rrois  dcgrc>i  l'Diir  parvenir  aux  l'cnérices 
qui  loiu  en  Pairoi:a?c  , h n.-rmination  j 
U préienution  & rinlhtJîi'in  ; ou  bien 
Ji  prél’ciuation  , la  repicl’cnMiion  & 
riniticiKion  ; ou  bien  lu  ciioix  Je  plu- 
Jieurs  Sujets  , li  préicntaiion  que  la 
Patron  fait  de  l‘un  d’eux  , de  ririùitu- 
«inn  que  le  Collareur  donne  au  l’i'élenté 
par  le  l’ttroa.  11  fuit  donc  alors  trois 
Actes  difi'erents.  Celui  qui  a droit  de 
nommer  , nomme  au  Prefentateur  ; le 
Prefentaicur  préfente  au  Collateur  ; le 
Co'iliteur  donne  des  provillons.  11  en  ell 
de  même  du  Prélcntaicur  au  Reprclén- 
tateur  & de  celui  qui  nomme  plulieurs 
Sujets  au  Prefentateur , qui  en  dioifit 
un  qu’il  préfente.  La  rej;le  générale  de 
ees  Actes  elt  qu’ils  foient  adreflés  à 
celui  qui  cil  d.ans  le  degré  fupérieur , 
comme  la  nonaination  au  Préfentaieur  , 
la  préfcntaiion  au  Collateur  , la  prefen- 
ration  (impie  au  Kepréfentateur  , & 
ainfi  du  relie.  Les  repréléntations  fe 
font  ordinairement  par  les  Archidiacres , 
& fout  foumifes  aux  mêmes  formalités 
que  les  premières  prcfentaiions.  Voyez 
les  articles  des  Ordonnances  cités  ibus 
le  mot  Patrutage. 

La  lêconde  partie  cil  la  déclaration 
doù  droits  que  le  Patron  & le  Collateur 
ont  fur  le  l énéi'.cc  ; le  Patron  doit  y 
énoncer  comment  & par  quel  titre  le 
droit  de  Patronage  lui  appartient  , & 
en  quelle  qualité  le  Collateur  le  conféré. 

La  iroilieinc  cil  la  déclaration  du 
genre  de  vacance. 

La  quatrième , la  préfentation  d’un 
Sujet  comme  capable. 

L.a  cinquième  , la  pricre  faite  au 
Cr.llatcur  d’accorder  les  Lettres  de  col- 
Ltion  & de  provifion. 

La  lixieme  , le  in  qiurum  fidem  , ô“c. 
c’ert-à-dire , rénoiviaiion  de  l'expédition 
aies  Lettres , de  leur  lignature  & Je 
^’appoliiion  du  fccau. 
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La  feprieme  , la  date. 

I. 1  huitième  enf.n  , la  .'nention  de 
la  prclence  des  témoins  donc  on  voit  la 
qualité  fous  le  mot  Patronage  .&  dans 
les  art.  25.  de  l’Edit  de  1^57.  6c  ÿ.  de 
la  Diflar.  de  164^.  in  f.nt  hiri  ■,  & de 
leur  lignature  dans  la  minute  , fans 
parler  de  l’iivfinuation  dans  le  mois. 
Ihid- 

Toutes  CCS  paries  doivent  être  né- 
cenaircinent  inlérées  dans  tous  les  Ailes 
de  préfentation  ; mais  la  formule  de 
ces  Ailes  diffère  , fuit  par  rapport  au 
nombre  des  Patrons  , luit  à caiife  du 
genre  de  la  vacance  , &c.  A’oici  celles 
auxquelles  nous  rêdiiifent  le  plan  6:  les 
bornes  de  cet  Ouvrage. 

Préfentation  d’un  Abbé  à un  Evêque. 

Rrvtrm^o  in  Chrijfo  P.ttri  er  Demino  I>, 
SHijftonenJi  , 'vtf.rifv:  in  [piritnrntiliu 

C“  rtmf'cralii/f's  Dùminis  ric.irtis  ginerMlilut  ^ 
vtl  l'iearia  ^enerefi.  Joft^hus  Foulan  , f’cr* 
miJficHt  dhjiK^i  ^îbbjn  indyti  , c*’  nd  R^ntun/tm 
EuUJi.tm  uitlla  wtHh  pertintntis  blonAjferii 
f»*nâx  Octtn,tfx  i»  m^nte  P.iri/irnfi  Ordinis 
fAKcii  Auif^.ini , (.xintetn  in  Domtno  , cum 
Ofïtni  honore  CT  re^erentin. 

AU  PriorAtum  Curotnm  f.inV.i  yrdnjîi  de 
Feritjie  Mi^onis  dtrli  Orflinis  , X’cprx  Sttejfîo- 
ntnpi  Dioi  eps  a diao  nojiro  Xt^naperio  dep^n- 
demem  y cujus  'itxrArione  y occtorente  frcCin- 
tatio  feu  jns  Pn:ronr.tm  , xà  nos  ratcane  di.ii 
rtefiri  McnaPiri:  y eolUtio  “Vero  , 0* 

^Mxvis  mUa  difpoftio  xd  “jos  rxticne  didx 
ve^rx  tpife.  CT  Pontiprxüs  di^nitxtis  xb  nnfi- 
^MO  rtfiecli've  fpe<t,tre  Cî*  pertinere  di^nofeun* 
tur  y pro  Ht  fpulxnt  tT  pertinent, 

J. iier.'im  nunc  tS  't/xcuntem  per  purxm  tff 

pmplicnn  refgnsti.'nem  in  mxnibus  nofirit 
per  M.  CxrnotcnÇn  dixetps  Proeurxttrem  C?* 
nomine  PrecurxtoriofrxtrisMxrtini  Cavalier  , 
Rili^iop  Ord,  Prxd.  in  dUio  noPro  MonxPerio 
exprvfs'è  profejp  , ultimi  didi  Priernfns  Cnrxti 
Pt  taris  (S"  poprjforti  ProcMrxtoriif 

ejufdtm  xA  hoc  expre'jpi  U^itiiKt  fm,dxtuM  , 
fadxM, 

Jjilrdktn  nr>prnm  frntrem  Jî  Preshvt.  dscii 
Ordhiit  fxndt  An^upini  in  dido  noftro  Mo- 
nxfcrio  etiasn  expreje  prpftffum  , txnf^nxm 
fujHcitntctn  , cxpxccm  CT  idoneusn  xd  dtdusn 
S'ti.r,  tdarntum  çbtin%isâHm  y xc  titiem  i]$ 
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divinh  iefer^jum'urn  vohit  larufn  ftrie  //f» 

Urârum  prA.ftyit>%»r.us. 

V9i  rn***ttct  , tft.ttentis  diF^9 

nofir9  frâftur,tr’^  antcUuiNm  TrUrA^um  Cu- 
rJttum  conftrrt  C ÀùnAte  , 4f  At  fuis  iurii'US 
C*  fertincntiit  unirjerfs  pravsfitr*  , littrrAS^ 
qut  eoUatiuuti  (S  fro'-^if.9Kis  ad  id  KeeefsriAS 
C"  9fp9rtMHAi  fitri  ïS"  éxptJiri  mamiart  Vilitis 
tr  dixf!cmi:ti  , feis  CT  di^nttur  alttr 

*Vrîirum  , jure  cujuiihet  in  onintVHt  fttnper 
fatv9. 

In  cujui  rei  tejlhn^nium  prafentes  noflrat 
litteTiU  per  diUilum  eti  tm  neprutn  ma.  Ci.  A/. 
eltr,  P.  feri  e*  expediri  mannaviniHf  , 
ijHe  n'^fri  t^u»  in  talihus  utinur  , JuJtmut 
iy  fecsMUS  Appenfsne  cemmuniri 

Datum  ta  dich  naflro  Monajîerie  , ann« 
Domiui  die..  . (Jjahrit. 

Prafentibus  ibiuem. 

Tréfentation  fajte  fxrdtvMtt  Notaires  , 
Avec  âdreffe. 

A Monfcign^'iT  l’îlUïftrillime  9e  RcY^rcndif- 
fmc  Evcvj.ij  de  U RocluVe  , MM.  Tes  Viciircs 
gcnc.aux  , ou  Tun  a\ux.  .1,ic<]ucs  Tiraqucuu  , 
Ciicv.iltcr  , Mar.’juis  , i:c.  avec  umi  hou- 
Rcur  A:  révciencc.  La  Chapelle  ou  ChapeUeniî 
p.'fftftuclli  dz  N.  D.  de  Pitié  , fîtucc..,.  S: 
dellêrvic...,  cu  votre  Oiocefc  , dont  vacance 
arrivant  , li  nomination  , prcfcniation  Se  droit 
dî  PuîTonage  noux  appartiennent  , coin^oc 
I aîné  de  la  famidc  de  Ti  a‘>ru'aa  , & à tous  , 
Monfeignrur  , le  droit  de  collation  , provilion 
fi:  toute  autre  dtfpofaion  , i calton  de  votre 
dignité  tpifcopd.e  » ciant  vacSAte  par  l.t  dé- 
imilîon  pure  & limcl.:  faite  entre  nos  mains  , 
par  M.aure . N.  dernier  Titulaire  Se  peillblc 
pnTelleur  d'iciUc  > nous  avons  nomme  5c  pré* 
/enté  à icelle  , non>uaons  fle  prérentons  par  ces 
préler.tcs  , dderetç  perlbnne  Mo.  (ludlaume  de 
la.  Chaire  , Prêtre  du  Di  >crlc  d'Autetre  > CKa»- 
noiic  de  IT.^litê  Carîiédraîc  d.uUc  Aiixcrrc  , 
y dcireuiant  » comme  capable  de  tenir  rnf- 
lede:  ladite  Chapelle  ou  Cuaj  cllcniv  pLipi'.iieilc 
de  N.  I).  de  Pl  ie  , (ilc  Ce  ton  •cc’ conmie  dit 
cft  * jouir  des  fiuits  fc  revenus  ci’icclle  » vous 
pr.aru  & rcquetirit  hambîemeiit  <**acc<n:cr  notre 
Pferenté  , fi:  l.ii  ifr?rie*’  fur  nos  Lettres  de 
no  nitntion  fi:  | îcreut.uion  , vus  L.  i»rv»  de 
collation  6:  pio'i.iui  m’eciTiirer  » faef  notre 
droit  de  l’a  ur:;i  Lu  loi  de  f|u«»;  nous  avr<ns 
ftgaé  CCS  pré. ente*  de  notre  m.ain.  iL.imc  A 
Paris  , le,,..  Sic.*  en  ptcience  de.,.,  têuioxus 
re']ui$  fie  appelles  , ty»i  ont  ti^nc. 

L’on  voit  fous  le  mot  PatroriAjre  que 

^’uu  côlé  le  l’apc  ne  peut  Jêi-<>;^cj  ai) 
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Patronage  l-iïc  , & do  l’autre  que  les 
Titulaires  ne  peuvent  ni  réligner  , ni. 
permuter  fans  le  eonfentement  du  Pa- 
tron. Il  faut  donc  que  dans  le.s  réfigna- 
tions  où  le  conienrement  du  Patron  n’ell 
pas  in;crvenu  , qu’on  inlere  la  claufc  : 
Snh  tene  pUciio  tjmen  CT  acc tient t tx- 
preffo  cmfenfn  Patt  tni.  Le  Patron  peut 
donner  ion  confemeincnt  avant  ou  après 
la  réfignation  ; quand  il  le  donne  avant , 
il  fait  un  Aile  de  préfentation  au  Pape  , 
& s’il  y a création  de  pcr.fion  , il  la 
requiert  ; quand  il  le  donne  après,  le 
eoufentement  fc  donne  par  A'.‘le  devai  t 
Notaire.  M.  Brunet  en  l’cn.lroit  ciré 
donne  la  formule  de  tous  ces  confen- 
tements  de  Patron  aux  réftgnations  ai- 
miles  par  le  Pape  ou  par  rOrdinairc. 

C’écoit  autrefois  un  principe  , que  1 1 
préientation  n’opere  aucun  efict  c.iiic 
qu’elle  n’eft  point  parsemic  aux  oreilles 
du  Collatcur  , foit  par  rapport  à U 
prévention  du  Pape  , foi:  pour  rendre 
nulle  ipfejurtlx  collaiion  qui  auroit  été 
faite  /preto  Paircna  , foit  enf;n  pour  le 
droit  au  bénéfice  de  11  part  du  Préi'enté; 
cette  maxime  qui  fouflre  exception  tou- 
chant Il  prdveiuiiin  , ( v.  Prévention  ) 
donne  lieu  à un  Adc  de  noiifcaiioii 
ou  Je  requilirion  qui , quoique  fait  hors 
le  vrai  domicile  du  Colliteur  , a i.i 
même  valeur  relativement  aux  objets 
dont  nous  venons  de  parler  , & cfl  ainù 
conçue  : 

t » a prcCnre  Sz  rnmf-.^gnic  <!cs  Convîllf’s 
Au  Roi , Nout'cs  à P'.ri«  , foulligncs  M.  G,. 
?:cifc  Ju  r de  N<-yon,  Armeur.-mt  a I’a;is, 

nommé  Si  y-c  votc  j’.u  M,  i*Ab!>c  Ac.. . à la, 
Cure  ou  i ghfc  P.iroiîli -le  Ac....  Diocc-rc  de 
^.•ns  , furvant  les  l.*itres  de  nomination  fie 
jrilentt'iün  c]uc  Loir  Sr.  Abhi  Ini  a fait 
erre  Vier  oc  fa  l't  rionjn*  A ‘a.iire  C«rc  , pa:J<v?.nc 
les  Not  itrcs  (biUVf  •ncs  le  ji’ur  d'hut  roo-mc* 
v.*icx’jte  pir  U ru)tï  de..,.  <l*?rriat  pofitiléwfr 
û'ioellc  , sVft  tr.v  l'portc  pardtvanc  rilinllhf- 
frne  fif  Rcvcri  r'fliiniiKSc:g'i.*tiT , Mj’.*'  jcur,,.- 
A'chcv^sjae  de  .Sens  » co  ll4>Tv*l  A Pam»  , n»c- 
do...  ou  il  ell  A£\uelloitte:u  rcudenc  pour  Ir4: 
piftlfes  de  fou  Diocefe  , où  étanc  fie  paiiAat  àa 
^k,  TAbbc....  fiecicuùc  duiu 
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vc;)uc  , tMUTC  en  ton  appmemCQt aadlc  Hôtel» 
ledit  G.  auroic  trcs*humblemcnc  fu|:pUé  & 
rcc]ui$  ledit  Seigneur  Accbcvcque  de  vouloir 
bien  , en  cooftqucnce  des  furdites  Lettres  de 
nomination  de  prefeotation  qu*il  a préfentement 
monerces  & exhibées  audit  Heur  Abbé  » lui 
fîirc  expédier  fes  Lettres  d’inlUtucion  , pro- 
vitions  de  autres  lut  ce  ncctfl’iires  , en  y 
obicrvant  les  cérémonies  & formalités  en 

Îarcil  cas  requîtes  & arcoutiimces  : k quoi 
cdtc  liejr  Ai>bé...  a fait  reponfe  que  ledit 
Sciç^neur  Atehevéque  n'éroit  point  aéltielle- 
nunt  audit  Hôtel  i mais  ou'il  lut  donneroir 
avis  i Ton  retour  de  la  ptélcntc  réquifition  » 
de  laquelle  ledit  G.  a requis  auzdits  Notaires 
ibulitgiics  le  prêtent  AéVe  » duquel  de  dcldites 
Lettres  de  uotnination  & de  prefuntation  a été 
lâiüc  cc^ie  par  Icfdus  Notaires  audit  Scigneut 
Archrvcqur  Je  Sens  , parlant  comme  <U*flus, 
L‘an  mil  fept  cent. ..le.»,  jour  de...  à midi , de 
ont  fignc. 

Quand  la  préfentation  fe  fait  à l’Ar- 
chidiacre , on  le  prie  dans  l’A(Sc  de  re- 
prélenter  le  Sujet , & l’Archidiacre  fait 
«nfuite  là  reprefentation  en  ces  termes  : 

A ritluibilliinc  & Révcrcndiflîmc  Seigneur  , 
Munici^Hciir , ( noms  &.  furnoins  ) Arch<:vc<|ue 
ds  Paris  , M.Üi.-urs  vos’  Grands- Vicaires  ou 
l'un  d’eus , Charles- Auguftin  P..„  Prêtre  Doc- 
teur en  Théologie  , Chanoine  & Grand  Archi- 
diacre de  l'EgUw  Métropolitaine  de  Paris  , avec 
tout  honneur  & ré.érence  cjiii  vous  font  dûs , 
l'alut.  La  Chapelle  de  S...  fujette  à téfidenee  per- 
pétuelle & petfonncllc  , lituée  dans  retendue 
de  la  Paroilfe  de....  où  elle  a été  fondre  , & 
ailucllcmtut  delfcrvie  dans  votre  grand  Aichi- 
diaconé  i de  laquelle  en  cas  de  vacance  , la 
nemination  Se  ptélentation  ou  le  droit  rie 
nommer  5:  préicntet  appartient  à MelTeigneuts 
fes  Succelfcuts  , Seigneur  de  la  Scig -curie  de... 
Nous  , à eaufe  de  notre  grand  Atchidiaconc  , 
la  préfcnrJtion  & inttonilation  i St  à Vous  , 
Monfeigneut , .à  caufe  de  votre  Atchcvcclié  de 
Paiis  , la  collation  , provifi-n  , S:  telle  autte 
difpolition  que  de  droit  , étant  à ptefent  va- 
cante pat  le  décès  de  M....  detniet  pailiklc  ti- 
tulaire & pollelleut  de  l.i.lite  Chapelle  , nous 
vous  avoi'S  rep.cjcnté  & rcfrcientons  pat  ces 
prefentes  M.  N.  Prêtre  du  Diocefc  de. . ..  .à 
nous  ptef.nté  pat  ledit  Sicut  , pat  Afte  p.iifé 

devant Notaire  à, ...le....  comme  ay.rnt 

d'ailleurs  les  capacités  tequÜés , à l'effet  d'ob- 
tenir , régit  Sc  gouvetnet  ladite  Chapelie  , à la 
c’iargc  pat  lui  de  fatisfaiic  à tons  devoirs  & 
oificcs  d icellc  i vous  priant  & requciant  de 
rpuioii  bien  icccvoit  fit  admettre  ledit  M.  N. 
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de  la  réprefentation  que  uous  vous  falfons  Je  fa 
fcrfonnc  ; de  lui  donner  6e  conférer  ladite 
Chapelle  de  S....  comme  écanc  i préfcnc  va> 
cance  » ainlt  que  dir  cR  » 6e  Je  lui  en  accorder 
& (âne  expcJiei  les  Lettres  k ce  nccclTaircs. 
Faifons  la  même  prière  de  réquiliiion  à Mef- 
(leurs  vos  Grands- Vicaires  ou  i‘un  d'eux,  fauf 
le  droit  d*un  chacun.  Uonné  à Paris  fous  notre 
feing  dt  le  fccau  de  notre  Archidiaco';é  , en 
prélence  6c  p.ardevanc  les  Notaire;  fot'.lTigocs  le  , 
dre.  6c  a ledit  (îcur  Grand  Archidiaconé  (igné  & 
apposé  fon  iccau. 

Il  eft  au  furplus  néceflaire  de  faire 
indnuer  les  Aftes  de  préfentation  dans 
le  mois.  V.  l’art.  14.  de  l’Edic  de  i6ÿi, 
fous  le,  mot  InfittKatint. 

PRÉSENTÉ.  V.  Patrtnage. 

PRÉSIDENTS  aux  Alleinhlées  du 
Clergé , aux  Conciles.  V.  jljj'emhléi  , 
Cmeile., 

PRÉSIDIAUX.  Nous  parlons  des 
Députés  pris  dans  les  Prélidiaux  pour 
les  Bureaux  des  dé.imcs  , fous  le  mot 
Députés  ; des  Confcillcrs  Clercs  en  ces 
Tnlnmaux , fous  le  mot  Office  ; & de 
leur  compétence  touchant  les  délits  des 
Eccléfiailicjues , (dus  le  mot  Cas  Vré~ 
vôtAux.  Voyez  fur  ce  dernier  chef  les 
M.  du  Clergé  , lom.  7.  pag.  ÿo6.  & 
fuiv.  P77.  & luiv.  où  l’cn  trouve  des 
Arrêts  qui  déiéndent  aux  Prélidiaux 
ainfi  qu’aux  Cours  d’EglH'e  de  pro- 
noncer par  ces  mots  , lu  Cour  dit  , U 
Cour  er donne  , mettons  l’Appellation  ah 
néant , , &c. 

PRÉSTIMONIE.  On  appelle  de  ce 
nom  plulieurs  bénéfices  fimples  : Di- 
citur  prafiimonium  tjuod  preftat  munium 
C3h  etiam  (juia  perpetuo  conceditttr  , fient 
benefeium.  La  véritable  nature  des  pref- 
tiinonies , félon  leur  première  inllitu- 
tion  , efl  de  n’avoir  aucun  lcrvice  à 
acquitter , mais  de  fournir  feulement 
de  quoi  vivre  à des  pauvres  Etudiants, 
ou  à ceux  qui  combattent  contre  les 
Infidèles  ou  Hérétiques  : d’où  vient  quo 
la  plupart  font  laïcales  & qu’on  en 
peut  pofleJer  plufieurs  fans  difpenfe  ? 

Telles 
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Telles  érolent  au  moins  les  plus  ancien- 
nes prellimonies  ; elles  ont  été  dans  la 
l'üite  , piiur  le  plus  grand  nomlire  , 
(niritualilées  & converties  en  bénèrices 
^cléliadiqucs  ; Fuerum  enim  inJl/tui4S 
prtIlimoniÂS  pr»  fimUntibui  (j*  pro  fnb- 
fidio  contra  iuji  lelcs  , (jr  nnllnm  habint 
cammunittr  fcrviiiitM  annexnm  nec  a!i- 
cfuod  oni/3  ,idco  mulra  ttntri  poffunr  ttinm 
fini  difptnfatione.  Staplitl.  in  trabl.  de 
litttr.  Orar.  in  S.  Expeil.  Sed  ijro  vidi  , 
c’ell  Rebufle  qui  parle  , communiui  ha- 
ben  onus  alitjuod  annexum  , vi  ielicet  di- 
ftndi  M/jfut  De  pacif.  n.  po.  V.  Bénéfice. 

PRÊT.  V.  Vfure. 

PRÊTRE.  Presbyteri  , qui  lignifie 
anciens  , d’où  vient  que  les  Prêtres 
l'ont  aulïï  nommés  fenioret  dans  les 
ailes  des  Apôtres.  M.  Pleury  remarque 
que  quand  les  Apôtres  établirent  les 
Icpt  premiers  Diacres  à Jérulalem  , il  ne 
parole  point  qu’ils  y culTcnt  ordonné  de 
Prêtres  , au  contraire  ils  le  rélérverenc 
. à eux  feuls , les  ibnilions  depuis  com- 
imiai.qaécs  aux  Prêtres  ; S.  Paul  donnant 
les  ordres  à Titc  £c  à Timothée  , pour 
le  râlement  des  nouvelles  Egliles , ne 
parle  que  d'Evêques  & de  Diacres. 

On  voit  fous  les  mots  Ordre  , Epif- 
copat  , quel  cft  l’Ordre  de  la  Prétrilc 
6c  Ion  rang  : nous  ne  pailerons  ici  que 
des  fonétions  qui  y font  attachées.  Le 
Pontifical  les  a renfermées  dans  ce  peu 
de  paroles  : Sacerdotem  oportet  offirre  , 
benedicere  , pratjfe  , pradicare  , (jr 
-baptifare. 

Par  le  mot  ejfcrre , on  entend  la  fime- 
tion  qui  regarde  le  Corps  nuurel  de 
Jelùs  Chrilt.  Fateri  epirtet , dit  le  Con- 
cile de  Trente,  fefl.  23.  ch.  i....  ab 


eodem  Domino....  yipoftotis  eornmifiie  fac- 
cejforibnt  in  Sacerdotio  poiefiatem  traji- 
lam  conficrandi  , offerindi , (ÿ-  minijiran- 
di  Cerpni  ci"  Saneuinim  ejnt.  Pouvoir 
qui  , lelon  le  langage  des  Peres  , excede 
t:clui  des  Anges  & de  toutes  les  créa- 
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turcs  , jufqu’à  un  point  que  les 
Prêtres  donnent,  par  les  paroles  de  U 
conlccratit'n  , comme  une  fecor.d-j 
nailfance  fous  les  el'peces  du  pain 
& du  vin  , à ce  Corps  & à ce 
Sang  que  le  Saint  - Efprit  avoit  for- 
mé dans  le  l'ein  de  la  Tiés- Sainte 
Vierge. 

Les  quatre  autres  fonétions  s’exercent 
fur  le  Corps  myllique  de  J.  C.  qui 
eil  l'on  Eglile.  Benedicere  : tous  les 
jours  les  Prêtres  beniU'ent  le  peuple 
dans  le  Sacrifice  de  la  MclTe  , d.u,s 
les  prières  folemnelles  & dans  l’admi- 
iiillration  des  Sacrements  , afin  d’atti- 
rer fur  lui  les  grâces  dont  il  a befoin  ; 
il  y a encore  pluficurs  autres  bénédic- 
tions que  les  Prêtres  font  & qu’on  trou- 
ve marquées  dans  les  Rituels  & dans 
les  Miflels.  V.  BénédiÜion. 

Pretfife  marque  que  les  Prêtres  doi- 
vent prelider  aux  AITemlilées  qui  fe 
tiennent  dans  l’Eglilé,  pour  rendre  à 
Dieu  le  culte  qui  lui  elt  dû.  B'ipiifart 
lignifie  en  cet  endroit  radtninillraîioii 
des  Sacrements  qui  peuvent  tous  être 
adminifttés  par  les  Piètres  , excepté  U 
Confirmation  & l’Ordre  qui  font  réfer- 
vés  aux  Evê.-jues. 

Pradicare  : S.  Paul,  dit  , Epie.  i. 
Timit.  que  les  Prêtres  qui  gouvernent 
bien  , loient  doublement  honorés , prin- 
cipalement ceux  qui  travaillent  à la 
p.a-dication  de  la  parole  de  Dieu  & à 
l’inllrucUon.  Mais  on  ne  doit  pas  re- 
garder cette  fonélion  comme  infépa- 
r.ible  du  Saeerdoce.  On  peut  être  Prê- 
tre fans  prêcher  ; car  le  Sacerdoce  n’ell 
pas  une  pure  commiifion  pour  prêcher 
l’Evangile.  Son  elfence  conlîlle  dans 
la  puift'ance  d’offrir  le  Sacrifice  du  Grrps 
& du  Sang  de  Jefus  Chrill,  & en  celui 
de  remettre  ou  tenir  les  pêchés  , 
comme  l’enfeigne  le  Concile  de  Trente 
dans  le  premier  Canon  de  la  fitlT.  23. 
ai  t/nit  dixerit  non  ejfi  in  novo  ‘Tifia- 

Tome  IT,  O 
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mt«to  Sncerdotium  vij'hiU  ex  txttrnum  , 
vcl  no»  eift  fotfjlünm  aliijHAm  conjitran- 
di  er  tjorendi  vinim  Corpus  jÿ-  San^Ht- 
nem  Domini  , çjr  peccata  rtnsitttndt  dr 
retinendi  : Sid  otJscSKm  taniüm  (x  nss- 
d»m  tuinifiersHSH  pradicandi  Svan^^tlssssss  ; 
vtl  eos  ijai  no»  prtdicam  , vrtrfus  non 
tffe  Sactrdotts  i anathema  fit.  Conter. 
d’Angers  , tom.  de  l’Ordre  , pag.  371. 
M.  du  Clergé  , lom.  S-  pag.  1001. 
tom.  1.  p.ig.  705.  & luW.  V.  Appro- 
bation. 

§.  1.  Propre  Prêtre  , propritts 
Sacerdos.  Les  termes  du  fameux  Canon 
tmnit  ttrrisij^tte  fiextts  , dont  il  ell  p.ar- 
lé  fous  le  mot  Confejfioti  , ont  donne 
lieu  à la  qucllion  de  lavoir  ce  que  l’on 
doit  entendre  par  proprt  Pritri  dans 
le  fens  de  ce  Réglement  ? 

Les  Canonilles  dilént  que  réguliè- 
rement le  propritts  Sacerdot  figmlie  le 
Curé  de  la  Paroifle  , dans  l’elpnt  de 
ce  Concile  ; Dicuttr  amem  propritts  Sa- 
etrdot  , ctti  Parochialit  Ecclefia  eft  com- 
mijja  five  fit  RtBor  five  P'icarittt  : C.  i. 
fX  fin.  de  Ojf.  vie.  e.  tjnia  nonnntli  de 
CUr.  non  rtfid.  mais  que  par  une  jufte 
interprétation  on  a compris  fous  ce 
nom  , le  P.apc  , fon  Légat  , fou  Péni- 
tencier, l’Evéque,  fon  Vicaire  & l’Ar- 
chipictre  de  la  grande  Eglilc  ; d’autres 
dilent  le  Pénitencier  ; enforte  qu’on  le 
confelTe  comme  au  propre  Prêtre  quand 
on  fe  confelTe  dans  la  quinzaine  de 
Pâques  à Tune  de  ces  perfonnes  en 
dignité  ou  même  à quelqu’auire  de 
leur  aveu  : /»  fpteie  auiem  prurit  Sacer- 
doits  nemine  prater  Prashpremm  Paro- 
thialem  imetlignntiir  lapa  ^ui  efi  maxi- 
mus  , ex  J'tnttnns  Sacerdos  , Légat  as  in 
froviniia , (x  ejns  Poenitentiarius  , Epif- 
eopMS  dx  iliins  l'iiarius  Ctntralis  , cT 
jirchiprashjter  majeris  Ecclefia  : nam 
stnccfijaifijae  ex  praaillis  Sacerdos  proprias 
immcdi.tiè  diciinr  , dx  fc  fi  ai  alttro 
ipforant  «ittii.eac  nais  ticeiiiiasn  , farcit. 
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Fagnin  , tn  c.  omnis  atriu/nae  de  pcenst- 
ex  remifi.  n.  J 5-  CT  feq- 

Ce  Canomlic  qui  en  cite  plulicurs 
autres  de  fon  avis  , remarque  que  de- 
puis que  le  Concile  de  Trente  , fefifi. 
ij.  e.  J J.  a défendu  la  confellton  à 
tout  Prêtre  même  régulier  , s’il  n’cll 
Bénéficier  à charge  d’ames  ou  approu- 
vé de  TEvêque  , la  pet  million  du  Cu- 
ré dont  parle  le  Canon  cité  ne  fuflïc 
plus  , mais  qu’il  faut  de  plus  celle  de 
TEvêque  & Ion  approbation  : "Unde  eo 
décrété  jablata  efi  difptfitio  textas  noftri 
in  ta  parte  in  qaa  fiatait  at  Sacerdos 
aliénas  pojfit  audire  cenfejpones  de  Iscentu 
Parechialis  prasbjteri  : hodit  enim  in 
Saceruote  non  Paroeho  hajttfmodi  licentia 
non  Jafficit  fed  reqaintar  licentia  , dx 
ajtprobatio  Epijcopi.  De- là  vient  aulli 
1 ulage  de  tant  de  Diocel'es  , où  les  Pa- 
roifliens  ne  lavent  feulement  pas  fi  leur 
Curé  a quelque  droit  lur  la  préféren- 
ce de  leur  confelTion  dans  la  quinzaine 
de  Pâques. 

Au  relie  , dans  le  langage  des  an- 
ciens Canons  avant  que  les  bénéfices 
fufléne  dillingués  , on  entendoit  le 
Curé  d’une  ParoilTe  par  le  fimpfe  mot 
de  Prêtre. 

4- 

Nous  f.iiltins  fous  le  mot  Conftjfien 
les  obl'ervations  néceilaires  toucHant 
Tulage  de  France , par  rapport  à ta 
confeifion  palchale  , £c  au  terme  de 
propriat  Sacerdos.  On  peut  voir  à ce 
lujet  les  raifonnements  du  P.  d’Avtig. 
dans  les  Mém.  Chronol.  en  Tannée.  1687. 

S.  2.  Prêtres  de  la  Mission  , ce 
font  les  Prêtres  de  la  Congrég.aiion 
fondée  par  Saint  Vincent  de  Paul.  Cet 
Apôtre  de  nos  jours,  reconnut,  dit-on  , 
par  la  confeifion  générale  qu’il  enten- 
dit d’un  Villageois,  combien  les  gens 
de  la  campagne  ont  beloin  d’inÜruc- 
tion.  11  fut  touche  de  leur  état , 6c 
voulut  y pourvoir  par  une  Congréga- 


I 

I 


Digitized  by  Google 


PRE 

tlon  de  Prêtres  qui  iroient  faire  des 
Miflions  dans  les  villages.  M.  de 
Gondy  , premier  Archevêque  de  Paris  , 
approuva  ce  deflein  & delliiu  aux 
nouveaux  Millionnaires  le  College  des 
bons  enfants  rue  S.  Viéfor.  Madame 
de  Gondy  , Epoul'e  d'Emmanuel  de 
Gondy  , Comte  de  Joigny  & Général 
des  Galeres  de  France  , donna  une 
lomme  conlîdérable  pour  commencer 
la  fondation  : & en  1626.  M.  Vincent 
s’y  retira  avec  quelques  Ecclélialtiques 
qu  il  s étoit  alTociés.  La  Communauté 
augmenta  de  jour  en  jour  j le  Pape 
Urbain  Vlll.  l’érigea  en  16^2.  en 
Congrégation  fous  le  titre  de  la  Mil'- 
Jion  , & permit  au  Fondateur  de  drel- 
1er  des  Réglements.  Le  Roi  Louis 
XIII.  coniirma  cette  même  année 
l’établiflfement  par  des  Lettres  Patentes. 

M.  Vincent  entra  peu  après  dans  le 
Prieuré  de  S.  Lazare  à Pans  , dont 
on  a fait  le  Chef-mailbn  de  la  Con- 
grégation compoféc  aujourd’hui  d’en- 
viron quatre  vingt  Mail'ons  divifées  en 
oeuf  Provinces.  Louis  XIV.  a choifi 
des  Prêtres  de  cette  Congrégation  pour 
gouverner  les  ParoilTcs  de  Fontaine- 
bleau & de  Verfailles  , & delTcrvir  la 
Chapelle  du  Château.  Ce  Prince  leur 
a aulli  donné  la  Cure  do  l’Hôtel  Royal 
des  Invalides.  M.  Vincent  fut  béatifié 
en  172J).  & canonifé  huit  ans  après 
par  Clément  Xll.  V.  Canmifatim. 

Cette  Congrégation  cil  compoféc  de 
Prêtres  & de  Freres  coadjuteurs.  L’em- 
ploi de  ceux-ci  ell  de  lérvir  les  pre- 
miers dans  leurs  dillcrcnts  befoins  tem- 
porels. Les  Prêtres  vaquent  au  faliit 
des  âmes  , foit  par  les  Millions  qu’ils 
font  à la  campagne  , liiit  dans  les 
retraites  qu’ils  donnent  quelquefois  dans 
leurs  Mail'ons , foit  enfin  dans  les  Sé- 
sntnaires  on  ils  drellent  aux  dillerentes 
i'üiiclions  du  miniflere  Eccléfiaftique  , 
des  jeunes  Clercs  qui  doivent  un  jour 
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les  exercer.  V.  Simmaire.  Les  engage- 
ments que  coiitraitent  les  lu  jets  de  la 
Congrégation  , l'ont  perpétuels  ; mais 
ils  ne  font  formés  que  par  des  voeux 
fiinples  que  le  Pape  & le  fupérieur 
Générai  peuvent  uilloudre  pour  cer- 
taines ^ caufes.  Ces  voeux  ne  changent 
pas  1 état  féculicr  de  ces  Prêtres  qui 
peuvent  toujours , dans  les  liens  même 
de  leur  profeirion  , fuccéder , polTéder 
des  biens  , & des  bénéfices  léculiers. 
Leur  vœu  de  pauvreté  ne  s’applique 
ablolument  qu’au  bon  ufage  de  leurs 
revenus.  V.  ^pjyroluitien. 

PREVEN  i Ion.  Les  Papes  font  en 
pollcllion  depuis  long-temps  de  difpo- 
ler  des  bénéfices  dépendants  des  Col- 
lateurs  ordinaires  , dès  qu’ils  font  inf- 
truits  de  leur  vacance  ; & les  provifions 
qu’ils  en  accordent , font  préférées  à la 
collation  de  l’Ordinaire  & à la  pré- 
Icntatiim  du  Patron  Eccléfiaflique , lorf- 
qu’elles  font  .antérieures  en  date  : c’eft 
ce  qu’on  appelle  Prevrittim. 

^§.  I.  OKIGtitE  DS  LA  PRévBNTlOir, 
L origine  de  la  prévention  n’eA  pas 
bien  ceri.iine  ; on  lait  feulement  qu’elle 
eft  une  fuite  des  Mandats  & Rél'erves 
dont  nous  parlons  ailleurs,  C V.  Ké- 
firve  ; ')  elle  n’ell  donc  pas  fi  ancien- 
ne ; il  n’en  cil  [loint  parlé  dans  le  Dc- 
^et  , ni  même  dans  les  Décrétales  de 
Grégoire  IX.  On  tenoit  déjà  depuis 
long -temps  pour  maxime  à Rome 
que  la  pleine  difcofition  de  tous  les 
bénéfices  EcdéfiaAiques  , appartient  à 
l’Eglilb  Romaine,  fuivant  le  principe 
expliqué  fous  le  mai  jMrifJiaien.  S.  2, 

& rappelle  ci-après,  brique  Boniface 
VIII.  décida  dans  une  de  Tes  Dccr*- 
taies  que  fi  le  Pape  ou  le  Légat*  ont 
conféré  un  béné.fce  à un  Sujet , & que 
le  Collatcur  ordinaire  ait  conféré^  le 
même  jour  ce  bénéfice  à un  autre  Su- 
jet, en  lotte  que  l’on  ne  puilfe  décou-, 
vrir , lequel  a été  pourvu  le  premier , 


I 


io8  PRE 

il  lanJra  préférer  celui  qui  aura  pris 
polTelfion  le  premier  ; ((ue  fi  aucun 
n’a  pris  pniTclHon  , le  Pourvu  pir  le 
Pape  ou  par  le  Lépat  doit  être  pré- 
féré ; Proptcr  conftrcmis  dmplitrtm  pn- 

Cctic  décifion  que  nous  rappelions 
fous  le  mot  Duti , e!l  la  première  preuve 
que  le  Droit  fournilfe  à Tufage  de  la 
prévention  , devenu  depuis  fi  frétiuenc 

fl  bien  établi  , que  le  Concile  de 
Halle,  y?jy.  51.  deertt,  de  coüat.  %.  item 
ghrcA  î.  qui  n’avoit  en  vue  que  de  re- 
tanlir  l’autorité  des  Ordinaires , & qui 
rnit  fort  à l’étroit  les  Mandats  Apollo- 
]i(|aes , n’ofa  y donner  atteinte:  Ntijue 
etium  collatienes , prtvemienem  fiendas  , 
Sjnodm  interdit  impedire. 

Cette  claufe  déplut  à l’AlTembléc  de 
Bourges  qui  envoya  aux  Peres  du  Con- 
cile , pour  la  faire  révoquer  ; mais  ce 
fut  fans  fuccis.  Dumoulin  , Regul.  de 
verif.  netir.  n.  44.  & in  art.  13.  edid, 
1550.  La  prévention  continua  d’avoir 
lieu  jufqu’au  Concordat  de  Léon  X. 
avec  François  1.  où  elle  fut  affermie  ptr 
ce:  paroles  qu’on  lit  in  th.  de  Mandat, 
ylpeflo'.icis  Déclarantes  . . . .net  é- frecef- 
forts  nojlres  jiere  pr&vtntitnis  dignitatet , 
perft’iartts  , adminijlrationes  , ejftcla 
tjLteracjue  benef.cia  Ecetefiaflica  fsccnla- 
ria  cj-  tjuorttmvis  erdinum  regularia  ^Hte- 
cuma^ne  d"  tjttemodocumtjHe  ^ttalijicata  , 
tam  in  menjîhus  Graduât is  pniptscibus  ^ 
neminatis  , cjuam  Ordinarilt  cellatoribus 
prafitis  ejjsgnatis  vacamia  , ac  etiam 
Jub  diffis  mand.itit  cetnprehenfd  , libéré 
et  n ferre. 

Le  Koi  Charles  IX.  à qui  les  Etats 
aff-'çMôs  à Orléans  avoient  fai:  goûter 
l’abolition  du  Concordat  , comme  il 
paroît  par  les  art.  cites  fous  le  mot 
fragmatiijue  , défendit  en  l’art.  21.  à 
tous  Juges  du  Royaume  d’avoir  aucun 
é?  trd  , en  jugeant  le  poircffoire  desbé- 
néiices  , aux  Piovilions  de  Rome  , ob- 
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tenues  par  prévention  , en  ("orme  de 
regrès  , grâces  cspcctatives , &c.  Mais 
peu  après , la  Cour  de  Rome  s’étant 
réconciliée  avec  le  Roi  , ce  Prince  ré- 
voqua p.jr  une  Déclaration  du  10.  Jan- 
vier lyda.  tout  ce  qui  avoit  été  Aaïué 
à Orléans  au  préjudice  du  Concordat  , 
& rétablit  les  chofes  dans  le  même  état 
où  elles  étoient  avant  ladite  Ordonnance. 
M.  du  Clergé,  lom.  10.  pag,  8lJ. 
Cela  n’empêcha  pas  néanmoins  ce  Piince 
de  charger  les  Amb.iffadeurs  au  Con- 
cile de  'Trente,  de  folliciter  Tabolition 
du  droit  de  prévention  , mais  ils  n’ob- 
tinrent que  l’abrogation  des  grâces  ex- 
peélatives,  par  le  Décret  rapporté  fous 
le  mot  Mandat  ; depuis  lors  la  préven- 
tion a toujours  eu  lieu  , & on  n’a  pu 
qu’en  reftreindre  l’ulage  dans  ce  Royau- 
me , loit  en  exemptant  certains  béné- 
fices de  cette  charge  , foie  en  ufanc  de 
toute  rigueur  envers  ceux  qui  cherchent 
à s’en  prévaloir.  La  confolacion  des 
Auteurs  François,  dit  M.  Piales,  en  fon 
nouveau  Traité  de  la  Prévention  , part. 
I.  ch.  T.  n.  7.  a été  de  pouvoir  libre- 
ment ouvrir  leur  avis , & de  repréfen- 
ter  vivement  tous  les  inconvénients  de 
la  prés’eiition. 

Parmi  ces  inconvénients  que  cet  Au- 
teur expofe  , le  plus  frappant  & celui 
qui  égale  prelque  les  Préventioniiaircs  , 
aux  Dévolutaires,  eff  l’ohftarle  que  mec 
ce  droit  du  Pape , à la  maturité  & à 
la  prudence  prcicritc  par  l’Apôtre  mê- 
me, dans  les  choix  des  Miniftres  de 
l’Eglile.  C’eft  aulfi  ce  que  Dumoulin 
a exprimé  in  Reg.  de  inflrm.  avec  fa 
force  ordinaire  ; Creberrima  {j*  repentinie 
pravenr'ienes  Papa,  que  etiam  percurfores 
vehcijftmes  , q)-  non  per  diitas  admiffit 
font  in  causa  funt  ut  vix  Ep'rftopi  dtlec- 
tum  haltte  piffint  , nec  , in  ptrmutaiitt- 
nihits  quidem  , caift  cognitionem  adh't- 
bere  , fi  enim  vel  su  ratione  vel  pautuluna 
tunllemur  , fiat  ubique  trapesuitt  p*rt^_ 
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tm  ftr  vtretSuries  brevi  tju'id/juid  libtiHm 
fucrit  Ronu  tsyiti-.rt  \ ijtun  mdtm  rAtio- 
rt  perdunt  fpijccpt  AHÜorinttm  ^uam 
de  jure  habent  ni  pcrmuiAtienibui  inferio- 
rum  celUiorum  ....  tùnc  eji  etuni  tjued 
jum  erditiArtt  tiêu  a/npiius  intjuiruur  de 
vità  meribui  (J*  jctentiA  prtjentAtii  , 
fed  fiatim  tjuo  fuis  piejeutAtei  injiituunt  , 
etntru  illud  jtpojlili.  jid  Timoth.  5. 
mini  eiii  manui  impeftieris  eir  veteres  Cu- 
ttenei....  in  hii  ergo  rejixit  nervui  Ecele- 
fiaJticA  Difciplint  mvo  cenirarie  more  , 
non  jolum  metti  dtÜurum  prâventionum  , 
^uibus  locut  non  efi  , poflcjumn  prtfent*- 
tlo  Puironi  eiium  EccleJÎAjUci  pulfavit 
duret  ordin*rii  (j-  jus  ad  rem  qu.t/îium  , 
fed  etiam  , (^e.  De  infrm.  rejign.  num. 
j}o.  & 41. 

L’on  voit  par  l’art.  55-  «IfS  L'b.  que 
M.  Pitliou  ne  parle  de  U prévemion 
que  comme  J’ur.e  choie  qui  ell  l'eule- 
ment  tolérée  en  France  , & nos  Cano- 
nillcs  modernes  n’en  ont  nas  une  autre 
idée.  M.  Lemerre  répond  à l’opinion 
de  M.  Louer  qui  (emblc  vouloir  , in 
Xeg.  de  iiftrm.  n.  172.  impol’cr  filcnce 
lut  cette  matière  par  la  feule  autorité 
du  Concordat.  “ Cette  opinion  , dit 
„ l’Auteur  des  Mémoires  du  Clergé  , 
„ fuppole  que  le  Concordat  a été  reçu 
»,  par  l’Eglilc  de  France  , & que  les 
„ compagnies  du  Royaume  en  regar- 
„ dent  les  difpolitions , comme  autant 
„ de  réglés  ; il  eR  néanmoins  certain 
,,  que  l’on  confidere  en  France , le  Cion- 
,,  cordât , comme  l’effet  de  la  mauvaile 
„ fituation  des  affaires  du  Roi  François 
„ 1.  qu’il  cft  plus  toléré  dans  une  grande 
,,  partie  de  ce  qu’il  contient , qu’il  n’cft 
»,  autorilé,  & que  plulieiirs  Décrets  en 
„ ont  été  abroges  par  des  Ordoiinan- 
»,  CCS  contraires , & d’autres  par  un  non 
»,  ufage  fans  l’approbation  du  Pape.  ,, 
M.  du  Clergé  , lom.  10.  pag.  S 17. 
Annotateurs  de  Fevret  fur  le  n.  3.  & 
iuiv-  du  chap.  6.  au  liv-  il*  ïliunut'* 
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ffin  Difcipl.  part.  4.  liv.  2.  chap.  14. 
preuv.  & comment,  de  l’art,  jj.  des 
Lib.  Traite  des  droits  du  Roi  fur  les 
bénéfices,  rom.  2.  pag.  ij2.  & fuiv. 
où  la  matière  de  la  prévention  , ell 
expofée  l'uivanc  les  princq  es  Ultramon- 
tains & François. 

Si  dans  les  principes  des  Ultramontains 
toute  la  jurildidion  Eccléliaffiquc  dé- 
rive du  Pape  , & qu’il  en  communi- 
que l’exercice  aux  Évêques  & autres 
Prélats  autant  qu’il  lui  plaît , & lélon 
que  le  temps  & les  ci  rcoii  (lances  le 
demandent , ( V.  Jurifdidlon  ; ) on  ne 
doit  pas  trouver  furpicnant  que  ces 
mêmes  Auteurs  fouticnnent  fur  le  fini- 
demeiit  du  ch.  licet  de  l’rab.  in  d®. 
& de  plufieurs  autres  te.xtcs  du  Droit  » 
que  le  Pape  comme  Ordinaire  des  Or- 
dinaires a toujours  indépendamment  des 
privilèges  & concclfions  qui  émanent 
de  fa  puilfancc  , le  droit  de  conféier 
tous  les  bénéfices  par  concours  & pré- 
férence avec  les  Coliateurs  ordinaires  : 
Beneficiorum  collatto  generaliter  fptÜut 
ad  Papam  e/ai  eft  Ordinarius  Ordinario- 
rum  (jr  Dominus  omnium  beneficwum, 
C.  2.  de  Prab.  in  6°.  Clof  f.n.  inc.fe- 
licis  de  pan.  eod.  Clem.  I . in  fin.  ut  lie. 
pend.  Bal.  tn  L.  referipta  , n.  8.  c.  de 
pra..  imper.  Gomel.  t»  proxm.  Reg.  caujl 
verf.  confiderata  etiam  , n.  7.  d-  liât 
tam  de  jure  tommuni  nuam  vigore  pri- 
vilegiorum  CT  induit orum  Epifiopus  , cr 
aliis  fit  etiam  concelfa  fiicultas  bénéficia 
conferendi  , tamen  Papa  concurrit  ciim 
quolibet  Ordinario  (y  </uocun:!/ue privite^ 
giato  Collatore  , ita  t/uod  coll.uio  Papa  irS 
menfibus  aliis  Collatoribus  concejfis  iss 
roncurfu  eadtm  die  fada  , collasionilxs 
aliorum  prafertur.  C.  diidam  , noi 
igitur  , d c.  fi  à fede  de  Prah.  in 
6*.  ôc  Staphil.  de  grat,  expefl.  ite 
prine.  n.  S. 

Ce  font  la  les  propres  termes  d’un 
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Utitamonmin.  tra::cifc.  Lio  , in  thtf. 
for.  Eccltf.  c.tp.  20.  j-'int  commo 
l’oii  voii  lo  concours  à 11  prévemion  , 
ou  lus  contonvi  cnl'cmblc  contre  nos 
principes  ; cir  on  laie  bien  dillinguer 
dans  ce  Royaume  le  concours , d’avec 
la  prévemion.  Suivant  le  lens  littéral 
de  ces  Jcu.v  termes  , on  juge  que  le 
Pape  peut  prévenir  les  Colliteurs  Fran- 
çois ; mais  que  la  prévention  luppolant 
ime  antériorité  de  collation  , quand  il 
n’y  a que  du  concours  , comme  dans 
le  cas  de  deux  provifions  du  même 
j.iur  , l’une  du  Pape , l’autre  de  l’Or- 
dinaire , cclle-ci  doit  l’emporter  , foit 
parce  que  concourir  n’efl;  pas  prévenir  , 
l'oit  parce  qu’on  doit  interpréter  le  chap. 
/ à fede  , dans  le  l'ens  le  plus  contbr- 
me  au  Droit  Commun.  \'.  Oatt.  Voyez 
fur  toute  cette  miticrc  les  Mém.  du 
Clergé  , tom.  lo.  p.  Si  i.  & fuiv.  tom. 
12.  p.  482.  & fuiv.  Traité  de  la  ptév. 
tom.  I.  pag.  412.  Traité  des  droits  du 
Roi  , loc.  ch. 

§.  2.  Restrictions  qu’on  a mises 
EN  France  au  Droit  de  Prévent 
TioN.  C’eft  un  grand  principe  fondé 
fur  ce  qu’on  vient  de  lire  , que  la 
prévemion  du  Pape  n’étant  pas  favo- 
rable , elle  doit  recevoir  dans  la  pra. 
tique  toutes  les  rcllriidions  que  peut 
délirer  le  Droit  Commun  , fans  blcffcr 
la  jufticc  d’une  longue  polTcnion  qui 
tient  lieu  de  titre  légitime.  D’abord  il 
eft  certain  que  pluficurs  bénéfices  font 
exempts  Je  la  prévemion , & que  cette 
charge  n’a  pas  lieu  à l’égard  de  ceux 
qui  y font  Ibumis,  dans  pluficurs  cas. 
Nous  verrons  enfuite  comment  on  l’e- 
Acrce , & les  tf.'ets  qu’elle  produit. 

I.  Le  Pape  ne  peut  ul’cr  en  aucune 
forte  , de  U prévenbim  dans  les  4. 
mois  des  Patrons  Lacs , quoiqu’il  le 
puiû'e  dans  les  fi.x  mois  des  Patrons 
tcclfli.illiqucs.  Nous.ivons  luffifammcnt 
éuLli  ce  p.incipc  fous  le  mot  rMronage. 
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Il  ne  le  peut  non  plus  à l’égard  der 
bénéhees  conftfloriaux  , de  ceux  qui 
vaquent  en  Régale  , & généralement 
à l’égard  de  tous  ceux  dont  le  Roi 
ell  ou  Patron  , ou  Nomiiiatcur  , ou 
Coliatcur.  V.  Régule.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  10.  pag.  SJ5).  & fuiv. 

C’cll  une  réglé  générale  que  tous  les 
bénéfices  non  confilloriaux  qui  peuvent 
être  rélignés  en  faveur  , entre  les  mains 
du  Pape , peuvent  aulli  être  conférés 
par  prévention.  V.  RéjîgnAtion.  D’où 
vient  que  quoique  le  Concordat  ne 
parle  que  de  bénéfices  coUatifs  , les 
Dignités  éleélives  font  fujettes  à ce 
Proir.  Quelques  Auteurs  exceptent  les 
Dignités  élcélives  confirmatives  où  l’on 
oblérve  les  formes  preferites  par  le 
Chapitre  propter.  Mais  comme 
cette  exception  ne  peut  s’appliquer  pro» 
prement  qu’à  ces  Dignités  exemptées 
par  un  privilège  particulier  de  la  no- 
mination Royale  dont  il  eft  parlé  fous 
le  mot  Is/ominaiion  , on  tient  commu- 
nément que  les  Dignités  des  Eglifes 
Cathédrales  & Collégiales  , à l’élec- 
tion defquetles  la  confirmation  de  l’E- 
vêque ou  de  tout  autre  Supérieur  eft 
nécolfiire  , ne  font  qualifiées  de  béné- 
llces  éleélifs  confirmatifs , que  dans  un 
Cens  impropre  , ne  l’étant  point  par 
leur  nature  , & relativement  au  Droit 
public.  On  les  conlîdcre  donc  toujours 
comme  de  véritables  bénéfices  éledifs- 
collatifs  , & comme  tels  fujets  à la 
prévention  , comme  aux  rcllgnations  & 
permutations  des  Titulaires  eux  mêmes. 
On  n’excepte  dans  l’ufage  que  les  Di- 
gnités & bénéfices  , qui  par  le  titre 
de  leur  fondation  ou  par  des  privilèges 
particuliers  en  font  exempts  : tels  font 
le  Doyenné  de  la  Stc.  (Siupclle  de 
Dijon,  élcélifpar  le  Chapitre  , & con- 
firmatif par  l’Abbé  de  Cilleaux  : le 
Doyenné  de  l’Eglifc  Métropolitaine  de 
Lyon.  Traité  de  la  Prévemion  par  M. 
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Pilles , lom.  1.  part.  i.  cliap.  6.  Du- 
perrai,  Moy.  Can.  lotn.  i.  cliap.  12.  n. 
II.  Fevret,  Trait,  de  l’Abus,  liv.  2. 
chip.  7.  n.  4.  6.  Henris  , tom.  2.  liv. 
l.q.  7,  Mcm.  du  Clergé  , tom.  2.  pag. 
1W4.  tom.  10.  pag.  S70.  & l'uiv.  art. 
tf  j.  des  lib.  Ces  preuv.  & les  comment. 

Les  Cardinaux  en  venu  du  comp  tel , 
ne  peuvent  être  prévenus  dans  leurs 
collations  comme  ordinaires  dans  les 
fu  mois  de  la  vacance.  Nous  avons 
parlé  de  ce  privilège  dans  toute  l'on 
étendue  fous  .le  mot  Induit. 

Les  Prélats  Collateurs  ordinaires  à 
qui  le  Pape  accorde  un  Induit  Cembla- 
ble  à celui  des  Cardinaux  , contenant  la 
claufe  libtrè  dr  /«wè  , font  affranchis 
de  la  prévention  : fur  quoi  , voyez 
aulTi  le  mot  Induit. 

Les  Indultaires  du  Parlement  jouif- 
fent  du  même  privilège  , ibid. 

A l’égard  des  Gradués  & Bréve- 
taires  , la  prévention  a lieu  contr’eux , 
juCqu’au  temps  de  leur  rcquiiition.  V. 
fi  aprèt. 

C’cll  une  maxime  autorifée  par  la 
Jurifprudence  des  Arrêts  , que  la  pré- 
vention du  Pape  n’a  pas  lieu  dans  les 
Pays  d’obédience  , d’ul'age  , de  Con- 
cordat Germanique  & tous  autres  , où 
la  réglé  de  menfibut  dr  nltemutiv»  , eft 
fuivie  , dans  les  4.  ou  6.  mois  qui 
Ibnt  accordés  aux  Evêques  ou  autres 
Colhteurs  inférieurs.  V.  AlttrnMÎve. 

L’opinion  de  M.  Louet  , qui  con- 
formément à la  doéfrinc  des  Ultra- 
montains , cnleigne  le  contraire  par 
rapport  à la  Bretagne  , de  infirm.  n. 
40.  2J^.  a toujours  été  frondée  : Neru  , 
dit  Vaillant  ibil , tjutd  Pepn  in  Britu- 
nia  non  peteft  pruvenire  ColUterti  erUinu- 
ries  in  menjihuj  eit  deputntis  errnt  \ 
nam  in  quatuor  men/tius  Papa  non  potefi 
frAvemre  Ordinariot. 

Les  Patrons  La  l’es  , les  Cardinaux 
jouilfeat  auüi  de  l’exemption  de  la  pré- 
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vemion , pour  les  bénéfices  qui  étant 
à leur  préléniation  ou  collation  , font 
lîtués  dans  ces  Provinces. 

Les  Patrons  Ecdélialfiques  font  fujets 
comme  nous  avons  dit  à la  prévention  , 
mais  ils  ont  lu  dans  la  Bretagne  le 
conferver  dans  le  droit  de  leur  pré- 
fentation  dans  tous  les  mois  de  l’année , 

& il  ne  pavoit  pas  même  que  le  Pape 
fuit  dans  l'ulage  de  les  prévenir  dans 
les  huit  mois  de  réferve.  Hevin  liir 
Frain,  tom.  2.  pag.  66 1.  M.  du  Cler- 
gé tom.  10.  pag.  1205.  Traité  de  la 
prévention  , tom.  i.  part,  i,  chap.  ij, 
V.  Bretaene  , Alternative  , Provence , 
XouJJlllon  , d'C- 

Certains  bénéfices  réguliers  font 
exempts  de  la  prévention.  V.  À’rf»/. 
Rtgui.  &c.  Amovibles,  Réji^nation , Prezo- 
tés.  Les  bénéfices  dont  l’union  a été  dé- 
crétée jouilfcnt.aulli  , fans  dilficiilté  , de 
la  même  exemption.  \ .Vnion,  Rtli^icux. 

II.  Outre  les  leflrictions  que  louffre 
le  droit  de  prévention  par  l’excep- 
tion des  bénéfices  que  l’on  vient 
de  voir , on  l’a  encore  reflrcint  à l’é- 
gard des  bénéfices  qui  y font  affujettis^ 
par  une  maxime  que  la  haine  de  la 
prévention  a fait  interpréter  largement 
comr’clle.  Cette  maxime  , dont  oti  a 
tiic  plulicurs  conféquences  , efl  que  la 
prévention  celle  lorl'que  les  choies  ne 
font  point  entières  , e’e(l-à-dire  , que 
fi  le  Pape  n’a  prévenu  l’Ordinaire  , 
rtbus  omninb  inttgris  , fes  provifions  no 
donnent  aucun  dioù  au  Pourvu.  Le 
Moindre  Acfe  de  la  part  de  l’ordinaire, 
loit  qu’il  conféré  feul  ou  par  voie  d’é- 
ledion  , ar.étc  abfolumeiu  la  préven- 
tion. M.  du  Clergé  , tom.  10.  pag. 
85j.  Fevre:  tom.  1 .liv.  2.  chap.  7.  n.  8. 
D’oii  l’on  a conclu  : 1°.  Que  dans  les 
collations  forcées  , la  préfentation  d’un 
Patron  Ecvlelialliquc  , la  requiliiion 
d’un  Gradué  venue  à la  conuoitlance 
du  CuUatcuc , éteint  ce  droit  défavo» 
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, pirce  que  les  chofeS  ne  font  plus 
on  leur  cmier  , & ejae  l’OrJinaire  en 
incttam  les  mains  au  bénélicc , a lié 
celles  du  Pape. 

2°.  Que  comme  dans  un  cas  d’élec- 
tion , la  collation  ne  peut  le  confommer 
li  aUement  que  quand  un  léul  C')ll.a- 
teur  doit  la  faire  , on  a établi  que 
s’il  falloir  que  le  Coil.ateur  qui  ell  feul 
& libre  , conférât  réellement  & par 
écrit  pour  empêcher  la  prévention  , il 
fiiflifoit  pour  cela  , non- feulement  que 
les  Elifants  allemblés  dans  le  lieu  ac- 
coutumé, eulfent  commencé  à traiter 
de  l’éleclion  & à donner  leurs  fuffrages , 
mais  que  le  Chapitre  eût  été  convoqué 
au  fon  de  la  cloche  , ou  autrement  en 
la  m.iniere  accoutumée  , pour  appeilcr 
ceux  qui  ont  droit  de  fe  trouver  a l’é- 
leé^ion  ; & que  l’AITemblée  tenue  pour 
délibérer  fur  la  forme  de  l’élcélion, 
ou  pour  nommer  des  Députés , à l’elTet 
d’obtenir  du  Supérieur , la  perraiflion 
de  s’affembler  pour  procéder  à une 
élcélion  , cmpéchoit  également  la  pré- 
vention. 

J®.  Que  la  règle  précédente  aurait 
lieu  préfentement  , quand  même  il 
s’agirait  d’un  bénélke  à la  collation 
d'un  Chapitre  où  l’on  éliroic  & confé- 
rcroit  tout  à la  fois  ; XJbi  tligtnde  con- 
fa  tur  , <#•  confertnde  cligilMr. 

On  a eftiiné  que  dans  tous  ces  cas , 
les  choies  celTant  d’être  entières  , la 
prévei'tion  ne  devoir  point  avoir  lieu  : 
i rtvenire  ijuii  dicitur  re  integra  , ^nun- 
do  innegotio  nihil  gejinm  tfi.  L.  i.  If. 
de  eelltcit.  Louet.  de  iitfirm.n.  41. 

ilais  on  a agité  lur  ces  maximes 
diflérentcs  queflions.  On  a demandé  : 
1*.  Si  la  collation  faite  à un  ahfent , 
cmpéchoit  11  prévention  ? 2*^.  S'il  faut 
ablolument  que  la  préfentation  du  Pa- 
tron ait  frappé  lis  oreilles  du  Collaceur  ? 

Si  la  maxime  celUti»  nnlla  imptdit 
prAvenlienem  , a lieu  iiidillinéleinent  f 
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4'’.  S’il  en  cft  de  meme  de  la  requî- 
lition  nulle  d’un  Gradué  ! 

I.a  première  de  ces  queflions  eft 
dilcutée  fous  le  mot  acciptatim  , de 
maniéré  à n’y  rien  ajouter  ici.  V.  Rt- 
pttdijtien. 

2®.  C’étoit  autrefcàs  l’opinion  de  M. 
Louer , qu’il  n’é.oit  p.is  nécelTaire  de- 
puis le  Concordat , que  la  nomination 
ou  la  piéfertation  du  Patron  eût  été 
figniliée  au  Coil.ateur  ordinaire  , pour 
avoir  la  force  d’empêcher  la  prévention 
du  Pape  ; que  cette  prél'e.nration  , que  la 
limple  nomination  même  d’un  Sujet 
faite  au  Patron  , acceptée  par  le  nom- 
mé ou  par  le  Patron  , empêchent  d’cllcs- 
memes  la  prévention , parce  qu’elles 
donnent  jus  ad  rem  , & font  que  les 
chofes  ne  font  plus  entières.  Reg.  de 
infirm.  n.  41.  Vaillant  remarque  que 
M.  Ixiuet  le  trompe , & que  la  pré- 
fentation non  encore  notiliée  au  CiJla- 
teur  , ne  doit  être  regardée  que  comme 
un  limple  projet  qui  ne  reçoit  le  ca- 
ractère d’uiie  véritable  prél'emarion , 
que  quand  ces  trots  pcrionnes  inter- 
viennent dans  l’Aéle  , favoir , le  Pa- 
tron , le  Nommé  ou  Préicnté  par  le 
Patron  & le  Collateiir  : Errât  adhuc  ea 
lectt  , qusa  morihus  neftrit  pretfentaiie 
debet  pulfavife  aures  OrdÎKarii , ad  effec- 
tum  impeiiiendi  pravemionem  Papa  , 
quia  prxfentatie  debet  cenjlare  tribut 
perfenn  , fcilicet  Patrene  prajentame  , 
prefentata  , (jr  Clerico  inftitueme  , 
prajematianem  admitrente  , fed  vel  mini- 
ma  exhibiria  faÜa , firj/intarianit  Calla- 
teri  fuÿicit  ad  inepeditndnm  prtventit- 
nem , quia  tune  Putratmt  nan  tfi  in  cul- 
pa  , cr  fie  nan  debet  amittere  fruüum 
fua  praftntatianis. 

Deux  railbns  puilTantes  ont  contri- 
bué à affermir  dans  la  Jurifprudence 
l’opinion  de  Vaillant  j d’un  côté  le  fen- 
timent  de  Dumoulin  , ennemi  déclaré 
de  la  Prévention  que  M.  Talon  , Avocat 

Cênéial , 
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Général , rappelle  dans  l’Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  14  Février  1641. 
Bardée  , tom.  1.  liv.  j>.  ch.  5».  De 
l’autre  , la  crainte  des  fraudes  que  les 
Patrons  peuvent  aifcmcnt  commettre , 
dans  ces  occafions , par  le  chaiigemant 
des  dates  dans  leurs  préfentations. 

Mais  comme  cette  derniere  raifoti  , 
la  lêiile  qu’alléguoient  les  anciens  Ca- 
r.oniftes , paroît  avoir  ceflé  depuis  que 
les  Patrons  font  dans  l’ufagc  de  ptli'er 
kurs  Aéles  de  préfentation  p.irdevant 
Notaire  , on  ell  devenu  moins  con- 
traire à l'opinion  de  M.  Louet.  M. 
Piales  nous  a rapporté  deux  Ariéts 
récents  : l’un  du  7.  Juillet  17ÎJ.  ren- 
du conformément  aux  Conduiions  de 
M.  l’Avocat  Général  Seruier  , par  la 
Grand’Chambre  du  P.irlcinenr  de  Pa- 
ris , au  fujet  de  la  Cure  de  Droyes  & 
de  Pellcmontier  l'on  annexe  , dans  le 
Dioeefe  de  Troyes  ; l’autre  du  10. 
Août  17J7.  rendu  au  Grand  Confcil, 
conformément  aux  Conclu  fions  de  M. 
l’Avocat  Général  de  Senoran  , au  fujet 
delà  Saçriflie  du  Prieuré  de  Norre- 
Dame  de  Romegas  , du  lieu  de  la 
Tour  d’Aigucs  , Diocefc  d’Aix  en 
Provence.  L’Auteur  cité , dit , touchant 
le  premier  de  ces  Arrêts;  Traité  de 
la  Prévent.  tom.  i.  part.  i.  ch.  20.  /a 
jf».  “ Nous  liivons  de  quelques-uns  des 
Juges  , que  le  motif  de  l’Arrêt  a ttc 
qu’un  Aclc  de  préfentation  en  lionne 
forme  doit  fiiHire  pour  empèclicr  la 
prévention  , quoicju’il  n’ait  pas  été  viié 
par  le  Collatcur.  „ Et  fur  l’autre  ; 
Trait,  des  Commendes  aux  AJdir.  “ Les 
Juges  ont  eftimé  qu’il  uc  doit  pas  y 
avoir  de  dilliculié  d’attrih.ter  aux  Ades 
de  préfentation  l’ciTer  d’empêcher  k 
prévention  de  Cour  de  Rome  , depuis 
que  les  Patrons  font  all'ujcttis  à faire 
recevoir  ces  Ades  par  deux  Notaires , 
ou  par  un  Notaire  en  préfencc  de  deux 
témoins  connus  &•  domiciliés.  Aunâ 
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l’Arrcf  a-t-11  été  tendu  à l’unaniinité 
des  fuffrage*.  „ Le  même  Auteur  nou» 
a fourni  un  autre  Arréc  du  p.  Août 
1760.  rendu  au  rapport  de  M.  l’Abbé 
Ponunier  , & conformément  aux  Con- 
clulions  de  MM.  les  Gens  du  Roi 
par  lequel  il  a été  jugé  en  laveur  du 
or.  Banhelcmi  Durand  , préfemé  pour 
la  Cure  de  St.  Pourcam  de  Marigny  , 
que  fa  préfcniaiion  p.alTce  devant  No- 
taire , mais  non  inlhiuée  , avoir  at.êté 
les  eflèts  de  la  prévention. 

11  réftil.e  de  ces  Arrêts , que  s’il  peut 
être  encore  permis  aux  Patrons  , fui- 
vanc  l’obfcrvation  de  M.  Brunet  en  l'on 
Notaire  Apofloliqiie  , de  drell'er  eux- 
mêmes  les  Aéfes  de  prélémaiion  , on  ne 
peut  donner  à ceux-ci  l’cH’ct  d’empêcher 
la  prévention  , comme  à ceux  qui  font 
P (liés  pardevanr  Notaires  , à caufede 
l’iiiccrtiiudc  de  la  date.  On  trouve  dans 
le  Plaidoyer  de  M.  l’Avocar-général 
de  Senozan  , rapporté  par  M.  Piales 
en  l’endroit  cité  , les  motifs  de  cette 
nouvelle  Jurirprudencedcvenueconftante 
& commune  au  Grand-Confcil&  au  Par- 
lement. Le  principal  do  ces  motifs  ell 
que  la  prclentation  ét.iiu  une  partie 
cllcmielle  de  la  collation  , quand  elle 
ell  fiiic  dins  les  formes  prel'crites  p;ir 
le;  O.donnances  , les  choies  ccllent 
d’être  entières.  Que  li  le  P.itron  ne  le 
fervoit  pas  du  miniilere  public  d'uii 
Notaire  pour  faire  fmj  Adle  de  préfrn- 
t.ation  , ni  Ion  Prélénté  pour  le  noiifer 
au  Collatcur  , il  faiidroit  alors  , pour 
empêcher  la  prévention  , que  le  Colh- 
tcur  attell.ât  la  notification  privée , par 
un  vidimus  figné  de  lui  & de  deux 
témoins  , conformément  à l’arr.  p.  de 
la  Dediration  de  i6^6.  Duperrai  , 
Moy.  Can.  tom.  i.  ch.  17.  n.  14.  & 
l'uiv.  Trait,  de  la  Prévention  , lec.  ch. 
ch.  20.  L’Auteur  de  ce  dernier  Traité  , 
ch.  20.  établit  que  la  préfentation  d’un 
Patron  , ( faite  fous  lignjaiure  privée  J 
Ttmc  ir.  ' P ■ 
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noüliée  au  Grand-Vicaire  , quj  n’a  p»? 
àfi  pouvoir  ipècuk  de  conférer  les  bé- 
riéfces  , doit  empêcher  la  prévention 
du  Pape-  i*’.  Lorlque  luvêque  ell 
éloigné  de  Ton  Diocet'e  , & qu’il  n’y 
9 point  d’autre  Grand  Vicaire  qui  Toit 
contrais  pour  infticuer  les  Préfentés. 
a®.  Lorfque  le  Grand-Vicaire  eft  pré- 
lliraé  avoir  la  faculté  de  conférer  les 
bénéfices  , quand  même  l’Evêque  feroic 
aéluellcmcnt  réfident  dans  fnn  Diocefe. 

Quand  c’elf  un  Grand-Vicaire  de 
Chef-Lieu  établi  par  nécefTué  à caufe 
de  rvipignement  de  la  Ville  Epifcopale: 
rpais  pour  éviter  tous  ces  circuits  , & 
pour  fc  conformer  tant  à l’Edit  de 
l6j)i,  qu’à  1a  difpofition  des  nouveaux 
^riéis  dont  nous  venons  de  parler  , il 
faut  regarder  comme  une  obligation  de 
la  pire  des  Patrons  , de  faire  leurs 
pré:entation$  devant  Notaire  , quand  ce 
ne  font  point  des  Evêques  ou  des  Corps 
qui  ont  leurs  Greffiers  ou  Secrétaires 
en  litre  ou  par  commilfion  authentique  , 
dans  lequel  cas  la  préfentation  écrite  par 
ces  derniers , fait  la  même  foi  que  l’Aâe 
même  d’un  Notaire  , à qui  cependant 
il  feroit  plus  difficile  de  perfuader  une 
antériorité  de  date  qu’aux  précédents  : 
car  , qu’il  nous  foit  permis  de  le  dire  , 
quelque  odieux  que  (oit  le  droit  de  pré- 
vention , établi  comme  il  efl  pat  l’ulàge, 
ce  feroit  une  injuflicc  encore  plus  odieulé 
que  d’en  éluder  les  effets  par  une  ira- 
poflurc  qui  étant  criminelle  par  elle- 
même  , peut  encore  nuire  à la  bonne 
foi  & à l’iiucrét  du  tiers.  M.  du  Clergé  , 
lor.i.  10.  pag.  S41.  & fuiv.  Sjo....  Spo. 
où  l’on  voit  plulieuis  décifioiis  dans  le 
principe  , qu’il  faut  que  la  préfematinn 
ait  frappé  les  oreilles  du  Qiiiateur  pour 
empêcher  la  prévention.  Boniface  , lom. 
I.  iiv.  2.  tit.  28.  ch.  J. 

a'’.  La  maxime  que  la  collation  nulle 
du  Collatcur  ordinaire  empêche  la  pré- 
vention , ( art.  SS-  des  Libertés  ) cil 
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atteflée  par  tous  les  Auteurs , ihait  e’l« 
foiiffre  certaines  exceptions. 

D’abord  fl  le  Collateur  conféré  fur 
un  faux  genre  de  vacance  , l’opinion 
commune  eft  qu’il  fc  reforraeroit  inu- 
tilement , & que  fes  nouvelles  provt- 
fions  ne  pourroient  nuire  à un  Préven- 
tjonnaire  antérieurement  poun'u.  M. 
du  Clergé  , tom.  10.  pag.  8 ip.  820. 

Parmi  les  nullités  des  collations  , il 
y en  a qui  font  radicales  & d’autres 
relatives  , ou  plutôt  il  y a des  collations 
nuUes  en  céfec  , & d’autres  qui  ne  le 
font  pas  encore  , mais  peuvent  le  de- 
venir. 

Les  premières , fuivant  les  Auteurs  , 
n’empêclient  pas  la  prévention  , /trùi 
des  autres  i mais  la  difficulté  cil  de 
connoître  ou  de  déterminer  le  caradece 
de  ces  nullités. 

L’Auteur  des  M.  du  Clergé  a traité 
au  long  cette  matière  ; il  cil  certain  que 
lorfque  la  collation  efl  évidemment  nulle 
par  le  délàut  de  pouvoir  dam  le  Golla- 
teur  ou  dans  le  Patron  , la  nullité  ne 
fauroit  être  plus  grande  , & dans  ce  cas. 
la  collation  ne  doit  pas  empcclier  la 
prévention.  Il  a été  même  jugé  que  la 
collation  émanée  du  Collateur  véritable  > 
mais  excommunié  , n’avoit  pas  plus 
d’effet.  Traité  de  la  Prévention  , tom. 
I.  part.  I.  ch.  18.  n.  6.  tout  comme  celle 
que  feroit  un  Nommé  par  le  Roi , avant 
d’avoir  obtenu  fes  Bulles.  Jiid.  ch.  26. 
Voyez  Frovifitni.  M.  du  Oergé , tom. 
10.  p.  S21.  & luiv. 

Il  en  efl  de  même  d’une  collation  faite 
à un  incapable  , d’une  incapacité  au 
moins  générale  , comme  fi  le  Collatairc 
n’étoit  pas  tonfuré  Quelques  Auteurs 
prétendent  que  fi  le  Collacaire  a les 
capacités  communes , mais  efl  dans  les 
liens  d’un  Décret  ou  d’une  cenfure  , la 
nullité  celfe  d’être  radicale.  11  ne  paroît 
pas  que  la  Jurifprudence  ait  adopté  cette 
difUadion  , (î  ce  n’eR  que  le  CÙUataite 
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ne  manquât  qvie  de  ccr(a!tiie$  quatiijs 
reqiiilej  par  des  ftaruts  particuliers  , 
comme  h on  lui  avoit  conféré  une 
Dignité  dans  un  Chapitre  où  il  faut 
être  , pour  polFcder  les  Dignités  , tx 
^rtrt.te  Ctprtxli.  M.  Piales  , Ue.  ch.  ch. 
l8.  Brillon,  vtrb.  Btncfict , Préventhn. 
M.  du  Clergé,  lie.  eh.  p.  82p.  8jo. 

Lorl'que  ta  nullité  elt  dans  le  titre , 
il  faut  qu’elle  foit  intrinfeque  à la  col- 
lation pour  qu’elle  mette  ohftacle  à la 
prévention  ; car  fi  la  nullité  n’empêche 
pas  que  le  titre  ne  foit  au  moins  coloré , 
dans  ce  cas  la  provifton  de  l’Ordinaire 
pourroit  empêcher  la  prévention  , parce 
que  pendant  qu’un  titre  ell  coloré  , H y 
a fondement  de  le  préfumer  bon  , & que 
k*  Pourvu  eft  dans  la  bonne  fai.  Sur 
cela  on  demande  fi  le  défaut  d’inlinua- 
tion  ne  produit  qu’une  nullité  de  cette 
derniere  forte.  L’affirmative  paroi t être 
décidée  par  ce  qui  eft  dit  lous  le  mot 
Injinuathn.  M.  du  Clergé  , tee.  eh.  V. 
hftffien  irhnnsU. 

Nous  avons  agité  ci-defTus  la  quef- 
tion  de  la  collation  faite  à l’abfent.  V. 
Acerprathn. 

11  a été  jugé  que  la  commiillon  don- 
née pir  le  Chapitre  , le  Siégé  vacant  , 
pour  deflTervir  une  Cure  , n’empêche 
pas  la  prévention.  M.  du  Qergé  , tom. 
10.  p.  840.  841. 

Un  Abbé  s’etant  accordé  avec  fes 
Beligieuxpnur  la  collation  des  bénéfices 
par  Semeftre  , conféré  dans  les  mois  des 
Keligieux , fa  collation  empêche- t-elle 
la  prévention  f Cette  queftion  peut  être 
réîolue  :-.vcc  la  queftion  fuivante  par 
une  décifion  commune.  Nous  avons  dit 
ci-devant  qu’il  n’y  avoit  pas  de  plus 
grand  vice  dans  une  collation  que  lorf- 
qu’elle  étoit  faite  par  celui  qui  n’y  a 
aucun  droit  ; mais  peut-on  envilager 
de  même  la  collation  que  fait  un  Evêque 
d’un  bénéfice  en  Patronage  ou  en  ré- 
gularité. 11  femble  qu’à  l’égard  du 
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Patron  , n ne  fait  qu’ufer  de  foh  droit , 
fuivant  les  principes  expofés  fous  le  mot 
PMtrenaee  ; en  telle  forte  que  fon  Pou  1 vu 
peut  le  flatter  d’avoir  au  moins  par  cette 
collation  un  titre  coloré  pour  acquérir 
la  pofl'eirit»  triennale.  Cependant  ofi 
trouve  un  Arrêt  du  Parlement  dé 
Paris  , rendu  dans  ces  circonftances. 

La  Cure  de  Tournechem  , qui  eft 
à la  nomination  du  Chapitre  d’Ypres, 
ayant  vaqué  le  8 Juillet  1742  , l’Evéque 
de  Boulogne  , comme  Collateur  ordi- 
naire de  tous  les  bénéfices  de  Ibn  Dio- 
celé , la  confira  le  22  du  même  mois. 

Le  Chapitre  d’Ypres  , de  fon  cô;é  , 
préfénia  à la  même  Cure  un  fleur  Du- 
bois , qui  obtint  des  proviflons  le  a 
Août  1742. 

Avant  ces  proviflons,  le  fleur  La- 
voifier  en  avoit  obtenu  du  Pape  à titre 
de  prévention  , le  2p  Juillet  , & U 
complainte  s’ciant  engagée  entre  ces 
divers  Pourvus  , il  s’elt  agi  de  favoir 
fi  le  Pape  avoit  pu  prévenir  le  Chapitre 
d’Ypres  , s’il  n’avoit  point  les  mains 
liées  par  la  collation  de  l’Evêque  de 
Boulogne.  Le  Préventionnaire  Ibucenoic 
que  les  proviflons  accordées  par  l’Or- 
dttiaire  le  22  Juillet  éroient  nulles  de 
droit  , tant  parce  que  la  nominaiion 
n’app.sTtcnoit  pas  à l’Evêque,  que  parce 
qu’elles  n’étoient  lignées  que  d’un  féul 
témoin  , au  lieu  des  deux  dont  la  figna- 
ture  eft  requife  à peine  de  nullité. 

Le  fleur  Dubois  répondoit  que  le 
defaut  de  forme  dans  les  proviflons  , 
n’empêchoit  pas  que  le  titre  ne  fut  co- 
loré a l’effet  de  pouvoir  faire  acquérir 
la  pofTefiion  pacifique  & triennale.  Il 
ajouroit  que  les  proviflons  données  par 
le  Collateur  ordinaire  fans  la  préfen- 
tarion  du  Patron  , ne  font  pas  nulles 
en  elles-mêmes  ; mais  qu’elles  peuvent 
être  aimullces,  c’eft-à-dire, n’avoir  point 
d’effet , quand  le  Patron  Eccléfiaftique 
prefeme  dans  les  fix  mois  de  la  vacance 
P a 
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du  bércfice.  Néanmoins  par  Arrêt 
rendu  le  JJ  Août  1745  i conforme 
aux  Conrliifion»  de  M.  l’Avocat-Géréral 
Joly  de  Fleuri , le  fieur  Lavoilier , Pré- 
ventionnaire  , a été  maintenu  dans  la 
Cure  dc.Tourncîhem  , av«  rcllitution 
de  fruits.  Trair.  delà  Prév.  ch.  i5- 
M.  du  Clergé  , tom.  10.  p.  827.  où 
cetre  qucftion  eft  traitée  avec  éten- 
due. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confcil  du  mois 
de  Novemfire  175^  , rendu  fur  les 
Conclulïons  de  M.  l’ Avocat-Général  de 
Senozan  , il  a c'é  jugé  que  quoique 
rEvctjuc  foit  le  Collatcur  oriiinaire  de 
ion  Diocefe  , cependant  la  collation  qu’il 
fait  à un  Séculier  d’un  bénéfice  régulier , 
cum  veto  prtjitendi  , ou  en  Commende  , 
cfl  radicalement  nul  & n’empéche  pas 
la  prévention  du  Pape.  V.  Camnunde  , 
Rijigruuicn  , Cupient  profit eri.  Trait,  de 
la  prév.  tom.  I.  ch.  18.  in  fin. 

Parmi  les  raifons  qui  ont  fait  donner 
la  préférence  au  Préventionnaire  fur  le 
Pourvu  , par  une  collation  radicalement 
nulle  , & que  M.  Piilcs  rappelle  en  fon 
Traité  de  la  Prévention  , en  avertifiant 
que  le  droit  de  prévention  ne  doit  pas 
moins  erre  confidéfé  comme  très-défa- 
Torablc  ; la  première  eft  que  ce  qui  eft 
nul  en  foi  , ne  produit  aucun  effet  : Qnod 
nnllnm  tfi  , nullitm  prtfltu  imptdimemnm. 
Une  provifion  intriuféquement  rflille  , 
ne  peut  empêcher  la  prévention  ; elle 
n’eu  pas  proprement  une  collation  ; 
le  Collatcur  qui  la  donne  n’eft  pas  cenfé 
iifer  de  fon  droit , il  en  abufe  : or,  une 
collation  abufive  ne  peut  produire  qu’une 
inmtfion  , & un  Intrus  ne  peut  être  pré- 
féré à un  Préventionnaire  ,qui  a un  titre 
légitime. 

5*’.  Quant  aux  Gr.idués  , ils  éreient 
autrefois  exempts  de  la  prévention  , 
fuivant  les  Arrêts  que  rapporte  Brodeau 
fur  Louer  , lett.  P , Ibmm.  44.  n.  2J. 
Mats  la  Jurifprudcnce  changea  dans  la 
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fuite  , & le  même  Auteur  dit  que  par 
les  derniers  Arrêts  la  CoUr  a jugé  que 
le  Pajre  pouvoir  prévenir  & conférer  le 
hcuélice  à un  non  Gradué  , encore  que 
l’on  eût  omis  d’exprimer  que  le  bénéfice 
avoir  vaqué  dans  un  mois  des  Gradués. 
C’eft  chofe  dont  on  ne  doute  plus  ; 
on  eftime  que  le  Collateur  a un  droit 
acquis  de  difpofcr  librement  d’un  bé- 
néfice , lorf(]u’il  n’eft  chargé  d’aucune 
exped.iiive  dans  le  temps  de  la  vacance, 
& que  les  notifications  qui  furviennent 
depuis  , ne  peuvent  avoir  d’application 
à une  vacance  précédente.  Ordon.  de 
Louis  XI 1.  de  l'an  1510.  art.  14. 

11  y a néanmoins  quelques  Parlements 
dans  le  Royaume , 6c  notamment  celui 
de  Bourgogne , oit  l’on  a confervé  l’an- 
cienne Jurifprudence  de  ne  point  ad- 
mettre la  prévention  du  Pape  au  préju- 
dice des  Gradués.  Trait,  de  la  Prev.  toc. 
fit.  ch.  24.  Kebuff.  dt  notnin.  7.  17.  n. 
ip.  Cacelan  , liv.  i.  ch.  75. 

Dans  les  Tribunaux  qui  ont  admis 
la  prévention  , on  tient  que  régulière- 
ment la  réquifuion  du  Gradué  ou  Bré- 
vetaire  La  fait  ceffer  , quand  elle  eft  par- 
venue- à la  connoilTancc  du  Collatcur. 
Mais  l’on  demande  (1  cc'ts  réquifuion 
étant  nulle  , fr>it  à caufe  des  défauts 
pcrfiinncls  du  Gradué  , ou  de  ceux  de 
les  titres  , empêche  auffi  la  prévention. 

11  fcmble  qu’on  devroic  raifonner  fur 
cerfe  queftion  comme  fur  La  maxime  , 
tollAti»  nulU  imptdit  prAvcmietiim  , & 
lélon  les  mêmes  diftindions  ; mais  cm 
fait  à cet  égard  une  telle  différence  , 
que  la  réquilition  du  Gradué  , nulle  par 
quelque  nullité  que  ce  foit  , lie  toujours 
les  mains  du  Pape  , finon  au  profit  du 
requérant  , nu  moins  de  tout  autre 
Pourvu  par  le  Collateur  ; le  requérant 
même  pourra  profiter  de  cet  ohftacle  à 
la  prévention  , li  la  nullité  r.c  vient  que 
d’un  défaut  , foit  dans  fes  titres  , loit 
dans  la  i'oime  même  de  la  réquiliiion. 
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Le  Collateur  qui  a cont'éré  a ce  Gra- 
dué , le  liippolant  duemeiic  qualifié  , 
pourra  le  pourvoir  du  inémc  litnclice  , 
jure  lihtra , s’il  ne  fe  préfcmc  {wijpt  de 
Gradué  qui  requicre  i il  ne  fcroit  pas 
même  nécelTaire  que  le  Collateur  lui 
donnât  de  nouvelles  proviiioiis  , li  dans 
celles  qu’il  lui  a données , itiit}uam  Cr«- 
duMe  , il  avoic  ajouté  , fn^citnti  cap*ci 
idenei  , ou  autre  iéiiii>luL'le  daulè  , 
qui  fit  prcfumcr  qu’il  a eu  intention  de 
lui  conférer  le  bénéfice  , amni  mtliari 
pudt.  M.  d’Heticourt  Ibutienc  donc 
une  mauvaife  opinion  , quand  , lur 
l’obfervation  de  M.  Duperrai  , ch.  de 
la  Prévemion  , n.  5-  >1  dit  qu’il  faut 
écrire  : Retjuijitit  /muHlUnda  , é"  fan 
nulU  impidit  pr*.vtnticncm. 

La  raifon  qu’on  donne  de  cette  dilTc- 
retice  , eft  fondée  d’une  part  fur  ce  que 
les  chofes  ceftent  d’éite  entières  à 
l’inféant  de  la  léquifuion  , laquelle 
alLéle  1(  bénéfice  ; & de  l’autre  , fur 
ce  que  le  Collateur  qui  confère  , jure 
iihtr»  , à un  incapable  , confomme  Ion 
droit , & par-la  donne  lieu  , non-fcule- 
inem  à la  prévention  , mais  à la  dévo- 
lution & au  dévolut  ; au  lieu  qu’on 
ne  peut  lui  rien  imputer  dans  le  cas 
de  la  réquilition  du  Gradué  , dont  il 
n’cft  pas  obligé  de  connoitre  les  defauts, 
& qu’il  ne  pourroit  empêcher  de  requérir 
quand  il  les  connoitroii.  Ces  principes 
lont  attelles  par  les  Auteurs  , & con- 
l'acrcs  par  la  Jurilprudcnte  des  Arrêts. 
l.o)uet  & Vaillant  , de  infirm.  n.  ult. 
Chopin  , de  folie.  Hb.  l.  tit.  f.  n.  d. 
l'evrec , Trait,  de  l’Abus  , liv.  2.  ch. 
17.  n.  a.  & 7.  Louer , ictt.  P , fomm. 
4 J.  Papon  , liv.  2.  tir.  5.  r.  15.  Rehufié 
in  Concord,  lit.  de  Collât.  fs.Jl  ejuii  veto, 
vert),  diffofnerit.  Duperrai  , tvid.  tom.  2. 
q.  J2.  p,  20p.  vi  li  iv.  Traite  de  la  Pié- 
vemion  par  M.  Piales  , loc.  de.  Traité 
de  l’ExpeÛ.  des  Graduée  par  le  même 
Auteur , tom.  3.  ch>  1. 
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11  a été  jugé  que  lu  Gradué  requérant 
ne  peut  oppofer  à fon  profit  fa  propre 
réquilition  à un  Préventionnaire  , fi  elle 
n’a  pas  été  infinuée  dans  le  temps  pref- 
crit  , éc  a]u’il  n’ait  pas  été  favorilc  (lar 
le  Collateur  de  ladite  claufe  ; Snjpcienti 
ceepeeci  {j-  idoneo.  Traité  de  la  Prav.  ch. 
ii.  où  l’Auteur  trouve  quelque  févériié 
dans  ce  jugement.  Il  combat  aulTi  dans 
le  ch.  fuivant  l’opinion  de  Rebulfe  , in 
emü.  de  ntmin.  tj.  17.  c.  lÿ.  qui  fouiienc 
que  la  prévention  a heu  au  profit  d’un 
Pourvu  jure  lileero  , par  le  Collateur 
ordinaire  qui  a obtenu  des  fécondes 
provifions  du  Pape  , avant  qu’aucun 
Gradué  ait  requis  , ou  que  le  Prélcnté 
par  le  Patron  Pà-cUiallique  ait  dem.sndé 
l’inlliiution  canonique.  11  a été  jugé  , 
au  comrairc  , par  Arrêt  du  Grand- 
Conlcil  du  20  Février  1755  , rendu  fur  ’ 
les  Conciliions  de  M.  rAvocar-GCnéral 
de  Tourny  , que  le  Pourvu  jure  libtro 
par  un  Culiaicur , s’étant  fait  pourvoir 
encore  par  le  Pape  , ne  peut  tirer  aucun 
avantage  de  cette  féconde  collation  pour 
écarter  le  Prélcnté  par  le  Patron  , ou 
un  Gradué  duement  qualifié  qui  a fait 
fa  réi]uifition  dans  les  fix  mois. 

On  a douté  li  le  Vice-Légat  d’Avi- 
gnon pourroit  ufér  de  prévention  au 
préjudice  des  Gradués  fie  autres  e.'pee- 
tants  , lur  le  fondement  que  rUniverlîté 
de  Paris  s’ell  toujours  oppolée  à l’exercice 
de  ce  droit  de  la  part  des  Légats  du  Pape 
envoyés  en  France.  Mats  le  fait  cil  que 
le  Vice  Légat  d’Avignon  ufe  de  pré- 
vention fuivant  les  facultés  fie  la  véri- 
fication qui  en  cil  faite  aux  Pariements 
d’Aix  fie  de  Greno'ole  , au  préjudice 
des  Gradués  , sudi  bien  que  des  autres 
Expedants , à l’exception  des  I.iduluircs. 

V.  yice-Légm. 

111.  Quant  à la  forme  de  la  préven- 
tion , c’clt-à-dire  , â la  maniéré  donc 
elle  s’exerce  , nous  n’avons  rien  , ce 
fémlds  , à ajouter  à ce  qui  efl  dit  à cc 
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Jujct  fons  le  mot  Date.  L’on  voit  fous 
ce  mot  comment  doit  procéder  un  Im- 

Îiétrant  pour  obtenir  des  provifions  du 
*ape  par  voie  de  prévention.  Sous  les 
mots  Bdnifnier  , Ceurfe  , yimhiti*n  , Sup- 
plicjne  , ^tvi/ienî  , on  trouve  auflî  des 
réglés  qui  fe  rapportent  à cette  impé- 
tration , aind  que  fous  les  mots  Divtlmtf 
CommenÀe  , CMphni  prtfiieri  , .quand  il  jr 
entre  du  dévolut  , ou  qu’il  s’agit  d’un 
bénéfice  régulier  en  titre  ou  en  Com- 
mende  , impétré  par  un  Séculier. 

Quant  aux  effets  de  la  prévention  , 
foit  par  rapport  au  concours  des  dates 
ou  des  provifions  , foit  par  rapport  à la 
valeur  des  dates  retenues  , nous  en  avons 
afléz  parlé  fous  le  même  mot  Dm.  V. 
muffi  CoHrérmtmtnt. 

Sur  la  queffion  fi  le  Pape  peut  com- 
muniquer à fes  Légats  ou  pro-LégatS 
le  droit  de  prévenir.  V.  f f'ict- L«- 

Il  faut  obferver  que  les  collations  que 
fait  le  Pape  aux  Impétrants  du  Royaume 
des  bénéfices  & grâces  ordinaires  font 
toutes  forcées  , & qu’il  ne  peut  les  rc- 
fulcr  que  quand  , pour  produire  leun 
effets  , elles  doivent  être  accompagnées 
d’une  grâce  extraordinaire  , ou  d’une 
difpenfc  qu’il  efl  loifible  au  Pape  de 
rcfufer  ou  d’accorder.  V.  CMtuim  , Cm- 
^tns  prufiteri  , CtmmetuU  , MendUnt. 
On  a rendu  ces  collations  du  Pape  tbr- 
cées  dans  les  cas  ordinaires , pour  éviter 
que  les  Officiers  de  Rome  n’en  fiffent  un 
Commerce  , en  les  accordant  à ceux 
qui  feroicnt  leur  condition  meilleure  : 
^ l’on  a introduit  le  privilège  de  la 
mention  de  date  du  jour  de  l’arrivée 
du  Courier  , pour  prévenir  les  difficul- 
tés de  la  Cour  de  Rome  , qui  caulent 
foiivent  de  grandes  dépenfes.  V.  Réttn‘. 
fipn.  Lois  Eccléf.  ch.  de  la  Prévention, 
P,  p.  avec  rObferv.  de  M.  Duperrai. 

•h 

ponzales  , i»  8.  ÇtuKtl.  1- 
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4-  protM.  établit  que  le  Pape  a droit  dé 
prévenir  les  Ordinaires  , même  dans 
les  mois  que  leur  laiffe  la  réglé  de  mtn- 
fibni  , mais,  que  ce  n’eft  ni  l’intention 
du  Pape , ni  l’ufage  que  cette  préven- 
tion ait  lieu.  Le  même  Auteur  parle 
fort  au  long  , en  l’endroit  cité  , de  la 
prévention  du  Pape  en  général  telle  ne  lui 
parole  que  l’effet  d’une  puiffance  donc 
il  ne  s’eft  point  entièrement  dépouillé 
en  en  faifant  part  aux  autres  : luivane 
ces  paroles  du  ch.  dmdum  14.  verf.  net 
igitur  , de  Rreb.  in  6®.  net  igitnr  tueen- 
dentet  , qned  dr  ji  memerato  Efifeept 
ftrtdidnm  cencejpmHt  feteftatene  , peitet 
net  tmnen  nihilomintis  remnnfit  major.  De 
cette  maxime  , qui  le  rappoite  à la  fon- 
damentale dont  il  a été  parlé  ci-delfus  f 
que  le  Pape  eff  Coliateur  de  cous  les 
bénéfices  , il  fuit  qu’en  concours  , lo 
Pourvu  par  le  Pape  doit  l’emporter  fur 
tous  autres  ; que  les  rélerves  ne  font 
qu’un  retour  au  droit  commun  , & 
qu’une  provifion  par  prévention  , Ioir 
d’étre  rellreinte  , doit  être  regardée  auflî 
favorablement  que  pourrait  l’être  une 
provifion  de  l’Ordinaire  , antérieure  à 
celle  d’un  inférieur  qui  auroit  reçu  de 
lui  tout  fon  pouvoir  : Aecedit  tjned  Epif. 
cepHi  poteft  erigere  Tribunal  in  ^nalibet 
parte  jfka  Ciaiefi , ita  ut  emeurrat  cu- 
mulât ivè  enm  aliit  inferieribus  habentibttt 
juriJdiQhnem.  Ces  conféqucnces  en  ont 
d’autres  à leur  fuite  qui  mènent  aflez 
loin  ; il  n’en  faut  faire  ufage  dans  ce 
Royaume  , qu’en  fe  rappellam  du  prin- 
cipe qui  les  produit , & qui  eft  oppofé 
à celui  qu’on  tient  conllamment  en 
France,  que  les  Evêques  font  Collateurs 
jure  primeoe  dr  erdinarie  , & que  la 
prévention  , les  réferves  & autres  droits 
du  Pape  fur  les  bénéfices  font  par  con- 
féquent  des  chofes  exhorbitances  du 
droit  commun  , qu’on  ne  doit  pas  éten- 
dre. C’eft  là  , pour  ainfi  dire  , la  clef 
d’une  infinité  de  contradiébuns  qu’on 
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trouve  Junt  les  Ouvrages  des  Canonif- 
1*5  , même  François  , car  la  plupart- 
dés  atKiens  croient  à cet  égard  Ultra- 
raonrains  ) 3t  dont  un  Icâcur  un  peu 
judicieux  ne  Te  fait  pas  , comme  plu- 
fieurs , un  obAable  au  progrès  de  lés 
conBoifTances  dans  le  Droit  Canonique. 
V-  CfU*titn. 

PREVOT  , PREVOTES. 

L’on  voit  fous  les  mots  Akkt  f Oÿicu 
EtfUjiafliqim  , Cld»fir4MX  , l’origine  des 
Frévôrs  & Prévôtés  Eccléliaftiques.  On 
a confervé  dans  plufieurs  MonaAeres  & 
Chapitres , & Air-tout  des  Cathédrales  , 
le  nom  de  Prévôt  à la  première  dig- 
nité , préférablement  à celui  de  Doyen  , 
& de  cette  préférence  viennent  dans 
pluAeurs  Diocefes  le  nom  de  Prévôtés 
plutôt  que  celui  de  Doyenné  ou  de 
Prieuré.  Les  Prévôts  de  plufieurs  Ca- 
ihcdrales  jouiOent  des  mêmes  honori- 
A.ques  que  les  Abbés.  Prefque  tous  les 
Prévôts  de  l’Allemagne  font  croAés  & 
luitrés.  La  congrégaiion  des  Rits  a fait 
à ce  Ai  jet  une  Déclaration  en  itfio. 
comme  telle  cA  la  coutume  de  ce  Pays  : 
frâfofiti  EccUlîxrum  CAndralium  in 
CtrmanU  faltm  hdkert  njnm  Mitrt  (r 
Bncnti.  Bullaire  de  Barbofa.  V.  Dignité. 
Les  Prévôtés  régulières  & encore  dépen- 
dantes des  Abbayes  ou  premiers  Prieu- 
rés , font  de  leur  nature  cenfés  amovi- 
bles , & comme  telles  exemptes  de  toute 
prévention,  ré  Agnation,  Commende,  dé- 
volue , &c.  MM.  les  Gens  du  Roi  au 
Parlement  de  Douai , ontatteAé  cet  ufage 
en  Flandres  par  Ade  de  notoriété , du 
aj.  Oüobre  1744.  Par  Arrêt  du  7. 
Mars  174^.  la  Cour  a déclaré  abuAves 
les  fignaturcs  & proviAons  obtenues  en 
Cour  de  Rome  par  le  Aeur  Bertrunieux , 
des  Prieurés  de  Chantrud  & Marcha- 
mood  , comme  bénéAces  réguliers  en 
titre  , avec  difpenfe  pour  les  poAedec 
en  Commende.  Ces  deux  Prieurés  font 
^ucs  en  Picardie  mais  il»  dépesdcM 
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d’une  Abbaye  Atuée  h Tournai , qui  eft 
le  Chef-Lieu. 

$.  I.  Prévôt  de  Paris.  V.  Confira 
vdtenr, 

S.  a.  Prévôt  DES  Maréchaux.  V. 
Cm  Prévitnnx  , & les  Mémoires  du 
Clergé  , tom.  7.  p.  875.  & fuir....  917 
P 18. 

PREUVES.  On  entend  par  ce  mot 
ce  qu-’il  AgniAe  dans  la  généralité  ; on 
peut  voir  ce  qui  en  efl  dit  dans  les 
principes  du  Droit , au  tir.  14.  du  fé- 
cond livre  des  InAir.  du  Dr.  Can.  OeA 
dans  cet  Ouvrage  où  , comme  nous  le 
difons  ailleurs  , on  doit  recourir  pour 
bien  entrer  dans  refprit  & le  mériter 
des  différents  AAes  dont  un  jugement 
doit  être  précédé  , pour  être  rendu  avec 
juAice  & maturité.  Car  tout  le  monde 
le  fait , c’eA  des  CanoniAes  qu’on  tient 
au  Palais  le  Ayle  des  procédures , & il 
eA  difficile  d’en  bien  juger  fans  remon- 
ter jufqu’à  leur  origine.  Voyez  donc 
encore  une  fois  le  titre  des  Preuves 
dans  les  InAit.  do  Dr.  Can.  On  y 
trouvera  développées, avec  méthode,  tou- 
tes les  diAérentes  fortes  de  preuves  qu’on 
a voulu  exprimer  par  ces  deux  vers  : 

Affeilui  tfculflum  , tr/lh  , nuori» , firiftum. 
Jurtni , etnftjfm  , prtfamftio  ,fama  frobahunr. 

L’on  voit  fous  les  ^ots  Exemfiieit , 
Tntranngt , FimrfAÎllts  , Cemplaime  , Pof- 
fijftirt , Etnt , Rtgifin  , dre.  la  nature 
des  preuves  qui  font  néceAaires  , foie 
pour  fe  prétendre  exempt  de  la  jurif- 
diflion  de  l’Ordinaire , foi:  pour  prouver 
un  Patronage  , ou  le  droit  à la  polTeflioti 
ou  collation  d’un  bénéAce  , l’âge  , les 
profeffions  folemnellcs,  promelTes  de  ma- 
riage , & autres  faits  relatifs  aux  matières 
Ecv.VfiaAiques.  V.  auffi  fous  les  mots 
I*rMtdnre,  Sim*»it  , comment  fe  fait 
l’adminiAration  des  peuves  contre  un 
Clerc  aceufé  11  eA  parlé  fous  le  mot 
ff/trimim  de  ces  aDcienties  loiies  de 
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preuves  qu’pu  appcUoit  Eprtuvii  , & 
qu’m  regarJe  aujourd’hui  comme  li 
extraordinaires.  Hif^-  Eedéf.  liv.  47. 
n.  eo. 

PlUERES.  L’on  peut  voir  ce  qui  eft 
dit  de  la  prière  fous  le  mot  Ojjlce  Divin  ; 
Bous  ne  parlerons  ici  que  oies  prières 
publiques  qui  fe  font  pour  des  grandes 
caufes. 

S.  1.  Prif.res  PcBtiQUts.  L’ufage 
des  prières  publiques  5c  Iblemiielles  pour 
le  Roi  & pour  d’autres  objets  importants 
efl  très-ancien.  On  en  voit  des  exem- 
ples dans  les  anciens  Cipitulaires  , & 
il  paroît  par  les  Novelles  de  Juftinien 
qu’on  faiioit  de  fon  temps  des  procel'- 
Pons  publiques  où  les  Religieux  des 
deux  l'cxcs  alfiftoienc  ; les  Rcligieules 
n’ciant  pas  encore  cloîtrées  dans  ce 
temps  là.  Mais  comme  la  forme  de  ces 
prières  ell  diflcronte  , félon  qu’elles 
iont  ordinaires  ou  extraordinaires  , 
elles  ont  aulfi  leurs  Réglés  particu- 
lières. 

•b 

Les  droits  des  Evêques  touchant  l’in- 
dication des  prières  ôc  proccllions  pu- 
pliques  , la  préfcance  qu’ils  doivent 
avoir , & le  pouvoir  qui  leur  cfl  don- 
né d’y  faire  venir  les  Réguliers  , font 
confirmés  par  le  Concile  de  Trente  , 
Jî/.  1 J . cap.  6.  rtf.  cap.  1 3 . </<  Rt^nl. 
& par  tous  les  Conciles  Provinciaux 
tenus  apiès , en  Italie  & en  France.  M. 
du  Clergé  , tom.  $.  pag.  i Jq(î.  5c  fuiv... 

1 5co.  ôc  fuiv.  tom.  6.  p.  1 1 1 3.  La 
Congrégation  des  Rits  a décidé  plu- 
Feurs  fois  qu’il  n’appartenoit  qu’à  l’E- 
■ïéque  d’in.liquer  6c  diriger  les  procef- 
fiors  : Practjfionts  puhlicai  & fidenna  in- 
diccre  , diri^ere  (j-  ordinart  non  ad  Can- 
tortm  , fed  a.l  Epifeopnm  privative  ^hiad 
alio:  fpellat.  Biibol  i , in  BuUar.  verb. 
frottjjio.  Fagnan  , in  cap.  minis  prava 
deexcef.  Fralat.  établie  aufli  comme 
une  mlxime  certaine , que  les  Réguliers . 
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exempts  ou  non  exempts  peuvent  êtr» 
contraints  par  l’Evêque  d’alfifter  aux 
proceilion?  pi.bliques  : Regnlares  exempts 
etiam  Aitnaihi  hodiè  cogi  pojfunt  ab  Epif- 
copo  ad  pnblicas  preceffiones  accedere  nonobf- 
tantibns  confaeindittUnt  etiam  immemora- 
hi'ibtis.  La  Congrégation  des  Rits  a 
décidé  fur  cette  matière  , i®.  Qu’en 
abicncc  de  l’Evêque  , c’ell  à fon  Vi- 
caire à régler  les  procédions  comme  les 
auroit  réglées  l’Evéque  étant  prélënt. 
2°.  Que  les  proccllions  introduites  par 
dévoiion,&  meme  celles  des  Confrairies, 
peuvent  être  défendues  pour  caufes  par 
l’ Evêque.  3“.  Que  les  prières  pour  la 
pluie  ou  autres  caufes  femblables , ne 
doivent  jamais  fe  faire,  inira  Mijfarnm 
fbUmnia.  4".  Que  les  procelfions  doivent 
(é  faire  avec  ordre  & fans  interrup- 
tion , foit  que  l’on  s'arrête  , foit  que 
l’on  marche  ; Ordinatim  eb  fncctjfsvè  , 
tam  ^uando  incidit , auam  ^ttando  flat. 
5*^.  Les  procelfions  de  la  $.  5c  6.  férié 
de  la  grande  femaine  ne  doivent  fe  faire 
de  nuit  avec  le  Très-Saint  Sacrement, 
à moins  que  l’Evéque  n’eût  jugé  à pro- 
po;  de  les  permettre  : ce  qui  cfl  laiflTé 
a fa  prudence.  6°.  La  procelfion  du 
Très-Saint  Sacrement  doit  fe  faire  dans 
chaque  ville  5:  village  particulier.  7®. 
Celte  proccrtlon  doit  partir  dans  les 
villes , de  l’Eglilè  Cathédrale  , s’il  y 
en  a , 5:  s’y  terminer  ; elle  doit  fe  faire 
au  furplus,  par-tout,  fuivant  la  forme 
du  Livre  des  cérémonies  : Juxta  fermam 
litri  cartmonialis.  8*^.  Les  Chanoines 
de  la  Cathédrale  peuvent  faire  des  pro- 
celftons  fur  l’étendue  des  Paroifl’cs , fans 
qu’ils  foient  tenus  de  demander  la  per- 
million  aux  Curés.  9“.  Les  Réguliers 
ne  peuvent  faire  des  procédions  extra 
ctaufuram  tropritrum  Monajieritrnm  ; ils 
ne  peuvent  pas  en  faire  hors  de  leurs 
Eglilcs  le  Jeudi  Saint  ni  le  jour  de 
la  Fête-Dieu,  i o'*.  Les  procelfions  pu- 
bliques auxquelles  les  Religieux  exempts 
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font  tenus  d’alCfter  , Ibnt  celle*  ijui 
ont  été  établies  pour  le  bien  ou  l’hon- 
neur public.  II*.  Les  procelTions  de 
Paroill'e  regardent  les  Curés  , & au- 
cun Régulier  ne  peut  les  diriger  à leur 
préjudice.  I3°.  Les  Evêques  ne  peu- 
vent contraindre  à affilier  aux  procef- 
fions , les  Prêtres  qui  n’ont  ni  office 
ni  bénéRce  dans  la  ville  ou  dans  le 
Diocele.  i J*.  L’Evêque  n’efl  tenu  que 
de  demander  & non  de  fuivre  le  conléil 
du  Chapitre  pour  l’ordonnance  & l’or- 
dre des  proceffions.  14*^.  L’Rvcque  peut 
contraindre  les  Confréries  d’affilier  aux 
proceffiions.  1 j‘'.  Chacun  doit  fc  rendre 
exailement  au  temps  £<  au  lieu  marqué 
par  l’Evêque  pour  la  procctiion.  i(j°. 
L’Evêque  peut  intimer  aux  Réguliers  la 
peine  de  cenfure  , ipfa  fail»  , s’ils  ce  fe 
rendent  au  lieu  alfigné  pour  la  procef- 
lion  : mais  dans  le  cas  de  déi'obéill'ance  , 
il  doit  rélervcr  la  punition  à la  Con- 
grégation ; S,  Cmgrtjr.  certia:-em  rtdden 
dtbet.  17®.  La  direition  des  proccifions 
qui  c(l  une  chofe  de  frit  , appartient 
toujours  aux  Evêques  nonobPi:in'.  toute 
ponTeffion  contraire.  iS*^.  Les  Réguliers 
& les  Membres  de  Ginfréries  de  Laïcs 
ne  peuvent  faire  des  proreffions  hors  de 
leurs  Eglifes  ou  de  leurs  Cloîtres , extra 
ambitam  Ecclefie , & dans  les  limites 
d’une  Paroifl'c  fans  la  permiffion  , le 
confentement  ou  la  croix  du  Curé  ; Sine 
licentia  , cenfinfa  aat  cruce  rarachi  , à 
moins  que  ces  Religieux  & Gmfreres 
n’aicnc  un  privilège  Ipécial  d’exemption , 
ce  qui  n’ell  pas  rare.  19''.  Quand  il  y 
a plufieurs  croix  dans  une  proceffion  , 
chaque  Corps  doit  fe  ranger  l’ous  fa 
croix  k la  place  qui  lui  revient,  Ç v. 
l’réféance  i ) que  s'il  n’y  a qu’iitie  croix , 
le  Corps  à qui  ceite  croix  appartient  doit 
avoir  la  place  la  plus  honorable.  20°.  On 
ne  doit  point  permettre  deux  procetfions 
en  même  temps  & en  même  lieu.  Ceux 
qui  font  en  polTsifion  de  fiite  l a leur 
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un  tel  jour , font  bien  fondés  à s’op- 
pofer  qu’il  s’en  faflTe  une  autre  le  mê- 
me jour.  BulUr.  Barbof. 

L’art.  14.  de  la  Déclaration  de 
idyy.  porte  : que  lorfqu’il  écherra  de 
rendre  grâces  k Dieu  pour  quelque 
faveur  obtenue  du  ciel , ou  pour  en 
demander  de  nouvelles  , les  Evêques 
ou  leurs  Vicaires  Généraux  , en  feront 
avertis  par  les  Lettres  du  Roi  , & en 
donneront  l’heure  , s’accommodant  aux 
plus  ordinaires  & propres  k telles  céré- 
monies , & en  donneront  avis  aux 
Gouverneurs  , aux  Cours  de  Parle- 
ment & autres  Officiers , (c  aux  Mai- 
fons  de  Villes , aRn  qu’ils  affilient  en 
Corps  aux  Eglifes  où  le  feront  les  priè- 
res publiques.  La  Déclaration  de  Mars 
i666.  contient  le  même  réglement. 

Ces  deux  Déclarations  n’ayant  point 
été  cnrcgilliées  , le  Roi  Louis  XIV. 
lit  fur  le  même  l'ujec  le  Reglement  que 
l’on  doit  lire  en  l’art.  4tf.  âe  l’Edit  de 
itfpy.  verb.  Jarifdillien.  L’art,  premier 
de  U Déclaration  du  30.  Juillet  1710. 
règillrce  au  Parlement  le  21.  Août, 
porte  ; que  les  Mandements  des  Arche- 
vêques & Evêques  ou  leurs  Vicaires 
Généraux  qui  lcroiit  parement  de  po- 
lice extérieure  Efclélialliquc  comme 
pour  les  fonneries  générales  , llation 
du  Jubilé  , proceffions  & pricres  pour 
les  néceffités  publiques  , actions  de 
grâces  & autres  fembl  iblcs  fujets  , tant 
pour  les  jours  & heures  , que  pour  U 
maniéré  de  les  faire  , foient  exécutés 
par  toutes  les  Eglifes  & Communau- 
tés Ecclélîalliques  , feeuheres  & régu- 
lières , c.xcmptes  & non  exemptes , lims 
préjudice  k l’exemption  de  celles  qui 
lé  préicndcnt  exemptes  en  autres 
chofés. 

C’ell  dans  ces  princijses  qu’ont  été 
rendus  les  Arrêts  qui  ont  pourvu  k la 
part  que  les  Chapitres  peuvent  & doi- 
vent avoir  dans  l’indicauon  des  prières 
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puHL|ucs.  Tous  ces  Arrêts  font  rap- 
puriés  dans  les  M.  du  Clergé  , aux 
toin.  6.  pig.  Il  14.  & fuiv.  ij4i.tom. 
5.  pig.  141.  (5.  & fuiv.  1^62.  & fuiv. 
L’Arrot  du  Cunicil  d’Eut  du  2.  Jan- 
vier 17I4'  pour  le  Diocefe  d’Evreux  , 
ordonne  qu’il  ne  fe  pourra  faire  dans 
la  ville  d’Evreux  & autres  endroits  du 
Diocefe  aucunes  prières  ni  procelfions 
extr.iordinaires  pour  caufes  publiques, 
qu’elles  n’aient  été  réglées  & ordon- 
nées par  le  fieur  Evêque  d'Evreux  , 
ou  en  Ion  abfcnce  par  les  Vicaires  ; les 
Députés  du  Cliapitre  appelles  feule- 
ment , pour  en  conférer  avec  eux.  Et 
à l’égard  des  procelfions  & autres  prières 
publiques  qui  fe  feront  pr  ordre  fupé- 
rieur , elles  feront  pareillement  ordon- 
nées par  ledit  Evêque  ou  les  Vicaires 
en  fon  abfence , & en  fera  feulement 
bdit  Chapitre  gracieufement  averti. 
Fait  Sa  Majeflé  défenfe  aux  Doyen  , 
Chanoines  & Chapitre  d’Evreux , & 
à tous  autres  , de  s’ingérer  à l’avenir 
dans  l’un  ni  dans  l’autre  cas  d’indiquer 
ou  d’ordonner  lefdites  prières  ou  pro- 
celfions. 

L’art.  19.  du  Réglement  des  Régu- 
liers , ijuem  vide  , verte.  Exemptim  , 
porte  : que  les  Réguliers  ainfi  que  les 
Séculiers  , font  tenus  d’alfifler  aux  pro- 
celfions indiéles  par  l’Evêque  , & d’y 
garder  l’ordre  qu’il  prel’crira  ; ce  qui 
a été  confirmé  par  divers  Arrêts.  Le 
Parlement  de  Touloufe  ordonna  provi- 
foireinent  par  Arrêt  du  ta.  M.ii  i“oj. 
que  les  Religieux  de  la  ville  de  Tou- 
lôafc  le  trouveroier.t  dans  l’Eglüé  de 
S.  Séverin  , pour  y alfilîcr  aux  pro- 
celfions du  jour  de  la  Pentecôte  & y 
porter  les  Reliques.  L’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  pour  la  ville  de  Tours 
jxirtc  que  les  Chapitres  des  Eglifes  Col- 
légiales de  S.  Martin  de  Tours  , de 
S.  Venant  & de  S.  Pierre  , alfiileront 
à toutes  les  procelfions  générales  ordi- 
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mires  ou  extraordinaires  qui  feront  in- 
diquées par  l’Archevêque.  Autre  Arrêt 
contre  le  Chapitre  du  Mans.  M.  du 
Clergé  , tom.  6.  p.  1498....  112e.  toin. 
5.  p.  1454-.  14C0. 

La  meme  autoiité  qui  ordonne  aux 
Clercs  féculicrs  & réguliers  d’affilier 
aux  procelfions  générales  leur  défend 
de  faire  des  procelfions  folemnclles  fans 
l’ordre  exprès  de  l’Evêque.  L’art.  8. 
du  Réglement  pour  les  Diocefes  de  Pro- 
vence rapporté  fous  le  mot  lUreijfe  , dé- 
fend aux  Réguliers  de  faire  des  procef- 
fions  hors  de  leur  clc'iture  lâns  peimif- 
lion  de  l’Ordinaire.  M.  du  Cl.  tom.  J.- 
p.  472.  tom.  6.  p.  1502.  1J03.  tom. 
3.  p.  39S.  L’on  voit  Ibus  le  mot  pré- 
fiance , quels  font  les  rangs  & les  pré- 
léances  que  l'on  doit  oblerver  dans  les 
pricrcs&  procelfions  publiques,  ainlique 
les  juges  qui  parmi  nous , connoilTcnt  des 
conteîlations  qui  s’élèvent  à ce  fujet;  nous 
remarquerons  ici  après  ce  que  nous  avons 
dit  des  prérogatives  des  Abbés  fous  les 
Corrmenete,  que  l’ Evêque  & le 
Chapitre  de  S:.  Orner  avoieiit  obtenu 
le  18.  Juin  1705.  un  Arrêt  du  Con- 
feil  , qui  faifoit  défenfes  à l'Ai'bé  Ré- 
gulier de  St.  Berlin  à St.  Orner  : d'af- 
jijier  aux  practjfiont  pMili^ius  avec  ta. 
Cejfe  cF  U Mitre  ; mais  depuis , &. 
par  un  jugement  rendu  par  des  Com- 
inilLires  du  Confeil , le  8.  Mai  1742, 
après  uneinlltuélion  très  ample , l’Abbé 
de  Saint  Bénin  a été  mainitim  dans  le 
droit  & polTclfion  , d’allilter  en  Crofle 
& en  Mitre  , aux  procelfions  générales 
indiquées  par  l’Evêque  de  Saint  Orner, 
dans  ladite  ville  de  Saint  Oiner  , & 
auxquelles  ledit  Sieur  Abbé  Je  Saint 
Bertin  cil  obligé  d’alfiller  avec  fa 
Communauté  ; comme  aulfi  d’y  ferraet 
la  procelîion  en  l’abfcnce  de  l’Evéque, 
de  marcher  fous  le  Dais  , entre  les 
rangs  que  forment  les  Chanoines  de 
Saint  Oroor , à droite , & les  ReJigicujj 
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de  llii'c  ARiayc  de  Saint  Bertin  à 
gauche  , Inrlljiiî  le  Saint  Sacrcmciu 
icra  porté  par  ledit  Sieur  Evêque  , & 
en  l’aHcnce  dudit  Sieur  Evêque  de  Sr. 
Orner,  d’y  porter  le  Saint  Sacrement  , 
prétcrableinent  aux  Clvanoines  de  ladite 
Cathédrale. 

Par  Arrêt  du  4.  Juillet  1^68.  rendu 
fur  les  contlulions  de  M.  l’Avocat 
Général  Talon  , il  a été  fait  détente 
à l’Abbé  de  Sainte  Geneviève  d’atliller 
à la  procellion  du  Saint  Sacrement  do 
la  ParoilTcde  St.  Etienne  du  Mont,  en 
habits  Poniiticaux  , & d’y  donner  la 
BénédicUon. 

Par  autre  Arrêt  du  Grand  Confcil  , 
du  15.  Mai  1744.  les  Religieux  de 
Saint  Vincent  & de  St.  Jean  de  Laon  , 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  & pof- 
fctlion  , de  marcher  dans  les  proceffions 
générales  immédiatement  avant  la  Croix 
du  Chapitre  de  l’Eglife  Ciihédralc  ; la 
pofl'ellion  immémoriale  dnnt  ces  Reli- 
gieux le  prcvaluienc  dans  cette  caufe  , 
ont  lervi  également  de  motif:,  à plu- 
licurs  autres  Arrêts  fcmblables , rendus 
en  faveur  des  Religieux  du  même 
Ordre , ou  d’autres  contre  le  Clergé 
l'éculier.  Nous  citerons  ici  particulié- 
rement l’Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence, du  17.  Juin  17JJ.  rendu  au 
upport  de  M.  le  Conieilier  d’Antoine, 
lequel  ordonna  que  dans  la  ville  de  Bri- 

tnole  ou  les  Reliques  de  Sc.  Louis 
têque  de  Touloul'e  , & natif  de  la 
même  ville  font  dcpolécs  dans  l’Eglile 
des  Peres  Cordeliei’s  ; la  procclfion  gé- 
nérale qu’on  y a établi  à l’honneur  de 
ce  Sabu  Patron  , le  19.  du  mois  d’Aoûr, 
commenceroit  & fiiiiroit  à l’Eglife  des 
Peres  Cordeliers  , avec  defenfes  aux 
Capucins,  Trir.itaircs , à la  Compagnie 
des  Pénitents  noirs  , & aux  Redeurs 
de  l’Hôpital  de  la  Charité , de  fe  ren- 
dre à la  ParoilTe  , & tant  à eux  qu’à 
Meifire  de  Samians  Curé , de  fc  retirer 


P R I 

procedlonnellemcfic  dans  l’Eglife  des 
Cordeliers  à peine  de  Joo.  liv.  d’amende 
contre  chacun  des  contrevenants , & en 
cas  de  trouble  & d’innovation  qu’il  en 
feroit  informé.  Cet  Arrêt  avoir  cié 
précédé  de  'deux  autres  fembhbles  , 
rendus  par  la  même  Cour  le  27.  Oc- 
tobre 1627.  & le  20.  Mars  \66i.  Bonnet 
Lett.  R.  pag.  329. 

Le  Parlement  de  Paris  a ordonné 
par  Arrêt  du  12.  Décembre  1751. 
rendu  l’ur  les  Conclulîons  de  M.  l’A- 
vocat Général  de  St.  Farge.su  , que 
les  Adminillrareurs  de  la  Confrérie  du 
St.  Sacrement , érigée  en  l’Eglile  Pa- 
roiiliale  de  Ste.  Marguerite  à Paris , 
auroient  la  préféance  & le  pas  à l.a 
procellion  , avant  ceux  de  la  Con- 
frérie de  Ste.  Marguerite  même  , érigée 
dans  la  même  Eglifc  , qui  avoir  pour- 
tant une  exiflencc  légale,  plus  ancienno 
que  celle  du  St.  Sacrement.  On  s’ell 
déterminé  par  l’objet  du  culte  de  la 
Confrérie  du  St.  Sacrement  , & M. 
l’Avocat  Général  obfcrva  qu’il  y avoit 
des  Paroiffes  où  la  Confrérie  du  Pa- 
tron avoit  le  pas  ; mais  que  c’étoit  un 
abus.  Le  même  Arrêt  a ordonné  que  les 
Adminillrateurs  de  la  Confrérie  du  St. 
Sacrement  marcheroientaux  procédions, 
après  les  Marguilliers  de  la  Paroifle, 
fans  mélange  ni  confufion.  . - 

Par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du 
itî.  Septembre  i<îS5.  il  a été  jugé  que 
les  membres  d’une  Confrérie,  qui  n’aP- 
filloienc  point  à une  proceflion  confor- 
mément aux  ûatuts  auiorifés  de  ladite 
Confrérie  , encouroient  la  peine  portée 
par  lefdits  flaïuts,  mais  non  point  quand 
ils  s’y  CTOuvoicni  avant  qu’elle  fût  finie. 

S.  2.  PRIERES  , Assemblées  ov 
Clergé.  On  diftinguc  touchant  les 
prières  publiques  qui  lé  font  par  les 
Préluts  aliemblés  à Paris  pour  les  aifaires 
du  Clergé  , celles  qui  regardent  l’Af- 
Icmbléc  même  Sa.  qui  fe  célèbrent  à 
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l’ouverture  & clôture  , Ict  pricrei  que 
l’on  ordonne  pour  les  Députés  qui 
meurent  ou  qui  font  malades  pendant 
l’AlTcmMée  ; les  prières  ordonnées  pour 
les  Rois,  Reines  , Princes  & Priucel- 
l'es  de  France  décédés  , ou  qui  font 
malades  pendant  U tenue  des  Alfem- 
blécs  , & enfin  les  prières  où  le  Clergé 
alTemWé  cil  invité  avec  d’autres  com- 
pagnies. 

1°.  A l’égard  des  cérémonies  qui  ont 
été  obfervécs  aux  Mefles  lolemnelles  cé- 
lébrées au  commencement  de  l’Aflein- 
lilée  , auxquelles  la  Communion  géné- 
raie  des  Députés  s’eft  faite  : elles  ne 
font  pas  rapportées  avec  la  même  éten- 
due  dans  tous  les  procès  verbaux  de  ces 
Adcmblécs.  On  peut  voir  ce  qui  s’ell 
obfervé  dans  l’Aflemblée  de  Melun  en 
1579.  dans  les  Euts  généraux  de  16 
pour  la  célébration  de  la  Mefle  folem- 
nellc  & de  la  Communion  des  Députés 
des  trois  Ordres.  Dans  les  AITemblées  Je 
162^.  de  154J.  i5jo.  on  a expliqué  avec 
plus  d’étendue  dans  le  procès  verbal  de 
l’Affemblée  de  170J.  les  cérémonies 
qui  furent  tAifervccs  à la  MclTe  <blem- 
nelle  pour  la  communion  des  Dépurés 
à cette  AlTemblée  : on  y a même  fait 
des  obfcrvations  remarquables.  Méra. 
du  Clergé  j.tora.  8.  pag.  4Jp.  & fuiv. 

2°.  Otx  trouve  les  délibérations  des 
Aflemblées  toudiatit  les  prières  pour 
les  Députés  morts  ou  malades  , dans 
les  procès  des  anciennes  & nouvelles 
AITemblées  rapportées  au  tom.  S.  des 
Mémoires , p.  464.  jufq.  4517.  p.  Joi. 
jufq.  fo5. 

5“.  On  trouve  dans  les  Mémoires 
au  même  tome  , le  fervice  pour  Mada- 
me la  Princcfle  Douairière , ordonné 
par  l’AflcmSlce  de  1650.  p.  yii;  les 
prières  éc  lcrvice  pour  la  Reine  tnerc 
du  Roi  Louis  XIV.  ordonnés  parl’Af- 
femblcc  de  pag.  5 1 3.  éc  fuiv.  les 

prières  & fetvicc  pour  Madame,  ordoa- 
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nés  par  rAUcmblee  de  1(570.  pag. 
>22.  & fuiv.  les  cérémonies  qui  furent 
obfervées  à la  réception  des  Prélats  qui 
allèrent  jetter  de  l’cau-bénite  fur  le  corps 
du  Duc  de  Rourbon  le  12  Mars  1710. 
p.  do8.  les  prières  pour  le  rétablin’ement 
de  la  famé  du  Roi  , ordonnées  par 
rAflembléc  Je  1715.  p-  S^l-  & fuiv. 
les  prières  & fers  ices  célébrés  , & le 
cérémonial  obfervé  , pour  Louis  XIV  , 
par  rAflembléc  de  I7i>.  pag.  >30. 
jufq.  546. 

4".  Quant  aux  formes  & cérémonies 
obfervécs  pour  l’invitaitun  , ordre  6c 
iéance  du  Clergé  dans  les  Tt  Deum  fo- 
lemncls  & autres  Ollices  extraordinaires 
auxquels  les  Allerablécs  du  Clergé  font 
invitées  , on  en  trouve  le  détail  dans  les 
procès-verbaux  de  plufieurs  Aflemblées; 
de  celle  de  \6~io,  pour  le  fervice  du  Duc 
de  Bcaufurt  & celui  de  Madame  ; de 
celle  de  1675.  dans  la  cérémonie  du 
Te  Deum  , chanté  pour  la  prife  des 
Villes  de  Dinan  , Hui  & Limbourg  ; 
de  celle  de  j6po.  dans  le  Te  Deum 
chanté  pour  la  viéloire  remportée  à 
Fleurus. 

$.  3.  Pkemieres  Prières.  On  en- 
tend par  premières  Prières  le  droit  donc 
l’Empereur  jouit  , de  nommer  , d’abord 
après  qu’il  eft  monté  fur  le  trône  impé- 
rial , un  Sujet  dans  toutes  les  Eglifes 
d’Allemagne  , pour  y pouvoir  pofleder 
le  premier  bénéfice  qui  vaquera  ; ce  qui 
fait,  du  Brevet  que  l'Empereur  fait  ex- 
pédier à cet  eüet , un  véritable  Mandat 
de  prevsdendo. 

Par  rapport  à l’origine  de  ee  droit  & 
à la  manière  de  l’exercer , on  dillingue 
trois  temps,  i Le  temps  qui  s’eft 
écoulé  depuis  l'Empereur  Rodolphe  juf- 
qu’k  Frcdciic  111.  Dans  ce  premier  in- 
tervalle , il  ne  paroit  point  que  les 
Empereurs  aient  pris  des  Induits  des 
Papes  pour  uler  des  premières  Prières. 
Quelques  anciens  Auteurs  , tels  qt» 
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Guillaume  Durand  , l’urnommé  le  Spé- 
culateur , & Jean  André  , parlent  bien 
d’un  Privilège  ou  Induit  que  les  Empe- 
reurs avoienc  obtenu  des  Papes  ; mais 
on  n’en  a jamais  vu  la  teneur , & il  pa- 
roît  par  les  termes  du  premier  Brevet 
qui  fut  expédié  la  première  année  du 
rogne  de  l’Empereur  Rodolplic  1 , l’an 
1275  , que  le  droit  des  premières  Priè- 
res étoit  connu  dès-avant  le  règne  de 
ce  Prince  , puifque  dans  ce  Brevet  que 
nous  allons  rapporter  , & qui , luivaiu 
les  Auteurs  , ell  le  plus  ancien  qu’on 
ait  pu  recouvrer.  L’Empereur  fonde 
fon  droit  fur  une  ancienne  & légitime 
coutume. 

Cum  itat}ue  nehis  titm  de  jure 
eenti^Ka  (f- eipprekutn  confuet udsne  hailemts 
thfervata  compeiat  , ex  certnatienis 
nùfir*.  falemniis  , in  quolibet  monaflerit  in 
imperia  canfiituto  unnm  tantum  peyfonam 
virtnte  primariarinm  preenm  naftrarnm  ad 
btnefeium  Eccltjiallicnm  facere  poJfimHS 
pramaveri.  Hinc  eft  quod pra  Vetra  Conradi 
vabis  fnrimarias  tlrrijrlmaj  preces  najirai , 
devattanem  vtflramhartamur , CT  ptrre~a!ia 
feeptra  mantUntes  , qnatenus  prtfata  Fetra 
de  bénéficia  ecdefiiAftico  qnad  vacat  ad 
prafient  , vel  qna  ad  primam  vacaverit  , 
ad  vefiram  callatianem  fpeflant  , anüari- 
tate  primarum  precum  nofirarnm  pravidere 
dtheatit  , quavit  cantradiiHam  cejfanle  ; 
jni  nafirtem  d-  dillam  canfineiHdinem  in 
pramijfis  nabis  t Miter  fervatnri  , pramt 
jura  d liberMitates  vabis  , & dida  vefira 
tnanaftersa  à Pradecefiaribus  nojiris ‘dot as 
nas  delellat , nan  minnere  , fed  attf  ere, 

C’eft  par  les  termes  de  ce  Brevet  , 
où  il  n’eil  fait  aucune  mention  du  Pa- 
pe , que  les  Auteurs  ont  jugé  que  l’Em- 
pereur Rodolphe  , fes  PrédécelTeurs  & 
ceux  qui  l’ont  fuivi  jufqu’à  Frédéric 
llï  , n’ont  ufé  dos  premières  Prières 
que  comme  d’une  prorogative  attachée 
à leur  dignité  impériale  , que  toutes  les 
Eglifes  de  l’Empire  avoient  intérêt  de 
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reconnoîire  pour  la  protcRion  qu’elles 
en  attendoient. 

2'^.  La  fécondé  époque  commence  à 
l’Empereur  Frédéric  111  , & s'étend 
jufqu'à  Ferdinand  111.  C’cfl  le  com- 
mencement du  Concordat  germanique 
qui  fut  ptilTé  entre  le  Pape  Nicolas  V 
& Frédéric  III  , l’an  1448.  Par  ce 
Concordat , le  Pape  fs  rélcrvc  les  béné- 
fices compris  dans  l’Extravagante  ai  re- 
^imen  , & il  partage  la  collation  de 
tous  les  autres  bénéhees  entre  lui  & les 
Ordinaires  par  la  divifion  des  mois  , 
en  déclarant  que  ceux  des  Ordinaires 
feront  exempts  d’expeélativcs  & de  tou- 
tes grâces  ai  vacatum.  C’étoit  alors 
après  le  Concile  de  Bafle  , qui  avuic 
anoli  tous  les  Mandats  & Réferves , le 
remps  le  plus  contraire  à toute  forte 
d’expcclative  ; c’eft  pourquoi  l’Empereur 
Frédéric  III, qui  n’avoit  point  entendu 
fe  dépouiller  du  droit  des  premières 
Prières  par  le  Concordat  qu’il  venoïc 
de  palTer  avec  le  Pape  Nicolas  , crut 
avoir  befoin  dans  ces  circunflanccs  d’un 
Induit  particulier  du  Pape  pour  en  con- 
tinuer l’exercice.  Il  obtint  à cet  effet  , 
l’an  1451  , un  premier  Induit  qui  lui 
donne  pouvoir  d’adrelTer  fes  premières 
Prières  à tous  les  Collateurs  de  l’Empire, 
Séculiers  ou  Réguliers  , fans  en  excep- 
ter même  les  bénéfices  cleélifs , & cela 
dans  t<>us  les  mois  de  l’année  , en  conlt- 
déiation  , dit  l’Indulc  , de  l’obéilTance 
fi  civile  que  l’Empereur  avoir  rend'tic  à 
l’Eglii’c  Romaine  ou  au  Pape  , de  la 
qualité  d’Avocat  & de  Difenfeur  tie 
l'Eglifc  , & de  fon  couronnement  à 
Rome. 

L’exécution  de  cet  Induit  fouffiit 
d’alvjrd  de  très-grandes  difiicultcs,  foie 
parce  qu’il  ne  contenoit  aucune  déro- 
gation au  C'ir, cordât  germanique  qui 
exemptoit  les  Ordinaires  de  toute  expee- 
tacivc , fuit  à caufe  d’autres  Induits  & 
quelques  Réglements  qu«  le  même  Pape 
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avoir  publics  au  fiijct  Jcs  expectatives  ; 
mais  par  un  autre  InJulc  ùe  l’an  1454, 
où  tous  CCS  faits  font  rapportés  , le  Pape 
expliqua  mieux  les  intentions  , aux- 
quelles on  fe  conforma.  Il  permit , par 
ce  fécond  Induit  , à Prédctic  111  , de 
nommer  en  tous  mois  de  r.tnnce  , même 
dans  les  mois  ApollolUjues  , fur  tous 
les  Collatcurs  6c  Culhirices  de  l’Empire, 
Evêques  , Abbés , AbbelTes  , &c.  a un 
Eénéticc  double  ou  fimple  , aux  dignités 
mémo  électives  , perlonnais  , adminif- 
tration  , ollices , à l’exception  feulement 
des  premières  dignités  des  Eglifcs  Ca- 
lliéd  raies  & des  principales  des  G)llé- 
piales , des  bénéfices  rélérvés  au  St. 
Siege  , ou  dévolus  aux  termes  du  Con- 
cile de  Latran.  L’InJult  porte  que  cha- 
que Eglifc  ne  pourra  être  grévée  de 
■)'!u$  d’un  Brevet  , & qu’il  n’y  aura 
que  les  Coll.ueurs  & Collatrices  qui 
auront  au  moins  quatre  bénéfices  à 
leurs  difpofitions  , qui  pourront  être 
chargés  d’un  Brevet  de  première  Pricre  , 
avec  faculté  au  Précille  de  clioilir  le 
l'éncfice  qu’il  voudra  dans  le  délai  d’un 
mois  , du  jour  de  la  vacance , & à 
l’Empereur  de  nommer  des  Exécuteurs 
de  fes  Brevets. 

Les  SucccITeurs  de  Frédéric  , jufqu’à 
Ferdinand  111  , ont  ufc  des  memes 
croitsdans  ces  termes , & chacun  avec 
pn  Induit  particulier  qu’ils  ont  eu  foin 
ce  le  procurer.  Celui  de  Ferdinand  111, 
cui  fait  le  terme  de  cette  fécondé  épo- 
que , lui  fut  accordé  par  Urbain  Vlll , 
pan  i6j8  , & n’a  tien  de  pilus  nouveau 
que  celui  de  Frédéric  111 , li  ce  n’cft  en 
ce  qu'il  entre  dans  une  plus  grande 
explication  pour  la  manière  de  l'exé- 
cuter. 

j'’.  Les  Empereurs  qui  ont  fuccedé 
à Ferdinand  lll  , ont  continué  de  jouir 
du  droit  des  premières  Prières,  & ont 
donné  des  Brevets  en  conléquencc , mais 
^ns  prendre  aucun  Induit  des  Papes. 
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Les  Auteurs  Allemands  difent  que  c’eft 
parce  que  les  Empereurs  confiJérant  les 
premières  Prières  comme  un  droirdela 
Gîuronne  & de  l’Empire  , ont  négligé 
volontairement  de  prendre  des  Induits 
dont  ils  ont  cru  n’avoir  pas  befoin. 
Mais , l'uivant  l’auteur  de  la  DilTenation 
fur  le  droit  des  premières  Prières  , pu- 
bliées en  1707  fous  le  nom  Je  Ctnrud 
Oii^eniKt  , c’eft  parce  que  le  Pape  Ale- 
xandre VH  ne  voulut  pas  contirmer 
l’élcélion  de  l’Empereur  Léopold  qui 
n’avoir  pas  fait  , luivant  l’ufage , l’Am- 
baflade  d’obédience  ; mais  quoiqu’il 
en  foit  , cet  Empereur  ne  laifla  pas 
que  de  donner  des  Brevets  de  pre- 
mières Prières.  Son  Fils  jofeph  , élu 
à l’Empire  l’an  1705,  en  fit  amant  ; 
mais  on  remarque  que  les  Brevets  de 
ces  deux  Princes  furent  plus  rares  , ou 
donnèrent  lieu  dans  leur  exécution  à 
des  dilllculiér  où  la  Cour  de  Rome  s’in- 
térefia  vivement.  C’ell  aulfi  ce  qui  donna 
lieu  à la  dilTcriation  dont  nous  venons 
de  parler , & qui  a pour  véritable  Au- 
teur , Fontanini , ProIclFeur  en  éloquence 
d.ins  l’Acadcmie  de  Rome  , & depuis 
Camerier  du  P.ipe  Clément  XI. 

L’Empereur  Jolépli  étant  morr  en  l’an- 
née 1 7 1 1 ,Char!es  V 1 Ton  Frère  fut  élu  en 
fa  place,&  incoiuincm  après  Ion  éledion, 
il  adreft'a  les  premières  Prières  aux  Ctd- 
lateurs  de  l’Empire  , fans  avoir  aupara- 
vant obtenu  d’indulc , & fans  même  que 
la  Q)ur  de  Rome  s’y  ioit  oppofée.  A 
Charles  VI.  a fuccédé  Charles  VII  , 
Electeur  de  Bavière  , lequel  a cru  devoir 
prendre  un  Induit  du  Pape  avant  d’ufer 
du  droit  des  premières  Prières  ; ce  qui 
a été  lùivi  par  Frarv;ois  premier  & par 
Jofeph  Benoît , l’Einpereur  régnant  , 
qui  n’oiit  voulu  adrefl'er  leurs  Brevets 
aux  Collateurs  , qu’après  avoir  obtenu 
un  Induit  de  .Sa  Sainteté.  Or  , dans  ce 
dernier  état  , fans  entrer  dans  un  plus 
grand  détail  lue  cette  maticre , il  fulHra 
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de  Joindre  ici  un  Extrait  du  Commen-  mieres  Prières  ; ce  tjui  n’eft  pas  con- 
taire  que  Jean  Chokier  , Chanoine  de  forme  à nos  ul’ages  , luivant  lelquels  fi 
Liceîc  , a fait  de  l'induit  accordé  par  l’exercice  du  Patroncpe  cfl  divilé  , & 
le  Pape  Paul  V à l'Empereur  Ferdinand  que  les  Patrons  alternent  emr’eux  , cn- 
il , l’an  1620;  il  cft  tel  qu’on  le  fuir  forte  que  (i  le  Patron  La'ic  préfente  k 
à préfent  dans  l’uf.ipe,  une  vacance  , & tjue  le  Copatron  Ec- 

1*.  C’eft  une  opinion  commune, que  cléliaftiqiic  prélénte  audi  à Ion  tour, 
l'indulc  que  le  Pape  accorde  à l’Empe-  alors  le  Précille  [lourra  requérir  le  béné- 
reur  à l’occafion  des  premières  Prières,  fice  qui  aura  vaqué  au  tour  du  Patron 
ell  pur  perfoiincl  , & qu’il  doit  le  re-  Eiccléliaflique  ; ce  qu’il  ne  pourra  pas 
nouvcller  k chaque  changement  de  faire  dant  le  tour  du  Patron  Laïc, 
règne  de  la  part  des  Empereurs  ; d’où  Mais  li  l’exercice  du  Patronage  mixte 
l’on  conclut  que  la  grâce  accordée  au  n’eft  point  divilé  , & que  le  Patron 
Précifle  expire  par  la  mort  de  l’Empe-  Laïc  & le  Patron  Ecclélia/liqiic  con- 
rcur  , fi  les  ehoiés  font  entières  , c’ell-k-  courent  pour  la  même  vacance  , & 
dire  , fi  le  Précifle  n’a  pas  noiifié  fon  nomment  au  bénéfice  par  le  même  Aélc, 
Brevet  au  ColUieur  avant  la  mort  de  alors  comme  le  Patron  Laïc  ne  doit 
ce  Prince  ; mais  s’il  a eu  la  précauiion  pas  fupporter  ni  dircflemenc  ni  indi- 
de  le  lignifier  , la  grâce  fuhfirtc  , & rcétement  les  ch.argcs  du  Patronage 
même  les  Brevets  de  l’Empereur  der-  Eccléfiaftique  , le  bénéfice  fera  exeinpc 
nier  décédé  font  préférés  k ceux  de  de  l’induit  des  Préciftes. 
l’Empereur  tégn.ant.  A l’égard  des  Gallateurs  La't'cs  , Cho- 

2''.  Les  bénéfices  vacants  de  droit  kier  , dans  la  Préface  de  fon  Traité  , 
par  le  m triage,  ou  par  crime  , qui  em-  pag.  3 , dit  qu’il  y a plufieurs  Eglifes 
portent  de  plein  dioit  la  privation  , Etc.  Gallégialcs  dans  le  Comté  de  Flandres 
font  afl'cclés  aux  Préciftes  ; mais  ils  ne  & dans  les  Duchés  de  Clevcs  & jullicrs, 
peuvent  requérir  que  les  bénéfices  fitués  dont  les  Prébendes  font  à h pleine  coll?.- 
aituellement  dans  l’Empire  ; ce  quia  lieu  lion  des  Souverains  de  ces  Provinces  ; 
quoiqueleCollateurfoitdomiciliéailleurs.  qu’ii  la  vérité  ces  Eglifes  font  inferites 
3'^.  Les  bénéfices  de  Patronage  Laïc  fur  les  Régillres  de  la  Chancellerie  au- 
ne font  point  afiujcttis  au  droit  de  pre-  lique  , & qu’on  y délivre  des  Brevets 
uiiercs  prières,  pourvu,  difent  les  Auteurs  de  premifres  Prières,  mais  que  les 
Allemands  , que  le  Patronage  foit  fondé  Souverains  de  ces  Provinces  ne  vculeno 
fur  la  fondation  ou  dotation  de  l’Eglife;  pas  les  recevoir. 

car  fi  le  Patronage  n’a  d’autre  caulc  que  4®.  Les  Servitorcrics  ôc  autres  bené- 
la  prefeription  , le  privilège  ou  l’ulur-  fices  , dont  les  Titulaires  font  chargés 
pation  , les  bénéfices  y font  fujets.  de  quelques  Ollices  particuliers  , comme 

Que  fl  le  Patronage  ell  mixte  , c’eft-  de  dire  des  Méfiés  , de  chanter  au 
à-dire  , Laïc  & Eedefiafiique  , Cliokier  Chœur  , &c.  ne  Ibnt  pas  afi'ujettis  aux 
penfe  en  ce  cas  que  li  le  nombre  des  Brevets  de  premières  Piieres.  11  en  eft 
voix  des  Eccléliaftiques  qui  concourent  , de  même  dos  bénéfices  vacants  pour 
eft  plus  gland  que  celui  des  Laïcs  j par  caufe  de  permutation  , de  réligiution  en 
exemple  , fi  le  Patronage  cil  exercé  faveur  ,&  par  démillion  pure  & limple, 
conjointement  par  deux  Clercs  & par  lorfqu’elle  eft  faite  entre  les  mains  du 
un  Laïc  , alors  il  participe  plus  de  l’Ec-  Pape  ; mais  fi  c’eft  l’Ordinaire  qui  la 
cUruftique  , & doit  être  fujet  aux  pre-  icjoit , les  Préciftes  y oui  droit, 
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5"^.  Quoique , fuivurit  le  droit  com- 
mun & le  Concordât  germanique  , les 
Lénélices  réguliers  ne  l'oient  pas  l'ujcts 
aux  cxpeclâuvcs  , les  Précilles  y ont 
droit  en  vertu  des  Induits.  Le  Concordat 
portoit  en  termes  exprès  : Ipf.i^ui  regn- 
htr'u  btiifjlcÎA  fub  txptÜMivis  grtt  'tis  no» 
cadnnt.  Mais  les  bénéfices  en  Commende 
font  libres  du  joug  des  Précises  , parce 
que  ceux-ci  doivent  être  pourvus  jeem- 
à;an  condeetnti-tm  flatns  , & que  la 
réglé  Regul.tri*  regnUribm  , SrcutjtriA 
fecuUribns  , regarde  les  Prétilles  com- 
me tous  les  autres  pourvus  : du  moins 
l’ufagc  a été  tel  jafqu’à  préfenr. 

6^.  A l’égard  des  dignités  , les  Pré- 
ci  lies  y ont  droit  , excepté  cependant 
les  premières  des  Cathédrales  & les 
principales  des  Collégiales  , qu’ils  ne 
peuvent  point  requérir.  Chokier  excepte 
aulfi  toutes  les  dignités  du  Dioeelé  de 
Liege  , qui , eu  vertu  des  Conftitutions 
d’Eiigene  IV  & de  Sixte  IV  , doivent 
être  conférées  aux  Cuanoines-Prébendés 
de  ces  Eglifes. 

A l’égard  des  bénéfices  éledifs  , con- 
frlbatifs  , ils  font  dûs  aux  Précilles  , 
excepté  , félon  Chokier  , ceux  de  la 
Ville  & du  Diocefe  de  Liège  , auxquels 
il  doit  être  pourvu  par  éledion,  en  vertu 
des  Bulles  d’Eugeiie IV.  de  iqja.dcSixte 
IV  de  1475).  & de  Pie  II  de  1 558.  confir- 
mées par  Maximilien  1 & par  Charles  V. 

7*.  On  a vu  qu’aux  termes  des  In- 
duits , chaque  Gillateur  ne  peut  être 
grevé  que  d’un  feul  bénéfice  pendant  la 
vie  du  même  Empereur  ; & qu’un  Colla- 
teur,pour  être  fuje;  à l’InJult  des  premiè- 
res Prières  , doit  avoir  au  moins  cjuatre 
bénéfices  à fa  difpofition  ; mais  c’ert  au 
Collatcur  qui  veut  s’en  exempter  , à 
prouver  qu’il  n’en  a pas  quatre  ; au 
lieu  que  le  Mandataire  du  Pape  éioit 
obligé  de  jullilier  que  le  Cnllateur  avoit 
dix  bénéfices  à fa  difpofition. 

8“.  L’Empereur  peut  nommer  U mê- 
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me  perfonne  tout-à-la-fois  par  un  feni 
ou  plullcurs  Brevets  enfemble  ou  fuccef- 
livcment , Jimul  aut  fuccefflvè  , fur  plu- 
fieurs  Collatcurs  ; mais  à condition  que 
le  Précifte  étant  pourvu  par  un  des 
Collatcurs , les  autres  rraminations  font 
éteintes.  Les  premières  Prières  s’étendent 
aulfi  à tous  les  Collatcurs  d'une  ou  plu- 
ficurs  Eglifes , par  exemple  , au  Doyen 
ou  autre  Chef  d’un  Chapitre  , & « 
tous  les  Collatcurs  de  1a  même  Eglife 
qui  ont  quatre  bénéfices  à leur  difpqfi- 
rion  ; ce  qui  eîl  avantageux  aux  Pré- 
cilles , & onéreux  aux  Collatcurs. 

Aux  termes  des  Induits  , les  Pré- 
cillcs  peuvent  reiiuérir  les  bénéfices  va- 
cants , tant  dans  les  mois  des  Ordinaires 
que  du  Pape  , & il  n’y  a d’excepté  , 
par  r.ipporc  au  Pape,  que  les  bénéfices 
réferves  par  l’Extravagante  ad  rtgimtn 
de  Benoit  XI 1.  & ceux  dévolus  au  S. 
Siege  , fuivant  le  Concile  de  Latran  ; 
car  à l’égard  des  Ordinaires , les  béné- 
fices dont  ils  difpofent  à titre  de  dévo- 
lution , font  dûs  aux  Précilles  qui  peu- 
vent le  requérir. 

ic“.  Le  Prccille  doit  fe  préfenter  & 
requérir  dans  le  délai  d’un  mois  , à 
compter  du  jour  que  la  vacance  du  béné- 
fice cil  connue , fans  quoi  & le  mois 
pall'é  , le  Collatcur  , à qui  il  n’a  été 
fait  aucune  notification  , conféré  libre- 
ment à un  autre.  Mais  le  Précille  a la 
liberté  de  requérir  le  premier  bénéfice 
qui  vaque  , ou  le  fécond  , ou  le  troi- 
lieme  *d  libitum. 

II*.  Le  Prccillc  peut  requérir  un 
bénéfice  , quoiqu’il  n’ait  pas  l’âge  pref- 
crit  par  les  Aaruts  d’une  Eglife  , pour 
le  polféder  ; il  en  ell  de  même  It  le 
bénéfice  ell  Sacerdotal  , mais  à condi- 
tion qu’il  obtiendra  difpcnfe  du  S.  Siege. 

lî".  Enfin  le  Pape  ayant  dérogé  p.iv 
des  Induits  à la  coutume  de  quelques 
Eglifes , où  le  plus  ancien  Cbanoine  a 
la  liberté  d’opter  , le  Précille  peut  re- 
quérir 
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quérir  Wiremier  béiiciice  qui  vaque  au 
préju  liroda  plus  ancien  Chanoine  , & 
du  droit  d’opiion  qui  cil  ful'pendu  pour 
celte  tbij. 

4* 

Nous  avons  été  bien  aife  de  donner 
dans  cette  édition  les  cclairciflcmcnts 
que  l’on  vient  de  voir  fur  le  droit  des 
premières  Prières  , parce  que  nous  avons 
fcconnn  qu’ils  nous  l’ont  très-l’ouvent 
nécciraires  , foit  pa»  rapport  au  droit 
de  joyeux  avcncracnt , dont  il  efl  parlé 
fous  le  mot  Bievtt  , que  par  l’intérêt 
que  nos  Kois  y ont  pour  les  Pays  con- 
quis fur  l’Empire.  Il  ell  parlé  aulTi  des 
Prières  que  nos  Souverains  peuvent  faire 
dans  les  éledlions  , au  lit.  Je  eUfl.  in 
Pra^mM.  V.  les  Inllit.  du  Dr.  Can.  lit. 
tleÙ.  Voyez  aulîi  Laie. 

PIIIEUR  , PRIEURE.  On  dillin- 
gue  plulleurs  fortes  de  Prieurés  , & par 
conféquent  de  Prieurs  ; car  un  Prieur 
eft  le  Titulaire  ou  le  pollclïeur  d’un 
Prieuré  : il  fiilFic  donc  de  connoitre  la 
nature  des  différents  Prieures  que  l’on 
dillingue.  Prier  (jaaji  primas  inter  alias. 

S.  1.  ORiGittE  Dts  Prieurés.  L’on 
peut  avancer  que  tous  les  bénéfices  qui 
portent  le  nom  de  Prieurés,  tirent  leur 
origine  au  moins  , quant  à la  dénomi- 
n '.'ion  , de  la  conventualité  des  Moines. 
Ceux-ci  appellorent  Prieurs,  les  Supé- 
rieurs des  petits  Moualleres  qui  fe  for- 
moient  fous  les  aufpices  & dans  la  dé- 
pend rnee  d’autres  plus  grands.  Ces  nou- 
velles maifons  q'a’on  n’appella  plus  dans 
la  fuite  que  Prieurés  , du  nom  des 
Prieurs  qui  les  gouvernoient , le  conver- 
tirent en  litres  de  bénéfices  parles  voies 
& dans  les  temps  dont  il  eft  parlé  fous 
le  mot  Oÿiiet  Claajlraux.  Enfortc  que  s’il 
ell  relié  quelques-uns  de  ces  Prieurés 
dans  l’ancien  état  de  régularité  & de 
dépendance  envers  l’Abbaye  principale , 
la  conventualité  a été  négligée  dans  le 
plus  grand  nombre  : les  uns  ont  été 
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fécularifés  ou  forinellcnient  ou  par  pref- 
cription  , les  autres  n’ont  que  les  traces 
de  la  régularité  , ou  ont  été  mis  en 
Commende  , ou  enfin  on  les  a unis  aiir 
anciens  Monalleres  par  les  reformes  ; & 
dc-là  cette  variété  dans  la  nature  & 
l’état  des  Prieurés  l'éculiers  & réguliers  , 
lefquels  néanmoins  , félon  ce  que  nous 
apprend  l’Hilloire  de  ces  bénélices  , 
n’ont  tous  le  même  nom  , que  parce  que, 
foit  réellement  , fort  par  limilitude  , ils 
ont  tous  la  même  oriaine. 

§.  2.  Division  i>es  PniEunÉs.  Nous 
diviferons  fommairement  les  Prieurés 
en  fcculiers  & réguliers. 

Les  Prieurés  l'éculiers  font  ceux  qui 
font  poffédés  en  titre  par  des  Séculiers  , 
& les  Prieurés  réguliers  par  des  Régu- 
licn.  Jjes  Prieurés  féculiers  fe  fubJivi- 
fent  en  Prieurés  fimples  & en  Prieurés 
doubles.  • 

Les  Prieurés  fimples  font  ceux  qui 
pc’avent  être  poflTéJés  par  des  Séculiers 
qui  n’ont  encore  que  la  lîmple  Tonfurc. 

Les  Prieurés  doubles  font  ceux  qui 
défirent  le  Sacerdoce  ou  la  Prêrrifc  en 
la  perfonne  de  ceux  qui  en  font  pour- 
vus , ou  auxquels  cil  attachée  la  charge 
d’ames , & qu’on  appelle  Priaratut  cam 
Cura.  Ce  font  les  Prieurés  de  la  derniere 
forte  , qu’on  doit  regarJkr  comme  de 
vrais  Prieurés  doubles  ; les  autres  Ibnc 
ainfi  appelles  quand  le  titre  de  la  foii- 
diiion  du  Prieuré  requiert  la  Prêtrife  , 
par  oppofidon  aux  Prieurés  à fimple 
Tonfurc.  * 

Quant  aux  Prieurés  réguliers  , ou 
peut  les  divifer  en  Prieurés  conventuels 
ou  doubles  , & en  Prieurés  non  con- 
ventuels , fimples  ou  fociaux. 

Les  Prieurés  réguliers  , conventuels 
ou  doubles  , font  ceux  qui  donnent  aïs 
Prieur  la  fupértorité  fur  les  Religieux 
qui  fe  trouvent  ordinairement  dans  le 
Monallcrc  , foit  Abbaye  , foie  Prieuré 
fculemenr.  Les  Titulaires  de  ces  Prieu- 
Teme  IK.  R 
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lés  doivent  être  Prêtres  , parce  qu’ils 
font  tenus  de  fai'e  des  Offices  que  les 
fimples  Clercs  Diacres  ou  Sous-Diacres 
ne  peuvent  faire.  Parmi  les  Piieurs  ré- 
guliers , il  y en  a qui  font  Chefs  de 
Monalleres  , & ceux-là  ne  different  des 
Ahbés  réguliers  que  de  nom.  Les  autres 
Prieurés  qui  font  ou  dans  la  dépendance 
de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  , 
ou  à h nomination  des  Prieurs  ou  Abbés 
Commendataites  , ne  jouiffent  pas  , à 
beaucoup  près  , des  mêmes  droits  & 
prérogatives  ; ils  n’ont  que  le  droit  de 
gouvc!"ner  les  Hcligicux  dans  l’intérieur 
ou  le  Cloître  de  leur  Monallere  parti- 
culier ; d’où  vient  qu’on  les  appelle 
plutôt  Prieurs  Clauflraux  que  Prieurs 
Conventuels  , quoique  l’un  & l’autre 
de  CCS  noms  leur  convienne.  • Ceux-ci 
font  révocables  ou  amovibles  , félon 
qu’ils  ont  été  élus  par  les  Religieux  , 
ou  nommés  p.ar  des  Supérieurs  étrangers. 
Dans  le  premier  cas , dit  Fagnan  , in 
C.  cum  ad  Monaficrixm  , de  Seat,  Alo- 
nack  n.  24.  (y  fcj.  Ils  tiennent  leur 
charge  à jnrt  , & ne  peuvent  en  cire 
privés  fans  jufte  caufe  ; mais  dans  l’au- 
tre ils  font  amovibles  au  gré  de  leurs 
Supérieurs  : ^lujni  fnnt  Prières  Cenven- 
tuules  qui  a capiiule  canenicè  eliguntur  , 
cr  à Superi^  cenfirmantur  ; 0-  hi  non 
removentnr  ni^  ex  caufa  (y  juris  fervaso 
erdine  ; alii  vero  fnnt  Prières  minores  qni 
per  eleüionem  canonicam  non  créant  ter  ,fed 
ythlt-ei  committit  eis  adminijlrationem  ; (y 
taies  fnnt  ad  nmum  ipfus  Abhatis  amo- 
vibilrs.  On  conlidere  , en  effet , que  ces 
derniers  n’exercent  qu’un  fimple  Office  , 
ou  n’ont  fous  l’Ab.ié  qu’une  adminili. 
tration  qui  ceffe  à la  mort  ou  à la 
volonté  contraire  de  celui  qui  étant 
chargé  lui  feul  de  tout  le  gouverne- 
ment > doit  .avoir  le  choix  libre  de  ceux 
qu’il  juge  dignes  d:  coopérer  à l'es 
liiins.  Voyez  le  cas  fingulier  réfolu  pir 
Mes.  Lainct  & Fromageau  , verb.  Alb^ 
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Cas  I . V.  Amevibles , Offres  C^firaux. 

LesPrieurés  réguliers,  non  cWvcnuiels 
ou  limplcs  , foat  ceux  que  des  Séculiers 
tiennent  en  Commeiide  , quand  il  y a 
aéluellcment  conventualité  dans  le  lieu 
du  Prieuré  : & fans  Commendc  , quand 
il  n’y  a plus  de  conventualité  depuis 
long-temps  i ce  qu’on  appelle  Prieuré 
conventuel  , habitte.  V.  Ctnventnalitt. 

Quand  le  Prieuré  oft  aducllemenc  en 
Commendc  , & que  l’Impétrant  veut 
s’en  faire  pourvoir  en  Commendc  , il 
faut  qu’il  nbiiennc  pour  cela  des  Bulles; 
mais  quand  il  n’y  a plus  de  conventua- 
lité , éc  qu’elle  ell  détruite  depuis  long- 
temps , il  peut  s’en  faire  pourvoir  com- 
me d’un  Prieuré  féculier  , fiinple  par 
une  fignature  où  l’on  e.\prime  , a qna- 
dragima  annis  (ÿ*  amplius  habitu  non  sa- 
men  alla  conventuAis.  Dans  le  doute  on 
eftime  qu’un  Prieuré  cil  limplc  , fi  l’on 
ne  prouve  qu’il  ell  conventuel.  M. 
Goard  dit  que  la  difiinclion  de  la  Con- 
ventualité aduclle  & habituelle  a été 
rejettée.  Cependant  elle  cft  conforme  à 
l’efprit  des  Canons  , à la  nature  meme 
de  CCS  bénéfices  qui  réclament  làns  ceffe 
pour  leur  premier  état.  Voyez  ce  qui 
cil  dit  à ce  lu  jet  fou,  le  mot  Cenventna- 
lité. 

De- là  vient  aulli  que  qu,ind  le  Pourvu 
n’a  pas  l’âge  requis  de  Droit  pour  les 
Prieurés  conventuels  , il  faut  obtenir 
dil'pcnlé,  parce  que  les  Officiers  de  U 
Cour  dï  Kome  , prétendent  que  la 
conventualité  pouvant  être  rétablie  , le 
Titulaire  doit  être  dans  l’âge  requis  de 
droit  , comme  pour  pofi'cder  un  Prieuré 
conventuel.  De-là  vient  aulfi  que  cet- 
nins  Car.onilles  appellent  Prieurés  con- 
ventuels ceux  où  il  y a conventualité  : 
Aüu  eu  h.uitn  cenvemnalis  Prieratns 
dic  itur , sibi  efi  Congregatio  Religieferum  , 
tam  ex  proprietate  quan  ex  nfu  loqnendi. 
llebuff.  in  prr.x. 

Outre  lus  Prieurés  don:  nous  venons 
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cio  parler , il  y en  a d’une  autre  forte  Après  qu’on  eue  obligé  les  Moines  de 
dans  la  Hiérarchie  licdéliallique.  Ce  rentrer  dans  leurs  Cloîtres  , ces  Moines 
, font  des  Kglil'cs  Collégiales  qui  on:  gardèrent  le  bien  , c’cll  à-dire  , la  dixme 

confervé  le  titre  de  Prieurés  l'éculiers  , des  ParnilTes  , avec  titre  de  Prieur-Curé, 
comme  des  Eglifes  Cathédrales  ont  con-  V.  Fenjion  , StBion.  La  plupart  de  ces 
lêi  vé  le  titre  d’Abbaye.  En  France  Münallercs  lublillcnt  : ceux  qui  ont  été 
l’Eglifc  de  S.  Pierre  du  Bourg  de  Va-  détruits  , (ont  aujourd’hui  polfédés  par 
Icnce  porte  ce  dernier  titre  , ainli  que  des  Prieurs  Séculiers , qui  , à railbn  de 
plulieurs  autres.  Les  Eglifcs  de  Loches  la  diMne  qu’ils  perçoivent,  fontappellés 
& de  Châtillon-lur-lndrc  dans  la  Tou-  Prieurs-Dccimaicurs  i mais  ils  (ont  , 
raine  , & beaucoup  d’autres , partent  le  comme  nous  avons  dit  , du  nombre  de 
1 titre  de  Prieuré  , & le  quahllent  dans  ces  Prieurs  non  conventuels  dont  nous 

leurs  AiSes  Prieur  , Cluminet  cr  Cfc<t-  avons  parlé  ci-dçflTus. 
pitre.  Mais  ces  fortes  de  Prieurés  qui  A l’égard  de  ces  Prieurs  qui  font 
n’avoient  autrefois  qu’un  leul  Tituliire,  appelles  de  ce  nom  dans  les  Ordres 
avant  qu’ils  fuflént  érigés  en  Corps  de  reloimés  fans  aucun  titre  de  bénéfice  , 
Communauté  , du  moins  ieeuliere  , ne  & leulemcnt  parce  qu’ils  Ibnc  Supérieurs 
liint  jamais  compris  (bus  le  nom  de  en  cette  qualité  , primi  inter  aliot , nous 
Piieurés  conventuels  dont  parlent  les  en  avons  vu  l’origine  (bus  le  mot  yibhe'. 
Canons  , & qui  ne  (ignilient  que  ceux  L’on  peut  dire  que  le  nom  de  Prieur 
où  il  y 'a  Communau'é  de  lleligicux , convient  mieux  à ceux-ci  & aux  Prieurs 
vivant  fous  une  même  Réglé  , & obligés  claullraux  & conventuels  , qu’aux  aii- 
à r^rilfion  des  trois  vœux  folcmnels.  très  , puifqiie  par  leur  qualité  de  Su- 
C’elt  ce  qui  eft  ainfi  réglé  dans  la  Clé-  périeurs  , ils  (ont  véritablement  les 
meniine  , etji  princip.elii  , de  rcfcriptii  , premiers  des  Religieux  qu’ils  gouver- 
tiréc  du  Concile  de  Vienne  en  Dau-  nent. 

phiné , où  le  Pape  Clément  V parlant  Les  Prieurés  font  de  vrais  bénéfices 
des  Officiaux  qui  peuvent  être  délégués  s’ils  ont  été  fondés  , & qu’ils  (oient 
du  S.  Siégé  , dit  : In  Ojficinti  tamen  reli-  conférés  en  titre  de  bénéfice  , fuivant 
jf/oyj  Menafterii  Snperiore  CUujirati  , ne-  la  dilpoliiion  de  la  Clémeniinc  , yB/4 
ejuatfHum  hoc  voliimns  obfervnri.  comi^erit , S.  ne  autem  , de  Reli^.  domib. 

, Nous  pouvons  encore  ici  fiire  men-  "F 

tinn  de  ces  Prieurs  qui  ont  les  Dixmes  La  divifion  des  Prieurés  telle  que 
d’une  ParoKfe  (ans  la  dellervir  , & nous  venons  de  la  faire  , s’applique 

qu’on  appelle  Prieurs  Dcciinatcurs  ; parfaitement  aux  di(Téremes  (bries  de 
maison  doit  les  comprendre  (bus  l’efpece  Prieurés  que  l’on  voit  en  France  , l’Au- 
’ des  Prieurs  réguliers  , non  conventuels  leur  des  c^finiiions  du  Dr.  Can.  n’en 
& (impies  dont  nous  avons  parlé  ,&  qui,  a pas  (uivi  d’autre.  Nous  ob('erverons 
en  établiflant  des  V’icaircs  dans  les  Paroî(-  feulement  touchant  ce  que  nous  avons 
rcs  avec  portion  congrue  , jouiftént  des  dit  des  Prieurés  (impies  non  conventuels, 
fruits  de  la  Cure  , à l’exception  des  que  par  la  Déclaration  du  b Mû  ibSo. 
oblations  , comme  l’on  peut  mieux  voir  U conventualité  doit  être  rétablie  dans 
aux  mots  C«fr«  primitif , Penfion  , Per-  les  cas  dont  il  e(d  parlé  fous  le  mot 
tion  congrue.  Lorigine  de  ces  Prieurs  Conventunlité.  Max.  de  Dubois  , tom. 

' cil  la  même  que  celle  des  Prieurés-  1.  p.  171.  & (uiv. 

Cures,  deirervies  pat  des  Vicaires.  S.  î.  Pkieuiiés,  CotiATiov.  La  col- 
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\mion  Jc5  Piiiurcs  ell  dans  fon  origine 
la  mime  que  celle  des  aurres  bénéllces 
réguliers  par  rapport  au  Collateur  qui  a 
droit  de  la  faire  , c’ell-à-dire  , que  les 
Ollices  daullraux  , les  Supériorités  des 
petits  Monalleres  , & les  Adminillra- 
tioiis  des  Fermes  érigées  en  titres  de 
bénéfices  , ont  dû  appartenir  après  ce 
changement , à rAblsé  ou  la  Gunmu- 
nauté  des  Religieux  , félon  qu’ils  nom- 
moief.t  féparément  ou  conjoinrement 
les  Religieux  qui  dévoient  remplir  les 
fonélions  de  ces  Oirites  ; ce  qui  n’eft 
pas  uniforme  dans  tous  les  Monafteres 
à caufe  de  la  divilion  des  menfes  & 
même  des  tranfaélions.  Ici  l’Abbé  a la 
collation  de  tous  les  bénéfices  & Prieu- 
res , là  ce  font  les  Religieux  , lorfque 
les  bcnéBces  ont  été  formés  des  biens 
de  leurs  menfes.  Régulièrement  de 
droit  commun  les  Prieurés  conventuels 
& clauAraux  , c’eft-à-dire  , ceux  qui 
donnent  régime  & charge  d’ames  font 
éleélifs , parce  qu’étant  fcmblables  aux 
anciennes  & ptemicres  Ahbayes  , c’ell 
aux  Religieux  à le  choifir  leur  Maître , 
& cela  le  pratique  allez  communément 
lorfque  les  Prieurés  ne  dépenJent  pas 
d’un  Prieur  majeur  , ou  de  quclqu’Abbé 
titulaire  ou  en  Commende  qui  en  a la 
nomination  , dans  lequel  cas  voici  ce 
qu’a  ordonné  le  Concile  de  Vienne  in 
e.  ne  in  , lie  ftut.  Monach.  Ce  Con- 
cile détend  de  conférer  les  Prieurés  , 
quoiqu’ils  ne  foiciit  pas  conventuels  à 
li  au-.res  Clercs  , qu’à  des  Religieux 
protés  âgés  de  20  ans  ; il  enjoint  à 
tous  les  Prieurs  de  le  laite  ordonner 
Prêtres  , fous  jreiiie  de  privation  de 
bénéfice  , dès  qu’ils  auront  atteint 
l'âge  prelcrit  par  les  Canons  pour  le  Sa- 
cerdoce ; il  leur  ordonne  , lans  avoir 
égard  aux  coutumes  contraires  , de 
relider , non  dans  les  Monafteres  , mais 
dans  Icuis  Prieurés,  ne  leur  permettant 
de  s’en  ablcmer  que  pour  un  temps 
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en  faveur  des  Etudes , ou  pour  quelque 
autre  fujetqui  puiil'e  , félon  les  Canons , 
les  faire  dil'pcnfer  de  la  réli.Ience.  Le 
même  Concile  déclare  que  fi  les  Abbés 
ne  confèrent  pas  les  Prieurés , les  ad- 
minillrations  & les  autres  bénéfices  ré-- 
guliers , dans  le  temps  preferit  aux  Col- 
lateurs , par  le  Concile  de  Latran  , l’E- 
veque  du  lieu  oii  le  Prieuré  ell  licué  , 
pourra  en  difpofcr. 

Ce  Concile  vouloit  que  les  Abbés 
conléralfent  les  Prieurés  à des  Religieux  i 
mais  il  l’utîiroic  qu’ils  fullent  de  l’Ordre , 
& non  préeilément  du  Monallere  donc 
dépendoic  le  Prieuré. 

Le  Concile  de  Bordeaux  en  itîaq. 
ordonne  aux  Evé-ques  de  vilirer  tous 
les  ans  les  Prieurés  limplcs  , fccnliers 
ou  réguliers  , & les  autorife  à Cure  tous 
les  Reglements  néccflàiics.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  4.  p.  417. 

+ 

Le  Concordat  de  François  I.  *rec 
Léon  X.  a ordonné  que  le  Pape  pour- 
voiroit  fur  la  nomination  du  Piot  aux 
Prieurés  vraiment  électifs  fur  le  même 
pied  & aux  mêmes  conditions  qu’aux 
Abbayes  électives.  \ . le  mot  yüit.  Et 
par  rapport  à l’âge , au  Sacerdoce  éc 
à la  legulatitc  requife  , V.  aux  mots 
jil'hé , jlgc  , Cemmentit , Promet  ion. 

De  ce  que  le  Concordat  no  donne 
au  Roi  la  nomination  , qu’aux  Prieu- 
rés vraiment  électifs  , il  fuit  que  tous 
ceux  qui  n’étoiem  avant  le  Concordat 
qu’à  U Collation  de  l’Abbé  ou  antre 
Supérieur  , font  reliés  après , à la  même 
collation  ; d’où  vient  qu’il  ell  bien  plus 
des  Prieurés  à la  collation  tics  Abbés 
réguliers  ou  (ioramendataires  , qu’à  la 
nomination  du  Roi. 

On  peut  appciler  ces  derniers  Prieu- 
rés , à la  nomination  du  Roi , çonftjle- 
ri.iHX , parce  que  ceux  qui  en  font  pour- 
vus fur  la  nomination  du  Roi  , obtien- 
nent des  pioviîious  qui  padl-ui  pac  le 
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conlîAoire  à Rumc  V.  Btnipcti  etnfijlt- 
r 'iMix  , NsHiiiiMion  , où  l’on  voit  q.icile 
ell  la  taxe  de  ces  Prieurés  envers  la 
Chambre  Apolloliqiie.  V.  aulfi  Converj , 
pour  U charge  des  üjlats  l'ur  les  Piicu- 
rés.  V.  Re^-il  , pour  le  droit  de  Ré- 
gale lur  les  Prieurés-Cures  & con- 
ventuels. 

Le  Roi  ne  nomme  pas  à ces  Abbayes 
ni  à ces  Prieurés  , convertis  en  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collégiales  , parce  qu’on 
les  regarde  aujourd’hui  comme  des 
Dignités , quoiqu’elcdives  p.ar  le  Corps 
du  Chapitre.  V.  Rrtvemion.  Dct.  du  Dr. 
Can.  verb.  Prieur. 

A l’égard  des  Prieurés  champêtres 
des  Filles  , ils  doivent  être  unis  au.x 
Abbayes.  Dct'.  du  Droit  Can.  verb. 
l’rieurés. 

Les  Abbés  qui  ont  des  Prieurés  rc- 
ulicrs  dans  la  dépendance  de  leur  Ab- 
aye , peuvent  les  cont'ércr  à des  Reli- 
gieux du  même  ordre  , fans  être  aAreints 
de  les  donner  taxativement  aux  Reli- 
gieux du  Monaltere  , conformément 
au  Concile  de  Vienne.  Def.  du  Dr.  Can. 
lec.  cil. 

Les  Prieurs  Commendataires  pourvus 
fur  la  nomination  du  Roi,  ont  la  pleine 
adminiAraiion  de  leurs  Prieures  tant  au 
fpirituel  qu’au  temporel  ; ce  qui  les 
exempte  de  la  Jurifdiddion  de  l’Abbé  & 
de  l’Abbaye  dont  dépend  leur  prieuré.  Ils 
ne  font  pas  obligés  de  comparoir  au  Cha- 
pitre ordinaire  ou  convoqué  par  l’Abbé  , 
iis  ne  font  pas  feulement  tenus  aux  frais  de 
ces  Chapitres  , parce  qu’ils  no  font  pas 
partie  des  Religieux.  Sur  ce  fondement 
il  y a bien  des  Prieurs  qui  le  Ibnt  exemp- 
tés de  payer  les  droits  de  redevance , 
que  payoient  autrefois  les  Pi  leurs  régu- 
liers de  l’Abbaye  dont  ils  dtpendoienc. 
’Xournct  , lett.  C,  ch.  Jo.  V.  Cem- 
mendutaire. 

Dans  le  cas  d’un  retour  à la  conven- 
tuaiiié  , c’eft  à l’Evéque  Diocéfain  de 


PRE  ijî 

régler  fi  le  Prieur  diutlral  des  anciens 
Religieux  d’un  M onaftere  , doit  être 
perpétuel  ou  crieimal.  Méra.  du  Cler- 
gé , rom.  I.  part.  i.  pag.  797.  n.  9. 
Voyez  fous  le  mot  Sie£e  avbtuial  la 
déel  tration  de  17  J J. 

PRIMAT,  PRI.MATIE.  On  appel- 
le Primat  un  Arclievéque  qui  a une 
fupériorité  de  Jurifdidion  fur  plulieurs 
Archevêchés  ou  Evêchés.  La  Primaiic 
peut  s’entendre  ou  de  la  Disnité  mê- 
me du  Primat  , ou  du  rclîort  de  fa 
jurifdidion  primatiale.  V.  la  matière 
de  ces  deux  mois  fous  celui  de 
Province. 

PKIMICIER  ctoit  anciennemen:  le 
le  Chef  du  Clergé  inferieur  , comme 
l’Archiprêtre  & l’Archidiacre  étoienc 
les  Chefs  des  Prêtres  & des  Diacres. 

M.  Fleury  , Inftit.  au  Droit  Eccléf. 
remarque  qu’on  voit  fouvent  écrit  Pri~ 
micier  des  Notaires  , parce  qu’ancieunc- 
anent  la  fonclion  la  plus  conlidéralde  des 
Clercs  inférieurs  étoit  d’être  les  Secre-> 
caires  & les  Ecrivains  de  l'Evéque  ou 
de  l’Eglife.  V.  Notaires.  Quand  le  Dia- 
cre ou  l’Archidiacre  de  Conllaïuinopic  , 
dit  le  P.  Thomadin  , part  2.  liv.  l. 
ch.  4S.  en  même  temps  qu’il  étoit  Pro- 
moteur des  Conciles  , a été  Primicier 
des  Notaires  ; il  ell  aflez  clair  qu’il  étoic 
comme  le  PrêiiJent  du  College  des 
Notaires , & par  conféquent  al  éioïc 
écrit  le  premier  dans  le  Catalogue  ; à 
quoi  fervoient  alors  des  tables  de  bois 
couvertes  de  cire  fur  Icfquelles  on  écri- 
voit  : voilà  d’oti  vient  le  nom  de  Primi- 
cier.  Ainli  dans  toutes  les  fortes  d’Of- 
hccs  ou  de  Dignités  qu’on  communi- 
quoit  à plufieuis  perfonnes  en  un  mô- 
me temps  ; le  premier  étoit  appelle 
Primicier  , le  celui  qui  venoit  après 
Seconiieier  , dans  les  Monalteres  même, 
V.  Chefeier. 

Dans  les  anciens  Conciles  d’Efpagne, 
on  fe  fervoit  du  nom  de  Primklerc  ^ 
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fi;iniclerus  , comme  en  ertcc  ce  nom 
p^roît  micvix  convenir  à l’Ofllce  qui 
conftituoit  premier  Jci  Clercs  inlcnenrs. 
"Vt  primiciriHS  feiat  fe  tjfe  fnb  Ar(biJi;t- 
C0 , peut  Archipreibyter  , <ÿ  a i ejus 
curam  fpeciutiter  ptrtinere , ttt  p>  tjir  in 
deetndo  Di*ctnis  , ■vcl  rcliquis 
Ecdefidfticii  in  ordine  peptis  ,■  nt  ,pfe  Jijl  i- 
pliKS.  er  cuPodi».  inpjiut  , peut  pn  ^-ni- 
matibtu  ttrnm  ctrum  Deo  rMionem  ep 
redditurnt  , (ÿ-  nt  ipfe  Diatcnii  dor.tt 
Uütjnes  ijuit  ai  noilnrn»  tjpcia  cleria- 
rntn  pertinent  , cr  de  pngnlts  Pudiur/t 
habeat  ut  in  ^leamciimcjue  ^ capacem 
fenfnm  habnerit , al  f^ne  ulla  vacet  nedi- 
jremia  , ant  à i]ho  ipfe  jnjferit  injiruamnr. 
'«■ 

Les  nom  & OiTicc  de  Primiricr  le 
Ton:  conlervés  dans  pluficurs  Chapitres  ; 
quoique  dans  la  plupart  leurs  lonélions 
aient  été  réunies  avec  celles  des  Prévôts 
ou  Doyens.  Le  Piimicier  fait  dans 
quelques-uns  les  fondions  de  Pondua- 
tcur  & meme  de  Chantre.  V.  Repdence , 
Chantre. 

On  volt  même  encore  le  nom  de 
Primicier , donné  dans  quelques  Uni- 
verfiiés  au  Chef  du  Corps  des  Facul- 
tés , avec  des  prérogatives  & même 
quelques  droits  de  jurildidion.  Comme 
à Avignon. 

PRINCE,  V.  StHverain. 

PRINCIPAL.  On  donne  ordinaire- 
ment ce  nom  au  Supérieur  ou  Prêtée 
des  Colleges  de  fondation  & autres. 
L’Ordonnance  de  Bli  is  a fait  divers 
Réglements  concernant  l’état  & les  de- 
voirs des  Pi  incipau.v  de  College.  L’art. 
71.  defend  à tous  Principaux  , meme 
de  petits  Colleges  , d’y  loger  ; ni  re- 
cevoir autres  perlimnes  qu’Etudiams  & 
Ecolierv  Leur  défend  cxprcllcmem  de 
recevoir  Gens  mariés  , Solliciteurs  do 
procès  & autres  fcir.hlables  , l'ous  peine 
de  100.  liv.  Pariils  d’amende,  & de 
privation  de  leur  pnncipalité. 
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L’art.  72.  de  la  même  Ordonnance 
porte  : “ Seront  tenus  les  Principaux 
& Supérieurs  de  quelque  College  que 
ce  fou  de  réfider  en  perfoime  , & de 
faire  les  charges  auxtiuelles  les  Aaïuis 
les  obligent , taire  lectures , dil'putes  oc 
autres  c’oarges  contenues  eldits  ftatuts  : 
auxquels  Principaux  , défendons  de  louf- 
frir  aucun  Bourfier  plus  de  temps 
qu’il  ell  porté  par  les  ftaturs , fur  peine 
de  privation  de  leur  principalité  , & 
de  s’en  prendre  à eux  en  leurs  propres 
& privés  noms  pour  la  rcAitution  des 
deniers  qui  en  auroient  été  perçus  par 
ceux  qui  auroient  été  demeurants  efJits 
Colleges  outre  le  temps  porté  par  lel- 
diis  lliuuts.  „ L’art.  73.  défend  aux 
Principaux  de  vendre  les  places  de  Ré- 
gents , & leur  enjoint  de  n’en  faire 
choix  que  félon  leur  capacité.  Lart.  74. 
leur  défend  , & aux  Régents  auAi,  Je 
fe  Lire  Solliciteurs  de  procès. 

L’art.  75.  veut  que  les  Reéleçrs 
élus  vilitent  chaque  College  une  fois 
dans  leur  Rcétorerie. 

L’arc.  76.  détend  les  brigues  & les 
banquets  aux  cledions  des  charges  des 
Colleges  & Univcriités. 

L’art.  77.  défend  aux  Principaux  & 
Regents  de  College  , la  polleirion  des 
bénélices  qui  demandent  réftdence.  Sur 
quoi , V.  incompatibiitté  , Etude. 

L’art.  78.  déclare  que  les  Supérieurs , 
Semeurs  , Principaux  & Bourtiers , ne 
peuvent  réAgner  leurs  Charges.  V.  Beur- 
per  , Rèpgnation. 

L’art,  -jÿ.  leur  enjoint  de  vendre  ou 
palier  Baux  des  biens  du  College  à 
la  forme  publique  des  afTichcs  iSc  en- 
chères. 

I.’arr.  80.  leur  défend  les  comédies 
ou  autres  reprélcntations  indécentes. 

L’art.  81.  ordonne  le  rétabliireinent 
du  plein  exercice  des  études  dans  les 
Colleges  où  il  doit  être  , fuivant  l.t 
fondation  , & leur  enjoint  à cet  cù'ec  Je 
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Mmcttrc  tous  les  titres  & papiers  con- 
cernant lel'Jits  Colleges  riere  le  Greft'c 
de  la  Cour , pour  être  communiqués 
à M.  le  Procureur  Général  , & pris 
par  lui  telles  conclulîons  qu’il  verra  bon 
être  , Mais  V.  Ec»U  faculté. 

Enfin  , l’art.  Si.  enjoint  aux  Prin- 
cipaux de  faire  lire  publiquement  devant 
les  Ecoliers  6c  Suppôts , les  Ilatuts  & 
fondations  de  leurs  Colleges  deux  fois 
l’an  , enl'emble  les  Kéglements  portés 
par  les  Arrêts  : lavoir , le  premier  Sa- 
medi d’après  Paque  , & d’après  la  Fête 
de  S.  Denis.  M.  du  Clergé  , tom.  i.  p. 
850....  S70.  & fuiv. 

Le  Chancelier  Je  rünivcrfité  de 
Paris  connoit  de  la  Dil'ciphne  des  Q>1- 
leges.  V.  'Vnivcrfité.  Mais  les  délits  6c 
mal verfii  ions  commiles  dans  l’exercice 
de  remploi  de  Principal  d’un  College 
par  un  Eccléliilliquc.,  font  regardés 
comme  un  cas  privilégié  , dont  la  con- 
noiiïance  ell  refervee  au  Juge  Koy.al. 
Ainfi  juge  par  Arrêt  du  Conleil  d’Etat 
contre  le  Sr.  Cai'.let  Prêtre  , Clerc  de 
de  la  Grande  Chapelle  du  Roi , 6c 
Principal  du  College  des  GralTins.  Ce 
Principal  fut  attaqué  en  les  mœurs  6c 
l'a  réputation  , 6c  aceufé  même  d’a- 
voir vendu  des  places  de  Ion  College 
à des  Sujets  indignes  , ôc  fur  plufteurs 
auiies  faits  qui  regardoient  les  foire- 
rions de  Principal.  M.  du  Clergé , tom. 
7.  p.  474.  6c  l'uiv. 

Les  Principaux  de  Colleges  de  plein 
exercice  jouilTent  du  privilège  des  Gra- 
dués. V.  Ctncours.  Facultés.  V.  aulli  Coa- 
fervattur  pour  le  privilège  Je  Scholarité. 

11  a été  jugé  que  les  Piiacipalités  6c 
les  Chapellenies  des  Grllegcs  ne  rem- 
plilTait  pas  les  Gradués.  M.  du  Clergé  , 
tom.  ic.  p.  429.  V.  Rtpléiicn.  Les  biens 
des  Colleges  l'ont-ils  l'ujets  aux  déci.-nes,î 
V.  Décime. 

An  relie  dans  les  pays  où  Tufigc  des 
Giadjutcurs  a lieu  , on  appelle  Princi- 
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pal , le  Titulaire  auquel  le  Coadjuteur 
dot:  luccèder.  V.  Coadjuteur. 

l’RlSE  A Partie  ell  un  moyen  ex- 
traordinaire accordé  à une  Partie  contre 
ion  Juge  , dans  les  cas  portes  par  l’Or- 
donnance , à l’eflct  de  le  rendre  ref- 
pon  fable  de  tous  dépens  , dommages 
6c  intérêts. 

Les  cas  ordinaires  6c  généraux  pour 
lelqucls  une  partie  eil  bien  fondée  à 
prendre  Ion  Juge  à partie  , font  fixés 
par  l’Ordonnance  de  1667.  L’art.  4 J. 
de  l’Edit  de  l6ÿ$.  tjuem  vide  , verb. 
Jurifdiclion  , marque  le  cas  particulier 
où  l’on  peut  prendre  l’Evêque  ou  fon 
Official  à partie.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer , que  par  les  Déclarations  de 
i<>57.  art.  17.  6c  \666.  art.  19.  non 
vérifiées , les  Evêques  , leurs  Grands- 
Vicaires  6c  Olliciaux  ne  pouvoient  j.a- 
mais  être  pris  à partie  , mais  feulement 
le  Promoteur  , lequel  ne  pouvoir  être 
condamné  à l’amende  6c  aux  dépens 
que  pt.ur  calomnie  manifclle.  Ledit 
art.  4 J.  de  l’EJit  de  16^95.  foumet  les 
Evêques  ou  leurs  Officiaux  à U prife 
à partie,  quand  il  n’y  a point  de  Par- 
tie Civile  , dans  le  cas  d’une  calomnie 
apparente  6c  non  manifefte. 

Ce  même  article  met  les  Evêques  5c 
leurs  Gr.ands-Vicaires  à l’abri  de  b 
prife  .à  partie  , pour  les  Ordonnances 
qui  concerrent  la  juril'Jiélion  volontaire; 
mais  il  le  fait  a cet  égard  des  dillinc- 
tioits  entre  les  Aéles  de  cette  juril'Jic- 
tion , qui  lotimettcr.t  quelquefois  les 
Evêques  à des  intimations  d’appel.  Tels 
font  les  Ailes  qui  Ibm  dûs , comme  les 
creilions  de  nouvelles  (iures , l’établif- 
lemcnt  de  Vicaires  , les  Vifa,  Sic. 
Nouveau  Comment,  de  i’Edit  in  hoc  art. 
Dupe  i rai  , ihld.  M.  Gibcrt  , après 
.avoir  rai  fon  IC  pour  détruire  tetredif- 
‘ ii-î?inn  d’Aéles  dûs  6c  non  dûs  , efl 
obligé  de  dire  : “ Malgré  toutes  ces 
rai  tons , il  iie_faut  pas  diifimuler  qu’il 
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n’eft  pis  certain  que  la  prifc  à partie 
r.’ait  pas  lieu  dans  les  chofes  de  jurif- 
didion  volontaire  qui  l'ont  dues  parte 
que  l’artkle  cité  l'emlile  rellreindre  l'a 
délenlé  aux  cas  où  il  s’agit  d’Ordon- 
ninees.  ,,  V.  Accuftition  , Premotestr. 

On  a au  furplus  1»  voie  de  recourir 
prcique  fans  frais  au  Supérieur  Ecclé- 
liaftique  , fur  le  fondement  d’un  refus 
injude.  Gibert  , ihid. 

Pafquier , en  les  Recherches  , liv. 
a.  ch.  4.  atteflc  qu’on  a fuivi  long-temps 
en  France  la  difpofition  du  Droit  Ro- 
main, qui  rendoir  les  Juges  garants  & 
rel'ponfahlcs  du  mal  jugé.  François 
I.  ordonna  que  l’injullice  ne  feroit  point 
un  moyen  d’intimation  , fi  clic  n croit 
accompagnée  de  dol , fraude  , concul- 
fion  , ou  d’une  erreur  manifclle  en 
Droit  ou  en  Fait,  La  Jurilprudence 
des  Arrêts  , encore  plus  favorable  aux 
Juges  , a retranché  ce  dernier  article  ; 
& à moins  qu’une  Partie  n'allegue 
Contre  Ion  , fmadtm  , inimicittttm 
«Ht  Cordes  , on  ne  déclareroit  pas  fon 
intimation  bien  fondée  , fi  elle  n’oppo- 
foit  à fon  Juge  qu’une  erreur  évidente 
dans  le  Droit  ou  dans  le  Fait  : t'uEtum 
Judicis  , fxClum  Partis.  Par  un  Arrêt  de 
réglement  du  Parlement  de  Paris , du 
4.  Mai  il  cil  défendu  de  pren- 

dre un  Juge  à partie  lans  permillion 
de  la  Cour. 

L’on  voit  fous  le  mot  Déni  de  jujlice  , 
que  la  prifc  à partie  le  trouve  aulfi 
d ans  les  règles  & les  principes  du  Droit 
Canon. 

§.  I.  Prise  ije  Corps.  V.  Décret. 

S.  2.  Prise  de  Possession.  V.  J'ofi- 
fefion. 

PRISON.  C’étoit  anciennement  l’u- 
fage  le  plus  ordinaire  de  condamner 
les  Clercs  coupables  de  crimes  graves 
à être  renfermés  dans  des  MonaRcrcs 
pour  y pleurer  leurs  péchés  de  faire 


P R I 

pénltcpce.  C.  7.  difl.  yo.  e.  6.  §. 
de  hemicid.  V.  Dégradation.  Hift.  Eccléf. 
liv.  n.  ;6.  yS. 

Par  le  droit  des  Décrétales , ex  c.  jy. 
de  fent.  excom.  27.  de  verb.  fignif.  e.  5. 
de  panitent.  in  6'^.  la  prifon  pour  un 
temps , ou  même  perpétuel  , ell  con- 
fidérée  cfiimnic  une  peine  Ecclélialli- 
que  , à laquelle  on  peut  condamner 
les  Clerc;  coupables  de  crimes  graves. 

Le  Concile  de  Touloufe  en  i^ÿo. 
recommande  aux  Evêques  de  ne  pro- 
pofer  à la  garde  des  priions  Epifcop.ales , j 

que  des  gens  qu’ils  connoîtront  être  aei  I 

emne  munns  faratijfimos  , vigiUntijJimof.  ’ 

I & vera  pietate  charitate/jne  corn-  ! 

mendabiles  , (3-  tjui  reoram  çommoditati 
tâ"  Cnrit.  Jecuritati  confstlant.  Le  mémo 
Concile  leur  ordonne  de  vifiter  très- 
fouvent  par  eux-mêmes , ou  par  d’autres , 
non-leulement  leurs  propres  priions  , 
mais  encore  celles  des  Cours  féculieres. 

11  ajoute  : Carcerator/em  Religions  efr  vira 
alimeittis  fednlo  icnfnlant  , Sacramenra- 
mis  opportMnis  semptribMs  adminif- 
JIrari  curent.  Mém.  du  Clergé,  tom.  7. 

P-  ^3-3-, 

I.a  prifon  ne  porte  aucune  note  d’in-  1 

famic  , fuivant  le  Droit  Civil  & Cano-  I 

nique.  Parce  qu’elle  n’ell  établie  que  j 

pour  l’aU'urance  , & non  pour  la  con-  k 

damnation  des  acculés  : Carctr  tnim  j 

ad  cominendos  homines  , non  ad  pHttiendos  P 

haberi  filet.  L.  8.  S.  9.  de  poenis.  L.  i,  J 

Cod.  ex  ^nibus  canfs.  L.  C.  fiiperbii  de  S 

potnis.  Cependant  Cicéron  a dit  in  firm.  1 

4.  Catslin.  n.  7.  vincula  vero  ^ ea  fim. 
piterna  , eertè  ad  fingularem  panam  ne-  ‘ 

farii  fieleris  inventa  funt.  Sur  quoi 
Cujas  a obfcrvc  que  le  mot  fingnlarem  , 
employé  par  cet  Orateur  veut  dire  autant  ' 

& la  même  cliofe  qu’ExTRAoRiiiNA- 
RIA.M  enm  ordinarta  pana  Communie 
dicatstr  , (y  txtraordinaria  Singuearis, 

•J.  . 

Les  CanoniAes  , même  François  , 
cnlcigncnc 
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enfcii»nent  Contonncinent  aux  dccifions  auront  cftimL*  iiccellairc  d’enjoindre  à 


des  Papes  dans  les  Décrétales  citées  , 
que  la  prifon  perpétuelle  eil  une  peine 
Canonique  à laquelle  les  Juges  d’Lglil’e 
peuvent  condamner.  Mémoires  du  Cler- 
gé, tom.  7.  pag.  i2ÿi.  & l'uiv.  Du- 
ciflc  , in  4“.  part.  2.  pag.  2^6.  Chopin , 
de  facr*  polit,  lib.  2.  tit.  3.  n.  2.  attelle 
meme  que  les  juges  d’Eglifc  lont  dans 
l’ul'age  de  prononcer  cette  peine.  Mais 
la  Jurilprudencc  a changé  lur  ce  point. 
Bardet , tom.  1.  liv.  7.  cliap.  Jj.  rap- 
porte un  Arrêt  du  25.  Juin  162^.  par 
lequel  M.  le  Procureur  Général  a été 
reçu  , appcllant  comme  d’abus , J’une 
Sentence  de  l'OlTicial  de  Maillezais  , 
qui  avoir  condamné  à une  prifoii  per- 
pétuelle un  Beligieux  l'orti  de  ion  cou- 
vent pour  le  marier. 

Plulieurs  de  nos  CanoniCles  ne  fe 
font  pas  arrêtés  à cet  Arrêt  & à quel- 
ques autres  femblables  ; mais  leur  opi- 
nion ne  s’eft  pas  accréditée  par  la  rai- 
fon  , fans  doute  , que  la  prilbn  perpé- 
tuelle , qut  fetpt  [nccedit  loco  mortis  , 
t.  ptn.  de  httret.  prononcée  p.ir  le  Juge 
d’Èglil'e,  luppofe  un  cas  privilégié,  pour 
rai  Ion  duquel  le  Juge  Royal  prononce 
de  Ion  côté  , une  peine  incompatible 
avec  la  prilbn.  Quoiqu’il  en  Toit , les 
Oiriciaux  , fuivanc  la  remarque  de  M. 
du  Koufleau  de  Lacombe  , ne  doKent 
pts  meme  fe  lervir  dans  leurs  Sentent 
ces  du  mot  de  Prifon  , quand  il  s’agit 
de  prononcer  une  peine , quand  ils  ne 
la  prononccroicnt  que  pour  un  temps  : 
mais  il  efl , dit-il , plus  prudent , de  le 
fervir  de  ces  termes  : Sern  tenu  de  fe 
retirer  dnns  un  Se'minaire  ou  Afonajtere 
pour  J être  retenu  pendant  (fe.  (f  j jeûner , 
(fe.  Sur  quoi  , nous  oblervcror.s  que 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  ij, 
Décembre  i5pS.  tégillrée  au  Parle- 
ment de  Paris  le  Ji.  du  même  mois  , 
le  Roi  veut  que  les  Ordonnances  par 
|elqucllcs  les.  Atebevêques  ou  Evêques  ' 


des  Curés  & autres  Ecclelialliques 
ayant  charge  d’.imes , dans  le  cours  de 
leurs  viliies , & lur  les  procès  verbaux  , 
de  le  retirer  dans  des  Séminaires , jut- 
ques  fc  pour  le  temps  de  trois  mois  , 
pour  des  caufes  graves  , mais  qui  ne 
méritent  pas  une  inllruciion  dans  les 
formes  de  la  procédure  criminelle  , 
Ibient  cxécutéc-s  , nonolsllant  toutes  ap- 
pellations , oppofitiuns  quelconques  d 
& fans  y préjudicier.  V.  p'ifte. 

Les  Ordonnances  & les  Arrêts  onc 
réglé  les  devoirs  des  Géoliers , le  foia 
qu’ils  doivent  avoir  , tant  des  priibns 
que  des  prilbnniers,  & leurs  droits4 
On  peut  voir  fut  cette  matière  , le  cha- 

1 titre  13.de  l’Ordonnance  de  François 
1.  du  mois  d’Oclobre  tjjS.  art.  ip. 
20.  2!.  le  chapitre  21.  de  la  mema 
Ordonnance,  art.  1.  & fiiiv.  jul'qu’z 
16.  l’arr.  23.  de  l’Edit  de  Melun  , la 
tic.  1 3.  de  l’Ordonnance  criminelle  dix 
mois  d’Août  1570.  arr.  1.  & fuiv. 
jufqu’à  l’art.  3p<  la  Déclaration  du  10. 
Janvier  i58o.  portant  Réglement  pouc 
les  aliments  des  prifonniers  , & plu  fieu  rs 
Arrêts  rendus  fur  ce  lujet.  On  rapporte 
deux  autres  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  du  18.,  Juin  & du  l.  Septembre 
J 7 17.  portant  Réglement  géiltral  pouc 
les  priions ,’  droits  bc  fonfUons  des  Gret- 
fiers  de  Géoles  , Géoliers  & Guichetiers 
dcfdites  priibns.  M.  du  Clergé , tom.  7. 
pag.  1323.  & fuiv. 

Sui-  la  queftion,  fi  un  Géolier  des 

Î riions  Epilcopalcs  e(l  juRiciable  du 
lige  d’Eglifc  dans  fes  prévarications  ? 
V.  Laie.  Quant  aux  eraprifonnements 
& élargilTemcnts  EccléliaRiques  , V. 
Entprijonnement , Procedure.  Enfin  remar- 
quons avec  l’Auteur  du  Traité  de  la 
mort  civile  , que  s’il  n’efl  pas  permis 
au  Juge  d’Eglife  de  condamner  uii 
Clerc  à la  prifon  ni  temporelle  , ni 
perpétuelle  ; les  Juges  Séculiers  ^ 
Tonte  IFs  S 
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^•Jpcricurs  1;  peuvent  & le  prati- 
•i]ucnt  qut!'.)ucfiii5  Tous  nos  yeux  , en 
condaiiinan:  certains  acculés  à une  pri- 
Inn  pcrpciuclic  , dans  une  imilnn  de 
force  , ce  qui  , luivant  le  même  Auteur 
iippuyé  du  lêntimem  de  Legrand  , de 
Coquille  & autres , opéré  la  mort  Ci- 
■vile , comme  le  bannitiemenc  perpétuel 
liors  du  Royaume  ; autre  choie  leroit , 
dit-il , Il  cette  pri'on  perpétuelle  n’a- 
"voit  été  ordonnée  que  par  une  lettre 
particulière  de  caciiec  du  Roi  ; parce 
^ue  c’ell  une  maxime  génér.ilement 
avoué:  , qu’un  Citoyen  ne  peut  perdre 
la  vie  Civile,  que  par  une  condamnation 
juridique  , ôc  conforme  aux  Loix  de  la 
jullice  conter. tieufe.  part.  s.  liv.  1.  ch. 
a.  fc£l.  4.  ôt  5. 

PRIVATION.  Ce  mot  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu’à  la  privation  des  fruits  d’un 
bénehee  , du  bénéfice  même  , ou  de 
l’exercice  des  Ordres.  Or  fur  tout  cela  , 
ïious  ne  pouvons  rien  dire  de  plus  par- 
ticulier , que  ce  que  l’on  voit  fous  les  mots 
jlbftnt , CcncKtiniife  , Rtpdimi  , Dtfofi- 
tim-,  f'acaKce,  hréguluritc , Smfftnft,  c^e. 

PRIV  ILEGE,  tjmaS  privitIA  Ltx  , 
ed  une  Loi  particulière  qui  accorde 
tinc  grâce  à celui  en  faveur  de  qui  elle 
cA  faite  : Efi  Ltx  privartt , dixjMod  fpe- 
ciale  ttiuJScÎHm  cenctdtns.  Diciinr  Ltx, 
ron  tjhiA  priviltj^ium  prtpric  Jlt  Ltx, 
ftd  qui*  quAudiu  dttrut  , injhr  Ltgis 
tkftrvari  dthtt , *ltijqut  ntctjjitattm  im- 
fim'u  , nt  priwIt^ÎMo  mfum  privUtgii 
imptdi*nt  ; dieitur  priver*  , qui*  non 
facit  jus  quoed  omnts  , ftd  tuntum  quo*d 
ilium  cei  conctfum  tjl  privilttium  ; di- 
titur  htr.tficium , qui*  htmfeàt  iis  qui- 
tus concfdsiur  coutr*  Ltgtm  tommuutm. 
C.  i.  diA.  4. 

S.  I.  Dfcs  PniviLEGi-s  EN  Générai., 
Les  Juiitconfuites  ont  beaucoup  écrit 
lur  la  nature  & les  effets  des  privilèges 
en  général.  Nous  ii’avons  à parler  ici 
^ue  de  ceux  qui  peuvent  regarder  les 
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EccléfiiAiques  féculiers  & réguliers  j. 
mais  comme  à cet  égard  , la  ma'icre 
ne  IdlTe  p.ts  que  d’ctre  importante  & 
même  fort  étendue  , nous  dirons  ici 
quelque  chofe  des  différentes  fortes  de 
privilèges  en  général  , avant  que  de 
marquer  en  particulier  les  privilèges- 
dont  jouiAênt  les  EccléfiaAique-;. 

On  dillingue  les  privilèges  cents  & 
non  écrits  , réels  & perlonntls , odieux 
£e  favorables  , gracieux  & rémunéra- 
toires , purs  & conventionnels , momen- 
tanés & perpétuels  , allirmatifs  & nc- 
gatils  , mot  H preprie  *ut  fuptr  inft*miam  s 
ceux  qui  lont  exprimés  dans  le  Droit 
& ceux  qui  n’y  font  pas  exprimés  ; 
ceux  qui  regardent  le  For  intérieur  , 
& ceux  qui  legardent  le  For  extérieur, 
le  bien  commun  ou  le  bien  particulier. 

I.C  privilège  écrit  , cA  celui  que  l’on 
juAifie  par  un  Rcfcrit  authentique  que 
l'on  produit  ; celui  qui  ii’eA  pas  écrit 
a été  accordé  de  vive  voix  , ou  a été 
prefetit  par  la'coutumc.  Réguliéremcne 
le  privilège  non  écrit  ne  peut  (érvir 
qu’au  For  intérieur  de  1a  confeience , 
li  l’on  ne  prouve  au  moins  par  écrit 
la  coutume  qui  l’a  fait  preferire. 

Le  privilège  réel  cA  celui  qui  eft 
accorde  à quelque  lieu  , Dignité  , Offi- 
ce, MunaAere  , Eglile  , Oidrc,  ou  ài 
quelques  perfonnes  en  conlidération  de 
ces  cliofcs  i le  perfonnel  au  contr.tne 
cA  accordé  à onc  pcrionne  en  conlidé-- 
ration  d’ulle-mcme  ; cniorte  que  cormns 
le  piivilege  réel  ne  finit  qu’avec  la 
choie  à tiquclle  il  cA  attache  , le  pri- 
vilège pcrlonnel  finit  avec  la  p.erftmne 
à qui  il  a été  accordé.  On  peut  renon- 
cer à celui  ci  , & non  à l’autre. 

Un  privilège  eA  odieux  quand  le 
tiers  en  louffie , comme  de  ne  point 
payer  la  dixme  ; il  eA  favotabie  quand 
le  tiers  n’en  louflre  point , comme  le 
privilège  d’entendre  la  Mtffe  pendant 
un  temps  d’imcidit.  ReguiaéiciueDt  ^ 
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le?  privilège?  lont  plutôt  cctiAé?  diTi- 
voraHe? , & oimme  tels  , on  doit 
toujours  le?  intcrpréicr  riffoureulemenr. 

On  appelle  privilège  gratuit  ou  gr^- 
cicax  , £r AI it/um  , celui  qui 

ell  accordé  gratuitement  , non  hAbità 
ratiane  mtrittrum.  Le  rémunéraioire  c(l 
celui  qui  ell  accordé  , ratitne  nttrita- 
THjn  , pie  ipfiits  privilej^iiui  , five  tdio- 
rum.  Les  Religieux  prétendent  que  tous 
leurs  privilèges  (ont  rémunératoires  , 
ils  dil'ent  même  que  leur  étant  accordés 
par  le  Pape  qui  a toute  puilFance , ils 
ne  font  tort  à perfonne  : Cum  F^pa 
tthllius  jufiitfam  ladit.  D’où  ils  con- 
cluent qu’on  doit  les  interpréter  favora- 
blement. Cette  confcqucnce  n’e(l  pas 
dans  les  principes  expolés  fous  le  mot 
Exemption,  ni  dans  ceux-ci  i car  il  eft 
de  réglé  fondée  l'ur  les  droits  Civil  & 
Canonique  , que  dans  l’odroi  ou  l’im- 
pétration d’un  privilège , on  doit  enten- 
dre les  parties  intérelfécs  : Cttatie  enim 
fArtii  in  impetratioite  privile/rii  péri 
debet  , maximè  jMAndo  ex  illt  part  Icedi 
pettp.  C.  ptnKlt.  De  ccnprm.  util.  vet 
inutil.  not.  in  C.  cum  eltm  per  innée, 
de  re  judic.  B art  bel.  Alex,  in  L.  II. 
Ced.  de  temp.  appell. 

L.e  ptivilcge  eft  conventionnel  ou 
même  conditionnel , quand  il  eft  inter- 
venu quelque  padle  dans  fa  conceftion  ; 
& il  eft  pur  & fimple  , quand  il  a été 
accordé  abfolument  (ans  pade  ni  con- 
dition. 

Le  privilège  eft  perpétuel  , quand 
il  eft  accordé  fans  limitation  de  temps , 
ou  qu’il  eft  attaché  à une  chofe  qui 
de  fa  rature  eft  perpétuelle  , comme 
à un  Monafterc  : il  eft  temporel  & 
momentané  , quand  il  eft  perl’onncl  , 
ou  qu’il  eft  accordé  lous  quelque  con- 
dition , dont  l’accomplillemcnt  doit  le 
■ rendre  inutile. 

Ce  privilège  affirmatif  eft  celui  qui 
donne  La  faculté  de  faire  quelque  choie  s 


il  eft  négatif  , quand  il  accorde  la  per- 
miftti-n  de  ne  point  faire  quelque  choiè  ; 
il  eft  accordé  fur  l’irftancc  , quand  le 
Privilégié  l’a  demandé , & metu  pieprio  , 
qu.ar.d  il  n’a  fik  aucune  demande. 

Le  privilège  qu’e.xprime  le  Droit  , 
eft  celui  qui  eft  renfermé  dans  quelque 
Canon  du  Droit  ancien  & nouvc.iu  ; 
celui  que  renferment  des  RuHes  & au- 
tres Ecrits  particuliers , (ont  des  privlw 
loges  tpi’on  appelle  extrA  jnt  wfirtnnT. 

Le  piivilege  qui  regarde  le  bien 
commun  eft  tel , qu’une  Communatiri 
de  perfonnes  en  reçoit  un  avantage 
prochain  , comme  le  privilège  du  Can. 
P qnii  fteademe.  Le  privilège  qui  n’a  que 
l’intérêt  du  Privilégié  pour  objet  , ne 
peut  regarder  le  public  qu’en  ce  qu’il 
lui  importe , que  les  privilèges  foienc 
accordés  aux  perfonnes  qui  les  méritent  , 
ou  qui  en  ont  bcloin. 

Quant  aux  privilèges  qui  regardent 
le  For  intérieur  , ils  no  peuvent  fervir 
au  For  extérieur. 

Nous  bornons  là  tout  ce  que  nous 
avons  à dire  des  privilèges  en  géné- 
ral. Voici  ceux  qui  ont  été  accordés  parfi- 
culiércmentau  Clergé  féculier&  régulier, 

S.  2.  Des  Privilèges  des  Ecclé- 
siastiques. Parmi  les  privilcgesdes  Ec- 
clétiafliques , il  faut  dilUnguer  ceux  des 
Clercs  léculiers  , d’avec  les  privilèges 
communs  à tous  les  Eecléliaftique?.  Les 
Réguliers  comme  Clercs  depuis  qu’ils 
ont  été  admis  aux  Ordres  , jouiffênt  des 
privilèges  des  Ecclélialliques  féculiers , 
& ceux-ci  ne  participent  pas  à certains 
privilèges  particuliers  aux  Religieux  -, 
mais  comme  tous  ces  privilèges  particu- 
liers des  Religieux  fe  réduifent  à U. 
matière  des  exemptions , dont  nous  par- 
lons ailleurs.  V.  Exemption , Dixmet. 
Nous  faifons  ici  un  article  commun 
aux  Séculiers  & Réguliers,  par  rapport 
aux  privilèges  dont  ils  jouillent  dans  ce 
Royaume. 

S » 
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L,c  prcmiirr  & principal  privilège  des 
Clercs  , cil  celui  que  les  Canonillcs 
appellent  du  For  cT  Camn  , ou  pri- 
‘vilege  Clérical , & qui  a deux  objets  ; 
l'un  de  ne  pouvoir  être  maltraité  manu 
idcleina , l'ans  que  l’Auteur  des  mauvais 
traitements  n’encoure  une  cenlure  ipfo 
fait»,  dont  raH'oluiion  eft  télcrvée  au 
l’apc  ; l’autre  de  ne  pouvoir  être  jugé 
en  aucun  cas  par  le  Juge  Laïc. 

Nous  avons  parlé  du  premier  de  ces 

Frivüeges  fous  le  mot  Cas  re'fertts.  On 
appelle  privilège  du  Canon  ex  Can. 
fi  ^iiis  fuadente.~  Un  Clerc  qui  porte 
des  habits  que  les  Canons  détendent  aux 
Lccléltalliqucs,  ne  peut  en  jouir.  C.  p. 
de  vit.  (ÿ-  hors.  c.  2$.  45.  de  fient,  excem. 
Il  en  cil  de  même  de  celui  qui  le  fait 
une  occupation  de  la  chalTc  , ou  des 
jeux  de  hazard.  Ibid.  Si  le  Clerc  e.x- 
ci;e  lui  même  aux  coups  dont  il  ell 
maltraité , r.  aj.  de  fient.  e.\com.  ce 
dont  là  les  exceptions  marquées  par  le 
Droit , & auxquelles  on  peut  joindre 
par  équipollcnt  toutes  celles  qui  leur 
rcllcmblent , fuivant  l’obl'ervation  de 
M.  Gibert  en  fon  Traité  des  Ufages 
de  l’Eglifc  Gallic.  concernant  rexcom- 
municaiion  , pig.  ^06, 

Quint  au  privilège  du  For  , qui 
exempte , tant  en  défendant  qu’en  de- 
mandant , les  Eccléfialliques  de  toute 
jurildiclion  féculiere  , on  le  trouve  ex- 
prelTément  établi  par  le  Canon  , p Jm- 
perator  ç6.  dijl.  e.  Cr  P Cleriei  de  jud. 
e.fi  diligenti  de  for.  camp.  cfc.  Les  an- 
ciens Conciles  étendent  ce  piivikge  à 
tous  les  Clercs  fans  dilVniélion  ; mais 
le  Concile  de  Trente  a fait  à ce  fujet 
le  Decret  fuivant  : “ Nul  Clerc  tonluré, 
quand  meme  il  auroit  les  quatre  Moin- 
dres , ne  pourra  tenir  aucun  bénétice 
avant  l’âge  de  quatorze  ans  ; & ne 
pourra  non  plus  jouir  du  privilège  de 
la  juiifdidion  , s’il  n’ell  pourvu  de 
quelque  béué^ee  Epvléliâilique  i ou  que 
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portant  Vhabit  Clérical , & la  Tonfure 
il  ne  ferve  dans  quelque  Eglife  pat 
ordre  de  l’Evéque  : ou  s’il  ne  fait  lit 
demeure  dans  quelque  Séminaire  Ecclc- 
fiadique , ou  dans  quelque  Ecole  ou 
Univerlité  , où  il  foit  avec  permillîon 
de  l’Evêque  , pour  recevoir  les  Ordres 
Majeurs.  „ 

A l’égard  des  Clercs  mariés  , on 
obfervera  la  Conllitution  de  Boniface 
VllI.  qui  commence,  Cleriei  tjui  cuiu 
nnicis  , à conJiiion  que  ces  mêmes  Clercs 
dedinés  par  l’Evéque  à quelque  fer- 
vice  ou  fondion  de  queltiue  Eglife  , y 
rendent  aélucllcment  fervicc  , & y 
faflent  ladite  fonélion  , portant  l’habit 
Clérical  & la  Tonlure  , fans  qu’aucun 
privilège  , ou  coutume  contraire  , mê- 
me de  temps  immémorial  , puifle  avoir 
lieu  en  faveur  de  qui  que  ce  foit.  „ Stfi'. 
2J.  cap.  6.  de  ref. 

Les  Canonilles  difent  que  les  Ecclé- 
llaltiques  perdent  plus  diilicilement  le 
privilège  du  For  , que  celui  du  Ca- 
non : Quia  eit  indultum  eft  jure  divine^ 
Fagnan  , in  e.  ad  audientiam  de  rejeript, 
n.  i2ÿ.  & par  le  droit  des  Décrétales, 
il  leur  eft  défendu  d’y  renoncer  ; Cuna 
non  fit  , dit  Innocent  111.  in  e.  p dili~ 
genii  de  for.  compet.  beneficium  hoc  per- 
fonale  cui  renuntiari  valeat.  Le  pre- 
mier Concile  de  Mâcon  condamne  à 
coups  de  fouet , les  Eccléliaftiques 
d’un  rang  inférieur , & à une  pril'oi» 
d’un  mois  ceux  d’un  rang  fupérieur  , 
qui  auront  porté  leurs  diftetends  avec 
d’autres  Clercs  dans  les-  Cours  féco- 
lieres.  Les  derniers  Conciles  Provin.- 
ciaux  l'ans  prononcer  cette  peine  forte 
la  meme  défenfe.  M.  du  Clergé  , tom. 
7-  33S.  & fuiv.  V.  fous  le  mot 

Conftiiutien  , fi  les  Loix  Ciciles  obligent 
les  Clercs  f 

L’on  voit  fous  les  mots  Immunités , 
Prefeription  , Préféance  , les  autres  Ibr- 
ics  de  privilèges  doue  jouiûénc  les  Eccl^ 
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fuA!qu€5  foit  en  leurs  biens  , foît  pour 
les  honoriliqaes  dûs  à la  dignité  de 
leur  Etat.  , 

+ 

C’eft  une  mixime  incomcftable  , dit 
M.  du  Koullcau  de  Lacombe  , que 
bs  Eccléliailiques  & autres  Commu- 
luutcs  Icculieres  & régulières  du  Ro- 
yaume , ne  {icuvent  jouir  d’aucuns  pri- 
vilèges & exemptions , qu’autant  qu’ils 
leur  ont  été  accordés  exprellément  par 
nos  Rois.  Ainl'i  il  leroic  inutile  de  re- 
courir aux  privilèges  & exemptions 
accordés  aux  Eccléliailiques  , Toit  par 
bs  Papes  ou  les  Empereurs  Romains  , 
autres  que  ceux  qui  en  même  temps 
ont  été  Rois  de  France.  Cette  maxime 
cil  fondée  fur  ce  principe  du  Droit 
Is’aturel  qu’on  ne  peut  trop  répéter , 
qui  cft  que  les  Souverains  , en  le  f.ii- 
lant  Chrétiens , n’ont  perdu  fur  leurs 
Sujets  aucuns  des  droits  attachés  à 
leur  Souveraineté.  Jurifprud.  Can.  vtrb. 
priviU^t. 

Le  privilège  du  For  reçoit  en  France 
les  mio.liilcaiions  que  l’on  trouve  fous 
les  mots  ylclion  , Jurifdiüiin  , Né^oct  , 
Ojfcinl , Délit.  Les  anciens  Capitulaires 
en  rendent  participants  tous  les  Ecclé- 
fialliqucs.  L’art,  ai.  de  l’Ordonnance 
du  Roullillon  de  ijtîj.  l’arr.  40.  de 
celle  de  Moulins  en  1^66.  l’art.  8.  de 
celle  de  Décembre  en  1606.  l’art.  12. 
de  celle  de  1^57.  & l’art,  ij.  de  1666. 
ont  apporté  quelques  reAriélions  à cet 
egard  ; mais  l’art.  j8.  de  l’Edit  de 
16 ÿ S.  ijHtm  vide  verk.  JurifdiRien  , fert 
à préfent  de  règle  pour  connoître  quels 
font  ceux  qui  jouillent  ou  ne  jouilFcnc 
pas  du  piivilege  Cléiical. 

On  a remarqué  que  les  Juges  d’Eglife 
& les  Tribunaux  féculiers  expliquent 
diverfement  les  termes  de  ce  dernier 
article  ; fur  quoi  l’on  établit  , comme 
plus  certain  : que  vivre  Cltrit/tlemetit 
le  fens  dej  Ordounances  , n’cA 
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pas  mener  une  vie  lins  reproche  ; c’efl 
être  connu  dans  le  monde  pour  être 
tonluré  ; c'cll  porier  l’Iubic  Clérical, 
contribuer  aux  charges  de  cet  état  , 
n’étre  d’aucune  vacation  qui  y déroge. 

Servir  aux  Ojfcef  ou  au  mii/ijlere  de 
VE^life , c’cll  être  attaché  par  qucl- 
qu  emploi  ou  fonction  à une  Eglile  , 
comme  y être  Chantre  , Sacriftain. 

Dejfervtr  un  bénéfice  , dans  le  fenS 
de  cet  article  de  l'Ordonnance , n’cil 
point  y rélîder  actuellement  & le  delTer- 
vir  en  perfonne.  M.  du  Clergé  , lec.fub 
cit.  Confér,  de  l’Edit  de  art.  58’. 
par  M.  Gibcrr. 

Les  Soeurs  & Frétés  Convers  dm» 
les  Mon  a rte  res , les  Chevaliers  de  S, 
Jean,  au  fcrvicc  de  la  guerre,  les  Soctire 
des  Communautés  des  hiles  qui  ne  font 
que  des  vœux  fimplcs  , jouilTcnt  du 
privilège  des  Clercs  : ainfi  qu’il  a été 
jugé  par  plulieurs  Arrêts.  V.  Convers. 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  335.  jufq. 

34? p=»g-  47<î—  354  " J04-  ^lai- 

nard,  liv.  1.  ch.  26.  Tournée,  loc.fub  cit. 

Mais  fl  les  Clercs  mariés  ont  jou» 
autrefois  dans  ce  Royaume  du  privi- 
lège des  Clercs  , depuis  plus  d’un  liecle, 
ils  n’en  jouilTent  plus  , loit  par  rapport 
à la  jurifdiclion  Eccléllaltiquc , Civila 
ou  Criminelle  , ou  pour  la  décharge 
des  impoliiions  fur  les  Laïcs  , quand 
même  ils  auroient  les  qualités  requifes 
par  les  Décrets  de  Bonitace  VIll.  & du 
Concile  de  Trente.  V.  Célibat.  M.  du 
Clergé  , tom.  7.  pag.  333.  & fuiv. 
pag.  4«o-  ^ 

On  fuit  en  France  cette  maxime  d In- 
nocent lll.  que  quelque  favorable  que 
foit  le  privilège  des  Clercs , il  fe  perd 
par  l’abus  qu’ils  en  font  : d’oh  vient  la 
grande  qucllion  de  favoir,  fi  un  Clerc 
pris  & arrêté  en  habit  de  Laie  , peut 
prétendre  & réclamer  fon  privilège  de 
Cléritature  ? La  plus  nouvelle  JuriC- 
prudcocc  femble  coutraiie  aux  ancien} 


T4Î  FRI 

Acrét^  q'.ii  rcful'6  en  ce  caî  !e  renvoi 
au  Jti"c  d’iiglilé.  M.  du  Clettrc  , tom. 
7.  p.  j'j2.  471.  480'.  fc  luiv.  Tourner , 
Ictt.  C.  , 110.  1 09.  97.  98.  99.  IJ2. 
I J4.  Dumoulin  , >n  Joun.  G.ill. 

hv.  5.  ch.  351.  Bonjfice  , rom.  3.  liv. 
1.  rit.  3.  ch.  10.  Loix  Ecclél'.  part.  1.  cli. 
19.  t).  13.  14.  M.rynard  , liv.  i.ch.  7. 

L’on  dciTuiiie  (i  le  privilège  des 
Clcrci  ne  leur  ell  accordé  que  pour  les 
caufes  commencées  depuis  qu’ils  (ont 
r^cléliafli  pies.  Régulièrement  l’Eicclé- 
fiaftique  qui  n’oft  entré  dans  la  Cléri- 
cature  que  depuis  la  conteftation  en 
caufe  , le  Juge  Séculier  qui  ell  faili  , 
peu:  palTer  outre  ; à moins  que  ne 
voyant  aucun  fondement  à la  préfom- 
ption  de  fraude  dans  cet  engagement  , il 
ne  trouvât  julle  d’accorder  le  renvoi.  M.  du 
Clergé  , tom.  7.  p.  3J4.  \ . Contrainte. 

Sur  la  quelUon  de  l’avoir  fi  les  Clercs  peu- 
vent renoncer  k leur  privilège.  V.  Renvoi. 

S.  J.  Privilèges  Apostoliques. 
Par  une  fui  e des  principes  établis  dans 
Je  Droit  Canon  , & encore  mieux  par 
les  Cinonilles  en  faveur  de  la  puiffance 
des  Papes , qu’ils  repréfentent  prefque 
fins  bornes  , on  a vu  fouvent  l’Ordre  & 
Ja  difeipline  Eccléfiallique  intervertis  ou 
^fufpendus  par  les  privilèges  ou  les  dil- 
pcnlés  pirticulieres  des  Souverains  Pon- 
tifes. On  en  a la  preuve  dans  cet  Ou- 
vrage par  tout  ce  qui  ell  dit  fous  les 
mots  Difptnfe  , Exemption  , Confervateur, 
incompatibilité  , Comte  Palatin  , Indnlt , 
Cas  réfsrrvés  , Mandats  > Réferves  , For- 
fne  , Vifa  , &€.  Ceu.x  d’entre  ces  privi-r 
legcs  que  le  confenrement  tacire  & uni- 
yerfcl  de  l’Eglife  n’avoit  pas  introduits 
tiu  autorifes , font  aujourd’hui  beaucoup 
fnodifiés  par  les  plus  nouvelles  Conlli- 
lutions  des  Papes  eux-mêmes  : ce  qui 
^es  a rendus  par  conféquent  moins  con- 
trairçs  au  droit  commun  & naturel  , 
ifuivant  lequel  Li  ju'rifdjélion  ordinaire 
ÿv  jçj  droits  de  çhicati  doivent  être 
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ronfervés.  Sans  entrer  ici  fur  cette  ma» 
riere  dans  un  détail  qui  , dans  l’ordre 
de  notre  compolition  alphabétique  , ne 
leroit  proprement  qu’une  répétition  , 
nous  nous  l'ornerons  k ce  décret  du 
Concile  de  Trente  , qu’on  pourra  con- 
férer avec  les  principes  expolés  fous  les 
mon  Jnrifditison  , Ev'tjne.  „ Comme 
on  voit  tous  les  jours  que  les  privilèges 
& exemptions  qui  s’accordent  k ptu- 
fieurs  pcrionnes  fous  divers  titres  , cau- 
Icnt  be.iucoup  de  troubles  aux  Evêques 
dans  leur  jurifdiélion  , & fervent  d’oc- 
calion  aux  exempts  de  mener  une  vie 
plus  Itccntieulé  , le  faim  Concile  or- 
donne que  s’il  arrive  qu’on  trouve  bon  *• 
quelquefois  pour  des  caufes  julles  , con- 
(idérables  & prefqu’inevitables  d’honorer 
quelques  perfonnes  des  titres  de  Proto- 
notaires  , d’ Acolytes , de  Comtes  Pala- 
tins , Chapelains  Royaux  ou  autres  pa- 
reils , loit  en  Cour  de  Rtrnie  ou  ailleurs  , 
ou  bien  d’en  recevoir  d’autres  en  qualité 
d’Oblats  ou  de  Frétés  donnés  , de 
quelque  manière  que  ce  foit  , en  quel- 
que Monallere  , ou  fous  le  nom  de 
Frétés  forvants  des  Ordres  de  Cheva- 
liers , ou  Monaflercs  , Hôpitaux  , Col- 
leges , ou  enfin  fous  quelqu’autre  titre 
que  ce  foit  ; on  ne  doit  pas  entendre 
que  par  ces  privilèges  on  ôte  rien  du 
droit  des  Ordinaires  ; de  forte  que  les 
perfonnes  à qui  tels  privilèges  ont  été 
accordés  ou  le  feront  k l’avenir  , foiene 
moins  fournis  auxdirs  Ordinaires  , com- 
me délégués  du  S.  Siégé  en  toutes  cho 
fes  généralement. 

Et  à l’égard  des  Chapelains  Royaux, 
aux  termes  feulement  de  la  Conilitution 
d’innocent  111.  qui  commence  enm  Ca~ 
pelta  : k la  rélévvc  néanmoins  de  ceux 
qui  fervent  aéluellcment  dans  lefdirs 
lieux  & Ordres  de  Chevaliers  , & qui 
demeurent  dans  leurs  maifons  & enclos, 

& vivent  fous  leur  cbéilfance , & de  ceux 
•ulfi  qui  ont  fait  profelTion  légitimement 
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Sc  felort  lï  réglé  deldits  Ordre?  ce  Che- 
liers , dont  l’Ordiiuirc  le  rendra  certain  j 
nonoblltnt  quelques  privilèges  que  ce 
fiiit , meme  de  U Iveligioii  de  S,  Jean  du 
Jérul'alem  , & Je  cous  autres  Chevaliers. 

Et  quant  aux  privilèges  defquels  ont 
accoutumé  de  jouir  ceux  qui  demeurent 
à la  Cour  de  Rome  , en  vertu  do  la 
Conllitution  J’Eugeiie  , ou  ceux  qui 
lonc  dottaeftiques  des  Cardinaux  , ils 
ne  Ceront  point  ellimés  avoir  lieu  en 
fiveur  de,  ceux  qui  ont  des  béiiélices 
Erclcnadiquci  , ce  qui  concerne 
Icldits  bénéfices  ; mais  ils  demeureront 
ioumis  à la  jurildiélion  de  l’Ordinaire  , 
nonobûanc  toutes  dét'enres  contraires. 

Il  n’cft  pas  nécetraire  de  répéter  ici 
que  les  libertés  de  l’Eglil'e  Gallicane  ne 
lont  point  des  privilèges  apolloliques 
comme  ceux  dont  parle  l’art.  6o.  dont 
il  faut  voir  les  Preuves  & les  Comment. 
V . aulFi  les  mots  Cen/ertiateur , Canft(feur. 

PROBABILISME.  V.  Opinion.  Mém. 
du  Clergé  , tom.  i.  p.  7J51.  & l'uiv. 

PROBATION.  V.  Novice,  Proftffion, 

PROCEDURE.  Il  faut  diflinguer  ici 
deux  fortes  de  procédures , celle  qui  fe 
lait  en  maiiore  civile  , & celle  qu’on 
obfcrve  en  matière  criminelle.  Nous 
avons  parlé  fous  différeilis  mots  de  quel- 
ques parties  de  l’une  & de  l’autre  de  ces 
procédures  : nous  allons  tâcher  ici  de  les 
réunir  au  refte  , pour  en  compofer  un 
tout , qui , à raifoH  de  ce  qu’il  le  trouve 
dans  les  Ouvrages  de  Droit  Civil  , ne 
doit  pas  être  beaucoup  éiendu  dans 
celui-ci.  On  trouve  , dilons-nous  , dans 
l-'s  Ouvrages  de  Droit  Civil  toutes  1» 
réglés  des  procédures  civile  & criminelle 
que  l’on  doit  luivre  durs  les  Otficialités  ; 
c’ell  parce  que  no.  R lis  n’ont  pis  vmilu 
qu’il  fe  fit  à cet  cgird  de  dillinflions 
entre  le  Juge  Séculier  & le  Juge  d’E- 
glife.  L’art,  i.  du  tit.  i.  de  l’Ordon- 
liiWu:  de  \^Ci.  pone  : ,,  Voulons  que 
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la  préfente  Ordoniiaiice  , & celles  ijua 
nous  ferons  ci-après , enlcmhle  les  Eifts 
6c  Déclarations  que  nous  pourrons  taire 
à l’avenir  , foient  gardées  & oblervees 
pir  toutes  nos  Cours  de  Parlement  , 
Grand  Confeil , Cliambre  des  Comptes, 
Cours  des  Aides  & autres  nos  Cours  , 
Juges  , M.igillrats  , Olfuiers  , tanr  de 
nous  que  des  Seigneurs  , & par  oms  nos 
autres  Sujets  , même  dans  les  Olîîci a- 
lités.  „ # 

C’cll  auflTi  fur  cc  fondement , que  M. 
d’Hcricourt  en  lès  L'iix  Lctléliafliques, 
put.  i.ch.  20.  21.  n’a  pis  fuivi  d'au- 
11  CS  réglés  que  celles  des  Ordonnances 
de  1667.  & 1670.  pour  tracer  de  liii'a 
l’ordre  de  procédure  que  les  Juges  d’E- 
glife  doivent  luivre  , foit  en  inatieru 
civile  , foit  en  matière  criminelle.  Si 
l’on  remarque  encore  quelques  ufagus 
particuliers  dans  certaines  Olficialités 
de  France,  c’eft  fans  préjudice«des  loix 
générales  du  Royaume  , & prelcriics 
formellement  par  les  Ordonnances, 
D’où  vient  qu’il  feroit  affez  inutile  da 
faire  connoitre  ces  ufages  particuliers  , 
que  l’on  peut  fuivre  , & ne  pas  luivia 
(ans  conféquence  , lorfqu’tl  n’y  a rien 
de  contraire  aux  Ordonnances  : il  eft 
plus  important  , comme  l’obferve  M, 
ricury  en  les  Inllit.  au  Droit  Eccléfialt, 
de  donner  une  idee  des  anciennes  for- 
mes de  procéder  , d’où  les  plus  nou- 
velles tirent  leur  origine  , parce  qua 
comme  tous  les  livres  en  parlent  , bc, 
principalement  ceux  qui  compofent  le 
Corps  du  Droit  Canon.  Il  faut  lavoif 
au  moins  que  c’ell  inutilement  pour 
nous  ; & c’eft  cc  qu’on  trouve  avec  tout 
le  détail  6c  la  méthode  qu’on  peut  dé- 
firer  dans  les  deu.x  derniers  livres  des 
Inftit.  du  Dr,  Can.  où  , en  l'uivanc  leÿ 
principes  du  Droit  Canon  fur  cette  ma- 
tière , nous  les  avons  e.xpliqucs  & adap- 
tés aux  plus  nouveaux  ulages , & parti- 
culiérement â notre  pratique  ùan^u:ic< 
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l3.ins  les  premiers  (ieules  de  rEpIife, 
ajoute  le  même  Auteur  , les  Jugements 
Kccléliaftiqucs  n’étant  que  des  arbitra- 
ges pour  les  matières  temporelles  , & 
clans  les  fpirituclles  des  jugements  de 
charité  , on  n’y  obfervoit  que  les  réglés 
de  l’Ecriture  & des  Canons  où  il  n’en- 
troit point  de  chicane.  Depuis  plus  de 
cinq  cetus  ans  , les  Clercs  en  pofTclTion 
de  rendre  pre-rque  tous  les  jugements  , 
^ voulurent  y introduire  les  formalités  du 
Droit  Kom.aiii  qu’ils  ctudioien:  , & de- 
là tant  de  Décrets  & Déciétales  des  Pa- 
pes fur  cette  matière  ; les  Juges  Sécu- 
liers de  ce  temps- là  , nobles  ou  gens  de 

5uerre  , prirent  des  Clercs  pour  leurs 
liges  , & par  ce  moyen  la  procedure 
des  Cationillcs  pafla  dans  tous  les  Tri- 
I unaux  , princip.alcment  dans  les 
l'arlements.  Les  Ordonnances  qui  ont 
Clé  frdtes  en  France  depuis  deux  cents 
ans  pour  l’abréviation  des  procès  , & 
qui  le  réglant  fur  les  formes  du  Droit 
Canon  , en  ont  rejette  les  mauvaifes  , 
n’ont  pas  été  ft-tôt  pratiquées  dans  les 
Cflicialitcs,  & on  y a plu.s  long-temps 
gardé  la  langue  latine  & les  anciennes 
j roccdiires  , mais  en  s’en  cft  débarrafl'é 
j.ifcnfil-L-ment  ; & depuis  l’Ordonnance 
de  1(6'].  dont  nous  avons  rapporté  l’ar- 
licle,  on  ne  doute  plus  au  Palais  que 
la  contravention  aux  Ordonnances  de 
la  parc  des  Olîîciaux  ne  foit  un  moyen 
d’.'iius , même  en  limple  procédure.  V. 

Les  raiions  qu’en  donnent  les 
Auteurs  Ibnt: 

I®.  Que  le  Roi  en  qualité  de  Pro- 
teéleur  de  tous  les  Sujets , doit  empêcher 
qu’ils  ne  l'oient  vexés  par  des  procédures 
pxtraordiiiaites. 

2°.  Que  les  Officiaux  ne  connoifTent 
des  allaites  pcrronnclles  des  Clercs  qui 
i'e  jugeât  dans  le  Tribunal  comeiuicux  , 
que  par  une  concelfton  des  Souverains  : 
fc  qui  les  rend  en  quelque  manière  les 
pflu;ets  du  Iloi,  i. 
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3*.  Que  le  Roi , en  qualité  de  Proî 
teffeur  de  la  Jurifdiélion  Eccléfiallique; 
peut  faire  des  Loix  pour  en  régler 
l’ufage.  Loix  Eccléf.  loc.  cit.  in  princip. 
Fevret , de  l’Abus  , tom.  i . liv.  1 . ch. 
ÿi.  De  Marca  , Je  cenc.  fectr.  & imper. 
liv.  4.  ch.  1. 

L’AIlcmblée  générale  du  Clergé  en 
itfoj.  drelfa  un  Réglement  de  la  pro- 
cédure des  Olfitialités  plus  conforme  aux 
SS.  Décrets  , aux  Ordoiinunccs  Royaux , 
& aux  Arrêts  des  Parlements  , que 
ceux  qui  ctoient  en  ufage  avant  cette 
Aflemldce  , mais  contraire  en  beaucoup 
de  choies  aux  règles  de  la  procédure 
preferites  par  les  dernieres  Ordonnan- 
ces. Ce  réglement  ell  rapporté  dans  les 
M.  du  Clergé , tom.  7.  pag.  64^.  & 
luiv.  V.  Idieme. 

Le  l'avant  Auteur  des  Conf.  de  Paris, 
dans  fi.  Préface  du  quatrième  tome  , a 
fort  bien  remarqué  que  rien  n’eft  plus 
néceffaire  aux  EcdcliaAi.]ues  que  de 
connoitre  les  Loix  du  Prince  , pat 
lefquelles  le  mariage  & pliiftcurs  autres 
matières  mixtes  doivent  être  nécetfai- 
rcment  réglées  ; il  n’cll  aucun  Fidele, 
dit-il , apres  S.  Thomas  & S.  ChryloP- 
tûme  , qui  ne  fuit  fournis  aux  Loix 
de  fon  Souverain.  Celles  que  le  Roï 
fait  en  France  fur  la  maniéré  de  pro- 
céder , doivent  être  d’autant  moins  re* 
jeitées  dans  les  Olficialités  , que  , fui- 
vant  l’Arrêt  du  Confetl  rapporté  fous 
le  mot  Cnifiitutien  , les  Officiaux  ne 
tiennent  que  de  lui  la  jurildidion  con-> 
tentieufe  dont  il  peut  fans  doute  régler , 
limiter  meme  , l’exercice,  h cinjultins 
ajjlril  , dit  Vaillant  contre  Hautelerre, 
p.  104.  iJ  qued  volnnt  Imdiè  Jndicem 
EccteJiejUcnm  teneri  in  erdinatiene  litinm 
le^ibus  fermntis  ton  Jecntnris  , magit 
ex  prt-fnmptione  Judicum  qnam  ex  jure 
profii  tfci.  Qnia  fenè  fcrmiii*  Jiidiciernm 
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^ tu<i  l'i5  , I JO.  Sub  f.Kim  eJafJo» 
înconfHhè  afcrit  mn  rjft  idtvt,im 
füHfitm  appeltationis  ab  ahupi  ; 

mim  tjHotit/cMm^iic  infrin^itntnr  cotiftitu- 
tioKcs  re£u  à J.tdic/bHS  EcdefaJIicij  , lo- 
cus eji  MpctUtioni  tAncjHum  ah  ahufH  , 
9*1.1  Jttdscts  EceleJîjflici  in  Judiciis  ve- 
terioribus  temmur  lej^ibus  Fors, 

C’eft  auin  fur  ce  fonîtement  , que 
quelques  Cours  d'Eglifc  du  Royaume 
ayant  voulu  dans  les  derniers  liccles 
prendre  la  procédure  des  Décrétales  pour 
les  règles  des  Ofliv-iilités , & fuivre  par- 
la une  forme  dilVérentc  de  celle  des 
Cours  féculicrcs  , leur  delfein  fut  con- 
damné comme  une  entreprife  fur  l’au7 
tori'.é  du  Roi  , de  leurs  Semences  furçric 
déclarées  abufives.  Mcm,  du  Clergé  , 
tom.  7.  pag.  tfq7.  M.  de  Mirca  , toc. 
fit.  obl'erve  que  ce  n’ell  point  une  Ju- 
rifprudence  nouvelle,  que  d’obliger  les 
Juges  d’Eglife  de  fuivre  l’ordre  judici.liré 
établi  par  les  Loix  des  Souverains.  Ce' 
favant  Prélat  prouve  que  les  anciens 
Conciles  s’y  font  conformés. 

+ 

On  ne  peut  trouver  nulle  part  fi’ 
bien  la  façon  de  penlér  & d’agir  des 
Ultramontains  , en  matière  de  procé“ 
dure  civile  & criminelle  , que  dans' 
l'Ouvrage  cité  , lih.  i.  2.  Infiit.Jiir.  Can. 

5.  I.  PROCEDURE  Civile.  La  pro- 
cédure civile  a trois  parties  efTentielles  : 
la  essmparution  , la  comellarion  & le 
jugement  ; on  peut  ajouter  l’exécution. 

i".  Pour  obliger  une  Partie  à com- 
paroître  devant  le  Juge,  il  faut  l’ailigner 
par  un  Acte  qui  s’appelle  en  Cour 
d’Eglife  citation.  On  en  voit  la  forme 
fous  les  mots  Citation  f Exploit , Férié- 
Nous  ajouterons  ici  que  qnand  .U  ci-' 
tation  efl  faite  devant  un  Jugé'dUé'- 
pué  , il  faut  une  Oi\lor.n.'incfc‘’de  l.i 
pirt  de  ce  Juge  pour'li  faire  , ' ic  de 
|dus  , que  cette  Ordonnartee  déligne  un 
lieu  certain  pour  Auditoire.  On  doit’ 
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aulTi  faire  fignifier  fa  commiiïion. 

Sur  l’adigi’.acion  , les  Parties  (é  pré- 
fentent  en  perfonne  à l’Audience  , on 
par  Aéte  lignifié  au  Procureur,  V. 
Proenrenr  ) fous  peine  de  deftur.  V, 
Defaut.  Après  la  préfentation  , on  de- 
vroit  donner  , fuivant  le  Droit  Cino- 
nique  , tôt.  tit.  de  libello  oblatiane  , un 
libelle  ou  mémoire  de  fa  demande  ; 
mais  l’Ordonnance  de  i66-j.  a ordonné 
qüe  ce  bbelle  feroit  donné  dans  r.\cte 
même  de  citation.  V.  Libelle'.  Le  Dé- 
fenJeur  s’étant  préfenté  , propofe  les 
exceptions , s'il  en  a.  V.  E.yception. 

2'^.  Sur  la  communication  des  dé» 
fenfes , le  Juge  rend,  un  premier  juge- 
ment qui  forme  ce  qu’on  appelle' li* 
contellation  en  caufe  , & qui  efl , fui- 
vant le  Droit  Canon  , le  fondement  de 
tous  les  procès.  C.  unie,  de  liih  contejl, 
V.  Défaut  , Contejiation.  ‘ ‘ • 

» Le  Droit  Can6n  , C!em.‘  i.  Je  'jud'.' 
ayoit  dillingué  , comme  on  di'Iîingue 
en  France  , deux  Sortes  de  Jugements  ; 
les  jugements  folemnels  , où  toutes  les 
formiiiiés  dévoient  's’oljfcrver  , éc  k* 
jugements  fommairés  ; où  prcique  tou: 
le  fuk  de  vive  voix  à l’AudicBcc  , & où 
les  délais  font  courts.  La  Toiiteftation 
en  caulé  deerdoit  de  l'un  ou  de  l’autre 
de  ces  jugements.  V.  Aiatieret. 

La  caufe  étant  conteftée  , les  Parties 
font  leurs  preuves  que  le  Juge  examine.' 

Preuves.  Ces'-’ {'reii'ves' (ont  vocales 
ou  littérales.  Les 'premières  vietincr.r  dd 
la  dépofîtiorf  des  témoins  , V.  Témoin 
o\i  do  la  confelfion  des  Pariies,  foit  ju- 
diciairement par  interrogatoire  fur  fii:* 
& anlclcs , tir.  iC».  de  l’Ofd.  de  i66j. 
c.JoaU.  défit,  infirum.  V.  Preuvet  \ Con-^ 
fijflon  , Purgation  , foît  par  le  feftnçnr  / 
c.fin.  de  jurejur.  J.' G.  'V'.‘'Sh-dtene:  l'ci 
preuves  littérales  ronfiftenc' W'  écritures 
publiques  où  privée.s  ,"quiTont'plus  ou. 
moins  de  foi.  V.  alliés,  Jircfsives  ’f'Rf-f 
eomJrdanet  *'■'  J-'-*  Ucj 

Tom:  iF.  ' T 
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3*’.  Les  Parties  ayant  proJort  Inirs 
preuves  , pris  communicauon  de  leurs 

iirodudions , contredit  & répliqué  , la 
’romoteur  donne  l'es  conclulior.s  , i> 
l’Eglife  ou  le  Public  ont  intérêt  en  la 
caufe  ; après  quoi  le  Juge  décide  par 
jugement  définitif  ou  interlocutoire.  V. 
Jmerlocitlwe.  Le  Concordat  avoir  pref- 
crit  aux  Juges  délégués  un  terme  de 
deux  ans  , pour  juger  les  procès.  V. 

Le  Concile  de  Trente  tfiff-  24. 
c.  10.  avoir  étendu  ce  Réglement  aux 
Juges  ordinaires  ; enfortc  qu’après  ce 
terme  il  elt  Lbrc  aux  Parties  de  le 
pourvoir  devant  le  Juge  fupciieur  , & 
d’y  pourfuivre  les . procédures  en  l’état 
«il  elles  fe  trouvent.  Mais  on  ne  fuit 
point  cette  réglé  en  France  : fi  le  Juge 
tefiife  de  juger  , quand  l’inilance  eft 
en  état  , ou  après  les  fommations  re- 
quifes , on  a la  voie  de  déni  de  juAice 
& de  prife  a partie.  V.  Déiù  , frift  s 
partit.  Autrefois  les  Sentences  devoicnc 
être  prononcées  aux  Pariics  , lors  mé- 
nie  que  le  procès  ctoic  jugé  fur  les 
pièces, & en  fecrer.  C.  fi»,  dt  Stnr. 
ia  6^.  L’ulâge  a.prcmicremcnc  aboli 
c<:tce  forme  en  Cour  Laïque  , & enfin 
l’Ordonnance  de  \66~j^  tir.  2 J.  art.  7. 
l’a  abrogée  univerfellemenr. 

4“.  Le  jugement  une  fois  rendu  , la 
Partie  condamnée  y acquiclce  ou  en 
appelle  ; dans  le  premier  cas , on  l’cxé- 
■cutc  comme  jugement  en  dernier  rcflbrt. 
Y.  .Smtence  , Saifie.  Si  on  en  appelle, 
doit  que  le  jugement  foii  imcilf-cutoire  , 
provifoire  ou  définitif,  V . Apftl 
Apptl. 

à.  , 2.  t'ROCr.DVRE  CRIMmKl.LE. 
T^ous  fuppoions  ici  que  le  Leefeur  lait 
ou  a lu  tous  les  mois  Délit  , Faux  , 
^jicial  ,..Frivilej^e  , Reniai  , dans  quels 
cas  l’Ecdéi'uAiqtie  eA  juÜiciable  du 
Juge  féeulier  en  maiicre  criminelle  , 
quels  font  Icf  1 EccléfiaAiqucs  ,qui 
jouilTent  du  pnviiege  .ÇUricÂI-  M ne 
T .'y  . 
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s’agit  abfolument  ici  que  de  ta  p^oe^a 
dure  qu’on  doit  obferver  dans  l’un  de 
ces  cas , & meme  dans  d’autres  où  lo 
Juge  Laie  ne  feroit  pas  compétent. 

L’on  voit  fous  les  mots  bt^mfitim , 
Denenciation , Menitian  , une  forte  de 
procédure  couchant  les  délits  Eccléfiaf- 
liques  , ou  commis  par  des  EcdéluAi- 
ques , que  nous  ne  repérerons  pus.  Nous 
ne  parlons  en  cet  endroit  que  des  règles 
particulières  que  l’nn  fuit  en  France 
dans  l’inArudion  des  procès  des^Clercs 
féculiers  ou  réguliers.  Nous  aurions 
bien  fouhaité  pouvoir  rappeller  ici  , àt 
l’exemple  de  M.  d’Hericourt  , ccttei 
fuite  de  procédure  que  prcl'ctir  l’Or- 
donnance de  1670.  pour  l’inArudioa 
& le  jugement  des  procès  criminels  en 
général  ; mais  indépendamment  de  ce 
que  nous  en  avons  rappelle  , dans  le 
cours  de  cet  Ouvrage  , les  Parties  prin« 
cipales  d’une  maniéré  applicable  aujc 
Oificialiiés , cette  matière  eA  , comme 
nous  avons  dit  , traitée  mieux  & plus 
convenablement  ailleurs  : elle  fc  trouve 
aufli  dans  le  texte  même  des  Ordon- 
nances qui  ne  font  pas  rares.  Obfervons 
encore  qu’il  n’y  a ici  point  de  différence 
à faire  entre  un  Religieux  & un  Qerc 
féeulier  , tombés  l’un  ou  l’autre  dans 
le  cas  privilégié.  La  procédure  eA  la 
même  envers  tous  les  deux  , fuivanc 
les  principes  expofés  fous  les  mots  Dé- 
lit , Oficial  , & plus  particuliércmenc 
fous  les  a:t.  3 I.  33.  & 34.  des  Lib.  eu 
leur  nouveau  (Tommem. 

Quand  donc  un  EccléfiaAique  s’efl 
rendu  coupable  d’un  limplc  délit  com- 
mun , le  Juge  d’Eglile  en  conneie 
privativement , & inAruit  la  procédure 
feul  , fuivanc  lus  formalités  générales 
de  rOrdoniioscc  t comme  lorfqu’il  no 
s’agit  dans  un  Régulier  que  d’un  cas 
monaAique  , c’cA  à Ibn  Supérieur  à 
l’en  punir  , fuivanc  les  réglés  ou  Aacuts 
du  1’Oi.dfU.  Muù  il  y de  uq 
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eié  , dont  les  JugM  lenjUerj  Eecléfiaftique  , Tous  les  mots  Décrit  , 
connoitre  , alors  il  fe  fait  une  yiltfelutien. 
procédure  où  les  deux  Juges  , Royal  2*.  L’OlTicial  & le  Lieutenant-Cri- 
& Ecclcliallique  , connoilicnt  conjoin-  minel  procèdent  enlcrable  aux  informa- 
tement.  C’ell  cette  forte  de  procédure  tions  , interrogatoires  8c  récolements  , 
particulière  qui  lait  l’objet  de  l’art.  ^8.  &c.  ayant  chacun  leur  Grellîer  qui  ré- 

de  l'Edit  de  l6ÿj.  tjium  vide  , verk.  dige  le  tout  par  écrit  en  des  cayers  fé- 
Jitrifiillien  , 8c  des  Ordonnances  dont  paré':.  Edit  de  1878.  Par  une  Déclara- 
j|  y ell  parlé  : elles  font  trop  longues  lion  du  4 Février  171 1.  il  a été  réglé 

Fr>ur  être  rapportées  ici  ; nous  en  ferons  que  dans  ces  Acdes  , l’OlTicial  auroii  1 1 
analyfe  avec  quelques  remarques.  parole  ; qu’il  prendroit  le  iérmenc  des 

I®.  L’inftruition  doit  être  faite  con-  aceufés  & des  témoins  , 8c  qu’il  feroit 
joituement , tant  par  l’Official , que  par  enfin  les  interrogatoires , les  récolements, 
les  Baillifs  8c  Sénéchaux  ou  leurs  Lieu-  confrontations  , 8c  toutes  les  autres  pro- 
tenants Criminels.  Art.  9p.de  l’Ord.  de  cédures  qui  doivent  être  faites  par  des 
Moulins.  Art.  2t.  de  l’Edit  de.  Melun,  Juges  j enforte  néanmoins  que  le  Juge 
£Jit  de  Février  1878.  M.  du  Clergé  Royal  puiflfe  requérir  le  Juge  d’Eglife 
tom.  6.  n.  97.  8c  fuiv.  tom.  7.  p.  408...  d'interpeller  les  aceufés  fur  tels  faits 
41 1.418.  qu’il  jugera  nécelTaires  , foit  dans  les 

C’eft  régulièrement  l’Official  de  l’E-  interrogatoires  , foit  lors  de  la  confronc 
vêque  du  lieu  où  le  délit  a été  commis  ration  8c  du  relie  de  la  procédure  ; lef- 
qui  en  doit  connoitre  ; mais  prefque  quelles  interrogations  , enfemhle  les 
tous  les  anciens  Auteurs  remarquetit  que  réponlês  des  aceufés  , feront  tranl'erires 
les  Eccléliaftiques  pris  à Paris  , 8c  qui  par  les  Greflîcrs  , tant  des  Juges  d’E- 
j font  détenus  prifonniers  , doivent  être  glilé  , que  des  Juges  Royaux  , dans 
renvoyés  à l’Onicial  de  cette  Capitale , les  cayers  des  interrogatoires  & con- 
par  un  privilège  particulier.  Sur  quoi  fromations  ; 8c  qu’en  cas  de  refus  des 
M.  du  RoulTeau  de  Lacorabe  dit  que  Juges  d’Egliiè  , de  Élire  aux  aceufés 
cet  ufage  affermi  par  un  très-grand  nom-  les  interpellations  dont  ils  feront  requis  , 
lire  d'Arrêts  , s’obferve  moins  régulié-  les  Juges  Royaux  puilfent  les  faire  eux- 
rement  dans  notre  ficclc  , lorfque  les  mêmes  , direclcment  aux  acculés.  M. 
crimes  dont  ces  Ecclélialliques  font  ac-  du  Clergé,  tom.  7.  p.  626...  89a... 

eufés  n’ont  pas  été  commit  dans  le  çij. 

Üiocefe  , parce  que  , fuivant  l’art,  99.  Quand  il  y a des  Laïcs  complices  , 
de  l’Ord.  de  Moulins , 8c  l’art,  i.  du  on  prétend  qu’aulli-iôt  que  l’Eccléfiaf- 
tit.  t.  de  rOrJ.de  1870.  la  connoiflance  tique  a demandé  fon  renvoi  , ou  qu’il 
des  crimes  doit  appartenir  aux  Juges  a été  révendiqué  par  le  Promoteur  , 
des  lieux  où  ils  ont  été  commis  , 8c  l’Official  & le  Juge  Royal  répètent 
l’accu  fé  y doit  être  renvoyé  fi  le  renvoi  conjointement  les  Laïcs  complices  dans 
en  cfl  requis.  Jurifprud.  Can.  verb.  l‘ro~  leurs  interrogatoires  , qui  , par  rapport 
ce'dnre  , fcél.  i..n.  17.  Tourner,  lett.  à l’Eccléfiaftique  acculé  , fervent  de 
CZ  , ch.  88.  87.  depofitions  de  témoins  ; que  cette  répe- 

Voyezla  forme  des  plaintes  que  l’on  tition  fe  doit  faire,  foit  que  l’interro- 
porte  aux  OHîcialités  , fous  les  mots  gacoire  foit  à charge  ou  à décharge , 
^ccm/miou  , DéneneUtitn  ; U forme  8c  parce  que  les  témoins  peuvent  varier  au 
Jes  «nùta  des  I>écreu  par  lappoxc  à ua  récolement  : que  pour  faire  cette  répé> 
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tiiion  , les  Liici  , s’il»  font  conftloif* 
rrifomù'-Ti  , font  conduits  en  l’Officia- 
liié  , 6c  dé-là  ramenés  aux  prifons  Ro- 
yales ; que  s’ils  ne  font  pas  prilônnieis  ; 
on  les  décrété  d’afligné  pour  être  ouïs , 
ou  d’ajotirnement  perlonnel  , félon  la 
qurdité  du  délit  ; que  quand  les  répon- 
des à l’interrogatoire  , Si  celles  qui  font 
faites  lors  de  la  répétition  3c  du  réco- 
lement , vont  à la  décharge  de  l’Ecdé- 
liafîique  , on  ne  confronte  pas  les  com- 
plices ; & que  là  au  contraire  toutes  ces 
xéponfes  vont  à charge , la  confrontation 
a’en  fait  par  les  deux  Juges. 

Mais  cette  queftion  , li  le  Laïc  com- 
plice de  l’Eccléliailique  doit  être  inter- 
rogé devant  les  deux  Juges  , cil  encore 
fort  controverfee  , & le  plus  grand 
nombre  des  fuRVages  paroît  être  pour 
la  négative  , 3c  avec  railbn.  Car  pour 
condamner  un  EedéfialUque  acciifé  , 
à de  prières  & autres  peines  Canoniques , 
il  n’cll  pas  nccellaire  de  fiirc  compa- 
roitre  des.  Laïcs  co-aceufés  devant  le 
Juge  d’Eglilé  , & s’ils  refulbient  de 
répondre  à rOflTicial  , qui  doit  porter 
la  parole  , fuivanc  la  Déclaration  de 
1711.  & qu’ils  ne  voulullént  pas  le 
ïeconnoitre  pour  leur  Juge  , il  lemhle 
cju’il  ne  feroit  pas  poliihie  de  leur  faire 
Jeur  procès  comme  à des  muets  volon- 
.taires.  D’ailleurs  , il  n’y  a nulle  nécef- 
ii;é  d’ufer  de  ce  pariè-droit  , parce 
.qu’après  que  le  Juge  d’Eglilé  .aura 
rendu  la  Sentence  déliiiitivc  , rien  n’em- 
péche  que  le  Juge  Royal , pour  mieux 
jnftruire  la  Kchgion  fur  le  cas  privilégié 
contre  l’EcdcIlallique  , ne  uuillé  or- 
donner que  fus  co-accu!és  Laïcs  lui 
feront  de  nouveau  confrontés  , fans  qu’il 
fuit  heloin  de  recourir  à l'Oificial , 
fnr.^ns  cji  fut  tfiuo.  Recueil  de  Jurilp. 
Can.  Uc.  fit.  lecl.  l.  u.  lÿ. 

L’on  trouve  l’ordre  qu’on  obferve  en 
rOfiidalité  de  Paris  dan»  les  aceufations 
de  cette  nature  , dans  Ui  M.  du  Clergé , 
tc.m.  7.  p.  ëqS. 
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En  cas  d’abfence  de  l’acciifé  , l’OfTi- 
cial  ne  peut  ordonner  que  le  récolement, 
vaudra  confrontation  , fans  inllruire 
pré.ilahlcment  la  contumace.  Ainfi  jugé 
par  des  Arrêts  rapportés  dans  les  M.du 
Cierge  , tom.  7.  p.  7(^0.  V.  Ctntumuce. 

5°.  Quand  les  IJaillils,  Sénéchaux  ou 
leurs  Lieutenams-Ci  iminels  auront  com- 
mencé d’inllruire  le  procès  à des  Ecclé- 
lialliqties  , & que  fur  leur  Requête  ou 
celle  du  Promoteur  en  leur  Oflicialité  , 
ils  leur  auront  accordé  leur  renvoi  par- 
devant  rOlîîei.il  , dont  ils  font  jufticia- 
hlsîs  pour  le  délit  commun  , les  Procu- 
reurs du  Roi  de  ces  Sièges  doivent  in- 
ccirainment  en  donner  avis  à l’Ollicial  , 
ahn  .qu’il  le  tranl’poné  fur  les  lieux  pont 
l’indruclion  du  procès  , s’il  l’ertime 
ainfi  à propos  pour  le  bien  de  la  jullice. 
Edit  de  1678.  Déclar.  de  Juillet  itfb’q. 
M.  du  Clergé  , rom.  7.  p.  754.  & fuivi 

Tout  ce  que  le  Juge  féculier  feroit 
fans  rOJFiciâl  , depuis  le  renvoi  requis , 
ou  la  revendication  par  le  Promoieur , 
feroit  abfolumciit  nul.  V.  Renvoi.  M.  d a 
Clergé  , tom.  7.  p.  764.  3c  luiv.  V.  ci- 
après  n.  1 1. 

• 4*^.  Si  rOfiTicial , fur  l’avis  à lui  Jonré 
par  le  Procureur  du  Roi , déclare  vouloir 
tnRruire  le  procès  en  rüllicialirc;  en  ce 
cas  , 3c  huitaine  après  cette  décl.tracion  , 
les  acculés  doivent  être  transférés  dai  s 
les  prifons  de  l’Officialité  , aux  frais  3c 
à la  diligence  de  la  Partie  civile , s’il 
y en -a  j linon  à la  diligence  du  Pro- 
cureur du  Roi , & aux  frais  du  domaine. 
Dédar.  de  1684.  M.  du  Clergé  , tom. 
7.  p.  48p.  3c  fuiv. 

5".  Dans  le  meme  cas  3t  dans  !q 
même  delai  de  huitaine  , le  Lieutenant 
Criminel  . ou  à Ton  défaut  uq  autre 
Ofiicïer  du  Siège  dans  lequel  le  procès 
n commencé  , doit  le  rraiilporier  au 
Siège  de  rOllicialitc  , quand  même  il 
feroit  hors  de  fon  reffort  , pour  y acl  e- 
ver  . riiUlrudioa  conjomiemciu  avec 
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VOîTiclal  ; le  Roi  attriliuant  à cct  ff!bt 
à ce?  Otliciers  toute  Cour  , jurifdiftion 
& coniioiil.tnce  , laits  qu’ils  ibient  obli- 
gés de  demander  rcrrlioire  , ni  prendre 
«ueuis  parcaiis  des  Olliciers  des  Ordi- 
naires des  lieux.  Détlar.  de  1684. 

6'^.  Le  Lieutenant  Criminel  , & à 
fon  detaut  quelqu’autre  OlRcier  du 
Siège  , ne  l'e  tranl'portant  pus  dans  le 
dél..i  de  huitaine  au  Siège  de  rOllîci.a- 
lué  , où  l’acculé  aura  été  transtcrc  , le 
procès  en  ce  cas  doit  être  inftruit  con- 
jointement avec  rOlllcial  par  le  Lieu- 
tenant Criminel  , ou  à Ion  dcf.iut  par 
un  des  OlFiciers  du  Bailliage  , dans  le 
retlort  duquel  le  Siège  de  l’Oilicialité 
eft  fitué  , pour  être  enl'uite  jugé  dans  le 
même  Bailliage , à raifon  du  cas  privilé- 
gié. Dedar.  de  16S4.  V.  ci-après  le  n.  8. 

7^*.  Le  même  ordre  doit  être  obfervc 
pour  les  procès  commentés  en  l’Ollî- 
cialité,  c’eil-à-dirc  , que  les  Ofllciaux 
doivent  avertir  , fous  peine  de  tous  dé- 
pens , dommages  , &c.  les  Juges  Ro- 
yaux dans  le  rellbrt  del'quels  les  crimes 
ou  cas  privilégies  , dont  les  Ecdéfiarti- 
quc*s  font  prévenus , auront  été  commis  ; 
& le  Lieutenant  Criminil  , ou  à fon 
défaut  un  autre  OlHcier  du  Siégé,  doit 
fe  tranfporter  au  lieu  où  eft  le  Siège 
de  rOfficialité  , huitaine  après  la  fom- 
mation  qui  lui  en  aura  été  faite  à la 
requête  du  Promoteur  , palTc  lequel 
délai  , le  procès  pourra  être  inftruit  & 
jugé  par  les  Ülfickis  du  Bailliage , dans 
le  rellbrt  duquel  cft  le  Siégé  de  l’Olli- 
lialité.  Edit  de  1578.  Déclar.  de  1^84. 

Le  Juge  d’Eglilc  peut  connoiire  qu’il 
y a du  cas  privilégié  par  la  plainte  , 
ou  feulement  par  la  dcpofition  des 
témoins  , la.  plainte  ne  regardant  que 
le  délit  commun.  C’eft  l’opinion  com- 
mune des  Jurifconfultes , que  fi  le  Juge 
d’Eglife  connoic  par  la  plainte  que  le 
Clerc  contre  lequel  il  faut  procéder  cft 
accule  de  cas  privilégié  , il  doit  ap- 
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pe'.ler  le  Titge  Royal  pour  ccmmciicer 
rinformaàon.  Ils  lont  fondés  fur  l’Or- 
donnance de  Février  1678.  qui  contient 
deux  difpofiiions  fur  ce  fujer.  La 
Déclaration  de  Juillet  idSq.  contient 
un  lléplcment  relatif  à la  même  ma- 
tière. L’ulage  de  plulieurs  üllicialités 
eft  d’informer  avant  que  d’appeller  lu 
Juge  Royal  , & même  de  décréter  l’in- 
formation , fi  Iftcas  y échet.  Parce  que 
l’information  & le  décret  ne  font  pas 
confiJérés  comme  véritable  ronreniietn; , 
il  y a même  certaines  ü.îicialités  oii,' 
lorique  dans  l’information  il  n’y  a qu’un 
témoin  qui  dépolc  du  cas  privilégié  , 
on  pallc  outre  au  jugement,  de  l’accu  !é 
pour  le  délit  commun  dont  il  y a des 
preuves  fuirilantcs.  Mais  cette  pratiquiî 
cft  contraire  à la  Déclaration  de  1678.' 
& condamnée  aiitîi  par  les  Cours  qui 
veulent  que  dans  le  cas  rO.ncial  s’ar- 
rête & attende  le  Juge  Royal.  Le  Cler[  é 
de  France  a trouvé  plulieurs  inconvé- 
nients dans  ce  dernier  parti  ; il  en  a fait 
fouvent  la  matière  de  les  Repréléntations 
au  Roi.  V'oici  ce  qu’il  en  dilbit  dans 
un  article  de  fon  Cayer  , arrêté  en 
l’Aftcmblée  de  1760.  ,,  Les  coitcfta- 
„ lions  embarraftames  pour  les  Juges 
„ d’Eglilé  , auxquelles  la  Déclaration 
„ de  1678  , concernant  les  proies 
„ criminels  fiits  aux  Eccléfiaftiques  , 
,,  donne  lieu  , ont  fait  fouvent  l’objet 
„ des  Repréléntations  du  Clergé.  Cette 
„ Déclaration  ordonne  que  lorfque  , 
,,  dans  rinftniiiion  de  ces  procès  , les 
„ Olficiaux  verront  que  les  crimes  Jonc 
„ les  Eccléfiaftiques  le  trouveront  accu- 
,,  fés  & prévenus  , feront  Je  la  nature 
„ de  ceux  pour  Icfquels  il  échoit  d’ap- 
„ pcller  les  Juges  Royaux  pour  le  cas 
„ privilégié  ; ils  feront  tenus  d'tn  4tvtr~ 
,,  tir  iticijfammtnt  les  Subftiluts  des 
„ Procureurs-Généraux  du  reftort  où  le 
,,  crime  aura  été  commis , à peine  , 
f,  contre  les  Olficiaux  , de  cous  dépens, 


y 
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,,  doraiïuges  & intérêt! , même  d’étre 
„ la  proLcJurc  refaire  à leurs  dépens. 
„ Il  y a des  Cours  qui  prétendent  que 
„ ces  termes  de  la  Déclaration  , d'en 
,,  Avertir  incejfamment  , obligent  (es 
„ Juges  d’Eglilc  d’interrompre  leur 
„ inllruétion  , s’il  (urvient  une  feule 
,,  dépofition  qui  ait  trait  au  cas  privilé- 
f,  gie  , quand  même  l’accu  fat  ion  n’auroit 
été  intentée  que  fur  if  délit  commun. 
,,  Le  Clergé  a déjà  mis  fous  les  yeux 
de  Votre  Majefté  tous  les  inconvé- 
„ nients  d’une  interprétation  qui  e(l 
,,  Couvent  nuilible  au  bon  ordre  , & 
,,  qui  peut  procurer  l’impunité  aux 
y,  coupables  , & Elle  a bien  voulu 
,,  promettre  qu’Elle  feroit  examiner 
,,  cet  objet  dans  fon  Confeil. 

,,  La  Jurifdiétion  EccléfiafUque  ré- 
f,  clame  de  votre  piété  , Sire  , une 
,,  nouvel  le  Déclaration, en  interprétation 
,,  de  celle  de  1678  , par  laquelle  Votre 
y,  Majcflé  ordonnoit  que  les  O.^Ticiaux 
y,  pourront  continuer  leur  information 
,,  & la  décréter  , nonobllant  que  quel- 
,,  ques  témoins  entendus  en  icelles  , 
,,  vinlfcni  à dépofer  des  laits  emportants 
,,  caj  privilégiés  ; fauf  auxdits  Officiaux 
,,  à faire  avenir  le  Juge  Royal,  avant 
„ que  do  pouvoir  procéder  plus  avant 
y,  au  furplus  de  l’inftruéhon  y fans  que 
„ pour  rajfon  de  ce  , la  procédure  du 
>»  Juge  d’Eglife  puifle  être  déclarée  abu- 
„ (ive,  les  informations  & décrets  rendus 
,,  en  conféquence  , demeurants  dans 
y,  toute  leur  force  & vertu, 

„ Le  Rei  continaerA  de  faire  exAminer 
y,  dans  jen  Cenfeil  U prepojîtion  perte't 
y,  par  cet  Ar  ticle,  ,, 

8*.  Le  Juge  d’Eglife  ne  peut  plus , 
comme  autrefois , palier  outre  , quand 
si  fe  trouve  du  cas  privilégié  , quoique 
Je  Juge  Royal  étant  averti  parle  Pro- 
moteur , ne  fe  foit  pas  rendu  à l’Offi- 
^lité.  Le  Promoteur  doit  en  ce  cas 
^ pourvoir  au  Parlement.  Arrêt  du  4. 
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Juin  1707.  Journ.  des  Aud.  M.  du 
Clergé  , lom.  7.  n.  814.  & fuiv* 

Les  Officiers  des  Bailliages  ou  Séné- 
chaulTées  , refufant  de  fe  tranfporter  aux 
Sieges  des  Oflîcialités  en  la  maniéré 
qu’il  a été  dit  ci  deiïus , les  Parlements 
pourront  commettre  d’autres  Officiers 
pour  l’inftruRion  , & renvoyer  en 

d’autres  Sieges  le  jugement  des  procès , 
ainli  3c  en  la  maniéré  qu’ils  le  trouve- 
ront à propos.  Déclar.  de  idSq.  in  fin. 

9“.  Si  les  deux  procédures  fe  trouvent 
difTércmes  en  choies  elTentielles  , il  faut 
en  ce  cas  fe  pourvoir  en  la  Cour  pour 
y être  ftatué  ; & fi  pendant  le  cours 
de  l’inflruélion  , & avant  les  Sentences 
définitives , l’Official  & le  Juge  Royal 
rendoient  des  Ordonnances  & Jugements 
préparatoires  , didérents  : en  ce  cas  , 
il  faudroit  aulfi  fe  pourvoir  à la  Cour  , 
pour  y être  ftatué  fur  le  vu  des  charges 
& informations.  Recueil  de  Jurifprud. 
Can.  verh.  Vrecédure  , feél.  2.  n.  8.  & 9. 

10°.  Les  informations  faites  dans  les 
Officialités , en  la  maniéré  qu’il  a été 
dit  , les  Parlements  ayant  commis  d’au- 
tres Officiers  , ne  lailTcnt  pas  de  fub- 
fifter  , quoique  faites  avant  que  les 
Juges  Royaux  aient  été  appellés  , da 
même  que  les  informations  & autres 
procédures  faites  par  les  Juges  Royaux 
avant  le  renvoi  à l’Officialité  pour  la 
délit  commun  ; y ayant  néanmoins  cetta 
différence  , que  les  Officiaux  peuvent 
faire  & juger  le  procès  pour  .le  délit 
commun  fur  les  informations  & autres 
procédures  faites  par  les  Juges  Royaux 
jufqu’au  renvoi  ou  déclinatoire  , au 
heu  que  les  Juges  Royaux  ne  peuvent 
rien  ftatuer  fur  les  procédures  faites  par 
l’Official  avant  cju’ils  aient  été  appellés  , 
pas  même  fur  les  informations  , s’ils 
n’ont  eux-mêmes  récolé  les  témoins. 
Edit  de  1678.  Mais  pour  bien  entendra 
cela  , rapportons  ici  le  difpolîiif  de  la 
dornierc  Déclaration  du  2 Juin  17J3, 
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LOUIS,  par  U gfacc  de  Dieu  , Roi  de 
îcioce  & dcNw^rrc  : A tous  ceui  qui  cet 
néfentes  Lcmct  verront , Salut.  Par  l'Edic  du 
feu  Roi  notre  très,  honoré  feij;ncur  èc  bifajreul , 
du  mois  de  Février  Hyt  , donné  lut  l'caccu- 
tion  de  Parricle  XXII  de  PEdit  de  Melun  ÿ- 
coucernani  Us  procès  criminels  <jui  s'infUui- 
fenc  contre  les  LccUtialIiques  , il  eif  cnir'aiitres 
chofes  ordonné  c]ue  lorûpje  dans  t’indruction 
de  ces  procès  les  OiHciaux  connoitront  que 
les  crimes  donc  Us  EccUliaÜiqnes  fe  trouveront 
aceufes  & prévenus  » feront  de  la  nature  de 
ceui  pour  Uiquels  i!  ccSec  de  renvoyer  aux 
Ju^cs  Royaux  pour  le  cas  privilégié  , ils  feont 
tenus  d’en  a-eitir  incetrammenc  Us  Subiliruts 
de  nos  Procureurs  Généraux  du  relTut  où  le 
crime  aura  été  commis  , à peine  contre  les 
UiHciaux  , de  tous  dépens  , dommages  & 
intérêts  , même  d'étre  la  procédure  rcuite  i 
leurs  dépens  t Lr  par  une  autre  dirpofition  du 
meme  Ldic  , notre  ucs-honoré  Seigneur  8c 
Bifaycul  déclare  qu  U n’entend  pat  neanmoins 
annullet  les  informacions  faites  par  Us  Oifi- 
ciaux  » auparavanr  que  les  ütficiers  Royaux 
aient  été  appcllés  pour  le  cas  privilégié  -,  lef' 
quelles  premières  informations  fubfillciont  en 
leur  force  de  vertu  , à la  charge  par  Icfdirs 
Odiciat  Royaux  de  réeoler  les  témoins.  Sui- 
vant la  première  de  ces  dilpolîtions  , la  né- 
ce/nic  d’appelUr  le  Juge  Royal  pour  U vali- 
dité de  U procédure  , n'a  lieu  dès  U pre- 
mière plainte  , que  Jorfque  le  cas  privilégié 
s*/  trouve  fulRfammenc  indiqué  : Et  aux  ter- 
mes de  l'autre  , H cette  indication  furvient 
lèuUmcnt  dans  le  cours  le  U fuite  de  U pro- 
cédure , les  infoimaûons  faites  jufqu*alors  par 
rOiUcial  feul  , doivent  fublitlcr  , (ans  que  le 
^ge  Royal  entende  de  nouveau  les  mêmes 
témuiiu  en  dépofition  \ & en  cas  que  U ma- 
rié rc  mérite  le  réglemeoc  à rcxiraordinaire  , il 
doit  feulement  être  procédé  au  récolement 
conjointement  par  les  deux  Juges  , de  même 
qu’au  furplus  de  l'indrudion.  Mais  , quoique 
tel  foit  le  vrai  fetis  dans  lequel  cet  Edit  a 
toujours  dû  être  entendu  , Nous  femmes  in- 
formes que  dans  le  redbrt  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Bordeaux  , on  a cru  depuis  quel- 
que temps  pouvoir  lui  en  donner  un  autre  , 
en  exigeant . dans  le  cas  cù  les  tnfurmacions 
faites  par  l’Offi  ial  feul  doivent  fubfiftct , que 
le  Juge  Royil  appcllé  prît  de  nouveau  U dc- 
poiiuou  des  témoins  déjà  entendus  dans  ces 
informations  , avant  que  de  procéder  , con- 
jointement avec  rOdi.UI , à leur  recolemenc 
^ d leur  confiontariun.  Et  comme  une  pro- 
cédure auftj  éloignée  de  l'cfprit  le  de  la  lettre 
meme  de  U loi  , ne  peut  être  conforme  k 
Aoi  iüceocions , noos  avons  léfoiu  d'ea  aifctci 
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le  cours  , le  d’aduitc  par  ce  moyen  à l’Ld:t 
du  feu  Roi  rexécurion  uniforme  ^ui  lui  ap- 
partient. A M eau!és  , & autres  a ce  nous 
mouvant , de  l'avis  de  norre  Cooleil  , 6c  de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puilfance  9c 
autorité  Royale  , nous  avons  par  ces  préfenret 
lignées  de  notre  main  , dit  , déclare  le  or- 
donné I dilous  , déclarons  le  ordonnons , vou- 
lons le  nous  pUit  , que  lcd.  Edic  du  mois  de 
Février  1678  , concernant  l inllruélion  des 
procès  criminels  contre  les  LeclcfuBiqucs , foit 
exécuté  félon  fa  forme  le  tc/'cut  : ce  faifant  , 
que  lorfquc  dans  le  cours  d'une  pouifuitc  cri- 
minelle commencée  contre  un  Eccléliallique 
pour  délit  commun  » l'indication  du  cas  pri- 
vilégié furvenaut  , exigera  l'alliftincc  Jujige 
Royal , les  infortAatiens  faites  j jlqu’ators  pat 
rOâîcial  (éul  aient  tout  leur  clf-t  pour  fervir 
à U continuation  de  la  pmccdurc  par  les 
deux  Juges  , fans  télompiion  , répétition  ou 
nouvelle  audition  par  le  Juge  RoVal  des  té- 
moins entendus  d.ins  lofiiccs  i'iÛHinutiont  i 
6c  que  fur  les  groffes  qui  en  lcronc  lemit'cs 
au  Gretfc  dudit  Juge  Royal  , il  foit  procedé 
par  lui  , conjointement  avec  1 Oilicial  , au  ré- 
colement le  à U confrontation  deidtts  témoins, 
s’il  elF  ainlî  ordonné  , de  meme  qu'au  furplus 
de  rindruéUon  , conformement  audit  Edit  : 
ce  que  nous  voulons  ctie  obterve  i l'avenir  , 
à peine  de  nullité  , fans  prijudicc  neanmoins 
d«s  Arrêts  particuliers  qui  pourioieiit  être  ci- 
dcTunc  intervenus  au  contraire  en  norre  CouC 
de  Parlement  de  Bordeaux  , lr  contre  lefqacts 
OQ  ne  fe  fetoit  pourvu  jufqu’à  ptc>nr. 
N’entendons  au  furpius  par  ces  prxifentes  vali- 
der ni  autorifrr  les  informations  , ni  autres 
procédures  criminelles  qui  fe  trouveroient  avoic 
été  faites  par  l'Olftcial  fcul  , depuis  le  au 
préjudice  de  l'indication  du  cas  privilégié  i 
lefquelles  infornutions  6c  procédures  criminelles 
pourront  être  le  feront  dcclaices  nulles  6c  abu- 
fives  , ainfi  qu’il  appartiendra.  Si  donnons  , ltc« 

Rapp.  d’ Agence  en  1755-  M.duClergé, 
tom.  7.  P.  7Jp.  D’Olive  , liv.  i.  ch. 
48.  4p.  Dans  les  procédures  faices  pour 
le  délit  privilégié  , les  Juges  d’Eglife 
font  afTurés  de  trouver  les  preuves  du 
délit  commun  ; mais  les  Juges  Royaux 
peuvent  ne  pas  trouver  dans  les  procé- 
dures faites  pour  le  délit  commun , les 
preuves  du  délit  privilégié. 

1 1®.  Lorfque  le  procès  s’inflruit  dans 
les  Cours  de  Parlement  , les  Evêque» 
doivent  donner  leur  Vkatiu  à l'un  des 
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CoiilVillcrs  Ckits  deUites  Cours.  V. 

yicurmt. 

J î“.  Apres  que  le  procès  inftruic  pour 
le  ikür  coininim  a été  jugé  en  Tülli- 
cialité  , l’.icculé  doit  cire  rcnicné  aux 
priions  du  Juge  Royal  pour  être  jugé 
à r.niion  du  cas  privilégié.  Déclaration 
de  16S4.  Voyez  à ce  lu  jet  le  Rapport 
d’Agcncc  eu  I7y5'<‘ù  l’uu  rappelle  im 
Arrêt  du  C.'onfcil  d’Rut  du  premier 
Juillet  1754.  rendu  en  exécution  de 
la  même  Déclaration. 

Une  lois  que  l’OUicial  a rendu  fa 
Sentence  déliniiive  , dans  les  réglés  que 
l’on  voit  fous  le  mot  hines  , fur, Bus  eft 
, & le  Juge  Royal  ne  l’appclleroit 
plus  , s’il  avoir  quelque  nouvelle  inC- 
irudion  à ordonner  pour  juger  le  cas 
privilégié  : mais  fi  , pollerieurcmcnt 
a la  réïenJic.uion  faite  par  le  Promo- 
teur , le  Juge  Royal  faifoit  informer  par 
addition  , il  y auroit  ahus , parce  que , 
fuivant  les  règles  de  U piocéJurc  , cette 
information  par  addition  fe  doit  faire 
par  les  deux  Juges  en  l Officulitc  ; ou 
s’il  y a des  râlions  de  fe  tranlportcr  fur 
les  lieux  , il  faut  que  les  deux  Juges 
s’y  tranlportent  , ou  que  l’un  & l’autre 
donnent  à cet  cflct  des  coinmilTions  à 
des  patrlonnes  qui  aient  les  qualités  rc- 
tiuilcs.  Recueil  de  Jurifprud.  Can.  loc. 
tit.  lcd.  I.  n;  5.  n.  où  il  cil  dit  que 
le  Juge  d F.glil'e  ayant  prononcé  qu’avant 
de  f.dre  droit  , il  fera  plus  amplement 
informé,  le  Juge  Royal  peut  en  ce  cas 
rendre  une  bemcnce  dcliniiive  fur  le 
cas  privilégié  1 6c  au  c.is  qu’il  ne  pro- 
nonce point  peine  de  mort  ou  autre 
qui  mette  l’acculé  hors  d’état  d’accom- 
plir la  pénitence  qui  pourroit  lui  être 
ordonnée  par  le  Juge  d’Eglife  , celui-ci 
peut  coniinuer  la  pioccJure  féparément. 

6i  par  continuaiion  d’infotmation , 
il  le  trouvoic  des  cliarges  nouvelles  6c 
des  cas  privilégies  , lur  lequel  le'  Juge 
J»oy4  II  auroit  point  piononcé  , cette  i n 
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formation  pourroit  être  confidéréc  foiü- 
me  une  mllrudion  nouvelle  à cet  égard 
qui  doit  être  faite  par  les  deux  Juges. 

I 3*^.  Si  un  Ollicial  a rendu  fon  ju- 
gement définitif  fur  une  procédure  irré- 
gulière , il  ne  peut  le  réformer  i il  doit 
s’adrelTcr  au  Juge  fupéricur  A l’égard 
de  ce  que  l’Ollicial  a fait  , qui  ne  con- 
cerne cjue  l’inllrudion  , s’il  cil  irrégu- 
lier , il  a le  pouvoir  de  le  rélbrraer  ; 
mais  avant  que  de  recommencer  la 
procédure  , il  faut  déclarer  nulle  , 6c 
anéantir  celle  qui  ed  irrégulière  , parce 
que  CCS  deux  dilïércntes  procédures  ne 
peuvent  fubliller  , 6c  il  cil  nécclTaire 
qu’une  foit  détruite.  Si  la  procédure  cil 
vicieufe  , parce  qu’on  n’a  pas  appelle 
le  Juge  Royal  dans  un  cas  privilégié  ; 
pour  la  réformer  , le  Promoteur  donne 
l'a  Requête  à l’OUicial , à ce  qu’attendu 
qu’il  lui  auroit  paru  par  les  dépolitions 
des  témoins  que  l’acmfé  feroit  chargé 
de  quelque  cas  privilégié  , il  lui  plaifa 
ordonner  que  le  Juge  Royal  foit  ap- 
pelle , pour  conjointement  avec  lui 
faire  & parfaire  le  procès  à l’accule  , 
julqu’à  Semence  définitive  : ce  faifant , 
déclarer  la  Sentence  qui  ordonne  le 
récolement  6c  la  confrontation  des  té- 
moins , enfemhle  le  récolement  & la 
confrontation  mils.  Sur  cette  Requête  , 
l’OlTicial  , après  avoir  pris  confeil  , 
déclare  la  Semence  , les  récolemcms  6c 
les  confrontations  nuis,  & en  conféquence 
ordonne  que  le  Juge  Royal  fera  ap- 

f'cllé.  Si  la  procedure  qui  cfl  irrégu- 
iere  , avoir  été  faite  conjointement  par 
les  deux  Juges  , en  ce  c,is  ils  peuvent 
fe  rétbrmer  chacun  dans  fon  Tribunal , 
6c  avec  les  Olficiers  qui  le  compofent 
déclarer  nulle  la  proceduic  vicieufe,  & 
ordonner  qu’elle  lèra  refaite  ; 6c  après 
s’étre  réformés , ils  refont  conjointement 
la  procedure  irrégulière  , par  exemple  ,, 
pour  avoir  procédé  à l’inibimation  , 
Lus  avoir  ptis  1:  fciinent  des  icmoins , 

PU 
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^ pour  quclqn’autrc  nulllic.  C’cfl  ce 
que  l’on  trouve  ctaWi  dans  les  M.  du 
Clergé  , tom.  7.  p.  S^S.  Sjp. 

Nous  avons  oblervc  Tous  le  mot  y4ù- 
felutitn  , que  l’ablolmion  prononcée  par 
le  Juge  d’Hg!i!'e  , n’einpéelie  pis  <]ue 
le  Juge  Royal  ne  puille  ulcr  cîe  con- 
«i:>!iuuiion  , Il  la  in  nierc  y cil  diliKiUc. 
Tourner  , Ict.  C , tli.  pj. 

RROCELiSlON.  L’on  trouve  le  me  t 
latin  Prociffîo  employé  en  dillercnis  Ca- 
nons du  Décret  , C Prtsbyftri , èijf.  jq. 
c.  fri^einius  16.  g.  7.  c.  pi  xrrptéi  , île 
eoaf.  dijl.  J.  dans  le  iéns  du  mot  fre~ 
^Htntatio  , qui  relatiscmem  aux  lig’.ilés, 
lignilie  , luivant  les  Interprété'- , l’Af- 
IcmL'lée  des  TiJcleS.  Un  Canon  du  l’apc 
Gclafe  qui  dimne,  pour  tous  droit:  iio- 
norifiqucs  aux  Patrons,  eiddims  PmaJJie- 
ris  , a beaucoup  exercé  les  Canomite;. 
M.  d’Olive  a expliqué  cette  dilliailté. 
Voyez  le  mot  Bmc.  Voyez  aulii  les 
mots  Prières  , Pre'jeatice , où  il  cil  pai  lé 
des  p.oeeflions  prifes  pour  cette  céré- 
monie , où  les  Fidèles  marchent  dans  un 
certain  ordre  pour  honorer  Dieu  par 
des  prières  publiques.  Simon,  fur  Dubois, 
tom.  I.  p.  ytî.  Hill.  Ecclcl’.  liv.  pj.  n.  p. 
où  l’HUltirien  remarque  que  la  procel- 
Con  du  Très-Saint  Sacrement  s’elî  intro- 
duite dansl’Eglile  par  infpiraiion  divine. 

PRO  CVPIENTE  PROFITER/. 
V.  Capiens. 

PROCURATION.  Nous  prenons 
ici  le  mot  de  procuration  en  deux  Icns. 
!•’.  Pour  un  droit  utile  qui  le  paie  aux 
Evêques  en  vifiie  fous  le  nom  de  pro- 
curation. 2'^.  Pour  l’Acle  qui  conlUtue 
quelqu’un  Procureur  ou  Mandataire  ; ce 
qui  fera  la  matière  des  trois  Paragraphes 
lùivants. 

S.  I.  Droit  ce  Procuration.  On 
appelle  droit  de  procuiaiion  une  ceri  ine 
lomrae  d’argent , ou  une  quantité  de 
vivres  que  les  Eglil’es  fournilTcnt  aux 
Evêques  ou  autres  Supéiicuis  dans  leurs 
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VifilCS  : ProPHr,ttienes  ejHjjî  Eccteji^  ipjt 
Ipifcepiim  prerureiti  , Mjm  , tueamur. 
Un  reconn;  it  dans  niifloirc  Ecc  éItalU- 
que  , beaucoup  de  variation  dans  l’c-xer- 
cice  de  ce  droit.  Tiiomalf.  part.  2.  liv. 
2.  cil.  66.  par-.  5.  liv.  2.  cli.  <»d.  pair. 
4.  liv.  2.  ch.  p4_  L’origine  en  dl  fondée 
fur  la  reconnoiiraiKc  que  les  ligliles  du 
Diocefe  doivent  à leur  l’alteur  , qur.ni 
il  prend  la  peine  de  les  aller  viljicr.  C. 
pUeiiit  10.4.  I.  Quelques  Auteurs  ont 
dit  que  les  Evêques  des  premiers  ficelés 
du  Clinllianifnie  , quoique  maîtres  dos 
revenus  de  leurs  Eg'.iles , les  cmployoienc 
fi  bien  , qu’ils  le  rélcrvoicnt  à peine  de 
ijtioi  vivre  ; de  forte  qu’il  Llloit  les  dé- 
frayer quand  ils  ailoicnt  vili-.er  leurs 
Diocefcs  , & après  leur  mort  , les  en- 
tcrier  aux  dépens  du  public  ; mais  quoi- 
qu’il en  luit  , il  vit  parlé  de  ce  droit 
dans  le  ch.  eerqucrcme  , de  Oÿc.  erd.  c. 
cum  e.x  efjicii  , de  p'-a.fcript.  &.  dans  plu- 
fieurs  chap.  du  titre  aux  Décrétales  , 
de  cenfibus  , oii  fe  trouvent  rapportés 
CCS  lages  Uéglemems  des  troifier.ie  & 
quarricme  Conciles  de  Lairan  , touchant 
l’exaftion  de  ce  droit  , de  la  part  des 
Evêques  & autres  Supérieurs.  C.  eum 
jlpejlulus  eed.  Le  Pape  Benoit  Xll  en 
fit  dans  la  fuite  un  plus  étendu  , qui 
fixoït  le  droit  de  procuration  & le 
fublidc  charitatif  dans  tous  les  Pays  de 
la  Chrétienté.  C’ell  l’E.xtrav.ig.amc  , vus 
eUllieuss  , de  eettfbas  , exuÙioiiibus  Cr 
procur.  Les  Légats  paniiipoieni  aulli 
au  droit  de  procuration  , 6é  le . Provinces 
où  ils  étoiert  envoyés  , étoieni  obligées 
de  les  défrayer  ; cet  ufage  liibiillc 
encore  dans  certains  cantons.  V.  Le'^.ir. 

Voici  le  plus  r.oiiveiu  Réglement  du 
Concile  de  Trente  fur  cette  matière. 

“ M lis  afin  que  toutes  ces  chorcs  aient 
un  lucccs  plu?  facile  & plus  heureux  , 
toutes  les  perfonnes  dont  nous  venons 
de  parler  , à qui  il  appartient  de  faire 
la  vilite  , font  aTcrtics  en  gér.cr..l , dÿ 
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e.l  jMrticulier  , Jj  iair.-  psroîtie  pour 
to'jt  mni.U’,  une  chiri:c  patemclle  , 
ci  un  zelc  vraïuijiu  Ch.écicn  ; ic  que 
!'e  tomoiumt  d’un  tr.iin  , & d’ur.c 
fuite  m -diocrc  , iU  lûclicnt  Je  terminer 
1.1  vilite  le  plut  piomp  cm.’nt  qu’il  lera 
pnlIiMe  , y .ipportaiu  né  inmni;n  t.xjt  le 
loin  , & toute  l’exiélitu.le  requilé.  Qu’iU 
prennent  garde,  pend  tnt  U vilite  , de 
ii’étrc  incommodes , ni  à ch  irgc  à per- 
fonne  , p-ir  des  dépenfes  inutiles  ; & 
qu’eux  , ni  aucun  de  leur  fuite  , fous 
prctc.xte  de  vacations  pour  la  vifre,  ou 
de  tedimenrs  , dans  l.l'quel;  il  y a des 
fommes  I tilTées  pour  des  ulagcs  pieux  , 
à la  rélcrvc  de  ce  qui  ell  dû  de  droit 
fur  les  legs  pieux  , ou  fous  i|uelquo  autre 
titre  que  ce  loit  , né  prennent  rien,  folt 
argent , loit  prélcnt  , quel  <|u’il  piiiffe 
être  , & de  quelque  in.tnierc  qu’il  foie 
oilerc  ; nonohllant  toute  coutume  , mê- 
me de  temps  immémonil  , excepté  feu- 
lement la  nouniturc  qui  leur  léra  four- 
nie à eux  , & aux  leurs  , itonnêtement , 
Si  frugalcineiiE , autant  qu’ils  en  auront 
Irefoin  pour  le  temps  de  leur  léjotir  , 
& non  au-delà.  Il  léra  pivartain  à la 
lihertc  de  ceux  qui  leront  viiiiés  , de 
payer  e.n  argetit  , s’ils  l’aiment  mieux  , 
fuivant  la  taxe  ancienne,  ce  qu’ils avoieni 
onuuine  de  payer  , ou  de  fournir  ladite 
nourriture  ; fauf  néanmoins  en  tout 
ceci  , le  droit  acquis  par  les  anciennes 
conventions,  palleesavec  les  Monailercs, 
& autres  lieux  de  dévotion  , tm  tglilés, 
qui  ne  foitt  point  ParoilfHlcs  ; auquel 
droit  on  ne  touchera  p.:int.  Et  quant 
aux  lieux  ou  PiMvinces , où  la  coutume 
, qu«  les  Viliteurs  ne  prennent  ni 
la  nourriture  , ni  argent,  ni  aucune  autre 
rliol’e,  nuis  fe.ff.n:  tout  gratuitement, 
le  même  ulagey  fera  toujours  olr'ervé. 
Que  ft  quelqu’un  , ce  qu’à  Dieu  ne 
pi  life  , prer.oi:  quelque  chofe  de  plus 
que  ce  qui  cf:  prcl'cnt  d.ins  tous  les 
fuldics  cas  ; o,.irc  la  relliiucton  du  don- 
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l)le  , qu’il  fera  tenu  de  faire  dans  le 
mois  , il  lera  encore  fournis , fans  cfpoir 
de  rcmitfion  , à toutes  les  autres  peines 
portées  par  la  Conflitution  du  Concile 
Général  de  Lyon  , qui  commence  Exi~ 
f}t  ; enfem'.ile  à toutes  les  autres  qui 
leront  ordonnées  par  le  Synode  Pro- 
vincial , fuivant  qu’il  le  jugefa  à 
propos , /êjf,  2,p  eap.  j.  dt  ref. 

*!• 

Ce  Réglement  a été  renouvelle  par 
les  Conciles  Provinciaux  du  Royaume  ; 
mais  comme  nos  Rois  n’ont  pas  fait  fur 
eette  m iiierc  des  OrdoKiunces  alTez  ge- 
nerales , voici  ce  que  l’on  peut  dire  de 
plus  certain  à cet  égard,  touchant  les 
ufagci  de  France. 

l'^.  Sur  la  qucdi-an  fi  le  droit  de 
procuration  ell  l'refcriptible , on  trouve 
décidé  dans  les  Déerétaîes  qu’il  ne  l’elk 
point  ; f/’r.  de  ctnJtbHS.  Et  l’on  a vu  que 
le  Concile  de  Trente  ordonne  aux  Evê- 
ques Je  faire  leur  vilite  gratuitement , 
dans  les  lieux  où  ce  n’eU  point  la  cou- 
tume Je  leur  donner  de  l’argent  ou 
des  vivres.  Mais  ce  Concile  n’ayant 
point  été  reçu  dans  le  Royaume , il 
icnabic  que  ce  droit  y ell  imprclcrip- 
lible  , p.ir  la  difpolition  Je  l’arr.  22. 
Je  rOrdonn  mec  de  Blois  , lequel  per- 
met au.x  Evêques , f.iifan:  leurs  vifiics 
eu  perlonnc  , Je  le  taire  adjuger  hon- 
rê.e  falaire  & taxe  m.rdérêc.  Art.  17. 
Je  l’Edit  de  \6o6.  On  juge  que  l’on 
ne  peut  demander  les  arrérages  de  ce 
droit  par  celte  raifon  r.tppeilce  ailleurs  , 
que  s’agifi  int  de  nourriture  : Nm  vtvi- 
tur  in  fri^'critson.  Recueil  Ue  Juiif- 
prud.  Ci.i.  vetb.  fifite  , lecl.  J.  n.  8. 
'd'ourne: , lett.  V , ch.  14.  Mena.  du. 
Clergé,  tom.  7.  p.ig.  15)1.  & fuiv. 
jd.  qi.  lona.  a.  pig.  tÿci.  On  prétend, 
que  pour  s’-iffraiiehir  de  ce  droit , il 
faut  un  privilège  Apoflohqiie  , confor- 
mement an  cliap.  17.  de  cenjih.  Recueil 
de  JutifpruJence  Canoniq.  ibid. 
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2®.  Certains  Conciles  ont  défendu  de 
payer  le  droit  de  procuration  en  argent, 
celui  de  Trente  donne  aux  Egliles  le 
choix  de  le  payer  ainli , ou  en  nourri- 
ture : In  pjfiu  vtl  in  pecnnia.  AI  iis  les 
Arrêts  ne  l'ont  pas  conlormes  fur  cette 
quertion  , ce  qui  a fait  dire  que  l’ul'age 
lcrt  à cet  égard  de  réglé.  Jurilprud.  Can. 
hc.  cit.  n.  II.  Alcm.  du  Cierge  , tom. 
7.  pag.  iÿ2.  tom.  2.  p.  1761.  & liiiv. 

3".  L’art.  6.  de  l’Ordon.  d'Orléans 
ordonne  que  les  Evéviucs  & autres  Su- 
périeurs taxeront  leur  droit  de  viliie  (i 
mnJérement , que  l’on  n’ait  occadon  Je 
s’en  plaindre.  C’eft  lur  le  fondement 
de  cette  dil’pofit.on  , que  l’on  le  pour- 
voit aux  Cours  , ( leul  Juge  compétent 
en  ces  matières  ) quand  les  Vtiiteurs 
excédent  la  taxe  pour  leur  droit  de  pro- 
curation. Mcm.  du  Clergé  , tom.  7.  p. 
1S5.  Suivant  Tuiage  de  l’Eglile  de 
France , conftrrme  en  cela  à la  pratique 
des  autres  Eglifes , les  Evétjucs  ne  peu- 
vent exiger  le  droit  de  procuration  qu’une 
fois  l’année , quand  mema , pour  l'uti- 
lité de  leur  Diocefe  , ils  le  vilîieroient 
plulicurs  fois.  Alein.  du  Clergé  , tom. 
7.  pag.  ip}.  Capitul.  de  Charles  le 
Chauve  , de  l’an  844.  Le  Con.ilc  de 
Trente , 6c  encore  mieux  la  Coiigté- 
ation  établie  pour  l’inierpréter  , ont 
éciJé  que  les  Evêques  ne  peuvent  exi- 
ger le  droit  de  procuration  . dans  les 
Eglifes  de  la  ville  Epil'copale  , contre 
le  chap.  14.  Je  tenjîb.  Al-iis  en  France  , 
on  n’a  d’autre  règle  à Cuivre  à cet  égard, 
que  celle  de  la  polTelfion.  Alémoircs  du 
Clergé  / tom.  7.  p.  200.  Bonilace  tom. 
3.  liv.  5.  Ht.  6.  ch.  4. 

4“.  Sur  U queftiondc  favoir  , quelles 
font  les  Egliles  fu  jettes  au  droit  de  pro- 
curation ? On  décide  en  général  que 
toutes  les  Eglifes  villiées  , doivent  ce 
droit  fans  en  excepter  les  plus  pauvies, 
même  les  Cures  à | oriion  congrue  , (i 
elles  ne  Jont  des  exempts.  Art.  3.  de 
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l'Edit  Je  Ilîo^.  Jiirilpr.  C.in. /or.  cic. 
n.  5.  AI.  du  (ilergé  , tom.  2.  p.  1^01... 

Alcts  l’ulagc  du  Hoy.uime  cil 
que  les  Laïcs  en  h nt  exempts  , quoi- 
que plulicurs  Canoniiles  6t  niéinc  l’Af- 
léml'lée  de  Alelun  aient  piê  enJu  que 
les  Irais  de  villte  ê oienr  • une  charge 
des  l’aroilliens  6c  des  Curés  ; Parxci,t- 
mrnm  ParaàiarMmtjue  ...  Al.  du  Clergé  , 
tom.  7.  p.  ^ 

i*'.  Les  Archidiacres  ont  été  mtin- 
tcr.us  dans  la  perception  de  ce  droit 
dans  les  Egliles,  où  ils  ont  été  mime, 
nus  en  poilelhon  de  les  vifiter  ; mais  ils 
en  font  diverrement  .payés  , fuivanc 
qu’il  ell  réglé  par  l’ulage  de  chaque 
canton.  Il  y a même  des  Dioeeles  ( à 
dilîerems  ulagcs  le  liint  introvluits  dans 
un  même  .ArcbiJi  iconé.  AI.  du  Clergé  , 
tom.  2.  p.  176(1.  & l'uiv.  tom.  7.  p.  i^o.. 
45...S7...  6c  fuiv.  tom.  6.  pag.  438.  V. 
jirchidinert. 

S.  2.  Phocuu  ation  , Mandat.  Ré- 
gulièrement on  peut  agir  par  foi  ou 
par  Procureur  dans  toutes  les  alTaircs  où 
le  Droit  n’exige  pas  la  piélénce  des 
P.iriies  même,  que  les  art  lires  intéref- 
Icnt  direélemenr.  En  in.uieres  Ecdé- 
fialliques  , rien  n’cmycehe  qu’un  Col- 
laieur  ne  fall'c  procuration  à une  per- 
fonne  , pour  qu’elle  conféré  en  la  place 
les  bénél'ites  qui  lont  à la  collation. 
V.  p’icitire  , OJj'cinl.  Qu’un  Benéfcier 
ne  conllituc  egalement  un  Procuieiir, 
pour  le  démettre  de  Ion  bér.chte  ou 
pour  le  réfigner  en  faveur.  Coll  mé.ne 
l’ufagc  que  les  démirtions  ou  réli”  na- 
tions ne  le  fallcnr  que  par  le  minirtere 
d’autrui  , ce  qu’il  eli  nicertairc  d’expli- 
quer Jars  un  article  particiilie  -.  Dumou- 
lin , in  eiill.  l55o.  art.  10.  Glof.  2.  n. 
12.  (ÿ-  /ry.  Un  Pourvu  peut  accepter 
un  bénilito  par  autrui.  V.  ylceeptMien. 
Un  Giadué  de  m.'me  p.ut  rcqviciir 
par  Procureur.  V.  RcijniJînen.  Mais  l’on 
demande , Il  dans  tous  ces  cas  on  peut 


Digitized  by  Google 


156  P RO 

conftituer  pour  l’iocureur  un  Laïc  ? 
On  répond  qu’on  le  p«ut , ir.cme  pour 
prendre  pollcli’.on  d’un  Ircréfice  , C.  I. 
de  p;tcHT.  in  6*.  quoiou’il  loir  plus  dé- 
cent & même  plus  d’uldge  de  fiiirc 
remplir  ccncdcrniere  l'oriniliié  par  un 
Ectléliaftiqfie.  Mais  un  Li'io  ne  lanroit 
être  cor.fUcué  l’rt  eurcur  pour  procéder 
6c  délilscrcr  dan::  les  L'.cclions  Canoni- 
ques. V.  Lmc.  M.  du  Clergé  , lom.  10. 
p'ng.  2</i.  2.^2.  tom.  12.  p.  iS'îÿ-  & 
luiv.  V.  Froftjp.on  de  foi. 

Tourcs  les  procurations  pour  caufes 
de  l'cnêliccs  doivent  c'tie  pallées  devant 
les  Noi.aires  Kpyaux  Apollolrques  , & 
duement  inlinuces  , luivant  le  délit  de 
l’Edit  rapponé  fous  le  mot  Injinuntien  , 
art.  10.  II.  12.  ij.  & des  art.  ÿ.  de 
la  Déciar.  de  l^q6.  £c  2J.  de  l’Edit 
de  1637.  V.  Pjte. 

On  peut  encore  comrafter  mariage 
par  Piucurcur  , ions  ces  trois  condi- 
tions : Q,ue  lePiocureur  loit  Idndé 

J'péeialcmert  pour  cpoulcr  1a  perfonne 
marquée  dans  la  procuration.  2'^.  Que 
ce  Procureur  comraclc  lui-même  , à 
moins  qu’on  ne  lui  .ait  donné  une  ta- 
culié  exprr^i'e  de  pouvoir  conlliiucr  un 
autre  Procureur.  Qu’il  n’ait  point 
été  révoqué  avant  la  célébration  du 
inaiiage.  Car  la  révocation  de  la  Pro- 
curation empêche  la  validité  du  ma- 
ri »ge  , quoiqu’elle  ne  fût  connue  ni  du 
Procureur  , r.i  de  la  perlonne  avec 
r;ii  il  devoir  cortraéler.  Le  Procureur 
ne  doit  pis  aulii  excéelcr  les  bornes  de 
Ion  pouvoir  ; autrement  tout  ce  qu’il 
fetoit  , feroit  ebioLment  nul.  C.  5).  de 
froenr,  in  6*.  Ces  mariages  par  Pro- 
cureur ne  font  pas  connus  en  Orient  , 
éc  l’on  a tardé  de  les  connoître  dans 
l’Egl  lié  Latine , juftiu’au  temps  où  l’on 
y a toléré  les  mariages  dandellins.  Les 
’d'liédlogicr.s  ne  limt  pas  d’accord  lur 
la  natuic  de  ces  moaiages  ; les  uns  les 
regardent  coimne  de  ycntahles  mariages. 
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avant  même  la  ratification  en  perfonne 
qu’ils  dilént  tous  être  toujouts  nécef- 
laire  ; les  autres  ne  regardent  ces  ma- 
riages comme  Sacrements  , qu’après  la 
raulication  des  Parties.  Conlér. de  Paris, 
tom.  I.  liv.  I.  Conf.  4.  §.  1.  Loix  Eccléf. 
part.  ;.  ch.  5.  n.  41.  Inttir.  du  Dr. 
Can.  liv.  J.  tit.  2.  de  procter. 

L’on  voit  (bus  le  met  Député' , la 
forme  des  procurations  qu’on  remet 
aux  Députés  pour  l’Aireniblée  du  Cler- 
gé. V.  Concile. 

§.  3.  Procuratiom  ad  refj^nandum  : 
c’cll  un  ufage  très-ancien  , de  ne  ré- 
(igner  les  bénéfices  que  par  Procureur. 
La  principale  raifon  qu’on  donne  de 
cet  ufage  cil  , que  fi  le  Titulaire  réfi- 
gnoit  Ion  bénélke  par  lui-méme  , quel- 
qu’un poiirroit  l’impétrer  comme  vac.ant 
par  ccilion  , tandis  que  le  Procureur 
d’un  Rcngnant  ne  le  démet  pas  du 
bénéhcc  , ou  ne  fait  pour  cela  aucune 
démarche  qui  ne  foit  en  meme  temps 
accompagnée  des  provilions  qui  font 
tciTer  la  vacance. 

Ces  procurations  qu’on  appelle  ad 
refignandum  , & foiivent  du  nom  même 
de  Réjl^natien  pour  abréger  , ont  tou- 
jours lieu  devant  le  P.ipe.  Les  réfigna- 
lions  pcrlunncllcmcnt  faites  , ne  ibnc 
employées  que  quand  elles  font  pures 
& (tmplcs  devant  l’Ordinaire , encore 
prend-on  auffi  communément  en  ce  cas 
la  voie  de  la  ptocuraiion. 

Comme  la*  procuration  ad  refpnan~ 
dum , ell  le  fondement  de  la  icligna- 
tion  liiit  en  faveur , foit  pure  & liin- 
plc  ou  pour  caulc  de  permutation  , on 
doit  y rapporter  tout  te  qui  ell  dit  Ibus 
dillèrcms  mots  , des  réglés  que  l’on  a 
établies  pour  obvier  aux  fraudes  dans 
cet  Aile  important.  V.  Date.  Voici  les 
formalités  generales  dont  toutes  ces  pro- 
curations doivent  être  revéïues  dans  ce 
Royaume  : 

1*.  Elles  doivent  être  reçues  par  us 
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l^otjîre  Apofitiliijuc  , lisnî  le?  lieux  où 
l’on  difliiigue  encore  ces  üiliciers  , & 
ailleurs  par  les  Notaires  Rovaex  , à 
l’office  derqucls  ces  fondions  ont  été 
réunies  par  les  voies  dtr.it  il  cil  p.iilé 
lotis  le  mot  Kotaire. 

2“.  Au  cas  qu’elles  foient  reçues 
par  un  Notaire  Apollolique  , ce  No- 
taire doit , dans  l’Aclc , faire  mention  du 
Diocelc  où  il  a été  enrégillié  , <St  do 
lieu  de  la  demeure. 

3°.  On  doit  •ppeller  à cet  Aélc 
deux  témoins  au  moins  , qui  ne  foient 
ni  parents  , ni  domelliques , ni  alliés , 
ni  du  Htlignant  , ni  du  Rétignataiie  ; 
qui  d’ailleurs  lount  gens  connus  & do- 
miciliés dans  le  lieu  où  l’Ade  cil  pallé. 

4*'.  La  minute  doit  être  lignée  par 
le  Réli  jtnr.t,  en  prelénce  des  témoins 
& du  Notaire  ; ou  s’il  ne  peut  ligner  , 
il  faudra  en  taire  mrntion  ainfi  que  Je 
la  caille  Je  rcir.pêclicincnt. 

y.  La  procuration  doit  être  particu- 
lière <5c  non  générale  , c’cfl  i-dire  , 
qu’elle  doit  être  pour  tel  héncficc  en 
particulier  & non  pnur  les  liéitcfices 
du  Relignanc,  liins  les  y dénommer 
fpécialemciit  & fans  déterminer  leur 
qualité  & le  Diocefe  où  ils  font  fuués. 

<S°.  La  procuration  ne  doit  point  être 
furannée.  Elle  ne  dure  qu’un  an  , ou 
moins , il  le  Réfignant  meurt  dans  l’an- 
née ; ainli  il  faut  s’en  fervir  dans  le 
terme  de  l’année  ou  de  la  vie  du  Ré- 
lignant , fauf  après  l’impétration  du 
bénéfice  , à prendre  pollelfion  dans  le 
temps  preferit.  Cette  furann.ition  n’.i 
is  lieu  aux  procurations  pour  conférer. 
. yicaîrt. 

~f.  11  en  doit  être  rorfervé  une  mi- 
nute fous  peine  de  nullité. 

8“’.  Ces  procurfions  font  fujettes  à 
l’infinuarLon  & même  au  contrôle  des 
Actes. 

ÿ*.  Les  Ordornances  ne  veulent 
poiiK  que  le  nom  du  l’rocuicui;  ioit 
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en  Mme  ; ccU  doit  s’oblerver  à la  i igucur 
pnir  les  Kélignaiions  entre  les  mains 
des  Ordinaires.  Quant  à celles  entre 
les  mains  du  Pape,  les  Notaires  le  lail- 
fent  en  Mme  ; mais  comme  ces  procu- 
rations doivent  être  envoyées  par  le 
minillere  des  Banquiers  expéditionnai- 
res , CCS  Olfii  iers  lorfqu’ils  en  font 
l’envoi , rcmplifl'cnt  ce  Manc  du  rom  de 
leurs  Correfj'ondants. 

io°.  Si  c’ell  une  Réfignatlon  en  la- 
veur , on  y mettra  les  claufes  limita- 
tives , & d’autres  conditions  fi  l’on 
veut  , pourvu  qu’elles  foient  légiiimes. 

V.  RtjtgnAtion. 

I l'’’.  Lnfin  les  pouvoirs  donnés  au 
Procureur  , de  rc([ucrir  l’admiirioii  de 
la  procuration  , de  confenfir  à l’ex- 
pédition ôc  de  jurer  fur  l’ame  du  Conf- 
tituant  écr.  Not.  ApolLil.  liv.  7.  ch.  2. 
M.  du  Clergé  , tom.  10.  p.  285.10111. 

12.  pig.  1127. 

Ce  lotit  la  les  lormalités  que  l’EJic 
des  petites  dates  de  i55°'  l’EJic  du 
contrôle  de  i<537.  la  Déslaration  des 
infiiuiitions  de  la  Déclar.  du 

mois  de  Janvier  1^51.  ôc  les  E.lits  de 
idÿt.  rapportés  fous  les  mots  A’iituire  , 
InJlriuAtien  , avoient  rendu  ahiolunient 
néceiraires  pour  la  validré  des  procu- 
rations aJ  rtfgnardum , & que  Du- 
moulin en  Ion  Coin.  ci^/éî.  1550.  arr. 
10.  dit  devoir  être  ol'lérvécs  devant  les 
Ordinaires,  comme  devant  le  Pape  & 
fou  Légat.  Une  nouvelle  Déclaration 
du  Roi  dont  les  motifs  font  exprimés 
dans  le  préambule  mieux  que  nous  ne 
fiurions  les  répéter  , en  a étaMi  de 
nnuvtlies  pour  lesop^xifer  aux  nouveaux 
ahes  de  1 1 cupiJ'té.  Il  faut  , depuis  cette 
Dcclara.ion  que  nous  allons  rapporter  , 
que  pour  la  validité  d’urc  procuration 
éid  refignindum  , outre  les  formalités 
dont  nous  venons  de  parler:  t®.  Les 
témoins  ne  foient  dans  aucun  des  cas 
qui  Icj  exclut  du  témoignage  , fuivaot: 
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VOrdonnînce  Je  1775*  Q'ic  Ton 

exprime  Jjins  l’Ade  l’etat  Je  iintc  ou 
oc  mtIxJie  Ju  lléliîrnant.  5^'.  Que  l’on 
écrive  & que  Ton  IJe  la  ProcurJîion  ; 
qu’on  U fille  ligner  aux  tcmoitis  , éc  que 
ceux-ci  voient  le  Kclign.int  Ôc  rcr.ten- 
dent  prononcer  fes  imcniions , à l’inflar 
d’un  icftamenc, 

LOUIS  , par  li  g;Tacc  Je  Dieu  , Roi  de 
Tranec  & de  Navarre  : A mus  ceux  i|ui  ecs 
préJenres  Lettres  verront , fa'ut.  La  iv.ttîripU- 
cation  des  Mandes  & des  abus  qui  s’cToi.itt 
glilîes  dans  les  tcfi|»nations  en  fivcut . depuis 
€juc  Tu  age  en  avoit  dre  iutriMuit  dans  r^otre 
Aoya.tmc  , cbUj;ca  le  Koi  Henri  II.  a y ap- 
porter les  rerneies  convenables  par  fon  1.  iic 
du  mois  de  Juin  itço.  Ce  tut  c.m<  cette  vue 
cju'il  ordonna  emr'autics  chnîrs  , qte  les  pv 
curatioits  pour  rv.lg  kc  les  bc.icfices , ne  pour- 
roic.it  être  r.yu.'s  pir  un  Nonirc  leu*. , S< 
ians  h prélcncc  de  deux  témoins  connue  SC 
domicilies,  qui  ne  fnlLiu  ni  domHliqucs , 
ni  pa;er.:.'  ou  allies  fubju  au  dtgrc  de  coafiji 
genii.^in  inLiari>eme>ii , loii  du  Ivéfîg  rant  ou 
du  Rv.i;’;’a:arr.  Le  feu  Koi  notre  ttes-honnté 
Sci>;neur  5:  B.fayeiil  , a renouvelle  de  meme 
étendu  les  di  polîtions  d’une  Loi  11  néeellaire  , 
par  la  Declaraiton  du  mois  d OcV.ibre  1(^4^. 
& par  Ion  Edit  du  mois  de  DcccniSre  i^yi. 
Mais  il  manquoit  encore  quelque  chofe  à la 
peitedUon  de  ces  Loix  , puifqu’en  prclcrtvanc 
des  réglés  pour  les  procurations  qui  font  re- 
çues |*.;r  un  Notaire  avec  des  te.noins  , elles 
n’avoie  it  rien  détermine  par  rapport  aux  pro- 
Cur.ations  qui  ivut  pall'ees  pardevant  deux  No- 
taires , où  il  n’tU  pas  d*uf.ige  cv'appeller  deux 
témoins  : & ayant  rcfolu  de  fupplcir  à cetre 
ebin  llion  , nous  avons  conlldcrc  (]uc  les  r«ili- 
goatiors  le  fai'.ant  le  plus  fouveni  dans  la 
p..niiS,*  de  la  mort  , &:  étant  cxpoiccs  aux  me- 
IT»  s furpriles  que  les  dirpolitions  de  dernière 
volonté  , on  ne  pouvoir  y pouivoit  d'une 
minière  plus  siirc  , qu*cn  rendant  la  forme 
des  procurations  pour  rcligner  dc-s  bénéfices  , 
p:  -Ique  (cinbiables  à celles  que  nous  avons 
a:  torilces  var  noire  Ordonnance  du  mois 
a’Aoitt  »7.iî.  peur  les  AcJ  s a caufe  de  mort 
qui  l'ont  nen»  pa-  des  Notaires.  K >ti5  obli- 
gerons par-lî  c*'ux  qui  recevront  les  procura- 
tions pour  itfiguer  , à y .appi>ner  la  même 
attention  , pour  connob.rc  l’étai  du  K. ligna  it , 

lui  fuite  expliquer  fa  v*»lomé  en  Lur  p*é- 
fence  , qu\*  li'if.'u’il  s’a  ,i'  de  s’al-.T-^r  oc  l‘é« 
tït  d’im  Tcftîicur  , A d lui  cnr.-  idtc  pronon- 
cée les  dilpofîiious.  Lt  iismme  il  ai.ivc  Jou- 
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vent  que  les  dcmiilions  putes  & (impies  (ont 
une  cfpv’cr  de  rélîgnaiiou  Iccretc  en  faveur  de 
Celui  qui  en  clJ  l'objet , & que  les  permuta- 
tions dos  bénifices  qui  rcnf.rmrnt  t)u)oiirs 
une  fc'.ignatioti  réciproque  , font  aulU  rufeep- 
tibles  de  ditt*rents  genres  de  frauUe  q i’il  ciL 
in;portant  a'^.iipccncr  , nous  avons  juge  .1  pro- 
p.'s  d'uir.ij.-tii;  les  unes  &:  Ls  autres  à Tob- 
L‘."v  iiinri  des  fegU-s  que  nous  écabtii'ons  par 
notre  préJêntc  Ùeclaration.  A ces  caufes  Sc 
autre*  a ce  nous  mouvants  , de  l’avis  de  uotte 
Confcil  , A de  notre  certiine  Icicrice  , pulf- 
fincc  Sc  aufotitc  Koyalc  , nous  avons  dit , dé- 
claré Sc  ordonne  , Sc  par  ces  Ptéfemes  itgné>rs 
de  notre  main  . difons  0 déclarons  Sc  ordon- 
nois  voulons  Sc  nous  plaie  ce  qui  luit. 

I.  Les  procur-itions  p »ur  refiguet  des  bené- 
fic.s  ne  pourront  ctrcib‘r  *s  que  pu  des 
palP.'S  en  p'cOice  de  deux  Notaires , ou  en 
prclènce  a*an  Notaiie  avec  deux  témoins  au 
moi  1$  de  la  qualité  qui  fera  ci  apres  nurquée  > 
&;  il  fera  f-dc  meirion  dans  Icldits  AéVes  de 
l'état  de  lâiué  ou  de  maladie  dans  lt*q«’cl 
lcra  le  Réfi’innt  , le  tout  \ peine  de  nnliué. 

Jl.  L eldits  No:  lires  ou  l'un  d'eux  écriront 
PAàc  de  procuration,  fuivant  la  Déclaration 
que  le  Rtiignant  leur  f..a  de  fes  intentions  , 
& lui  en  fwunt  enfuite  la  Iccl.irc  , de  laq  iclie 
il  lcra  fait  une  mcniioo  cxprelTe  : apres  quoi 
l’Adc  fêta  ligné  , tan  pat  1:  Rélignao:  que 

r>ar  les  deux  N ot  tires  , ou  par  le  Notaire  de 
CS  tcmuiiis  t de  en  0$  que  le  Kéiignan:  dé- 
clare qu'il  ne  peut  figncr  , il  en  téta  fait  men- 
tion , le  tout  i peine  de  nullité.  V.  Teftament. 

lil.  Ne  pouiront  erre  pris  pour  aitider  aux- 
dits  Aét.’S  que  des  témoins  connus  & domi- 
ciliés . qui  faicm  âgés  au  moins  de  vingt  ans 
accomplis  , Sc  qui  ne  foient  ni  patents  ou 
albesdu  Kcllgnant  ou  du  Rclignaiaire  julqu’au 
degré  de  cuait'i  g rnuin  incluliv;m.:u  , ni 
ferviteurs  ou  domediqu  s de  l’un  ou  de  l'autre. 
Voulons  en  outre  , conformement  aux  ariicl.-s 
XL.  XLI.  XLII.  a;  XLIV.  de  notre  O.don- 
n.nce  concernant  les  Tcrtimenis  , qu’il  ne 
piiiiL  être  aimis  dans  leldiis  Ad.s  q le  des 
témoins  qui  faclienr  Sc  puilllnt  lîg  \:z , 5:  ()ui 
foient  nuics,  tcgnicwles  3c  captMes  d'ilfets 
civils  , fans  que  Ks  Kegjliers  , Novices  ou 
Rrofes  de  quclqu'ürdre  que  ce  foil,  ni  les 
Cl.’tcs  , fet^tteurs  ou  D >mc.di>)uc$  du  No- 
taire qui  recevra  la  procuration  , puilfcnt 
erre  pris  pour  rc-noins  , le  tout  à peine  de 
n iUité.  V.  Ttmoins, 

IV.  Vc’do.u  , conformément  à l’article 
XLVni.  d;*  iiorre  lire  Ordonnance  , que  ceux 
drfdits  K .ni.es  01  témoins  q li  anron?  lig  ic 
ivfdiies  proc.it  t'io  I'  . fins  k-.oîc  vu  le  ké- 
:c.ni , A 1 . .01.  e.Jt«.ndu  pcouoncçc  A expll- 
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ijuct  r»  intehti.-...s , i,.u-n;  pti'iirjiïiï 
or^!n<ilrrmeiu  j l.i  Ri*c|',ic'c  ^.c  I'”»cu;<r  .is, 

comme  pour  crime  de  tau».  V . TV/jw.  wrr. 

V.  11  reftera  inimité  d i.i-rec  piuciitalioiii , 
i peine  de  nullité.  V.  Minstr. 

VI.  La  dilporiiinn  dec  ij  i ii.e  articles  précé- 
dents aur.i  lieu  pAtc’ll'  iiien:  p -nr  les  p.nc'iri- 
tims  J;  Atlcs  ijui  le  i'o  i à I'  if.t  de  pe'm  net 
des  bénélices  , de  noiir  les  Actes  de  dciniinim 
pare  4:  limp'.e.  N’ente.iions  au  furplus  tien 
lanoeet  pat  ces  preiéiiies  , lut  les  t «les  , 
coaàitio.'is  & tdrmilitOs  ét.iblirt  par  ledit  L-lit 
de  isto,  5c  aunes  Urdonnances  , làlirs  Sc 
Déclararions  pollérietites  -,  tances  UT.^uelies 
Lois  concinneiont  ei*etic  esécuiées  félon  leur 
fermé  de  teneur.  Si  donnons  , dec. 

Cctce  Déf’.draei.nn  du  14.  l'évrier 
17J7.  enrégillrce  Le  14.  Mars  It.ivant 
au  Pai'ler.teiit  de  Paris  , a Lie  crois 
changements  rem  irqu.d'lei  dans  h for- 
me des  procurations  ad  rrfynMidum. 

t°.  Les  précédontci  Orvioimances 
avoient  prclcrit  la  néceilité  de  p.ifler 
cette  Piocuratienn  devant  un  Notaire 
6c  deux  témoins  , imis  n’avoienc  rien 
dit  de  celle  qui  letoic  paflée  devant 
deux  Notaires.  Les  Arrêts  avoient  ju7é 
que  dans  ce  dernier  cas  , il  ne  Llloic 
point  de  témoins  ; nuis  le  (ilence  de 
la  Loi  qui  avnic  donné  lieu  aux  contel- 
titions  fur  lelquclles  font  inrervenus 
ces  jugements , pouvoir  en  occafonner 
d’.tutres , le  Roi  a voulu  faire  celTer  tous 
les  doutes  à ce  lujet  par  lu  premier 
article. 

2".  Jufqu’à  cette  Dédav.ition  , on 
re  s’étoit  pas  formé  , des  Refignations  , 
les  idées  qu’elle  en  donne  ; on  les 
avoir  moins  conlîdé.ées  comme  des 
Acdcs  de  JcTPiere  volonté  , que  comme 
des  donations  cr.t.'c  vifs,  où  l’on  n’a  voit 
pas  cru  nécelfaire  d’exiger  les  fnina- 
lùés  des  dilpoii.it.ns  lelVamentaircs  ; 
cependant  comme  la  plupart  de  ces 
réîignations  ne  lé  font,  ptr  les  Titu- 
laires , qu’a  l’extrémité  do  leur  vie  , eu 
dans  des  occafions  qui  les  expofent  aux 
furp.ifes  , indépendamment  de  la  voie 
de  regrès  qu’ils  peavecc  exerter  dans 
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leur  conv.ileiccme  , le  Roi  a fagemenc 
étal'li  <|n’im  y apporreroit  le  même 
loin  , 6c  les  memes  piécaucions,  qu’aux 
Tellaments  ; delà  ce  tc  nécciricé  d’ex- 
piiiner  l’état  de  liinié  ou  de  mal-adie  , 
6c  de  piocéder  dans  le  refSe  de  l’acle 
tomme  à la  contcélibn  d’un  Tetli- 
ment  fans  dilléreace.  Voyez  l’Ordon- 
nance de  1735.  fius  ce  derr.ier  mot  , 
on  y voit  le  texte  des  articles  40.  41. 
42.  44.  4S.  lur  la  qii.ilité  6c  les  obli- 
gaiioiis  des  Témoins.  Et  il  ne  faut  pas 
douter  i|ue  dans  toutes  les  quellions 
qui  fe  prelcineroient  a juger  , louchanc 
la  forme  des  procurations , ail  rtf^»a»r 
dum  , relativement  a ces  olsjets  , un  ne 
fuisîc  les  memes  règles  que  pour  les 
Tellaments.  En  l<>rie  que  quand  il 
leii.it  faux  que  le  Réiignant  fut  ma- 
ItJe  quand  il  a ré(i,;né  , comme  l’a 
dit  le  Notaire  dans  Ion  Ade  , on 
pourroit  adminillier  les  pïcuvcs  de  ce 
fait  , fans  être  obligé  do  prendre  U 
voie  de  rtniéription  de  faux  , parce 
que  cette  airellation  ii’cll  pas  du  ndnif- 
te.e  Je  celui  qui  la  donne. 

3°.  Le  dernier  article  de  cette  Dc- 
claiation  , étend  ces  formalités  aux 
Acles  de  déimliion  6c  Je  permutation  ; 
aux  premiers  , parce  , dit  le  préam- 
bule , que  la  dcnuiiion  pure  6c 
liinplc  , t!l  une  efpe«e  de  réfgnatioii 
lecrete  en  faveur  de  celui  qui  en  cit 
ro'.'jcc  ; 5;  aux  per.muations  , parce 
qu’cllcS  lont  fulceptit'les  de  plulieyrs 
fiauJcs.  11  cil  parlé  de  ces  fraudes  lisus 
les  mots  dèmfffion , pcrrntctaiions  : les  arr. 
13).  Je  l’EJit  Qc  i(>57.  art.  1 3.  .le  la  Dé- 
ch.iatioii  de  1^4^.  éc  arr.  13.  de  l’Edic 
lO^ii.  y avoient  déjà  pourvu  t mais  cctie 
nouvelle  Déclaration  a perfedionné 
leurs  difixiliiions  à cet  égard  , par  ce 
qu’c  le  o.donne  en  Ton  dernier  article. 

L’art.  5.  n’a  abfolumcnt  rien  de  nou- 
veau , li  ce  n’el’c  peut-être  en  ce  que 
par  U diljsoCuoa  du  dcinici  article  , 
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leî  Notaires  font  Jéloi niais  tenus  do 
f irdor  iniiiuto  des  démilîions  pii.es  & 
limpîcs  , comme  des  Religr.itiDns  en 
faveur. 

Voici  un  exemplaire  Je  procuration  , 
drelfé  de  telle  forte  qu’on  pourra  s’en 
fervir  , foie  qu’il  V.igillc  d'urc  rél'pn.a- 
tion  en  f.ivcur  , permutaiior'  ou  Jc- 
milîion  devant  le  Tape  , ou  l’Oidinairc 
& le  Vice-Légat  d Avignon  , elle  cil 
conçue  au'û  dans  toute  la  ligueur  des 
Oidonnar..-es  tant  aiicienites  que  rou- 
vdles  ; voyez  cnfui'c  fous  les  mots 
dcmii'iori  , rcfnstition  , pov/[îons  ce  qui 
relie  à faire  après  la  procurAcion  qui 
n’ell  que  Ltoic  préparatoire  : mais 
fonJ.inient:J  , & cneiui-.l.  U n'y  a point 
de  difiétcnce  à faire  entre  le  Vice-Lé- 
gat , & le»  Ordinaires  pour  la  forme 
des  dénii'.üons  , fi  ce  n'elt  quand  il  y 
a pciiücn  que  les  Ordinaires  ne  peu- 
vent éta'olir , & qu’on  ne  permet  au 
Vice-Légat  , que  p..Trcc  que  c’tll  une 
condition  de  l’Aide.  V.  AV«  irjar, 

TtrmtiU de Pr>CHr*tion  , ad  ulignandum. 

„ L’an  , &c.  pardevant  , &e.  fut 
„ prefent  N.  il  f<»t  exprimer  ici  les 
„ ^iialiie's  dfi  Refyniint.  Leinicl  , en 
,,  parfaite  famé  , ou  dcietiu  dans  fon 
„ ht  malade  , ou  à caule  de  les  infir- 
„ mités,  m.ais  loin  d’elpiit  & d’enre|i- 
,,  dement  de  fon  gré  ée  libre  volonté  , 
,,  a fait  Si  conflitué  par  ces  préléntes 
„ fes  Rrocurcurs  géneranx  , & fpé- 
„ ciaux  N.  ou  l’un  d’eux  , auxquels  & 
,,  chacun  d’eux  , il  a donné  exprcllc- 
„ ment  & fjiécialcmcnt  pouvoir  de  , 
,,  pour  lui  de  en  Iob  nom  , réligner 
,,  entre  Icsm.iins  de  N.  S.  P.  le  Pipe, 
„ Monfeigneur  Ion  Vice-Cliar.telicr , 
„ ou  autic  ayant  à ce  pouvoir  , le 
„ Canomcat  £e  Prcherdc  qu’il  poReJe 
,,  dans  ladite  Kglilc  de  N.  fi  c'rfi  un 
„ Prieure' , e»  exprime  s'il  cji  Kc^nlier 
t)  eu  en  Cimmende  , Cmvextiitl  adu  est 
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„ liabltu , avec  fes  droits  & apparte-' 
„ nances  quelconques  , en  faveur  néan- 
„ moins  de  N.  & non  d’autre  perfonne 
,,  <5:  en  aucune  autre  manière.  Si  lu 
rejî^narien  fe  fMt  devant  le  l'ice-Le^ut 
„ d'yivipion , on  met  alors , comme  de- 
„ v.mt  iOrdsnaire  ; pour  en  pourvoir 
„ telle  perlonne  fuiruante  & capable 
,,  que  U>n  feniUera  à mondit  Seigneur 
„ l'ivêquc  ou  Vicc-Légat.  S'il  j a ré- 
„ ferve  de penf.on  , cpne  ce  Joie  devant 
„ le  l'.ipe  , on  ajoure  : lotis  la  rélerve 
„ touteiiiis  d’une  per.llon  annuelle  de.— 
„ on  exprimera  la  flân  e en  ducats  , (p 
,,  non  en  livres , le  ducat  valant  etnt  dix 
,,  a dosize  fuit  , pour  épargner  la  moitié 
„ fur  Us  frais.  \ .penfion  , de....  lur  tous 
„ les  fiuits  rentes  & revenus  dudit  Ca- 
„ noricai  & Prebende  , payable  audit 
,,  fleur  Conrtituant  fa  vie  durant,  par 
„ ledit  N.  on  fl  c'tjl  devant  le  f'ice-Lé- 
i,  gdt , par  celui  qui  leia  pourvu  def- 
,,  dits  Canomcat  & Prébende  , & fes 
„ Succclieurs  audit  bcnélice , en  deux 
„ p.iicmcms  égaux  de  lix  en  fix  mois , 
„ dont  le  preiiiicr  commencera  au  jour 
„ que  ledit  N.  ou  ledit  Pourvu  , aura 
„ pris  pollelfion  dcfdits  Canoiiieat  & 
„ PiéiiciiJc  , & aiiifi  continuera  pen- 
„ dunt  la  vie  dudit  fleur  Conililuaiit , 
„ tr, invite  lad.  penfion  de  toutes  cliar- 
„ pvs  , tant  ordinaires  qu’extraordi- 
„ n.'.iics , décimes  , dons  gratuits  & 
„ autres  impofitions  du  Clergé,  revê- 
„ tues  de  Lettres  Patentes , meme  des 
„ Irais  des  Bulles  de  referve  ; & 
,,  fous  lefditcs  conditions  , Si  non 
„ autrement.  Si  c'eft  une  permutation  : on 
,,  met  , lelqucls  ont  fait  & conllitué, 
,,  &c.  avec  pouvoir  de  , pour  & au 
,,  nom  dcfdits  N.  & N.  réfigner , céder 
„ & remettre  entre  les  nmiis  de  N.  S. 
,,  P.  le  Pape,  Miuilcigncur  fon  V’icc- 
,,  Cii  ineclier  , ou  aunes  ayant  à te 
„ pouvoir  : lavi.ir  Je  I . p.ut  dudit....  fa 
,,  Cuic  eu  Lglije  Paroilîiale  de....  en 

„ fkveiir 
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faveur  dudit  N.  & Je  la  part  d’i- 
,,  celui  fleur  N.  fajite  Chapelle  ou 
„ Chapellenie  Je....  le  tout  avec  leurs 
„ droits , appartenances  & dependan- 
„ CCS  & ce  pour  caulc  de  vraie  & Ci- 
„ noniquc  pcrmutaiion  entre  lelJits 
„ N.  & N.  & de  hénélice  paiilhle  , 
„ K bénéfice  aaffi  piililfe  , ni  chtrges 

„ l’un  & l’autre  d’aucune  penlion 

,,  prier  & requérir  l’adniillion  de  la 
,,  préléntc  rclignaiion  , démililnn  au 
,,  permutation  Cinonique  faite  , comme 
,,  dit  cil  , conlcniir  à l’expeditinn  de 
,,  toutes  Lettres  néccll aires  , alhrmer 
„ & jurer  en  l’amc  dudit  fieur  C ’nlli- 
„ tuant  , qu’en  ladite  réiignarion  il 
„ n’ell  intervenu  , & n’imcrvienJra  nti- 
„ cune  fimonic  , dol  , fraude  , ni  r.u- 
„ cune  p iilion  contraire  aux  dilpoliiions 
„ Canoniques , & gércralement  fiirc 
„ tout  ce  que  le  cas  requerra  , promet- 
„ tant , &c.  obligeant  , &c.  l'ait  & 
„ récité  audit  (icur  Coiiftituant  A.... 
,,  en  préfence  de  N.  N.  habitants  de 
„ N.  & y demeurants  , témoins  requis , 
„ Icfqucls  ont  entendu  la  volomé  JuJit 
„ (leur  Cnnllituant  être  telle.  Et  ont 
,,  (igné  avec  nous  & ledit  fitur  Conf- 
„ tituaiu  , la  minute  du  préfenr  Acfe  , 
„ rcilé  entre  les  mains  de  nmirdit  Ni>- 
„ taire. ,,  S'il  n'y  a tjue  deux  Agraires  , 
un  feul  écrit  , faut  deux  doivent 
fyner. 

Si  le  Réfignant  ne  peut  ligner , on 
en  fait  mention  , même  de  la  caufe 
qui  l’empêche  de  ligner.  C’ell  la  dif- 
pofition  Je  l’art.  3.  de  l’EJit  Je  1550.' 
que  1 1 Dédar.  rapportée  n’a  pas  aliro- 
gé  , non  plus  qu’aucune  des  autres 
formalités  en  ul'age  , en  vertu  des  an- 
cienne! Ordonn.  arr.  52.  des  Lib.  lès 
preuv.  & com.nen:.  V.  Uviquier , d^e. 

11  y a une  Déclarvion  du  (5.  Juin 
17J9.  qui  étend  les  Jii’piif.uons  Je  la 
Déclariiion  rapportée  au  pays  d’Artois. 
Une  aup’c  du  lÿ.  Novcmine  1745- 
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adrcfTcc  au  l’ail  etnent  de  Rouen, 
*!* 

La  quîr.-.nrieme  règle  de  Chancel- 
lerie porte  : hem  fi  committatur  alictti 
heneficii  refij^itMionis  recejrria  parut  ur 
: yittevtè  qunj-te  provident  tjuotl 
in  renumimione  prtdii!,i  dolus  , vis  , 
met  HS  , vel  niynn  fimonima  pravit.is 
non  interveilinnt , fc-c.  £t  fi  ex  enufn per- 
mutarionis  refiniutiones  finrit  ponntur  cUu- 
fiiLt  : Qnod  nettter  perwat.intiiim  jus 
aL^irrni  nifi  ipniltbit  iffitrum  jus  hahue- 
rit  in  ben'j  i.!0  per  ipjHm^re[î^nato.  Cette 
re,!e  f4inucv  uans  le,  deux  aifptjliiiorv 
Itf  le  c\i.  fuper  hoc  de  renunc.  & le  ch. 
fi  hemj'cin  de  prtb.  in  fi'-'.  ell  du  nom- 
bre de  celles  qui  ne  (ont  pis  connues 
en  br.ince.  Il  en  faut  dire  autant  Je  la 
réglé  J.  lous  le  mot  cottfens  , quoique 
citlic-ci  l’oit  coiifüimc  à notre  jiirilpm- 
denee  dans  l’elpric  Je  lii  dilpolition. 'V^. 
réfip!.ttion. 

VkOCURIsLIR.  Un  Procureur  en 
general  eft  celui  , qui  , fur  le  jManJat , 
gère  les  ad'aires  de  celui  qui  l’a  confiitué. 
V.  ci-devant Maiscominc  les 
allaites  conicmicuic':  font  plus  ihllieilcs 
que  les  autres , on  a crééoans  lesjurif- 
diclioîis  , des  OiTices  de  Procureurs  , 
afm  que  routes  fortes  de  perlônncs  ne 
s’ingcralleiit  pas  à diriger  bien  ou  mal 
les  alTaircj  des  autres , on  même  les 
leurs  p'opics  d’une  manière  indécente. 
V’oyc/,  le  tir.  3.  du  liv.  3.  des  inftir. 
du  Dr.  Cm. 

Le  Roi  , par  fon  EJit  du  mois  de 
Décembre  idpi.  rapporté  fous  le  mot 
Notaire,  donne  pouvoir  en  l’art,  jg, 
aux  Notaires  Royaux-  .Apofloliqacs  Je 
polliilcr  dans  le.;  Omci  ilités  , à l'cx- 
cluluin  d-e  tous  autres  Procureurs  ; d’oii 
l’on  cof.duc  , t|uc  dans  les  lieux  où  les 
foitélions  des  üiiices  Je  ces  Notaires 
Royaux  -Apolbiliques  , n’ont  point  été 
réunies  aux  oiit.cs  de  Notaires  Ro- 
yaux, la  ptillulition  dans  les  Ofiîculitcî 
Tome  ir.  X 
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peut  former  un  Office  en  titre  on  exer-  en  Ton  nom  ; c’eft  donc  k ce  titre  lé- 
cé  par  commiffion.  Tel  ell  lufagc  du  giiime  autant  qu’honorable  , que 
Diocclc  de  Paris , où  les  Notaires  du  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  prennent  parç 
Châtelet  n’ayant  pas  jugé  à propos  d’e-  à plufieurs  affaires  Eccléfulliques  t • 
sercer  à cet  égard  le  droit  de  nomi-  qu’ils  font  de  leurs  chefs  des  réquifi- 
nation  ou  de  prcl'eniation  que  le  Roi  tions  , l'oit  pour  maintenir  l’Eglife  dans 
leur  avoir  accordé  par  l’Eidit  de  la  juile  poffcffion  de  l'es  droits  , fo't 

qui  réunit  à leurs  Offices  les  fondions  pour  en  prévenir  ou  empêcher  les  abu'î. 
des  Notaires  Royaux  Apofloliques  , ün  voit  aulfi  fous  le  mot  ylbm  qu’oit 
l’Archevêque  y donne  des  provifions de  ne  peut  tranliger  fins  leur  adhérence, 
procureur  en  Ibn  Officia'ité  ordinaire  fur  les  appels  comme  d’abus  , p irre 
& Métropolitaine , que  l’Official  en-  qu’il  pourroit  réfulter  de  ces  atcoriis 
sérine  , après  certain  examen  , fur  quelque  préjudice  pour  l’Eglife  , sa 
les  conclulions  du  Promoteur.  Parfait  l’Ordre  Public.  Ils  lont  auffi  fpécialo- 
Procureur  des  Officialités  par  M.  Bru-  ment  les  Gardiens  des  Hôpitaux  , & 
net,  ch.  I.  Dans  la  plupart  des  Dio-  comme  les  Juges  , & Infpedeurs  né- 
cefes  du  Royaume  , les  Notaires , ou  ccflaircs  de  toutes  les  libéralités  que  Irî 
même  les  Procureurs  des  Cours  fécu-  lideles  exercent  envers  l’Eglilé  , (ùr  quoi 
liercs  pollulent  fans  provilions  ni  com-  l’on  peut  voir  les  mots  uctjiiiftiiens  , 
million  dans  les  Officialités.  étahlijjemtms  , Itgt  , fondatién  , il  ell 

S.  I.  Procureur  du  Roi.  L’art,  parle  aulfi  fous  les  mots  délit  , procé- 
54.  du  tit.  3 J.  des  Requêtes  Civiles  dure  , des  fondions  des  Gens  du  Kc.i, 
de  l'Ordonnance  de  itf <57.  met  au  nom-  par  rapport  aux  Procès  des  CIc  cs 
bre  des  moyens,  de  Requête  Civile,  aceufés  , & il  réfultedetoitslesctabiif- 
le  défiut  de  communication  aux  gens  du  fements  , des  avantages  pour  l’Eglife 
Roi , le  Public  & la  Police.  Mais  comme  6c  pour  l’Etat,  qui  ont  rendu  parlil- 
cette  Ordonnance  ne  .parle  que  des  tement  inutile  l’Office  particulier  t*e 
Avocats  6c  Procureurs  Généraux  , on  Procureur  du  Roi  , dans  les  Officia- 
auroir  pu  croire  que  cette  formalité  n’eft  lités  dont  la  fupprelfion  fiiloit  craiiid  e 
pas  néceffaire  dans  les  juril'didions  fu-  à Jacques  Duhaiticl , qui  en  étiiit  pour- 
baltcrnes  , où  il  n’y  a pas  les  mêmes  vu  en  la  Cour  Ectléliallique  de  Rouen  , 
Officiers  nommés  par  la  Loi.  Le  cas , les  plus  grands  dommages  6c  inconvé- 
cn  effet , s’ell  prél'enté  au  Parlement  de  nients.  Voyez  l'on  traité  de  la  Poli  'e 
Provence  , 6c  pour  en  prévenir  de  pa-  Royale  , rapporté  dans  les  recueils  des 
reils , cette  Cour  a fait  un  Arrêt  de  preuves  des  lilienés  de  l’Eglifc  GaU 
réglement  le  14.  Mai  16^6.  par  lequel  licane,  aux  n.  11.  6c  12. 
il  cil  défendu  à tous  Juges  de  Senten-  S.  2.  Procureur,  Mariage  , Col- 
cier  dans  les  caufes,  où  l’Eglife  cft  in-  laTion.  V.  Precuration , Ficaire. 
térefiée  fans  conclulions  précédentes  PROFESSEUR.  On  donne  ce  nom 
des  Gens  du  Roi , reprefentés  par  leurs  à celui  qui  enl'cigne  publiquement  une 
Subllituts  dans  les  Tribunaux  inferieurs.  Icicnce  , 6c  particuliérement  dans  un 
Le  motif  de  cette  Communication  College  ou  Univerfité.  On  le  lert  or- 
cfl  que  le  Roi  étant  le  protcélcur  de  dinaivement  du  nom  de  Régent  pour 
l’Eglile  , comme  il  l’cft  de  l’Ordre  appeller  ceux  qui  enl'eignent  les  balles 
P’.iblic , ces  Avocats  6c  Procureurs  Gé-  clafles  d’un  College,  fi  faut  lire  les 
octaux , doivent  y furveillcr  pour  lui  aniclcs  de  l’Ord.  de  Slois , rapporté» 
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fousle  mot  Trtncipd.  Le  neuvième  porte! 
que  tous  ProfelTeurs  & Ledeurs  ne 
pourront  lire , finon  en  lieu  public  , & 
ieronc  lujets  au  Redeur  , aux  Loix  , 
Statuts  & Grutumes  des  Univcriités. 
L’art.  43.  de  l’Ord.  de  Louis  Xlll.  du 
mois  de  Janvier  i6iÿ.  porte  ; que  les 
gages  ordonnés  aux  Ledeursou  autres , 
ne  lcront  payés  qu’à  ceux  qui  lifent 
aducllemenc , & félon  leur  obligation 
& inAitution.  Défend  , Sa  Majcdé , 
toute  vénalité  , lurvivance  ou  rélîgna- 
tion  deldites  Charges  & Ledures  , à 
peine  de  privation.  L’art.  85.  de  l’Ord. 
de  Blois  , ycu:  que  les  Régences  ou 
Chaires  <ic.inies  en  Droit  Canon  & 
Civil  , ne  foient  données  qu’au  con- 
cours. M.  du  Clergé  , lom.  1.  p.  S70.... 
875.  V.  Univtrfiti , FéUuhé  , EcM. 

Quant  aux  privilèges  des  l'rofef- 
ieurs  coticlianc  les  grades  & U prélence 
au  Choeur  des  Chapitres,  V'.  Concourt, 
Etude  , Degrés. 

Par  un  Réglement  du  Concile  de 
Touloufe  .en  i$yo.  les  Profedeurs  & 
Régcnti  dans  les  Univerliiés  doivent , 
un  jour  fixé  dans  l’année  , faire  publi- 
quement leur  profclfion  de  foi  , telle 
qu’on  la  voit  lous  le  mot  fuivant , ce 
qui  ne  paruir  pas  être  pratiqué. 

PROPESSION  nous  n’avons  pas 
d’autre  application  à faire  de  ce  mot , 
qu’à  la  nuiiere  des  deux  paragraphes 
lui  vains. 

Forme  du  ferment  de  profej/lon  de  foi. 

Je Hh  eu  pourvu  de ctois  d’une 

fr  me  foi  , & protcHioa  de  loiires  les 
cnofes  c}ui  lont  contcmics  tint  en  général 
<)u‘cn  parûcuUer  dins  le  Symbole  de  foi  , dont 
l Eglife  fe  fert  , Uvoir  : Je  crois  en  «n  fcul 
Dieu  , Pere  couc-puilfant  » <)ui  a fait  le  Ciel 
^ la  Terre  , & toutes  les  choies  vilibles  8c 
iiiviliblcs  : Et  en  un  feui  Seigneur  Jefus  Chrilt , 
F It  unique  de  Dieu  , né  du  Pere  devant  tons 
ics  /ieclcs , Dieu  de  Dieu  , lumicre  de  lumière, 
▼-ai  Dieu  du  vrai  Dieu  i nui  a été  engendré 
8c  nou  pas  fait  i i|ui  tii  couiubltaitUcl  au  Pece  • 


P R O ir.i 

s.  I.  Profession  de  Foi.  Le  Con- 
cile de  Trente  a ordonné  , fejf.  14. 
enp.  1 1.  de  ref.  que  les  Pourvus  de  bc- 
notices  , à charge  d’ames , feroicm  tenus 
de  faire  profclfion  publique  de  leur 
foi  entre  les  mains  de  l’Evêque , ou 
de  fon  Grand-Vicaire  s’il  eft  abi'enc  , 
dans  deux  mois , à compter  du  jour 
de  leur  pril'e  de  polfclfion  , fous  peine 
d’être  privés  du  revenu  defJits  bénéfices  ; 
ce  qui  doit  avoir  lieu  , fuivant  le  même 
Concile  , à l’égard  des  Clianuines  nu 
Dignités  dans  les  Eglifcs  Cathédrales  * 
lelqucis  font  tenus  fane  cette  profcliion, 
non- feulement  en  préfcnce  de  l’Evêque 
ou  de  fon  Vicaire , mais  aulfi  dans  le 
Chapitre. 

Le  Pape  Pie  IV.  a réglé  la  forme 
de  cette  profclfion  , & en  a étendu 
l’obligation  aux  Prélats  réguliers  , 
& par  l’interprétation  des  Canonilles 
aux  Commcndaiaircs  , par  fa  Bulle 
de  l’an  1^54.  Grégoire  XIV.  a fou- 
rnis aulfi  les  Evêques  à cette  pro- 
fclfion de  foi.  Barbofa  , en  Ion  Traité 
de  Ojfc.  (*•  poteft.  Epift.  pure.  J.  ulteg. 
5i.  n.  15.  dit  que  ügolin  s’ell  trompe 
en  foutciunt  contre  la  Lettre  du  Con- 
cile de  Trente,  que  les  Chanoines  des 
Lglifes  Collégiales  , aulfi  bien  que  les 
Titulaires  des  Bénéfices  fimples  , Ibnc 
pareillement  obligés  à cciic  profclfion , 
dont  voici  les  propres  termes  dans  une 
double  verfion  , luivanc  la  Bulle  citée 
du  Pape  Pie  IV. 

Form*  jurumemi  profelftonii  fdet. 

firmi  fiJr  trtio  tr 
profitior  omnio  er  /».?«/«  que  eentinrntur  in 
SymielofJei , 411.1  fentlq  Remmuq  Eeelrfie  uti- 
tur  , viieliett  ; Creito  iu  unum  Dtum  Perrrm 
Omnil'ottntim  , Failerm  Cxli  (y  Terre  : l’il!- 
hiliam  omnium  (f  innifiliitium.  Et  in  unum 
Deminum  Jefurn  Chrifium  Filium  Dii  uniro- 
nitum.  Et  ex  Faire  neium  ante  omnia  fe'n'las 
Tieum  de  Deo  lumen  de  lumine  . Deum  vrrutn 
de  Dre  veto  : Gruiium  non  faSnm  , eenfubf. 
txntiaUm  fatri  , fer  ejutm  omnia  feüa  fxnt  • 

sijei  frofttr  net  hminti  (f  prof  ter  «cjlremj'a^ 
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irrr.^i  fîe  CV’.Vi  .*  ht  th 

S^irtfH  f.-tncio  , ex  Matia  , t?*  /»<>»« 

fT'hacJr:  Cru.-iixHs.ri.ifK  prctfobisfub  ponria 
rihtol  f.ilfiti  £/'  </?  ••  rcfurrexit 

tir  ià  ait  ferur.tirtJi  fert'^turAt  : Et  Afcendit 
i.i  OvUtm  , ftàtt  A.i  dexteram  fftrii  P.t 
i.  eruM  v.nturMt  e^  eum  <*tni%  judirare  xivos 
C msrtufs  : Ch: ut  n»n  trit  finit.  Et  i» 

i.r>irifHrn  fa-ulxm  }')ctuinH:n  , tS"  'vi^  ifitantint  : 
!lNt  ex  Vxtre  Yiliorme  fr^fedit  : tu/»  PAtre 

( ' FtUo  fimul  a.ior.%:!tr  CS*  epn^hri  i Atur  : 

efi  ptr  /V.V-Vm/.  Et  ttnam  fanJa/n 
CA:hiU'.im  tT  A^9}ioVtc,im  Erc^efi.im.  Cottfittor 
ti  '.itm  h.%>îiUnA  i>i  r ptttat^tttm.  Et 

€XfeCh  refnrrtt/ioiten  mortuerum  : Et  zitam 
•Ventari  fj-.enli 

ApcfivlieAS  fr  Ec  trai  tients  y rc- 

li/jri.if^.-te  ejuf.ieM  E flcfii  abiervAtionet  (jr 
€iitfiitiiti(.7nt  firwïfi-w'e  udnmt»  tS“  ampitdpr. 
d.i/u  f.terant  frriptura/n  t jttxtA  cum  feH)nm^ 
e^ftcm  tiNuit  iS'  te/iit  fAitcta  M.uer  EecitfiA  » 
f 'tjus  efi  judi  are  de  Z/cro  fenju  V interpre- 
t.itione  fat f Arum  f.  rhturariim  , adthittP  : net 
t.i/u  uuqif.im  , Ktfi JuxtA  unantmem  (onfittfttm 
I Atrum  aeeipi.itn  c*  ir,ttr^retAi/pr  Profiteof 
qy.cfiue  fett.m  t.ft  zjert  tT  prcpriè  SatrAmentA 

n:z'A  Lt^is  à Jtfu  Chrifio  Dcrutnpncfirp  i«/- 
tiiutii  y Attfue  ad  fAlutcra  humAni  ^encris  , 
li'it  tion  emnia  fnguUs  nrtejftria  feUicct 
^aptif/num  , Co/.firrtiticntm  , Tueharifijamt 
fxKiteKtiam  y Extretnnm  Vnciionan  yOraintm 
C*  M^trimcnium  J illAt^ue  ^rattAm  ecnferre. 
It  ex  hit  Bitptif/num  y Confie/T/Attone/n  , Ç* 
l-rdiuîm  fut  fAcrilt^fio  ràterttri  non  pofie. 
2 eecptfis  cuoque  C A}prciAtas  EcrUfiA  CathP’ 
l.(A  ritut  i»  fupr.tdiiior:ttn  pmitiurn  SAtra- 
turntcrum  folt/uni  ad/ninifir»:icne  retipio  C?* 
tt^  nitto  i OmnAA  CT  fin^uU  tjuA  de  percato 
er-tpHali  » CT  de  jufiificAticne  i»  SAtr<ifAN<lA 
^ridtiitinASsnedo  tUfiuiîA  (T  decÎArAtA  fueruut 
Mmplrthr  & redpio  Vrcfittor  pAriter  in  MiJa 
tfie  ri  VeP  zrrum  , fnprium  , tr  proptttAiO- 
r:um  Sfifrifitium  pro  zh  is  ü*  Jefuntiit  , ^etqMt 
i I fAudifiimp  Eueharifiid [.tcrAmentP  ejfe  " , 

rtaliter  V fubfi.'.KtiaUtir  Cprput  ir 
i.nà  cu/r  Aitima  C"  PiiinitAte  D.  nefiri  )i\^u 
Chrifii  y fierique  epuz  erjipncm  rotiut  fui/fi.tntii 
p-.vtit  in  CcrpMS  , tptius  fut/fianti*  vint  in 
SAH^uinim.  Sinrm  epuzerfonttn  C.tthê'icA 
XetlefiA  trjKfuifiAK.i.fi’Utm  ApprÜM.  Fateoe 
tt  '.ir»  fut/  Alter.t  ta  :‘h.k  f'>erie  tctunt  , at^ue 
VUcertim  Chrifi::m  Z’crH:/?que  SAcrantentum 
jun.i.  Ccnfi/tnter  t,nt9  Pur^.ttoriu/»/  efft  , 
Anihiaftiut  thi  de'ent.'.e  fideittim  fuÿ'rAfiis 
jhZA.i.  ^ini’itef  C S.tndcs  uhà  tu/»  LVjm//j 
rt'‘nAHttt  , zcnetAunot  tr  iuvpr.wJos  efjt  , 
QrAttfittes  DiP  prp  tiffl/tt  ffierie  , atqut 


par  qui  lo:Kr$  caolt<  ooi  vu  faites  ; q’JÎ  , 
pour  i’aiuour  de  nous  autres  hommes  & de 
notre  fal.it  , cil  delcendu  des  Cieuz  , a pris 
cluif  dans  la  Vietge  M;:rie  , p .r  l'opé-anoti 
du  S.  Efprir  « £:  a ccd  fait  homme  * qui  aufTi 
a été  criKifîc  pour  nous  y a fouit,  tr  fous  l’once 
Pilate  I a etc  enfcvcU  i ell  leir.ifeicc  le  iroi- 
lîeinc  jour  y félon  les  Lcrirurcs  } dl  nuiruc  au 
Ciel , cù  il  e(l  alUs  à ta  d.oire  du  P.-re  i d’aû 
it  doit  derechef  defccndie  avec  gloire  pour 
j’igct  les  vivaïus  3c  les  morts  i le  rrgne  du* 
q.iel  n’aura  point  de  Ür.  Je  cr^iis  au  S.  Hfpric, 
pareillement  Seigneur  & vivifiant  j qui  procède 
du  Perc  £c  du  Fils,  qu’im  aiorc  & qu'on  glorifie 
conjointement  avec  le  Pere  3c  le  Fils  •,  qui  a parlé 
parUbouchciicsProphcrcs.  Je  croisenune  (aiiuc 
K lile  Catholique  & Apoltolique.  Je  conldfe  on 
b.iprcme  pour  la  rêmUlion  des  péchés  , & j'âî- 
tends  U rcliirreclion  des  morts  5c  U vie  du 
(îecle  à venir.  Amfi-loit*il.  J'aHmcts  & j*cni- 
br-ilîe  fermement  toutes  les  tr.adit;ons  AjHirto- 
liqiKs  5c  F.cclclîaHiques  y Si  toutes  les  autres 
obfcfvatiois  & conlV.tutîons  de  la  même 
tgU  c.  Jrt:n.  J’admets  l'Hcriuire  Sainte  dans 
le  lêr.s  que  tient  5c  a lo  ijmrrs  tenu  notre  Mcre 
U Sainte  tgljfe  . à qui  il  appartient  de  juger 
du  vciiraMc  l'ens  Si  de  la  vcntiblc  interpréta- 
tion des  Saintes  terirutLS  ; je  l'admets  » 5c  je 
ne  U prendrai  & ne  l'inccrptctcrai  jamais  que 
Iclon  le  co.iléncement  unanime  des  Peres  de 
IXglifc.  Je  proklfe  aufll  qu’tl  y a vciitablc- 
mciic  & proprement  fept  Sacrements  de  la  lot 
nouvelle  , i ftitués  par  Notre  Seigneur  Jelus- 
Chrift  , 5c  qu’ils  font  ncceirtires  à falut  à 
chacun  des  hommes  , quoûjue  tous  n'y  loicnt 
pas  nccclfiues  ; que  ces  Sacuments  (ont  le 
Bapreme  , la  Confiimation  » riiucharillie  » la 
Pcnirence,  l’Extréinc  ü:icli  »n  , l’Oriie  5c  le 
mariage  , 5t  qu’ils  coiifvrent  U g^acc  \ 5c 
qn'cntrc  ces  Saertmeuts  , *c  Baj-teme  , la 
Cofifi  marion  5c  PÜrdie  , ne  KUvci.t  (c  réitérer 
fi-^.s  lacTÜwVw*.  Je  reçois  anili  5c  j'aomcts  les 
ccrémonirs  reçues  5,  .^ppunivé>s  pu  VEglils 
Catholique  dans  Pa  lmiti-iE  mou  lole  un. Ile 
de  tous  les  Sacrements.  J’iinbMlf’fiC  je  reçois 
tout  c<!  qui  a été  uéclaTé  f<  ctîîni  touchant 
le  pcch^  ori;;incl  £c  l.i  julUî.e  t;on.  Je  pri:^- 
fvlU-  («  mbl.ib'ement  que  la  S;.raîc  M.s'.e 
on  ciV.c  à Uleu  un  f'.criti:e  vcû.  iMe  , pioj-tc 
Si  propitliiolre  pour  les  vivinc»  5<  le»  iiio’is  } 
que  duits  le  Tics  .S.iiti:  Sa:ie.i..nr  Ce  Kiiucha- 
ri.'H  • , cil  vcrirablrincnC  , te  llci.itn:  5:  fubftar» 
tic)l.*r.u*oT  U c.irp  5c  !.*  fing  J.e  Je’  ^ -l.hr.ll  , 
avec  fv'U  ame  & la  diviuiu-  » ür  q.fil  le  tait  un 
ciiar-'^cniçnt  «le  toiire  li  lubll-'.nce  du  pain  en 
corps  , 5c  iic  toute  la  '‘ublhmcv  du  vjn  cri  fang, 
i;  que  cMc  c:  cb‘»i:g..me'n  q ro  i’t^Ü'e  C.Un«»* 
liqua  appelle  TruL.tl>ha;»ti-:b:i.  Je  cc.ntvtCr 
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aifTi  que  Ton  reçoit  tous  uoc  He  er;*ccc«  J(eVt(tui.u  effe  ventr.Mtù.u, 

Jcl'us  Chtift  tout  entier,  &:  que  c*clk  un  vcâ-  aJf,:/9  y Ci/rifii  , <*<•  Dtip't'* 

tali*  Sacrciiienr.  Je  crois  fctmcmenl  quM  y a y ufc  uv:  alicrum  [AnJorum  hAhtndAt 

un  Purgatoire  , & q ic  les  âmes  qui  y (ont  t''  reth}<nil.tt  fjfcy  atqut  rri  Utlitum  i/onerrm 
détenues  , font  Coul.igccs  pat  les  pticres  des  ac  'lenerMè  icaif-t  imfi.triitudAm  Indul^rn'i.t- 
Fidèles.  Semblablemeut  qu'il  Ijui  honorer  de  r«m  efi.im  fiuJIaftM  À Chrijh  in  T."l  fîs 
invoquer  les  Saints  qui  ugiv.nt  -wee  Jclus-  rtlui.un  futCft  , illjrn/ntjue  u'iun  CAiijitAAO 
ChriR  » qu'lis  olficnt  Icius  or.iiions  à P. ru  pof/sdo  n/Axine  f.i'nt.xrcni  ejft  Aj^itAO  yb.tuiiAftt 
pour  nous  , & qu*il  faut  hon«>ret  leurs  K^li*  CxtttilicAW  0'  Apolctifxni  , h’^niAKA./t  E cle- 
ques.  Je  foutiens  ûrmuiient  qu'il  faut  ecn-  futn  y omnium  EuItjiArunt  .Uxir^mlS* 
lervcf  les  Images  de  JeSus-Chrilk  , de  U tram  agnofto  : R^mAnoifue  Pcnfijtei  hc.ui  Itiri 

Vierge  , Mcre  de  Dieu  , &:  des  autres  Sii  •t-»  , Apojiotorkm  Vrintiût  ftftijfk*riy  .u  jefu  ClrrijU 

5c  qu’il  leur  l.uit  rendre  l'iuinneur  U U rêve-  xer.\m  ohrditr.ti.%m  //U'-wJttf  af  juro. 

rcncc  qui  Lur  ciV  due.  Je  foutiens  aulVi  que  Cétctai:em  omnia  à ftirit  CAnoniÙMt  iS" 

JefaS'Chnlt  a laitlé  à Km  Lglifc  le  pt^uvoir  t/unicis  , ac  précipité  à Sarrofan Ja 

de  donner  des  Iniulge.iccs  , 5c  que  l'ufuge  en  Tridi-ntin.t  ^v/JOilâ  tradtta  > tUjinit.i  €?*  Jrfti- 

cil  tics-iAÎiitaiie  au  Peiiptc  de  DivU.  Je  rc-  rata  indubi. miter  rtripio  at:>hc  profitor 

cunneij  qjc  iT.glile  Caino.i.'jUc  , j\i.ullo.ivji!e  ^ue  eontratii  omuia  aierne  iisrtfes  t\u.xfe:tm- 
Koinatnc  e.i  !a  ^Icic  & la  Mu  r.lie  de  ftuf  ^b  tcttijia  damn.tt.u  y rejeeiat  (T  nn.i.'he- 

routes  Ks  F.;liîes  1 5c  je  p-roni.ts  cV:  joie  au  rn.i*izAts.$  t^o  p.tttttr  dmnru  , rejïeio  te" 

romife  tv  .inMin  , SuccelKui  de  S.  P. erre  , Prince  ténni.uix.o. 

des  Apoirvs  5c  Vicaire  de  Jvliis-Chiitt  , uncyc*  Un.r  venwi  C.uhoiir.xm  l'iiLm  txira  qn.tin 
xitaoK  ojc..nnice.  Je  reçois  5c  je  profelfe  , laus  nr/Ko  falvus  p{)tepî  , t*ie  tm  in  pr^f’rntî 
aucun  dou:c  , toutes  Us  a itres  eho'l's  qu»  oit  J'pontè  pr.‘'fi‘('r  , 'inaciter  ttnoa  , ea.n.lem 

été  cnfe’upiées  , dtli  urs  5c  cecluécs  p;r  K s iut>^r.x.n  i tX!ii->ii.t»n  uftjnt  ml  extr.mum 

lieres  Cau->ns  ê<  le>  C»»nc'.!c5  vr.'U.ue  dq'ic* , ac  xttK  fpiriîu>n  r Deo  adiui:.t>ttr  ) 

piiiicipaUiue.u  par  le  UÎnl  l. oiciU*  oe  1 r.iue.  reuturv  eon^lieri  , à mtis  fnifdiitt  , 

Je  c«>ikl.tm:ie  &:  j anai  lùuttilc  to  it  ce  q d « î.',qj  euofum  cura  a.i  me  muntre  mt9 

leur  ed  contraire  , 5c  tout.s  les  heieiies  co  i*  fpe^tfbit  y teneri  , doceri  tf  prAÂirari  , ejuxn^ 

dainnces  , rejettccs  5c  a^utiivinatiiecs  p:^r  l c*  t,i  ,.vr  crif  cnr.itnrum  , ego  i.iem 

S'Ule.  K*....  A..,.  P promets  , voue  5c  jure  fpendio  y ’v^veo  XS"  juro.  Su  me  Dent  adjuvet  y 

que  Cette  loi  »lont  je  fais  nuintenaat  une  p.o-  Dei  LvangtlU, 

l.C.'iin  Vüio.itairc  , S:. que»:  tiens , c.t  vrite  . vlk 
ii  vraie  foi  Cadiohque  , hors  de  Uqueile  il  Wi 

apoiudeiaîuc  ; que  j;  la  ucr.dr.u  5c  prof.ii.rai  co  dltarnenç,  D'eu  aidant  , jufqu'au  dernier 
ioiipit  dj  nii  vie  , 5c  q le  j obligerai  aut.int  que  j:  | ourui  cmx  qui  dêpmrtrout  de  looi  , 

•uiq^ii  en  reL  orront  , à c;4..ev‘c  mon  inlmlKrc  , le  ja  tenir,  de  renKtgntr  5c  de  la  prceiier. 

C'Uk  ai.iti  que  je  prie  Dxu  q..‘d  f^it  à mon  .aide  5c  ûs  laine»  Rv-ingilcs. 

Telle  cil  , dit  M.  liolluct  , l;i  fin  rite  Citîmliquc  cfl  trahie  par  les  Pon- 
des enfants  de  I*liglil‘e  5:  de  ceux  qa'on  tifes  Cidioliques  eux- mêmes.  Mtis  non, 

clevc  aux  digniics  Eccîêît  iilu]ues  & à il  ne  peut  y avoir  de  dilpucc  fur  ce 

rEpilcopJt  ; telle  cilla  foi  tjue  IT.^liiê  point  emicles  CatluV.iques  , tous  ttart 

propoCe  h les  enfants  égarés  éc  t]u*c!Ie  d’accv>i\l  lur  le  dogme  , le  relie  ifap- 

leur  montre  comme  un  cicn  larc  é;  un  partienc  point  à la  loi , & dtfic  être  mis 

ligne  fihujirc  par  lequel  elle  les  rap-  au  nombre  de  ces  qucllions  fur  lef- 

pclle  dans  fon  camp.  Or,  ficctte  p.o-  quelles  il  cil  permis  à tout  l'iJcIo  de 

kHIom  nVNpriin?  pis  Ivuii.  immenr  loi.t  dil|Hiier  , pourvu  quM  le  ta  (Te  dans  un 

ce  qu’il  faut  emue  c »mmc  de  foi  , il  cfpiic  de  paix  6:  de  charité.  Défcnf,  de 

s’enfuit  qu’on  trempe  l'Ejhîc  ; que  tous  la  Dévl.ir.  du  Clergé  de  idS^.  E.lic  de 

les  jours  on  en  impoîe  aux  Hertiiques , ï?45>  tt>*'**  i*  p*  27^1. 

qui  le  llittcm  , Cft  er.Vnalfant  ctue  Le  Concile  Je  Conll incc  a réglé  la 
même  foi  , d'étre  réunis  au  corps  lîes  projcllion  Je  foi  des  Eapes  eux* mêmes 
Fidèles  ; par  toiiféqucu;  que  U vê-  hif'jf.  Jy.  d-ns  cci  le. mes  ; Egocldlxs 
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in  Fapam  emmpotenti  Du  , cujns  Ecde- 
Jinm  fut  frjtfidiB  regcniiam  fttjeipio  , (ÿ* 
hettt»  PttTQ  jdpBjiolvrnm  Principi  ctrdt 
fp-  art  projlteor  , qniimdiH  in  hM  fragili 
vit*  ctnJUtntns  fnero  , me  frmner  credert 
d"  rentre  fMn[l*m  fidem  CMholicam  , fe- 
CHndnm  trnditlenes  ylpeflBlomm  , genern- 
linm  Cencitiorum  d"  ptndcmm  Patrum  , 
m.iximè  autem  SS.  tïle  nniverfUlinm 
Conciliorrem  videlicet.  I.  Nicttni  ; II.  Cmf- 
titntimpelitani  : lll.  Ephejlni  ; il'’.  Cutihe- 
dtntnfis  ; E’.  d yi.  CcnflAntinepolitAnornm  ; 
yil.  Item  Nicani  2.  p'ill.  QueejMe  Conf- 
tAntinepolitAni  , nec  non  Ltatranenfit  , 
Dup^dunenfis  d f'iennenjis  , j^eneratinm 
item  Concitiernm  , d iH‘>m  fidem  nfijne 
nd  tinum  apicem  immurilntam  fervare  , 
d "/^"t  Ad  animAm  d fiAn^uinem  een- 
firmAre  , defenfAre  d prAdicare  ; ritnm 
^Mejne  S AerAmenrarnm  CaihelicA  EtcltfiA 
trAditnm  cemmodè  profetjui  d eiJtrvArt. 

liarbofa  , en  l’cnjroit  cité  , ciaite.  la 
quellion  de  favoir  fi  l’on  peut  faire 
cotte  profciîion  de  fi>i  par  Piocurcur  , 
& dit  , contre  l’opinion  dd  plulieurs 
Auteurs  , qu’en  rigueur  cela  le  peut  , 
pj/la  raifnn  générale  que  chacun  peut 
faire  par  foi , ou  par  autrui , et?  qui  ne 
lui  tll  pas  cxprellement  défendu.  Amy- 
tieiiius  dit  que  l’ufagc  confiant  de  1a 
Daieric  , ell  de  n’aJinettre  , nec  in  Cn- 
rin  , nec  extra  , la  profelfion  de  foi  par 
Procureur.  De  fijl.  Dat.  tAp.  S- n.  125. 
+ 

L’an.  10  de  l’Oidonnancc  de  Blois 
porte  ; ,0  C^eux  qui  feront  dorénavant 
pourvus  d’aucuns  bénéfices  EccléfialU- 
ques  , de  quelque  qualité  qu’ils  (oient , 
feront  tenus , avant  que  pouvoir  prendre 
pofl’cllion  , s'ils  font  préléius  , finon 
deux  mois  après  ladite  ptife  de  pofl'ef- 
fion  , de  faire  profciîion  de  foi  entre 
les  mains  de  l’Evêque  ou  fon  Vicaire- 
tiîénéral  , ou  en  fon  abfence  , de  Ion 
jl)llici.tl  , dont  fera  fait  Régiflre  ; & 
pnure  f fi  c’cA  Dignité  , Peilonnat , 
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Office  ou  Prébende  d’Eglife  Cathédral® 
& Collégiale  , fera  tenu  le  Pourvu 
faire  femblable  profeffion  au  Chapitre 
de  ladite  Eglilè  auparavant  que  d’être 
reçu  , & ce  à peine  de  perte  des  fruits 
delUits  bénéfices  après  ledit  temps  paflTé  ; 
laquelle  profeffion  de  foi  fc  fera  aufli  Sz 
continuera  aux'  Conciles  Synodaux  & 
Provinciaux  , par  tous  ceux  qui  de 
droit  ou  coutume  y ont  entrée  ou 
affiflance  ; autrement  en  feront  les  re- 
fufants  exclus  , & fera  procédé  contr’eux 
par  les  peines  portées  par  les  SS.  Décrets: 
& femolable  profelfion  de  foi  feront 
tenus  frire  , ceux  qui  fe  voudront  faire 
promouvoir  aux  faims  Ordres.  „ Cho- 

Ein  , de  Sacr.  Délit,  lit.  i.  til.  5.  n.  2. 

ÆS  matières  touchant  le  l-'ormulaire 
font  dans  les  M.  du  Clergé  , au  tom. 
i.  p.  211.  i6s.  & fuiv.  1J4J.  & fuiv. 
L’Ordonnance  de  Blois  eft  luivie  exac- 
tement dans  la  piaiique  , même  pour  le 
iérment  que  les  Collégiaux  font  tenus 
de  prêter  à leurs  Corps  ; il  y a niéitie 
tels  Diocelès  de  Fiance  où  l’on  exige 
un  ferment  particulier  fur  le  fait  de 
(ïmonie  , conformement  au  Concile 
Provincial  de  Touloufe  de  l’an  ij^io. 
V.  simonie  , Serment. 

Quant  à la  profeffion  du  Pape , voyez 
l’art,  p.  des  Lib.  les  Preuves  & les 
Commentaires.  On  y voit  une  ancienne 
Formule  de  cette  même  profeffion  , rap- 
portée dans  les  Annales  de  Baronius. 

S.  2.  Profession  Religieuse.  On 
entend  par  profeffion  Rcligiculé  , l’ê- 
miffion  des  voeux  fimples  ou  folemnels 
qui  lient  celui  qui  la  fait  à une  Religion 
approuvée,  ut  Rtligienis  ■vinculum.  Cette 
lotte  de  pudcfiitiii  inconnue  , dans  la 
forme  qu’elle  le  fait  à prefent , aux  an- 
ciens Moines  d’Egypte  , Q v.  yau  ) 
peut  fe  faire  tacitement  ou  exprclfément, 
ïiiivant  le  Droit  Canonique.  Les  chap. 
22.  25.  de  Regul.  mais  encore  mielix  le 
chap.  i.eed.  ta  6".  marquent  les  difl'éicn  ■ 
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tes  volas  par  où  l’on  peut  Te  trouver  en- 
gagé Il  un  Ordre  lans  avoir  fait  une 
protéllioii  expreife.  „ Celui  qui  cft  entré  , 
dit  Boniface  V'ill.  in  din.  ctp,  l.  dans 
un  Monaftare  avant  l’àge  de  14  ans  à 
dellein  de  fe  fiire  Religieux  , n’cft  pus 
pour  cela  engagé  , ft  étant  parvenu  a 
l’âge  de  puberté  , il  ne  fait  alors  une 
profeflâon  exprelVe  , ou  ne  prend  l’habit 
que  l’on  a accoutumé  de  donner  aux 
Profès , ou  bien  qu  il  ne  ratilie  la  pro- 
felfion  qu’il  a déjà  faite.  Que  s’il  piti'c 
dans  le  Monallerc  toute  l’anni-c  fui- 
vante  avec  l’habit  commun  aux  Proies 
& aux  Novices , ou  qu’il  ratilie  autre- 
ment fa  proléllion  précédente  , il  léra 
véritablement  Religieux  î pourvu  toute- 
fois que  l’habit  qu’il  a pris  & par  lequel 
on  juge  qu’il  a voulu  devenir  tel  , ne 
foit  pas  porté  par  d’autres  que  par  les 
Religieux  & les  Novices , ou  que  dans 
ce  cas  riiabit  des  Profes  n’étant  pas 
didingué  Je  celui  des  Novices , quoique 
commun  à d’autres  qui  vivent  avec 
eux  , le  Prolclyte  l’ait  porté  une  année 
entlcre  dans  les  exercices  de  la  Religion 
dans  le  Monaftcrc, parce  que  connoilTant 
à cet  âge  tout  ce  qu’il  fait , C & après 
une  année  entière  d’épreuve  ) il  cil  cenlé 
avoir  confirmé  fon  engagement  avec 
choix  & difcrétioii  ; ce  qu’on  ne  peut 
dire  de  celui  qui  prend  l’habit  religieux 
avant  l’âge  Je  raifon. 

Nous  entendons , au  relie , par  habits 
dillinéls  , lüit  qu’on  les  donne  tels  aux 
Profès  ou  aux  Novices  , foit  qu’on  les 
bénilfe  à la  piofeirion  , ou  qu’on  falTe 
enfin  autre  chofe  par  où  Phabillcmenc 
des  Proies  Sc  des  Novices  foit  dillingué.  „ 
Is  (fui  A/onufierliim  tnte  14.  ann»m  ut 
AUnachus  t^ciatur  in^rtditwr  , nifi  tt 
(ompUtt  profejftùnem  f*ciat  in  feqiitnti 
Vtl  habit  iim  Rtü^hnis  Jufdpiat  <fni  dari 
frtfiientilmi  cenfutvit , Jiuprcff/Jitntm  k fe 
frint  fadam  ratam  exprefié  haheat  : libirè 
petefl  imraftqHdUtm  annttm  ad  façalum 
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remeare.  Q:ied  fi  per  tetttn;  fë<)itetiiem  an- 
num  in  AlonajUrio  permanferit  ; nki  Pro- 
feficrnm  (ÿ-  I^rvitiornm  fuie  habit  tes  in- 
diftintli  , pyefejfioKem  per  hoc  fecijfe  , ttl 
ft  ifMam  prtHS  fectrat  , ratam  habnijfe  vi~ 
detnr  ; nifi  tanta  indifiindto  ibi  habitut 
haheatur  , tjuod  (f-  Profcjfi  Novttii  , ac 
etiam  alu  communem  vitam  enm  eis  du- 
centes  fimili  penitks  habttu  indttantur. 

Qui  vtro  pofl  tfuartHm  decimum  annurt 
habitum  Religionit  ajfumpferir  , fi  per 
annum  tllum  fefiaverit  , ex  tune  Rtli^io- 
ntm  affumptam  prefumitur  veraciter  tjj'e 
prefefui  : ubi  Prtfejji  a Novitih  dijfimi- 
Ittudme  habitus  minimè  dijiinguuntur  , 
etiamji  alii  det^entes  eum  eis f/ttilib.  vcjlsb. 
coutanlur  : tjuoniam  ctim  jam  hic  ad  dif- 
cretsents  attuos  pervenerit  cjuid  a^at  a/- 
rtefcii  : (fi-  ideè  fufeeptum  diferetionts  te'm- 
port  Ordinem  ( pofttjuam  hune  anni  pro- 
havtrit  fpatio  ')  intelts^irur  firmiter  appro- 
bajfe.  Seciit  auiem  in  ilia  put  ante  difere- 
tionis  annot  habitum  induit  rej^ularem  ; 
cum  eorum  pua  tune  agit  plénum  mn 
habeat  intelleicum. 

üiflindos  puopue  feu  diffimiles  inttUi^i- 
mus  ejfe  habitus  , five  Nouitiit  fivt  Pro- 
feffis  dijfimiles  Vejtes  dentur  : fi-ve  henedi- 
cantttr  cum  Proftentibus  cvnceduntur  ; 
five  etiam  alipuid  aliud  fiat  per  puod  Na- 
vitierum  a Frofefj'orum  habit  ut  difeerna- 
tur.  Cap.  I . de  Regul.  in  (î®. 

Tel  etoit  donc  l’uliige  des  profcflions 
tacites  au  temps  du  Pape  qui  nous  en 
apprend  aipfi  1 1 forme.  Nous  avons  été 
bien  aife  de  rapporter  Ion  Réglement  d.tns 
toute  fa  teneur  , & de  l’éclaircir  même 
par  une  vcilion  j car  il  cil  allez  obfcur 
de  lui-même.  U ne  paroit  poinr  qu’il 
ait  été  changé  , encore  moins  révoqué 
par  aucune  Qiiillitution  plus  nouvelle. 
Le  Concile  de  Trente  ne  l’autorife  point 
exprellcment  , mais  ne  l’abroge  point 
auin  5 & de  fon  lilencc  on  a aincla 
qu’il  n’avoic  poins  improuvé  les  anciens 
ulàges  en  nuticre  de  profcirion  i car  ce 
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5:  que  l’on  doit  à ccc  egard  s’en  tenir 
aux  privilèges  & fluuts  de  chat|ue  Re- 
ligion : Centraliur  ad  dIjrHcfctmlitm  tfuis 
pcjjît  ad  hahitam  , frtfejjitmm  rteifere 
in  primis  riCMrrtndHm  tjl  ad  cenfaetudi- 
nt$  , privilégia  (jr  fiatata  cujafijue  Or- 
dinis  , ut  in  c.  fin.  de  Regul.  in  6”.  J.  (J. 
ibid.  n.  ^4. 

Le  mcrac  Auteur  dit  qu’une  profertion 
Religieul'e  , faite  entre  les  mains  de 
l’Evéque  , n’cngigc  irrévocablement  & 
folemiiellement  qu’en  trois  cas  : 1°. 
Quand  l’Kgiife  de  l’Evcque  eft  régu- 
lière. a®.  Quand  l’Evêque  ayant  averti 
la  Supérieure  d’un  Couvent  de  filles  , 
ftirt  riche , de  créer  de  nouvelles  places , 
félon  la  portée  des  revenus  , elle  ne  l’a 
pas  fait , l’Evêque  , en  ce  cas  de  négli- 
gence ou  de  refus  , peut  recevoir  des 
filles  à la  probation  jufqu’au  nombre 
déterminé,  Quand  la  réception  des 
Novices  lui  appartient  par  privilège  & 
par  coutume,  tomme  il  y a des  Maifons 
Religiculés  , oit  la  nomination  des  No- 
vices appartient  aux  Fondateurs.  M. 
du  Clergé  , rom.  4.  p.  6ÿ.  & fuiv. 
Fagnan  , lac.  cit.  n.  27.  CT  /ry. 

L’Evéque  rci;oic  aulfi  cxclufivemcnt 
à la  profeiroii  des  vœux  fimplcs  & mê- 
me lolemncls  , ceux  qui  ne  vivent  pas 
dans  le  Cloître  fous  le  régime  d'un 
Supérieur  , comme  font  les  Flcrmites  : 
m.ais  l’Evêque  ne  fauroit  obliger  un  Su- 
, péricur  de  Monaflere  , ni  fes  Religieux  , 
de  recevoir  malgré  eux  le  Sujet  qu’il 
leur  préfciueroic.  V.  rau. 

Quant  au  droit  des  Evêques  par 
rapport  à la  réception  des  Religieules  , 
V.  Religitufe.  La  Rulle  de  Clément 
Vlll.  qui  n’a  pas  été  rtçue  en  France  , 
porte  qu’aucun  Novice  ne  fera  reçu  ni 
admis  à prendre  l’habit  de  Religion  , 
qu’il  n’aif  été  examiné  5c  interrogé  par 
l’Ordinaire  , & n’ait  obtenu  de  lui  la 
permilüon  par  écrit.  Fagnan  remarque 
que  fur  les  grandes  plaintes  des  Keli- 
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pieu*  , ce  paragraphe  a é;c  retranché. 
M.  du  Clergé,  tom.  4.  p.  72.  7J. 

L’uftgc  de  tenir  des  Régillres  de  la 
profdfion  Kcligieufe  efl  très-ancien  dans 
l’Eglile.  C’cll  un  des  articles  de  la  Régla 
de  S.  Iknoit , & de  celle  de  S.  liidorc. 
Les  Lettres  même  de  S.  Rafile  prou- 
vent cet  ulisge.  Le  Can.  p'idua  20.  i . 
tiré  du  dixième  Concile  de  Tolcde  en 
en  parle  auffi  formelletnent  ; mais 
les  Canonillcs  expliquent  ce  Canon  de 
telle  forte  , qu’il,  ne  fait  point  olrllade, 
a la  profcllion  tacite  ; Scriptls  hoc  nen 
ideo  dicltur  ejued  neccffdria  fit  feriptura  , 
ftd  ut  prepria  feriptura  ebviet  ei  , <ju» 
centravtnir  , ut  cap.  faluberrimum  l.tj.j. 
C.  tmnes  fantina  17.  tj.  i.  Fagnan  , tu 
e.  pnrtlluT» , de  Regul.  n.  10.  M.  du 
Clergé  , tom.  4.  p.  85. 

Les  profelfions  qui  n’ont  pas  été  fiites 
fuivant  les  Réglés  preferites  par  l’Eglilê 
font  nulles , & comme  telles  on  peut  eti 
réclamer.  V.  Réclamation,  oit  il  cil  parlé 
de  l’autorité  & confentement  des  pa^^ 
rems.  Voyez  aufli  Fixu. 

+ 

La  profcllion  tacite  , foit  d’un  impu- 
bère qui  , étant  parvenu  à l’âge  requis  , 
a raiihc  la  démarche  , foit  d’un  Ma- 
jeur qui  auroit  également  pafl'é  plus 
d’un  an  dans  le  Monaftere  & pris  I ha- 
bit Religieux  , n’ell  pas  reçue  ; on  n’y 
connoic  abfolument  que  la  profelllon. 
qui  fe  trouve  par  écrit  , & qui  a été 
frite  librement  5c  folemnellcmer.t  entre 
les  mains  de  ceux  qui  ont  le  droit  par 
privilège  ou  autrement , de  la  recevoir. 
Art.  S$.  de  l’Ordonnance  de  Moulins 
en  I $66.  qui  ordonne  ‘‘  Que  les  preu- 
„ ves  des  tonfures  5c  profelfions  du  vœu 
,,  Monachal  feront  reçues  par  lettres 
,,  5c  non  par  témoins.  „ La  Déclaration 
qui  fut  publiée  la  même  année  en  in- 
terprétation de  plufieurs  articles  de  lad. 
Ordonnance  de  Moulins  , porte  fur 
ledit  article  $$,  „ Que  Rcgiftre  fer» 
Tom  IT.  Y 
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„ doicnivant  faic  de  la  proftflîon  mo- 
„ nadialî  , qui  fera  envoyé  au  Grcfle 
„ du  Juge  ordinaire  pour  y avoir  re- 
„ cours  quand  beloin  fera.  „ Ccll  à 
l’époque  de  ces  deux  anciens  Rcgieraents 
que  l’on  doit  fixer  rumformité  des 
ufages  d.ins  le  Royaume , touchant  la 
iséccirité  des  profclTions  écrites  & folem- 
nellcs  : car  jufqu’alors  on  n’éioit  pas 
hicii  alTuré , au  moins  généralement,  que 
ïi  proftfirit>n  tacite  , telle  qu’elle  cil 
céîcrminée  par  le  Droit  Canon  , n’eût 
obfcilument  point  de  lieu.  L’Ordonnance 
^e  François  1.  de  plulicurs 

rutres  ci-ées  par  le  liain  en  fon  Traité 
«es  Succeflions  , ordonnent  que  les 
îloincs  qui  auront  lait  profclütin  ex- 
pretfe  on  tacite  ne  pourront  fucceder. 
C cil  auifi  la  difpoiition  de  la  Coutume 
ale  lilois  , art.  147.  & de  celle  de  lierri, 
a-î.  3<).  37.  & 3J».  Le  Maître  en  fon 
O-nninentaire  fur  la  Coutume  de  Paris , 

■ cfiime  que  cela  dépend  beaucoup  des 
circonllances.  Le  Prêtre,  cent.  i.  chap. 
af!.  fuppofe  qu’il  efl  indifTcrent  que  les 
Religieux  faflent  une  profcITion  cxprelle 
ou  tacite  ; il  n’eft  pas  même  julqu’au 
Judicieux  Coquille  , décif.  247.  qui 
n’ait  jwnfé  de  même  ; mais  Dumoulin  , 
mieux  inftruit  , a fait  fur  ledit  article 
tie  la  Coutume  de  Blois , la  note  fui. 
■vante  : Hue  valtiit  fui  rt^nt  Mmucht- 
fum  : /eJ  ttxte  noflrâ  ctufeauh  , centra 
lacitam  , ftijfcit  allej^are  ttijfenfnm  ; centra 
expreffam  , preiatidus  eft  envi  alijutimt 
rnwis  , dr  jic  txtum  dr  fucctiunt.  11  dit 
encore  lur  l’anicle  24J1.  de  la  Giutume 
d'Anjou  : A’ea  va\tt  tacha  ded'tcatie  in 
hec  rrgne  , nce  recefta  tfi. 

Tronçon  , fur  l’article  337.  de  la 
Coutume  de  Paris  , eft  d’avis  q-ae  les 
tlifpt>litions  des  Coutumes  qui  admettent 
CCS  profclfions  tacites , font  nulles  à cet 
c-g.ird.  BroJcâu  fur  Louer  , lett.  C , 
fonim.  8.  n.  44.  attelle  que  la  Cour , 
ptr  plufieurs  Arséts  , .a  jugé  que  la 
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profefîion  tacite  n’a  plus  lieu  en  France, 
& que  les  Religieux  3c  les  Rcligieuies 
quiavoi-.*nt  demeuré  trente  ans  dans  un 
Monaftere  , porum  l’habit  & faifanc 
tous  les  acles  de  Religieux  3c  Reli- 
gieufes  , fans  que  l’on  juftiiààt  d’aile 
de  pTofeflûon  par  écrit  , ctoient  capable» 
de  fuccéder  , lorfqu’ils  ctoient  forti» 
du  Monaftere  , 3c  qu’ils  avoient  quitté 
l’habit  Religieux.  Autrement , dit  cet 
Auteur  , ce  feroie  introduire  double 
f;:lion  en  un  même  fujet  ; l'une  qu’une 
Rcligieufe  qui  n’a  point  fait  profclfion, 
léroit  cependant  regardée  comme  pro- 
fclle  i l’autre  que  cette  profelfion  tacite 
pioiuiroit  les  mêmes  eflcts  que  la  pro- 
ieinon  exprefie  3c  la  mort  naturelle,  liro- 
deau  fait  cette  ohfcrvation  dans  rel'pcce 
d’un  Ancc  dont  on  peut  voir  les  cir- 
conftanccs  remarquables.  Il  a été  fuivi 
d’une  infinité  d’auties  de  la  même  G>ur, 
3c  il  n’y  a plus  depuis  long-temps  de 
diverfité  dans  la  Jurifprudence  lur  ce 
poi.or.  Rien  de  plus  conftant  parmi 
nous  que  cet  ancien  brocaid  ; l'haih 
la  tenfttre  ne  fent  pas  le  Ale  'we.  Voyez 
pour  la  forme  des  ailes  de  Noviciat  3c 
de  vêture  tels  qu’ils  doivent  être  tenus 
3c  expédiés  pour  la  preuve  des  pro- 
fëlTions  , fous  le  mot  Regijlre.  Les  diffé- 
rentes cérémonies  , plus  ou  moins  lon- 
gues , plus  ou  moins  folemnelles  de  ces 
profclfions  , ne  fervent  de  rien  à leur 
preuve  , dès  qu’elles  font  d’ailleurs  ren- 
dues publiques  par  l’aile  couché  dans 
le  Regiftre  , tel  que  l’ont  prcferii  le» 
Ordonnances.  \ . Hermhe.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  4.p.  18...  77.  Cibalîut , Ui. 
i.eap.  10.  n.  10.  DucuiTe  , part.  2.  ch. 
4.  fïil.  2.  n.  2. 

La  profeliion  Religieufe  opère  en 
France  la  vacance  des  bénéfices,  aulfi 
bien  que  le  mariage.  Tourner , lett.  P , 
ch.  20J.  Les  bénéfices  même  tenus  en 
CommenJe  , vaquent  de  plein  droic 
par  la  profelfion  lleligieulè  des  Conir 
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iuînJatairîS  dans  l’Ordre  dont  dépen- 
dent ccj  Iréiiéfices  , ou  ailleufs.  Tour- 
not , lett.  li  , ch.  <5S.  Louct , de  infirm. 
n.  8o.  l’evret.  Trait,  de  l’Abus  , liv.  2. 
cil.  6.  n.  2J.  Si  tenens  in  Cerimendnm  , 
dit  Rduiffe  , vêtit  hahere  in  tituitim  , hoc 
non  expeditnr  fine  cejfitne  (y  previfione. 
Prox.  lit.  de  '^oxntend.  n.  Jo.  L’opinion 
contraire  Je  M.  Gibcrt  en  les  Inllir.  ne 
doit  pas  être  fuivie.  Trai:é  des  Com- 
®iendes_,  loin.  2.  ch.  2.  V.  RéfioniUton  , 
Ptovice. 

PROMOTEUR  , C’eft  le  Procureur 
Fil'cal  des  Odicialités  , on  ne  lui  donnoit 

fis  autrelbis  d’autre  r.om  ; mais  comme 
Eglife  n’a  point  de  File  , on  a eftinié 
dans  la  fuite  qu’il  convenoit  de  l’appeüer 
plutôt  Piomrireur  Vromotor  , à promo- 
vendo  , à raifnn  de  ce  qu’il  efl  comme 
l’ücil  de  l’Evêque  dans  Ton  Diocefe 
pour  y découvrir  les  défordws  & les 
abus  qui  s’y  commettent.  11  ne  peut 
même  preiulre  d’autre  qualiié.  M.  du 
Cierge  , tom.  7.  p.  I2tîy. 

Le  Ptomoteiir  doit  être  inflitnéjfrat//, 
ne  peut  être  Laïc.  V.  Ojfitiol , Loïc. 

Les  Curés  5c  Pénitenciers  ne  peuvent 
être  Promoteurs.  V.  OJficint.  M.  du 
Clergé  , tom.  7.  p.  2 Jp.  tom.  6.  p.  6^6. 

Les  Religieux  ne  peuvent  l’étre  non 
plus  , du  moins  en  France.  M.  du 
Clergé  , tom.  7.  p.  262.  & l’uiv.  V. 
Ofitcinl. 

Doivent- ils  être  Prêtres  & Gradués  P 
Le  Réglement  fpiritucl  dreCTé  par  la 
Chambre  EccléfiaUique  des  Etats  de 
jdiq.  porte  que  les  Promoteurs  feront 
gradués  5c  perfonnes  de  lavoir.  Le 
Réglement  des  Ollicialités  fait  par 
l’Aflcmblée  de  itfoy.  veut  que  le  Pro- 
moteur Ibit  Prêtre  , s’il  fe  peut.  Les 
Conciles  ordonnent  qu’il  foii  au  moins 
dans  les  Ordres  facrés  : Phtilkt  de 
Citero  l’rtcurator  Fifci  ndmittatur  , nifi 
in fiotrit fit  orMmbmi  conftittttaj.  Concile  de 
iurragolle  , Concile  de  Tours  en  ijSj. 


On  ne  s’écaite  guere  de  ces  réglés 
dans  la  Pratique , quoique  la  commillion 
d’un  Promoteur  non  gradué  ne  fût  peine 
abfnlument  nulle.  Lt.i.t  Eccléf.  ch.  de! 
Grandi- Vicair.  n.  17.  M.  du  Clergé  , 
tum.  7.  p.  241....  24p. 

Un  Promoteur  d’OiTiciaüté  doit 
être  intégré  dans  les  mœurs  & d.ans 
la  conduite  : Qui  Cltricoritm  fpiriiiraii.t 
vulnern  vnltat  invcjiigdre  ^ fno  Prtlnto 
ejufqne  Ficxriis  eu  revelure  , ifnaviu 
non  dijfirnt  ant  petfidia  difiimnlet . Dia.c. 
in  prutl.  crim.  cup.  4. 

Les  Promoteurs  peuvent-ih  accorder 
des  monitoires?  V.  Monitoire.  Peuvent- 
ils  requérir  qu’un  mariage  foit  déclaié 
nul , quand  il  n’y  a point  de  partie  ci- 
vile ? V.  Clundefim  , RéhAbilitution. 

Eli- il  nécclTaire  Jrns  les  unions  5c 
fupprclîions  de  bénéfices  d’appeiler  le 
Promoteur  ? V.  Union. 

Peut- on  prendre  à partie  un  Pro- 
moteur .•*  Les  Auteurs  difent  que  le 
Promoteur  peut  être  pris  à partie  en 
cas  d’appel  comme  d’abus  du  Jugement 
du  Juge  Eccléliallique , lorfqu’il  n’y  a 
point  de  partie  civile  , mais  qu’il  n’eic 
condamné  aux  dépens  que  dans  le  cas 
d’une  adomnic  manifefte.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  I . p.  Ijsy...  85o.  V.  Prife  À 
portée  , De'noncÎAtion  , De'pent  , Accnfu~ 
tien. 

Un  Promoteur  n’cft  pas  obligé  de 
prêter  ferment.  Jurifprud.  Can.  Enfin 
fur  la  quellion  de  lavoir  fi  un  Promoteur 
peut  appeller  à un  troilicme  Tribunal 
dans  fes  pourfuites  contre  des  Acculés  , 
voici  l’article  que  le  Clergé  de  France 
en  a fait  dans  Ion  Cayer  de  doléances  , 
en  l’Aflcmblée  de  i~]6o. 

„ Le  Clergé  de  votre  Royaume  voit 
„ avec  douleur  , Sire  , une  nouvelle 
„ Jurifprudencc  s’introduire  au  piéju- 
„ dice  Je  l’ordre  de  ta  Hiérarchie  , 5e 
„ même  de  l’équité  naturelle.  Les  trois 
„ degrés  de  jmifdidioii  ont  été  fage- 
Y a 
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,,  m;rit  cr  ililis  dans  les  Caufes  Ecclé- 
„ (liiHq'.ies  ; elles  n’ont  été  jui'qu’à 
,,  Pféfer.i  regardées  comme  irrévoca- 
„ ideinen;  terminées  qu’après  ces  trois 
„ degrés  cpuilcs.  Dans  les  caufes  cri- 
„ minelles  , on  ne  contelle  pas  à l’Ac- 
,,  cale  la  refl’ource  & la  faculté  de  par- 
„ courir  fucccnivcment  ces  trois  degrés 
,,  de  jurifdiélion  , & il  ne  perd  le 
„ droit  de  fc  pourvoir  contre  fa  con- 
„ dimnation  , que  lorfijue  le  troifieme 
„ Tribunal  a confirmé  le  Jugement 
„ des  deux  premiers  qui  l’ont  con- 
„ damné  ; il  en  doit  être  de  même  du 
,,  Promoteur  ou  de  U Partie  publique. 
,,  La  manutention  du  bon  ordre  , 6c 
„ la  pourfuite  des  délits  qui  le  trou- 
,,  Lient , n’eft  pas  moins  favorable  que 
„ la  juftification  d’un  innocent  injuf- 
,,  temçnt  acculé.  Les  trois  degrés  de 
,,  jurifJidion  dans  la  Idicrarchic  Ec- 
,,  cléfiallique  , n’ont  pas  été  moins  éta- 
,,  blis  pour  l’un  des  deux  objets  , que 
„ pour  l’autre. 

„ Cependant  on  a imaginé  depuis 
,,  peu  que  les  choies  n’étoient  pas  ega- 
,,  les  entre  le  Promoteur  & l’Acculc. 
,,  On  laifl'e  toujours  à celui-ci  la  liberté 
,,  de  fe  pourvoir  à un  troifieme  Tribu- 
„ nal  ; on  la  refufe  au  Promoteur  , 6c 
„ nous  avons  un  exemple  qu’un  Ecclé- 
,,  fialUque  remplilVant  ce  miniftcrc  , 
,,  a été  condamné  en  une  amende  , 
,,  pour  avoir  appellé  au  troifieme  Tri- 
,,  bunal  dans  l’Ordre  Hiérarchique  , 
,,  d’une  Sentence  rendue  dans  une 
,,  OTicialité  fupétieurc  à celle  oii  il 
,,  avoit  déjà  porté  fa  plainte.  Suivant 
,,  cette  nouvelle  JarilpruJence  , qui 
,,  n’efl.  fondée  fur  aucune  L''i  , le 
,,  retour  aux  trois  dégrés  de  jurifjiciion 
„ n’cft  favorable  qu’à  l’Accufé  ; & fi 
,,  l'Acculé  , vcnrablemeot  coupable  , 
,,  cfl  injuftement  abfous  dans  le  fécond 
,,  Tribunal  , il  cil  impolfible  de  faire 
„ répaier  ccitc  injuIUce  , en  rcclamanc 
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j,  le  troifieme  Tribunal.  Nous  ne  pou-^ 
,,  vous  nous  dirpenlbr  , Sire  , de  lup* 
„ plier  Votre  Majdlé  d’arrêter  le  coarî 
,,  de  cette  peiiiicicufe  nouveauté  , & 
,,  de  iTuiiK'eoir  le  Promoteur  dans  le 
,,  même  droit  qu’a  l’Accufé  , de  par- 
„ courir  luccellivcmcnt  dans  l’ordre  de 
,,  la  IliérarcLie  , les  trois  degrés  de 
„ jurilliflion  , ou  d’ouvrir  aux  Supé- 
,,  rieurs  Leclcfialliques  une  autre  voie 
„ qui  les  me. te  en  état  de  pourfuivre 
„ h puni.i  >n  des  dcliis  , en  épuillutt 
„ les  trois  dégrés  de  cette  jurildiélion. 

,,  Le  Roi  jtrA  toujours  attentif  * main- 
„ tenir  les  de'ff  és  de  juri/diUlon  élans 
„ l'Ordre  hiérarehiejue  , tels  ejasis  font 
,,  établis  par  les  Ordeimtances  ^ les  ufaget 
,,  du  Royaume. 

Provifions  de  Promoteur. 

TRyl'flCISC'VS  , (ÿr.  diUlio  nofiro  T>, 
C-  Rreshftero  Diacefis,  (ÿ-r.  Sorbona  üoe- 
tori , fàiutemin Desmino.  De  tua  prabieate  , 
fujjicientia  cJ"  idoneitate  plurimum  in 
Domino  confidentes  , te  tn  Premotorem 
generatem  Curia Juri/didionhiiofira  Bc.lc- 
fiaftiea  , (ÿ-  fpiritualis  harum  prie  iirte- 
rarum  conflit Hitniis  dr  creavimus  , conf- 
tttutmus  lÿ  creamut  per  l'rafittics  dames 
tibi  facuhdtem  omnes  CT  fingnias  caufas 
ad  Forum  nofirum  (*•  JurildiFrionem 
refiram  tcclep.afiicam  C fpirituahin 
fp'tiantei  eigendi , jr,  omoven.lt , sntcrelfendi 
cir  conctudendi  fementias  , cT  jut  fuper 
iis  à Domino  Oficiali  dti}.e  nofir,t  Cursa 
Ecetejiafiics  & Jpiri.'ualis  Fors  , ipfafeinr 
dobiet  exeeutioni  demandari  , injiandi  , 
Ecclefiaftitos  ey  altos  nobis  fubditos  dolin- 
ejuentes , feu  in  crimine  deprehenfes  CT  in 
cietpa  , ac  alios  eiuos  conveucrit  citari  , 
evoc.cri  , terrigi , puniri  , mulHàtri  , firn- 
lemiari  , cendomnari  , abfolvi  , protêt 
atjuitas  ^ juris  ordo  poflulaverit  curaiiji  ; 
C getieraltter  omnia  alla  cr  fînguU  fa- 
eiendi  , gerends  cr  c.vercendi  ijua  ad 
hujufmçdi  Prtmoiorii  muiws  cr  tfiicium 
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dl  jurt  , tifn  , vel  cenfnetinHw  fccÜMt 

fcrti/itm  , CS'  tjH».  circa  pT(Cm:Jja  nccif- 
JUr$ti  (ÿ  tpparlHn^  fucrit:t  mundumti  liilla 
Dcinina  Ojjiciali  CurU  mfirt.  Arc'njrpif- 
lopÀis  d' jUtiropcliiMitt  , l’KOttnu!  tt  f.d 
hnjK/medi  cff.csum , ttctptopriui  juramcnia 
in  tAlihus  t.Jlifcre  , rrcipiiit  d"  isdtnitia!  , 
tmmbkJ^He  fîit^ulii  niiis  r«l>ditis  , anuit- 
ims  tiiii  in  iii  6ue  ad  diüum  VJicinm 
ffillant , par  tant  (d  initiidant.  Varam, 

ce- 

Quant  aux  Promoteurs  & Secrétaires 
des  Afltmb'.cej  du  Clerj^c  fc  des  Qiara- 
Presdes  Décimci.  V.  adjjimitce , JJurcan, 
JjOftnunt  dtJ  Ctsret. 

PROMOTION.  On  cft  promu  , ou 
aux  Orites , ou  aux  di^niié»  fc  béné- 
fices , ou  aux  degrés  dans  les  Uiiiver- 
iïtes  ; tiois  Ibrics  du  promotions  qui , 
avec  les  piomotions  per  falinm  , feront 
ici  la  diviüun  de  quatre  ditterems  para- 
graphes. 

3.  I.  Promotion  aux  Ordres. 
Depuis  qu’on  a dillingué  la  collation 
de  i’oidie , de  la  collation  des  bénclices, 
les  lictlclialliqucs  ont  été  moins  cm- 
prellés  à le  faire  ordonner  qu’à  devenir 
BéiicficicrE.  V.  Atr-hiiion,  On  ne  voit 
pas  qu’ancienncinent  on  obligeât  les 
Clercs  en  aucuns  cas  , de  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  SS.  Ordres  : on  eût  cru 
blciTcr  la  rcgle  facréc  de  la  vocation 
Célelle.  Depuis  l’éiablincment  des  bé- 
néfices , l’Eglife  s’eft  vue  dans  la  né- 
cclTné  de  contraindre  ceux  qui  les 
polTédoient  , à le  mettre  en  état  d’en 
remplir  les  fonélions.  On  prétend  que 
les  P.ttrons  introduüirent  cet  ufage , ^r 
le  choix  qu’ils  faifoient  de  certains  Clercs 
qui  it’avoient  pas  rt.ijc  pour  être  ordon- 
nés; ou  qui  l’ayam,éludi>icntrordi;iaiion 
pour  jouir  des  fruits  & des  honneurs  du 
bénéfice,  fans  avoir  la  peine  d’en  remplir 
les  fonélions.  Cet  abus  dont  on  peut 
fixer  l’époque  vers  le  dixième  fiecle  , 
fit  dans  peu  de  temps  beaucoup  de 
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progrès.  Toutes  fortes  de  Ecnéficiers  , 
fans  en  eteepter  les  Curés  , les  Piieurs 
Convcntiitls  ée  auties  , s’en  auîori.'èicnt 
pour  négliger  de  le  faire  promouvoir 
a l’Ordre  de  Prétrife  , attaché  à leurs 
bé‘ncfices.  11  fallut  que  le  trcilicnie  Con- 
cile de  Latran  lit  à ce  fujet  le  Règle-* 
ment  que  l’on  voit  fous  les  mots  l’a- 
reiffi  , Qrialirti  dts  Cures , in  r.  ciim  in 
cnntlis.  7.'  inftricra  de  eUU.  & ijut 
ordonne  aux  Bénéfttiejrs  à charge  d’ames 
de  le  faire  ordonner  Prêtres , ou  Diacres 
s’ils  font  Archidiacres. 

Cette  fage  Loi  qui  ne  prononçoir 
aucune  vacance  de  droit , fut  mal  exé- 
cutée. Grégoire  X la  reiiouvclla  dans  le 
fécond  Concile  de  Lyon  , tenu  l’an 
1274  , & y ajouta  la  peine  de  privation 
de  plein  droit  , contre  les  Rénéfu  i-.-i  s 
qui  déformais  ne  s’y  coiiformeroient 
pas.  Le  Décret  de  ce  Concile  foiine  le 
ch.  lices  Canon  de  elefl.  in  6'-’.  que  nous 
citons  Ibus  Ic's  mi>ts  A^e  , Abbaje.  Enfin 
le  Concile  de  Vienne  étendit  dans  la 
Clémentine  nr /'«  «ST»  , fi  foiivctit  ciré'e 
dans  cet  Ouvrage  , la  Loi  de  ces  Con- 
ciles aux  Prieurés  Conventuels  & aux 
Prieurs  Curés  primitifs  , làns  diflingucr 
les  Prieurés  poU'edés  en  titre  ou  en 
Commendc  , ou  c.xcrcés  par  les  Titu- 
laires cux.mrmes  ou  par  des  Prêtres 
féculiers.  Dans  tous  ces  cas  , le  Gincilc 
ordonne  que  le  Pouivu  fc  faife  p.'o- 
mouvoir  à l’Ordre  de  Piétrilc  dans 
l’année  à compter  du  jour  de  la  pai- 
fiblc  pofllfiion. 

Mats  comme  au  temps  de  ce  Concile  , 
l’abus  des  Vicairies  faifoii  croire  que  les 
Prieurs  Curés  n’étoient  pas  au  cas  des 
Cuiés  dont  parlent  les  Conciles  de 
Latran  & de  Lyon  ; on  conféroit  ces 
Prieurés-Cures  à de  jeunes  Religieux 
qui  quelquefois  n’avoicm  pas  vingt  ans. 
Le  Qincile  de  Vienne  ordonna  à co 
fujet  ce  que  l'on  voit  ibus  le  mot  Prieser, 
Jouj  tes  Réglements  ne  parlent  pa» 
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des  AH'éî  , & l'on  remarviue  q\ie  U 
privarion  do  ploin  droit  des  héncficcs 
n’cll  prononcée  que  contre  los  Titulaires 
des  Cures  & Prioiirés-Cures.  Ce  qui 
coinpi-end  les  Victirics  |vipctueUcs  , 
comme  s’cll  expliqué  chticmeiit  le 
•Concile  tenu  à lanidics  l’an  12J7.  mais 
non  les  Evêchés  & les  AHiiycs  ; JV»» 
bahet  locum  ( Clem.  in  a^rt  ) iii  Epifio- 
p-itibus  dr  yiU’Mih  , tjHÎn  nin  invtnio 
bec  finniium  fnijfe  , ^airntit  t^men  ex- 
rrtjuirirctiir  mentio.  EeNulio  , loc. 
J“b  cit.  n.  2 1 . V.  £rr  En  eflet  de- 
puis que  riifage  s*eft  introvluit  de  con- 
férer les  Abl'.ayes  en  Cntnmende  à de 
jeunes  Eccléfiaftiques  , le  Pape  dans  la 
«lii'pcnfe  d'âge  qu’il  leur  accorde,  infere 
o proiréinent  la  claui'e  , qu’ils  le  l'eront 
promouvoir  aux  Oidrcs  ficrés  , des 
tp-i’ils  auront  aneint  l’âge  requis  , 
lous  peine  d’être  privé  de  leur  dignité 
ipfi  fabU.  Il  faut  donc  des  monitions 
Canoniques  éc  une  Sentence  juridique, 
pour  être  privé  des  autres  bénéfices  non 
Ores  , quand  on  néglige  de  le  faire 
promouvoir  aux  Ordres  qu’ils  requic- 
ronr.  Fagnan,  in  c.emm  in  cnnblit , S. 
ii.feritrn , dt  tîtÜ. 

Parmi  le  nombre  des  bénéfices  non 
Cures  , auxquels  les  Ordres  lacres  font 
attachés , on  compte  les  Dignités  , Ca- 
nonicats  des  Eglil'es  Cathédrales  & 
Cüllégiiles,&  les  bénéfices  de  fondation 
cxprelfe. 

1°,  Par  rapport  aux  Dignités  & 
Canonic-ats  , fans  rappdler  ici  l’ancien 
état  des  Egliies  Cathédrales  , qui  Ibnt 
devenues  des  Corps  particuliers  auxquels 
les  Eghlés  Collégiales  le  lotit  conformées 
dans  leur  ctablilfement  , il  fuiCra  de 
rem  iripicr  après  ce  ejui  c(l  dit  fous  le 
mot  Chiinnint , que  fi  les  Conciles  n’ont 
point  impolc  aux  Chanoines-i’obligation 
de  le  faire  promouvoir  au  Sacerdoce  , 
pEgljfe  a toujours  au  moins  déliré  qu’ils 
pijlçpf  Jai)S  les  Ordres  faciéi  Le  Ctm- 
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elle  de  Vienne  , in  Cttm.  ut  ii  ijui  éttnt. 
cF  (jualit.  ordonne  qu’il  n’y  aura  que 
ceux  qui  feront  au  moins  Sous-Diacres  , 
qui  auront  voix  en  Chapitre  dans  les 
Eglil'es  Cathédrales  & Collégiales  i que 
ceux  qui  étant  pourvus  dans  ces  Eglilés 
d’un  bénéfice  , ne  le  feront  pas  pro- 
mouvoir dans  l’année  à l’Ordre  qui  y 
eft  artaché  , feront  privés  aulli  Je  voix 
en  Chapitre  & de  la  moitié  des  dif- 
triliutions  manuelles.  Parmi  les  béné- 
fices auxquels  l’Ordre  cft  attaché , le 
Gmcile  nomme  les  Digmtes  , Peri'on- 
nats  ôc  Olfices. 

Le  Concile  de  Trente  a confirmé 
& renouvelle  cerre  Difi'ipline  , in  ftjf, 
aa.  cap.  4.  dtref.  en  abrogeant  l’ulage 
des  difpenfes  que  Bonilace  Vlll.  avoic 
introduit  par  la  Décrétale  cum  ex  eo  de 
eUfi.  in  6°.  & que  Martin  V.  confir- 
ma dans  le  Concile  de  Confta«ce , ftjf, 
4J.  V.  Etude.  L’ignorance  de  la  plu- 
part des  Ecclélialliqucs  de  ces  temps 
là  avoit  rendu  ces  dii'penfcs  nécelTaires. 
Les  circonlhnccs  ii’étanc  plus  les  mê- 
mes, le  Coacilede  Trente  les  a fuppri- 
mées  J & afin  que  l’on  ne  fût  pas  expofé 
à les  renouvcller , il  défend  tju’aucur» 
foit  reçu  à l’avenir  à aucune  Dignité  , 
Canonicac  ou  portion  , qu’il  ne  Ibit 
dans  l’Ordre  Sicré  qui  ert  requis  pour 
ladite  Dignité , Prébende  ou  portion  , 
ou  qu’il  ne  foie  d’un  âge  tel  qu’il  puHTe 
prendre  ledit  Ordre  dans  le  temo» 
ordonné  par  le  Droit  & par  ledit  Dé- 
cret , c’ell-à-dire  , dans  l’année.  Le 
même  Concile , yéjf.  aq,  oip.  12.  veut 
qi#  dans  les  Eglil'es  Cathédrales , on 
alVede  un  Ordre  Sacré  à chaque  Cano- 
nicat  ou  portion  ; mais  comme  il  e(l 
dit  fous  le  mot  Cbnneine  , ce  projet  n’a 
point  été  e.xécutc  du  moins  en  France  j 
& l’on  rcconnoît  que  ce  Concile  dans 
fes  difpolitions  fur  cette  maticre  , tec. 
cit.  n’a , à proprement  parler  , rien 
ciiangé  aux  ancicat  Décrets  i il  n’q 
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fjlt  que  prcfcrirc  l’cxaifle  olifervatlon 
du  Droit  Commun  établi  dan»  Iss 
Décrétales.  V.  Rcf.dmce, 

2°.  Ce  Droit  Commun  des  Décré- 
tales n’cft  pas  la  Iculc  Loi  qui  lou- 
mîtîc  lc4  Kciicrciers  à U promotion 
des  Ordres  ; cette  obligation  leur  peur 
Cire  encore  irapolée  par  des  Sia.uts 
autorités  , ou  pu  des  lities  de  Ibnda- 
tum  ; t’cll-à-dire  , que  les  liénélices 
peuvent  être  afi’edés  à l’Ordre  de  l’rê- 
trilé  , ou  à un  Ordie  Sacré  en  deux 
inaruercs  ; ou  par  le  Droit  Commun, 
comme  dil’cnt  les  Canoniftes  4 Le^e  , 
ou  par  le  titre  de  la  fondation  , 4 
FundMhrte. 

Cette  dernicre  forte  J’aSleflaiion  fut 
introduite  fans  doute  par  des  Fonda- 
teurs zélé*  , qui  voyant  l’abus  dont  fe 
plaignoicnt  les  Conciles , y voulurent 
obvier  par  des  difpo!j;ions  expreflés , 
contre  lefquelles  il  ne  fut  pas  au  pou- 
voir , ni  dics  Patrons  leurs  fuccclTeurs  , 
ni  des  Piélbntés  , d’ufer  de  détou.''S. 
Van  lifpen,  part.  1.  tit.  ly.  cap.  a.  n. 
2.  Mais  comme  ces  pieux'  fondateurs 
ji’étoient  pas  tous  également  attentifs  à 
déclarer  formellement  que  leur  inten- 
tion ctoit  que  le  Pourvu  eût  l'Ordre 
aflcâé  au  bénéfice  fondé  , dans  le  temps 
même  de  la  provifion  , on  interpréta 
leurs  termes  non  exprès  , conformément 
au  Droit  Commun,  c'eft-à-dire,  qu’il 
fuflîfoit , pour  pouvoir  obtenir  ces  bé- 
ncflees  , d'avoir  l’âge  & les  autres  qua- 
lités ncccflaires  , pour  recevoir  dans 
l’année  , l'Ordre  requis  par  la  fmda- 
tion.  De  là , la  dillindion  des  Cano- 
niftes  , entre  les  bénéfices  auqueh  l’Or- 
dre cil  attaclié  aClit  , & les  bénéfices 
auxquels  l’O-drc  cil  feulement  annexé 
habitn.  Fagnan , in  c.  tu  ylbhat.  de  atot. 
dr  qualh.  n.  44.  V.  Afedaticn. 

Le  bénéûce  c(l  aflectc  à un  Ordre 
«nw  , lorrqiic  les  titres  de  la  fondation, 
ks  üims  Décrets , un  ufage  piucttq 
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lier  , on  les  iLiuts  d’une  Eglile  , 
requièrent  l’Otdre  dans  le  rerops  de  la 
provilioii. 

L’Ordre  cft  feiilctncnt  annexé  au  bé- 
néfice habine  , lorft|u’il  ftillie  que  le 
Pourvu  , dans  le  temps  de  la  provi- 
fion , ait  l’ipe  l'KHir  pouvoir  dans  l’an- 
née , prciidic  l’Ordre  qtie  le  lénéficc 
requiert. 

Sur  la  quellion  de  favoir  par  quels 
termes  d’une  fondation  , on  juge  qi  c 
l’Ordre  cit  annexé  au  bciiélice  , r.Ua 
ou  hab/tn  ? \’.  Chapelle.  Ménl.  du  Cler- 
gé, tom.  12.  pag.  1303.  l agnai.  , 
Itc.  cil.  n.  Jq. 

S’il  arrivoit  que  quelque  empcclic- 
ment  mit  obfiucle  à la  promotion  du 
Pourvu  , il  faudroit  dillinguer  : <iu 
l’cmjréchcmcnt  vient  du  cote  du  Pour- 
vu , ou  du  côté  de  l’Evcque. 

Dans  le  premier  cas  , on  diAinguc 
encore  s’il  ell  fiirvcmi  après  la  provi- 
fion ou  avant  ; s’il  n’eft  furvenu  qu’a- 
prps , fans  la  faute  du  Pourvu  , i.v 
trregnlaritas  tx  defeÜn  , 011  ne  peut  le 
contraindre  à fe  faire  ordonner  ou  à 
quitter  le  bénéfice  : NttjHC  enim  débit 
addi  affiilli»  affliHli.  C.  i.  c.  cum  pereyf- 
fie  7.  <].  i.  c.  cum  in  cunüu , S.  it.fe- 
riera , de  cleit.  Jbi  : Si  Canenri  nen  vlfiÇ- 
lant.  Clem.  ut  in  S.  illi  vere  ibi  : jtifit 
impedimente  cfjfanie.  Si  l'cnipéclicmcnt 
luWifloit  aup.iiavant  11  provifion  , îîc 
qu’il  fût  connu  du  Pourvu  , il  y a lieu 
en  ce  cas  à la  privation  du  bénéfice  : 
Jd^ne  in  odium  ipfu  nm  erdlnandcrum  , 
^ni  dtbnerunt  preJereimpe.iimemum fy.um. 
C.  ejuande  , c.  nie.  dijt.  ii).  c.  tanlii.c. 
^uicumejme  , d;fi,  81.  Fagnan  , in  c, 
ejutiris , de  euat.  cb  ejualit. 

Quand  l’empédiemcnt  vient  du  côté 
de  l’Evéquc  , il  faut  que  le  Pourvu 
faffe  foi  de  les  diligences  à toutes  les 
ordinations  , fc  que  l’Evêque  motive 
fon  refus  : fur  lequel  le  Bénéficier  peut 
ic  pourvoir  devant  le  Métropolitain  , 
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pirceqn’ence  cas  rordinatlon  cft  de 
juHice.  V.  , S/e/e  vacitnt. 

C’ctoit  autrefois  une  queflion  de 
favoir  , fi  pour  être  élu  à une  Dignité, 
ou  Pourvu  d’une  Cure  , il  falloir  être 
»«  Sacrit  ? M.  Guimicr  , in  pra^m.  de 
elecl.  c.  fient , §.  deinde  , vert.  Ordinihns, 
paroit  être  de  l’avis  de  ceux  qui  fou- 
tenoient  que  pour  pouvoir  être  élu  aux 
Dignités  inférieures  , ou  Pourvu  de 
Cures  , il  fuffifoit  d’être  in  minoribns  , 
à moins  que  la  fondation  n’eût  réglé 
autrement  les  choies.  Cet  Auteur  aflTure 
que  tel  étoit  l’ufage  de  l’Eglife  de 
France.  Rebuffe , dans  fa  Pragmatique 
llcnéficiale , de  non  promotii , établit  les 
piincipe;  que  l’on  vient  do  voir:  Re^nU 
juris  efi  notijfinut  , ijuod  quicumtjMe  ha- 
b(t  EceUfiem  pârochtatem  tenetnr  imra 
amsnm  premoveri , alias  admitteret  ipfi 
jure  Ecclefiam  Ulam  , (y  poiefi  per  non 
promot ionem  , tanqnam  vacans  , impe- 
trari  (jr  conferri.  Le  même  Auteur  re- 
marque cependant  que  l’on  pouv^oic 
obtenir  par  difpenfe,  un  prorogation 
de  délai.  V.  Prorogation. 

+ 

Dans  la  pratique  aûuelle  du  Ro- 
yaume, toutes  les  queftions  ont  ceffe 
touchant  la  promotion  à l’Ordre  de 
Frèrrife  de  la  part  des  Curés  ou  autres 
Bénériciers  avec  charge  d’ames  , par 
la  Déclaration  rapportée  fous  le  mot 
ylge.  On  n’y  rcconnoît  plus  cette  né- 
iLUiité  que  pour  les  Abbayes  & Prieu- 
rés , & pour  les  bénéfices  auxquels 
l’Ordre  cft  attaché  par  des  ftatuts  ou 
par  la  fondation. 

A l’égard  des  Abbayes  & Prieurés  , 
l’Ordonnance  de  Blois  porte  ea  l’art. 

“ que  les  Abbés  & Prieurs  conven- 
tuels ayant  atteint  l’âge  requis  par  les 
.Conciles  , feront  fuivant  iceux  tenus  de 
Je  faire  promouvoir  à l’Oidre  de  Piê- 
yrilc  dedans  un  an  apres  leur  prnvifion , 
pon  qu’ils  euH'cnt  obtenu  fur  ce  , 
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difpenfe  légitime  , & néanmoins  , ci' 
dedans  deux  ans  er.fuivant  , ils  no  fe 
feroicnr  promouvoir  audit  Ordre  , fe- 
ront les  bénéfices  par  eux  tenus  , dé. 
clarés  vacants  & impétrablcs  , & encore 
contraints  de  rendre  & relUtuer  les  fruits 
par  eux  perçus  , pour  être  employés 
& diftribués  en  œuvres  pitoyables.  ,, 

Cette  Loi  a donné  lieu  à deux  quef- 
tions  : i'^.  Si  la  difpenfe  à non  prem$~ 
vendo  , qui  y cft  autorifée  indireife- 
ment , ne  peut  être  accordée  par  le 
Pape  que  pour  un  an  , & s’il  peut  la 
réitérer  ? 2°.  Quel  cft  le  vrai  fens  de 
ces  mots  : Seront  les  béntfices  par  eux 
tenus  , déclarés  vacants  ér  impétrablcs. 

Les  Abbés  & les  Prieurs  Commen- 
dataircs  n’ayant , ni  charge  d’ames  , ni 
jurifdiélion  fpirituelle  fur  "les  Reli- 
gieux, ni  aucune  infjvciftion  fur  ladif- 
cipline  intérieure  des  Communautés  , 
les  Cours  ont  autorilc  les  difpenfes  à 
non  ptromovendo , & même  leur  réitéra- 
tion ; elles  ne  fc  font  oppofccs  qu’aux 
difpenfes  accordées  aux  Bénéficiers  qui 
avoient  des  fondions  à remplir  , foie 
dans  des  Paroiftes  ou  Monaftcrcs , foie 
par  le  titre  de  fondation.  Fevret , Trait, 
de  l’Abus , liv.  3.  ch.  i.  n.  6.  Bardct  , 
rom.  2.  liv.  p.  cbap.  21.  Brodeau  fur 
Louer , lett.  B.  verb.  Bénéfice  , fora.  4. 

Les  difpenfes  à non  promovendo,  ne 
font  pas  fujettes  à la  formalité  Je  l’in- 
linuation.  V.  Injinuation. 

Quant  à l’autre  queftion  , les  Au- 
teurs font  partagés  ; les  uns  fouticnnent 
que  les  termes  de  l’Ordonnance  ne  font 
que  comminatoires  , fit  qu’avant  I.1 
Sentence  de  Déclaration  , ils  ne  peuvent 
é're  impétres  comme  vacants  , ex  de- 
fetlu  promotionis. 

Les  autres  piétcndent  le  contraire  & 
fe  fondent  fur  ce  que  cetre  claufc  con- 
fidérée  relativement  aux  Conciles  , y 
eft  conforme  ; & que  conlidérée  aulTi 
en  elle- même  , on  doit  la  rapprochée 
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de  fomt'laWcs  claules  qui  fc  trouvent 
clins  les  autres  O.-Jonnances  , & môme 
dans  d’autres  articles  de  celle  de  Blois 
art.  II.  & qui  font  ah'olucs.  Cepen- 
dant, comme  ces  derniers  conviennent 
que  les  Kcglements  des  Conciles  fur 
cette  matière  n’ont  en  vue  que  les  fonc- 
tions des  Ordres  que  les  Commenda- 
taires  n’exercent  point , il  vaut  mieux 
citiire  que  cette  claule  n’eft  que  com- 
minatoire à l’égard  de  ceux-ci.  Trait, 
des  collât,  rom.  7.  Goard , rom.  2.  q.  <f. 
arr.  6.  M.  du  Clergé  tom.  i a.  p.  11 04. 
V. 

Quant  aux  bénénees  de  fondation  , 
tout  ell  de  Droit  étroit  ; on  doit  être 
Prêtre  4i7»  , lors  des  providons  d’un 
bénéfice  facerdotal , quand  le  titre  de 
la  fondation  le  porte  exprdlémenr. 
On  fuit  à cet  égard  les  dillinAions  ci- 
delfus  établies  par  les  Canoniftes , c’ell- 
à-dirc , des  bénéfices  facerdotaux  à Le^t 
ünt  4 FMndaeifne  ; & parmi  ces  der- 
niers , ceux  qui  tbnr  tels  , 4fî«  ou  hAkitu. 
11  y a feulement  cette  dlrt'érence , que 
l’année  de  la  paifible  pofTelTion  fc 
compte  différemment  parmi  nous.  V. 
Pcjfe/fîfti. 

il  donc  un  F.cdcfiafliquc  , n’érant 
que  Diacre  , fc  faifoit  pourvoir  d’un 
bénéfice  facerdotal  4fî« , il  n’y  aurifît 
aucun  droit , & le  bénéfice  feroit  va- 
cant & impétrable.  On  prétend  cepen- 
dant que  fi  le  titre  de  fondation  ne  pro- 
nonce pas  formellement  la  nullité  de  la 
provilion  , un  Dévolutaire  ne  léroit 
maintenu  , qu’auiam  qu’il  fe  feroit  mis 
en  réglé  , avant  que  le  Pourvu  eût 
reçu  l’Ordre  de  Prcirifc.  V.  Devclut , 
ydcance. 

Que  fl  l’Ordre  eft  annexé  au  béné- 
fice feulement  habitH  , la  provifion 
donnée  à celui  qui  n’a  pas  aAuelle- 
ment  l’Ordre , mais  qui  a l’âge  & les 
qualités  requifes  pour  le  recevoir  dans 
^iuméc  de  la  paifible  pofiTelHun , ao- 
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quiert  un  vériial'lc  droit  au  bénéfice, 
mais  non  irrévocablement.  11  faut  que 
le  Pourvu  prenne  l’Ordre  annexé  dans 
le  temps  preferit , fans  quoi , ce  terme 
expiré , il  y a lieu  au  Dévolut.  Mais 
l’on  prétend  auffi  que  le  Dévolutaire 
ne  feroit  en  ce  cas  maintenu  , qu’au- 
tant  qu’il  auroit  fait  alfigner  le  Pour- 
vu , avant  qu’il  eût  fatisfait  à l’anne- 
xion du  bénéfice.  Traité  des  Collât, 
par  M.  Piales  , tom.  7.  part.  2.  chap. 
7.  Louer  & Brodeau.  Itc.  cit.  Boniface  , 
lom.  I.  part.  1.  liv.  2.  tir.  28.  diap.  y. 
liv.  y.  tir.  4.  ch.ap.  3.  Bibl.  Can.  tom. 
I.  pag.  207.  Mém.  du  Clergé  , tom. 
12.  pig.  666.  & fuiv.  pag.  jfoi..., 
ijcÿ.  & fuiv.  Catclan  , hv.  1.  chap. 
44.  Tourner,  lett.  B , n.  (îi. 

Les  Pourvus  qui  ne  fe  font  pas  pro- 
mouvoir à l’Ordre  afi'cAé  au  bénéfice  , 
peuvent- ils  s’aider  du  Décret  de  paciji. 
ch  ? On  dit  que  s’il  n’y  a pas  la  claufe 
irritante  dans  cette  alTeAaiion  , le  Ti- 
tulaire pourra  fe  fervir  de  ce  Décret. 
Mém.  du  Clergé  , tom.  12.  pag.  lyyi... 
ibij.  V.  Pojfejpon.  ^ 

Quant  à l.i  promotion  ordonnée  pat 
les  (lacuts  , la  Juril'prudcnce  du  Ro- 
yaume parole  ne  l'exiger  que  dans  l’an- 
née de  la  provifion  , ou  môme  dans 
l’année  de  la  polTcllion  paifible.  Il  a 
été  même  jugé  qu’un  bénéfice  faccr- 
dotal  par  le  Barut  particulier  d’un  Cha- 
pitre , pouvoir  être  conféré  par  ce 
Chapitre  à celui  qui  n’efl  point  Prért-e, 
& ne  peut  point  le  devenir  dans  l’an- 
née de  la  paifible  poireflion.  L’Arrêt 
fondé  fur  ce  qu’il  eft  libre  à im 
chacun  , de  renoncer  à ce  qui  a 
été  établi  en  fa  faveur.  Soeft’e  rom, 
I.  Cenr.  4.  ch.  34.  CRuvr.  Pofthum. 
d’Héricourt  tom.  i.  Conf.  p.  Mé- 
moires du  Clergé  , tom.  12.  pag. 
<»33...  lyoo....  1514.  lyiy.  Il  a été 
jugé  aufll  que  la  difpenfe  de  l’âge  re- 
quis pour  être  Prêtre  obtenue  pen- 
Tom  II''.  Z 
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dant  le  procès  pour  le  p)ffetroîre  d’sn 
bcnèlice  facerdotal  « fttuuto  , ne  peut 
préjudicier  à celui  qui  l’a  impétré  par 
dcvolui  fignific.  Mém.  du  Qergé  , com. 
12.  pag.  J Su-  & 

L’art.  I.  de  l’Edit  de  \6o6.  qui 
confirme  l’arr.  de  l’Ordon.  de  Blois  , 
rapporté  ci-deffiis , veut  que  les  Digni- 
té* des  Cathédrales  fe  fafl'ent  promou- 
voir à l’Ordre  de  Prctrife  dans  l’an  , 
à compter  du  jour  de  la  paifible  pof- 
fclTinn  , à peine  d’être  déchus  de  leurs 
droits.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2.  pag. 
1660.  & fuiv. 

§.  a.  Promotion  aux  De6B.és  d’E- 
lUDE.  V.  Dîgréi,  QHtdhit. 

§.  3.  Promotion  aux  Dignités 
Supérieures.  V.  Nomituttion  , 
jihké , Evêijut  , Inc»mpttibilitt  , Con- 
fccration. 

§.  4.  Promotion  , Per  f/Ueum  txt. 
tempwA  , &c.  On  appelle  promotion  per 
falenm  , celle  qui  a été  faite  d’un  ordre 
ou  d’un  degré  fnpérieur  , fans  avoir 
pris  auparavant  le  degré  ou  l’Ordre  in- 
férieur , par  ou  il  falloir  nécelTairement 
p.afTer , pour  être  revêtu  de  l’autre.  Dans 
un  fens  étendu  , on  dit  encore  qu’on  a 
été  promu  par  Sault  , per  Saitum  , 
quand  on  a obtenu  ou  furpris  des  de- 
grés , ou  certains  Ordres  fans  avoir 
rempli  le  temps  preferit  pour  les  Etu- 
des , ou  pour  les  interdires  : per  ftl- 
tum  cMfnm  appétit  qui  ad  fammi  leci  faf- 
tigia  pojlpa^iit  Gradthtts  , per  abrapta 
qMdrit  ajftuftim.  C.  fient  dtfi.  4S.  C. 
Legimnt.  difl.  ji.  tM.  tit.  de  Clerit.  ptr 
fiiltnm  premet. 

Les  Canons  ont  prononcé  diverfes  pei- 
nes contre  ceux  qui  ont  été  promus  per 
faltum,  en  ufanr  d’indulgence  enversceux 
qui  ne  font  tombés  dans  ce  cas  que  par 
ignorance.  C.  \.de  cleric.  per  fait,  promet, 
tit.  de  et  qui  fnrtiv.  erd.  fnfeep.  per  tôt. 
infih.  dn  Dr.  Can.  tit.  14.  15.  liv.  I. 

Une  Picglc  do  Qianccllerie  biii- 
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tulcc  , de  maU  promttis  , reclame  l’exé- 
cution de  la  Bulle  de  Pie  11.  incip. 
Cnm  ex  Sacrerum  irdinnm  , Contre  ceux 
qui  lé  font  ordonner  hors  le  temps  prel- 
crit  par  le  droit  avant  l’âge  requis , ou 
fans  dimilToires  : Item  de  Clerictt  extra 
tempera  a jure  flatnta  , five  atiie  ataeem 
legitimam  , ant  abfque  dimijftriit  lieterit 
ad  faire  t Ordinet  fe  premeveri  fuient  ibnt 
pre  tempere  etiam  velnit  , Cenjlitntiemm 
pia  mem.  Pii  II.  fimiliter  prajicejferit 
fui  defnper  ediram  , d-  in  dide  Can~ 
cellaria  yipefteiica  Libre  deferiptam  qna 
ineipit  cum  ex  Sacrorum  ordinum  &c. 
part  mode  tbfervui. 

•h 

Nous  avons  parlé  de  cette  Bulle  de 
Pie  11.  fous  le  mot  extra  tempera , où 
nous  avons  fait  les  obfervations  conve- 
nables , fur  la  fulpcnfe  qu’elle  ordonne. 
On  peut  voir  aulli  ce  que  nous  difons 
des  promotions  fans  dimilToirc,  ou  avant 
l’âge  , fous  ces  deux  mots  de  rapport , 
voyez  encore  au  mot  degre't , ce  qui  eft 
établi  contre  les  Gradués  qui  n’onr  pas 
obfervé  le  temps  d’Ecude  , & les  autres 
formalités  preferites  pour  chaque  grade. 
A l’égard  des  Promus  per  faltum  (fr 
furtive , voyez  ordination  & plus  par- 
ticuliérement l’endroit  cité  des  inftit.  du 
I>.  Can.  Lib.  l.  tit.  24.  25. 

Au  furplus  on  pourroit  dire  auflî 
qu’une  Sentence  a été  rendue  per  faltum, 
quand  on  a paffé  de  la  demande  au  Ju- 
gement fans  inArudion  , on  qu’elle  a 
été  prononcée  par  un  Juge  d’appel  , 
tmifii  médit  ; c’eA-à-dire  , avaat  que 
d’avoir  pilfé  par  d’autres  Tribunaux  , 
oh  la  caulé  devroit  être  portée.  Ce 
qui  eA  contraire  aux  principes  expofés 
fous  le  mot  appel , & notamment  à 
l’art.  4^.  des  Lib. 

PRONE.  On  donne  particuliérement 
ce  nom  dans  l’ulage , à l’mArudion 
que  font  les  Curés  à leurs  Paroilhens  les 
jours  de  Dimanche.  Sur  quoi  , V. 
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CéUcchifmr  , 2Htjfe  Ptroijfult  > Trcdicâ-  mer  U caufe  de  la  prorogation  qu’il 

tit»,  Pithlictuini.  demande,  & l’elTec  de  cette  c.xpredion 

PRONONCIATION.  L’on  voit  qui  n’cll  pis  nécelTiire  , lorfqu’il  ne 
foui  les  mots  ylpptl , PréJïdÎMix  , la  s’agit  que  d'un  Réglement  de  llyle , 
forme  de  prononciation  qui  eft  détendue  efl.  tel  que  le  tiers  ne  peut  s’y  oppo- 
aux  Officiaux  dans  leurs  jugementi.  V.  1er , etium  lier  pendente.  Cette  proro- 
autfi  Proctdiire  & le  mot  Bras  Stcisliir  gation , ajouic  le  même  Auteur  , s’ac- 
pour  la  prononciation  des  cenlàires  en  corde  contre  la  dil'policion  du  Droit , 

certains  c.as.  non  feulement  pour  acquérir  , mais 

PROPINE.  On  appelle  ainfi  un  autfi  pour  ne  pas  perdre  un  droit  acquis, 
certain  droit  qui  fe  paie  à Rome  en  Par  exemple  , un  Patron  veut  prélbn- 
fonne  de  fervice  ; cl'pece  d’exaction  ter  Ion  lils , à qui  il  manque  quelques 
condamnée  par  l’art.  14.  de  nos  Li-  mois , pour  atteindre  l’âge  prel'crit  par 
bertes.  La  Propine  s’etl  conlcrvée  dans  le  Concile  de  Trente  , loit  pour  pof- 
l’expédition  des  Bulles  pour  les  hénéli-  Icder  un  bénétice  iimple  à 14.  ans, 
ces  confitloriaux  , au  prolit  du  Car,Hi-  loit  pour  être  promu  aux  Ordres  dans 
nal  Proteélcur  , comme  l’on  voit  fous  l’année  ; la  Daterie  accorde  au  Patron 
le  mot  PraviftMt.  Ce  droit  cil  conlîdé-  une  prorogation  de  3.  ou  4.  mois , quoi- 
raWe , puifqu’il  efl  taxé  à railbn  de  que  ircs-dillicilement,  li  c’ell  un  béné- 
quinze  pour  cent.  Ou  ne  le  payoit  au-  lice  à charge  d’ames  : Ne  bénéficia  cnrata 
trcfbis  que  lorfque  les  e.xpcditions  paf-  diù  vacent.  Elle  en  accorde  auHi  dans 
foient  par  le  Ointilloirc  ; aujourd’hui  le  cas  d’une  promotion  ordonnée  par 
on  le  paie  pour  toutes  les  m.itieres  la  fondation  , mais  jamais  au  - delà 
confilloriales  , encore  que  l’expédition  de  fix  mois , fans  une  entière  dérogpi- 
en  foit  faite  par  la  Chambre  ou  par  tion.  Rcbulfe , in  prax.  de  nen  premetii , 
la  voie  de  la  Daterie.  Ce  changement  n.  18.  Amyd.  dejljl.  Dat.  lib,  i.  cap.  1 1, 
fe  fit  du  temps  que  le  Cardinal  Mau- 

rice  de  Savoie  étoit  Protecteur  des  alTai-  Ces  diflerentcs  prorogations  ne  font 
res  de  France  , afin  que  les  Protedeurs  pas  indilliniiement  reçues  dans  nos 
ne  fufl'ent  jamais  privés  de  leurs  droits.  Tribunaux.  Le  Pape  ne  peut  déroger 
V.  L’art.  14.  des  Lib.  & Ion  nouveau  aux  fiindatioiis.  V.  Fondarien.  Et  toute 
Comment.  prorogation , préjudiciable  au  droit  ac- 

PROPRIO  MOTV.  V.  Metu  praprie.  quis  du  tiers  , ne  doit  avoir  lieu  dans 
PROROGATION.  Ci’ell  l’ulàge  en  ce  Royaume  , non  plus  que  les  autres 
Chancellerie  d’accorder  à titre  de  fe-  difpcnfcs  & dérogations  qui  produifent 
condc  grâce,  une  prorogation  de  temps , le  même  effet.  V.  Pefi^ejfian  triennale  , 
lorfque  le  premier  délai  fixé  par  la  Diffenfe  , Pramatian. 
première  grâce,  fe  trouve  trop  court.  PROTECTEUR,  PROTECTION. 
Amydenius  nous  apprend  que  cette  Le  Concile  de  Trente  a fait  un  Dé- 
prorogation ne  s’accorae  ordinairement  cret  , in  fejf.  tj.  cap.  20.  où  la  pro- 
que  deux  fois , & toujours  pour  un  teflion  des  droits  & immunités  de  l’E- 
teraps  plus  court  de  La  moitié  que  le  glife  ell  fortement  recommandée  à tout 
premier.  Elle  a lieu  en  plulicurs  cas,  les  Princes  Chrétiens  ; ce  qui  n’cll  qu’un 
mais  principalement  pour  la  promotion  renouvellement  de  ce  que  l’Eglife  atou- 
aux  Ordres  ou  aux  Grades  ; dans  le-  jours  fait  de  (iccle  en  liecle.  Voici  les 
quel  cas  l’Impétrant  ell  obligé  d’expri-  Canons  que  l’on  trouve  dans  le  droit  à 
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cc  lujct.  C.  Boni , Jijl.  ÿ6.  e.'Principti 
2 J.  f.  c.  concilia  , S.  bial.  difi.  1 7.  c. 

qnii  dubitct  , c.  duo  funt  , dift.  ÿ6.  c. 
fin.  de  conflit,  c.  pervenit  , difl.  86.  c. 
fi  guis  fiiadcnte  , 17.  4.  tôt.  de  im- 

mun. EccleJ.  Conc.  Lattr.  fub  Leone  , jtff. 
ÿ.  & 10.  c.  L'alentinianut , difl.  6 J.  c. 
Ecclefld  , in  fin.  difl.  y],  c.  Conflanrinus  , 
(ÿ-  cap.  ult.  difl.  c/6.  cap.  fin.  de  reb. 
Eiclcj.  (fie. 

•t- 

L.cs  Rois  de  France  fc  font  toujours 
diftingués  par  la  pro:câion  qu’ils  ont 
accordée  à l’Eglife  Catholique  , & par 
les  fcrvices  qu’ils  lui  ont  rendus.  Voyez 
les  art.  7.  8.  & y des  Libertés,  & 
leurs  preuv. 

Le  Roi  cA  encore  hnguliéremer.t  le 
Proieflcur  des  Eglilbs  de  Ion  Koyau- 
ne.  L’un  des  beaux  droits  de  la  Ro- 
yauté , dit  Bouchêl  , cft , que  le  Roi 
tll  Proicéleurét  Ct.nlervatcur  des  Egli- 
ies  de  Ion  Royauiiic  , i.on  pas  pour  y 
faire  Loix  , en  cc  qui  concerne  le  fait 
des  coniciences  & la  fpiritualilé , mais 
pour  maintenir  l’Eglilé  en  lés  droits  & 
libertés  anciennes. 

Les  Parlements , comme  depofitaires 
de  l’amorité  du  Roi  > idiit  ai.ifi  regar- 
dés comme  les  l’rortéicurs  des  Eglilbs 
& des  Libertés  du  Royaume.  Vt.ycz  le 
iiouv.  Comment,  de  l’art.  1 1 . des  Lib. 

§.  i.Protectm  k , Careinai,.  L’on 
voit  fous  le  mot  Cardinal , les  Ibégle- 
mems  qui  ont  été  faits  touchant  tette 
protcélioti  des  Cardinaux  , que  les  aliai- 
rcs  qu’on  a à Rome  de  par  tous  les 
Etats  Chrétiens  , rendent  nétellaire. 
\ oici  une  Formule  de  l’Etat  que  le 
Roi  fait  expédier  pour  le  Cardinal 
Protcitcur  de  France.  Elle  cil  tiiée 
de  l.i  Bibliothèque  Canonique  de 
Bouchcl. 

H.n.i , tic.  A tous  ceux  , kc.  Salut.  Kous 
fua'icnu'menc  ct^  avcitis  du  tcc|  .-.scic  t';u 
nuuc  (vuiiu  it  C.uicin;il  de  &>oit  eu 
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fon  Vivant  la  charge  de  Protecteur  des  afT.ure* 
de  notre  Royaume  en  Cour  de  Ruiuc.  Las^ucUc 
pour  la  grande  importance  d'iecUc  cil 
befoin  commettre  à aucun  de  ncs  ttcs-chcis 
& grands  amis  les  Cardinaux  du  (aiot  College  • 
t|ui  font  pour  ctroitemcnc  embralllr  nofuites 
adaites  & la  conduite  a ueiix  avec  une  liiigU' 
licrc  aftvCtton  » comme  nous  lommes  ccnr.ir.s 
cjuc  faura  ttès  bicn  faire  noiretrés-cliet  Sc  airé 
enulin  le  Cardinal  de  tant  pour  la  bonne 

paifaicc  amitic  &:  dévotion  inic  natuicl'f 
ment  il  nous  porte  , étant  Ulu  d*unc  NUilon 
oui  nous  clt  de  11  près  ailicc , comme  cfl  celle 
de  ainll  <^ue  chacun  fait  , c^uc  atUU 

pour  les  bonnes  repucations  » cicutt  de  moyen» 
4u'U  a entre  fes  Frères  auoit  laine  College  > 
dont  il  eA  digne  pat  les  Icns  , futHrances  , 
prudence  , claites  6t  louables  vertus  , mérités 
& longue  expérience  ^ui  font  en  la  pcrfonoc. 
Pourquoi  ne  pouvant  faire  meilleure  cUélion 
que  de  lui  , pour  radminiltiatloii  de  ladite 
charge  & proacUon  : icelui  pour  les  caules 
des  lufdircs  & autres  bonnes  & julUs  conftié* 
rations  à ce  nous  mouvants  , avons  fait  , 
Ordonne,  établi  » faifons  , ordornons , tta> 
bhllûns  Prouclcuc  général  & Ipecial  en  ladite 
Cour  de  Rome  , des  altaires  de  Nous  , nos 
Royaumes,  Pays  fle  Sujets  : & Iclclts  états, 
ciiaigcs&  ofiiee  que  par  ci  devant  fouloit  tenir 
& exercer  & adminiliicr , comme  dit  cil,  ledit 
feu  Cardinal  de  vacant  à prckni  p^r  fon* 
dit  trépas  , lui  avons  donne  & oùruyé  »«don- 
nons  & oélroyons  par  ces  prélcutes  pour  avoir , 
cenit , dorénavant  exercer  aux  honneurs , au* 
routés  , piérogaiives  , prééminences  , lian- 
chifes  , pouvoirs  , puiüancc  , & facultés  , 
drctis  , piclits , 5;  émoluments  accoutumés, 
&:  qui  y appartiennent  ; & tout  ainfi  &;  pat  la 
ferme  &:  inanicre  que  ledit  feu  Cardinal  de 
& autres  fes  ptcuécelltuts  Prolvéleurs 
des  affaires  de  France , en  ont  joui  & ulé  eu 
tous  allés  & qualités  qui  touchent  & conter* 
Rcnt  leidiis  états  , charges  & ofHce  , avec  per. 
luiHton  que  fcu:blablem«nt  lui  ollroyons  ds 
pouvoir  en  fon  abicnce  nommer  & lubllituer 
en  fon  lieu  à rcxctcice  d'kclui  état , charge 
t:  office , tel  autre  defdits  Cardinaux  da^lit 
làint  Collège  que  bon  Ici  lemblcra , a nous 
toutefois  ieable  & agréable.  Si  donnons  eu 
mai  drmciit  pat  fes  prclcntcs  à iks  Ambailâ- 
deurs  Si  Mimllres  qui  font  & fcionc  ci-apres 
t-fi  lad;tc  Cour  de  Kcmc  , auprès  de  Notre 
Saint  Perc  le  Pape  , & à tous  nos  Julliiirrs 
li  (Jifi,:ier$  que  Kloiu  fera  ,quc  noiredit  cou- 
Im  le  Cardinal  de  duquel  nous  avons 

pris  &:  tc^’u  les  foi  & alTuiarcv  ce  fiuclitc  fur 


cc  requîtes.  & accourumccs  : A icclui  mis  & 
ûiRiiuc  uï  £uiIbilioii  & faific  dcldus  ci*is  ^ 
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char'ct  le  office  , iU  Uilcnt , fuuffioni  & liiC* 
lent  jouit  & «1er  pleinement  le  pji'.i'nicmeiit 
des  honneurs  , aututiiés  , picroÿativei  , pré- 
éminences , pouvoirs  , &c.  Cat  tel  , &e. 
Donne  , &C. 

l’ROTESTANT  : nom  qu’on  a don- 
ne d’alx>rd  aux  Luthériens  d’Alltinugnc 
en  1519.  parce  qu’ils  avoicm  protellé 
d’appe'iler  d’un  Décret  de  l’Emitereur 
au  Concile  Général  , mais  qu’on  a 
étendu  dans  la  luiic  aux  Calvi.'.iiles  & 
aux  Anglicans. 

Ce  n’elt  pas  ici  le  lieu  de  faire 
l’Hilloire  du  Protcllantil'ine  , ni  au 
long  ni  en  abrégé  , non  plus  que  des 
autres  hérélies  qui  ont  allligé  l’Eglilc 
de  France  ôc  toutes  les  autres.  Ce  qui 
lé  troutc  fous  les  mots  Uérctii^ue , ln~ 
, nous  a paru  rulFire  à cet 
cg''.!d  ; mais  comiiie  les  Protcllants  ont 
donné  lieu  par  la  tolérance  qu’on  leur 
avoir  accordée  , à des  Uéglemems  p.ir- 
ticuliers  qui  imérelloient  autrefois  nota- 
blement la  Jurilprudcncc , nous  croyons 
devoir  au  moins  mettre  le  Leéleur  en 
voie  de  s’en  inllruire  d.ins  les  M.  du 
Clergé.  Nous  nous  fervirons  pour 
leîa  de  cette  excellente  Table  de  tes 
Mém.  & qui  par  fon  e.xactitude  nous 
a épargné  bien  des  recberehes. 

ün  trouve  dans  ces  Mcmoircs , tom- 
].  pag.  i.julq.  192.  la  conduite  du 
Clergé  de  Fr.tnce  , & les  moyens  cra- 
j loyes  pour  r.amener  les  Prctcllanrs  à 
rFglilc.  Nos  Piois  , François  1.  Henri 
II.  François  11.  tâchèrent  par  des  Loix 
éc  Ordonnantes  févercs  d’arrétei  les 
progièide  la  Kil.gion  prétendue  ré- 
formée ; leurs  Ldits  limt  rapportés  au 
meme  lom.  p.  1 0S9.  jufq.  1125. 

Quand  cctîc  religion  fut  tolc.'éc  , il 
fe  lit  des  Réglements  généraux  qu’on 
voit  depuis  la  page  nad.  jufq.  15^5. 
I.es  Réglements  particuliers  que  l’on  tir 
concernant  la  qualité  & dénomination 
de  ceux  de  la  Religion  prétendue  véa 
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formée  , leurs  AlTemblées  & Synodes , 
leurs  Mini  lires , les  lieux  où  l’cxercice 
de  cette  Religion  ell  défendu  , leurs 
temples,  font  à la  pag.  144^.  & fuiv. 
pag.  1598....  i«42c...  ij66.  & fuiv. 

J 382....  1389.  & lùiv.  1(5 10.  & fuiv.. 
i5o(5.  & fuiv.  1543.  & fuiv. 

Plulieurs  Arrêts  avoient  ordonné  la 
démolition  des  Temples  avant  l’Edit 
d’oélübrc  168 J.  Ces  Arrêts  font  tom. 
1.  p.  14CO.  jufq.  1444.  p.  1464.  &.  fuiv.. 
1339.  ^ *“*''•  '5^S- 
On  voit  l’étendue  dü  pouvoir  des 
Seigneurs  Hauts  Julliciers  de  la  Reli- 
gion prétendue  rétisrince  par  rapport 
à l’exercice  de  la  Religion  chez  eux  , 
tom.  1.  pag.  1538....  1277....  1282.... 
1370.  & fuiv.  1391.  & fuiv. 

Les  Kéglemciiti  p iniculiers  concer- 
nant les  cimetières  & les  enterrements 
de  ceux  de  la  KeLgum  prétendue  ré- 
formée , leurs  Rapié-mes  & leurs  Ma- 
riages , pendant  qu’elle  a été  tolérée, 
en  France  , font  aux  tom.  1.  pag.  1 548. 
jufq.  13S3....  1388.  & luiv.  ii<(5.... 

1223.. ..  1241.  & Itiiv.  1601.  6:  luiv. 
tom.  3.  pag.  1737....  S33.  & fuiv. 

Réglements  particuliers  touchant  la 
levée  des  deniers  , pour  entretenir  les 
Minillres , & touchant  les  autres  frais 
relatifs  à l’exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  , pendant  quelle  a é;é 
tolérée  en  France,  tom-  1.  pag.  1607. 
6c  luiv.  1623.  6t  fuiv.  ■ 

Réglements  pauiculiers  touchant  les 
Ecoles  & Académies  qui  ont  été  per- 
mifes  à ceux  de  la  Religion  prétendue 
réfoiméc  , tom.  i.  pag.  1(539.  6c  fuiv.. 

1249.. ..  1306.  & fuiv.  1127. 
Réglements  particuliers  louchant  les 

livies  des  Ptotcllants  ,.leur  vente  éc  im- 
prelfion  en  France,  pendant  que  l’e- 
xercice.de  leur  Religion  y a été  tolé- 
rée , tom.  i.p.  1131....  11S3....  1233. 
1649.  & fuiv.  1319....  1334. 
Réglements  particuliers  touchant  la 
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vénération  Ju  Saint  Sacrement  Sc  autres 
choies  lacrécs  , tom.  i.  pag.  i66^. 
£<  fulv.  iao2....  1247....  125S....  1312... 
132p.  touchant  l’oblervation  des  Fêtes 
de  l’EgUle  , itfpp.  & luiv.  1248. 
& l'uiv. 

Liberté  des  Evêques  d’envoyer  des 
Prédicateurs  dans  les  lieux  occupés  par 
ceux  delà  Religion  prétendue  réformée, 
tom.  i.  pag.  17*3-  & fuiv- 

Rcflitution  des  biens  des  Catholi- 
ques ufurpés  , & le  rétablilFement  de 
leur  Religion  dans  les  lieux  où  l’exer- 
cice en  avoir  été  interrompu  , tom.  i. 
176p.  & fuiv.  1257. 
églcments  concernant  les  procès 
entre  les  Catholiques  & les  Prétendus 
refitrmés  ; les  Tribunaux  qui  pouvoient 
en  connoître  , & la  maniéré  de  les 
juger.  Chambre  de  l’Edit , rom.  i.  p:^. 
iTap.  & fuiv.  1178....  1207.  & i'uiv. 
3787.  fuiv.  i8o5.  & fuiv.  1240.  & 
fuiv. 

Réglements  touchant  les  Legs  pieux 
& Hôpitaux  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  réformée , tom.  i.  pag.  1832. 
& fuiv.  Réglements  particuliers  touchant 
les  charges,  honneurs,  emplois  & mal- 
trifes  , dont  ils  ont  été  exclus  pendant 
que  l’exercice  de  la  Religion  préten- 
due réformée  a été  toléré  en  France  , 
tom.  I.  pag.  ipfitî.  & fuiv.  18^0.  & 
fuiv.  ip32-..  lÿii.  & fuiv.  tom.  12. 
pag.  278....  444--  285.  & luiv, 

• *1* 

EnGn  la  fuppreffion  de  l’exercice 
public  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée, & les  fuites  de  cette  fuppref- 
flon  , foit  par  rapport  aux  anciens 
Prorellants , foit  pour  les  nouveaux  con- 
vertis , fe  voient  tom.  i.  pag.  ip57> 
& fuiv.  12>0.  & fuiv.  1542-  Voici  à 
ce  fujet  le  célébré  Edit  du  mois  d’Oc- 
tohre  1^8  J.  lequel  fuivant  la  remar- 
que de  l’Editeur  des  Mémoires  du 
Clergé  , n’a  été  fait  qu’à  l’e.xctnple  des 
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anciens  Empereurs  , & fuivant  la  Doc- 
trine de  St.  Auguflin  , tom.  1.  pag. 
ïÿ66.  & fuiv. 

LOUIS  I par  U grâce  de  Dieu  » Roi  de 
France  & de  Navarre  : A cous  présents  & i 
venir  , lalur.  Le  Roi  Henri  le  grand  notre 
Aycjl  de  gloricuTe  mémoire  , voulant  cinpé* 
citer  i^ue  la  paix  avoic  procurée  a lèt 

Sujets  , aptes  les  grandes  perces  qu'ils  avoient 
(buRi^rccs  pat  U durée  des  guerres  civiles  fie 
étrangères , ne  fût  croublee  à roccafion  de 
U Religion  prétendue  réformée  , comme  il 
écoic  arrivé  fous  les  régnés  des  Rois  fes  Pré* 
dcceircurs , auroit , par  Ton  £dic  donné  à Nantes 
au  mois  d* Avril  159S.  réglé  la  conduite  qui 
feroic  h tenir  à Pegard  de  ceux  de  ladite  Re* 
li  ;ion  , les  lieux  dans  lcf>|Uels  ils  en  pourtoient 
faire  l'exercice  , établi  des  .luges  exetaoedi- 
n.-iires  pour  leur  admioiilrer  la  JafUce,  fie  en- 
tin  pourvu  même  par  des  articles  particuliers 
à tout  ce  qui!  aurait  jugé  néceifaire  pour 
maintenir  la  ctanquillicé  de  fou  Royaume  , fie 
pour  dimitnter  l'avetlioi^  qui  était  entre  ceux 
de  l'une  fi:  l'autre  Religion  > afin  d'être  plus 
en  état  de  travaillée , co’nmc  il  avoir  rciolu 
de  faite  , pour  réunir  à l'LgUte  ceux  qui  s'eu 
étoiciu  <i  Ucilcmvnt  éloignés  \ & comme  l'in- 
tention du  Roi  notietiit  A)'cul  ne  put  être 
cifectuec  à caule  de  fa  mort  ptécipitée  , fie 
que  l'exécution  dudit  Edit  fut  mèire  tniet* 
rompue  pendant  la  minorité  du  feu  Rot  notre 
très  honoré  Seigneur  fie  Perc  de  gloticufe  mé- 
moire , par  des  nouvelles  cntrcprilcs  desdits 
de  la  Religion  prétendue  réformée  > elles  don* 
Itèrent  occafion  de  les  priver  de  divers  avan* 
tages  qui  leur  avoient  été  accordés  pat  ledit 
Edit.  Néanmoins  le  Roi  notredic  feu  Seigneur 
& Pere  ufanc  de  là  clémence  ordinaire  , leuc 
accorda  encore  un  nouvel  Edit  à Nifmes  au 
mois  de  juillet  1619.  au  moyen  duquel  la 
tranquillité  ayant  été  de  nouveau  rétablie  » 
ledit  feu  Roi  , anime  du  même  efptic  fi:  du 
même  zele  pour  la  Religion  , que  le  Roi 
notredit  Ayeul  , avait  rctolu  de  profiter  de  ce 
repos  pour  cllayer  de  mettre  l'on  pieux  dclfcin 
d exceuxion  i mais  les  guerres  avec  les  Etran- 
gers étant  furvenues  peu  d'années  apres , en- 
forte  que  depuis  16)5.  jufqu'à  la  cieve  con- 
clue en  l'année  1^84.  avec  les  Princes  de  l'Eu- 
rope , le  Royaume  ayant  été  peu  de  temps  fans 
agitation , il  n'a  pas  été  polUblc  de  faire  autre 
chofe  pour  l'avantage  de  la  Religion  , que 
de  diminuer  le  nombre  des  exercices  de  la 
Religion  prétendue  reformée  » pat  l'interdic- 
tion de  ceux  qui  fc  font  trouvés  établis  au 
préjudice  de  la  difpoiiûoa  des  Edits , fie  par 


Digitized  by  Google 


PR  O 

Il  ruppreflioQ  des  Chambres  mupartlrs  » dont 
î’ércàion  n avoir  été  faite  tjue  par  provKi  »n. 
Dtcu  ayant  enfin  permis  c^ue  nos  Peuples 
jouilfant  d'un  parfait  repos  , & que  nous  mé- 
mémes  n'étaot  pas  occupés  des  foins  de  les 
protéger  contre  nos  ennemis , ayons  pu  pro* 
fiter  de  cette  treve  que  nous  avons  facilitée , à 
l'effet  de  donnée  notre  entière  application  i 
rechercher  les  moyens  de  parvenir  au  fucccs 
du  delTeio  des  Kois  nofdiis  Ayeul  & Pere  , 
dans  lequel  nous  i'ommes  enttes  des  notre 
avènement  à la  Couronne  » nous  voyons  pré- 
fentemenc , avec  la  jufle  rccomioilTaucc  que 
nous  devons  à Dieu  , que  nos  foins  ont  eu 
la  fin  que  nous  nous  (ommes  propofee  , paif- 
que  la  meilleure  de  la  plus  grande  partie  de 
nos  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue  réfor- 
mée ont  embrartc  la  Catholique  : & d'auta.it 
qu’au  moyen  de  ce  , rcxécution  de  PEdit  Je 
Nantes  , de  de  tout  ce  qui  a été  ordonné  en 
faveur  de  ladite  ReUgiou  prcccndtic  reformée  , 
demeure  inutile  , nous  avons  jugé  que  nous 
ne  pouvions  tien  faire  de  mieux  , pour  clfa> 
cer  entièrement  la  mémoire  des  troubles  de  la 
.confufton  de  des  maux  que  le  progrès  de  cette 
faulTc  Religion  a caufè  dans  notre  Royaume , 
de  qui  ont  donné  lieu  audit  Edit  , de  à tant 
d'autres  Edits  de  Déclarations  qui  Pont  ptécc- 
dé  , ou  ont  été  faits  en  conféquence  , que  de 
révoquer  entièrement  ledit  Edit  de  Nantes,  de 
les  articles  particuliers  qui  ont  été  accordés  cn- 
fuitc  d'tcclui , de  tout  ce  qui  a été  fait  depuis 
en  faveur  de  ladite  Religion. 

Art.  I.  Savoir  faifons  que  nous,  pour  ces 
ca  ucs  de  antres  à ce  nous  mouvants  , de  de 
notre  certaine  fcicncc  , pleine  puiiTancc  de  au- 
torité Royale  , avons  par  ce  pré  (cm  Edit  per- 
fv'cuel  de  itrévocahle  , Tupprimé  de  revoquéi  > 
iuppriir.ons  de  révoquons  l'Edit  du  Roi  notre 
aycul , donné  à Nantes  au  mois  d'Avril  1598. 
en  route  Ton  étendue  , enfemble  les  articles 
particuliers  arrêtés  le  t.  Mai  cnaiivani  , de  les 
Lettres  Patentes  expédiées  fur  icetui , de  PE- 
dit donné  a Nifmes  au  mois  de  Juillet 
les  Déclarons  nuis  de  comme  non  avenus  : de 
en  C9n(é|ueo€C  voulons  de  nous  p!.;it  , qne 
tous  les  Temples  de  ceux  de  la  litc  Keligiuo 
'prétendue  réformée  , fitués  dans  noire  Royau- 
me , Pays  , Terres  de  Seigneuries  de  ijorfc 
obédrance  , foienr  inccirimmcnt  démolis. 

K.  Défendons  à nolaits  Sujets  de  la  Reli- 
gion prerendue  reformée  , de  plus  s'ailcr.ibler 
pour  faire  rexerctcc  de  ladite  Religion  en  au- 
cun lieu  ou  maifon  pacticulicre , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiflè  être  , même  d’exercice 
réel  . ou  de  Bailliage  , qnarul  bien  Ui'  ils 
cxv  cc'ces  mtroient  été  mai;xtcau$  par  des  Ai>c;s 
de  Dotre  Cocfcil. 
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IH.  Défendons  pareiliemenc  à tous  Seigneu  r 
de  quelque  condition  qu*il$  foienc  , de  faire 
l'cxcrcice  dans  leurs  maifons  de  fiefs  ; de  quel- 
que qualité  que  (oient  lefdîts  fiiS  , le  tout 
a i^inc  , contre  nofdits  Sujets  qui  ferotent 
ledit  exercice  de  conlifcation  de  corps  & de 
biens. 

IV.  Enjoignons  a tous  MiniAtes  de  ladite 
Religion  precendue  réformée,  qui  ne  voudront 
pas  fc  convertir  , & cmbralTer  la  Religion  Ca- 
tholique > ApoAohquc  d:  Romaine  , de  fottic 
de  notre  Royaume  d:  Terres  de  notre  obeif- 
fance  , quinze  jours  apres  la  publication  de 
notre  prêtent  £ At , fans  y pouvoir  rèjournct 
au-delà  , ni  pendant  ledit  temps  de  quinzaine, 
faire  aucun  prêche  , exhortation  , ni  autre 
fonéKon,  à peine  des  gakrcs. 

V.  Voulons  que  ceux  deîdits  Minières  qni 
fe  convertinsnt  , continuent  a jouif  leur  vie 
durant , de  leurs  veuves  apres  leur  décès  • tandis 
quelles  feront  en  viHulté,  des  memes  cx^'inp- 
tions  de  tailles  de  logement  de  gens  de  guer- 
res , dont  Us  ont  joui  pendant  quMs  falloicnt 
la  É^nélion  de  MinUVres  { de  en  outre  nous 
ferons  payer  atifiiits  Minières  » aulTi  leur  vie 
durant  , une  pcnlîon  qui  fera  d'un  tiers  plus 
forte  que  les  appointements  q>>j'iis  touchoient 
en  qualité  de  Minières , de  la  moitié  de 
laquelle  pention  leurs  femmes  jouiront  auiT< 
apres  leur  mort,  tant  qu'elles  demeureront  en 
viduité. 

VI.  Qiie  fi  aucuns  defdits  Minifircs  défi- 
rent fe  (aire  Avocats , ou  prendre  les  degrés 
de  Docteurs  es  Loix  , nous  voulons  8c  entca- 
dens  qu'ils  foienc  dirpenfes  des  trois  années 
d' étude  preferites  par  nos  Déclarations  i Si  qu'a- 
prés  avoir  fubi  les  examens  ordinaires , & par 
iceux  avoir  été  jugés  capables , iis  fotent  re^us 
Doéteurs , en  payant  feulement  la  moitié  des 
droits  que  l'on^a  accoutumé  de  percevoir  pour 
cette  fin  en  chienne  Univerfité. 

VII.  Défendons  les  Ecoles  pariiciiliercs  pots 
rinAtuétior^des  Fnfants  de  ladite  Religion  pré- 
tendue réformée  , de  toutes  Iss  chofes  généra- 
lement quelconques  qui  peuvent  marquer  une 
corceinon , quelle  que  ce  puillc  être  > en  fa- 
veur rie  ladite  Religion. 

Vin.  A l'égard  des  enfants  qai  naîtrohe 
de  Ceux  de  la^  ite  Religion  prétendue  réfot- 
niée , voi  lons  qu'ils  («icnc  doiénavant  baptifés 
pa:  les  Curés  des  ParoKfcs  : Enjoignons  aux  j'erex 
& mères  de  Içs  envoyer  aux  Eglifcs  à oetclîct, 
a peine  de  cinq  cents  livres  d'amende , dt  de 
plus  grande  , s'il  y échoir  j Si  feront  enfuitc 
les  infants  élèves  en  la  Religion  Catholique, 
Apofioh.quc  Si  Koinaine  $ à quoi  nous  enjoù 
gruons  bitn  t^|  r.*î:vment  aux  Juges  dcï  licnx  lic 
tenir  U main.  V.  E.'e/r, 
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JX.  Et  peiu:  ufcr  de  noire  enverç 

ceux  de  no«  Sujets  de  ladite  Religion  pré< 
tendue  reformée  qui  (c  feront  retirés  de  notre 
Royaume  » Pays  & Terres  de  notre  obéillkn- 
ce , avant  la  publication  de  notre  ptefent 
Edit , nous  voûtons  & entendons  qu'en  cas 
quiK  y reviennent  dans  le  temps  de  quatre 
mots  du  jour  de  ladite  publication  , ils  pui(- 
fent  & leur  (oit  loüiblc  de  rentrer  dans  la 
puifcirton  de  leurs  biens , te  en  jouir  tout  ainlî 
de  comme  ils  autoient  pu  faire  , s'ils  y 
éioienc  toujours  demeurés  i au  contraire , que 
les  biens  de  ceux  qui  dans  ce  temps  U , de 
quatre  mois , ne  reviendront  pas  dans  notre 
Royaume,  Pays  de  Terres  de  notre  obairan* 
ce  qu'ils  auruienc  abandonné  , demeurent  8c 
foient  conlîiqucs  en  confequence  de  notre 
Déclaration  du  vingtième  du  mois  d'Aout 
dernier. 

X.  Faifons  tres-exptefles  itératives  dé- 
fcn'cs  à tous  nos  Sujets  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  , de  fortir  , eux  , kurs 
frirmes  & crfams  , de  rtottedit  Royaume  , 
Pays  6c  Terres  de  notre  obéillance  , ni  d y 
tranfportcr  leurs  biens  6c  effets  , fous  peine 
pour  les  hommes  des  galères  , & de  • cou- 
nt'eatton  de  corps  de  de  biens  poac  les 
femmes. 

XI.  Voulons  fie  entendons  que  les  Décla- 
rations tendues  contre  les  relaps  , foient  exé- 
cutées félon  leur  forme  fie  teneur. 

XII.  Pourront  au  lurplus  lefdits  de  la  Re- 
ligion ^rérendue  réformée.,  en  attendant  siu'il 
plii!e  a ÜKQ  Scs  éclairer  comme  les  autres, 
demeurer  da  is  les  villes  fie  lieux  de  notre 
Royaume  , Pays  & Terres  de  notre  obcilJan- 
CO  , & y continuer  leur  commerce  , fie  jouir 
de  leurs  biens  , fans  pouvoir  être  troublés  ni 
empêchés  , fous  prétexte  de  la  Religion  pré- 
tendue reformee  , à condition  , comme  die 
ef^ , de  ne  point  faire  d'exercice  , ni  de  s'af- 
lémblcr  fous  prétexte  de  prières  ou  de  culte 
de  ladite  Religion , de  ^elque  nature  qu'il 
foit  , fous  la  peine  ci*  demis  , de  conhfcatioo 
de  corps  fie  de  biens.  Si  donnons , ficc. 

Depuis  le  premier  EJit  de  révoca- 
tion , il  en  a été  donné  un  autre  au  mois 
de  Janvier  itf88.  enregiftre  le  6 Février 
fuivanc  , par  lequel  il  étoit  ordonné  que 
les  biens  desConfiftoires  , des  Miniftres 
& des  ProîcHants  l'ortis  ou  qui  fortiroient 
du  Royaume,  feroienc  réunis  au  domaine 
{lu  Roi.  Mais  au  mois  de  Décembre 
l5Sp  , un  croifieme  Edit  f enrégiftré  le 
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P du  même  mois , ordonna  que  les  plus 
proches  parents  & légitimes  héritiers 
des  Religionnaires  fugitifs  , entreroient 
en  polleliion  des  biens  lailfés  par  ceux- 
ci  dans  le  Royaume  , fans  néanmoins 
pouvoir  les  vendre  pendant  cinq  années. 

Le  ij  Décembre  idp8  , il  fut  donné 
une  Déclaration  cnregidrée  le  20  du 
même  mois,  pour  pourvoir  à l’inllruclion 
des  Proteftants  rentrés  dans  le  fein  de 
l’Eglifc  , de  leurs  enfants  , &c.  & le 
2p  du  même  mois  de  Décembre  i6p8  , 
il  en  lue  donné  une  autre  qui  a été 
enrégillrée  le  7 Janvier  fuivanc , portant 
permillion  aux  François  fortis  du  Ro- 
yaume pour  caufe  de  Religion  qui  y 
reviendraient  , de  rentrer  dans  leurs 
biens , en  fatisfaifanc  aux  dirpolltions 
qu’elle  contient.  Cette  dernière  Décla- 
ration a été  interprétée  par  une  autre 
du  27  Octobre  172J  , enrégillrée  le  14 
Février  fuivant. 

En  idjip  , le  Roi  donna  rrois  Décla- 
rations lur  le  même  fiijet  ; la  première, 
le  5 Mai  , pour  prclcrirc  ce  qui  devoir 
être  oblcrvé  dans  la  vente  & difpofuion 
des  biens  des  nouveaux  C.atholiques. 
La  deuxieme  , qui  ell  du  i j Septem- 
bre , ordonne  que  les  Protcllaiits  qui 
fortiront  du  Royaume  fans  permillion, 
ou  qui  feront  arretés  voulant  en  fortir , 
feront  condamnés  , les  hommes  aux 
galeres  , les  femmes  à être  reclufes  & 
leurs  biens  confifqués  ; elle  prononce 
les  memes  peines  contre  ceux  qui  faci- 
literont leur  évafion.  La  troilicme,  du 
5 Décembre  , fait  défenfes  aux  Capi- 
taines de  vailTeaux  d’embarquer  de  nou- 
veaux Catholiques.  Ces  trois  Déclarations 
ont  été  enrégiftrées  au  Parlement. 

Ces  différentes  Loix  ont  été  fuivies 
de  plufieurs  autres  , qui  ont,  toutes,  dé- 
fendu , aux  nouveaux  Catholiques , de 
vendre  leurs  biens  fans  une  permillion 
exprelïe , qui  s accorde  par  un  Brevet 
ligné  d’un  Secrétaire  d’Etat,  quand  les 
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biens  font  d'une  valeur  au  - deflTus  de 
5C00.  liv.  & par  l’Intendant  de  la 
province  , quand  ils  valent  moins  de 
5000.  iiv.  Dcclar,  de  1757.  Rapp.  de 
l’Agence  en  170 J.  < ii  ces  Déclarations 
l'ont  rapportcc-î.  Voici  U Dcchration 
du  14  Mfti  1724  , dont  on  comprendra 
rimportunce  par  la  lecture. 

LOUIS,  p.it  h grâce  ilc  Dieu  , Roi  de 
Traacc  & de  Nwarre  : A tous  ceux  ijui  ces 
prefences  Lettres  verront  , Salut.  De  loufc  Us 
grands  dcirci.^s  i^ue  le  iVu  Roi  notre  très  In/Ourc 
Seigneur  & Biù)cul  a forme  dans  le  cours  de 
ion  regue  , U n'y  en  a point  i]ue  nous 
plus  à cccur  de  fiiivie  & a'exécuter  , que  celui 
<]j'U  a-oit  conçu  d'etcmdre  cnticreinent  Thé* 
rélie  dans  Ion  Ru)'aiimc  » à quoi  U a donne 
une  application  infati^..lde  julqu'au  detuicc 
moment  de  la  vie.  Dans  U vue  de  fouter..r  un 
ouvrage  (i  digne  de  fon  a:le  & de  la  piété  , 
aufli  eût  que  nous  i'ommes  parv.mtis  à la 
Majorité , notie  prcmici  foin  a été  de  nous 
faire  rcpicrcntec  les  Ldits  , Déclarations  & 
Arrêts  du  ConfeU  qui  ont  été  rendus  fur  ce 
fujjt , pour  en  rcnouveller  les  di. polirions  , fie 
enjoindre  à tous  nos  OtHciers  de  les  lairc  ob« 
ferver  avec  la  dernière  vx.aditude  » mais  nous 
avons  été  informes  que  Icxécution  en  a été 
ralentie  depuis  plulieurs  années  , lut' tout  dans 
les  Provinces  qui  ont  cic  allligccs  de  U conta* 
gion  , & dans  Icfquellcs  il  L*  trouve  un  plus 
grand  nombre  de  nos  Sujets  qui  ont  ci  devant 
laie  profeilion  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée , par  l;s  faulTes  fie  dangecculés  iinprellions 
que  quelques-uns  «l'entr'eux  pea  finccccmcnc 
féunis  à U Religion  CathoU«]ue  , Apollolique 
fie  Ronnlne  , éc  excités  par  ucs  mouvements 
étrangers  , ont  voulu  inlinuer  Iccreueaiwuc 
penduit  noire  minorité  i ce  qui  nous  ajrant 
engagé  à donner  une  nouvelle  attention  a un 
objet  li  important  , no  ts  avons  reconnu  que 
les  principaux  abus  qui  fe  font  glilfcs  fie  qui 
demandent  un  plus  prompt  remede , regardent 
principalement  les  alkmblccs  illicites  , l’ednca- 
(ion  des  enfants,  l'obligation  pont  tous  ceux  qui 
eXs.*rccnt  quelques  fondums  publiques  , de  pro« 
feif.r  U Religion  CatheUque , Apolloliquc  fie  Ro- 
maine, les  peines  ordun.K\.s  comte  les  relaps,  fie 
la  cclcbrariüo  des  mariages  : fut  quoi  1104S 
avons  réfolu  d'expliquer  Liendilertunent  nus  in- 
tention>.  A ces  caulcs  > de  l'avis  de  notre  Con- 
feil  , fit  de  notre  grâce  Ipcciale  , pleine  puillance 
fie  autorité  Royale  , nous  avons  die  fie  ordonné , 
fie  par  cts  Prclêîues  (ignées de  «votre  main,<U- 
Xoos  fie  o.'dounoas,  vouions  fie  nous  pUit  ; 
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Art.  T.  Que  la  Religion  catholique  , Ap  0- 
toliquc  fie  Romaine  , Toit  feule  excicce  dans 
notre  Royaume  , Pays  & Terres  de  not[C 
obeillânee  : uéf..uions  à tous  nos  Sujets  , de 
quelque  état  , qualité  fic  condition  qu’ils 
loient  , de  faite  aucun  exctCiCc  de  Religion 
aïKfe  que  ladite  Religion  Cnh^dique  , fie  de 
s'aifLinblcc  pour  c.;t  c‘Vi;t  en  aucu.i  lieu  Se  fous 
quelque  pr«exic  que  ce  puillc  tire  , à peine 
contre  les  hommes  , des  galeres  perpétuelles  , 
& conuc  les  femmes  , aVirc  ;aîèes  fie  enfer- 
mées pour  toujours  dans  les  lieux  que  nos 
Juges  clUineront  à propos  , avec  cunhkaiion 
des  biens  des  uns  fi:  des  autres  , même  à peine 
de  mort  contre  c ux  qui  le  lcront  alfemblés 
eu  armes.  Elit  du  mois  d'Oiflobrc  art. 

JI.  Se  III.  iR.laiaciun  du  premier  Juillet  ifiSfi. 
art.  V.  Dévl  tr.uion  du  r j Dv'cemb.c  ifiv8. 

II.  Li.'.at  iniormes  qu'il  s‘dt  élevé  fi:  s'élève 
journeliciicmc  dans  noire  Royaume  pluticuis 
Prê’dicints  , qui  ne  font  occupés  qu'a  exciter 
les  peuples  à la  fcvolte , fie  Ks  délourner  des 
ciïtetccs  de  la  Religion  Catholique  , Apollo- 
liqiie  fi:  Romaine  , ordonnons  que  cous  les 
pKdicants  qui  auront  convoque  des  allemblccs, 
qui  y autoiu  prcctic  ou  fait  aucunes  fondions  , 
loient  punis  i.e  nioit  , ainlî  quo  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Juillet  Pordonne  pour 

les  MiniRccs  de  U Religion  prccendue  tefor- 
mee  , fans  que  ladite  peine  de  mort  puiHc  a 
l'avenir  être  réputée  comminatoire.  Défendons 
à cous  nos  Sujets  de  recevoir  leldits  MiniUrcs 
ou  Préilicants  , de  leur  donne  cciraiie  , (ccours 
fie  aililta  icc  , d'avoir  direcKment  ou  indirec- 
te.lient  aucun  Commerce  avec  eux  : c.  joignons 
à ceux  qui  en  auront  comioillmcc  , de  les 
dénoncer  aux  Ürticiers  es  lieux  i le  tout  i 
cme  , en  c«.s  de  contraveuiiun  , concre  les 
oin.ncî  , lie»  gtleres  à pecpétüité , fit  contre 
les  Kninie-;  , ti’ctrc  ralccs  fie  enfermées  pour  le 
telle  de  Iturs  jours  dtns  les  lieux  que  nos 
Jyg^s  cdimcronc  a propos  , fit  de  conti. cation 
des  biens  des  uns  fit  des  autres.  Dodamcion 
du  preiàîut  Juillet  ifiSif.  art.  il.  Déclaration 
du  1}  Décembre  i6ÿ8. 

III.  Ordonnons  à tous  nos  Sujets,  fit  no- 
tamment à ceux  qui  ont  ci  devant  profelVe  la 
Religion  prétendue  réformée  , ou  qui  (ont 
nés  de  parents  qui  en  ont  fût  proldlLm  , de 
Elire  h..ptifer  Kur>  enfants  daus  u»  bglilês  des 
Parciin.»  ou  ils  dvineurcnt  dins  les  vmgt  qaarrc 
hcuies  apics  leur  niill'.nc  -,  (i  ce  n eit  q fils 
aient  obienu  la  pernulUon  des  Acih'.vev{uc$ 
ou  Eveqaes  D:océ:ains  de  difFctct  tes  ccrcmu- 
nics  du  biptemc  pour  des  railons  conli  lerablcs. 
Enjoignons  aux  lagcs  lemiiies  fit  aucics  pec- 
Id.ines  qui  alli.lent  les  femmes  dan»  leurs 
accouche  nent*  , d'avciût  les  Curé*  des  lieux 

T orne  ir.  A a 
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de  U naî/Tinee  dti  enfants  i Sc  ^ nos 
& à ecQK  des  Sieurs  c^ui  ont  la  H3u;e«Jjfficc  » 
d’y  tenir  U main , & de  punir  les  contrevenants 
par  des  coniamnations  d'amendes , même  pat 
de  plus  grandes  peines , Aiivant  Indigence  des 
cas. 

IV.  Qiiant  a l’cducation  des  enftnrs  de 
ceux  oui  oi«c  cl-dcvant  piefeflc  la  Religion 
prétendue  téformée  , ou  qui  font  nés  de  parents 
qui  en  ont  tait  profclllon  , vouloos  que  l’Edit 
ou  mois  de  Janvier  i6S^.  & les  Dcclarations 
des  13.  Décembre  169%,  & 16,  Oélubre  1700. 
Ibient  exécutés  en  tout  ce  qu’ils  contiennent  } 
4c  en  y ajoutant , nous  détendons  à tous  nof* 
dits  Sujets  d'envoyer  élever  leurs  enfants  hors 
du  Royaume  , à motus  qu*t(s  n’aient  obtenu 
de  nous  une  pernuilinn  par  écrit  tlgnéc  de  Tua 
de  nos  Secrétaires  o*£tat  , laquelle  nous  n' ac- 
corderons qu  après  que  nous  aurons  été  futü* 
Icdumcnt  informés  de  U catholicité  des  pères 
& mues  , & ce  à peine  , en  cas  de  contra- 
vention , d'une  amende  , laquelle  lera  réglée 
à proportion  des  biens  & facultés  des  peres  & 
xnercs  dctdics  enfants , & néanmoins  re  pourra 
être  moindre  que  la  fomme  de  fîx  mille  livres, 
4c  lera  continuée  par  chaque  année  que  leiufdits 
enfants  demeureront  en  pays  etrangers  , au 
préjudice  de  nos  défenfes  \ d quoi  nous  en- 
joignons à nos  Juges  de  tenir  exaclemcat  la 
main. 

V.  VI.  VII.  Ces  trois  articles  font  rappoc- 
fés  fous  le  mot  Icole. 

VIII.  Les  fecuuts  fpirituels  n’étant  en  aucun 
temps  plus  oéceilaiccs  , fut-tout  à ceux  de  nos 
Sujets  qui  font  nouvellement  réunis  à TEglilc , 
que  dans  les  occalîons  de  maladies  , où  leur 
vie  & leur  falut  Ibnt  egalement  en  danger , 
boulons  que  les  Médecins  , & à leur  défaut 
les  Apothicaires  & Chirurgiens  , qui  feront 
appelles  pour  vilicec  les  rn  da  les , foicnt  tenus 
d’en  donner  avis  aux  Curés  ou  Vicaires  des 
Paroin'es  dans  Icfquellcs  leldits  malades  demeu- 
reront , aulTi-tôc  quMs Jugeront  que  U maladie 

Î>ou:roit  être  dangereule  , s'ils  ne  voient  qu'on 
es  y ait  appellés  a'aiUeurs  , afin  que  Ufdits 
malades  , U nommément  nos  Sujets  nouvelle- 
ment léunis  à l'Eglifc  , puilfent  en  recevoir 
les  avis  & les  consolations  fpitUucUes  dont 
ils  auront  befoin , 4c  les  fecours  des  Sacre- 
ments , loîlqiir  Icfdits  Curés  ou  Vicaires  trou- 
veront leldits  malaucscn  état  de  les  recevoir: 
enjoignons  aux  parer^ts  , lerviteurs  ou  autres 
peifonnes  qui  feront  auprès  desdits  mal.tdcs  , 
de  les  faire  entrer  auprès  d'eux  , 4c  de  les  re- 
cevoir avec  la  bicnleance  convenable  i leur 
caraÜere  i & voulons  que  ceux  dcfdits  Mé- 
decins , Apothicaires  3c  Chirurgiens  qui  auront 
AcgHgé  ce  qui  cU  de  leur  devoir  i etc 
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égard  , 3c  pareillement  les  parenti  , fervlreur* 
& autres  qui  font  auprès  deldits  malades  , qui 
auront  rcfufé  aufdits  Curés  ou  Vicaires  , ou 
Prêtres  envoyés  par  eux  , de  leur  faire  voir 
Id'diis  malades  , foienc  condamnés  en  telle 
amende  qu'il  appartiendra,  meme  les  Médecins» 
Apothicaifcs  3c  Chirurg-e.is  interdits  , en  cas 
de  réri.Uve  , le  tout  l'uivant  l'exigence  des  cas. 
V,  ALilaiie. 

IX.  Enjoignons  pareillement  i tous  Cures  » 
Vicaires  & autres  qui  ont  la  charge  des  âmes  , 
de  viftter  roigneufemeDt  les  malades  , de  quel* 
que  état  3c  qualicé^u’ils  foienc  , notamment 
ceux  qui  ont  ci*dcvant  profvlîc  la  Rtligioa 
prétendue  reformée  , ou  qui  lont  nés  de  parents 
qui  en  ont  fait  profillion  » de  les  exhorter  en 
particulier  8c  /ans  témoins  à recevoir  les  Sa- 
cicments  de  l’EgUfc  , en  leur  donnant  à cet 
eftlt  toutes  les  inRruâions  nécelfaires  avec  U 
prudence  3c  la  chattté  qui  conviennent  a leur 
minil^ere  : 3c  en  cas  qu’au  mépris  de  leurs 
exhortations  & avis  falucaites  » leldits  malades 
refufent  de  recevoir  les  Sacrements  qui  leur 
feront  par  eux  offerts  , 3c  déclarent  entuice 
publiquement  qu'ils  veulent  mourir  dans  U 
Ktiigjou  prétendue  réformée  , 3c  qu  ih  pcrlif- 
tent  dans  la  déclaration  qu'ils  eu  auront  faite 
pendant  leur  maladie  '»  voulons  que  /ils  vien- 
nent à recouvrer  U fanté  , le  proecs  leur  foie 
fait  3c  parfait  par  nos  Baillifs  3c  Sénéchaux  • 
à la  Requête  de  nos  Procureurs , 3c  qu’ils  foicni 
condamnés  au  baiinilTcment  à perpétuité  , avec 
conhfcatiun  de  leers  biens  s & dr.ns  les  piy* 
où  la  confilcatton  n*a  lieu  , en  une  amende 
qui  ne  pourra  erre  moindre  que  de  la  valcut 
de  la  moitié  de  leurs  biens  : fi  au  contraire  ils 
meurent  dans  cctre  malheureufc  dtiyoiîtion  , 
nous  ordonnons  que  le  procès  fera  fait  à leur 
mémoire  par  nofdits  Railhfs  3c  Sénéchaux  à la 
Requête  de  nos  Procureurs,  en  la  fcr'nc  prel- 
ertte  par  les  Articles  du  Titre  XXll.  de 
notre  Ordonnance  du  mois  d’Aoùt  1470.  pour 
être  leurdite  mémoire  condamnée  , avec  can- 
hlcation  de  leurs  biens , dérogeant  aux  autres 
peines  portées  par  la  Déclaration  du  19.  Avr;l 
16^6.  ôc  par  ccilc  du  9.  Mars  1715.  îefqutUcs 
feront  au  furplus  exécutées  c.t  ce  qui  ne  fe 
trouvera  contraire  au  prcllnt  Article  ; 3c  en 
cas  qu'il  n’y  ait  point  de  Bailliage  Royal  dans 
le  lieu  où  le  fait  fera  arrivé,  nos  Pxcvôts  3c 
Juges  Royaux  , 3c  s'il  n’y  en  a p-s , les  Ju^es 
des  Sieurs  qui  y ont  la  hautc-Jufiice , en  in- 
formeront , & eiivoyeront  les  inloimations  par 
eux  faites  aux  GicÂVs  des  Bailliages  & Séné- 
chaulTces  d'où  rciruriiiTi'nc  leldits  Juges  qui  ont 
la  coRnoilfance  des  cas  Royaux  dans  l'ctcndoc 
dcl<  iles  Jullices  , peur  y être  procédé  L 
rioILruéUçm  au  jugcinçnc  au  ptoccs  9 4 U 
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«V*rpe  de  l’appel  e»  nos  Co»ir«  de  Parlemcnr. 
I>ccUiacir>ns  ix-s  19.  Septembre  1680.  19. 
Avril  & 8 Mars  1715.  V.  MAÎade. 

X.  Voulons  que  le  couteau  au  pcccv-dcnc 
Article  foir  exécuté  , (ans  quil  foie  befoin 
d'autre  preuve  pour  établit  le  ctitne  de  relaps  , 
que  le  refus  qui  aura  etc  fait  par  le  malade 
des  SacrcauT.ts  de  l’Ljjlile  oderts  par  ks  Cu- 
rés ^ Vicaires  ou  autres  ayant  la  charge  des 
ames , & U déclaration  quM  aura  faite  pu- 
Miqncment  comme  ci*dei1'us  * & fera  la  preu- 
ve dudit  refus  ic.  de  la^iite  déclaration  pubü- 
q.te  ccablic  par  la  depolition  dctiits  Cures  , 
Vicaires  ou  autres  ayant  ta  charge  des  âmes  » 
A' de  ceux  qui  auront  été  prclcnts  lors  de  la- 
dite déclaration  , fans  qu'il  fuit  nccenaire  que 
les  Juges  du  lieu  fc  Ibtent  tianfporccs  da.is  la 
tniifau  defdits  malades  , pour  y drellcr  prne-’s- 
vetbal  de  leur  refus  & dcclaratinn  , & fans 
que  lefdits  Cutés  ou  Vicaires  qui  auront  vifté 
Icidtts  m«laies  , foicut  tenus  Je  requérir  le 
tranfport  dufdits  OtHcicrs  , ni  de  leur  dé- 
noncer le  rcftis  A la  drclatattoa  qui  leur 
aura  été  faite  \ dérogeant  à ect  égnrd  aux 
Déclarations  des  19.  Avril  1686.  A 8,  Mars 
171t.  en  ce  qui  pourra  être  contraire  au 
ptcibuc  Article  de  au  ptccédenr.  V.  Rtlaj^s, 

XI.  Et  attendu  que  nous  fommes  infotmés 
que  ce  qui  contribue  !e  plus  i confirmer  nu 
à faire  retomber  lefdits  malades  dans  leurs 
anciennes  erreurs  , clt  la  prcfcnce  ou  les 
exhortations  de  quelques  n.eiigionnaircs  caches 
qui  les  allîftenc  léeretteuient  en  cet  ctac  , U 
a'oufent  des  préventions  de  leur  enfance  , 

de  la  foibiene  où  la  miladie  les  réduit , pour 
les  faire  mourir  hors  du  lèm  de  l’Egiilc  j 
nous  ordonnons  que  le  procès  (bit  fait  ac  par- 
fait par  nos  Balllifs  5(  Sénéchaux  , ainft  qu’il 
e(l  dit  ci  dclfus  , ù ceu%  qui  fc  trouveronr 
coupahL*<  de  ec  crime  , dont  nos  Prévôts  ou 
autres  Juges  Royaux  pourront  informer,  inc- 
mc  les  Juges  des  Sieurs  qui  auroient  la  haure- 
JaHicc  dans  les  lieux  où  le  fait  ferott  arrivé, 
s’il  n'y  a point  de  Raillirge  ou  Sénéchaufiée 
Koyale  dans  lefdits  lieux  i à 1a  charge  d'en- 
vroyer  les  infcuinations  au  Bailliiige  Royal 
comme  dclTus , pour  être  le  procès  continué 
par  nos  Baillifs  Â Sénéchaux , & les  coup.rbtcS 
condamnés  i favoir  les  hommes  aux  galères 

^'étudies  ou  i temps,  félon  que  les  Jjgcs 
imeront  à propos  , À les  femm.'S  à ctre 
tafcjs  U enfermées  dans  les  lieux  que  nos  Juges 
ordonneront  , à perpétuité  ou  i temps  } ce 
que  nous  lailfons  pareillement  à leur  prudence. 

* XII.  Qidoiiuoiis  que  fuivant  les  anciennes 
Ordonnances  des  Rois  nos  Piédéccllcurs  , & 
l'ulage  ohfervé  dans  notre  Royaume , nul  de 
£0$  Sujets  UC  pourra  cite  rc^u  en  aucune 


. P R O 187 

charge  de  Judic-iturc  dans  nos  Cours  , Bail- 
liages , Séncchaiilfées  , Prévôtés  A Jufticc  , ni 
dans  ccUcs  des  Hauts-Jufttcicrs , meme  dans 
les  niaecs  de  Maires  & Hehevins  , A antres 
Officiers  des  Hôtels  de  Ville  , l'oit  qu'ils  faieuc 
érigés  en  titre  d'Ofiiee  , ou  qu'il  y foit  pour- 
vu pat  éledioii  ou  autrement  » enlVmhle  dxns 
celles  de  (ircfiiers  , Procureurs  , Noiairts  , 
Huidiers  & Sergents  , de  quelque  jucKdutioii 
que  1k  puilfe  cite  , & géné.'alement  dans  au- 
cun Ofitce  ou  fomàion  publique  , foit  en  rirre 
ou  par  cummWfioa , incmc  dans  les  Office* 
de  notre  M.iiton  A Maifons  Royales  , fan® 
avoir  une  attellation  du  Curé  , ou  en  fon 
abicneo , du  Vicaire  de  la  Parotffe  dans  la- 
quelle ils  demcufctit  , de  leur  bonne  vie  A 
inifurs,  enfeinble  de  l'exercice  aéliicl  qu'il* 
font  de  h Religion  Catholique  , Apr>Ro!tquc 
A Romaine.  Déclaration  du  13.  Dcccmbre 
U98.  art.  XIII. 

XIII.  Voulons  pareillement  que  les  Licences 
ne  puilL-nr  cric  accordées  dans  les  Uuivptfiié» 
du  Royaume,  k ceux  qui  auront  étudie  en 
Droit  ou  en  Mciectne  , que  fur  des  attefta- 
cions  fcmhlibles  que  les  Curés  leur  donneront 
A qui  feront  par  eux  rcprcfcnices  à ceux  qui 
leur  doivent  donner  l.d'dites  Licences  , dcfquel- 
Ics  acccliicions  il  fera  fait  mention  d.ius  les 
Lettres  de  Licence  , qui  leur  leroiu  expédiées  , 
i Peine  de  nullité  ; n'entendons  néanmoins 
afliijcttir  à cette  règle  les  cccangers  qui  vicn» 
dronr  ctiidiet  A prendre  des  degrés  dans  le* 
U livcrfiiés  de  notic  Royaume  , à la  charge 
que  conformément  à la  Déclaration  du  a^. 
Février  16H0.  A a PEiic  du  mois  de  Mats 
1707.  les  degrés  pâteux  obtenus  ne  pourront 
leur  fervir  dans  notre  Royaume.  Dcclaracion 
du  14.  Décembre  1093.  ait.  XIV. 

XIV.  Les  Médecins  , Chirurgiens,  Aporhi- 
caires  , A les  Sages-femmes  , enfemhie  le* 
Libraires  A Impiimeurs  , ns  pourront  être 
aufTi  admis  à exercer  leur  art  A proicfltun  dan* 
aucun  lieu  de  notre  Royaume  , fans  rappor- 
ter une  pareille  attcflacion  , de  laquelle  il 
fera  fait  mention  dans  les  Lettres  qui  leur 
feront  expédiées  , même  dans  1a  Sentence  de* 
Juges , à l'égaid  de  ceux  qui  doivent  prêter 
fcrmcnc  devant  eux  i le  tout  a peine  de  nul- 
lifé.  Déclirttion  du  x€.  Février  1680.  Arrêt 
du  ConfeÜ  du  15.  Septembre 

XV.  Voulons  que  les  Ordonnances , Edit* 
A*  Déclarations  des  Rois  nos  Prédcceflcars  fur 
le  fait  des  mariages , A nommément  PEdit 
du  mois  de  Mars  1^97*  & de  U Déclaration 
du  13.  Juin  de  la  même  année  , (oient  exé- 
cutés félon  leur  forme  A teneur  par  nos  Su- 
jvcs  nouvellcmenr  léunis  i la  Foi  Catholique, 
conune  par  tous  nos  auucs  Sujets  : leur  eu- 
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joignons  rt‘obrtftvcr  ilins  k’S  m*.rûj»îS  <^a’lîs 
voud;oi)C  coiuradcr  , !<.s  lüUmiiccs  prcfcritcs 
.Tant  par  ks  Saints  Canons  reçus  & obfervcs 
Hans  ce  Royaume  » ip.'.e  par  Idliites  Ordon- 
nances , Eilits  & Déclarations  { le  tout  fous 
les  peines  ejui  y font  portées  i & meme  de 
punition  exemplaire  , i'uivant  l'exigence  des 
cas.  Dcclaration  du  i}.  Décembre  i^yS. 
aie.  VII. 

XVI.  Les  enfants  mineurs  dont  les  ps^s  & 
meres , tuteurs  ou  curateurs , font  lortis  de 
notre  Royaume , & le  font  retires  dans  les 
Pays  étrangers  pour  caufe  de  Religion  , pour- 
ront valablement  contraéler  mariage  , fans 
attendre  ni  demat  dcr  le  conlentcment  de  leui- 
fdiis  peies  & meres  , tuteurs  ou  curateurs 
abicnts , à condition  néanmoins  de  prendre 
le  contentement  t<  avis  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  s'ils  en  ont  dans  le  Royaume, 
iînon  il  leur  en  fera  créé  à cct  effet  i cnlcm- 
blc  de  leurs  parents  ou  alliés  , s'ils  eu  ont , 
ou  à defaut  de  parents  & alliés  , de  leurs 
amis  ou  voifins  : voulons  à cct  effet  qu'avant 
de  palier  outre  au  contrat  A:  célébration  de 
leur  mariage  , il  foit  fait  devant  le  Juge  Ro. 
yal  des  lieux  où  ils  oi.t  leur  domicile  , en 
prcfencc  de  notre  Procureur  , & s’il  n’y  a 
point  de  Juge  Royal  , devant  le  Juge  ordinaire 
deldirs  lieux  , te  Procureur  Fiical  de  lajuiltee 
prclénc  , une  affcmblée  de  üx  des  plus  proches 
parents  ou  alliés  , tant  paternels  que  mater* 
neis  t ^ifant  l’exercice  de  la  Religion  Citholi* 
que  , Apoftoliqiic  & Remiinc , outre  le  tuteur 
ou  le  curateur  dcfdics  mifiLÎtrs , & au  défaut 
de  parents  ou  alliés  , de  fix  atiMS  ou  voifins 
de  la  meme  qualité , pour  donner  leur  avis 
éc  confentcmcni , s'il  y échoit  , Ôc  feront  les 
actes  pour  ce  néceffaires  expédies  fanii  aucuns 
irais  » tant  de  Julticc  que  de  Sceau  , con- 
trôle, infinuation  ou  autres  : Ac  en  cas  qu't« 
n'y  air  que  le  pere  ou  la  mere  dclHits  enfants 
mineurs  qui  foit  forii  du  Royaume  , il  fufK- 
ra  d’alVcmblcr  tr«is  parents  ou  alliés  du  côté 
de  celui  qui  fera  hors  du  Royaume , ou  à leur 
defaut  , trois  voiitns  ou  amis  , Icfquels  avec 
le  pere  ou  la  mere  qui  fe  trouvera  préfenc  » 
K te  tuteur  ou  curateur , s*il  y en  a autre 
que  le  pere  ou  Ki  mcrc  , donneront  leur  avis 
& confentement , s'il  y échoit  ,pour  le  mariage 
propolé  , duquel  confentement  , dans  tous 
les  cas  ci  deffus  marqués  , U feia  fait  mention 
Sommaire  dans  le  contrat  de  mariage  qui  fera 
ji^né  par  U-fdics  pere  ou  mere  , tuteur  ou 
cura'cur  , parents  , alliés  , voilins  ou  amis  , 
comme  aulli  fur  le  Régifire  de  la  PaioilTc  où 
le  feia  la  célébration  dudit  n^^riage  ; le  tout 
fans  que  lel  iits  enfants  auc.ii  c;i:^  puilTent  en- 
couiix  les  peints  portées  par  les  Ordonuauces 
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eontfe  les  enfants  de  famille  qui  fc  mariens 
fins  le  cordirniemcnt  de  leurs  pcrcs  & nicres  : 
à rdTct  de  quoi  nous  avons  dérogé  A:  déro- 
geons p'^uT  ce  rrgard  feulement  aüfdircs  Or- 
donnances , lcrqucllcs  feront  au  furplus  exécu- 
tées félon  leur  forme  Ac  teneur.  Déclaration 
du  6.  Août  i6Ktf. 

XVII.  Défendons  à tous  nos  Sujets  , de 
quelque  qualité  & condition  qu'ils  foient  • de 
conlentir  ou  approuver  que  leurs  enfants  Ac 
ceux  dont  ils  fetont  tuteurs  ou  curateurs  , fe 
marient  en  Pays  étrangers  , foit  en  lignant  les 
contrats  qui  pourroicut  être  faits  pour  parve- 
nir aufdtts  mariages  , foie  par  aéte  anterieur 
ou  pollértcur  , pour  quelque  cau(é  Ac  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puilll*  être  , fans  notre 
permiffion  expteffe  Ac  par  éctic  , lignée  par 
l’un  de  nos  Secrétaires  d'Etat  A:  de  nos  Com- 
mandements , à peine  des  galères  à perpétuité 
contre  les  hommes  , Ac  de  bannilfcment  per- 
pétuel contre  les  femmes  , Ac  en  outre  de 
conâlcarion  des  biens  des  uns  Ac  des  autres  i 
Ac  où  coi^fifcation  n'auruit  pas  lieu  , d'une 
amende  qui  ne  pourra  erre  moindre  que  de 
la  moitié  de  leurs  biens.  Déclaration  du 
Juin  168). 

XVIII.  Voulons  que  dans  tous  les  Arrêts 
Ac  Jugements , qui  ordonnent  U confifeation 
des  biens  de  ceux  qui  l'auront  encourue,  fui- 
vant  les  differentes  difpolitions  de  notre  pré- 
fente  Dcclaration  , nos  Cours  Ac  autres  nos 
Juges  ordonnent  que  furies  biens  fitucs  dans 
les  Pays  où  U conlîfcation  n'  pas  lieu  , ou 
fut  ceux  non  fujers  à conhrcaiton  ou  qui  ne 
feront  pas  conliiqués  à notre  protic  , il  fera 
pris  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
que  de  la  valeur  de  la  moitié  deldics  biens  ÿ 
laquelle  amende  tombera  ainli  que  les  biens 
eoniifqués  , dans  Ij^régic  des  biens  des  Ke* 
ligionnaires  abfents  , pour  être  employés  avec 
le  revenu  delilits  biens  à la  lubtilVance  de  ceux 
de  nos  nouvcllcnienc  réunis  qui  auront 

befoin  de  ce  fecours  i ce  qui  aura  lieu  pareil- 
lement i l'égard  de  toutes  les  amendes  , de 
quelque  nature  qu'elles  foient  , qui  feront 
prononcées  contre  les  contrevenants  à notre 
preicnre  Dcclaration  , fans  que  les  Receveurs 
ou  Fermiers  de  notre  Domaine  y puillcnt  rien 
prétendre.  Si  donnons , fcc. 

Extrait  du  Cahier  de  Vjdffemhlée  du 
Clergé  en  1760. 

Votre  Au ffu lie  Bifayeul , perfuadé  , 
Sire , que  Tignorance  des  principes 
de  la  Religion  , caufe  la  corruption 
des  moeurs , ô;  ropiniûtreic  des  Hé- 
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réilqucs  , a cru  devoir  donner  une 
airemion  fiarticuUcrc  à l’éJucaiion  de 
la  jeunelTe  , par  l;i  Dvclaration  du  i J. 
Décembre  lôpS.  il  veut  que  l’on  éta- 
blilTe  autant  qu’il  fera  iwllible , des 
M.  litres  & Maitrelles  d’Ecole  dans 
toutes  les  Paroill'es  où  il  n’y  en  a pas , 
pour  inllriiùre  les  enfants,  nommément 
ceux  dont  les  peres  & meres  ont  fiit 
profedion  de  la  Religion  prétendue 
reformée  i & que  dans  les  lieux  , où  il 
n’y  aura  pas  d’autres  fonds  , il  puilfe 
être  impoi'é , fur  tous  les  Habitants  , 
la  fomme  qui  manquera  pour  leur 
fubfiltancc  , jufqu’à  celle  de  150. 
liv.  pour  les  Maîtres , & 1 co.  liv.  pour 
les  MaitrefTes. 

Votre  Majcfté  a confirmé  & renou- 
velle les  mêmes  dilpolitions  , par  lit 
Déclaration  du  14.  Mars  1724.  Cepen- 
dant cette  Loi  li  néccifaire  , fur  tout 
dans  les  Provinces , où  les  Ueligion- 
naires  font  en  grand  nombre  , n’cll 
prefque  plus  exécutée.  La  plupart  des 
Communautés  où  les  ProteAants  ont 
du  crédit  , font  parvenues  à fe  faire 
décharger  de  cette  impOittion  ; & les 
Commilfaircs  départis  dans  les  Provinces 
pour  l’exécution  de  vos  ordres , refu- 
ient & même  défendent  lous-eiit  aux 
autres  Communautés , Je  fe  conformer 
à vos  internions  fur  cet  objet.  Le  Cler- 
gé fupplie  votre  Majefté  , de  donner 
les  ordres  qu’elle  croira  nécefi'aires  , 
pour  l’exécution  de  la  Dcclaratîort  du 

13.  Décembre  )5^S.  & de  celle  du 

14.  Mars  1724. 

Le  Roi  domierd  fur  ctt  trticle  , les 
ordres  qu'il  jugera  nécejfaires. 

PKüTONOTaIRE  dl  un  Notaire 
Apoftolique  d’un  rang  fupéticur  au 
commun  de  ces  Olbcier's  , quoiqu’il 
n’ait  pas  d’autre  origine.  V.  Notaire. 
On  dillingue  deux  Ibrtes  de  Proîono- 
taires  , ceux  qui  font  du  nombre  des 
Participants , & les  i’rotoHocaires  ho- 
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noraircs.  I-cs  premiers  ont  etc  au  nom- 
bre de  fept , par  repréleiit  ition  de  c\s 
fept  anciens  Notaires  qui  rccueilloient 
les  Aélcs  des  Martyrs  , jufqu’.iu  temps 
de  Sista  V.  lequel  par  la  Coiiilmi- 
tion  , RotK.Miis  l’omifex  , du  l.  Sepremb. 
I ajouta  à ce  iioiiibre,  cinq  auires 
Protonoiaires  avec  aiuiibuiion  d’un 
certain  revenu  des  fonds  de  la  Cham- 
bre , d’oîi  leur  vient  le  nom  de  P t- 
tieipants.  Ces  douze  Piotonouiires  llir- 
meiit  un  College  qui  n’tll  coinpolé 
que  des  plus  nobles  familles  ; les  fep: 
premiers  Ibnt  dillingués  par  certaines 
prérogatives  pa'‘iiculieies.  La  méinc 
Bulle  renouvelia  6t  confirma  mus  les  an- 
ciens privilèges  de  ccs  Protonotaires 
que  Léon  X.  avoient  exemptés  de  l.i 
jurildiilion  des  Ordinaires  pour  tome 
loric  d’allaircs  , avec  préléaiuc  fur  tous 
autres  , après  les  Cardinaux  & les 
Evêques.  Avant  Pie  11.  ccs  Protono- 
raires  préceJoient  les  Evêques.  Sixte  V. 
par  lad.  Bulle  leur  accorda  le  droit 
de  donner  le  bonnet  de  Docteur  , de 
légitimer  les  bâtards  , & une  foule 
d’autres  droits  donc  on  peut  s’inftruire 
dans  le  Notaire  Apodolique  de  M. 
Brunet , qui  a traduit  Saclictti  fur  ceac 
matière.  11  nous  fuEtra  de  remarquer 
que  les  Protonotaires  participants  ont 
divers  droits  , & même  certaines  fonc- 
tions dans  les  expéditions  qui  paffent  , 
foit  par  le  Conftfloirc,  Ibi:  par  la  Cham- 
bre Apoltolique.  Ils  reçoivent  ou 
écrivent  tous  les  Aéles  les  plus  impor- 
tants qui  le  font  à Rome  , comme 
ceux  de  rékclion  du  Pape  & des  pro- 
cès de  canonifations.  Un  Proumotaire 
écrit  ces  procès  conjointement  avec  un 
des  Auditeurs  des  caufes  du  Palais 
Apoftolique. 

Quant  aux  Proronotaireî  extraordi- 
naires ou  non  particiçJbts , l’Auteur 
ci;c  en  parle  égrdtment  au  long , 
d’aprè$  Sïcheiii  Ojoi  Icurdoimc  un  grand 
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romlire  de  privilep;es  & d’excmptlonS  î 
que  les  l’ipes  modi lient  ou  rcidreigiicac 
duns  le  Bref  de  Protonotariat. 

Les  Canonifles  Ultramontains  par- 
lent bcauenup  des  prérogatives  des 
rroronotaircs , mais  peu  de  leurs  fonc- 
tions qui  dans  ces  derniers  temps  ont 
cté  réduites  prefque  à rien  , du  moins 
en  France.  V.  tsiotxire.  Quand  quel- 
qu’un ambitionne  cette  qualification  , 
il  l’obtient  gratis  du  Pape  ; mais  les 
frais  de  l’expédition  font  ta.\és  par  le 
Ivégleinent  de  lôÿi.  i5j.  liv.  à Rome, 
& à Avignon  ÿj.  liv.  V.  Taxe.  Le 
nouveau  Protonotairc  porte  l’habit  dif- 
linguc  de  ces  Prélats  à Rome  , à la 
ceremonie  de  cette  réception  dont  on 
voit  la  forme  dans  le  Not.  A port,  de 
ïl.  Brunet  , pour  ne  les  plus  montrer 
que  dans  fes  armoiries.  C’efl  à quoi 
le  bornent  en  France  tous  les  avan- 
tages des  Protonotaires  Apolloliques. 
Ces  marques  des  Protonotaircs  dans 
leurs  armoiries , font  un  chapeau  noir 
avec  un  cordon  , & les  bords  violets  ; 
& de  ce  chapeau  pendent  des  cor- 
dons à deux  rangs , de  houpes  de  fi- 
jiople  un  & deux. 

PROTOSYNCELLE  : nom  Grec 
de  Dignité  qui  pfl  le  titre  des  Vi- 
caires , du  Patriarche  & des  Evêques 
de  l’Eglife  Grecque. 

PROVENCE.  La  Provence  fut  la 
première  Province  des  Romains , d’oii 
lui  vient  fon  nom  Provincia.  On  l’ap- 
pelloit  auffi  quelquefois  la  petite  Ita- 
lie. Le  Sénat  y envoyoit  des  Gouver- 
neurs tous  les  ans.  Augufte  l’unit  à la 
Gaule  Narbonnoife , & Adrien  l’in- 
corpora à la  Province  de  Marliille,  lorf- 
qu’il  lit  un  nouveau  departement  des 
Gaules.  Les  Wifigots  s’en  étant  em- 
parés l’an  en  furent  clialTés  par 
les  Bourguignons  , qui  l’incorporerent 
«iu  Royaumç  qu’ils  yeiioienc  d’établir 
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dans  la  Viennoilé.  La  Provence  aprj* 
avoir  été  aux  Rois  de  Bourgogne, 
fut  foumilé  aux  Roii  d’Arles  , & en- 
fin à des  Comtes  héréditaires , dont  le 
dernier  qui  fut  Chai  les  d’.\njoii  neveu 
du  bon  Roi  René  , mourut  à Mar- 
feille  le  10.  Décembre  1481.  après 
avoir  fait  un  tellament  , par  lequel  il 
,inllitua  le  Roi  Louis  XI.  pour  fon 
heritier  umverlcl. 

Comme  cette  Province  n’étoit  pas 
encore  réunie  à la  Couronne  au  temps 
de  la  Pragmatique , à laquelle  fe  rap- 

Î'ortent  les  difpolitions  du  Concordat  , 
es  Papes  ont  prétendu  qu’elle  devoit 
relier  Pays  d’obédience,  c’ell-à-dire  , 
dans  la  même  Idumiirion  où  elle  étoic 
fous  les  Comtes  de  Provence  , envers 
le  St.  Siégé  Apollnlique.  Quoique  cette 
prétention  rélille  aux  princincs  établis 
îbus  le  mot  Cencerdat  , le  Roi  Fran- 
çois I.  voulut  bien  recevoir  de  Léon 
X.  en  iÇid.  un  Induit  pour  la  nomi- 
nation aux  Evêchés  êc  autres  bénéfices 
Conlilloriaux  de  Provence.  V.  Induit. 
M.  du  Clergé,  tom.  ii.  p.  1677.  & 
fuiv. 

La  Provence  étant  foumife  à I.a 
Légation  d’Avignon  , les  Collatcurs 
de  ce  Pays  euflem  été  entièrement  pri- 
vés de  l’exercice  de  leurs  droits  de 
collation  , fi  pouvant  être  prévenus 
par  le  Vice-Légat , on  ne  les  eût  dé- 
chargés de  la  règle  de  metiJïbHS  ^ alter~ 
nativa.  En  forte  que  les  Déclarations 
du  Roi  Henri  II.  diont  il  eft  parlé  fous 
le  mot  Bretagne  , & qui  étendoient 
leurs  difpofitions  à la  Provence  , n’y 
font  point  fuivies.  On  n’y  connoît  pas 
plus  la  jurifdiélion  du  Pape  , que  dans 
les  autres  Provinces  du  Concordat  , foit 
pour  les  caufes  de  Jullice , foit  pour 
les  grâces  Bcnéficiales  ; il  n’y  a de 
diffétent  que  les  droits  que  le  Vice- 
Légat  d’Avignon  y exerce  , comme 
en  Dauphiné  , pat  la  permiilion  di4 
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Roi  , & pour  la  Icule  commodité  de» 
Hihitants  Je  ccs  Jeux  Provinces,  fur- 
quoi  voyez  l'ict-LégM  , date.  M.  du 
Clergé  tom.  lo.  pag.  izij.  & fuiv. 
art.  1 2.  des  LU'.  & Ion  Nouv.  Comment, 
preuv.  des  Lib.  ch.  jd.  n.  27.  28. 

L’Expeditive  des  Gradués  n’a  pas 
lieu  en  Provence.  V.  Gradués.  L’Àr- 
cî’.evêque  J’Aix  préfide  aux  Etats  de 
ce  pays  ; & par  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat  du  5.  Décembre  1^45.  les  Pré- 
lats de  Provence  font  miimcnus  en  U 
poflcllion  d’envoyer  leurs  Grands- Vicaires 
aux  Etats  & aux  autres  Allemblées  de 
ce  pays,  pour  repréfenter  en  leur  ablencc. 
>1.  du  Clergé  , tom.  t.  p.  520. 

Touchant  l’annexe  rcquilé  en  ce 
Parlement , V.  jlnnexe. 

PROVINCES  Ecclésiastiques.  On 
appelle  Province  Ecclélialliquc  , le 
Tcliort  d’une  Métropole  ou  Siégé  d’un 
Artiicvéque  , conliltant  en  différents 
Diocelcs. 

Pour  bien  comprendre  la  matière 
de  ce  mot  , il  faut  entrer  dans  un 
certain  détail  qui  , en  nous  faifant  voir 
l’origine  des  Diocefes  & des  Provinces 
Ecclélialliqucs  , nous  apprenne  aulfi 
celle  des  Patriirchais , Exarcats,  Vi- 
cariats & Primaiies.  Il  femble  qu’on 
ne  peut  parler  féparcment  de  chacun 
de  ces  objets  , lans  tomber  dans  la 
répétition  ou  dans  l’obfcurité  , & c’eft 
Ce  que  nous  avons  cherché  à éviter 
dans  cet  Ouvrage.  V.  notre  averti  fîémcnt. 

L’on  voit  fous  les  mots  Evêché  , 
Evêtjue  , comment  fe  formèrent  les 
Evêques  & les  Evêchés  dans  la  naif- 
fance  de  l’Eg'.ilé.  Nous  ne  parlons-li 
que  du  Siège  meme  , ou  de  la  Dignité 
de  l’Epifeopat  ; il  s’agit  ici  du  Dio- 
cefe  qui  ell  autre  chofe  , puifqu’on 
n’entend  par  ce  mot  qu’une  certaine 
étendue  de  pays  plus  ou  moins  grande , 
fuivant  les  daffcrcDtcs  accepiioos  du 
^ciine. 
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Dans  le  commenrement  de  l’Egli'c 
on  ne  voyoic  point  encore  des  Temples 
ou  des  Eglifes  à l’honneur  de  Jclus- 
Chrid  , que  dans  les  villes  où  réfidoier.c 
les  Prêtres  & les  Evèq'ies.  Ce  ne  fut 
que  lorfque  la  picdicaiion  de  l'Evan- 
gile eut  fait  un  grand  nombre  de 
Chrétiens  , que  l’on  en  conftruilît  .-.u- 
tant  que  les  pcrfécutions  pouvoient  le 

Eermettre  , dans  les  bourgs  fit  villages. 

.’Eveque  de  la  ville  plus  voiline  y 
envoyoit  un  de  fes  Prêtres  pour  ci.lei- 
gner  & adininiftrer  les  funts  Myllcres. 
C.  fpifcopi  , dijl.  80.  Les  befoins  fpi- 
rituels  de  ces  nouveaux  Chrétiens , 
rendirent  fans  doute  néceflaire  le  lé- 
jour  de  ces  Prêtres  envoyés  , & de- 
là l’origine  de  ces  Partiilles  , où  fui- 
vant le  Canon  du  Pape  S.  Denis  , 
rapporté  fous  le  mot  Pareijfe , il  n’c- 
toit  p.as  permis  à des  Prêtres  étran- 
gers de  faire  aucune  fonélion  Cdfcle, 
nullus  ahtrius  Paroehia.  termines  , ^st 
jus  ittvadat.''\ , Pareijfe. 

Le  nombre  de  ces  villages  & bourgs 
formèrent  refpcélivemcHt  le  Diocefe  de 
l’Evêque,  qui  avoir  donné  la  millit.n 
Canonique  à ceux  qui  en  étoient  Cu- 
rés. Mais  on  n’etoie  jwint  encore  dans 
l’ufagc  de  donner  le  nom  de  Diocefe 
au  reffort  d’un  Evêché  ; fi  peu  que 
ce  nom  Grec  Dseicejîs  , (îgnifioit  alors 
un  grand  Gouvernement  , où  éioicnc 
comprifes  plulieurs  Provinces , dont  cha- 
cune avoir  fa  Métropole.  On  donnoit 
donc  plutôt  au  territoire  Ibumis  à la 
jurifdiclion  d’un  fcul  Evêque  , le  nom 
de  Par  esc  ta  , c’cll-à-dire  , Peijlnage  , 
donc  nous  avons  tait  le  mot  ParoilTe, 
Le  trente-troilieme  des  Canons  des 
Apôtres  , recueillis  , comme  nous  le 
difons  ailleurs,  fur  la  lin  du  troilieme 
fitcle  , ne  detigne  le  Métropolit  .-in , 
que  par  la  qualité  de  Premier  & de 
Chef  dans  la  Piovince  : Epifeeput  uniufr 
(ujufç^Kt  gemts  nejft  cperiet  eum  , 3»» 
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in  rit  tfl  primns  àr  (xijiimans  ut  o’fut.  que  ceux'  qW’on  appclla  depuis  ou 
Le  Contilc  d’Anajehe  rcnoiiveiliiic  Aiclievêques  ou  Exarques  ou  Patriar- 
rc  Canon  , donne  1j  nom  de  Métro-  dics  , netoient  encore  nommés  que 

i-oliiain  au  premier  Evêque  de  chaque  Métropolitains  , quoiqu’ils  eullem  alors 
’rovince.  les  méincs  droits  : car  te  Metropo- 

Parmi  les  Latins  on  le  nommoit  aufll , l;;.ii:s  d’Afrique  à qui  le  Concile  de 
avec  la  même  limplinié,  rEvêiuedu  Nicée  donna  luivant  l’ancienne  coutu- 
premier  Siege.  En  effet  le  Pere  ï!;r>-  me  , à l’exemple  de  l’Evéque  de  Rome , 
inaflln  dit  o' c le  titre  de  Metropoli-  les  mêmes  pouvoirs  lur  les  Eglilcs  de 
nin  à Merrepeli , qui  vent  dire  mere , l’Egypte,  de  la  Lyhie  & de  la  Peiita- 
villt  , fut  le  premier  qu’on  ajouta  à pôle  , avoit  d’autres  Métropolitains  fous 
celui  d’Evêqne  , comme  étant  le  plus  lui.  Le  Pere  Thomaffin  remarque  , 
liinpîe  fc  le  plus  inodeffe  pour  défi-  que  comme  ce  furent  les  Evêques  d’A- 
pner  l’Evêque  de  la  ville  qui  étoit  la  Icxanirie,  dont  les  pouvoirs  furent  le 
Métropole  , & la  première  de  la  Pro-  plus  conicllés  par  les  Métropr.litains  de 
vit-.ce  Icion  la  dilpolition  civile  réglée  leur  refldrt , ou  par  les  Evêques  de 
par  les  Empereurs:  c’elV  à-dire  , que  chaque  Province  qui  vouloient  avoir  un 
la  Métropole  civile  fut  auffi  honorée  Métropolitain  particulier , ils  aflederent 
d'une  pareille  primauté  dans  la  Police  aulli  les  premiers  de  fc  diftinguer  , 
Ecclellaltique,  à ciufe  de  la  plus  grande  des  autres  Métropolitains  par  le  titre 
faculté  qu’il  y avoit  pour  les  Evêques  d‘ ArclKvi^Ht  : titre  qui  fir  dire  à S. 
de  w Province  , de  s’aff'embler  & de  Auguffin  dans  le  troifieme  Concile  de 
c(»ilérer  fouvent  avec  celui  qui  étoit  Carthage,  que  le  nom  d’Archevêque  , 
Comme  leur  Clief  6t  Supérieur.  Tho-  ou  de  Prince  des  Evêques  & de  Sou- 
malT.  part.  i.  liv.  i.  ch.  j.  verain  Prêtre , rclTcnioit  plus  le  fafte 

Ces  grandes  villes  furent  aulfi  choi-  & la  domination  du  ficcle  , que  l’hu- 
fies  pour  pouvoir  mieux'  répandre  de-  milité  & la  modellie  Eccleliaffiquc. 
là  les  lumières  de  l’Evangile  : d’où  il  Mais  comme  ce  n’eft  que  la  nouveau- 
réfoltc  , dit  encore  l’Auteur  cité  , que  té  qui  fait  naître  les  fâcheufes  imerpré- 
fi  les  Métropoles  civiles  font  devenues  tâtions  des  noms  , les  idées  de  Saint 
aulli  les  Métropoles  Ecclélialliques  , Auguffin  ne  furent  pas  long  temps 
e’eff  principalement  parce  que  l’Eglil'e  retenues , & le  titre  d’Archevêque  ne 
de  la  ville  AU'tropelé  a été  efledive-  parut  pas  plus  fignilier  que  celui  d’E- 
mem  la  Mere  & la  Eond.itrice  de  vêque  du  premier  Siege  ou  de  Pape 
toutes  les  autres  Enlifcs  de  la  Province,  qui  le  donnoit  alors  à tous  les  Evê- 
de  mèn  e que  l’Êglife  Cathédrale  de  ques.  Celui  d’Exarque  lignifioit  plus  : 
chaque  Cicé  a donné  nailfaticc  à routes  on  n’appella  de  ce  nom  que  les  Evê- 
les  autres  Ealiîes  des  villages  voifins  , ques  des  principales  villes  d’Orient  qui 
& s’cll  .acquis  par-là  un  juffe  titre  d’une  avoient  Idus  leur  jurifdiiffion  , pluficurs 
domination  paternelle.  moindres  Métropolitains  & pluficurs 

, Le  Concile  de  Nicée  confirma  aux  Pi'ocinces  dont  l’aflemblage  fous  un 

Métropolicait’.i  tous  leurs  pouvoirs,  fms  même  Chef  formoit  un  gr.inJ  gouver- 
jiommer  aucun  titre  d’une  Dignité  nemont  qui  , comme  nous  avons  dit  , 
fupériture  , quoiqu’il  parle  des  Eve-  s’appelloit  Dietefi, 
ques  de  Rome  , d’Alc.sanJrio , d’.An-  L’Empereur  Conffantin  avoit  réglé 
\ ooche  & de  Jérul'alcui.  Ce  qui  prouve  ces  gouvernements  d’une  maniéré  que 

le 
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Iiî  Concile  de  Micce  ne  fuivit  point  ; 
mais  celui  de  Conllantinople  en  3S1. 
les  imita  , ou  les  luppola  établis  dans 
la  Police  Eedéfiaflique.  11  fit  un  Ca- 
non où  il  ajouta  trois  Diocefes  nouvel- 
les auK  trois  anciennes.  ( Le  Pere  Tlio- 
malfin  fait  ici  ces  Dioccles  féminins  , 
pour  les  diitinguer  «u  territoire  des 
Evêques  , que  nouî  appelions  aulli  Dio- 
cefe.  ) Ces  trois  anciennes  Diocefes 
étoient  donc  Rome  , Alexandrie  & An- 
tioche , les  trois  nous’elles  furent  l’Afic, 
le  Pont  & la  Tliracc.  C'an.  s.  Cdii. 
Prtvinriit  , difl.  çÿ. 

Quoique  ce  Canon  n’exprime  pas  la 
Diocefe'dc  Rome  ; le  fuivant  le  fiit 
allez  entendre  , lorfqu’il  donne  à l’E- 
l'Iife  de  Conllantinople  la  prcfcancc  fur 
les  autres  , apres  celle  de  l’ancienne 
Rome.  V.  Canfitntinoplt.  C.  mos  ami- 
tjMas  , dift.  6f.  c.  fin.  difl.  dq. 

Jufqu’au  Concile  de  Nicée  toutes  les 
affaires  Eccléfialliques  s’étoicnt  •crminces 
dans  les  Conciles  de  chaque  Province  ; 
ce  qui  fait  que  ce  Concile  ne  parle  que 
des  Conciles  Provinciaux  , où  il  veut 
que  toutes  les  affaires  fe  décident.  Ayant 
été  reconnu  dans  la  fuite  , que  ces 
Conciles  ne  fufufoicru  pas  pour  ter- 
miner les  grandes  contellations  , & 
qu’on  avoir  recours  dans  les  cas  d'in- 
décifion  & d’oppofiiions  à l’autorité 
des  Empereurs , le  Concile  d’Antio- 
che ordonna  que  les  Evêques , les  Prê- 
tres & les  Diacres  qui  auroient  été  con- 
damnés par  le  Concile  de  la  Province  , 
pourroient  recourir  à un  plus  grand 
Concile  d’Evéques,  que  convoqueroit 
le  Métropolitain  ; le  Concile  de  Sar- 
diqiie  tenu  vers  le  même  temps  en 
Occident  renvoya  ces  appels  au  Pape 
comme  à celui  à qui  Jei'us-Chrül  avoir 
confié  toute  l’autorité  néceffaire  pour 
mettre  la  paix  de  l’union  dans  l’F.glife. 

Le  Concile  de  Calcédoine  ne  fui- 
vic  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  Rcgle- 
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ments  , lorfqu’il  ordonna  que  fi  un 
Eccléfiaflique  , ou  tin  Evêque  même  , 
avoir  quelque  dilTérenJ  avec  lim  Mé- 
tropolitain , il  poiirroit  le  faire  juger 
à l’E.\arque  de  ht  Dioccfe  ; PeiM  Exar.- 
ihum  Diictfcos.  Quel  éroit  cet  Exarque  ? 
Le  meme  Auteur  qtie  nous  fuivons , 
dit  que  dans  la  divifion  de  l’Hmpirc 
ptr  Diocefes,  du  temps  de  ConlLvotin  , 
on  dillinguoit  les  Métropoles,  & parmi 
celles-ci  les  villes  encore  plus  couhdé- 
rahles. 

Les  Evêques  de  ces  dernières  villes , 
qui  ctoient  aufli  Métropolitains , re- 
noient un  rang  diftinguc  , & on  leur 
donna  une  certaine  jurifdidion  liir 
toute  11  Province  , avec  le  titre  d’E?;ar- 
que , qu’on  avoir  d’abord  donné  à ceux 
qu’on  a depuis  nommés  Patriarches.  Le- 
premier  de  ces  t Exarques  réftJoi:  à 
Epheté  , & les  deux  autres  à Céfa- 
rée  en  Capadoce  , & à Héracléc  en 
Thrace. 

L’autorité  des  Patriarches  fit  difpa- 
roître  ces  trois  Exarcats  ; e’eft-à-dire  , 
que  les  Métropolitains  d’Amioche  , 
d’Alexandrie  , de  Conffaminoplc  , de 
Jérufalcm  , fans  parler  du  Pape,  s’ar- 
rogèrent en  Orient  tous  les  droits  de 
fupérioritc  & de  priinitie  fur  les  au- 
tres Evêques  , qu’ils  prétendoient  être 
dûs  à leur  Siégé.  On  vit  dans  la  fuite 
en  Occident  pluficurs  Evêques  de 
grands  Sièges  réclamer  les  mêmes  droits, 
ou  les  obtenir  par  privilège  du  Pape  , 
à qui  , indépjndamment  de  la  Primau- 
té & de  la  qualité  de  Chef  de  toute 
l’Eglifc , on  donna  encore  la  qualité 
de  Patriarche  d’OcciJent. 

Or  , fuivant  ce  qui  vient  d’être  rap- 
porté  , l’Empire  d’Orient  étoit  divilé  en 
cinq  ou  fi.ï  Diocefes  ou  grands  Gou- 
vernements. Les  Métropolitains  , qui 
dans  l’ordre  Kccléfiaftiqne  prefidoient 
à chaque  Province , ctoient  eux-mêmes 
fous  la  jurifdiélion  de  l’Evêque  de  la 
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ville  capitale  Je  l’un  Je  ces  Diocefes  , 
qui  avilit  le  nom  d’Exirque  ou  de 
Patriarche. 

L'Empire  d’Occidcnt  croit  aufli  di- 
vüc  en  lept  ou  huit  Diocefes  ou  grands 
Gouvcrreinents  : l'avoir  , l’iulie  , l’il- 
lirie  , l’Afrique  , les  Gaules  , l’Efpagne 
& les  deux  Bretagnes.  Ces  Dioceles  ou 
Gouvernements  étoient  gouvernés  dans 
l’Ordre  Civil  par  les  Piéfets  d’Italie  & 
des  Gaules , & quelques-uns  reconnoif- 
foiem  l’Evêque  de  Rome  pour  Patriarche. 

Le  P.  Thomallin  , part.  2.  liv.  i. 
ch.  q.  dit  que  les  Rois  d’Italie  , Goths 
Si  Lombards  donnoient  la  qualité  de 
Patriarche  aux  Mésropolitains  de  leurs 
Etats  : & que  c’eft  de- là  qu’eft  venu  ce 
titre  d’homicur  aux  Evêques  d’Aqui- 
lée  , dont  il  cft  tant  parlé  dans  l’Ilif- 
toire.  Quelques  Evêques  de  l’Eglife  de 
France  furent  aufli  h.onorés  de  ce  titre. 
11  fut  donné  à Prifeus  & Nicetius  , 
Archevêques  de  Lyon  , ancienne  capi- 
tale du  Royaume  de  Goturan  ; à Ro- 
dolphe , Archevêque  de  Bourges  , ca- 
pitale des  trois  Aquiianiques.  Cas  Pa- 
tiiarchats  difparairent  avec  les  Royau- 
mes dont  les  Métropoles  qui  y étoient 
joumifes , furent  démembrées , mais  ce 
ne  fut  point  fans  quelques  oppofitions 
de  la  parc  de  ces  nouveaux  Patriarches. 

On  vit  à- peu- près  dans  le  même 
temps  les  litres  de  Primats  & de  Vi- 
caires A polioliques  donnés  par  le  Pape 
à difTerents  Métropolitains  de  l’Occi- 
denr.  Simplicius  donna  Je  Vicariat  du 
St.  Siégé  à l'Evêque  de  Seville  en 
Efpagne , avec  la  qualité  de  Primat 
(iatholiquc  & Orthodoxe  , ce  qui  pail'a 
dans  la  fuite  à l’Evéque  de  Tolede. 
L’Evéque  d’Arles  & celui  de  Vienne 
ont  long-temps  difputé  fur  la  qualité 
de  Métropolitain  ; le  Pape  Zoziine  lé 
déclara  pour  l’Archevêque  d’Arles  ; 
mais  Cahlle  II.  qui  étoic  de  la  Mai- 
. iuu  de  Bourgogne  , & . qui  avoii  été 
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Archevêque  de  Vienne  , fournit  à ce 
dernier  les  Métropoles  de  Bourges  , 
de  Bordeaux  , d’Auch  , de  Narbonne, 
d’Aix  & J’Ambrun  ; l’Archevêque  de 
Vienne  fo  donna  même  la  qualité  de 
Primat  des  Primats  , parce  qu’il  étoic 
au-deflus  de  l’Archcvcque  de  Bourges , 
Primat  J’ Aquitaine  , & . de  celui  de 
Narbonne,  à qui  Urbain  11.  avoit 
donné  la  Primaiie  fur  l’Archevêché 
d’Aix.  Le  Pape  Jean  VllI.  avoir  déjà 
donné  le  Vicariat  Apollolique  fur  les 
Gaules  & l’Allemagne  à Anfcgife  , 
Archevêque  de  Sens  ; mais  l’on  ne  voit 
pas  dans  l’Hilloirc  que  tous  ces  titres 
aient  eu  leurs  effets  ; il  n’eiî  relie  à 
ceux  à qui  ils  furent  donnés  qu’une 
llérile  qualification.  La  céfiffancc  des 
Evêques  , dit  le  P.  Thoraaflin  , a ren- 
du fouvent  inutiles  les  Décrets  qu’ont 
faits  les  Papes  pour  changer  l’ordre 
établi  dans  1 Eglil’c.  Can.  Cenquifim.  ÿ. 
J.  3.  f.  ].  de  fffic.  Ltg. 

•V 

On  ne  reconnoît  en  effet  de  réel  au- 
jourd’hui dans  le  Royaume  en  toutes 
ces  conccffions  , t]ue  U Primaiie  de 
Lyon  que  G.'egoite  VII.  donna  en 
1079.  à Gebvin,  Archevêque  de  Lyon 
& à Jés  Succcffeucs  , fur  les  quatre 
Lyonnoifes  ; favoir  , Lyon  , ^ns  , 
Tours  & Rouen.  Dans  le  Concile 
de  Clermont  , Urbain  11.  confirma  le 
Decret  de  Ibn  Prcdeccffeur , auquel 
P.odolphe , .Archevêque  de  Tours  , s’é- 
toit  dc)à  fournis.  Richcr , Archevêque 
de  Sens,  ne  voulant  pas  s’y  foumcitrc, 
fut  privé  de  l’ufage  du  PMlieem  Air  l'es 
fullragants.  Daimbcrt  , Succeffeur  de 
Richcr  , le  fournit  ; mais  les  autres 
Succeffeurs  imérelfercnc  les  Rois  de 
France  dans  l’affranchiffemcnt  d*  cette 
Primaiie.  Louis  le  Gros  , regardoéc 
comme  un  affront  pour  la  Couronne  , 
que  1.1  Métropole  J*  fa  Capitale  relevât 
d’un  Prélat  etrangers  ce  Pruicc  Et  ss 
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ite  fujet  de  vives  repréicntations  au  Pape 
Calixie  ; mais  Philippe  le  Bel  ayant  été 
appcllé  par  les  habitants  de  Lyon  contre 
leur  Archevêque  , qui  étoit  aulîï  leur 
Souverain  depuis  plulieurs  lîeclcs , le 
rendit  maître  de  cette  ville  , & par  la 
Tranfaflion  palî'ée  en  ijia.  l’autorité 
Souveraine  demeura  an  Koi , le  Comté 
fut  lailfé  aux  Chanoines  , & la  Pri- 
matie  de  rKglife  de  Lyon  fut  établie 
fur  l’Archesêché  de  Sens. 

Quant  à l’Archevêque  de  Rouen , 
on  l’avoit  menacé  fous  lePapeUrbain  IL 
de  le  priver  de  rul'ape  du  rMlium  & 
de  la  jurildiclion  de  Tes  Suffragants  , 
fi  dans  trois  mois  il  ne  le  foumettoit 
au  Primat.  Ces  menaces  furent  inutiles. 
En  1 4 jS.  l’Archevêque  de  Lyon  lit  de 
nouveaux  efforts  pour  Lire  ohl’erver 
dans  la  Normandie  la  Bulle  de  Gré- 
goire VU.  il  y eut  à ce  fujet  itito 
délégation  & un  jugement  favorahle 
à l’Archevêque  de  Rouen.  Enfin  cette 
prétention  ayant  été  rcnouvelléc  fur  la 
fin  du  dernier  fieclc  , entre  M.  de 
St.  George , Archevêque  de  Lyon  , & 
M.  de  Colbert , Archevêtiue  de  Roueu , 
intervint  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
Roi  , le  la.  Mai  170a.  qui  maintient 
ce  dernier  & lés  SaccclVcurs  dans  le 
droit  & pofleffion  de  ne  reconnoître 
d’autre  Supérieur  immédiat  que  le  St. 
Siège  ; en  forte  que  la  Primatie  de 
Lyon  ne  s’exerce  que  fur  les  Métro- 
poles de  Lyon,  de  Sens,  de  Tours, 
& fur  celle  de  Paris,  qui  a été  dé- 
membrée de  celle  de  Sens  en  idaa. 
Mém.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  aay.  & 
fuiv.  L’Auteur  du  Recueil  de  Juril'prud. 
Can.  vert.  Primat , dit  que  depuis  cet 
Arrêt  l’Archevêque  de  Rouen  jouit  du 
droit  de  Primatie  dans  l’étendue  de 
fa  Province  , parce  que  ce  même  Arrêt 
a jugé  qu’un  Evêque  peut  être  Primat 
fans  avoir  de  Métropolitaine  fous  lui. 
L’Archevêque  de  Bourges  , autrefois 
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Patriarche,  comme  on  l’a  vu  , jouit 
du  même  droit  de  Primatie  fur  A!by 
& fur  les  Evêchés  de  Rl'.oJez  , Je 
Ciflres  , do  Cahots , de  Vahres  & de 
Mende  , qui  font  l\ill'.ag.mts  do  l’Ar- 
chevcchc  d’.\!hy  ; p.irce  (pie  l’Archovê- 
que  de  Bourges  ne  conl'omit  à réreélioii 
de  l’Eglilé  J’-Mby  en  Mo  ropolo  , qu’a 
la  charge  qu’elle  îit  loi  M tnibres  qui 
en  dépendent  , rocoiinoicroiont  toujours 
la  jurildiélion  & la  Priinitio  de  colle 
de  Bourges  don:  elle  a ê;é  défunie  , 
fuivanc  les  co:-Ji:ioiis  du  Gmcordit  du 
7.  Mai  11575.  paii'é  à ce  fujer.  Mêm. 
du  Clergé  , tom.  3.  pag.  7J.  & fuiv. 
C’cll  - à - dire  , que  l’Archevêque  de 
Bourges  a , comme  l’Aréhcvêque  de 
Lyon,  un  Official  Primatial.  Sur  quoi, 
V.  O^cialité  , Loix  Eocléf.  chap.  dos 
Motropol.  2t.  22. 

Par  tout  ce  que  l’on  vient  de  voir, 
il  cil  ailé  de  reconnoître  que  nous 
nous  y fommes  moins  attachés  à I.i 
topographie  des  Provinces  Ecclêfialli- 
ques  , que  l’on  doit  chercher  ailleurs  , 
(V. notre  Avertiflément  ) qu’à  l’Hilloire 
fuivie  de  ces  differentes  Dignités  qui  y 
donnent  une  jurifdiétion  plus  ou  moins 
grande.  11  nous  a paru  ftiffîre  d’appren- 
dre ici  que  l’Eglife  .a  fuivi  dans  la  diftri- 
bution  de  les  Provinces , celle  des  an- 
ciens Rois  ou  Empereurs  , & qu’elle 
no  s’en  cil  plus  écartée  , Diü.  Can. 
ProvîneU  , Dift.  jg.  d’où  rient  l’étit 
de  ces  Diocefes  , de  différents  reff’orts, 

& même  de  differentes  Monarchies. 

On  a vu  ce  que  c’étoit  autrefois  que 
Diocefe  & Métropole  , Patriarcha'- , 
Exarcat  , Primatie  & même  Paroill'c. 
On  n’entend  aujourd’hui  proprement 
par  Province  Eccléliaftiquc  , que  cette 
étendue  de  pays  où  le  t.ouvent  des 
Evêchés  fournis  à un  Métropolitain. 
Par  Diocefe  on  entend  le  rcffort  d’un 
Evêque  particulier , à qui  font  foumifes 
les  Eglilés  des  Curés  qu’on  appelle 
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ParoirTcs.  Dans  certains  pays  , comme 
en  LiiiguuJoc  , on  cliftingue  l’Evcché 
d’avec  Diocei'c  , quoique  ces  deux  ter- 
mes foient  l'ynonymes  dans  Tuf-tge  , 
c’ellà-Jire  , que  Dieceje  fignihe  une 
cfpecc  de  région  & un  nombre  de 
places  , iclon  la  divilion  politique  , 
pour  U renue  des  Etats  de  la  Province  ; 
& Evicht  , tout  le  pays  & toutes  les 
places  de  la  jurifdiéliim  d’un  Evêque  j 
de  forte  qu’un  lieu  fe  trouve  d’un  Dio- 
cefe  pour  le  temporel  , & fous  la  ju- 
rifdiétion  fpirituclle  d’un  autre  : cette 
différence  ell  encore  plus  fenfible  en 
Lorraine  ; lorfqu’on  y dit  les  trois 
Evécliés  de  Metz,  Toul  & Verdun, 
on  entend  l’état  temporel  i mais  par  le 
mot  Diüccfe , ce  font  toutes  les  places 
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de  la  jurlfdiftion  l'pirituelle  de  l’Evê- 
que , comme  Nanci  , Bar-h  Dhc  , éc 
uuties  qui  font  dans  le  Diocelé  de 
Toul  , fans  être  dans  l’Evêché  deToul, 
Nous  ne  pouvons  à ce  fujet  faiLsfaire 
la  curiofité  du  Lefteur , par  une  def- 
cription  totale  des  Dioceles  & Provin- 
ces Ecclélialliques  du  Monde  Chrétien  , 
foit  parce  que  les  bornes  de  cet  Ouvrage 
ne  nous  le  permettent  pas , foit  parce 
que  nous  ne  l’aurions  donnée  que  comme 
plulicurs  autres  , avec  les  inexaélitudes 
que  l’ignorance  des  changemenrs  rend 
inévitables.  Nous  pourrions  cependanten 
faire  l’objet  d’un  travail  particulier  : voici 
en  attendant  l’état  des  ProvincesEccléliaf- 
tiques  de  ce  Royaume  dansl’ordrealpiu- 
bé  tique  avec  quelques  remarques. 
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PROVINCIAL.  On  appelle  ainfi  le  pas  des  difierenis  genres  de  vacances  , 
Supérieur  d’une  Province  de  Religieux,  ni  de  la  di(Téren;e  nature  des  bené- 
Environ  vers  le  treizième  fiecle  , les  fices.  Le  Leélcur  aura  pour  cela  recours 
Ordres  Religieux  donc  les  ciabliirements  aux  mots  de  rapport , tels  que  yacurrct  , 
s’éiendoient  en  le  multipliant  , com-  Ctmmtnde  , Bentjice  , c~c.  Mém.  dtl 
inencereiu  à le  dlvifer  en  Provinces  Clergé  , tom.  12.  pjg.  734. 
auxquelles  ils  donnèrent  pour  titre  , ou  S.  i.  Provisions  ubs  Owoisaires. 
le  nom  d’un  Saint  qu’ils  prirent  pour  Pour  dil'pofer  valablement  d’un  1-éné- 
Patron , ou  celui  de  la  Province  lécu-  fice , il  ne  lulllt  pas  d’en  être  le  Col- 
llerc  ou  même  Ecdéfiallique  ; d’où  lateur  , & que  celui  qui  en  ell  le 
vient  le  nom  de  Provincial , au  Supé-  Pourvu  , ait  les  qualités  rcquilbs  ; les 
rieur  établi  au-delTus  des  Supérieurs  Ordonnances  du  Royaume  & la  Jurif- 
pirticuliers  des  Monafteres  qui  lorment  prudence  des  Arrêts  ont  établi  pour 
une  de  ces  Provinces.  Ce  Provincial  .a  la  forme  même  des  collations  , certai- 
plus  ou  moins  d’autorité,  félon  les  dii-  nés  réglés  que  les  Patrons  fc  les  Col- 
nofitions  particulières  des  Statuts  & des  latcurs  font  obligés  de  foivre.  Mem.  du 
Réglements  de  chaque  Ordre  ; ce  qui  Clergé  , tom.  1 2.  p.  1 082. 
ne  permet  pas  d’établir  à ce  fujtt  des  On  diflingue  en  général  dans  les 
réglés  géiiéralcs  touchant  l’éleélion  , Lettres  de  provifions  ou  collation , de- 
l’état  & les  fonéUons  de  ces  Supérieurs,  venues  abl'olumcnt  nécefl'aircs , Cx  par- 
Voyez  ce  qui  cil  dit  fous  les  mots  tics  & même  Icpt  : i'^.  La  lalutation 
jlkbé , Cénir.tl  , Obéfjfiwce  , Etranger  , & l’adrelTc.  2®.  La  caule  de  la  colla- 
Chupitu  : voyez  auHi  les  nouv.  Comment,  tion.  3°.  La  collation  & l’invelliture. 
de  l’art,  i 3.  des  Lib.  4®.  La  commilTion  de  mc.tre  le  Pourvu 

PROVISIONS.  Terme  familier  en  en  polTeflion.  5''.  La  date  & la  ligna- 
matiere  de  Bénéfice  , qui  figtiific  les  turc.  6°.  La  mention  de  la  prcfencc 
Lettres  d’un  Ccillateur , par  lefqucllcs  des  témoins.  7“.  La  prellation  de  fer- 
il  déclare  iju’il  confère  à un  tel  , un  ment.  * 

ici  Bénéfice  vacant  de  tel  genre  de  I.  La  première  partie  doit  contenir 
vacance.  le  nom  & le  furnom  & les  qualités 

La  maniéré  d’exercer  le  droit  de  col-  du  Collatcur , principalement  celle  qui 
laiion  , dans  les  principes  Canoniques  lui  donne  droit  de  dif|aofer  du  bcoé- 
expofés  fous  le  mot  Ctlttuion  , ell  com-  fice.  A l’égard  de  l’adrefi'c  des  I.etfcs 
xnune  à tous  les  0'll.itcutS.  L’objet  de  de  collation  , l'ufage  prélbnt  ell  que 
toutes  les  coll.aiinns  en  général  , ed  ces  Lettres  foient  airefiées  h celui  à 
aulli  conllammcnt  le  même  ; nuis  la  qui  ce  bénéfice  cfl  conféré, 
forme  des  Lciircs  dont  clics  font  lui-  H.  La  caufe  de  la  collation  a trois 
vies  , & qui  compolbiit  ce  qu’on  appelle  motifs  ; la  vacance  du  bénéfice  , le 
rrtvijîtm  ou  même  Cellaitort , cl*  difiê-  droit  du  Col'atcur  d’en  difpofer  , les 
rente  félon  l.a' dillétcncc  des  Ircr.étiees,  qualités  de  celui  à qui  on  conféré, 
des  Collateurs  , 5c  des  vacances  des  qui  induiient  le  Collaieur  à lui  con- 
hénéftccs.Nous  appliquerons  ici  la  forme  férer. 

des  provifions  en  général , à trois  fortes  l“.  Il  e(l  nécefiairc  d’exprimer  le 
de  Collateurs  ; les  Ordinaires,  pris  dans  genre  de  vacance  du  bénéfice  , parce 
le  fens  expliqttc  fous  le  mot  Ordinaire,  qu’il  n’apputient  qu’au  Pape  de  le  tenir 
Pape  éi  Ip  Roi.  Nous  uc  parlons  {Jgui  expiimc.  Dumoulin  prétend  peau-. 
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moins  que  ’cct-c  exj^reirion  n’od  pas 
clil-nticllc  , éc  qu’apres  l’avoir  faire , les 
Ordinaires  p.-uvcnc  ajouter  la  claufe 
aut  alto  quovii  moJo  , loriqu’ils  dou- 
ten:  fi  le  genre  de  varanee  qu’ils  ont 
énoncé  efl  le  véritaMc.  Dumou'in  , 
Louct  5c  Vaillant  , în  >-«■».  de  pnbllc. 
n.  2o5.  Sur  quoi  l’on  deenind,’  , quel 
fera  l’effet  de  cette  claufe  ? On  con  -i.-nc 
d’abord  qvi’clle  ne  vicie  pis  lcr  Letites 
de  collaùon , & les  Qtnonifles  moder- 
nes panchent  fort  à lui  donner  un 
effet  utile  au  Collarairc  , quand  le  i'  éné- 
fice  vacant  réellement  , le  Collarcur  ne 
s’ert  trompé  que  dans  les  termes  5e 
non  dans  l’intention.  Not.  Apoflol.  liv.5. 
cb.  J.  Trait,  des  Collât,  fur  vac.  par 
mort , par  M.  Piales  , part.  i.  c.  ip.  M. 
du  Clergé  , tom.  12.  p.  1052.6c  fuiv. 
V.  ci-après  le  n.  j. 

z” . Il  efl  cflentiel  d’exprimer  d ins 
les  Lettres  de  cofation  , le  droit  que 
le  Collatcur  a de  dilpofer  du  bénéfice. 
Il  faut  donc  que  le  Collarcur  faite  men- 
tion de  la  préfentation  du  Patron  , Toit 
Eeelefiaflique , foit  Laïc  ; s’il  confère 
fur  la  requifirion  d’un  Gradué  , d’un 
Indultaire  , d’un  Breveraire  * il  doit 
pareillement  exprimer  le  genre  d’ex- 
peélative  ; & quand  U collation  efl 
libre  , il  doit  marquer  que  c’ell  jttre 
pleito  <J"  libéré.  Si  c’ell  pour  caufe  de 
dévolution  qu’il  difpofe  du  bénéfice  , il 
efl  tenu  d’en  faire  mention  ; mais  il 
doit  fur-tout  marquer  à quel  titre  la 
difpnlltion  du  bénéfice  lui  appartient, 
fi  c’efl  par  le  titre  de  la  fondation , 
ou  à railon  de  la  Dignité  de  l’Evéque, 
d’Abbé  , de  Prieur  , &c.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  12.  p.  10S8. 

3'-’.  Par  r.tpport  aux  qualités  du 
Pourvu  , les  formules  varient  ; mais  il 
faut  dire  au  moins  quelque  choie  , 
comme  : Sujjirienti  , capaci  ^ iioneo  ai 
diHum  , ti-t.  ün  doit  mirquer  le  nom, 
le  futtiom  , l’ordre  , le  degré  , &c.  dji 
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Collatairc  : ce  ne  l'croit  cependant  point 
une  nullité  d’omettre  le  nom  de  baptême. 
Jurilpnid.  Can.  Mém.  du  Clergé  , tom. 

II.  p.  1C93. 

III.  La  collation  5c  riiivcfliture  ren- 
f-TineiK  trois  chofes  ; l’cxprcflion  de  la 
véritable  qualité  du  bénéfice  , les  ter- 
mes de  .la  collation  , ceux  de  la  qu.'i.ï 
tra.lition  ou  invefliture. 

1’.  L’cxprellion  de  la  véritable  qua- 
lité du  bénéfice  efl  abl'olument  nécef- 
faire.  Une  fiull'e  dénomination  de  cette 
qu.iliré  annulleroit  les  provifions.  Voy. 
SMppiujHe. 

2".  Il  f.iut  que  le  Cdlateur  exprime 
d’une  manière  cl.iirc  , qu’il  conféré  le 
bénéfice  avec  tous  les  droits,  honneurs, 
profit , revenus , circonllances  ôc  dépen- 
dances. Les  tcnnec  ordinaires  dont  les 
Colhtcurs  le  fervent , font  : CoatHlimus , 
doiuvimus  , conferimus , donamus  cr  pro- 
videmHs. 

3*.  La  quafi  tradition  5c  invefliture 
des  bénéfices , ne  doivent  point  fe  pren- 
dre ici  pour  l’inflitution  , ni  Canoni- 
que , ni  corporelle  , dont  il  efl  parlé 
fous  les  mots  Infiittttion  , pojfejfton , Vny. 
ci-aprèi  ; mais  plutôt  pour  une  certaine 
cérémonie  qui  le  fait  dans  l’Aéle  même 
de  la  collation  , à - peu  - près  comme 
l’ancienne  invefliture  des  Fiefs  dont  il 
efl  parlé  fous  le  mot  /nvefiittere.  Cette 
cérémonie  n’cft  pas  d’un  ufage  fort 
étendu  dans  ce  Royaume , elle  n’eA  pas 
même  uniforme  par-tout.  En  certains 
lieux  l’inveftiture  fe  donne  par  la  feule 
tradition  des  Lettres  de  provifions  ; en 
d’autres  endroits  on  fait  venir  les  Pour- 
vus , à qui  l’on  fiit  prêter  quelque 
ferment  à genoux.  Le  Prélat  leur  met- 
tant un  bonnet  quarré  fur  la  tête  , dit  ; 
Et  t^o  audoritaee  invejiit  tt  Capellania 
N.  in  mmine  Paerls  , (pc.  Cola  s appelle 
inveftiture  per  pilei  ^nadrati  traditionent. 
Voy.  Invefiitwre. 

IV.  La  quatrième  partie  des  J-iCttrcs 
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de  provifions  , conticnc  la  commiffion 
de  meure  en  ixilVefllon  ; ce  qui  prouve 
ce  que  nous  venons  de  dire  , que  la 
tradition  ou  invefliiure  du  bcnéhte  cft 
quelque  choie  de  très-dillereiu  de  la 
prile  de  poflelFion.  Aujourd’hui  la  com- 
Hiillion  le  donne  enconiinuam  d’adreller 
le  dil'cours  au  Pourvu  ; Mandumet , erc. 
{juattnus  te  vel  legitimHm  rrocHTMorcm. 
V.  Peffeffion. 

V.  La  collation  doit  être  datée  du 
jour,  du  mois,  & de  l’année.  V.  D/ue. 
Elle  doit  être  lignée  de  l’Evêque  isc  de 
Ion  Secrétaire.  Si  les  Collaieurs  infé- 
rieurs aiu  Evêques  , qui  font  tenus  de 
le  fervir  du  minillete  d’un  Notaiie  , 
ne  peuvent  ligner , le  Notaire  doit  en 
faire  mention  , & exprimer  la  caufe  qui 
les  a empêchés  de  ligner.  V.  ci~«prèt. 

VI.  La  fixieme  partie  comprend  la 
mention  de  la  prélencc  des  témoins  ; 
formalité  preferite  par  l’Arrcc  de  véri- 
iication  de  l’Edit  de  i5Je.  en  l’an.  3. 
par  l’art.  23.  de  l’Edit  du  Contrôle  de 
Tan  KÎ37.  & l’art,  ÿ.  de  la  Déclara- 
tion des  infm.  de  i6.\6.  Ce  dernier, 
article  porte:  “ Ordonnons  a ulîi  qu’aux 
préfeniaiions  & eollations  des  Patrons 
ix.  Collaieurs  ordinaiies , ainileront  Jeux 
témoins  de  la  qualité  lulditc,  ( connus, 
«iuniiciliés , ^ non  parents  , alliés  audit 
degré  ([  de  coulin  germain  J)  ni  do- 
inclli.iues  du  Kelignant  , ni  du  Patron 
ou  Collateitr  , Icfqucls  figneroni  la  mi- 
nu  c , aiiili  que  dit  cil  , à peine  de 
nullité.  ,,  La  Déclaration  de  1645. 
n’ayant  point  déroge  à l’EJit  de  i5Jo. 
ài  n'ayant  Lit  qu’y  ajou.er,  il  rclulte 
qu’cncore  aujourd’hui  c’ell  une  nécef- 
In.é  indifpenlable  d’appcllcr  pour  té- 
iTioins  d’une  prclcmation  ou  «Tune  col- 
Luion , des  perfonnes  qui  fâchent  figner, 
dans  le  cas  où  le  Pation  ou  le  Culla- 
tcur  l'eroit  hors  d’état  de  ligner  : les 
nouvelles  Ordonnances  n’om  rien  ajouté 
à cet  égard  à ces  anciennes  difpolî- 
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lions.  L’art.  3.  de  la  Dêcliratioii  du 
14.  Février  1737.  ne  parle  que  des 
procuiaiions  pour  rt ligner. 

Si  un  Acle  de  collation  ou  de  pré- 
rcniation  éioit  palVc  en  préicnce , ou 
s’il  étoir  ligné  de  deux  Notaires  , il 
ne  l'eroit  pas  néccliaire  d’y  appcllcr 
des  lemoitu.  V.  l’art.  1.  de  la  Dctlar. 
de  1737.  lous  le  mot  Precnranon.  ,Mcm. 
du  Cierge,  tom.  12.  p.  1082...  1144. 
& fuiv.  IC5»4.  & luiv.  54(S.  & fuiv. 

Celle  l'orinalité  de  la  preience  & du 
feing  des  témoins , a été  introduite  pour 
obvier  aux  fraudes  : Kon  aimittuntur , 
dit  Rebufle  , celUtioiies  Epijfoporum  , me 
alioram  CeüuiorMm  fine  tejithm  confcnptx 
SenAtnJco«lHho  diÜMire  , nt  JrAudei  vi- 
Iciilur.  Ptax.  de  ferm.  celUt.  G"  provifi. 
erdin.  Loix  Eccléf.  part.  1.  cb.  17.  n.  i. 
Papou  , liv.  1.  rit.  y.  n.  j.  Défm.  Can. 
n.  4.  Ballet , toin.  1.  liv.  1.  rit.  4.  cli.  4. 
Traité  des  Collations  , tom.  6.  part.  i. 
cil.  20.  où  l’on  voit  cette  qucllion  traitée 
au  long  ; laioir  , fi  la  contravention 
aux  Ordonnances  citées  touchant  la  pré- 
lence  £c  le  léing  des  témoins  , ein- 
pi/i  te  la  nullité  de  la  collation  dans  le 
cas  in^in»  où  il  n’y  a point  d’appa- 
rence de  fraude. 

Les  mêmes  raifons  qui  ont  rendu  la 

{ircicncc  des  témoins  nécelEiire  dans 
es  Actes  de  coUatiou  , on:  fait  peni'er 
que  c’étoit  l’el'prit  du  Légillateur , en 
l’art,  y.  de  l’Edit  de  \(ÿi.  ejuem  ‘vide 
verh.  Kot»ire  , de  fouinettre  les  Colla- 
teurs  & Patrons  à la  nécciriié  de  le 
fervir  du  rainillcre  des  Notaires,  pour 
faire  leurs  Aétes  de  collation  & de  pré- 
fentaiiun.  Cependant  la  difpofition  de 
cet  article  qui  ne  prononce  aucune 
nullité  , femble  plutôt  marquer  le  pou- 
voir qui  cR  attribué  aux  Notaires  Apof. 
toliqaes , que  l’oblig-uiou  impofee  aux 
Patrons  & Collateurs  de  recourir  à eux  ; 
d’où  l’on  peut  conclure  que  les  pré- 
fcntaiions  ^ collations  fi,a[  valables  lans 
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le  nnr.ifterc  des  Notaires,  pnarsTj  que 
CCS  Ailes  foicnc  lignés  par  deux  té- 
moins de  la  qualité  requil'e.  Cette  con- 
léqr.ence  paroit  jufte  à l’ég.ard  des 
Collatcurs  & Patrons  Laïcs,  dont  les 
droits  no  peuvent  imérelTer  le  tiers  ; 
tependant  depuis  les  nouveaux  Arrêts 
cités  lous  le  mot  préventiin , on  en  peut 
conclure  que  l’bdit , de  i6ÿt.  cil  in- 
terprété par  les  Cours , en  tel  l'ens  que 
♦oit , pour  éviter  les  faull'etés  dans  les 
Dates , foit  pour  aflurer  l’Etat  des  bc- 
ncfices  & les  droits  des  Pourvus , ce 
qui  imérefTe  l’Ordre  Pulilic  ; il  n’cft 
plus  loilible  aux  Coll.iteurs  & Patrons 
même  Laïcs,  de  fe  palTer  du  Minillere, 
lies  Notaires  pour  leurs  Actes  , de 
collation  ou  prél'cntations.  A l’égard 
des  Coîlateurs  & Patrons  Ecelénailiques, 
autres  que  des  Corps  & Communauté , 
cjui  ont  pour  Secrétaire  un  Ollicial  en 
titre  ou  en  Commillion  authentique  ; 
il  n’y  a pas  de  doute  à le  former  , 
parce  que  de  leur  part  on  a des  frau- 
des à craindre  pour  l’intérêt  des  E.\- 
peclants  , fc  Ptcvcntionnaircs.  V.  Pre- 
^■ouiort , PTot.ûrt,  M.  du  Clergé  tom. 
31.  p.  1721. 

Vil.  La  Icpiicme  partie  fe"  trouve 
en  ccrt.ùnes  Lettres  de  provifions  , mais 
dans  peu  , parce  que  ce  Icrmcnt , dif- 
férent de  celui  que  prcieuc  les  nouveaux 
Cuanoincs  dans  les  Chapitres  , Icm- 
l'ie  approcher  de  ces  conditions  da 
Kt  lits  , ou  mji  des  non  do  , que 
les  Canons  répmuvtnt  dans  les  col- 
lations ; d’où  vient  qu’un  Collateur 
pe  penrroit  pas  établir  de  fon  autorité 
particulière  cotte  forte  de  ferment , fi 
i’nftgc  n’y  foumettoit  les  Pourvus  1 
voici  la  formule  de  ce  ferment  en  quel- 
ques Eglii'es. 

I*.  r»»  iV./Kfj  lUupri^m4  DiMiir» 
fri  f.’yî  iîfBJiV#  cr  ijut  fnctrjjuikui  Cémirnte  $ntrê»tiktn 

/'i.-Uo  tr  <Sr  fiHilé 

f ^tsil  J'trvuh  mna*éra  JltMjfriJftmi  £>(tmni 
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Kptfcifi  & irfêtvâri  /««/«ai  , viJtUttt  /iiitrmttAf  d* 
fidtut*  t /4.V«  t»mim  IN«*. 

Jt*m  , ftf.tAm  tceiefié  mi  ftéjiciir  im 

divinit  <$*  I»  «c  rempirtlthmt. 

4*.  Ittm  , ^uod  tefidein  firvitmdi  dilfé  Zttltfié, 

5*.  Ittm^^Md  tmmfnlm  tUtskftnQimi  Dimim*  Kpif- 
€op»  min  nlm^uam  b*m(  Eteitimm  lut  mt  trmmsfttnm 
md  mliém. 

Ces  trois  articles  fonc  omis  pour  les  beaciiees 
<}ui  ne  demandcot  point  reli.leoce. 

4*.  jnm  (jr  tiWffâtfi  Ecae/Ss  cmfirAfnh  pr» 
fi^t  dtftndém  ét  urids  pro^mméfi  fumt  tumr. 

7«,  htm  * ^td  ntm  mSiem.tla  rtt  EctU^û  HtS  prn 
e*n/tf  ennonieti  hjitimi  d*dvi?ii.  Sed  imdthte  par 
mats  prâdectfettt  «;ic»4.'4  rtcupttaba  pr$  pag'a. 

t*.  htm  , ^mtd  mihti  dtdi  mec  isiititum  pr»  bét 
mdtpifstmdm  Ett{  fin  etmms^. 

9*.  htm^  ^Hod  vfmmi  nd  Sj"idum  lUmJfrtffimi 
D.'wiar  Epi/iipi  wtnimm  etmtnreit  mi(i 
mr  cmf*  Itiuime  imitdmt  , ftt«m  diSt  Prmin#  intrtm 
mtnftm  /rr«inî  vatntiatiit  rxpe«jm,  fubmittus  mt  r« 
mtu(  prt  tmne  pa<*it  tinrré  indeifiri  Âl/iMtts  /«xrx  ««r 
ftrtndit.hé  *»t  Dtus  mmtt  & héc  f»MÜ*  Pat  Eymn^tiié. 

Le  ferment  qu’ordonna  le  Concile 
de  Touloufe  , tenu  l’an  n’a 

qu’un  feul  objet  , qui  eft  de  s’afTurcr 
que  le  bénéfice  ne  va  point  être  pof- 
fédé  par  un  Simoniaque  ; ce  qui  a tou- 
jours fait  la  follicitude  de  l’Eglife.  V. 
Jimonie  , il  n’a  donc  rien  que  de  loua- 
ble : en  voici  la  teneur  : E^o  IP",  per 
hxc  tju.e  mess  mnn'ihsss  tanço  f*cr»-fisn[ht 
Des  Evnn^elu  jure  , necjue  mt , netjua 
ijuemcjunm  alsusn  tneo  nomme , ijnidtjHum 
ken'ftcii  linjns  obrinendi  cauft  , jc'semt 
me  cni^Hum  promifijfe  aue  dedijfe  ; nee 
in  hoc  htaefici»  taestnm  me  sdttri  fidtnt 
centra  Sacros  Canones  accommedare.  V.  M. 
du  Clergé  tom.  5.  p.  jo8. 

Nous  avons  oblérvé  ci-defiTus  que  la 
forme  des  profilions  eft  dificrente , 
fuivant  la  différence  des  Collatcurs  & 
des  vacances  ; c’cll-à-dire  , que  les 
provifions  données  par  un  Collateur 
libre  , font  différentes  de  celles  qui 
font  données  par  un  Collateur  forcé. 
Les  provifions  de  l’Evéquc  qui  ne  lie 
fert  pas’ du  miniftcrc  d’un  Notaire  , 
ne  font  pas  conçues  comme  celles  des 
Collatcurs  inférieurs  , qui  doivent  avoir 
recours  à ce  miniftcrc.  Voyez  les  for- 
mules de  C'sllaiion  forcée,  mifes  fous 
les  mois  Gradues,  induit.  Voici  celles 

ll’upc 
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dune  collation  libre  faite  par  un  Eve-  ttrtu  r kr  ^ R O *Oj 

que  & par  un  CoUateur  inférieur.  ,n  mmmt  fràfmiHm. 

Collation  d’un  Evêtjuc  fur  dcmiUlon 
pure  & limple. 


Provifion  d’un  CoUateur  inférieur. 


N-  Des  & smr,t  Sfti)s  ^pMica 
Ep,fcop„,  iV.  oiltclo  Koflri  JV. 
cm»  Ducefit  N.  ftlKttm  in  Domia, 
CHm  rnn»„e  noflr^  0,»niutis  EpifcopaHs 

fin  CnfnlUnU  perp„n^ 
&dtfirv,r,  N.  ndn„  pteno  L, 

tam  CnptlUm  fin  Capdlnniam  pcrpanAm 
N.  rnnc  f.bcrAn»  ^ VAcanrJ pf^pZ 

ram  é-  iberAtn  , ,ÿ-  fimpiucm  dimi/fi». 

difiret,  v,ri  N.  din*  C.ipdU 
fi»  C^dUrUM.  CAppdUni  uUimi  L,t 

•”'”'diAti,  pojfrforis  pAcifici  in 
mAmbns  n»flm  fAÜAm  , p^„ 

mifAm  imiAm....d,t...,  corAm  M NotAri» 
mtnntA  pr.tfin„nm  AnntXAm  nbi  prt- 
fiio  N.  d,dAm  CapdlAn,  „t  prAftrtm- 
VMAnum  Ju,s  CHm  jurtbus  (ÿ-  pertintn- 
Un  nmvcrfu  contutimu,  ^ dcnAvimn, , 
ctnfcrtmut  & denAmHs  per  prefinm  : 

Z Tr*  fit»  NotAri» 

Alpoftohc»  , vtl  Re^i»J„per  hoc  reauirend» 
tenorc  prAfintinm  , mAndAm»,  e^HAtenu, 
tt  fi»  ProcHTAtortm  rnum  U»itim»m  no- 
"T  "poMtoxcm  crpoTAUm. 

redem  A^HAlem , dût  a CApdU  fi»  Ca- 

peÜAnu  Ht  fnprA  fi, a fnnÏAtA  & defer- 
J»I„A  fHATHmjHe  jnrinm  (ÿ-  perti- 
neminm  »myerforHm  penAt  indMCAt  fir- 
VMejfilemnitAiib»,  Ajfnetis  jMre^ne  c»j»f- 
libttfidv».  h ,}»»r»mfidem  pr Afin, es  lit- 
^ ter  AS  noAn»  nofir»  fuhfiriptAs  per  neC- 
,r»m  SecretartHm  fieri  <ÿ-  fi^„Ari  , fijt. 

//f«r  nofir,  , /„  tAtib»,  Hrimnr  . >Æ. 

mus  (ÿ-  fecsmus  Apptnfione  commue. iri. 
DAtum  Pat, fi, s , Ann»....die....  prAfemi- 
s tbsdem  N-  N.  c»tnmorAntib»s  tefli- 
»d  ptAmif,  vtcAti,  cr  rogAti,  ; 


"Fut  préfcnt  Meffire  N.  Abbé 

..  Ordr#  de  Saint  Benoit,  Diocefe  de 

” fon  N.  lequel  à caufe  de 

” jr"  Aboaye  ct.int  CoUateur  du  Prieuré 

nmoL.  & ^re 

..  OrJrc  & du  Diocefe  de  N.  ledit 
" dp'"  Paf  la  mort  de 

„ D P dernier  Titulaire  & paifiblc 

" P'“r‘^^‘lûur , a déclaré  pr  ces  pré- 

» 'J-dre  , abfent  icelui  étant  de  bonne 

" f d'n"  * ‘‘“’t  lu  polTéder  & 

,,  le  deflervir  : ceft  pourquoi  il  I’. 

„ revet  & l’inllitue  pour  en  jouir  aux 
„ honneurs,  privilèges,  droits,  fruits 
„ revenus  , circonflances  & dépen- 
» dances  , ainli  qu’en  ont  joui  ou  dû 
„ jouir  les  derniers  poUéUburs  dudit 
..  Prieure,  en  ohfcrvant  toutes  les  fo 
» 7'"‘«  & accoutumées  c„'  • 

” r ’ & ledit 

„ leur  Abbe  nunde  au  premier  n1. 

„ jaire  Bayai  ApoUolique,  trouvé  fur 

» les  lieux , de  mettre  ledit  D.  N ou 
» Ton  1 rocureur  en  polfcilion  & jouif 
„ fance  reelle , corporelle  & aduelle' 

’’t  « dci: 

» N.  N.  habitanrs  N.  & y deraeuran-s 
„ témoins  requis  & appellés  , lefqud’s 
» ont  ligne  avec  ledit' 'sieur  AbS  l 

» '"‘"“'C  des  préfentes , &c. 


dans  lepmpï^  ‘"r^"“f? 

A.^d.  G™a  CM 
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173J.  qv.e  le  Collstciir  forcé  n’ctolt 
p:is  icnii  lie  foire  alT.lier  «des  tcinoins  à 
la  colfoiû'ii  , & qu’il  n'cJl,  en  ce  cas, 
l'efoin  que  de  Icn  conlemcrntin. 

•!• 

Les  Canoniftes  préiendcnt  qu’un 
Collaieur  peut  conférer  Je  vive  voix  ; 
que  l’écriture  n’ell  pas  cfleniietle  à une 
provifion  , qu’elle  en  fert  fculi  ment  de 
preuve  : Lilieru  non  eft  de  f;ibJ}jnt!.t 
gratiet  , fed  probttiimis.  Rcbulf.  tit.  re- 
tjntf  ud  ctllht.  n.  2 J.  Navar.  cenf.  i. 
Ii!>.  l.  de  Jid.  injirnm.  Cette  Dcilrine 
qui  peut  s’autoriler  de  quelques  Dé- 
crétales ^ V.  Demiffon  , Sij^nMnre,  ) 
rc  peut  avoir  lieu  parmi  nous  , dans 
l’état  od  les  Ordonnances  ont  rtduit  la 
forme  aiiuclte  des  p’^ovilions  de  béne- 
l'iccs.  liaffet  loc.  eh. 

§.  2.  Provisions  du  ParF.  De  ce 
nue  le  Pape  confeve  les  Irénéfccs  par 
le,;  dilVérentes  voies , dont  il  ell  parlé 
fous  les  mots  Réfervet  , Mandat , fre- 
vintton  , (^c.  il  s’enluit  necv.llairement 
qu’il  d'it  accorder  des  provilions  , fé- 
lon la  nature  des  bénéliccs  qu’il  con- 
fère , & les  diftéfcnts  genres  de  leur 
vacance.  Or  , cela  étant  , il  faut  d’a- 
bord dillingucr  les  bénéfices  confillo- 
liaux  , d’avec  les  bénétices  non  conh!- 
tonau.x.  Le  Pape  conféré  & pourvoit 
ïtix  premiers  fur  la  nomination  du 
J’.oi.  A l’egard  des  antres  bcnifites 
que  le  P.ipe  confère,  foit  par  pjévcn- 
ticn  , loit  fur  réiignation  en  faveur  , 
en  CoinmcnJc  ou  par  dévolue  , l’on 
voit  Idus  cf  irun  de  ces  mots  les  prin- 
cipes particuliers  qui  regardent  les 
ti.'.îations  liir  ces  Jxlférenis  genres  de 
vacances.  L’on  voit  a.illi  fous  les  mots 
Pctjhn , Snpphane  , l.v  forme  Je  la  crea- 
tinn  de  per  lion  fur  les  benéliecs , qui 
c!b  aiilii  une  manière  de  provilion  rcicr- 
véc  au  Pape  , aiulique  difl’érciv.cs  dif- 
penfes  ni.irqiiées  ailleurs.  Voici  la  route 
ou  les  foimali.-s  ordinaires  qui  je  pra- 
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tiquent  pour  ces  fortes  de  provifioni 
en  gêner tl  ; elles  nous  font  appriiés 
p.tr  M.  Perard  Cidcl  en  Ton  Traité 
des  Ulagesdala  Cour  de  Home,  Nous 
en  avons  mis  une  partie  fous  le  mot 
JJjte , qu’il  f.iut  lire  en  l’article  q ’i 
fe  rapporte  à cette  niaiierc.  Nous  avo  ts 
divilé  la  forme  Je  ces  provilions  en 
trois  temps  1 celui  des  provilions  qui  f.  it 
le  troifiemc  , doit  lé  prenJie  ki  Je 
l’époque  où  le  CorrelponJaiit  de  Korac 
a retenu  la  date  ; iS:  l’on  doit  fv  p- 
poler  qu’il  a reçu  o.dre  de  lever  i.es 
provifions. 

I.  La  date  ainfi  retenue , ce  Corref- 
pomLint  drclTc  la  Supplique  tant  fur 
la  prcKUration  du  Kélignant , li  c’etl 
par  réiignation  , que  for  le  fimple 
Mémoire  de  France  s’il  no  s’agit  pon  t 
de  réiignation  ; cette  Supplique  t l 
intitulée  à la  marge  reJ!"iuiio , ii  c’e:!; 
une  réiignation  , foit  qu'il  y ait  télcn  e 
de  penl'on  ou  non.  Autrefois  quand  il 
n’y  avoir  point  de  réferve  df  peniîon , 
011  l’intituloi:  ,•  rcfi’n.itio  yîrip/f.v  ; lo. 
que  c’cll  une  rélignaiion  pour  c.u;'é 
de  permutation  , on  m.ot  en  titre  ret- 
f nmit  cMipi  permntatier.U  ; fi  le  béi  é- 
lice  ell  en  Coinmcr.de , on  met  ceJlio 
Commende-,  fi  c’ell  une  cclbon  de  droits, 
on  met  cejfta  jurium  , une  création  Je 
pcnlion  penfia  , ure  démtfiic.n  diw-jjîa 
à la  première  fignanire  , g.-r  dtm.Ji'to- 
nem  à la  fécondé , ( V.  Ke'/t.ij):on.  jSi 
c’cll  une  nouvelle  provilion  nova  pro- 
vij'so  ; un  perir.de  vJere  , on  met  de  rr  ê- 
rne  en  titic  perirde  valere',  fur  impétra- 
tion par  mort  , on  met  feuLunent  per 
ohiiiim  ; & enfin  aux  fuppliques  fur 
devoltit , on  met  certo  modo. 

Noos  ne  pouvons  dennsr  ici  une  for-* 
mule  de  toutes  ces  dtncreiucs  lorres 
de  provilions,  on  les  trouve  dans  l'Cu- 
vrage  cité  de  Perard  Callel  ; il  nous 
fiiflic  d’übfciver  que  la  procédure  qui 
s’obfcive  en  Chanccllcrk:  ^ cil  la  méuic 
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pcuf  toutes  ces  lignatures  , à quelques 
diflérences  près , qui  ne  font  pas  cflcn- 
tiellcs.  Telle  elt  celle  du  conl'ens  qui 
n’a  lieu  qu’aux  refignatious.  V.  la 
figure  d’une  de  ces  pioviüons  Ibus  le 
mot  SignMKre. 

On  porte  donc  la  Supp’ique  avec 
l’imitulation  qui  lui  convient  en  Da- 
terie  , où  le  Sous-Ditaire  y met  au 
lias  vers  le  coin  à l'a  droite  , ad  Ordiaa- 
rhim  txicttdatar  confenfnm  , li  t’ell  une 
réiignation  , confirmaiion  de  concorde, 
ou  autre  matière  qui  requiert  le  con- 
fentenient  d’un  tiers  ; & fi  c’efl  un 
dévoliit  ptr  ohirum  ou  autre  inatieie , 
il  mec  leulemcnt  ad  erdinariam  ; ce 
qui  s’entend  des  fignatures  qui  ne  doi- 
vent pas  paiïer  par  le  fiat  , c’ell-à- 
dirc  , qui  ne  doivent  pas  être  lignées 
par  le  Pape.  V.  Signaturt. 

De  la  Datcrie  ,1a  Supplique  eft  por- 
tée chez  le  Préfet  de  la  lignaturc  de 
grâce  qui  y met  le  ctacrJfHm  entre  la 
première  & la  féconde  partie  de  la 
iignature  , c’ell-à-dire  , entre  la  Sup- 
plique & la  concelllon  , fuivant  la  di- 
vilion  de  Uebufiê  , avec  le  nom  du  Pré- 
fet. Cette  l'ulemnité  commence  à donner 
la  forme  & le  iiom  de  fignature.  V. 
signature. 

La  (ignarttre  en  cct  état  efl  portée 
au  premier  Kevifeur  , lequel  revoit , 
corrige  , augmente  , diminue  & réduit 
la  grâce  aux  termes  des  réglés  de  la 
Clianccllerie  de  Korr.c  & de  l’intemion 
du  Pape.  D’où  vient  «pt’il  le  voit  fou- 
vent  des  fignatures  raturées  , qui  ne 
laificni  pas  d’être  véritables  & en  bonne 
forme.  Ce  Pcevifeur  met  la  premtere 
lettre  de  (on  nom  au  bas  de  la  marge 
de  la  lignaturc  , après  avoir  corrige 
la  Supplique. 

Après  que  U fignature  a été  revue 
ôtcoriigée,  le  liaiiquier  en  Ciiur  de 
Komc  met  au  bas  & à l’extrémité  de 
la  fignature  , l’indication  de  la  Date. 
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S-  A/.  Ai.  III  I.  tion.  Oiieb.  Ann.  de- 
cime  Je.xto. 

Ce  même  Banquier  porte  enfuire 
certe  figivuiirc  au  Subllitiu  de  l'Otli- 
cier  des  petites  dates , lequel  vérifie  fur 
la  date  retenue  6c  qui  étnic  deracurce 
en  les  mains , li  la  fignature  contient 
la  même  matière  , que  celle  qui  ell 
dans  le  incmoire  de  la  dare  priié , la- 
quelle ayant  été  conférée  avec  cel!» 
appoice  par  le  Banquier  , ce  Subllitut 
mec  de  lit  main  , à quelque  diilanco 
des  claululcs , au-dellous  de  l’endroit 
où  le  Süus-Daiairc  met  la  granvle  date 
in  e.xtenjum  , la  petite  date , comme  il 
cil  marqué  dans  le  modelé.  Après  quoi 
cet  OlEcicr  met  au  bas  de  la  Suppii- 
que  à l’extrémité  du  coin  à gauche 
K*.  Enfuitc  le  Solliciteur  porte  la  (igna- 
tut'.*  chez  le  Dacairc  , lequel  voyant 
la  date  .apftol'ée  au-bas  d’icclIe  par  le 
Subllitut,  dont  il  amnoic  la  main  , fait 
l’cxtcnlion  de  ladite  date  , au-delfus  de 
celle  qui  a .été  mile  en  abrégé  par  le 
Siibllicur. 

La  fignature  ainfi  datée  eft  portée 
au  Iccond  llevifcur,  lequel  apres  avoir 
Corrigé  , met  la  première  lettre  de  fort 
nom , joignant  celle  du  premier  Uevi- 
feur  ; après  quoi , on  reporte  h figna- 
turc  en  Daterie  pour  y mettre  la  grande 
date  in  extenfium.  La  fignature  étant 
expédiée  de  cette  lotte  , ell  norree  à 
rOlFice  de  mifiit  , 6c  puis  au  Régillre  , 
oii  le  Clerc  met  au  dos , tout  fur  le 
bord  defd.  Suppliques  , le  jour  qu’elles 
y ont  etc  envoyées  par  un  fimple 
chiflVe  ou  numéro  qui  lient  Heu  de  U 
Formule  du  Mijfa  , fupprimée.  V.  Ré- 
gifire.  Ce  même  Clerc  dillribue  enfuite 
à un  des  Rcgillrateurs , au  choix  des 
Banquiers.  Ce  Kégillrateur  y met 
fon  nom , 6c  le  Clerc  aulfi. 

La  lignaturc  une  fois  régiflrée  tout 
au  long  , efl  portée  au  Maître  du  Ré- 
gillrc  , pour  ofcultcr  ou  collationner 
Ce  Z 
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la  lignature  avec  le  Kégiftrc  ; & peur 
tnarque  de  la  collation  , il  mec  au 
dos  cette  grande  R.  qui  remplit  toute 
la  page  ; & en  haut  de  cette  lettre , il 
met  la  première  lettre  de  Ion  propre 
nom  , & aU'bas  Ton  furnom  entier. 

Lorlque  la  lignature  a été  collation- 
née , le  Secrétaire  des  Prélats  de  la 
Chancellciie , avant  que  de  leur  en 
faire  la  didrihution  , la  prél'ence  au 
Régent  de  lad.  Chancellerie  ou  à qucl- 
qu’autre  Prélat  Référendaire , fuivant 
la  nature  de  la  Supplique  , lequel  y 
met  fon  furnom  & la  première  lettre 
de  fon  nom  à droite,  immédiatement 
au-delfus  de  la  grande  date.  J-  S*Im~ 

ditiKS  Rtgtm. 

La  lignature  cd  enfuite  dillribuée 
à l’un  des  Prélats  de  la  Chancellerie  , 
qu’on  appelle  de  majore  parco  ; le  Se- 
crétaire de  ces  Prélats  elU  chargé  de 
cette  dillribution  , ainli  que  de  leurs 
droits.  On  voit  dans  les  (ignatures , 
pour  marque  de  cette  didiibuiion  , 
ces  mots  : 

R.  D.  M.  ..  . pro  Rrverendijpmo  D. 

f'ict-CanctUario. 

Régulièrement  la  dillribution  des 
réfignations  & celfions  appartient  aux 
Prélats , de  majoré  parco  , & les  autres 
matières  à ceux  de  minoré  -,  mais  les 
premiers  ne  laiflent  pas  de  prendre  part 
aux  droits  de  ceux-ci. 

Il  faut  donc  pour  qu’une  lignature 
foit  renvoyée  parfaite  de  Rome  ett  p'ran- 
ce  , qu’on  porte  la  Supplique  , preinié- 
lement  au  Sous  Dataire  , qui  met  ad 
Ordinariam  extenditur  conjenjne  , s’il  ell 
bcloin  de  conicntemem. 

a.  Au  cencefnm. 

5.  Au  premier  Revifeur. 

ij.  Au  Conlens. 

5.  Aux  petites  Dates 

C.  Au  lecoiid  llcvileut. 
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7.  Au  Sous-Dataite  pour  étendre 
la  date. 

8.  A rOfiiee  de  mijfte. 

5».  Au  Régillre. 

le.  A la  Chancellerie  oh  le  Solli- 
citeur la  va  retirer  , pour  l’envoyer  en 
France. 

■f 

Toutes  les  (Ignatures  doivent  être 
cotées  du  nom  du  Banquier  de  Rome  , 
& du  nom  de  celui  de  France  qui  en 
a follicité  l’expédition , enfemblc  du 
nombre  de  l’article  de  fon  Régillre  , 
oit  ell  contenu  l’envoi  de  cette  com- 
million.  L’Expéditionnaire  de  France  y 
doit  aulTi  mettre  fon  Tradita  , avant 
que  de  les  délivrer , c’ell-à-dire  , fon 
nom  , fa  demeure  , & que  c’ell  lui  qui 
les  a délivrées  , & fait  expédier  à Ro- 
me , conformément  aux  Edits  de  1 jyo. 
& du  Contrôle  , & à l’Ordonnance  de 
idqd.  articles  5.  & 6.  Le  'tradita  fe 
met  au  dos  des  ftgnatures , à-peu-prcs 
comme  il  fuit  ; Guillelmtee  Noyer  , yid- 
vocatMS  Conciliaritie  Regis , Romant  Carra 
Rxpeditionaritu  , Parijus  commorans  , ai 
extremum  Pomis  Camiiorum  ante  horolo- 
ginm  Palatii  , pgnaiuram  reirofcriptam 
Roms,  expediri  curavit  cr  tradidit.  Et 
l’Expéditionnaire  ligne. 

Il  doit  pareillement  les  s'crifier  avec 
1 un  de  fes  Confrères  , c’efl-à-dire  , 
certifier  que  leldites  lignatures  font 
véritables  & duement  expédiées  en 
Cf)ur  de  Rome.  V.  Certificat. 

'Pour  l’exécution  de  ces  piovifions , 
on  fuit  la  forme  fuivant  laquelle  elles 
ont  été  expédiées.  V.  Forme  , F'ijd  ; 
Voyez  ce  qui  cil  dit  lous  les  mots 
Stgnattere  , Steppliyne  , pour  l'avoir  ce 
qui  doit  être  expiimé  dans  ces  mêmes 
profilions  de  Cour  de  Rome  , pour 
leur  validité,  & quels  lont  les  béné- 
fices qui  s’expédient  par  Bulles  ou  par 
flgiiatuic.  Enfin  voyez  pour  l’inlinua- 
liun  , & certaines  obfcrvauons  , lous  les 
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mots  InJtnuMitn  , Re^gnation,  D/ite. 

■ Les  Ades  & Pièces  concernant  les 
provifions  de  Cour  de  Rome  , & 
leur  exécution  en  France  , qu’on  a 
recueillis  dans  les  Mémoires  du  Cler- 
gé , lé  trouvent  au  tom.  is.  pag.  pap. 
jufq.  ÿ6ÿ. 

II.  Du  mot  Nomituuim , nous  avons 
renvoyé  ici  pour  traiter  de  la  forme 
des  provifions  que  les  Nommés  par  le 
Roi  aux  bénéfices  Confifloriaux  doivent 
obtenir  de  Rome.  L’on  voit  fous  te 
même  mot  dans  quel  temps  ces  Nom- 
més doivent  oluenir  leurs  Bulles  ou 
Profilions.  Ce  qui  en  fuppofe  l’abllilue 
néceflité.  Inflit.  du  Dr.  Can.  de  Confirm. 
eleil.  lib.  l . tit.  p.  Voici  la  procédure 
qui  s’obferve  à ce  fujet. 

La  nomin.ation  du  Roi  fc  m.anifeflc 
par  quatre  diflérents  Ades.  Le  premier 
cil  un  Brevet  en  parcliemiri , ligné  du 
Roi  , & conire-figné  par  un  Secrétaire 
d’Etat.  Le  fécond  ell  une  Lettre  de 
nomination  au  Pape.  Le  croiiicme  ell 
une  Lettre  au  Cardinal  Protedeur  , ou 
Com-protedeur.  Et  enfin  le  quatrième  , 
une  I>eitre  a l’Ambaffadeur  de  France. 

Ces  Ades  une  fois  expédiés  , le 
Nommé  fait  procéder  à deux  infor- 
mations i l’une  , de  fes  vie  & moeurs  ; 
& l’autre  , de  l'état  de  l'Eglile  à la- 
quelle il  cil  nommé. 

Suivant  l’ancien  ufage  de  l’Eglilé 
de  France  , comme  des  autres  Eglilcs 
Catholiques , les  Métropolitains  confir- 
moient  les  élcdio-us  des  Evêques  de 
leurs  Provinces  , & avant  de  les  con- 
firmer, ils  examinuient  les  vie  & maurs 
de  ceux  qui  avoient  été  élus.  Le  Coii- 
tordat  , en  changeant  notre  Dilcipline 
fur  le  choix  & la  conlinnaiion  des 
Evêques  , n’a  rien  changé  à l’égard 
des  informations  des  vie  & moeurs  de 
ceux  que  nos  Rois  ont  noiiuné  aux 
Evêchés  : elles  ont  été  faites  comme 
auparavant  par  les  Oïdinaiic; , ôc  l’uu 
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ne  voit  pas , qu’après  ce  Traité  , jul- 
qu’au  règne  de  Henri  IV.  les  Nonces 
des  Papes  aient  voulu  s’attribuer  le 
droit  de  faire  ces  informations , ni  que 
les  Papes  l’aient  prétendu  , contre  la 
dilpolition  de  nos  Conciles  Provin- 
ciaux , & même  des  Ordonnance:. 
Blois,  art.  i.  a.  Edit  de  \6o6.  art. 

l.  &c.  Mém.  du  Clergé,  tom.  lo.  p. 

774.  & fuiv.  tom.  2.  p.  244.  & fuiv. 
Le  Omcile  de  Trente  , qui  parle  de 
cet  examen  en  deux  endroits  , fef.  ix. 
aep.  1.  feff.  14.  c*p.  1.  dit  qu’il  fera 
fait  par  les  Légats  , ou  par  les  Non- 
ces , ou  par  les  Ordinaires  ; ce  que 
M.  Dupui , en  fa  Dilleriaiion  fur  cette 
quciUon  , dit  avoir  été  ainfi  réglé 
par  ce  Concile  , pour  ne  pas  changer 
les  dilférents  ulàgcs  des  Royaumes  à cet 
é|:ard.  Les  Pa|>es  Clément  VIII.  & 
Grégoire  XIII.  luivirent  ce  Réglement 
du  Concile  d.ws  leurs  Bulles  ; mais 
Urbain  VIII.  déclara  , qu’en  France 
même  , les  Ordinaires  ne  pourroient 
faire  des  informations  qu’en  l’abfence 
des  Légats  & des  Nonces  ; ce  qui  cft 
all'ez  communément  fuivi  par  la  con-» 
lidération  t|ue  cette  cfpcce  de  procé- 
dure n’ell  de  la  part  du  Nonce  qu’un 
fimple  témoignage  qu’il  rend  au  Pape  , 
& nullement  un  exercice  de  jurifdiélion 
contraire  aux  Loix  du  Royaume.  DilTerr. 
de  Dupui.  M.  du  Clergé , tom.  10. 
pag.  204 581.  & fuiv. 

Le  Pape  Grégoire  XIV.  décrit  am- 
plement dans  fa  Bulle  du  l J.  Mai  1591. 
la  forme  de  procéder  dans  ces  infor- 

m. uious  , & les  précautions  qui  doi- 
vent y être  appottées  , tant  pour  le 
choix  des  témoins , que  pour  la  qua- 
lité des  Commiliaires.  On  trouve  cette 
Bulle  , & la  forme  de  toute  la  procé- 
dure qui  fe  fait  pour  ces  informations 
& la  profelfion  de  foi  du  Nommé , 
foit  à un  Evêché , foit  à une  Abbaye 
ou  Prieuré , dans  le  Notaire  Apofto^ 
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l:.|L,c  de  M.  Brunet,  t'-im.  t.  liv.  J. 
l ii.  _ç.  & ijr.  û;  d.iiis  le  pe  it  l'raicé 
du  la  Pratique  de  Cour  de  Home  de 
I^î.  Caftcl  , tom.  2.  in  fn.  Elle  cil 
irop  longue  pour  être  rapportée  ici  : 
Tout  rcm.trqueroM  l'euk'ineiu  qu’avaut 
l’EJit  du  mois  de  Décembre  ilîpi. 
■portant  création  des  Notaires  Ri'vaux 
Apoflollqucs  , les  Nonces  fjil'oient  drel- 
1er  ces  Âdespir  leurs  Secrétaires  ou 
Audiicuri.  L’art.  6.  de  cet  Edit  veut 
que  CCS  AHes  ne  puilVent  être  drell'cs 
c]ue  par  les  Not.iircs  , créés  par  ledit 
Fdit , ce  qui  lait  que  les  Notaires  qui 
a^rillciit  la  par  leurs  propres  droiis 
comme  Notaires,  d-  non  de  m.tndate  , 
doivent  être  inUruiis  de  la  forme  de 
CCS  Ades  ; or  ils  ne  fauroient  mieux 
l.a  devenir  que  par  la  lodurc  de  la 
lit, lie  de  Grégoire  XIV'.  ft  par  l’inf- 
trudion  pirnailicrc  dreflée  par  l’ordre 
d’Urbain  VIU.  pour  la  conlcdion  de 
ces  lortcs  d’Emiuétcs  ; Si  que  l’on 
trouve  dans  les  Ouvnres  cités  , avec 
I l formule  de  la  prof.-fitoîî  de  foi  , tirée 
de  la  BuUe  de  Pie  11.  de  l’annce 
*1 5<'..t.  trarilcrite  liaus  le  mot  Profr^^m 
dt  loi. 

Quand  di'rc  les  ir.fonnations  ont  été 
P i!cs  par  le  Nonce  , la  profclîioii  faite 
c.'trc  les  mains  6c  Ion  attcllaiion  déli- 
vr.c,  le  Notaire  fait  du  tout  un  pioccs 
vt!!!.’!  , ou  l ien  , écrit  l.i  proftiiion 
tie  f >i  fép.’.iémcnt  ; il  remet  les  pièces 
au  Nommé  , qui  gardant  feulement  le 
Brevet  du  Ibii , envoie  tout  le  relie  à 
Home  ; c’ell-à-dire  , les  trois  Lettics  , 
au  Pape  , au  Proredeur  & à l’Amlraf- 
f.tdcur  rinforinatir.n  des  \ie  & mœurs  , 
Si  celle  de  l'crat  de  l’Eglilé  , l’Adcde 
profclfa.-ii  de  li  i -,  l’atteUaiion  du  Nonce 
lur  celte  pïo'.elbon  , les  Lertres  d’Or- 
clrcs  , celles  des  Grades  , & les  Cer- 
tif.ects  de  Seicr.ee  donnés  par  les  Uni- 
verlttécou  par  les  ptemiers  Supérieurs, 

les  N eniincs  l'or.;  Kc“uiiers  d’un 


■ P R O 

Ir.Aitut  qui  rtc  leur  permette  pas  de 
prendre  des  degrés. 

Tout  cela  étant  arrivé  en  Cour  de 
Rome , le  Solliciteur  porte  les  Lettre* 
du  Koi  à r.AmbalTadcur  , qui  retient 
celle  qui  lui  cil  adieliée  , envoie  au 
Pape  celle  qui  eft  pour  Sa  Sainteté  , 
s’il  ne  juge  pas  à propos  de  la  retenir  , 
après  avoir  lait  mettre  au  dos  par  Ion 
Svcrcraire , ce  que  l’on  appelle  l’£a-g«- 
diiUKr  qui  cfl  une  clpece  d’aitaclie 
pour  l’expédiiion  des  Bulles  étendu 
dans  CCS  termes  ; ExpedietHr  cenjtr- 
m.in»  ^pnflclic*  jnxta  fermum  ff»a- 
ren  harnw  prtjéntium  Litte^urKm.  Rente  , 
die  t.iH.  L Ambaliadeur  ligne  cet  Adc, 
éc  le  fait  coiurc-figner  par  Ion  Secré- 
taire. 11  envoie  enluite  la  Lettre  adrtl- 
fee  au  Cardinal  Protedeur  Coin- protec- 
teur , auquel  on  remet  auAi  la  profef- 
fion  de  loi  , l'information  de  vie  6c 
mœurs  , 6;  les  autres  Ade.«.  Le  Car- 
dinal Protedeur  , lur  la  Lettre  du  Hoi 
qui  lui  ell  adrclléc  , fait  au  prochain 
Confiftoire  la  préconilatiun  en  ces 
lei  mes. 

SeMilfime  Pnter  : peg  J\J.  Cürd:n.dis  , 
in  proxrmt  Cetifijtcrie  , fi  SintHtMi  f'efi- 
tri  flecuerit , preptKiim  tcctefidm  Le- 
deveiijem  , tjnA  vMc.it  p:r  oliitum  Al 
iltius  nUrini  tpifeepi  ; Md  eMm  neminMt 
Rex  Chrifitatiijjimtis  Aê  «r  illi  Ecchfie 
f reficiarur  in  Epifi  tpmn  ^ Pf.fitrem  ; 
illins  MUteni  ejuiihiates  cr  m1/m  re^uifitet 
Intiifi  in  eodem  Cenfifiorio  decUrM- 
hur.txr. 

S’il  plaît  au  Pape  que  la  propo.'ition 
f«  fiifl'e  , le  Cardinal  Protedeur  fait 
examiner  p.sr  fon  Auditeur  l’informa- 
lion  éc  L's  autres  titres  du  Nommé.  Cee 
c.xamen  roule  priiicipale.Ticfit  à favoir 
li  CCS  informations  (ont  faites  confor- 
mément à la  CruiHitiiiion  de  Grégoire 
XIV'.  6c  * l’inllruéiion  d'Uilaain  Vlll. 
li  quelque  choie  y étoit  contraire , les 
inlbi  mations  leroien;  rejettées  ; c’elt 
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pourquoi  les  Notaires  qui  y profe-  Prephie  ; l’.iu're  , ôe  payer  ceux  Je 
cietu  , doivent  rciiiplir  à cet  épard  tous  les  ÜiTicieis  vie  la  Cotir  Hotnair.e  ; 

leurs  fondions  avec  la  derniete  exac-  l'ans  qut  i le  CarvUual  ne  teroit  peint 

(i-.u.le.  la  propolliinn.  Cetic  piopoliiini  le  liiic 

Quand  tout  elt  en  l'onre  fiirrr.e  , à peu- p;ès  dans  les  termes  des  Métnei- 

le  Cardinal  me:  à la  lin  du  procès  rcs  donc  on  vient  de  parler , & toute 

veihal  fun  approbation  dans  les  termes  la  difTérence  ne  confide  que  dans  les 
fuivants.  claulcs  dont  le  Cardinal  Propolant  dc- 

[Ojït  de  r.MAiebus  , mande  qt!cXv,provilio:a  frit  revêtue  : 

dt.uc , , niuulus  o"  DdUitid  enluiie  le  Cardinal  l’ropoiaiu  ayant 

Is.  Cora»t  Kw/s  prfdü'ài  fiierum  , ukÙ  conclu  , le  Pape  demande  les  liilVragcs 
c*/«  prùfijjiiitze  jidei  at>  to  juxia  rtritcx-  des  Cardinaux  , Si  apres  avoir  en  leur 
Ici  à Sede  ^Ipc’lcl/cd  propojhcs  emifx  conlcii'ement  : il  prononce  f/er  A’»- 
f~  jurât  i ; E’o  , Cjraitults  , iV.  r»/.i-  mine  Patrii , cj-  t/Ui  , (j-  S pir'n  ûs  Sancli  ; 
iict.em  f..ditr»t  in  Ccnftjiaric  Sanci  jjir/ti  Si  dès  cet  inlltnt  le  Norr.iv.c  ell  du 
i).  aV.  , exHUnij  ilium  ejfe  dijr.  £c  confirmé.  /«  kencfuiii  Coiijlj'criuliliui , 

tiKtu  qui  Eiiitjît  N-  jnefitiMur  in  l'pif-  dit  Ucinoulin  , <jr  injiim.  Rrf^n.  n. 
ceptim  (y  Pnjhftm  : ira  djjirmo  E^a  Cir~  400.  P.pji  , jîmul  cma  CurdinnlUns 
dtnétlii  , etc-  cuUraiahtcr  conffreeMii  , h.d’irj  exnmi- 

Cette  aticdarion  ainll  faite  ell  portée  n.uione  ConfjloriM  , eÿ  inii/i  viv».  vacis 
at.x  Cardinaux  (üiel's  il'UrJrc  , c’ell-  aracula  praviJet.  Aulli-tôt  le  Décret  dtl 
à dire,  ati  Doyen  du  Co\!ei;e  , ou  au  Pape  ell  remis  au  CirJinal  Vicc-Chart- 
premicr  [ivévjrie  , au  premier  Prêtre  cclier  qui  l’enrégillrc  dans  le  Livre 
& au  premier  Diure  , qui  foiiferi-  des  Matières  Cunllftvsfiales  , en  ectre 
vent  par  ordre  do  U même  maniéré  : forme  ; 

Eaa  Cardinilii  pi- fie  cer-fia.  Ealuire  on  Rami  , tpud  S,  Al.  Al.  die.—nnna  ... 
drclfe  le;  Alèmoriaux  qu’on  prélcntc  au  fuit  Cenfifim-tum  in  cna  SMiiijfiuiut  D. 
Pape  & aux  Cardinaux  la  veille  du  N-rcferenieCurdinnlia  pra-jtuit  Ec-.ie- 
Confilloire.  Ces  Mémoires  fmit  vlrelîcs  fin  N.  per  ....  AI  -uaranii  de  perjena 
au  tivtm  du  Cardinal  qui  doit  taire  la  N-  cum  reitntn-ne  compuiii/iti  ai/Jalutiona 
propiiiition.  Ils  font  faits  ou  par  l’,\u-  (7  cIuhCuUi  , (j:. 

diteut  de  ce  Cardinal  , ou  par  le  Soiii-  On  doit  Lire  ici  arreuticn  à cette 
citeur  ; mais  quand  ils  font  drelTés  par  cliufe  de  toirrjiari'.-.i'ii'î  par  rapport  à 
te  dernier  , ils  font  changés  & revi-  ce  qui  cil  Jit  à ce  lujet  Ibus  le  mot 
fés  par  l’Audttcur  , cvuiime  il  le  juge  IncampatibiHté. 

à propos.  Comme  le  P.ipc  ne  prononce  que 

11  taut  obferverque  quand  on  a établi  Etat  , il  feroic  diîLvüe  aux  Officiers  de 
des  peniions  fur  li  Prcliturc  , on  en  la  Cour  de  Kome  Je  l’avoir  quelles 
fait  mention  , ainlî  que  du  conleia-  Ibnt  toutes  les  cliufcs  avec  lefqticlles 
tement  du  Pourvu.  le  Pape  a accordé  la  grâce  ; alin  donc 

Avant  que  la  propolitinn  fe  faite  en  qu’ils  en  piiiltcnt  ctvc  inllruits , le  Car- 
plein  Conlilloire  , le  Solliciteur  de  dinal  propoLnt  dielle  un  c.xtrait  de 
l’expédition  fait  deux  Cédules  ou  deux  Ion  rapport , Si  cet  Exii.ait  oit  ce  que 
cfpecer  de  prmnefies  entre  les  mains  l’on  appelle  Cédule  Conjlfioriule.  Sur  cette 
du  Cardinal  Propolant  i l’une  , de  lui  Cédule  , le  Vice-Chancelier  Jreffe  une 
payer  les  «droite  de  Piopino  , \oy,  Coaue-cédiUe  qui  guide  les  Ülliciers 
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de  la  ClianccUcrie  pour  toutes  les  dau- 
l'es  & conditions  des  Bulles.  La  Gsn- 
tre-cédule  elt  mil'c  entre  les  mains  de 
l'Aliréviateur  du  Grand  Parquet  qui 
cA  en  tour  , lequel  drefl'e , en  confor- 
mité d’icelle  , la  minute  des  Bulles. 
Cette  minute  eA  revue  & examinée  par 
un  autre  Abréviateur  , auquel  elle  cA 
diAribuée  , pour  jugef,fi  tout  y eA 
régulier  & conforme  it  fa  Contre-cé- 
dule ; & de- là  on  la  donne  à un 
Scripteur  des  Bulles.  Les  Bulles  écrites 
font  portées  en  Chancellerie  : elles 
paffent  par  les  mains  de  tous  les  OAi- 
ciers  , qui  prennent  chacun  leurs  droits. 
Enftiite  le  SubAitut  de  l'Abrcvi.ateur 
collationne  les  Bulles  avec  la  minute 
& les  remet  à l’Abréviateur  pour  les 
juger.  De  là  elles  vont  au  Plomb 
ou  au  Sceau  , 5c  enfuite  au  Ké- 
ciAre.  Des  mains  du  Scripteur  du 
UégiArc  , elles  viennent  au  Notaire  de 
la  Qiambre  qui  examine  par  h (îgna- 
ture  ou  marque  de  tous  les  Officiers, 
lî  tous  les  droits  ont  été  hdélcmcnt 
payés , & après  avoir  perçu  les  fiens , 
il  remet  les  Bulles  au  Solliciteur  pour 
les  envoyer  en  France. 

Ces  Bulles  font  aujourd’hui  au  nom- 
bre de  fept  pour  un  Evêché.  La  pre- 
mière , qui  eA  la  principale  , eu  la 
Bulle  des  provifions. 

La  fécondé  eA  une  commiffion  pour 
confacrer  le  Pourvu  ; on  l’appelle  Mm- 
nus  ctrifecnuiQti’is.  Cette  commiffion  eA 
quelquefois  adreffee  à certains  Prélats 
en  particulier.  Le  plus  fouvent  , ou 
prolque  toujours,  elle  laiffic  au  Pour- 
vu la  liberté  de  fe  choifir  un  Confé- 
cratcur  & les  Evêques  AffiAants.  La 
même  Bulle  contient  une  délégation 
pour  recevoir  le  ferment  de  hdélité 
au  Pape.  E»  forme  de  ce  ferment  fe 
trouve  dans  le  Pontifical.  Il  y eA  par- 
lé de  !il  vilite  tricnr.airc  , «A  limina 
yjpojlolernm  , qui  ne  s’ubfcrve  prefque 
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plus  nulle  part.  Quant  à la  cérémonie 
de  la  conlécration  , nous  en  avons  pnr- 
lé  allez  au  long  fous  le  mot  CtnJi'crM- 
tion.  L’Acte  de  cette  confécration  n’eA 
pas  compris  dans  ceux  qui  font  énoncés 
dans  l'Edit  de  création  des  Notaires 
Royaux  ApoAoliques  ; d’ob  vient  que 
Ibuvent  les  Secrétaires  des  Evêques  le 
reçoivent.  Les  Greffiers  des  Eglil'es 
Cathédrales  reçoivent  auffi  les  Ailes  de 
prile  de  poAeffion  d’ Evêchés.  Cette 
pril'e  de  poUeffion  peut  fe  faire  avant 
ou  après  le  Sacre  , en  perfonne  ou  par 
Procureur.  Mais  les  procurations  font 
ditTcrentcs , felcn  que  la  prilé  de  pof- 
felfion  fe  fait  avant  ou  après  le  Sacre. 
M.  Brunet  , en  l’endroit  cité  , donne 
les  meilleures  formules  de  tous  ces 
Ailes. 

Quant  à la  queAion  de  favoir  ce 
que  peut  & ne  peut  pas  le  Pourvu  avant 
l'a  conlécration  ? Voyez  EltElitn  , InA. 
du  Dr.  Can.  liv.  i tir.  9. 

La  troiltemc  Bulle  oblige  le  Poun'u 
de  fe  tranfporwr  chez  Nf.  le  Nonce 
ou  chez  un  autre  Délégué  par  IcfJ. 
Bulles  pour  y renouvcller  la  profef- 
hon  de  foi  , de  quoi  il  fe  dreffie  un 
procès  vcrhal. 

La  quatricinc  Bulle  n’cA  qu’une  re- 
commandation que  fait  au  Roi  le  Saint 
Pore  , pour  qu’il  alIlAe  le  nouvel  Evê  • 
que  de  fa  proteilion  Royale. 

La  cinquième  cA  adrelléc  au  Métro- 
politain , ii  la  provilion  eA  d’un  Evê- 
ché , & aux  Sulfragams  , fi  c’eA  d’une 
Métropole.  Dans  ce  dernier  cas  le  Pape 
m.tnde  par  cette  Bulle  aux  Suffiragants 
d’obéir  au  nouveau  Métropolitain  , 
comme  les  Membres  à leur  Chef  j & fi 
elle  eA  adrelTée  au  Mét.-opolitain  pour 
un  Suffiragant  , elle  n’ell  autre  choie 
qu’une  recommandation  du  nouveau 
Sulfr.igant  au  Métropolitain. 

La  fixieme  qui  eA  adrcfTée  aux 
Chapitre,  Clergé  & Peuple  du  DioceJ'e  , 

n’d 
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fi’a  r!en  non  plus  de  particulier.  I.e 
Chapitre  cft  exhorté  à porter  à l’Evê- 
que obéifTance  & révérence  , à être  uni 
«vec  lui  J le  Clergé  ell  engapé  de 
recevoir  le  nouvel  Evêque  pour  l’hon- 
neur du  Pape  & du  St.  Siege  , de  le 
traiter  honorablement , de  recevoir  avec 
humilité  & d’accomplir  avec  lidélité 
les  inllruâions  & les  Mandements  de 
l’Evêque.  Le  peuple  enfin  eft  porté  à 
reconnoître  le  nouvel  Evêque  pour  le 
Pafleur  de  leurs  âmes,  & comme  tel, 
de  le  recevoir  avec  dévotion  & avec 
honneur  , d’écouter  les  avcrtilTements 
& les  préceptes  falutaires. 

Quelquefois  cette  Bulle  efl  partagée 
en  plufieurs  , & alors  il  y en  a plus 
de  lépt. 

La  fepticme  enfin  qui  cft  adreflée 
aux  Vaffaux  du  Diocelé,  leur  ell  un 
ordre  de  reccs’oir  l’Evêque  avec  tout 
l’honneur  qu’ils  lui  doivent  , de  lui 
prêter  les  ferments  accou'umés  , de  lui 
rendre  les  fersiccs  ordinaires;  avec  dé- 
claration qu’en  cas  de  rébellion , fi  le 
nouvel  Evêque  lance  contre  quelqu’un 
une  jufte  Sentence  , que  le  St.  Siège  , 
le  Pape  l’approuveront  , & la  f;ront 
inviolablement  obfcivcr  jufqu’à  latis- 
faélion  condigne  & fuftllante. 

En  France  , la  Bégaie  n’ell  fermée 
par  les  nouveaux  Prélats  , qu’après 
qu’ils  ont  prêté  le  ferment  de  fidelité 
au  Roi.  V.  Serment. 

A l’égard  des  Bulles  & provifions 
des  Prclatures  du  fécond  ordre  , comme 
Abbayes  & Prieurés  , on  y obferve  la 
même  procédure  que  pour  les  provi- 
fions d’Evêchés.  Voici  comment  M. 
Ducafle  l’a  tracé  dans  fon  Traité  de 
la  Jurifd.  Eccléf.  part.  2.  ch.  J.  feft.  1. 

“ Après  la  nomination  du  Roi  , 
d’un  Eccléfîalliquc  à une  Abbaye  , foit 
en  Titre  , ou  en  Commendc  , ou  autre 
Dignité , rOlficial  , pour  mettre  en 
^lat  le  Nommé  d’obtenix  des  Bulles 
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du  Pape , doit  commencer  par  recevoir 
fa  profeffion  de  foi,  & lui  en  donner 
une  attcflation  lignée  de  lui , contre- 
lignée  par  fon  Greffier  , & fcelléc  du 
Sceau  do  l'on  Evêque.  Enfuite  il  doit 
faire  une  Enquête  fommaire  , compo- 
lée  de  trois  ou  quatre  témoins  fans 
reproche  , fur  la  naiflance  , bonnes 
moeurs , réputation  , conduite  & capa- 
cité du  Nommé.  Il  en  d elfe  fon  procès 
verbal  , (igné  des  témoins  , de  lui  , 
comrc-fignê  de  Ion  Grelfier  , & fccllé 
comme  delTus. 

Quand  c’eft  pour  une  Abbaye  de 
Rcligieulcs  , l’Oificial  doit  fe  tranf- 
porier  au  Monallerc  où  la  Nommée 
fait  fa  demeure  , appeller  les  Ueligieul'es 
au  parloir  : après  ferment  par  elles 
piê.é,  les  interroger  fur  le  temps  qu’il 
y a que  la  Nommée  ell  Profeife  , fi 
elle  a ex  lélcment  oblervê  la  Réglé , fi 
elle  a témoigné  être  fatisfaite  des  en- 
gagements qu’elle  avoir  contriélcs  par 
l'a  profeffion  ; li  elle  a été  aifidue  aux 
offices  Divins  & à la  pratique  des  Sa- 
crements , li  elle  s’eft  dignement  acquit- 
tée des  charges  qu’elle  a eu  dans  le 
Monallere  , li  elles  jugent  qu’elle  foie 
captole  de  gouverner  Te  fpirituel  & le 
temporel  de  l’Abbaye  à laquelle  le  Roi 
l’a  nommée  : dieller  du  tout  f iminai- 
rement  fon  procès  verbal  tju’il  leur  fera 
ligner. 

Enlùitc  eu  continuant  fon  procès  ver- 
bal , il  doit  entendre  d’Oliice  trois  ou 
quatre  témoins  irréprochables  , fur  U 
connoiffiince  qu’ils  ont  de  la  Reügieulé 
nommee , de  Ion  âge  , de  fa  piété  , 
prudence  & capacité  pour  le  gouver- 
nement du  Monaftcrc  auquel  elle  ell 
nommée  : faire  ligner  fa  dépofition  à 
chaque  témoin  , & conclure  Ion  pro- 
cès verbal  en  atieftant  à tous  ceux  qu’il 
appartiendra  , & principalement  à N.  S. 
Pere  le  Pape  , que  cette  Religieul'e  a 
toutes  les  qualité*  requilcs  pour  être 
Tome  ly.  ' D d 
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p.Hirvuc  û%;  r,\!'l>Jye  dont  il  s’r.Tit. 

Il  l’.uii  rdii  iri^inîr  (]iic  l’Evû-quc  Diü- 
tcl’iin  OJ  Ion  Grand- Vicaire  , peuvent 
l'iire  ce  procès  Terbul  de  même  que 
l’Oliicid. 

L?s  IVaiL’î  crint  obtcnuîs  fur  la  no- 
mination du  Iloi  & fur  ce  procès 
verbal  , rOificial  du  Diocefe , auquel 
il  eil  d’ufage  de  l'adrclfer,  procédé  à 
la  fitlmini’ion.  Pour  cet  eilèt  , ft  c’ell 
un  Pourvu  , il  f;  préfentc  à l’OfTieial , 
avant  en  mnn  les  Bulle:  ; di  c’eft  une 
Pourvue,  l'Odici.il  va  au  parloir  pour 
le:  recevoir.  Apres  les  avoir  lues  , il 
fait  mettre  en  la  préfence , à pcnou.v  , 
le  Pourvu  ou  h Pourvue  , £c  lui  fait 
prêter  le  ferment  de  Ii  maniéré  qu’il 
cil  porté  dans  une  defdites  Bulles  dont 
il  dreii’e  Ion  procè:  verbal , contenant  la 
date  de  l’an  , jour  & heure  , le  lieu 
de  la  comparution  du  Pourvu  ou  de 
L Pourvue  , fa  rcquifition  avec  la  pré- 
femation  des  Bulles  , l’acceptation  de 
l’OIücia!  & la  prellation  de  ferment  , 
& ordonne  qu’il  procédera  à la  fulmi- 
nation d’iceües. 

E , fuite  il  rend  fa  Sentence  , dans 
laquelle  il  commence  par  énoncer  fon 
nom  , fe:  qualités  &.  fa  qualité  de  Com- 
iniiVairc  , ic  dit  aux  Prieurs  & Bcli- 
gieux  d’une  telle  Abbaye  , falut.  11 
cnonce  qu’il  "a  ro^u  deux  Bulles  ; l’une 
portant  p.ovilion  de  ladite  Abbaye  , en 
Titre  ou  e.i  Commendc  , de  tel  Uio- 
cei'e  , vaca-ue  par  le  décès  ou  p.;r  la 
dém;  d'ion  d’un  tel  , dernier  & pailihle 
P illcllètir  d’iccUe,  au  proüt  d’un  tel, 
dont  il  expiiuie  le  nom  Si  les  qualités  ; 
l’autte  portant  fa  coinmiliion. 

Pour  metiie  ou  faire  mettre  ledit 
tel , en  aélueile  , réelle  Si  lorpoiclle 
poiTciiioii  de  ladite  Abbaye  , il  y inicre 
la  dite  de  lés  Bulles  , les  noms  des 
Banquiers  qui  les  ont  attcllécs  , Si  do 
celui  qui  en  a pourfuivi  l’expédition. 
11  ajoute  que  les  Bulles  lui  oat  éic 
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reprefentéeî  par  le  Pouam  de  ladite 
AKitaye  , qui  les  a reçues  avec  le  rcfpect 
Si  la  tévérence  requifes  ; Si  qu’ayanc 
été  requis  d’en  faire  la  fulmination  , il 
a olfett  d’y  procéder.  Auquel  elfct  , 
après  avoir  lu  & cx.iminé  Icldites  Bulles, 
avec  une  autre  qui  contient  la  forme 
du  lerment , il  déclare  qu’il  a reçu  le 
lérment  dudit  tel  : qu’il  l’a  prêté  per- 
fonncllement  à genoux  , fur  les  Sainii 
Evangiles  & dans  la  forme  preferite , 
S:  qu’en  confcqtience  il  a mis  & mec 
ledit  tel , en  lai  remettant  kfdites Bulles, 
fon  procès  ve.lul  Si  fa  Sumcnce  , dans 
la  poirdiion  de  l’.^Koayo  , & de  tous 
les  droits  fé  dépendances  d’icelle  : en- 
joignant au  Piicur  Si  aux  Religieux 
lie  le  reconnoitre  pour  leur  Abbe  ; & 
commettant  le  premier  Notaire  Apollo- 
lique  lur  ce  requis , de  le  mettre , oa 
fon  Piocureur  en  fon  nom,  en  polTcf- 
lîon  de  ladite  Abbaye , avec  les  lolem- 
nités  en  tel  cas  accoutumées , ficc.  Il 
en  cil  de  même  pour  une  Abbelfe.  ,, 

11  y a des  cas  oîi  ceux  que  le  Roi 
a nommés  aux  Evêchés  & autres  bé- 
néfices conlilloriaux  du  Royaume  , 
ne  peuvent  obtenir  des  Bulles  , con- 
formément au  Concordat.  Cette  difii- 
culté  peut  ariiver  d.ins  des  circoiiftan- 
ces  irè-.-dirfïrentes.  Voici  les  principa- 
les : 1®.  Loif.jiie  pluheurs  prétendent 
au  Pontificat,  s".  Si  le  Pape  croit  réduit 
en  captivité.  J”.  Si  les  divifions  des 
Papes  avec  la  France  obligeoient  nos 
Souverains  de  défendre  à leurs  Sujets 
d’aller  à Rome  & d’y  envoyer  de 
l’argent.  4".  St  les  guerres  avec  les  Princes 
voilais  rendoient  les  lieux  d’un  actés 
irès  difiicile  éé  les  palî’ages  fort  dange- 
reux. 5'’.  Si  làns  aucun  foiidement  lé- 
giiime  , le  Pape  refufoit  des  Bulles 
à Ceux  tjuc  le  Roi  a nommés  : com- 
ment fe  pourvoir  dans  tous  ces  tas  ? 

Il  y a des  exemples  de  toutes  ces 
ccojuiiéluics.  Ba  luaiuete  doue  eu  s’y 
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eî\  conduit  , peut  donner  des  oift’Cmifes 
fur  ce  qu'on  pourroit  taire , fi  on  fe 
trouvoit  dans  les  mêmes  circonflinces. 
Voyez  fur  cette  matière  les  Mém.  du 
Clergé  , tom.  lo.  pag.  555-  jufqu’à 

513-  , „ 

Sur  le  refus  de  la  Cour  de  Rome  , 
fans  caule  légitime,  de  donner  des  Riilles 
aux  Nommés  aux  Abbayes  , l’iilàgc 
d’en  prendre  poflétlion  & d’en  adini- 
nillrer  le  i'piritucl  & le  temporel  , a 
été  long-temps  oblervc  depuis  le  Ré- 
glement de  I Sÿ6.  Il  y en  a qui  le  (ont 
pourvus  au  Confeil  d’Etat  pour  y obte- 
nir un  Arrêt  qui  les  y autorifât.  PIu- 
fieurs  Arrêts  ont  permis  & confirme  de 
telles  prifes  de  poll'eirion  , & les  colla- 
tions qui  ont  été  ftites  cni'uitc  de  di- 
vers bénéfices  dépendants  de  ces  Abbayes. 
M.  du  Clergé,  tom.  lo.  p.  dad.  tom.  1 1. 
p.  1844.  & l'uiv. 

On  obfervc  ailleurs  que  quand  il  y 
a quelque  dirpcnlc  à obtenir , on  ne 
pâlie  pas  par  le  Conlllloire  pour  ces 
provilions  , mais  par  la  Cliambrc.  Voy. 
Clumlfre  , Btnéfice. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
fous  cet  article , n’a  pour  objet  que  les 
bénéfices  de  France,  comme  on  a pu 
le  remarquer  ; néanmoins  , à certains 
privilèges  près  des  François,  pour  les 
bénéfices  ordinaires  , on  n’obferve  pas 
d’autres  procédures  pour  les  bénéfices 
des  autres  pays.  Baibofa  , dt  Jure 
Ecilejiajl.  iib,  l.  cep.  8.  17.  lib.  3. 
cap.  IJ. 

§.  J.  Provisions  émanées  du  Roi. 
L’on  voit  fous  le  mut  CoUatim,  que  le 
Roi  a drfférents  droits  dans  la  difpofi- 
lion  des  bénéfices.  La  forme  des  pro- 
vifio'iS  que  S.  M.  accorde  en  conl'é- 
qui-nce,  cil  relative  à la  nature  du  béné- 
f:e  ou  du  droit  que  le  Roi  a dans  fa 
dilpofiiion.  Nous  nous  bornerons  adonner 
iù  une  formule  des  provilions  d’un 


P R O an 

bcnéfice  à la  pleine  co'la'ion  du  Roi  ; 
après  avoir  oblervc  que  le  Roi  ne  mec 
jamais  d’adrclTe  au  Pourvu  , mais  tantôt 
aux  Evêques  , tantôt  à les  Ülliciers , 
félon  les  perfonnes  qui  doivent  meure 
les  l.ettrcs  à exécution.  Le  brevet  de 
Nomination  Royale  aux  Lcaêliccs  Coti- 
fiiloriaux  , ell  toujours  lans  ndirlle  , 
comme  celui  dont  nous  venons  de  donner 
un  exemplaire.  V.  Brevet.  9 

A l’égard  des  autres  bénéfices , il  ell 
de  maxime  que  le  Roi  n’efl  point  aliu- 
jetti  aux  Réglés  Canoniques  dans  la 
dirpofiiion  des  bénéfices  de  lu  collation. 
Mais  l’intention  prefumée  de  S.  M.elt 
de  fiiivre  les  règles  prefc.rites  par  lés 
Ordonnances  pour  l’impétration  & la 
poll'eirion  des  bénéfices  ; de  ne  point 
difpcnfer  même  des  qualités  requilci 
par  les  Canons , comme  de  toutes  celles 
dont  le  défaut  produit  l’irrégularité. 
Bénéficia  ejue  fient  , dit  M.  Louet  , in 
Rcre.  de  infirm.  n".  41 5.  in  pUna  Re^it 
nafiri  Chrijlian'ffimi  difpefitiene  , re^.nlii 
(jr  leeibiei  Cancettaria  yipnfiolica  non  M- 
jiciientur  , nec  Souci orum  Patriem  De- 
cret i s c*  Canonam  Sanüionibtes  cblt^an- 
IHr  , ftd  k reriu  volnritate  d-  feeprema 
peteftate  penitus  dépendent  : in  iis  omnt~ 
moiam  habent  potefiatem  Reges  mfiri  , 
pofinne  in  favorem  refi^natienet  etiam  , 
cattfà  permeetationis  , admitttre  , penfionet 
creare , conditiones  in  collationibus  appo- 
rure , fervitierstm  à-  nteritomm  im  eettte 
pravidere  ; in  his  enim  emnibtes  fummi 
Cr  feepremi  fient  , nulitem  Sttperierem  ha- 
btntes  qned  in  jttre  Rejraiiornm  animad- 
verttre  licet  , nt  prebat  Motinams  inf. 
nttm.  422.  in  fine  ; dr  notanda  verha 
AMinti  ( Rex  VOLUIT  ET  POTUIT  ) ; 
non  emnitto  Canenica  Sanüienet  in 
iis  provifeonibses  rcjiciantur  , fid  admit- 
tanteer  in  ejuantum  ratie  (j-  t-ijuitas  poflu- 
laitt.  Ncc  mirum  fi  tanta  pojfint  in  Ht 
bcHtficiis  Reflet  noflri  ,fi  penfionet  creare  , 
in  i'avmm  refignatienet  admitteri , etiam 
Dàz 
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Mtiirt  pojjtrit , cum  in  iis  nil  fsrsrfis  pcfpt 
Summus  Vantifex , ftd  foins  Rex  nojltr 
porejl  e*  tjnst  fnns  jnris  commnnis  , tjnt 
jure  commnni  ordsrusri*  fnns  poteftAtis. 

htc  omni/s  decsdendA  nos  condncit 
Z.ndovici  XL  Rt^is  Conflit ntio,  in  Stntun 
fnripenf  pnklicatA  , iJ.JkW.  147}.  ^nà 
Re^ibns  siojlrit  commodn  in  htntficiis , 
^ud  pUno  jurt  , fivt  in  Rt^aita  , ans 
• tdias  confernnt  , datnr  pottjlas  , in  iis 
Papd  dent^^Mur  duflorins  ; (p-  nppofitè  htc 
‘verl’A  Coiijtitutions  npponnntttr  : f Avons 

DROIT  h CAUSb  DE  NOTRE  CoURONSE, 
SOUVERAINETE  ET  TeMPoRAEITÉ.  ) 
Otft  tttim  jurt  Coron*  , jnrt  Dom*nii 
Rt^ihnt  hojlris  eonctdnntur  , Superiorettt 
ston  hübtnt  in  terris , fois  Deo  aubterisas  , 
J'nmma  protedio  cr  nltio  dntnr  , (ojf*s  in 
bis  Snmmornm  Pontificnm  pottjlas,..  Qnid 
sibi  cr  pojftffioni  , ^c.  Divtfnm  Imperium  , 

Crc.  Dtjlincl*  Poteflatet Bemfiùa 

t]Ut  ratione  Coron*  à Rej^ibns  nojlrrs  pleno 
jure  confernntnr  , rtgisL  funt  jnrifdiflio- 
nis  , fivt  in  petitorie  , fivt  in  pofejforio  ; 
in  hit  cejfat  Snmmornm  Pontificnm  po- 
teftas  : Isorum  igitnr  beneficiernm  tjntlibtt 
rejlgnatio  , permtttatio , ptnftoms  , creatit, 
nnie,  cr  tjntlibtt  alia  légitima  difpojîtio 
jlt  Régi*  Alajejiattt  , non  Penttjicalis 
Anfltritasit.  Pide  tfnst,  diximns  infra  ad 
Regnlam  de  Pnbltcand.  nnm.  280.  in 
annotas.  Std  t.x  verbis  Aiolinti , nnm. 
417.  ( Canonicatns  alia  bénéficia  ad 
ptSram  Regis  collationem  fpedantia  , ma- 
gie ftcnlaria  cr  profana  bénéficia  , tjnam 
£cclifiafiic*  dici,  ) Nonnnllos  in  errorrm 
induxerunt , an  in  beneficiernm  Eccle- 
fiajlicernm  provifionibns  , tjna  Rom/t  ebti- 
nentnr  , effent  e.vprimtnda  , cum  Snmmo- 
rnm  Pontificnm  Conflit  ut  ionet  tjr  Cancel- 
iarig,  Apojlolie*  rrgnl*  beneficiornm  ex- 
preffionem  fiatuentts , de  bencficiis  Eccle- 
fiaflieis  intclliganrur  Ç Item  an  hnjnfmoji 
htn'ficia  ut  incompaiibtita  ditpofititni,cap. 
de  mnlta  , de  prtben.  fnbjteerentnr  , cr 
an  Gradnatis  Itcttm  tenerent } Sed  tjuta 
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teneficiornm  plttralitas  ediofa  , betttficin- 
rnm  txprefpo  favorabitis  ; mnltis  fnmmo- 
rnm  tribnnalium  Senatns  Cenfnltis  jndi- 
catnm  talia  bénéficia , licèt  non  verè  (fi’ 
merè  EcJefiaflica  , Conjlitniionibns  Eccle- 
fiafltcis  , eju.t  polttiam  regnlam  (j-  déco- 
rem  Lcclifia,  concemunt  , contineri.  Gau- 
dent  libertaie  Ecelefiajlica , Ecclefiaflicit 
ntttntnr  privtlegiis  , funt  in  catalege  pn- 
blico  beneficiorum  , fnnt  in  Dicectfi  , ejnf- 
^ne  parttm  facinnt  , communia  cnm  altis 
heneficiit  fnbeunt  entra  , atjualia  in  ho- 
nore , fimilia  in  entre  efft  debent  : ideà 
fi  tonfnram  non  habenti  darentnr  , fi  attte 
vocatienem  nntla  effet  previfio. 

On  voit  Ibus  le  mot  Ptnfion  , la  Note 
de  Vaillant  fur  Tul’age  pieux  où  font 
nos  Rois  de  renvoyer  au  Pape  l’appro- 
bation des  penlions  que  Sa  Majellé 
trouve  bon  d’établir  fur  les  bénéfices. 
Le  même  Auteur  en  a fait  une  autre 
fur  la  dcrnieie  partie  des  obfcrvations 
de  M.  Louer  , en  ces  termes  : Non 
emnino  rejicitnda  petefiat  Pentificit  itt 
his  heneficiit  ; fi  enim  alitjnis  patiatttr  de- 
febl  nm  natalinm  , vel  alias  fit  trregnlaris  , 
Rex  providende  non  difpenfahit  cnm  et  , 
dr  fia  non  fnpplet  defelln  Jnris  Canonici  ; 
hoc  bénéficia  cenfenda  fnnt  verè  Ecclt- 
fiafiica , licèt  non  iijaem  legibns  ttneamttr  : 
dr  révéra  Rex  tenetur  fervare  legetfnnda- 
tieni  apptfi.-at  , CT  ta  conftrre  ptrfinit 
Eccltfiafiicis.  Voy.  l’art.  30.  des  Lib.  leur 
preuv.  & Comment.  V.  Dévelntion. 

C’eft  une  autre  maxime  , que  le  Rot 
ne  varie  point  dans  les  provilions.  V. 
P'ariation.  Tournet  , Lett.  P.  ch.  xifi. 
224. 

Collation  Royale. 

“ Louii  , par  la  ^r.aee  de  Diea , 
Roi  de  France  & de  Navarre  : au  pre- 
n;ier  Juge,  Notaire  Royal,  ou  autre 
notre  Oliieier  fur  ce  requis.  Sur  le  but» 
& louable  rapport  qui  nous  a ^éié  fah 
de  la  perfonne  de  M.viue  Rcné'Nicofe 
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de  Vignancour  , Clerc  du  Diocefe  de 
St.  Malo , & de  fes  fcns , l'urtil'ance , 
piété  & bonnes  mœurs  à icclui  ; pour 
ces  caufes  ayons  donné  & conféré  , 
donnons  & conférons  par  ces  prélénres 
fignécs  de  notre  main  , la  Chapelle  de 
St.  Jean-Baptifte  , fondée  en  notre  Châ- 
teau d’ Angers  , vacante  à prêtent  par 
le  décès  de  Maître  Guillaume  Veau  , 
dernier  Titulaire  & paifible  pofTelTeur 
d’icelle  , de  laquelle  la. collation  , pro- 
vilion  , & toute  autre  dilpofition  nous 
appartiennent  de  plein  droit  pour  l’avoir, 
tenir  & deflervir  , en  jouir  & ulcraux 
honneurs  , autorités , prérogatives  , pri- 
vilèges , droits,  fruits,  profits,  reve- 
nus  & émoluments  accoutumés  , & y 
appartenants  tels  & ferablables  qu’en  a 
joui  ou  dû  jouir  ledit  Veau  : fi  vous 
mandons  que -ledit  de  Vignancour  ou 
Procureur  pour  lui , vous  ayez  à mettre 
& inftaller  de  par  nous  en  polTclfion 
& jouifTance  de  ladite  Chapelle  , fie 
d’icelle  enfemble  du  contenu  ci- deffus , 
le  faire  jouir  fie  ufer  pleinement  fie  pai- 
fiblement , celTant  fit  laifant  ceflTer  tous 
troubles  fit  empêchements  , les  folem- 
nités  en  tel  cas  requifes  , gardées  & 
.obfervées  : car  tel  cft  notre  plaifir. 
Donné  à Sr.  Germain-en-Laye  , leJix- 
fepticme  jour  de  Janvier  , l’an  de 
grâce  mil  fix  cent  (bixantc  fit  feize , fie 
de  notre  régné  le  trentc-troifieme.  Signé 
I,oiiis , fie  par  le  Roi  , Colbert  , fie 
fcellé  fur  queue  de  grand  Sceau  de 
cire  jaune. ,, 

Provijîon  du  Roi  en  Repaie  avec  réferve 
de  penjiun. 

L O U 1 S > la  grince  de  Dieu  , Roî  de 
ïcarce  6:  de  Nivîtrc  : au  premier  Juge  des 
lieux  , Notaire  Royal  ou  Apoliolique  , fur  ce 
rccjuis  , Salut.  Pour  le  bon  & louabU-  rappnrt 
OUI  nous  a etc  fait  des  bonnes  nucurs  « luiti- 
lancc  , capacité  & doihinc  de  Maître  Sc^pion 
5aeornin  y Prf»rc  du  nioct'f»  de  Venec  , a icelut 
pour  ces  caulcs  arous  duoné  & couicté , 
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dernons  dt  confetous  par  ces  préfentes  ügnecs 
de  rotte  main  , le  Prieuré  ou  Chapellcme  de 
St.  J«-an  , dclTvivic  a préfent  en  la  Chapelle 
de  Notre-Dame  de  T EglU'c .Collégiale  de  Saint 
Paul  , Dioeele  de  Vc-nce  » vacante  par  la  reü- 
gnatioti  qucD  a faite  entre  nos  mains  Maître 
Jdc(}uei  de  la  Motte  , derniet  Titulaire  éc 

failibîe  poflcTeuc  d'icellc  , a la  charge  de  cent 
ivres  de  penlion  annuelle  5c  viagère  que  ledit 
licur  de  la  Motte  téfcivée  fi.r  les  fruit* 
& levcnus  duoic  Pricuié  ou  Chapellenie,  eomine 
il  paroit  par  l'Ade  de  ladite  rcn;naiion  ci- 
att.uhc  Ibus  le  contre  Scel  de  notre  Chanctl* 
lerie  , dont  la  collation  , provifon  5c  toute 
autre  dilpofition  nous  appartiennent , à caufe 
de  U Rcgale  ouverte  eu  l’fcvéché  de  Vence , 
pour  doreiuvant  1a  dellcrvir  par  ledit  lîeur 
Savornin  , en  jouir  & ufer  aux  honneurs , 
autorités  , droits  , fruits  , proHiv , revenus  & 
émoluments  y appartenants  , tels  5c  Iciiibla* 
blés  c)uVn  a joui  ou  dû  jouir  ledit  feur  de 
la  Motte  , pourvu  qu'il  vive  vingt  jouis  après 
la  date  des  p'efentes  , £c  que  ladite  rcligna- 
lion  foit  effeduée  , fur  peine  de  nullité  d*tcelle  : 
UC  ladite  pcnlian  loit  boinoluguéie  en  Cour 
e Rome  , 5c  qu'en  ta  ciéation  de  ladite 
peniion  il  n'y  aie  rien  de  contraire  i notre 
Déclaration  du  mois  de  Juillet  1671.  Si  vous 
mandons  que  ledit  lieue  Scipion  Savornin , ou 
procureur  pour  lui  , vous  ayez  i mettre  & 
inlUller  en  la  poir.lîloa  5c  jouilfance  dudit 
rricjré  ou  Chapellenie  , & d'icellc  5c  de  tout 
ce  qui  en  dépend  , le  fallîcz  jouir  5c  ufet 
pleinement  5c  pailiblemcnt  , ccliant  5c  faîlant 
ceiier  tous  troubles  5(  empêchements  au  con- 
traire , les  foicmniiés  en  te!  cas  requifes  , 
dékS  5(  obfervées  i car  tel  cR  notie  plaibr. 
Donné  à Verfailles  Je  vingt  lizicme  jour  d’Avril, 
l’an  de  grâce  iéS6.  5c  de  notre  regne  le  qua- 
rante-troilieme.  Si^ifé  Louib  , (S"  flfti  éai  , par 
le  Roi , Phelipeaux. 

s.  4.  Provisions  des  Collatevrs 
Laïcs  particuuers.  Il  cil  die  ailleurs, 
verh.  Dévtlntien  , Ctllation  , Bénéfice  , 
Laie  , que  les  provilions  de  Collateur 
Laïc  font  regardées  en  Italie  comme 
contraires  aux  règles  Canoniques  i nos 
Auteurs  diftinguent  â ce  l'ujet  deux 
infliimions  dans  la  Qdlation  des  bcnc- 
lices  à charge  d’ames  : l’inllitution  col- 
laiive  du  liire  , fie  l’inflicuiion  autori- 
fablc.  La  première  peut  être  donnée  , 
dilent-ils  , par  les  CulUteurs  Laïcs  . 
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& l’aatre  ne  doit  émaner  que  de?  Su- 
périeurs Ecdélialliques.  D’autres  p.c- 
tenJcnc  qu’on  fcroic  cette  diflinélion 
avec  des  teimes  plus  exads  , fi  l’on 
dilbit  inftitution  Civile,  inllitution  Ca- 
nonique. Mais , quoi  qu’il  en  l'oit , les 
Collutcurs  admis  parmi  nous  peuvent 
adrefier  leurs  provilions  au  Pourvu  , 
& ce  feroit  peut-être  mieux  que  de  les 
adrefTer  au  premier  Notaire.  Dans  ce 
dernier  cas  ils  ne  lauroient  ail'er  du 
terme  de  Mandons  , fi  le  rang  & la 
naill'ance  ne  leur  donnent  ce  droit  ; 
ili  doivent  plutôt  employer  ces  termes  : 
pnom  cjr  TtsjHcrons  U premier  Notaire, 
auquel  il  plaira  à vous  oh  votre  VrocH- 
renr  voHs  adrelfer  , eirc.  De  même  un 
Evêque  qui  pourvoit  à u.<i  Canonicat 
d’un  Chapitre  exempt , ne  peut  mettre 
dans  la  commilFion  adrcllée  au  Cha- 
pitre , pour  mettre  le  Pourvu  en  pofTel'- 
’ ïiot\,  le  mot  de  Mandamat  ; il  doit  le 
lcrvir  du  terme  Ro^amas.  : ainfi  jugé. 
Chopin  , Polie.  Kccléf.  hv.  i.  tit.  S. 
r- J.  M.  du  Cl.  tom.  lo.  p.  17S5».  & l'uiv. 
JdroviJion  d'un  C'vllateur  Laie  ajrejîie 
au  Pourvu. 

**  N.  T.e  nom  du  CoUateur.  A notre  bien 

,,  aime  Maître  N.  Clerc  ou  l'ietrj  de 

,,  liluc,  r.tint  bien  ti  ducoiont  informé  de 
,,  vont  probité  , nié  ite  S:  cap.rcité  , 5:  éiant 
,,  nécclfiire  oe  p.iurvuii  à ial'rébrnJe  ou  téliit 
,,  perpétuel  «)ui  fé  nomme  N.  (ondée  tt  delii  r- 
,,  vie  en.....  ci- levant  poiredct  par  N.  dernier 
,,  TituUite  & pailiMe  l’olfcireur  obcclle  , & 
,,  vacante  pat  Ion  .Icrès  ; de  Un»cllc  Prcbeiiie 
,,  la  vacance  a riv.tut , le  droit  de  cnilaiion  , 
,,  previliun  , & toute  autre  dil'polîtion  nous 

,,  appartiennent  de  plein  dtoit  à taifon  de 

,,  nous  vous  avons  conféré  i:  enofe-nns  far 
,,  ces  préfei'trs  ladite  frébenJe  ou  Obit  p.r- 
,,  pccuel  , fondée  A:  dcllcrvic  , comme  dit  cl( , 

,,  en comme  capable  de  la  polfcdcr , jouir 

„ h percevoit  les  fruits  6c  revenus  o'iccllc  , 
„ ainfi  A:  a ix  memes  con.Iltions  <)ue  les  pté- 
,,  cedents  Tit-alaires  6c  piilibles  Polfelieurs  de 
,,  ladite  Ptt'herida  ou  rjbit  perpétuel.  A c. s 
J,  caiifes  , plions  le  premier  Pierre  , Notrire 
Apolloli.)'jc  or.  P.o)  al  o.i  T ibellion  , vo.js 
,,  mettre  ic  in(i.tl;.r  en  pt>.1jîion  de  ladite 
j’tcbrn-îe  , fc>  droits , iiiiiis  i>c  émoluments 
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,,  quetconqne^  , en  garjanc  lei  fîMemnîréç  en 
„ tel  cas  requîtes  & accoucumccs , en  toi  de 
,,  quoi  nous  avons  fait  drcller  Us  prcfcnies , 
„ te  icelles  nous  avons  ligné  & requis  N. 
,,  Notaire  Royal  vouloir  les  contre  figner.  Fait 
enprélcncc  Hc  N.  N.  témoins 
,»  ^ ptéfênts  & appelles  & ont  ligne. 

Formule  de  frov'ijîon  de  CoUateur  Laïc 
aircjfèe  à un  Notaire, 

“ Nicolas  de Seigneur  de au  premiec 

>1  Notaire  Ko)al  ou  autre  avant  à ce  pouvoir, 
*1  ûiut.  Sur  le  hon  & Kniihlc  rappcii  qui 
»>  nous  a été  fait»cn  la  perfx>nnc  de...  N.  Clerc 

j>  Tonfurédu  Diocefe  de de  fes  fens,  bonnes 

Il  ma’its  5c  capacité  î pour  rcs  causes , nous 
» avons  donne  & conféré  , donnons  & coulv» 
»>  rons  p.tr  ces  pretenres  (ignées  de  iio;rc  main, 
))  la  Chapelle  de...  d prclenr  vacante  par  le 
,»dccc$  de  N.  dernier  & paiiîble  Polfetlèur 
J»  d'icclle  , de  Uiquelle  U collation  , provüion, 
ti  te  toute  autre  difpolitioa  nous  appartiennent 
,>dep(ein  droit,  à ration  de....  pour  par  ledit 
I,  (leur  N.  en  jouir  5c  ufer  à l’avenir  en  tous 
,,  drot’s  , revenus  &:  tmaluments  quelconques. 

»>  Fait  & p.itTe  à eu  la  picleoce  5c  patd.- 

}>  vant  les  Notaires  foulîii!  >cs , le en  pré- 

>,  fonce  de  N.  N.  témoins  à ce  requis  8c 
I,  appelles  , éc  a ledit  Seigneur  de  N.  (igné 
f,  avec  lordirs  Not.aires  5c  témoins  , 5c  appofé 
» Iç  cachet  de  fes  armes. 

s.  S-  Nouvelie  Provision.  Voyez 
Réformat  ion. 

§.  6.  Provisions  , Revus.  V.  Refus, 
Flfa. 

S.  7-  Provisions  do  Pape,  Taxe.' 
V.  T.txe. 

§.  S.  Provisions  , Con'cours.  Voy. 

Concours. 

PUBERTE.  On  entend  communé- 
men:  par  la  puberté,  cet  Sge  auquel 
on  eA  réputé  c.qviblc  de  le  marier  , 
c’eA  à dire  , Tâgc  de  quatorze  ans  pour 

les  maies , 6c  de  douze  pour  les  hiles. 
Comme  les  que  Ai.  ms  fur  l’âge  des  per- 
fonnes  peuvent  s’élever  fiéquemment 
fuit  psr  Rapport  au  mariage  , b la  pro- 
motion aux  Ordres,  b la  polTelijon  dos 
bénélices  & autres  objets  , dont  il  eA 
parlé  üan;  ce  Livre  , nous  cxpol'erons 
ici  certains  priiuijies  généraux  que  l’on 
appliquera  b la  raaiierc  des  mois  ai^e, 
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Jmpn'f^nce  , B-pfhxt  , L(£ttirnMÎon  , 
Xé  'ijire , CitrAUtir  , AiincHr  , Fituipïilles, 
K^vici  , tili  de  f.ivsille. 

üii  li^nc  quo  rtiitanc  m.i'o  clî  fovmc 
à JO  jours , & l’cnfur.:  fanellc  à 42  ; 
que  le  premier  aiûnié  à 40  jours, 
& l’m!reà6o.  Paul,  Ziul;i  rs , 
med.  Ug.  lib.  I.  tir.  1.  q.  2.  p.  Jÿ.  ci' 
fcq.  i;  ucfouchcmcnt  naiurcl  cil  ilcpufs 
le  C 'ininencement  du  neuvième  mois 
Je  h Hrollelle,  jul'qu’à  U fia  du  dixième  ; 
celui  qui  arrive  plutôt  ou  plus  tard  , 
ell  caulé  par  des  milidies  ou  par  acci- 
dent. Ziciiias  , he.  etc.  qitiCj}.  j.  Cec 
Auteur  tient  aulli , & 0:1  le  lui:  au 
Palais  , que  l’enfant  qui  naît  av.iiit  le 
Icptictne  mois  commencé  , ne  vit  pas  ; 
& celui  qui  vit  , étant  né  avant  le 
Icptiîmc  mois  depuis  1:  niiriire  , n’eil 
pis cenléconçii  dans lemaiiije. L-.lirun, 
des  Succefl'.  liv.  i.  lecl.  i.  ch.  4.  n.  2. 
£c  luiv.  Z ichias  eilime  aul'i  , après 
Hipocrate  & Arillo.e , que  renlaiit  qui 
mît  dans  le  oiv/ie:ne  mois , depuis  la 
mort  ou  l’ahlencc  Ju  mari  , clt  légi- 
time , pourvu  qti’il  n’y  ait  que  quel- 
ques jours  au-delà  de  dix  mois  , ce 
qu’il  lixe  à dix  jours  ; d’autres  n’en 
mettent  que  deux.  La  jurilprudcv.ee  eil, 
conformément  à la  Novell.  Jp.  ch.  2. 
que  l’enfant  qui  naît  dans  le  or./ieme 
mois,  même  à la  fm  , cil  légitime, 
& que  ccu.x  qui  viennent  après  ce 
temps  ne  font  pas  réputés  tels  ; quoique 
plulieurs  Ibmienneiu  qu’ils  peuvent  l’ctie. 
A quoi  l’on  oppofe  : Ve  r.tro  comingen- 
tibni  non  regcthuur  njcttra  ica  nec  Leges. 
Lebrun,  loc.  cit.  n.  12.  6c  liiiv.  L’en-* 
lance  dure  jufqu’à  fept  ans  complets, 
& l’âge  puéril  ou  de  pupillarité , de- 
puis Icpt  ans  jufqu’à  la  puberté  , la- 
quelle ell  à douze  ans  co.nplets  pour 
les  filles , & à quatorze  pour  les  gar- 
çflns.  La  pleine  puberté  dl  à l’egard 
des  femmes  à t]uaiorze  ans  complets , 
ix.  des  hommes  à dù-hwic.  U y ea  a 
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enrore '.••ne  plus  pLiite  , pkttitr  pubirui , 
firm.t  itc.-c , qui  ell  à dix-hiiit  ans  pi  ur 
les  leir.iûct  , 6c  à vingt  ans  pour  les 
hommes.  C’efl  le  temps  auquel  011  ob- 
tient ordinairement  des  Lett.ci  debén j- 
lice  d’âge  & d’cmaiicipaiioii , dans  les 
p.iys  coutumiers. 

Li  uiijoriré  , plercijfoyia  ptéertat  , c(l 
à 25  ans  complets  , tant  pour  les  fem- 
mes que  pour  les  homme'.  Alors  com- 
mence l’âge  viiil  qui  ell  cenlé  parf.tic 
à trenie  ans , & qei  dure  jufqu’à  cin- 
quante , après  Idqucls  arrive  la  vicü- 
lelTc , dont  la  lin  cil  appeilcc  décré- 
pitude , que  quelques-uns  croient  de- 
voir fe  Compter  depuis  reptanto  ans. 

Ce  n’eil  ni  dès  la  conception  , ni 
du  baptétnc  , tpi’on  compte  l’égc  , 
m.iii  depuis  la  n utrance.  luignan  , irt 
c*p.  cu.it  lit  CKtliit  de  eleîl.  Cette  naii- 
Itiice  le  prouve  rcgulicremeiu  par  les 
Ré^i lires  dos  Raptémes  que  nos  ürdon- 
n«nces  obli  E^cnt  ici  Curés  de  tenir.  Voy. 
Regiflre.  Quand  il  n’y  a point  eu  de 
Kegillre  , ou  qu’il  s’ell  perdu  , l’âge 
peut  cire  prouvé  par  les  notes  des  pa- 
rents , lut  le  temps  de  la  naillanee  de 
leurs  cnfints  , ou  par  d’.autres  Ailes 
qui  en  font  mention  , môme  par  té- 
moins ; la  parenté  en  ce  cas  n’cll  pas 
un  fujet  de  reproche.  On  peut  encore 
le  fervir  dans  ces  occallons  de  l’afpoih 
de  la  peribnne  & d’autres  l'emblables 
indices  & conjeilurcs  qui  peuvent  faire 
connoître  l’âge. 

Pour  juger  li  l’âge  prefcric  doit  être 
accompli  julqu’au  dernier  moment , ou 
s’il  lulfit  que  l’année  l'oit  commencée  ^ 
on  confulte  les  termes  de  la  Loi.  Si 
elle  dit  que  pour  obtenir  telle  grâce , 
il  faut  être  dans  h vingr-cinquicme 
année  , il  fuflit  alors  {{u’elle  l’oit  com- 
mentée ; mais  fi  elle  p'orte  qu’on  ne 
l’aura  qu’à  vingt-cinq  ans  , ou  après 
vingt-cinq  ans  , il  lauc  qu’ils  l'oiciit 
complets. 
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Si  laLoi  nVll  pas  claire  , on  fc  rcgîe 
fur  ccrte  dillinition.  i'’’.  L’année  tom- 
mencce  ell  cenlèc  finie  quand  la  fa- 
veur de  la  cliofe  ou  de  la  perfonnc  le 
demande  fans  .préjudice  du  tiers  : corn-, 
me  s’il  s’agit  de  procurer  un  avantage 
ou  un  honneur  à une  perfonne  , fans 
qu’une  autre  perfonne  ni  le  p\iHic  en 
foulTrent.  2'^.  S’il  y a du  défavantage 
pour  la  chofe  ou  pour  la  perldnne  , 
que  l’année  foit  réputée  cotnplette , 
quoiqu’elle  ne  foit  que  commencée  , 
ou  que  le  bien  public  demande  qu’elle 
foit  finie  ; comme  s’il  s’agir  d’obliger 
un  mineur  de  faire  profclfion  Kcligieu- 
fe  , de  donner  un  oilîce  , un  bénéfice, 
dont  les  fondions  demandent  une  gran- 
de maturité  ; alors  il  faut  que  le  temps 
foit  complet  , & entièrement  fini.  Et 
quant  il  y a en  même-temps  de  la  fa- 
veur & du  défavantage  , il  cft  toujours 
plus  fur  d’exiger  que  le  temps  foit 
accompli.  Trait,  des  Prefeript.  par  *M*. 
DunoJ  , part.  2.  ch.  1 5- 

PUBLIC,  PUBLICATION.  Une 
chofe  peut  être  publique  , fans  être 
notoire.  V.  Notoriéit.  La  publication 
eft  l’Ade  par  lequel  on  rend  une  choie 
publique.  Régulièrement  une  Loi  Ci- 
vile, ou  Eccléfiaftique,  n’oblige  qu’.i- 
près  la  publication.  C’cll  un  principe 
que  l’on  autorile  du  texte  mémo  de 
l’Evangile  de  Saint  Jean  ij-  où  Notre 
Seigneur  dit,  que  la  Loi  nouvelle  qu’il 
étoit  venu  établir  , n’auroit  point  obli- 
gé les  Juifs , s’il  ne  la  leur  avoir  jjtê- 
chee  hautement  , & il  le  fit  d’une 
maniéré  très- publique  : Si  nonvemjfem 
(Sr  locMtMS  fuijfem  tis  , ptccamm  mu  ha- 
ttrtm.  Ei'clVet , les  Loix  loin  des  réglés 
de  conduite  que  les  hommes  doivent 
fuivre.  Ce  feroit  leur  tendre  des  pièges  , 
que  de  vouloir  qu’ils  s’y  conformaifent 
fans  les  leur  avoir  fait  connoître  par 
les  voies  Icgitimei  & ordin.iires  : Lt^es 
tnJlitHHntHr  enm  promnl^-wtiir.  Gratien , 
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intép.  ?.  Nov.  €6.  De  Marca  , 

Concord,  lib.  2.  cnp.  \$.  Loix  Eccléf. 
ch.  des  Canons  des  Concil.  n.  10.  Les 
Théologiens  penfent  communément  que 
la  promulgation  des  Loix  cil  de  leur 
clTence.S.Thom.  i.2.q.p  .a.tx.^.$.incorp. 

Quant  à 11  forme  de  cette  publica- 
tion , elle  n’efl  pas  déterminée  d’une 
maniéré  générale  , l’ulàge  lért  à cet 
égard  de  réglé.  La  nature  de  la  Loi 
exige  feulement  qu’elle  foit  notifiée  , 
non  pas  à tous  les  membres  de  la  So- 
ciété , cela  ne  feroit  pas  praticable , 
mais  à la  Société  même  en  général , & 
en  telle  forte  que  chacun  de  ceux  qui 
la  compolênt  puillcnt  en  avoir  con- 
noifl'ance  , foit  par  des  affiches , p.ir 
la  publication  d’un  Hérault  , ou  autre- 
ment. L’ufage  de  France  ell  par  rap- 
port aux  Loix  Civiles  qu’elles  foient 
adrelfées  aux  Cours  Souveraines  , pour 
y être  enrégiflrées  & publiées  dans  les 
dillèremes  villes  du  Royaume.  V.  £»- 
Quand  après  cette  publi- 
cation un  Particulier  tombe  dans  la 
contravention  de  la  Loi  publiée  p.ar 
pure  ignorance , il  peut  « re  exculê  do 
Dieu  pour  le  péché  ; mais  il  n’elVuie 
pas  moins  la  peine  temporelle  pronon- 
cée par  la  Loi  qu’il  a violée.  C’ell  le 
cas  de  la  réglé  ; i^nmrantiit  jmris  non 
txcnfnt , de  reg.  jnr.  in  6-'. 

A l’égard  des  Loix  Eccléfiafliques , 
la  publication  en  ell  également  nécef- 
faire , mais  la  forme  n’en  ell  pas  tout- 
à-fiiit  la  même  en  ce  Royaume  , que 
pour  les  Loix  Civiles  ; ou  du  moins 
Kindiflinguc  les  Décrets  qui  reg.irdent 
la  Foi  , d’avec  ceux  qui  n’ont  pour 
objet  que  la  Difeipline.  Les  premiers 
font  d’un  Concile  Général , ou  du  P.ape. 

Dans  le  p-emier  cas  il  fufiit  que 
les  Fidèles  en  aient  connoilfancc , pour 
qu’ils  fe  trouvent  obligés  d’y  fouferire-; 
parce  que  cette  dccilion  émanée  d’une 
autorité  infaillible  , ne  fait  que  décla- 
rer 
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rcr  ce  qui  cft  Je  fi<i  : non  iHlridueh  jm 
novum  f fed  ippon  dalurdt.  C’eft  aiiiii 
que  le  Concile  Je  Trente  eft  reçu  en 
France  qu  '.n!:  au  dogme  , quoiqu’il 
n’y  ait  jam.iî  été  publié.  DeMircu, 
fuji.  17.  n.  6.  V.  Ovion. 

A l’égard  des  Bulles  dogmatiques 
du  Bapc  , nous  n’avons  rien  à ajouter 
à te  qui  tll  Jit  à ce  lujet  tous  le 
même  mot  Cano»-  V.  aulü  AUmt  , 
CMtite. 

ün  voit  auffi  en  cct  endroit  l’amorité 
& la  forme  Je  publication  dci  Canons 
fur  h Diftipline  , l’oit  qu’ils  émanent 
d’un  Gincile  général  ou  pirtitulier  , 
foie  qu’il  s’jgilte  des  Décrets  ôi  Bulles 
des  Papes  ; mais  voyez  touchant  ce  der- 
nier objet , le  mot  Rtfcrit. 

Loilque  les  Loix  Ecelcfiafliques  ont 
pour  objet  des  ciiolés  qui  regardent  les 
Simples  Fidèles  , il  ell  d’ulago  de  les 
publier  aux  Prônes  des  Melfes  p.'.roil- 
fialcs  fur  les  ManJemems  des  livèqtiei. 
On  les  afllche  aufll  ordinairement  aux 
portes  des  Eglifes.  On  les  publie  encore 
dans  les  Synodes  , lurfque  les  Evêques 
en  aflcmbleiit  ; & on  fc  contente  méirte 
quclqtiefois  de  cette  publication  , quand 
les  Loix  ne  concernent  que  les  Miiiif- 
trci  de  l’Eclife.  Voyez  ce  qui  eft  or- 
donné par  Part.  32  de  l’Edit  de  idÿj  , 
verb.  Jitrifiiüion.  Une  Déclaration  du 
mois  de  Décembre  jdpS.  ordonne  que 
cct  article  Ibit  exécuté  Iclon  fa  forme  6c 
teneur  , même  pour  ce  qui  regarde  les 
propres  aftairet  du  Roi  , que  les  Olli- 
cieri  qui  en  feront  charcés , publieront 
avec  même  valeur  à l’iîlue  des  Melfes 
FaroilPiales.  Sur  quoi  l’on  remarque , que 
ni  cette  Déclaration  , ni  letiit  ariicle  32 
ne  font  point  de  défenfes  aux  Curés 
de  Ciire  les  publications  aux  Prônes , 
mais  portent  leulement  qu’ils  n’y  peu- 
vent être  contraints.  V.  Part.  20  Je  la 
Déclaration  de  16^7.  M.  du  Clergé  , 
jom.  y p.  12J7 li^o  & fuiv. 
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L’on  voit  loiis  les  mo'S  l-'«fffjJion  , 

Bans , K :pt  , Alenitoire  , titre  Clérical  , 
Femme  , Crojfrjf: , crc.  tout  ce  à quoi 
0:1  pe.it  appliquer  l,'  mn:  Publication  , 
en  matière  E.cléûalUque  6c  bcnéfi- 
ciale. 

•b 

On  regarde  en  France  comme  un 
fyftêine  erroné  , celui  de  certains  Ca- 
nonillc:  & riiéologiens  qui  prétendent 
que  les  Bulles  de«  Papes  obligent  uiii- 
vcrl’cllcmcni , dés  qu’elles  ont  été  pu- 
bliées à Rome  , tpioiqu’clles  ne  Paient 
point  été  ailleurs.  La  claufc  que  l’on  • 
voit  en  conféqueiu  e dans  les  Bulles  , 
eft  purcmen-  Je  ftyle  , & ne  l'auroic 
déroger  à Pufage  6c  aux  miximes  du 
Roy.iume.  De  Mirca  , Cvncord.  Sacerd. 
lib.  i.c.  \S'  n.  2.  V.  Citation. 

PUISSANCE.  Nous  n’avons  rien  à 
dire  ici , fur  la  matière  importante  de 
ce  mot  , après  ce  qui  fc  voit  fous  les 
mots  Brat  fcatlier , yibttt , Conjliiulion, 
JarifdiUiin  , Canon,  LiUrte  , Souverain, 
Matières  , Cenfures  , E.ccommttnication  , 
DeSlrine  ; répétons  feulement  que  ladif- 
tindion  & l’indépendance  réciproque  des 
deux  piiilPaiices  (piritue'.le  6c  lemjiorelle, 
font  de  droit  divin  ; enforie  que  , tout 
comme  les  Princes  ôc  Ici  Magillrats 
rendent  hommage  à l’autorité  de  PE- 
glife  , en  tout  ce  qui  lui  appartient  , 
de  même  les  Prélats  font  fournis  à la 
Puillantc  Temporelle  , dans  tout  ce 
qui  cil  de  Ibn  rcllort  , tandis  qu’ils 
doivent  tous  lé  réunir  6c  agir  de  con- 
cert , lorfqu’il  s’agit  du  bien  de  Pune 
ou  de  l’autre  , & erit  inter  ilUt  dstat 
con/ilistm  pacis  , Zacharie  , 6.  \$.  C’eft 
l’ordre  de  Dieu  même  , 6c  la  choie  la 
plus  utile  , la  plus  convenable.  Neç 
dstlcius  , itec  amicabilitts  , fed  nec  arFUnt 
omnino  re^nam  , facerdotiums^sse  coit/son^i 
feu  complatitari  in  invicem  potucrane  , 
^uam  Ht  in  perfona  Domirsi  ambo  hecc 
pariter  convtnirtm  ; m pote  , ■?«<  f.ülut 

f Terne  ir,  Ee  ' 


a 
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tfl  mhh  tr  mrasjue  tribu  ftcundum 
carntm  jhiimus  cr  SaccrJos  , <y  Rex. 
IÇj»  folum  atuim,fed  ($•  commifcuit  eu 
rihilominm  ac  cenjuderuvit  in  fno 
emrpore , ijned  tfl  popului  Chrijiatus  , 
ipfi  CApur  iltins  : in  ut  hx  ptnHs  himi- 
num  ydpoJhlicÂ  vtct  Gisvs  ELterUM  , 
Kf.CjtLL  SACtRDOT tu M AppilletUt.  In 
aUa  ^aeijMe  fcripttirA  tjMcttjuet  Junt  pru- 
dejlinatial  vil  Am  , nonne  omnes  REC  ES 
ET  S^CEROGT ES  nominuntur  P hrg» 
tpttA  Dent  conjiinxit , howo  non  fepuret. 
Mueii  Antem  ijMod  divinu  fwxit  atiBc- 
rit  AS  , hnm.wa  fluient  ndimplere  velnntAt  ; 

jnnçant  fe  Animii , tjm  junili  funt  injli- 
tHtis.  Invicem  fe  feveant  , invicem  fi 
defendunt  , invicem  eneru  fuA  portent, 
u4it  fapient  : Fréter  ,adjvi'^ns 

fRylTREM,yeMSOCOSSOLnBUflTUR, 
Qnod  !î  Aller  ntrum  fe  ( quoi  Abfii  ) cor- 
roferint  moworderint  , nonne  Amho  de- 
fiUhaiiiur  ? Non  veniat  nnimn  mea  in 
fon/tHum  eorum  ^ni  dictent  , vel  imperio 
pAcem  lihertAtem  EcclefArum , vel 

Eccle(!is  profperitAtemcjroxnltAtionem  Im- 
perii  nociturnm  i NON  ENIM  VTRIUS- 
QIJB  INST  ITUTOR  DEVS  IN  OES- 
TRVCTIOSEM  EA  CONNEXUIT  , 
SED  IN  ty£olFlCATIONEM.  ÜCHMld, 

Epi  ft.  844.  ad  C'onrnrd.  Re^em , Preuv. 
& Comment,  des  art-  1.  4.  i5-  40.  S J, 
&c.  des  Lib. 

+ * 

C’ed  un  prinripe  convenu  que  la 
piilfi'ance  Ecc'efiaftique  ne  s’exerce  point 
i'ur  les  corps , ni  fur  les  biens  des  fid-Icr. 
V.  Frui  pcnlier  ; mais  les  peines  fpiri- 
tiie'.les  qu’elle  emploie  font  d’autant  plus 
redoutables , dit  l’Arrêt  J u Confcil  du 
34  Mai  i7<5tî.  d’après  celui  du  10  Mars 
17  J I.  qu’cües  pro.luifcnt  leurs  eilêts  mal- 
pré la  volon'é  de  .eux  qui  ont  le  malheur 
o’en  être  frappés.  V.  Excommunication  , 
Conditntion. 

PURGATION.  Purfnrio.  On  ap- 
jiclle  aiüli  une  maniéré  de  Juùii:ca<- 
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t:on  introduite  par  le  Droit  Canoni- 
que , pour  le  juitilier  d’un  crime  dont 
on  elt  Ibupçonné  coupable.  Ejl  atetem 
pwfratto  , demenjiratio  innocentit  , ftper 
oljtllo  crimine.  Lancelot , Injîit.  lié.  4, 
tit.  a. 

La  purgation  a lieu  quand  un  hom- 
me que  l’on  ne  peut  co.avain  re , ni 
par  tcinuins  , ni  par  l'a  prop.e  con- 
feliion  , a néanmoins  contre  lui  le 
bruit  infamant  lie  la  renommée,  ün  en 
diftinguc  de  deux  fortes  , la  purgation 
vulgaire  & la  purgation  Canonique. 
La  première  efl  ainii  appcllce  , parce 
qu’elle  a été  inventée  ou  fuivie  par  le 
VLilgiiic.  Elle  lé  fuit  par  l’eau  froi- 
de , le  fer  chaud  , le  jugement  de  la 
Croix  , le  duel  5c  autres  maniérés  de 
reconnoitre  la  vérité  , que  le  nouveau 
D ."oit  a réprouvées  , parce  qu’elles  ten- 
tent Dieu  : cum  Dent  in  en  tentari 

vtdeAtur  , merii'o  jnffn  ejl  fncrij  Canoni- 
bns  exhUre.  CAp,  l.depurg.  Can.  Concil, 
Tridcntin.  Jef.  2 J.  cAp.  19.  de  ref,  11 
eft  beaucoup  parlé  de  ces  anciennes 
formes  de  juftilication  dans  les  Hif- 
toircs.  Fleury , liv.  118.  n.  28.  On  les 
voit  dans  ces  textes  du  Droit.  C.  Aio- 
nomachiAm.  2.  4.  4.  c.  tjnod  efl  CAvtn. 
dnm  ij.  4.  S.  fi  nulU  nrptt  12.  ef.  1. 
c.  I,  c.  tx  tuArnm  , c.  ntt.  de  pnrg, 
^CAn. 

La  purgation  Canonique  eft  celle - 
que  les-  Canons  autorifent  ; elle  fe 
Lit  par  le  ferment  du  dilùmé  qui  fe 
dit  innocent , 5c  par  celui  d’un  certain 
nombre  de  témoins  irréprochables  5c 
non  fufpcéls , qui  jurent  aulfi  en  leut 
conl’cicnce , le  croire  5c  tenir  pour  tel. 
Tôt.  tit.  de  ptirg,  Caa.  tôt,  cAnf.  2. 
CJUAjh  4. 

ün  tient  pour  réglés  en  cette  matiè- 
re : t*’.  Que  celui  qui  fuccombe  dans 
une  purgation  Canonique  , eft  réputé 
pour  convaincu  , 5c  peut  être  puni 
comme  tel  ^ fi  l’équité  ne  demande  ea 
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fa  faveur  un  jugement  moin*  fcvere. 
t°.  On  n’admet  aucune  forte  de  pur- 
gation dans  les  cas  de  notoriété.  C.  tnttr 
dt  purg.  C*n.  c.  cum  diUÜHS  eod.  Lan- 
celot , Uc.  cit. 

* 

On  ne  pratique  point  en  France  les 
purgations  , ni  vulgaires  ni  Canoni- 
ques ; on  n’y  fuit  alifolumcnt  même  à 
l’égard  des  Ecclénadiques , que  la  ma- 
niéré de  fe  juAiüer , prefcrite  par  l’Or- 
donnance de  i6-jo.  V.  Faits  jufiijica- 
tifs  , Décret.  Voyez  fous  le  mot  Ofice 
Divin , l’ahus  qui  fe  faifoit  autrelois 
par  une  certaine  cefTation  d’Olîice  , 
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que  la  Pragmatique  abolit.  On  trouve 
dans  les  M.  du  Clergé  tom.  5-  p-  i • 
une  Délibération  de  l’AlTemblée  de 
KS85.  fur  la  forme  extraordinaire  des 
ferments  admis  pour  preuves  dans  le  reC- 
fort  du  Parlement  de  Guyenne  : on 
voit  auHl  au  même  endroit  ce  qui  cft 
dit  des  épreuves  dont  nous  venons  de 
parler  , & finguliérement  des  anciens 
lcrments  prêtés  fur  les  Ailes  , ou  les 
Tomlwaux  des  Martyrs  ; ils  étoient 
très-fréquents  fous  la  première  race  de 
nos  Rois  , pendant  laquelle  la  coutu- 
me ctoit  de  jurer  fur  le  Tombeau  de 
St.  Martin.  V.  Chape. 
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Qualités.  Nous  prenons  ici  le 
mot  de  Qualités , pour  ce  qui 
lorme  en  général  l’apiinide  des  Ecclé- 
Eafliqucs  aux  Ordres  , Offices  & Bé- 
néfices 1 ce  que  nous  allons  déduire  fous 
CCS  trois  objets.  Nous  ne  parlerons  point 
ici  des  qualités  néccffiiircs  pour  être 
Religieux.  Cette  matière  cil  traitée 
fous  le  mot  Nevice. 

I®.  Les  qualités  pour  les  Ordres 
font  dilTcrentcs  félon  rcfpece  d’Ordre 
dont  il  s’agit  ; on  doit  voir  à ce  fujet 
les  mots  Ordre  , A’e  , & obfcrver  en 
même  temps  que  l’irrégularité  ell  un 
vice  cxclufif  de  tous  les  Ordres  , ou 
du  moins  de  toutes  les  fonélions  des 
Ordres  en  général  , félon  qu’elle  ell 
furvenue  avant  ou  après  l’ordination. 
V.  Irrégularité , & ci  après  l’article  des 
qualités  pour  les  Bénéfices. 

2*.  Pour  favoir  les  qualités  requifes 
pour  les  Offices  Eccléfialliques  , l’on 
n’a  qu’à  lire  l’article  des  Offices  Ecclé- 
fialliques fous  le  mot  Ojîce  , & fuivre 
les  difiinélions  & les  renvois  qui  s’y 
trouvent. 


3”.  Quant  aux  qualités  que  deman- 
dent les  bénéfices  , comme  les  fonélions 
des  Ordres  y font  nécelTaircment  atta- 
chées , ierteficisem  propter  i^ciutn  ; & 
que  de  plus  ils  donnent  aujourd'hui  un 
rang  & des  droits  dans  l’Eglilc , qu’on 
n’obtenoit  autrefois  que  par  la  voie  de 
l’Ordination  ; il  faut  pour  en  être  ca- 
pables , non  feulement  être  exempts  des 
défauts  qui  excluent  des  Ordres , ^ v. 
Jrréjtularité  , ) mais  avoir  aulTi  cer- 
taines qualités  que  le  Droit , la  nature 
du  bénéfice  ou  la  fondation  requiè- 
rent : ce  qui  ell  expliqué  fous  le  mot 
Jncapacité , & fous  le  nom  de  chaque 
bénéfice  en  particulier.  On  voit  aullî 
fous  le  mot  T'être  , en  quel  temps  il 
Cuit  avoir  les  Ordres  , vu  les  grades  & 
autres  qualités  requifes , pour  la  pof- 
feffion  des  bénéfices.  Si  c’eil  au  temps 
de  la  provifion  ou  de  la  prife  de  pof- 
feffion  , voyez  aufli  pour  l’expreffion  des 
qualités  requifes  dans  l’impétration  des 
bénéfices  le  mot  fuppliqtee. 

Nous  obferverons  feulement  ici  d’une 
maniéré  générale  , que  tout  Collateur 
£e  2 
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peut  non-fculcmcnr  examiner  fi  celui 
q.j’il  fc  propolc  de  pourvoir , a les  qua- 
lités perlonnelles  , requifes  pour  pof- 
jeder  le  bénéfice , mais  qu’il  ell  même 
tenu  de  le  faire  , lans  diflingucr  , à 
l’egard  d’un  Collateur  Evêque , fi  la 
collation  cil  libre  ou  forcée.  V.  l^tf*  , 
où  l’on  voit  que  les  Ordonnances  ren- 
ferment toutes  les  qualités  de  l’elprit 
fous  rexpreifion  de  CapAcitt  -,  & les 
qualités  du  cœur , fous  celle  de  hotwt 
vit  c)"  maiirs. 

•V 

Dans  notre  ufage  on  confond  aifé- 
ment  le  mot  de  Ctpacité  avec  ijmlile, 
en  parlant  de  bénéfices  ; quoiqu’il 
fcmblc  que  ce  dernier  nom  foit  plus 
gcncrique  , & comprenne  dans  un  léns 
étendu  les  titres  que  l’on  diftingue  or- 
dinairement des  capacités  perlonnelles  , 
& c’ell  de  celle-ci  dont  un  Evétjue 
Collateur  , peut  & doit , en  toute  col- 
lation libre  ou  forcée  , s’enquivir  du 
pourvu  : il  lui  cil  feulement  défendu 
de  prendre  tonnoiflance  des  titres  fur 
lefqucls  ce  dernier  fonde  Ion  droit  au 
bénéfice,  parce  qu’il  jugeroit  alors  du 
poffelVoire  qui  n’appattientqu’aux  Juges 
lloyaux.  Trait,  de  Collât,  tom.  5.  cliap. 

tom.  4.  ch.  6. 

Pour  les  qualités  requifes  dans  les 
Réguliers  pour  la  poflctiion  des  béné- 
fices. V.  reçu/. 

S.  I.  QvaiiTts  DANS  1rs  Actf-s. 
En  Italie,  dit  M.  Brunet , en  Ion  Not. 
Apollol.  liv.  1.  thap.  20.  on  a des 
Formules  de  politellcs  ou  de  qualifi- 
cation , pour  toute  lortc  de  perfonnes  , 
ce  qui  doit  être  également  pratiqué  en 
France  dans  les  occalions  , mais  lur- 
tout  dans  les  Afles  publics.  Or  comme 
c’cil  là  une  choie  de  pratique  & même 
fréquente  , foit  par  les  Notaires  Apollo- 
liques  , ou  p.ir  les  Secrétaires  &.  Gref- 
fiers de  b rélats  & Cnmmunauiés  Ecelé- 
liaHique,  , qui  cr.  loiu  les  fi.iK'lio.is  > 
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nous  allons  tranlcrne  ici  avec  quelques 
additions  les  leçons  & les  exemples  de 
l’Auteur  cité  , né  , comme  il  nous 
l’apprend  lui-même  , dans  la  Ville 
d’Arles,  fa  Patrie  , éloignée  de  quatre 
lieues-^de  la  notre  en  Provence. 

Si  nous  confuiecons  les  petfonaes  Eccléfiaf- 
tii:}ucs , tout  Z une  dénomination  qui  lui 
propre  > ti  dans  les  perfonnes  Laïques,  depuis 
les  tètes  Couronnées  jufqucs  au  Domellique  , 
tout  le  monde  a quelque  épithete  de  policellè 
qui  lui  convient.  11  ell  de  Tbabileté  d'un  No- 
taire Lcclclialliquc  , fur.tout  quand  U paife 
des  Aclcs  Latins  , de  fuivte  cet  ufage.  £c 
principatemenc  dans  les  AÙcs  qui  doivent  être 
envoyés  en  Cour  de  Rome  , où  ce  défaut  de 
politclTe  & de  Ryle  fereic  palfet  fon  Aé^e  pour 
un  At\c  informe  , & le  fetoit  pailcf  lui-mème 
pour  un  mal- habile  homme  & pour  un  impoli. 

Ce  n’cft  pas  tout , il  y a & certaines  per- 
fonnes  & certaines  Communautés  qui  ont  des 
Lpithetcs  qui  leur  font  propres  « dont  il  eft 
impurtaiu  qu'un  Notaire  ApoAolique  s'informe 
lorjqu'il  drclfc  fon  AC\e  , ce  qu'il  ne  manque 
^as  d*y  inlércr.  Par  exemple  l’Eglifc  de  Rome 
a riipiihcte  de  Ssin/e.  Româas  LuUJis . 

Celle  d'Arles  ma  patrie  , porte  la  meme  qua> 
lité  i celle  de  Paris  à la  qualité  tfinfigne  : 
injignh  Eeelefis  Psrifitnfis  nullù  mtiio  aU 
Ledefétm  RomMKMm  ptrtinens,  11  y en  a d'au- 
tres qui  ont  PLpiihete  de  (iltbre  : perctUhris  ; 
d autres  de  vtnér»b!i  : vtner»ndA  , %cntrÂ* 
huit.  Il  ell  donc  du  devoir  du  Notaire  Apof- 
toliquc  de  s'informer  des  qualités  , ou  des 
perlennes  y ou  des  Communautés  dont  i)  a 
a parier , & ne  pas  manquer  à leur  dounei  les 
Lpiihcres , & les  dénominations  qui  leur  ap- 
parttetinenr.  Voici  une  liHe  des  diBècences 
conditions  des  perfonnes , foit  £cclcù.illiqiies 
foit  Laïques  , A:  la  manière  dont  on  piuc  à» 
peu^pres  parler  d'elles. 

Je  dis  à-peu  près  , parce  que  lor.^que  les 
petfennes  n*ont  pas  des  Lpithetcs  ou  des  dé- 
nominations que  Pulàgc  a fixées  , on  peue 
vanet  & Uur  eit  imaginer  quelqu'une. 

7c  commence  ici  pat  les  perfonnes  Lcclé- 
fia  (liques. 

Lt  Pape, 

Qinnd  on  parle  an  Pape  on  dit  Remtîftmr 
TAttr...SMuÜitMtu  vtjhâ  ftHibus  prtfxdutus  y 
ou  fupplicMt  S*nùit4ti  xtjiri  y on  )cut  finir 
par  CCS  mots  €Mm  Suero  fedum  ùfculo  drvo^ 
tijim/ti  y &c. 

i^iiand  on  parle  du  Pape  on  met  .à  Rome 
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SênâijfinMS  "Dominits  n9jitr , Vomîntts  Bene~ 
diSnt  divinA  frrtfidtntiA  ?a^a  XUl.  parce 
que  le  Pape  y elk  autlî  Sei;»nciK  Temporel.  En 
France  on  met  SAnHi^mas  in  Chrific  pater 
C Deminms  D.  BtntdtctHS  > &c.  qiiand  on  en  a 
déjà  parle  oo  met  loac  corne  prâfAtut  5.  ?. 
K.  PH  S.  D.  K. 

Quand  oa  parle  d’un  Pape  défunt  , on 
fait  précéder  à cette  Formule  ces  mots  : fplids 
ruerdAtionii  ; ainfi  on  écrit  ftUtit  recordA' 
ùpnit  SAnâi^mus  f Scc.  D,  Innocentins , di-vind 
prpvidtntiÀ  PP.  Xtl.  On  met  fuavent  les 
mots  SMHÜiJf.  D.  N.  (Te.  El  l’on  met  fimple> 
ment  Telicis  rttordAtionu  Innocentiui  XL 
l’on  ne  met  jamais  Mtrcmcnt  ü l’ea  parle  au 
Pape. 

( Pour  ce  qui  c(l  des  qualités  que  le  Pape 
donne  lut-incine  aux  autres  dans  krs  icrcr.es, 
voyci  rtferits.  ) 

En  François  on  écrit;  Trèr-54<>/-Pere  ; Vptrp 
Snintetp  : »e/re  7rrr-S4iMr>Pere  1$  Pnpt  Benpit 
Xlll.  le  feu  Pape  Inneetnt  XIL  d'beureufe 
tnimpift. 

X)n  Cardinal  Légét, 

Quand  on  parle  de  lui  on  met  com«ne  dans 
cet  Exemple  : Eminentijfimui  (T  Revereadif- 
fimuf  D.  Lmdpvicus  Tituli  S4Atir  Onuphrii , 
544^4  EeeleJiA  RcmAnA  CArdinalisy  fUcentinut 
KuncupMtuf  S44é/i^.  in  CKrifip  Patris  cr  D.  In- 
nocenta y (Te.  Et  SAnilà  $tdis  ApoftolicÀ  , in 
Rep;no  Jr44ci4  de  Utero  Ltgatut.  Cette  longue 
énumération  ne  fe  met  qu'une  feule  fois,  on 
met  dans  la  fuite  Profatut  EmincnujfimHs 
C4rdi44/ir  Z.e^4/4i  \ en  trançuis  on 
écrit  Eminentijftmt  (T  Révérendijfune  Ptre  en 
jyieu  Monfeigneur  le  CArdinnî  Je  PUifuncOy 
Curdinal  Prêtre  de  U Sainte  i-^life  Romaine  , 
du  titre  de  Saint  Onupbre  Le^at  à la;cte 
de  notre  Saint  Pere  le  Pape  dans  le  Royaume 
de  France.  El  dans  la  fuite  de  i'Acke  ledit 
5#i^4e«r  Cardinal  Légat. 

Vn  LigAt  un  Nmct. 

Pour  un  Légat  il  n*y  a rien  de  pariicnlier, 
fi  lion  que  l*on  ajoure  d toutes  fes  qualités  , 
celles  de  Légat  du  Saint  Siège  quand  on  com* 
mcncc  à pirler  de  lui  : en  voiii  un  exemple  : 
ExteUentiJftmus  (T  Re^trendijjlmut  in  Chrifio 
"Pater  , Joannes  à Balneis  , tpifeopus  Babilo- 
nienpt  y 54iirfi^/ni^ne  P.  Benidsüi  divind 
providentiâ  tapa  XIV.  ad  ChrifiianijfiMum 
X>.  N.  D.  Ludovicum  XT.  Francorum  (sr 
Havarrâ  Regcmy  Legatus. 

On  voit  dans  ccuc  formule  qu'il  faut  nom* 
mer  & le  Pape  duquel  cfl  le  Li.git  , & le 
Roi  auquel  il  eft  envoyé  jour  un  Nonce 
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c’efi:  U meme  Formule  , il  n’y  a qui  cli.in- 
ger  le  terme  de  Legatus  en  celui  de  Xuncius, 

Si  r'cfl  un  Légu  né  , on  lui  donne  aulli  de 
tExcelUnce  } mais  on  ne  nomme  ni  le  Pape 
ni  le  Rui , parce  qu*un  Légat  né  eU  pcrpc- 
lucl  : on  mettroit  donc  comme  dans  cet  exem- 
ple : Excelîentsjftmus  (T  Reverendiffimut  in 
Chrifio  Pater, , . . Arehiepsfeopus  Rhemenfis 
Sauàa  fedis  Apofiolsci  Legatus  natus. 

Dans  la  fuite  du  difcours  on  met  Prafatut 
Dominas  Legatus  ou  Prafatus  Dominut 
Suncius. 

A l’égard  des  Légats  nés  , comme  c’eff 
Beneficio  Dignitatss  (T  non  perfona  qu'ils 
tiennent  ce  titre , dans  la  fuite  du  dilcours  , 
on  ne  met  que  Prafatus  Dominas  Archiepif- 
copus. 

Dans  les  Actes  François  on  fe  fert  des  mê- 
mes Formules  fans  y rien  changer. 

XJn  Cardinal. 

II  faut  obrcfver  que  parmi  les  Cardinaut 
il  y en  a de  Princes  , & d’autres  qui  ne  le 
font  p.ts  i qu'à  l’égard  de  ceux  qui  font  Prin- 
ces , on  ajoute  la  qualité  d'Altefiê  i celle 
À'Eminence  i mais  que  cependant  cela  n*.i 
point  Keu  i Rome  , Innocent  X.  ayant  or- 
donné par  une  de  fes  Bulles  , que  quand  les 
Cardinaux  Princes  feroient  à Rome  on  les  trai- 
teroit  d‘£mi4r»rr  & non  d' Altejfe , St  ccU 
arin  de  les  rendre  tous  égaux.  Hors  de  Rome 
il  faut  donc  les  traiter  en  Princes. 

On  commence  à l’égard  d’un  Cardinal  Prince 
pat  fa  qu.ilttc  de  Prince  , & on  fait  fuivre 
celle  d'Eminence.  On  dirott  donc  , Sereuifismur 
(T  Eminentifijmus  in  Chrifio  Pater  , (Te. 
ou  bien  Celjsjjimut  ty  Serenijfimus  Princeps , 
tf  Roverendtfiimus  in  Chrifio  Pater  (f  I>. 
Emtnentsjftmus  N.  Cardinatis  Dtaeonus  S.  R. 
E.  tituli  SS.  AVffi  (T  Arehilei  î Sl  dans  I.i 
luire  dJ  âilcouts  Prafatus  CetJsjiimus  (T  Imi^ 
nentijjimut  Princeps  ou  Prafatus  Sertnijlîmut 
(T  Eminentifiituus  Trinceps.  Ou  emploie  auiii 
les  termes  de  Sfrf»i/4j  [ua , Ceifstudo  Sert- 
nijfma.  Il  ne  lauocoic  pas  manquer  le  terme 
de  Celfitudo  Regia  lî  le  Cardiiul  Prince  avoii 
la  qualité  d’Aiteire  Royale. 

En  Fiarçois  nous  écririons  : Tres-IIaut 
(T  tr}s-puifiuttt  Prince  Bîonftightur  K.  Emi- 
ntntijfime  C»rd#»4/ , (Te.  Et  li  ce  Carouial 
prince  ctoit  de  U Maiion  Royale  , on  ccriioit  ; 
très-haut  , tret-puijfant  (T  exetUent  Prissee. 

Les  Cardinaux  qui  ne  font  pas  Princes  loac 
Ctaitcs  d*Eminentijpmes. 

Il  faut  oblervcr  i Pegatd  de  tous  les  Car- 
dinaux que  le  llylc  de  la  Caur  Romaine  , efl 
de  cutUiiKncec  pat  le  nom  de  Baptême  , enfulte 
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cciiii  Jrt  titre  dont  elt  rcvcca  le  Cardînat  « 
apres  le  nom  fous  le.iuel  le  Cardinal  cft  connu 
dans  le  mond*;  ainfi  Ton  ne  met  point 
dovicMS  à CuiJÎ4  S.  E(cUf.  C»rdi»A- 

lif  i Tituli  S.  Sttf-hani  im  montt  Caîi  ; mais 
on  écrit  i Ltidtn-icus  S.  Romans  Ecclejté  Tï* 
tttli  StephArti , CArdinaUs  À GuifiA  Suncup^ 
t$4u  C'clk  toute  autre  chofe  li  le  Cardinal  »Toic 
outre  le  no.n  de  famille  un  furnom  fous 
Iei|;icl  il  hit  connu  da»>s  le  monde  v on  écri- 
r«'it  : P.%h!us  G$ndf  Tittdi  , tTf.  S.  RémAns 
Pràshyter  , C.trdinAlit  df  Retx. , NuneU' 
fAtti$.  (Jn  omet  c^uclquefois  le  terme  de 
SuncHfAtHt  y comme  dnns  cet  Exemple  : Fr4«- 
tifcMs  , SahHa  MaHa  , ÏAtA  S. 

Rfim.  Eceltf,  Dtiu.  CArd.  hiAidAchinkt. 

Ln  l-rançois  on  fuit  une  route  contraire  , 
toutes  les  ()ualités  ne  marchent  qu'après  les 
lïîiins  , prénoms  & furnoms  j ainlî  l'on  écrit  : 
lekis’- Antoine  de  NeAtlles  , CArdinml  Prêtre 
de  Ia  SAtnte  Egl'tfe  Remnine  ^ du  titre  de  $tt. 
Marie  fur  la  Mtnet've. 

Une  deroiere  obl'ervatîon  touchant  les  Car- 
dinaux , e(l  que  l'on  fait  précéder  la  qualité 
de  Cardinal  à celle  d’ Archevêque  ou  d'Eve- 
que  i cela  vient  fans  doute  de  ce  qu’aujour- 
d’hui  les  Cardinaux  ont  le  pas  fur  les 
Kvcijucs. 

Patrtdrchfs  , Prtmâts , j4rcheviqttts  (è*  » 
EviifHts . 

Toutes  ces  Dignités  EccléfiafHques  ont  tou- 
tes la  même  qualité  tant  en  François  qu  en 
Latin  , qui  efV  celle  A' Ilîkftriflime  cr  Rrvé- 
ftndiffime  Pere  en  Dieu  ainfi  on  écrit  ///«/- 
frijfimki  tSf  Revertndiffmm  in  Chrijie  Pater  (y 
J>.  D.  Cf'r.  en  François  Hlkftrijjtme  (T  Révt^ 
feudipme  Ptrt  eu  Dieu  , Mejjire  CTC. 

jiM. 

les  AhWf  font  oa  Séculiers  ou  Réguliers. 

Les  Abbés  Réguliers  Sc  les  Supérieurs  Géné- 
raux d’Ordre  font  qualifiés  de  trit-rnérend 
fere  iH  Ditu.  Rrvcrtndijpmiit  ndmediim 
f»ur,  Trattr  y C'c.  Les  Abbés  Séeuliers  font 
traités  d';/é«y! res  (f  Rti/irnds  ; Jllujtrii  tr 
^tvmndns  r>. 

Si  les  Abbés  joignent  à leurs  titres  quelque 
d'ftinélioB  de  Noblelfe  , on  pourtoit  mettre  : 
f'ir  sMlitste  CUihs  fP  tdmodum  Revtrttt- 
flilfmMi , i:  en  François  KMt  eu  tr'ei-nMt 
fP  Rr-Jtrtnd  Seifutur  Mrjftrt.  Il  eft  de  la 
piiiitencc  du  Notaire  d'augmenter  les  Epithetes 
J'rioq  U diftiucHon  des  perfonacs. 
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Ahbejfeu 

tes  Abbel^s  font  qualifiées  à'iUufire  tP 
Révérende  Dame , Sor»r  , Ve.  ou  bien  de 
Koble  V Révérende  Dume  , faeur.  On  peut 
comme  nous  l'avons  marqué  ci  delTus  enfiec 
les  Epithetes  i mais  il  faut  obferver  1a  qualité 
de  Setur. 

Si  l'Abbe/Tç  étoit  Princefle  , on  mettroit  tr'is- 
hkute  (y  trh'puijfânte  V exeellente  Prinetjfe 
révérende  Mere  Madame , Ve. 

C prévôt  , Doyens  , Chapitres  ^ Com* 
munautésu 

Il  7 a cette  obfcrvation  importante  d faire 
ici  » que  lorfqu'on  a à qualifier  un  Corps  ou 
Communauté , on  doit  bien  prendre  garde  de 
ne  pas  nuire  aux  droits  des  Membres  , pour 
honorer  le  Chef  » ou  de  nuire  aux  droits  de 
celui-ci  en  le  confondant  avec  les  autres  \ 
cela  dépend  des  ufages  de  chaque  Commu* 
nauté.  Voyez  fur  cela  le  mot  Deren  : à regard 
des  qualibcations  propres  ëc  perfonnelles  , aux 
différents  chefs  de  Chapitres  , on  ne  peuc 
guère  leiR  tefufor  celles  a Abbé , fur^tout  s’ils 
font  du  nombre  des  Prélats  donc  il  eft  parlé 
fous  le  mot  PréUture.  ) 

Attires  Ptrfomes  Ecclejiaftst^stes. 

A l'égard  des  autres  perfonnes  Eccléfiaftt- 
ques  , ii  faut  obferrec  : 

I*.  Qite  l'on  leur  donne  d'abord  ta  qua- 
lité de  leur  Ordre , cnfulre  celle  de  leurs  degrés  , 
après  celtes  de  leurs  tirres  i Sc  quant  aux  titres  » 
tous  ceux  qui  donnent  un  rang  dans  l'Etat  , 
precedent  ceux  qui  donnent  un  rang  dans  TE- 
gUIê  , lorfque  ce  rang  eft  inférieur  à l'Epi^- 
copac , le  nom  eft  précédé  de  quelque  Epi- 
chete  honorable.  Ainfi  on  écrivoit  , Revereu-» 
dut  ne  PrAclarus  vir  Jeannes  K.* Prasb/ter  , 
Suera  Theclegia  Deéler  Theologus  , Regis 
ChrifiianiJltmi  Tarlamenti  Parijienjis  Cenfiliu^ 
riuf  , àienafterii  S,  Ordinit  S.  Auguftini 
Dioeeft  S.  Abbat  CommendAtArint. 

1*.  Que  ces  qualités  qui  donnent  les  degrés, 
ne  fe  mettent  point  aux  Evêques  non  plus 
que  les  titres  qu’ils  ont  , i caufe  des  différents 
bénéfices  qu'ils  polfedcnt , à moins  qu'ils  n'a- 
ciiTcnt  dans  l'Acte  en  qualité  de  Titulaires 
de  CCS  bénéfices  i car  alors  rcxpreffion  en  clE 
abfolument  nécelfaire.  Ainfi  fi  un  Evêque  don- 
noit  des  provifions  d'un  bénéfice  dont  il  cfF 
Collaccur  pour  raifon  d'une  Abbaye  qu'il  pef- 
fede  , les  Provifions  devroient  contenir  nom- 
mément  la  qualité  de  Cominaadataiie  de  ceuç 
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Abbiite.  On  iP«i:oit  dg:.c  Jjannes  K, 
fus  C^r.  ,4bhattJt  San^i  S.  Ordmis  CT 
ftfis , Abl*s  t*‘e»  Si  i*A»>  »a;c  c:oit  unie  à Ion 
Erêché  , on  a|o.ttccott  Kcjlrê  Sedi  Epifc9f*tti 
unttâ. 

JO.  Q,iic  U-s  Epithètes  qui  doivent  précélet 
le  nom  » doivent  être  varices  félon  U qualité 
des  perlonncs  comme  nous  l'avons  déjà  dit  , 
m telle  lotte  quelles  commencent  à taire 
rentic  la  nobiclfe  Ac  la  ditlinction  des  per> 
l'onnes  , Ac  quelles  annoncent  les  qualités 
que  Pon  met  en  Cuite  du  nom. 

Mais  quand  les  perfonnes  n'ont  point  une 
noblelle  ou  une  diiiinclion  , fait  par  Icut  nail> 
lance  > foii  pat  leais  charges  , on  peut  leur 
donner  quelques-unes  des  Hpirheres  luivintcs. 

f'tnefMbéiit  Cf  feientifeus  vir  Aiagijfer  : 
VinirMtit  ts  ffientijiqut  ftrfanne  Mcjîrt  , 
c'elt  rEpithetc  propre  aux  Docteurs  en  i hco« 
logie  de  la  faculté  de  Paris  , quand  par  leur 
naiifance , ou  par  leur  Dignité  , ils  n'en  ont 
pas  une  plus  relevée. 

Les  BachelLus  de  la  mè  ne  faculté  ont  la 
qualité  de  VentrAbilis  cr  diferttus  *vir  Magif^ 
ê<r  t yftftrsèlÊ  Cf  difertte  ftrj'onnê  MAitrt. 

VentrAbilis  (T  frAclAriJimMs  •vir  ; convient 
i un  Doclcur  en  droit  qui  elt  bcdélialbque  » 
é un  Bicnclicr  au(U  Ecclétiilliv]ue  » on  pour* 
ra  donner  la  qualité  dt  •uêntrAbilit  préclM- 
fM  vir. 

On  peut  donner  du  vtntrMbiiii  rndmedttm 
CT  cirrumffttufimMs  vir  a un  Chanoine  de 
uclqiK  Eglite  it..->>jiUinguéc  » ou  à un  Curé 
•une  Pannhe  trés-cclcbtc  & trc5-noml>rcufc  » 
éc  le  contenter  du  VcnttAinlis  admedum  tf 
rtrenmfftUms  vir  , pi«ur  un  Chmoine  ou  Curé 
d'EgliUs  moins  lllulircs  i yrntrAbilit  Cf  €tr~ 
rumfŸ*Hms  vir  conviendra  à un  limpie  Pretre  \ 
Ventrabilis  vir  k une  perfonne  engagée  dans 
les  Ordres  Sacrés  i Strenuitt  Cf  effimâ  ffei' 
mdohfctns  à un  jeune  Cierc. 

Parcilkmenr  i un  Religieut  Prêtre  , on 
ftiettra  Revertndut  Enter  , Frnter  ; peur  un  Su> 
periear  Reverindus  ndmodum  Enter  » Frnter } 
pour  un  frère  Laïc  oo  metCia  Devetns  frster  ^ 
frnter. 

Dans  les  A^es  Franç:.MS  , ou  dans  les  AéVes 
Latins  qui  ne  vont  point  en  Cour  de  Rome  t 
il  faut  s’abRenir  de  ces  forces  de  Iformules* 
Nous  n'ufons  d^bpithetes  que  pour  les  per* 
fonnes  coniHcuées  en  Dignité  Supérieure  t Le- 
cleüallique  , comiAc  font  les  E'cqucs  ou 
pour  les  Nobles»  Il  eR  cependant  i*npolUble 
de  donner  lâ-deilus  de  règle  ce:tainc  >51:  fins 
exception  générale.  J*ai  vj  i^n»  des  Ades 
PLpithete  de  Religieufe  per/onttef  le  Jlrvér#»^ 
Etre  ^ (Te.  donnée  4 u t Supérieur  GcucruI  de 
Kciigictu.  Laillèas  doue  à U pruieocc  du 
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Kotatre  Apo.'loîivqii*  i voir  comment  ti  doit 
en  ufer  dais  les  circonstances  où  U fe  trou* 
vera  t fie  mcaia  à mieut  imtgtncr  que  tour 
ce  qui  e<t  ici  ptopofé  touebant  ces  Foc* 
mules.  Je  paile  aux  Dignités  Scculicrcs. 

Le  Roi. 

Dans  les  Aéles  le  Roi  eft  qnaliuc  de  rr?/* 
haut  , trh~ftiijfint  Cf  tret  excellent  E rince  , 
Louis  , pur  U grnee  de  Dieu  , Roi  dt  Ir.inc* 
tr  de  Nnvurre,  En  Latin  on  met  Celftffunt , 
EoteutijJtmus  (T  Exceitenrijftmus  Priwerpi  , Lu* 
dovicus  Xy.  Frsncûrum  Cf  KuvnrrA  Rtx 
ChrijUnnijJtvns.  Pou  parle  Iculcnunt  de 
Lii  dans  l’A:^e  » on  met  limplement  K<ir 
ChriftiMnijJt.’HSèr.  Dans  un  Acte  Lran>çois  laïc 
en  France  , on  met  limplcmcnt  le  Roi. 

Perfonne  n'ignore  que  l'Lpithete  du  Roi  de 
France  ne  fuit  celle  de  tres*chretitn  \ de  meme 
que  le  Roi  d'Efpagne  cit  appcllé  le  Koi  Ca~ 
tliolique  1 fie  le  Roi  de  Pologne  , le  Roi 
Orthodoxe.  Ainû  l'on  met  fu  M.yejlt  tr}i*Chré- 
thnne.  pour  le  Roi  de  f.unce  : /a  Mtjejfd 
Cutholique  , pour  le  Roi  d’Eipagne  fit  fu 
jrfiè  Orthodoxe  » pour  le  Roi  de  Poiugne4 
L'Empereur  dans  les  AcF.:s  Latiui  clt  quaiitié 
Sxeru  ÜAfAroA  MAjeftAr  t 

Les  Prinettï 

Les  Princes  font  qualifies  de  trh’hâut yfr'io* 
puijfAMf  (f  excellent  Friaee.  Ceux  q u fo.it 
de  1a  branche  Royale  font  cr.aites  itAlteJfé 
Roj^aU  t les  autres  d^ Alteÿe  Serenijime.  Les 
Piiiiccs  qui  ne  fo.it  ni  de  la  bcuume  ni  de  la 
famille  Royale  , font  finq liment  traités  u*Al* 
ttj'e  : tout  ce  qu'il  y a à ODièrver  dans  id 
lt)le  des  Aé>es  toucUaui  les  Princes,  lontlcs 
Forma!'*s  fuivatues. 

rr>i-ili^irr  , trh-puijfunt  Cf  excellent  Prince  f 
Mtnfeigneur  Louis  , DAUphtn  de  Frnnce. 

Tr'es-hAute  ^ tris-puiJfAnte  Cf  excellente  Prin^ 
it]fe  , MArte  Adelnide  dt  $Avoyt , DAuphint  dé 
FrAuee, 

Tres-hAUt , tr}s-puiffAnt  Cf  excellent  Prince  / 
Monfieur , Duc  d’OrUnns , Frere  uniquedu  Roi  « 
ou  11  Pon  met  le  nom , 00  pâlie  1a  qualité  us 
Monfieur  , fit  oD  met  excelient  Prince  Ihilipfé 
Duc  sPOrleAUS  y ou  bien  Ihilippe  dOrieuHO 
petiC‘fils  de  Fruncti  Duc  d’OrlrAUt.  C'ctoit  U 
qualité  que  Pon  donooit  à ieu  Moiilicui  Id 
Duc  d*Orleans  detoier  mort. 

Les  SiigntÉtrs» 

Les  Seigneurs  titics  comme  les  Ducs  fit 
Pairs , Maréchaux  de  France  fit  le  premUT  des 
Magifltass , fout  qualifies  de  trke*hAHtt  4T, 
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era-^uijfants  Sd^ruMrs  » les  fl'.irre*  font  Trr- 
plcnteoi  déhomnto  hakttfy  fkijfants Stigneurt. 

Les  Gcnù''‘h(immvs  Toac  «^uaiihcs  ds  noblt 
hemmt  S.  Ecuyer. 

Ccd  ici  ou  les  Epithètes  finilTcnc  dans  le 
François  s mais  pour  les  Adles  Latius  dedinés 
i J'italie  il  faut  aller  plus  loin. 

Différtntes  Conditiom  Lài^Mts. 

Un  Avocat  & un  Pciieuf  en  droit  peuvent 
être  appeilés  Confutrijpmut  (T  TrÂcUriJfunMt 
•vir. 

Un  Médecin  peut  être  dénommé  , Er«vidif' 
fmut  C*  fapitntijfimtii  vir. 

Un  Docteur  aux  Arts  , frAclarns  cr  Perl- 
tiJpMus  vir. 

4 IJn  bon  Bourgeois  y Infgnis  tSf  tgregius  vir. 

Un  homme  cxj>crt  pour  les  A:ts  Imcraux  , 
comme  la  Peinture  » PAtchitccfure  | la  Mufi- 
c]ue , &c.  il  laut  didinguer  H en  vereu  de 
les  talents  il  a une  qualité  dans  le  monde  , 
comme  feroit  Peintre  du  Roi  , Architecte  de 
la  ville  y Maître  de  Mufique  de  la  Chapelle  , 
ou  s’il  n’en  a point.  Vil  n'a  point  de  qua- 
lité , afin  de  ne  pas  m.'’nq*icr  rerprelfion  «le 
les  talents,  on  metttoit  tgregiks  cr  in  fiefur* 
ncbtlijfimks  vir  i de  amh  Ucs  auiics  talents. 
Si  au  contraire  cet  homme  avoit  une  qualité, 
pour  ne  pas  tomber  dans  des  redites , on 
oiroic  infgmit  (X  egregius  ndmodum  vir  N, 
Tiilùr  regtui. 

Un  Atiifan  ed  appellé  JingkUr'fs  C 
nuks  vir. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  devoir  ra- 
fuaircr  touchant  les  qualités  des  peri'onnc^ 
Ceux  qui  penferoient  que  nous  avons  outre 
la  matière  , ne  connoitroient  guère  le  génie 
d’Italie.  Ils  pourront  .au  tede  voir  combien 
nous  fommes  demeures  .tu*dxllbus  de  ce  qui 
fc  pratique  dar.s  la  langue  Italienne  , i’ i!s 
aonfuitcnc  le  nuiirc  li.aüen  de  Veitcroni  ; ils  y 
verront  p.  4)).  qu’un  Artii.tn  dans  une  foul- 
Cription  de  lettre  doit  cire  ap|>eMé  btakcoup 
mA^nifique  9u  beaueckp  illuftre  Seigneur  maître 
X.  7Viiirr/i>r , Cerdonnier  ^ (Te.  Il  ne  Mue 
donc  pas  pteiiJre  ttoite  génie  particulier  pour 
juge  des  autres  nations  , ni  penfer  qu’une 
chofe  ed  condamnable  en  cUe-n  eme  » à caulé 
que  n-Mts  la  defapprouvons  i il  taut  plutôt 
s'acccmnH’der  à leur  génie  quand  on  doit  tra- 
vailler pour  eux  , & "penfer  au  proverbe  ita- 
lien , tal  fnéi.c , t.\l  ufanza. 

A i’egaid  des  noms  propres  que  l’on  in'ere 
dans  les  Aclcs , il  y a deux  obrcrv.ations  à 
faire,  i».  qu'il  ed  expédient  de  ne  pas  larl- 
tylet  les  noms  français  , ni  fiancifcr  les 
r.oou  des  autres  langues  i il  ed  au^  contraire 
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de  t>f<cfCnc  sbfoljL  niciice  les  noms  tels 

J|ue  les  écrivent  les  Paetns  , te  tels  qu'ils 
ont  fans  s'avilir  de  les  travclUt  d'une  ma- 
nivre  à n'etre  plus  reconnus.  On  latinilê  cc- 
pi’nd  ’.r.t  les  noms  Italiens  i mais  ce  font  les 
Italiens  ciii-n-.cmcs  qui  font  ces  ehangemeuts , 
de  l'on  ne  les  méconnett  çoi.iC  » mais  pout 
les  noms  Fr.inçois  ils  lont  li  peu  voilins  du 
Luiii  pour  1a  plupart,  quM  cil  impi'ITiblcde 
les  tcconnoiitc,  quand  on  les  itansfete  dans 
une  autre  langue.  Ceux  qui  lilcnt  rHilloire 
de  M.  de  Thou  (ont  fort  en  coIere  contre 
lui , de  fes  latinilations  , par  le  mopco  def- 
quelles  il  faut  une  clef  pour  tcconnoiire  les 
païennes  dont  il  paite.  Si  cela  cft  inluppoc- 
t.sblc  dans  une  bilfuire  , combien  doitril  l'erre 
d.ivantage  dans  un  .'.Cic  , (ans  parler  i tous 
les  inconvenieors  qui  peuvent  en  arriver. 

a*.  Il  ell  donc  important  que  le  Notaire 
AfoRùliquc  aie  connoillànce  des  noms  Latins 
dont  on  appelle  les  lieux  de  les  bénéfices  de 
France  , de  des  noms  Fc.iopois  que  l'on  donne 
•aux  lieux  Ce  bénéfices  dont  il  trouve  les  noms 
Latins. 

Il  ne  fauroie  apporter  trop  d’exaftitude  pour 
s'en  bien  inlotmet  des  parties , ou  pour  l'ca 
inliruirc  par  les  Pouilles. 

QUARÊME  ou  CARÊME  , V. 

Jeûne. 

QUARTE  Canonique  ou  FuniI- 
KAIRE.  On  dillingue  deu.i  fortes  de 
Quarte  Canonique  : celle  qui  cft  due 
à l’Evêque  6c.  que  les  Canoniftcs  appel- 
lent portion  Canonique  Epifcopale , & 
celle  qui  ell  due  au  Curé  , appcllée 
portion  Canonique  Paroilllale.’  On 
donne  à l’une  & à l’autre  de  ces  por- 
tions Canoniques  le  nom  de  Quarte 
parce  que  tant  au  regard  de  l’Evéquè 
que  du  Cure  , la  portion  Canonique 
n’eft  autre  choie  que  la  quatrième 
partie  de  cenains  biens  délaiftés  à l’E- 
glilc  par  chaque  défunt.  D’où  vient 
parmi  nous  la  dénomination  générale 
de  Qu  Ffirteraire. 

1.  La  ^'orcion  Canonique  Epifcopale, 
prife  dans  le  fens  que  nous  venons  de 
lui  donuer  , n’eft  pas  le  feul  droit 
utile  que  les  Canons  attribuent  à l’E- 
véque  ; il  leur  ell  dû  encore  le  Cens 
Cathedratiqui; 
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Cathédratîque  ou  Synoditîque  ÿ la  vient  le  nom  de  QuJtrtt.  Elle  eft  due 
Quarte  des  oblations  & décimes  que  généralement  à tous  ceux  qui  ont  droit 
pluricurs  confondent  avec  la  Quarte  de  jurifdiélion  comme  Epifcopale  : 
funéraire  , parce  qu’elle  ell  appelléc  Ctmfit  jus  de  Legt  jurifdiüionii.  \i\aoii. 
aulfi  dans  pluficurs  Canons  , portion  in  c.|  i.  de  flot,  manach. 

Canonique  & même  légitime  , le  lub-  Ce  droit  n’a  pas  lieu  dans  les  Pays  où 
fide  charitatif  & le  droit  de  procu-  on  l’a  preferit  par  le  non  ufage  ; il 
ration.  V.  Lei  Diacéfaine  , nous  nous  bor-  n’a  pas  lieu  quand  les  legs  font  faits 
'nerons  ici  à la  Quarte  funéraire  Epif-  à des  Eglifes  exemptes , à des  pauvres 
copale.  ou  à des  Parents,  intmtupietatis , aux 

On  entend  donc  par  cette  Quarte  , confrairies  de  Laïés  , aux  Hôpitaux  qui 
une  certaine  portion  41^  tous  les  legs  ne  font  pas  proprement  fous  l’autorité 
& biens  qui  font  lailTés  à l’Eglife  & de  l’Evcque,  ni  quand  le  legs  eltdelU- 
lieux  pieux  du  Diocefc  pour  le  bien  né  à des  oeuvres  pies  , comme  à four- 
de  l’ame  du  défunt  : Cnnenica  partie  nir  la  Eabrique  , d’Ornements  ou  de 
Æpifcepnlit  debttur  Epifeape  ex  amnil/nt  Luminaire , à réparer  des  Eglifes , ni 
Uguis , finnt  ^nibtiftHmque  Eecle-  quand  la  donation  a été  faite  entre- 
fiit  nnt  pin  lecit  ftnt  Ditctfn  , me  nen  vifs , ni  enfin  lorfque  l’Evêque  a reçu 
ex  decimit  tjj-  ex  iis  ^ne  accajiene  fn-  perfonnellement  un  legs  équivalent  à 
neris  ebvemunt  Etclejîit , déniant  de  ion  profit.  C’eA  ce  que  nous  enfei- 
tamnitns  tjue  pra  anime  relinqititntnr.  C.  gnent  les  Canonifles  des  Pays  où  cette 
I.  cam.  Je<j.  \o.  tj.  j.  t.  de  hit  dr  cap.  Quarte  ell  encore  en  ufige.  Barbota  « 
decernimm,  \o.  tj. e.  conllitutum.  16.  de  jnr.  Eccltf.  lit.  j.cap,  18.  nous  ap- 
f.  1.  CJem.  dndum  , de  Jepnlt.  c.  can-  prend  que  les  Evêques  de  certains 
tjMertme , de  ^ie.  Ord.J.G.  c.  Pemifices  Sièges  d’El'pagne  , jouilTent  dans  les 
12.9.  }.e.  rttjuijifii  , de  lejlam.  Diocefes , où  la  Quarte  funéraire  n’a 

Tous  ces  te.stes  du  Droit  fondent  pas  lieu  , d’un  certain  droit  de  dé- 
cette  rétribution  de  l’Evêque  fur  U pouille  l'ur  les  Bénéficiers , qu’on  ap- 
fimériorité  de  l’Epifeopat , l’affinité  de  pelle  Partie  luPlnefa. 
l’tglife  Epifcopale  avec  les  autres  "l* 

Eglifes  du  Dioccfe , & la  reconnoif-  La  France  ell  un  de  ces  Paya  Jonc 
fance  que  l’on  doit  aux  foins  pallo-  il  a été  parlé  , où  la  Quarte  Canoni- 
raux  de  l’Evêque.  11  ell  lùrprenant  que  Epifcopale  , telle  que  nous  l’en- 
qu’avee  de  fi  bons  fondements , ce  droit  tendons  ici  , ne  fc  paye  point  à l’E- 
puilTe  être  prelcrir  par  la  coutume  ou  vêque.  S’il  ell  encore  quelques  Dio- 
un  privilège  contraire , fuivant  les  mê-  cefes  tiù  l’ou  paie  à l’Evêque  quelque 
mes  Canons  qui  l’établilTent.  C.  de  Qnar-  droit  fous  cette  dénomination  , il  faut 
ta  , de  praferip.  e.  affie.  in  fin.  de  teftam.  l’entendre  de  la  portion  des  dixmes  , 
Fanorm.  in  c.  certtficari  , de  fepult.  qui , comme  nous  le  difons  ailleurs  , 
Le  Droit  n’a  point  déterminé  pré-  Kerb.  Dixmei  , Biens  d'Eglife  , étoic 
cifément  la  valeur  de  cette  portion  ; autrefois  la  quatrième  partie.  Sur  quoi 
U coutume  feri  donc  à cet  ég.ird  de  l’on  peut  voit  le  rapport  des  Agents 
réglé.  Félin  , in  e.  de  QniV'ta,  inprinc.  Généraux  du  Clergé,  en  l’Allcmblée 
de  prefeript.  n.  i.  Mais  communément  de  1 7 Jo.  touchant  le  procès  mu  entro 
on  la  fixe  à la  quatrième  portion  ; fur  l’Evêque  de  Carpentras  & quelques 
l’exemple  des  anciens  partages  ; d’où  Bénéficiers  Décimateurs  de  fonDiocei'e, 
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ei\  la  partie  de  I rance.  Ce;  derniers 
rédamoient  en  leur  faveur  , les  dif- 
pofitions  de  la  Dédar.  du  2j>.  Janvier 
jC8<5.  & des  art.  21.  24.  de  l’Edit  de 
jC>pi.  pour  founiettre  le  Prélat  à la 
contribution  des  charges  an  prorata  de 
la  part  qu’il  prend  aux  dixmes  , & 
^laquelle  l’ Evêque  •donnoit  le  nom 
de  Quarte  Canonique.  Ijcs  Agents  en 
parloicnt  auili  ious  cette  dénomina- 
tion qu’ils  difoicr.t  .être  générale  en 
Provence  & en  Languedoc.  Or  à ce 
titre  , ils  dél'endoient  les  intérêts  du 
•Prélat,  comme  étant’  communs  aux  autres 
Lvéques  du  Royaume , à qui  diloient- 
ils , cette  portion  des  di.\mes  devoir 
é.lietiir  franche  de  toutes  autres  charges 
que  les  frais  de  la  levée  des  dixmes  : 
parce  qu’elle  cft.  la  portion  congrue 
des  Lvéques , ainli  que  les  500.  liv. 
attribuées  aux  Curés  par  les  O.'dotlnun- 
ces  , font  la  portion  congrue  de  ces 
derniers  : lefqucls  doivent  la  retirer  quitte 
6c  entière. 

Le  Lieutenant  Gêné:  al  ’ au  Siégé 
d’Aix  , ne  s’arrêta  point  à cette  conli- 
dération  , & par  Sentence  du  17. 
Mars  1727.  il  condamna  M.  l’Evêque 
de  Carpentras  a ladite  contribution.  Le 
Prélat  implora  l’affillance  du  Clergé , 
éé  fit  évoquer  la  caulc  au  Confcil  du 
Roi  , par  Arrêt  du  2.  Avril  1729.  Il 
rcpréicnta  , ée  les  Agents  après  lui , la 
iiéceinté  d’un  Réglement  général  à ce 
lujet  ; mais  il  n’en  a point  encore  paru 
ni  vraifemblablemcnt  n’en  papoîtra.jiarce 
que  , bien  que  l’on  ctabliffe  par  bon- 
nes autorités  les  droits  des  Evêques  , 
fur  telle  portion  de  dixmes  qui  leur 
Joit  payée,  il  cil  difficile  qu’on  con- 
vienne généralement  . des  privilèges 
qu’on  voudroit  y attacher  comme  aux 
/impies  portions  congrues  des  Curés. 
L’on  trouve  des  anciens  Arrêts  qui 
ont  fervi  contre  un  certain  abus  qui 
s’etoit  introduit  dans  le  Royaume  , de 
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refufer  la  fépulture  à ceux  qui  moa- 
roient  intelbus , c’eft-à-dire  , lans  avoir 
fait  quelques  legs  à l’Egltfe.  Liuriere  , 
GloflT.  François  , verb-  Exécuteur  tefiai». 
On  n’a  ahfolument  confervé  parmi  nous, 
que  l’ufage  de  la  Quarte  funéraire , 
dont  nous  allons  parler  en  l’article 
i'uivant. 

1.  Quarte  Canonique  , Füné-. 
FAIRE  of  Paroissiale.  Nous  enten- 
dons ici , dans  le  fens  des  Canons , 
par  Quarte  ftgyraire  , la  portion  qui 
ell  due  au  (^é  de  la  Paroill’e  , ou 
à fon  Eglife,  fur  les  legs  pieux  faits 
par  les  Paroiffiens  décédés , ou  fur  les 
frais  funéraires  de  leur  enterrement. 

La  portion  Epifcopale.  efl  payée  par 
les  Eglifes  du  Dipccle  à l’Evéque  pour 
les  railons  que  l’un  voit  en  l’article 
précédent. 

La  Quarte  Paroidialc  fc  paie  par 
les  Paroilfiens  à la  ParoilVe  ou  au 
Curé  , en  confidéraiton  des  Sacre- 
ments & autres  choies  fpirituelles 
qu’lis  en  reçoivent  : Canomca  Pertit 
ittduéla  ejl  Jure  Car.cuico  , propter 
Sacrameuta  (jua  minijirat  Parochut 
fuit  Parechianis  , id  efl  , profiter  onut  , 
^ued  M eorum  adruiniflratiene  fu- 
i/it.  C.  noi  , c.  reliltum,  e.  de  hii  , d» 
Jepult,  Sur  ce  principe  , la  Quarte 
Paroilfiale  cil  due  , ex  caufa  onerofa  , 
à l’Egliié  oti  le  Paroilfieii  décédé  avoit 
coutume  d’entendre  la  Parole  Divine  , 
& de  recevoir  les  Sacrements.  C cum 
tjuii  , de  fepult,  in  '6“.  Sur  quoi  les 
Canoniltes  font  ces  hypothefes  : (1  le 
Paroiliien  entendoit  la  Parole  Divine 
dans  une  Eglife  , & recevoir  les 
S icrcmems  dans  une  autre  , celle-ci  au- 
roit  la  Quarte , ex  e.  1.  de  fepult.  Si 
le  défunt  éioit  mort  fur  une  autre 
Paroille  que  celle  où  il  a l’on  domi- 
cile ordinaire  , par  un.  accident  , 
comme  de  peflc  ou  de  guette  qui 
l’eùc  ribligé  d’en  loi  tir , dans  le  deflein 
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i’y  re\'cnh- , cejfante  ohjl.tCHlo  , h Qua:rc 
e/i  toujours  duc  à l’ancienne  Paroillc, 
Æh.  in  c.  de  bis  , de  fepalt.  De  même , 
fl  dans  la  maladie  donc  il  cil  mort  , 
il  s’ell  donné  à un  Monailcre  avec 
tous  les  biens.  C.  de  bis , de  Jepnlt.  Si 
.le  défunt  a cltoifi  fa  l'épulturc  ailleurs 
c[ue  dans  l’a  Paroi ll'c  , e.  2.  defepnlt-in 
6°.  à moins  que  l’Eglilc  que  le  dé- 
funt a chnilto  pour  là  Sépulture  , n’ait 
preferit  l’exemption  du  paiemen^  de 
cette  Quarte  par  40.  ans  ou  par  pri- 
vilège cx'prcllement  dérogatoire  à la 
Clcm.  dndum  de  fepult.  Voici  ce  que 
le  Concile  de  Trente  a otdonné  à ce 
fujet  , in  fejjîon,  tf,  de  rtformatione  , 
Céspite  l J.  Decernit  fanüa  Sjnodns , ut 
qnibnfcunufne  in  lacis  , jam  ante  armas 
{jHadrafrinta  Quarta  ^uttfaneraliMm  dica- 
tstr  Civbedrali  ans  Paracbiali  EceUfitfolita 
effet  perfalvi  , ac  pajlca  fnitit  ex  tftta- 
enmyne  privilégia  , aitis  Man.ijleriis-  , 
Hafpitalihtts  ant  ^nibn/cttmrjue  lacis  piis 
canceffa  , eadem  pafi  bac  intej^ra  jure  , 
d"  eadem  partiane  > yna  antea  falebat  , 
Cathedrali  feu  Parachials  Ecclefra.  perfel- 
vasstr , non  abftantibus  cattceffiombus  , 
jrratiis , privilégiés  eiiam  mars  magna 
nuncupatis  , aut  aliis  rfuibufenmque. 

Les  Canonilles  ont  voulu  éclaircir 
le  vrai  fens  du  mot  Quarte  Funéraire , 
pour  favoir  en  quoi  conliftoit  le  droit 
du  Curé , & fur  quelle  forte  de  biens 
il  devoit  être  perçu  : & l’opinion  com- 
mune , fondée  fur  les  Textes  du  Droit , 
& principalement  fur  les  dédiions  de 
la  Congrégation  des  Evêques  & des 
Réguliers , ell  , que  la  portion  Cano- 
nique Paroilliale  ne  peut  être  réglée 
que  par  l’ufagc  des  lieux  , c.  antiques 
JO.  q.  1.  c.  certificari  , de  fepultur.  mais 
que  régulièrement  la  Quarte  funéraire 
doit  comprendre  la  quatrième  portion 
de  tout  ce  qui  ell  délaillé  & odert  le 
jour  de  l'enterrement  ou  h Ion  occafion  : 
Q^ta  funeralis  , feu  Ctnaitica  Parti» 
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dehetrir  de  emrnbas  qna  alveniunt  ratio-.e 
funeris  , Jcil/cet  sn  die  fttneris.  Funera- 
Ita  igitnr  dûnntiir  , qa*.  ratiane  fepul- 
titrx  ehveninnt,  C.  eu  tu  liberam,  c.  nof- 
ftra  , de  fpule.Cü  jour  d.’S  funérailles  , 
que  Pie  V.  n marqué  dans  une  de  fes 
lluHcs  , inerp.  d' fi  meadtcantium  , a 
été  interprété  en  telle  lorie  , que  tous 
les  fervices  pieux  qtti  fe  font  en  mé- 
moire du  délunt  dans  l’clpace  de  trente 
jours , & même  au  delà  , donnent  lien 
à I I Quarte  en  fiveur  du  Curé  ; Sive 
ameqnam  corpus  fit  in  terra  canditum  , 
five  pafi  cb  ufque  ad  trigefimum  diem , 

(ÿ-  qnanliufit  mer.toria  de  funere'Qimi- 
riivits,  in  e.  ult.de  tejlam.  n.  6.  Bir- 
bolà  , de  jur.  Ecclef.  lib.  j . cap.  2ÿ, 
n.  Î7- 

La  Quarte  ne  fc  paie  point  des  cierges 
& torches  que  portent  chacun  de  ceux 
qui  alfirtent  au  convoi  : fias  enim  de- 
ferentes  fibi  quarstnt  : mais  elle  ell  due 
des  cierges  qui  brûlent  à l’entour  du 
corps  ; de  ceux  qui  font  oflferts  ; ainlî 
que  de  tous  les  autres  legs  & oblations 
laits  à l’Eglile  où  le  Tellateur  a choilî 
là  fépiilture  ; ce  qui  , foit  par  les 
privilèges  , la  prefeription  , les  dian fac- 
tions & autres  voies , dont  parlent  les 
Canonilles,  & particuliérement  Bar- 
bofa  , lac.  cit,  fc  réduit  prcique  par- 
tout aux  cierges  ou  à quelque  ebofe 
de  plus  , fuivant  l’ufage  & la  polTelT  on. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
ne  détruit  pas  la  difpoliiion  des  Con- 
ciles & des  anciennes  Ordonnances  dos 
Princes  Chrétiens,  qui  défendent  d’exi- 
ger de  l’argent  pour  le  lieu  de  la  lé- 
pulture,  & qui  permettent  feulement  • 
aux  parents  ou  héritiers  du  défunt  d’en 
donner  volontairement.  C.  abalenda,  , 
de  fepult.  Ces  préfents  volontaires  Ibnt 
néanmoins  devenus  des  droits  établis 
par  une  louable  coutume.  Il  fallut 
ue  le  Concile  de  Rheims  en  1585.- 
idon  nàt  aux  Curés  d’enterret  les 
Ff2 


i 

t 


Digitized  b^Google 


] 


3î8  Q U Ak 

y auvies  jfrrff.'/.  \ . Ohl*ti»nt.  Mém.Ju 
Clergé  , loin.  3.  p.  407, . 4J>J.  tom. 
p.  1643.  Tournée  , lettr.  C,  chup.  j». 
+ 

La  Q.iarte  funéraire  des  Curés  femble 
réduite  , pariiculiérement  en  France  , 
aux  cierges  & flambeaux  des  convois  ; 
& à cet  égard  on  di  flingue , pour  les 
enterrements  qui  fe  font  à l’Eglife  Pa- 
Toilfiale  , ceux  qui  font  pofés  fur  l’Autel, 
ceux  qui  font  à l’entour  du  corps  ou 
repréfentation  , & enfln  les  flambeaux 
qui  font  portés  par  des  pauvres  ou 
autres  perfonnes.  C’efl  un  ufage  ptel- 
que  ifniverlel  dans  le  Royaume , de 
lailfer  aux  Curés  les  cierges  qui  font 
pofés  fur  l’Autel.  A l’égard  des  autres  , 
flans  quelques  lieux  ils  appartiennent 
aux  Curés  ; dans  d’autres  lieux  ils  font 
réfervés  pour  la  Fabrique  , & dans  d’au- 
tres ils  font  partagés  entre  les  Curés 
& les  Fabriques.  Il  y a eu  même  d’an- 
ciennes coutumes  où  les  cierges  & les 
flambeaux  des  pompes  funèbres  refloient 
aux  héritiers.  L’ufage  des  Eglifes  fait 
l’unique  réglé  fur  cette  matière.  M.  du 
Clergé  , tom.  3.  p.  4P4.  Filleau , tom.  1 . 
part.  I.  ch.  yy. 

C’efl  encore  une  Difcipline  prefque 
généralement  reçue  dans  les  Eglifes  de 
France  , que  les  Curés  qui  ont  con- 
duit dans  l’Eglife  d’un  Monaftere  les 
corps  des  habitants  de  leurs  Paroifles , 
qui  y ont  élu  leur  fépulture  , parta- 
gent par  moitié  avec  leurs  Religieux, 
les  flambeaux  & autre  luminaire.  M. 
du  Qergé  , tom.  3.  p.  4 31. ..437...  4py. 
11  y a néanmoins  des  Eglilés  où  l’on  ne 
* donne  que  la  quatrième  partie  du  lumi- 
naireaux Curés;  ce  qui  efl  plus  conforme 
aux  Réglements  des  Gincilcs  , & par- 
ticuliérement à celui  de  Vienne  , qui 
veut  que  l’Eglife  de  la  ParoiflTe , ait 
de  plus  la  quatrième  partie  des  dona- 
tions que  le  défunt  a fait  au  Monaf- 
acre  où  il  a choili  fa  fépulture.  Mém. 
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du  Clergé,  tom.  3.  p.  49S...n:  14J0* 
Feviec  , liv.  4.  ch.  8.  n.  7.  Chopin  , 
dt  facr.  Polit.  Tourner  , leit.  C.  ch, 
18  y.  Voyez  l’art.  6.  du  Réglement  rap- 
porté fous  le  mot  Pdrorjft , & conforme 
au  Décret  du  Concile  de  Trente  que 
l’on  voit  ci-delfus  ; Voyez  aufli  le  Ré- 
glement de  M.  l’Archevêque  de  Paris’ 
touchant  l’honoraire  des  convois  , t/rré. 
Ohltuion.  Geft  une  opinion  alTez  géné- 
rale , que  les  oblations  étant  devenues 
conTre  l’ancien  ufage  des  louables  cou- 
tumes, on  doit  les  fuivre  nccelTairement  ; 
mais  que  les  Curés  ne  feroient  plus 
recevables  dans  la  demande  de  leurs 
honoraires  , après  l’efpace  d’une  année. 
M.  du  Clergé  , tom.  3.  p.  49 y.  Voy. 
Honoraire.  Au  furplus , les  voies  de  fait 
font  défendues  aux  Curés  pour  faire 
valoir  leurs  droits  funéraires.  Ils  feroient 
condamnés , en  tel  cas  , à l’amende. 
Chopin  , loc,  cit. 

QUATRE-TEMPS.  V.  Jeine. 

QUESTION.  En  prenant  ici  ce  mot 
pour  la  torture  que  l’on  donne  aux 
aceufés  , pour  en  arracher  l’aveu  des  cri- 
mes dont  on  les  foupçonne  violem- 
ment , il  efl  clairement  décidé  par  le 
Droit  Canonique  , que  le  Juged’Eglife 
peut  condamner  un  Clerc  à cette  peine, 
pourvu  qu'un  autre  Clerc  en  foit  l’exé- 
cuteur : Judicibut  dedimus  in  mandatit: 
Ht  ilium  initjuum  , fid  /juaftionikut  ad 
rationem  ponant  , ttiamfi  oportutrit  vin~ 
fulis  alli^atum.  C.  gravis  , de  déport,  e.  fi 
res  14.  y.  6.  c.  fraternisas  ix.  y.  2.  c.  l. 
23.  y.  1.  c.  ilii  qui  J.  y.  y.  e.  i.  de: 
rapto. 

+ 

L’ancienne  Jurifprudence  du  Royau- 
me paroît  avoir  adopté  les  principes  du 
Droit  Canonique  , touchant  la  queflion 
des  Clercs  criminels.  Fevret  même , liv. 
8.  ch.  4.  n.  I.  cft  d’avis  que  le  Juge 
d’Eglile  peut  condamner  à la  queflion  , 
pourvu  qu’elle  foit  modérée  > eu  forte 
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^u’il  ne  s’enfuive  aucune  mutilation  de 
membre.  Tourner , lett.  1,  ch.  75.  Mais 
en  jugeroii  aujourd’hui  le  contraire  ; 
par  la  railbn  que  la  nature  des  peines 
que  peut  infliger  un  Oflîcial  , ne  le 
concilie  pas  avec  les  termes  de  cet  ar- 
ticle I.  du  lit.  lÿ.  de  l’Ordonnance  de 
1670.  “ S’il  y a preuve  conlidérable 
contre  l’acculé  d’un  crime  qui  mérite 
peine  de  mort , & qui  foit  conAant , 
tous  Juges  pourront  ordonner  qu’il  fera 
appliqué  à u queAion  , au  cas  que  la 
preuve  ne  foit  pas  fuiflfante.  „ M.  du 
Clergé  , tom.7.  p.  ladq.  jufq.  1273. 

QUÊTE  , QUÊTEUR.  L’on  voit 
fous  le  mot  Indiil^tnce  , l’origine  & 
l’abus  des  anciens  Quêteurs  que  le  Con- 
cile de  Trente  a condamnés.  L’on  voit 
aufli  fous  le  mot  Prédiction  , le  Décret 
du  même  Concile  qui  interdit  aux  Quê- 
teurs le  miniAere  de  la  prédication.  Voy. 
auAi  l’article  ay.  du  Réglement  des 
Réguliers , verb.  Exemption  , & l’art.  1 1. 
du  Réglement  rapporté  fous  le  mot 
Paroijfe.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1384. 
tom.  6.  p.  1545. 

Nous  remarquerons  ici  qu’il  a été 
jugé  que  les  Evêques  peuvent  ordonner 
ou  permettre  des  quêtes  dans  les  Fglifes 
de  leurs  Diocefes,  fans  que  les  Mar- 
gu  illiers  les  puiAent  empêcher  : l’on 
voit  le  contraire  dans  le  Réglement 
pour  le  Chapitre  de  S.  Germain-l’Auxer- 
xois  , fous  le  mot  Mnegnillier.  Mem. 
du  Clergé  , tom,  4.  p.  1440.  tom.‘  j, 
p.  1405}. 

L’Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du  5.  Jan- 
vier 16 if.  rendu  furie  différent  arrivé 
entre  l’Évêque  d’Angers  & les  Reli- 
gieux Mendiants  de  cette  ville  , or- 
donne qu’ils  pourront  faire  les  quêtes 
ordinaires  au  Diocelé  d’Angers , comme 
il  fe  pratique  aux  autres  Diocefes , fauf 
à lé  pourvoir  pardevant  ledit  fleur  Evê- 
que , pour  les  quêtes  qui  fe  font  à 
l’occalion  des  Indulgences  , lequel  don- 
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rera  fes  Mandements  conformes  à ce 
qui  eA  prefcrit  par  les  Conciles.  Autres 
Arrêts  conformes  , rapportés  dans  les 
Mém.  du  Clergé  , tom.  3.  p.  958-  & 
fuiv.  Au  furplus , les  conteAations  qui 
s’élèvent  fur  les  quêtes , font  de  la  com- 
pétence du  Juge  Laïc.  Boaiface  , toin. 
3.  liv.  I . tit.  2.  ch.  ÿ.  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence  , du  14.  Novembre  1750, 
qui  règle  la  forme  des  quêtes  pour  la 
Rédemption  des  Efclaves  & pour  les 
Efclaves  même  rachetés  , entre  les  Re- 
ligieux  de  la  Merci , & les  Trinitaircs 
& Mathurins.  V.  le  nouv.  Comment,  de 
l’art.  14.  des  Lib. 

QUINZAIN.  Il  eA  parlé  fous  le 
mot  Annate  , du  Quin/ain.  CeA  une 
efpece  de  droit  vis-à-vis  du  Pape  , 
comme  celui  qui  fe  paie  aux  Seigneurs 
par  la  main- morte  , fous  le  nom  & à 
titfe  d’indemnité.  V.  Indemnité.  Qnin- 
demnium  eft  foboles  annate  , nam  nbienm- 
^ne  per  nnionem  eft  fnblata  folutio  annata 
aiicnjns  beneficii  , ijnla  non  pettji  amplini 
eomingere  illius  vacatio  , loco  annata  p>l~ 
vilnr  ejuindemnium.  Hoc  efl  fin^uUs  <jnin- 
dteim  annit  folvitier  annata  pro  frutlihnt 
beneficii  nniei , vel  juxta  taxam  , vel 
jetxta  valorem  e.rprejjiim  , ne  videiicet 
Officiales  (ÿ-  Caméra  Apofitl.  ex  hnjufmodi 
ttnionibus  nimium  damnnm  patiamur  , 
inditcieur  fiElio  , qnod  finriilo  decimo- 
aninto  anno  comingat  vacatio.  Telle  eA 
la  définition  exaite  qu’Amyder.iiis  donne 
de  ce  Droit , en  rapportant , lib.  1.  t<y. 
18.  S.  4-  de  St  il.  dot.  la  ConAitution 
d’Urbain  Vlll.  qui  le  confirme  & l’ex« 
plique.  Paul  II.  en  fut  le  premier  InAU 
tuteur , comme  il  cA  dit  fous  le  mot 
Annate  ; mais  il  ne  le  fut  que  de  la 
nouvelle  forme  de  fon  paiement  , car 
on  le  payoit  auparavant  & d’aufli  loin 
que  les  annates  ont  été  en  ufage;  parefc 
qu’en  aucun  temps  les  Officiers  de  Chan- 
celleiie  n’ont  laiffé  perdre  leurs  droits. 

En  effet  dani  l’idée  que  Ui  annates 
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.nurc;  raxcs  ^nrfilks  fs  paient  a’.t 
l'apc  en  ligne  de  l'on  fuprême  & l'ou- 
vciaiii  Domaine  dc5  biens  de  l’Eglile, 
comme  le  dit  Amyienius  lui- même  en 
l’endroit  cité  , in  rtcognitiontm  univer- 
f.tlis  Dtminii , il  écoit  difiicile  que  l'in- 
dcinnitc  du  quinzain  leur  éclupp:u,à 
l’imitation  du  droit  fciglieuri  il  apneilé 
par  les  Feudiftes  , tndet.tnif.iritrit  : 
il  fe  payoit  donc  dès  avant  la  Bulle  de 
Pic  11.  quoique  dans  une  autre  (orme. 
Amvdeniiis  dit- que  les  Parties  s’accom- 
modoient  comme  on  fait  pour  les  lods: 
ce  qtie  les  Papes  ont  voulu  fixer  inva- 
riablement par  le  quinzain  *,  auquel , 
fuivant  le  même  Auteur,  les  Monalle- 
res  de  filles,  les  Hôpitaux_&  les  Pareilles 
auxquelles  on  a fait  des  unions  , ne 
font  point  fournis  ; quelques-uns  excep- 
tent aulfi  avec  peine  les  Séminaires , 
mais  toutes  les  autres  Egiiles  ou  I cné- 
lices  de  par  tout  le  monde  , doivent 
payer  le  quinzain  , fuivant  les  termes 
'de  ladite  Confticution  d'Ürbain  Vill. 
OnimUmm*  dihcntur  pro  unlone  ijnerum- 
cumijHi  beneficiorum  in  ^uülihti  mnndi 
parte  exijlentium.  Ce  qui  ne  comprend 
point  les  legs  pics  , comme  n’exclut  pas 
aulli  les  bénéfices  de  récente  fondation, 
non  plus  que  les  bénéfices  unis  & in- 
corporés : !n  foluiioiie  (juindemnii  , non 
folùm  confiderMnr  damunm  Caméra  ylpoflo- 
lic,t , é"  Ojlicijhnin  Cancellaria  ex  jure 
de  prsaerito  , fed  etiam  utile  ex  jure  de 
future  ; ade'o  ut  tfuentadmodum  folvituŸ 
annata  pro  benefiriit  recenter  fundatis , 

' ita  etiam  pro  heneficiis  annexis  & itteor- 
' poratis  , fl  tuncfruüus  eorum  n-ducatos 
excédant.  Cette  taxe  de  24  ducats  fert 
de  réglé  à Rome  pour  le  paiement  de 
l’annace  & des  autres  droits  qui  en  dé- 
pendent , pour  la  dillribution  même  qui 
’s’en  fait  ; car  des  bénéfices  taxés  à cette 
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fomms  & au-dcla  , il  en  revient 
tiers  au  (iollcgc  des  Cardinaux  , & les 
deux  autres  tiers  pour  les  Officiers  de 
la  Cliancclleric  , tandis  que  tout  cft 
pour  ces  derniers  des  bénéliçes  qui  ne 
vont  pas  à 24  ducats  de  revenu,  Voy, 
Taxe. 

■ Le  même  Auteur  ,'que  l’on  peut  con- 
fulter  fur  toute  cette  matière  , finit  par 
iuftilicr  les  Olliciers  de  la  Chancellerie 
fur  le  reproche  que  leur  fait  Azor  , in 
inflit.  moral,  part.  i.  lib.  7.  verf,  6.  d’exi- 
ger ce  droit  avec  trop  de  rigueur  , 
après  être  convenu  qu’on  peut  l’exiger 
fans  fimonie.  Sur  quoi  l’Auteur  traite 
dans  le  chapitre  fuivant  cette  queflion: 
VtTitm  Papa  çommittat  jimoniam  f 
4* 

Le  plan  de  cet  Ouvrage  nous  a oblige 
de  dire  quelque  chofe  de  particulier  du 
quinzain  , dont  le  paiement  cil  abfolu- 
ment  inconnu  dans  ce  Royaume  , à 
moins  qu’on  ne  dife  qu’il  eft  fondé 
dans  la  Comme  qui  s’y  paie  fous  le 
nom  i’ Annote  , pour  les  provilîons  aux 
Bénéfices  Conliftoriaux.  Voy,  Annote. 
Quand  les  Officiers  de  la  Chancellerie 
ont  tenté  de  faire  payer  le  quinzain 
pour  des  unions  faites  en  France  , leurs 
peines  ont  toujours  été  inutiles  : il  ell 
arrivé  mén,"  que  des  Communautés 
Religieules  ayant  paru  vouloir  s’en  libé- 
rer , M M.  les  Gens  du  Roi  s’y  font 
oppoles  : il  n’eft  pas  même  certain 
qu’elles  • fuflent  quittes  pour  le  tfuindem- 
nium  , li  elles  le  payoient , elles  pour- 
rolent  bien  auffi  payer  une  amende, 
V.  les  Pieuv.  & les  Comment,  de  l’aft. 
14.  des  Lib. 

QUOTE.  V.  Dixmes,  Taxe. 

QUOTlDIENNlaS.  V.  Diflributien,. 
QVOnsMODO  ( Alio)  W.Dévolm, 
Ambition.  ' , . . 
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Rachat,  nous  prenons  ici  ce  mot 
pour  le  privilège  que  nos  Kois  ont 
accordé  dans  certains  temps  au  Clergé , 
de  rentrer  dans  la  poflelT-on  des  Incns 
aliénés  pour  caufes  de  lubvention.  Les 
malheurs  auxqueb  U France  fut  expo- 
iée  fur  la  fm  du  leizieme  liede  , obli- 
gèrent nos  Souverains  de  demander  au 
Clergé  des  lubventions  extraordinaires. 
Mais  pour  mettre  les  Ecclélialliques 
en  état  de  payer  ces  fubvemions , on 
leur  permit  d’aliéner  des  biens  Je  leur 
Eglilc  , en  cas  qu’ils  ne  pufieni  trou- 
ver d’autres  moyens  de  fournir  au  Roi 
ce  qu’il  deinandoit.  Les  Papes  approu- 
vèrent ces  aliénations  ; oit  il  fe  commit 
de  fl  grands  abus,  que  n’etam  après, 
tegardéi  que  comme  des  engagements 
contradlés  dans  des  temps  fâcheux  de 
ncccir.té,  on  a fouvent  permis  aux  Ecclé- 
fiafliqucs  de  rentrer  dans  leurs  biens 
ainli  aliénés,  en  payant  aux  acquéreurs 
le  prix  de  la  vente  & leurs  améliom- 
tions.  V.  les  art.  a8.  2ji.  des  Lib.  Preuv. 
éc  Comment. 

C’eft  de  ce  rachat  dont  nous  enten- 
dons piller  ici,  iSc  qui  a donné  lieu 
à la  taxe  du  huitième  ou  (ixiemc  de- 
nier , par  le  moyen  de  laquelle  les 
l')étempteurs  ont  été  maintenus  dans  la 
propriè.tc  incommutable  defdits  biens 
aliénés.  La  Déclaration  du  i8.  Juillet 
3702.  régillrcc  au  grand  Confeil  le  29. 
Août , cil  à cet  égard  le  dernier  Régle- 
ment : nous  allons  en  rapporter  la  te- 
neur , fur  laquelle  nous  ferons  après, 
quelques  obfervations. 

pilCLARATlO  N iu  R6i  du  i8. 
Juillet  IJOZ  , donnée  ù ioccajton 
ce  J biens  d'K^li/e  cliénes  ou  ufurj’és  s 
. jer  hiquclU  Su  AÏnjèJic  uccorde  uux 


r.cclcjîiijliejues  Bénéficiers  , la  fa- . 
culte  de  rentrer  dans  lefdits  biens  pen- 
dant deux  mois  , les  en  déclaré  déchus 
ledit  temps  pajjc  , c5’  confirme  ceux 
!jui  les  peejfeâeni  dans  la  propriété  dc/d. 
biens  à perpétuité  , etlpayant  le fixiernt 
denier  été  leur  valeur  , portée  par  les 
Contrats d'acquifition  , oufuivant  i’ef- 
tiraation  ; avec  attribution  de  Juraf- 
diaivn  6'  connoiffance  au  grand  Con- 
feil pour  l'entiere  exécution  de  ladite 
Jléclaration  regijiree  en  ce  Tribunal  , 
le  2 J.  Août  iy02. 

louis , far  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  Fripce 
& de  Kavarce  : A tous  ctui  quà  ces  fréfeiitiî» 
Letttes  vetront  , l'aljt.  Pat  notre  DecUr.iiiot) 
dü  ji., octobre  1675.  donnée  en  coiifc.]U.i.cê 
du  Contrat  pairê  entre  les  CoinniilTaircs  par 
nous  d'épuiés  , & le  Cletgd  de  Fraiiet;  alleinb.é 
par  notre  permiirion  le  1 1 . Septembre  de  laditb  • 
année  , nous  avons  , pour  les  confiderations 
y contenues  , maintenu  & confirme  tous  les 
Ocieinptcuis  des  biens  aliénés  des  Archevêchés, 
Evêchés,  Abb>yes,  Prieurés,  Doyennés  , Cha- 
pitres , Cures  , Chapelles  , Piévritês  , Comman- 
Ociie;  , hôpitaux,  Hôtels  Dieu , Mal  idcties, 
Aumôneties  , Colleges  , Fabriques , Monafte- 
tes  , Congrégations  , Comrnutiautes  Ecclcfiafti- 
qiii’s  , !;  tous  autres  bénéficiers  payants  ^;  non 
payants  d.  cimes  , dans  la  puilêllion  U jouilTance 
deidirs  biens  pendant  l'clpacc  de  trente  années, 
(ans  que  pi  ndant  ledit  temps  les  EccléfialUiîies 
uiHeiit  en  aucune  mauiecc  rentret  dans  Icfiit» 
iens  , ni  meme  après  ledit  temps  , qu'en  lem- 
boutl.int  aci  lelleniei»  & eji  un  rcul  p iicmenc 
le  prix  des  aIién.4tions  te  engagements  defdits 
biens , eu  la  meme  nature  , iioilibre  & qualité 
des  cfpeces  q.ti  auioiect  été  payées  , en  égard 
au  pr.x  qn'clles  valoient  lors  deliaites  aiicna- 
t’uns  , ciilemble  les  iir.pcnCes  , améliorations 
& augmentations  faites  fur  Icldics  biens , tant 
necitt'aiics  , que  telles  qui  auioiei-.t  été  faites 
pour  l'ornement  , cm'oeliîir.ment  & plus  gt.ands 
commodité  des  bàtintents  te  lieai  en  dépen- 
dants , & les  taxes  que  les  Déieniptcurs  defdits 
biens  jullllteroicnt  avoir  payées  , en  exécution  , 
tant  de  ladite  Dêclaiat'ion  , que  de  celle  du 
IJ.  Juin  idai.  Et  comme  leidites  trente  années 
loiu  prêtes  a cxpitei , de  les  Dcicropteuts  deld. 
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biens  a la  Tcille  d’en  être  évincés  t moyen 
de  U faculté  de  rachat  qui  a été  rélcrvce 
auxdits  Eccléfiaflinucs , laquelle  ne  poorroit 
être  pat  eux  exercée  fans  un  préjudice  confî- 
dcrable  defdics  Detempteurs , nous  avons  cru 
devoir  leur  alTurer  la  propriété  incommutablc 
deflics  biens  , au  moyen  de  la  finance  qui 
fera  par  nous  réglée  | au  paiement  de  laqudle 
ils  fe  trouveront  iuAiramment  engagés  par  l’in* 
térct  qu’ils  ont  de  les  conferver.  Nous  avons 
pour  cet  efièc  convoqué  une  Allèmblée  «du 
Clergé  de  France  par  Députés  de  chaque  Pto- 
TÎncc  , Icfquets  , aptes  avoir  délibéré  fur  U 
>ropofition  qui  leur  a été  faite  fut  ce  fujet  pat 
es  Cororailfaires  par  nous  députes  , fe  feroient 
portes  arec  leur  zele  ordinaire  pour  toutes  les 
chofes  qui  concernent  noue  fctvice  » non- feu- 
lement a nous  abandonner  tout  le  droit  que 
ledit  Clergé  poucroit  avoir  au  rachat  defdits 
biens  aliénés  , mais  meme  à confeniir  l^ro- 
rogacion  pour  quelques  années  de  la  jouliUnce 
d'aucuns  defilits  Détempteurs,  auxquels  lefd. 
biens  auroient  été  baillés  à temps  * a vie  , ou 
p4r  baux  emphytéotiques  , ce  que  nous  aurions 
accepté  par  contrat  pafie  entre  nofdits  Com- 
miiTAires  & les  Députés  dudit  Clergé  , le  deux 
du  ptefent  mois  i au  moyen  de  quoi  il  ne 
nous  refteroît  plus  qu’a  faire  expédier  nos  Lettres 
de  Déclaration  fur  ce  nécelTaitcs.  A ces  caufes 
& autres  à ce  nous  mouvants  , de  notre  cer- 
taine fcicnce  > pleine  putiTancc  6c  autorité 
Royale  » nous  avons  par  ces  Prcléotcs  fignees 
de  notre  main  , dit  , déclaré  6c  ordonné , 
difons , déclarons  6c  ordonnons  , voulons  6c 
nous  plait  , conformement  au  contrat  palTc 
emic  no.'Uits  Commillâircs  & les  Députés  dudit 
Clcn»c  : 

Art.  I*  Qjie  tous  les  Détempteurs  des  biens, 
droits  & revenus  , de  quelque  nature  qu’ils 
foienc , dépendants  des  ArchcvccKcs , Evêchés , 
AbSayes , Prieurés  , Chapitres,  Cures  , Cha- 
pelles, Prévôtés,  Commcndctics , Hôpitaux  , 
Hôtels-Dieu,  Maladetics,  Aumôncrics , Col- 
leges, Fabriques , Monaftercs , Congrégations, 
Communautés  EccléfialHqucs*,  6c  tous  autres 
Bénéficiets  payants  & non  payants  décimes  | 
dans  aucuns  excepter  , qui  ont  été  Vendus  , 
aliénés , baillés  en  échange  , ou  engagés  i 
faculté  de  réméré  dans  des  termes  qui  font 
expirés , foit  i prix  d'argent  , ou  à rente  en 
deniers , grains  ou  autres  cImccs  rachetables 
ou  non  rachetables  , depuis  Tannée  juf- 

qu’à  prefent  , foient  & demcuietit  maintenus 
& confirmés  , comme  pat  ces  Préfentes  nous 
les  maintenons  6c  confirmons  dans  la  poflcllion 
& jouilTancc  defdits  biens  à perpétuité  & à 
titre  de  propriété  incommutablc  , en  nous 
payant  par  cLacuu  4*^ux  ^ fui  les  quittances 


RAC 

du  Garde  de  notre  l'rclor  Royal , le  (îxiems 
denier  du  prix  dcfdites  aliénations , ou  de  U 
jufle  valeur  defdits  biens , au  cas  que  le  prix 
dcfdites  aliénations  ne  puifie  être  jufiifié  pac 
les  contrats , & les  deux  fols  pour  livre , fut 
les  quittances  de  celui  qui  fera  pat  nous  chargé 
de  Texécution  des  Préfentes  j le  tout  fuivanC 
les  rôles  que  nous  ferons  pour  cet  efiet  arrêtée 
en  notre  Confcil , fans  que  lefdits  EcclédafiH 
ques  ou  Bénéficiers  puifient  être  jamais  reçus 
à racheter  ni  retirer  lefdits  biens , pour  queU 
que  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  oft 
foie. 

II.  Et  quant  aux  Détempteurs  de  ceux  dcfd« 
biens  qui  ont  été  engagés  à faculté  de  réméré  , 
dans  des  termes  qui  ne  font  encore  expirés  » 
nous  les  avons  maintenus  6c  confirmés  dans 
la  jouiflancc  defdits  Hens  pendant  Tefpace  de 
trente  ans , à commencer  du  jour  de  Texpira* 
cion  des  trente  années  qui  leur  ont  été  accor- 
dées pat  notredite  Déclaration  du  } i . Odobre 
1^75  , en  nous  payant  feulement  le  huitième 
denier  du  prix  de  leurs  engagements  , ainfi 
qu’ils  ont  w en  vertu  de  notredite  Décla- 
ration. 

III.  Et  s'il  fe  trouve  qu’aucuns  defdits 
Détempteurs  ne  nous  aient  ci-devant  payé  la- 
dite taxe  du  huitième  denier , en  conféquence 
de  notredite  Déclaration  , voulons  qu'ils  foicoc 
tenus  , pour  jouir  du  bénéfice  des  Préfentes» 
de  nous  payer  le  quart  du  prix  des  aliéna*^ 
tîons  , ou  de  la  jufte  valeur  defdits  biens  » 
comme  ci-deffus , pour  nous  tenir  lieu  de  ce 
qu^ls  nous  auroient  du  payer , tant  en  exécu- 
tion de  notredite  Déclaration  du  ji.Oélob.Q 
167^  P que  de  la  préfence. 

IV.  Et  feront  lefdites  femmes  payées  paf 
lefdits  Détempteurs  » favoir  , celles  au  deffous 
de  cent  livres  , en  un  fcul  paiement  , deux 
mois  apres  la  (ignification  defdits  rôles  i fie 
celles  au  defibus  de  cent  livres  , en  deux  paie- 
ments égaux  , le  premier  dans  deux  mois  > fiC 
Taucre  trois  mois  apres. 

V.  Permettons  auxdics  Eccléfialfiques  fit  Bé- 
néficiers qui  voudront  rentrer  dans  lefdits  biens 
aliénés,  de  payer  par  préférence  lefdites  taxes» 

3 UC  nous  avons  réduites  & modérées  en  faveur 
e notredit  Clergé  , au  huicieme  denier  aa 
lieu  du  fixicme  , a la  charge  par  eux  dVa 
faire  leurs  déclarations  cxprcfTes  aux  CteffcS 
des  Sieurs  Intendants  6c  CommifTaires  dépaitîs 
pour  l'exécution  de  uos  ordres  dans  les  Pro- 
vinces .où . lefdits  biens  feront  fitués  , 6c  ce 
dans  le  temps  & efpace  de  deux  mois , du 
jour  que  la  notification  defditcs  taxes  aura  été 
faite  au  Greffe  de  chacun  des  Diocclcs , fie  de 
payer  ad^ueUemenc , lors  dcfdites  déclaratiooSi 
un  tiers  de  ladite  (aie  du  huitième  denier , fie 

les 
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!?$  deux  autres  ttcii  en  deux  paiemenw  égaux  , 
de  trois  en  crois  n'ois  , comme  ei-dciras  ; 
faute  de  quoi  f^ire  dans  ledit  temps  , ôc  icclui 
paifc  , ils  en  dcmeurcro:<c  déchus  lans  aucun 
letmir. 

VI.  Voulons  qu'au  moyen  du  paiement  cicfd. 
tKxcs , Us  puitrenc  rentrer  en  potlwllion  defd. 
biens  aliènes  , mc.ne  apres  rexpiration  des 
xxentc  a:tncci  portées  par  notteditc  Déclaration 
du  Octobre  \éis  % en  rcmbotirlanc  les 
Détempteurs  comptant  en  un  feul  paiement  » 
conformément  à ladite  Dcciaraiion  , à la 
charge  de  leur  payer  en  outre  par  forme  de 
dédommagement , pendant  le  temps  qui  reliera 
à expirer  def^uccs  rrenre  années  » ce  que  les 
revenus  defiits  biens  aliéiics  auroicnc  pu  pro- 
ëutre  au  delà  de  l'intcrét  au  denier  de  l'Or- 
donnance » ram  du  prix  principal  dcfdites 
aliénations,  que  dos  frais,  impenies , amciio* 
lacimts  , & des  taxes  payées  par  Iddits  Dé- 
tempteurs  } auquel  ciVrt  cHimacion  fera  faite 
défaits  biens  , pour  le  temps  qui  rdtcra  à ex- 
pirer delditcs  treutc  années , par  £xpcrts  con- 
'venus  entre  les  Parties  , ou  qui  feront  nommes 
d'oiHcc  par  les  Juges  Royaux  des  lieux  , fi 
mieux  n'aiment  leldits  bcclcfialtiqucs  en  Uilfer 
la  jouilfance  auxdits  Dérempreurs  pour  le  temps 
qui  reliera  à expirer  del'dites  trente  années  » 
auquel  cas  ils  ne  feront  tenus  de  tembourfer 
Icfiiics  Détempteurs  qu'ajics  l'expiration  ddU. 
trente  années  , conformement  à noreciite  Dc- 
cUr.nion  du  31.  Oélobre  1675. 

VU.  Et  pour  faciliter  auxàics  Eccléfialliqiies 
le  moyen  Je  rentrer  dans  Icidits  biens  , leur 
permettons  d’emprunter  les  fommes  ncccllâircs 
tant  pour  le  paiement  de  ladite  taxe  , que 
pour  le  remboarfemet^r  qu'ils  feront  tenus  de 
Elite  auxdits  Détempteurs  , &.  d'employer  tous 
airtres  moyens  qu'ils  trouveront  les  plus  con- 
venables pour  le  bien  & avantage  de  leurs 
£gUfcs  i auquel  effet  toutes  Lettres  néedTaires 
leur  feront  expédiées  Ac  régillrccs  où  befoin 
Eera»  fans  néanmoins  que  po^r  lurccé  défaits 
emprunts  ils  puilicr.t  atTcctit  d’autres  biens  de 
leurs  Kglifes  , que  ceux  au  rachat  dcfqucls 
Icfilites  fommes  feront  employées. 

VllI.  Ne  féronc  tenus  ceux  dcl  'its  Ecclé- 
Italliques  qui  ont  ci-devar.t  intenté  , peut  le 
retrait  deflits  biens  aliénés,  des  aéàions , ief- 
qurlles  ne  font  encore  prrfcrites  , de  payer  tft 
taxe  du  huitième  denier  ; pourvu  néanmoins 
qu’ils  rentrent  aéluellemenc  en  poirdlioa  dcfd. 
biens  aliénés  , dans  fix  mois  au  plus  tard  , du 
jour  6c  date  du  contrat  paife  entre  nofdits 
CommilTAires  & Ufdits  Députés^,  après  lequel 
temps  iis  en  demeureront  déchus. 

IX  N’entendons  comprendra  dans  l'cxécu- 
tion  des  Préfentes  , les  biens  baillés  à reute 
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su  dedbuS  de  fit  livres  , eu  aliénés  par  ccli.'.u2,c 
d'Eglîfe  à Hglifc  , non  plus  que  ceux  qui  le 
trouveront  unis  à des  Séminaires  é'ablis  en 
vertu  de  Lettres  Patences  par  nous  accordées  , 
ni  ceux  qui  appartiennent  à des  Commun.iutét 
EccléfiiilK|ucs  uablics  depuis  trente  ans. 

X.  Voulons  en  outre  que  les  Détempteurs 
de  ceux  dcfdits  biens  qui  ont  été  baillés  i 
vie  , à longues  annéc.s  , ou  emphyteofes  au 
dclfkis  de  ctciiTe  ans  , Iblent  tenus  de  nous 
paycc^Ucax  années  de  1a  jalle  valeur  adudle 
des  revenus  defdics  biens  » au  moyen  de  quoi 
Us  demeureront  , 6c  leurs  héciciers , confitmés 
pour  dix  années  au  delà  des  termes  portés  p.^c 
leurs  baux  , fins  qu'ils  puilTcnt  y être  troublés 
par  Icklits  EcclcfiiiHques  , auxquels  nous  per- 
mettons , comme  ci-delfas  , de  payer  ladite 
t.txc  pat  préférence  auxdits  Détempteurs  ; ai 
moyen  de  quoi  ils  rentreront  en  poflcilîon 
ddiiits  biens , à l'expiration  des  termes  portés 
par  Icfdits  baux  , le  tout  conformément  audic 
contrat  du  deux  du  préfent  mois. 

XI.  N'entendons  préjudicier  au  droit  que 
leflits  Ecctcüalliques  ou  Bénéficiers  ont  de 
rentrer  dans  les  biens  de  leurs  Eglifes  qui  onc 
été  ufurpés  » ne  le  failant  ainfi  ordonner  p.ic 
les  Juges  qui  en  doivent  connotere  , & fans 
ptqudice  du  paiement  que  les  Détempteurs 
friont  tenusde  fairedu  fixieme  denier, àlactnrge 
d’c;te  par  nous  pourvu  à leur  rembourfemeut, 
ai  cas  que  pat  l'evéuement  ils  fc  trouveuc 
évincés. 

Xîl.  Voulons  que  faute  par  les  Détempteurs 
dcfdits  bien: , de  nous  payer  dans  Us  termes 
ci  deffus  les  Ibmmvs  portées  ^ar  les  tôles  qui 
feront  arretés  en  notre  Confcil , il  foie  loifible 
à toutes  prefonnes  de  les  payer  en  leur  lieu 
6i  pt.ice  , au  moyen  de  quoi  ceux  qui  en  au- 
ront fait  le  paiement , feront  fubtogés  au  lieu 
& place  défaits  Détempteurs,  en  la  poileinon 
& jouiffance  defdits  biens,  pour  en  jouir  pac 
eux  conformément  à notre  ptcfcnte  Déclara- 
tion , en  rembourfant  feulcmcitt  auxdits  Dé- 
cempteurs  le  principal  prix  des  aliénations 
qui  leur  en  auront  été  faites.  Si  donnons,  6cc^ 

• Il  y a differentes  obfervations  à faire 
far  cette  Déclaration  ; i®.  Qu’elle  ne 
regarde  point  les  biens  qui  ont  cto  ufur- 
pés  fut  l’Eglifî  , ou  aliénés  fans  nécef- 
fîté  , fans  utilité  , & fans  obferver  les 
formalités  preferites  par  les  Canons  hors 
du  cas  de  fulwemion.  L’Egbfe  eft  tou- 
jours en  droit  d’y  rentrer  , quelcjue 
taxe  que  les  Détenteurs  aient  payee  ; 
fauf  à eux  à fe  pourvoir  contre  leKoi 
Terne  IV,  G g 
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Ci!  cîS  rue  l’adlon  qu’il  pciurroit  en 
avnir  contre  lui  ne  fût  jns  prcltrix  : 
e’efî  la  dilpr.fition  de  l’ar:.  ii. 

2''.  Cctie  Déclaration  attrihuc  ta  con- 
roitTance  de  tout  ce  qui  peut  concerner 
Ion  exécution  ; miis  comme  die  ne  dit 
rien  des  inrtarcei  déjà  tonnées  liir  la 
même  inî'icrc  , il  a été  rendu  un  Arrêt 
du  Conî'ell  d’Etjr  du  Iloi  , m^ii  de 
Ixnrcj  l’atenies  du  13.  l'evricr  1703. 
qui  évot;uc  toute;  les  inllinccs,  dillê- 
rcn's  Lë  demandes  à rexpofirion  , dif- 
trudion  ou  autrement,  en  quelque  Cour 
éë  Jiinl’didion  qu’elles  l'oient  intentées , 
& les  renvoient  au  Grand  Conlcil  pour 
y être  jujées  , autjucl  Sa  Majellé  en 
a'tribuc  toute  Qiur  5;  Jurildidion. 

3^.  En  exécution  de  la  précédente 
Déclaration  , pltilicurs  Lccléiwrn.jiies 
Cl!  abuldicn: , les  uns  en  piêtant  leur 
nom  aux  pofi'etTcu-.s  , qui  , p.«r  ce 
moyen  obtenaient  la  réducUon  de  li 
taxe  au  luiitieme  denier  en  faveur  des 
iScnéliciers  , portée  par  l’arti.le  J ; le; 
autres  n’ur<'ieut  du  rachat  , que  pour 
revendre  les  biens  rachetés  à d’autres 
pirtieulicrs  , à la  Idllicitation  del'quds 
l's  avoient  fait  firrrilicr  leur  retrait  ; 
fur  quoi  le  Roi  fit  une  autre  Dcclara- 
lion  le  13.  l’évricr  1703  , cnrégillrée 
au  Grand  Gnilêil  le  eo.  Mars  1703  , 
ponant  tpie  le;  Ecdelialliques  & R.né- 
ïiciers  qui  voudront  ulcr  de  la  ficuitc 
qui  leur  cft  accordée  par  ladite  Dccl  i- 
ratim  du  i S.  Juillet  1702  , de  rentrer 
dans  les  biens  qui  tint  été  aliénés  de 
leurs  Ejîliiei  êë  Bénéfices  ; Icroiir  tctiui 
conformement  à l’arii».le  5.  de  ladite 
Dcclautioii  , d’en  faire  leur  décl.i ration 
cxp-elfe  dani  le  temps  porte  ptr  icelle, 
êë  lie  payer  aAuelieinent  comptant , lors 
deidi.es  DédaraiiniiS  , un  tiers  de  la 
taxe  , à peine  d’en  demeuier  déchus 
laits  aucun  leunir  ; êë  que  les  Ecclé- 
faltiqucs  qui  retireront  ieldits  biens 
i«li.lncs  , r.c  le  pourront  f.drc  qu’à 
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condition  de  les  réunir  pour  toujours 
au  temporel  des  Eglifes  & Bénéliccs 
d’où  il> auroient  été  aliénés  , fans  qu’il- 
en  puille  être  fait  à l’avcr.ir  aucune 
aliéiutùui  , pour  quelque  caufe  & fous 
quelque  prerex'c  que  ce  loir  ; à peine 
de  nullité  , ôc  du  double  des  fommes 
qu’ils  auront  payées  pour  le  huitième 
denier. 

Le  Parlement  de  Paris  avoir  déjà 
pourvu  à ces  abus  par  les  mêmes  con- 
ditions , dans  l’Arrêt  d’Enrégillremcnt 
de  l’Edit  du  mois  de  Février  lyctf , 
portant  faculté  aux  Eëcléliaftiqucs  de 
remrer  dans  les  ’oiens  aliénés. 

P.our  empêcher  aulii  les  Eccléüafii- 
ques  J’abulcr  de  la  même  faculté  dans 
les  emprun  s , pour  le  paiement  des 
frais  loyaux  , coûts  , inipenfes , & ame- 
liorations qu'il:  font  tenus  de  rcinbour- 
fer  aux  Détenteurs  , comme  aulfi  pour 
prévenir  toute  contellition  de  la  part 
des  Siiccelleiirs  aux  bénéfices  , touchant 
Il  validité  de  ce;  cm-orunts  , le  Koi 
avoir  fuit  une  Déclarati  m , le  i5-  Mai 
170;  , qui  ordonne  que  les  emprunts 
n’auront  luru  qu’après  la  vifitc  & cfli- 
mition  defditcs  impeni'es  éë  amélior.i- 
lions  faites  avec  M.  le  Procureur  Géné- 
ral du  Koi  au  Giand  Confcil,  ou  ceux 
qu’ils  luHîitueroiem  à cet  dlet  ; fur  quoi 
le  Cler"e  fit  les  rcpi  éfematinns  , & en 
conl'équciue  la  Déclaration  n’a  piùnt  é é 
véii'.iée.  P.trini  les  niions  qu’on  cx- 
pofi , il  y en  avoit  de  bien  détermi- 
n 1:1. es:  d’abor.l  la  iimivciuté  de  eerre 
formalité,  jujrée  imiiüe  jitiqu’alors  pour 
tous  le;  emprunt.-.  i;ui  s'étoient  faits  à 
mené  fui  ; en  lécond  lieu  , l embarras 
& Ie.s  déiicuie'  que  te  te  efUmation  , 
dont  les  Gens  du  îloi  (ont  nuiiiis  e.a- 
pa''les  que  des  Experts;  les  créan- 
ciers prêteurs  n’a.  iiit  d’autre  liypoth-c- 
qae  tpic  lig:  les  biens  rachetés , il  cfl 
de  leur  intérêt  d’empé-ch-er  que  cette 
clUnution  r.c  ils:;  e.vteir.ve;  cr.iin  l’art. 7. 
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de  laJite  Dédaraiion  du  iS.  Juillet 
J702  , portant  que  Ls  Béuértciers  pour- 
ront taire  ces  emprunts  en  obtenant 
des  Lettres  l’.itentes  , ron  peut  en  exa- 
miner rutiliié  , lors  de  l’obtention  de 
ces  Lettres  , & c’oll  à M.  le  IVocu- 
rcur  Général  an  Grand  Conllil  , à exa- 
miner la  liquidation  du  rcinltourlemen: 
lorî'qne  ces  Lettres  feront  cnrégilîrée;. 

4'^.  [I  e)l  ordonné  ptr  l’an.  3.  delà 
même  Déelaraiion  , que  s’il  le  trouve 
quelques  Détenteurs  des  biens  d’Egiilc 
qui  ont  été  aliénés , qui  n’aient  point 
payé  les  fommes  auxquelles  ils  ont  été 
ta.xés  , en  exécution  de  la  Détl  tration 
du  31.  Oclobre  iftjS  t ils  feronttemis, 
pour  jouir  du  b^fice  por  é par  la 
Déclaration  du  mois  de  Juillet  1702  , 
de  payer  le  tjuai'c  du  prix  des  alién.i- 
tions , ou  de  la  jufle  valeur  des  biens 
aliénés  , pour  tenir  lieu  de  ce  qu  i!» 
auroienc  dû  payer  au  Koi , en  execu- 
tion de  cette  Déclaration  & de  cc-lle  du 
31.  Oilobre  1677.  Sa  Majefté  n’ayant 
point  réglé  , dans  la  Déclaration  du 
mois  de  Juillet  1701  , ce  qui  doit  être 
payé  par  les  Eccléfialliqucs  qui  vou- 
dront rentrer  dans  ces  fortes  de  biens , 
ceux  qui  ont  été  prcoolcs  pciur  la  re- 
cherche du  fixieme  denier  , en  c»écu- 
tioii  de  cette  DécI  iration , ont  préten.fii 
qu’en  ce  cas  les  Eedéliafliques  devoient 

F.iyer  la  taxe  entière , impoféc  fur  les 
)etenteur>.  Cette  diliiculté  a été  le- 
vée , te  les  contcliations  terminées  par 
une  Déclaration  du  17.  Avril  1703 , 
dans  laquelle  Sa  Majellé  a déthré  ce 
ordonné  que  les  Eccléliaffiqucs  qui  vou- 
dront ufer  de  la  faculté  qui  leur  cfl 
accordée  par  fa  Dérhniion  du  mois 
de  Juilict  1702  , d:  rentrer  dans  les 
biens  aliénés  de  leurs  Kglifes  6;  Déné- 
jices , pour  raiê.m  d.lqacls  la  taxe  du 
huitième  denier  n’aura  peint  été  payée 
par  les  Détenteurs  , en  conféquence 
du  la  Déclaration  du  31.  Oélobrc  i6j} , 
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JioUrront  y rentrer , en  psy-int  feulement 
le  lixieme  du  prix  de-,  alténations , ou 
de  la  jufte  vüeur  diflits  iùcns. 

J'*.  Banni  les  Décuntcars  de  qui  les 
Eccleiiailiques  éc  l’-néiiciers  avoient 
des  biens  à retirer  , le  trouvoient  des 
Communautés  Eccléiialliqucsquiavoienc 
conllruit  des  Eglifcs  fc  Lieux  pieux 
& réguliers  fur  le  fol  des  biens  acquis; 
ce  qm  ayant  piru  mériter  quelque  ex- 
ception , le  U .ii  a d.'vl.tré  par  un  .\rréc 
du  Conlcil  d’Etat  du  30.  Oébib.e  1703, 
n’avoir  entendu  comprendre  dans  la  fa- 
culté que  St  Majellé  a donnée  aux 
Ecclélialtiques  de  rentrer  dans  les  biens 
aliénés  , les  places  ou  empl  iccments 
fur  Icique's  les  Eg'.^s  , lieux  réguliers, 
& enelos  des  Commun  tûtes  , éc  Mai- 
lôi't  Keligieiiles  iiouveileinent  établies 
en  conféquence  des  Lettres  l'atentcs  de 
St  êl  .jellé  ,ont  été  conlUuits;  ordonna 
Sa  Majellé  que  leldites  Communimés 
iSc  Maiibns  Keligieufes  l’cront  mainte- 
nues 5;  conlirmces  dans  la  poirelEon 
& jouilTmce  , à perpétuité , dcfdites 
places  ou  emplacements  , à titre  de 
pmpriété  incommutable  , en  payant  p.tr 
elles  le  lixiemc  denier,  l’ait  StMtjellé 
défenfes  à tous  Ijénéficiers  & Commu- 
n lûtes  EcciéliaP.iques  de  les  y troubler  , 
ni  inquiéter  fous  prétexte  de  la  faculté 
portée  par  la  Déclaration  du  mois  de 
Juillet  1702  , de  rentrer  en  polTedioii 
des  biens  aliénés. 

<)*■’.  P.ir  l’art.  |.  de  la  Décliratton 
rapportée  , le  l’oi  fixe  l’époque  des 
rachats  aux  liiens  aliénés , depuis  l’année 
l5)6i  en  contéquence  le  Grand  Con- 
feil  a tonllamment  rejetté  les  retraits 
des  biens  d’Eglife  aliénés  avant  ladite 
année  ün  cite  en  preuve  divers 

Artèts , l’un  du  2i.  Août  1707.  contre 
le  Prieur  de  Neufinarché  , un  autre  du 
20.  M trs  1726.  conue  l’.ASbaye  de 
Kivet , un  autre  du  8.  do  Janvier  1777. 
fur  les  Cor.clufions  de  M.  d’Autiac  , 

Gg  2 


Digitized  by  Google 


7^6  Tl  A C 

cimnc  VAHiaye  de  Fccimp  ; le  même 
Tiiliiiiul  a jugé  encore  divcrl'es  tbis 
que  le  retrait  & U rcclamution  des 
biens  d’Eglife  aliénés  , depuis  > 

n’avoiein  pas  même  lieu  quand  rEglilb 
ïi’avoit  point  ceffe  d’avoir  le  même  ou 
un  plus  gros  revenu  ; l’ulagc  cil  aulfi 
au  Grand  Confcil  de  n’admettre  les 
Cens  d’Eglil'e  au  rachat , qu’en  repré- 
ïentant  le  titre  de  l’aliénation  en  ori- 
ginal. H y a encore  fur  cela  plufieurs 
Arrêts  : il  y en  a aufli , mais  peu  con- 
formes , fur  la  quelVion  de  favoir  , lî 
le  rachat  peut  s’exercer  en  exécution 
«es  Déclarations  de  1^75-  & >7^1  > 
pour  raifon  des  biens  d’Eglife  aliénés 
par  une  Tranfadlbn  fur  procès  ? ceci 
dépend  beaucoup *5 drconftances.  Par 
Atiét  du  14.  Mars  17J5  , le  Grand 
Confcil  a rejetté  le  rachat  de  plulieurs 
villages  prétendus  par  l’EvêquedeTullcs, 
foit  en  exécution  des  mêmes  Déclara- 
tions , foit  parce  que  l’aliénation  n’é- 
toit  pas  régulière  ; l’Arrêt  fondé  fur 
ce  que  le  prix  de  cette  aliénation  avoit 
tourné  au  profit  de  l’Eglifc  , & que 
le  retrait  n’étoit  pas  e.xcrcé  dans  le 
temps  fixé  par  la  Déclaration  de  1702. 

7°.  Nous  pouvons  finir  ces  obferva- 
tions  , par  dire  que  la  faculté  de  rachat 
accordée  au  Clergé  par  les  Ordonnances, 
jî’a  pas  été  pour  les  Eglifes  d’un  grand 
avantage  , au  moyen  des  rembourfe- 
inenis  qu’elles  ont  été  obligées  de  faite 
pour  rentrer  dans  leurs  biens  aliénés  , 
jufques-là  que  quelques-unes  ont  con- 
trarié tant  de  dettes  pour  recouvrer 
ces  biens  , que  leurs  revenus  ne  pro- 
duifenc  pas  la  moitié  des  intérêts  des 
fomims  qu’elles  ont  empruntées  pour 
faire  le  rachat.  Le  Clergé  a donc  pris 
le  parti  fage  & utile  , quand  pour  fe 
décharger  d’une  partie  d’une  fubven- 
lion  extraordinaire  , il  a renotieé  pour 
toujours  à cette  faculté  de  rachat , en 
coulénunc , tumnic  il  eit  die  diiDS  le 
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Préambule  de  la  Déclaration  mpportée; 
que  le  Rci  levât  une  nouvelle  taxe 
fur  les  biens  Eecléfiaftiques  qui  avoient 
Clé  aliénés  depuis  ijfiî.  Loix  Eccléf. 
chap.  De  l’alicn.  des  biens  d’Eglilé  , 
n.  2J.  & fuiv. 

Pour  ce  qui  eft  du  rachat  des  baux 
emphytéotiques  , voy.  Empkytt'efe  : lî 
l’on  applique  ce  mot  au  retrait  féodal 
ou  de  prclation  , voy.  RttrMt. 

S.  I.  Rachxt,  Avtel.  y. /iutel. 

S.  2.  Rachat  , Rentes.  V.  Re/iie. 

RANG.  V.  Préft'ance. 

RAPT , raptKs.  Le  rapt  confidérl" 
relativement  au  mariage,  cil  un  empé- 
chemciu  dirimant  dont  l’origine  ell  tréS"» 
ancienne.  ^ 

Les  CanoniAcs  oifent  que  quand  le 
Concile  de  Trente  & déterminé  que  le 
rapt  feroit  un  cm[sêchement  dirimant  , 
il  n’a  fait  que  tcnouveller  les  anciens 
Canons  de  l’Eglilc.  Gltf.  in  c.  accedins  , 
dt  Raptartbas.  Car  , dit  l’Auteur  des 
Conférences  de  Paris  , lom.  i.  liv.  J. 
Confér.  2.  S.  I.  l’Eglifc  a varié  dans 
l’Occident  au  fujet  du  rapt  , & fa. 
difeipline  a trois  époques  bien  diffé- 
rentes. La  première  commence  au  liecle 
de  Conflamin , & finit  vers  l’onyieme 
fiede.  11  ne  parole  pas  que  l’Eglifc  aie 
fait  aucun  Canon  au  fujet  du  rapt 
avant  cet  Empereur.  Le  Can.  66.  des 
Apôtres  qui  en  parle , c(l  du  noinb.'c 
des  55.  non  avoués  en  Occident.  V. 
Droit  Canon.  Or  durant  cette  première 
époque  , on  a regardé  le  rapt  dans 
l’Eglife  & dans  l’Etat  , comme  un 
emjiêchcmcnt  dirimant.  Concil.  Ancyr. 
Can.  1 1 . Synmac  , £pifi.  ad  Ctf.  AviL 
Can.  de  pnellit  36.  ij.  1.  Can.  de  Raptori- 
hns  }6.  <].  J.  Aloveti.  143.  ijo.  Capital, 
lib.  7.  ç.  Jÿj. 

Loi  fcconJc  époque  commerça  fur  la 
fin  du  dixième  fiedc  en  Occident  , 
lorfquc  l’Eglilé  Latine  fe  rel.âcha  de 
ioa  aucieune  vigueur  , e’cA-à  dire  , que 
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de?  lors  on  ne  re^ard.i  plus  le  r«pt , 
que  comme  un  empêchement  qui  dé- 
pendoic  des  circonllances  , & réguliérc- 
inenc  on  ne  le  dt\laroic  diiiinanr  , 
qu’atitant  que  la  Ravie  n’avoit  pas  con- 
•lênti  à l’enlcvement  : Raptor  dici  mn 
d<bet  , CMtn  wtiHerii  hdliMirit  ajfeiifum. 
C.  cum  CAuja  de  Raetorih,  c.  accèdent 
eod. 

La  troifiemc  époque  commence  au 
Concile  de  Tvemc  , où  le  tic,  furies 
inllanccs  de;  AmhalTadeurs  de  Charles 
]X , le  Décret  (ùivanr , lequel  a remis 
le  rapt  au  nombre  des  empêchemems 
dirimants  , & a ordonne  des  peines  , 
non  feulement  contre  les  Kavilfcurs , 
mais  audi  contre  leurs  complices  : “ Le 
,,  Saint  Concile  ordonne  £c  prononce  , 
„ qu’il  ne  peut  y avoir  de  mariage 
„ entre  celui  qui  a commis  un  enleve- 
,,  ment  , & la  perl’onne  qui  a été  en- 
,,  levée  , tant  qu’elle  demeure  en  la 
„ puiiTancc  du  Rivinêur.  Que  11  en 
,,  étant  réparée  & mile  en  un  lieu  fûr 
libre  , elle  confent  de  l’avoir  pour 
„ mari  , il  la  retiendra  pour  femme  ; 
,,  mais  cependant  ledit  RavilTcur  , & 
,,  tous  ceux  qui  lui  auront  prêté  con- 
„ Icil  , aide  & alfillance  , feront  de 
,,  droit  mémo  excommuniés  , pcrpetucl- 
„ lement  infâmes  , & incapables  de  tou- 
„ tes  Charges  & Dignités  ; & s’ils  font 
,,  Clercs,  ils  feront  déchus  de  leur  grade. 
„ Le  RavilFcur  fera  de  plus  obligé  , 
„ foit  qu’il  epoufe  la  femme  qu’il  aura 
„ enlevée  , ou  qu’il  ne  l’époufe  pas , de 
,,  la  doter  honnêtement , à la  diferétion 
i,  du  Juge.  Sejf.  34.  cap.  6.  de  Aùtirim, 

Le  même  Concile  , cap.  1.  ead.  Sejf, 
dit  : “ Quoiqu’il  ne  faille  pas  douter 
que  les  mariages  clandcllins  , con- 
„ traâés  au  confeniement  libre  & vi>- 
„ lontaire  des  parties , ne  foient  vali- 
,,  des  & do  véritables  mariages  , tant 
„ que  l’Eglùé  ne  les  a pas  rendus  nuis  ; 
f,  & qu’il  taille  par  conféquenc  condatn- 
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,,  lier  , comme  le  biint  Concile  les  con- 
,,  damne  , d’ana’I-.éme  ceux  qui  nient 
,,  que  tels  miritgei  foient  vrais  £<  va- 
,,  lidcs  , & qui  foiiticnnent  faull'emcnc 
„ que  les  m uiages  cortraclés  par  les 
,,  enfints  de  famille,  fans  le  conicntc- 
„ ment  de  leurs  parents,  font  nuLs , & 
„ que  les  peres  & incrcs  les  peuvent 
,,  rendre  bons  ou  les  rendre  nuis  : la 
,, Sa'inrc  Eglilc  néanmoins  lésa  toujoiiis 
„ eus  en  horreur  , éc  toujours  défendus 
„ pour  de  trés-julles  raift'iis. 

Ces  paroles  du  Concile  de  Trenrc  doi- 
vent être  conférées  avec  les  ptimipes 
expofés  fous  le  mot  Clandejfin.  Les  ma- 
riages des  enfants  de  iamillc  , contrcciés 
fans  le  conlentement  Je  leurs  pa'ents  , 
ne  font  pas  nuis  ee  ipfa  que  les  parents 
n’y  ont  pas  conlcmi , s’ils  ont  été  d’ail- 
leurs revêtus  de  toutes  les  formalités  ipii 
excluent  la  dandellinité&  le  rapt , fouis 
empêchements  dirimants  prononcés  par 
le  Concile  de  Trente.  Ce  Concile  dé- 
clare néanmoins  qu’il  a en  horreur  de 
tels  mariages  , défendus  anciennement 
par  toutes  les  Loix. 

L’on  a , indépendamment  de  tous  les 
anciens  monuments  que  l’on  rapporte, 
les  Canons  de  pluficurs  Papes  dans  le 
Décret  , où  les  mariages  des  enfants 
de  famille  , comraélés  fans  le  confen- 
tement  des  parents  , font  déclarés  nuis, 
Can,  videtter  3 !.  y.  (î.  c.  ttnict  3.  1.  y.  3. 
refpenf.  Nicolas  L ad  Bnlj^ar.  c.  1.  Les 
anciens  Capitulaires  de  nos  Rois  font 
également  exprès  là-delfus.  Giuf.  30- 
q.  J.  Capiiul.  liv.  7.  c.  J.  63.  Ce  fut 
vers  l’onzieme  (iecle  , ejuc  l’Eglife 
changea  fa  difcipline  dans  l’Occidenr. 
On  commença  à n’y  plus  regarder 
comme  nuis , les  mariages  que  les  cn- 
fuus  de  famille  coiitraéloient  fans  le 
conlentement  de  leurs  parents  ; on  ne 
regarda  comme  clfentiel  , que  le  con- 
fenteinent  des  Parties  elles  - mêmes  , 
Ç.  tttm  Ivcitnf  , e.  li(($  , c,  (mâ  , de  fpmf 
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CO  ijui  >.liira  infi'  l’au  Concile  de  Trente , 
où  l'on  fit  des  lèécrets  fur  les  err.pêcùc- 
jnents  do  la  c'anJellinité  Si  du  rapt , 
fans  ofer  toucher  aux  manages  contra- 
dtés  par  les  fils  de  t'amiUc  Uns  le  con- 
feincment  de  leurs  parents  , autrement 
que  comme  l’on  a vu  par  les  paroles 
rapportées  du  chap.  i.  Selfi  24.  Les 
miloricnsde  ce  Concile  rapportent  t,ue 
cette  matière  y fut  fort  agitée  , & qu’on 
étoit  réfütu  de  la  terminer  au  delir  de 
la  France  : mais  qu’après  que  le  Pere 
Lame/  eu:  repretenté  au  Concile  , que 
il  l’on  décidoit  epue  les  mariages  des 
ciit'ànti  de  i'.  irullo  , contraflé’s  fans  le 
• oiifeiitemcnt  des  parents , croient  nuis, 
on  fercit  perfuadé  dans  le  monde  que 
la  doilrine  de  Calvin  , qui  les  croyoit 
iHils  de  Proit  Naturel  & l)i\in,  auroit 
pré’/alu.  On  fe  contenta  de  déclarer  que 
1H‘  fiiï  les  défapprouvt'it. 

L’on  diilinguc  deux  fortes  de  rapr, 
l’un  qui  fe  commet  avec  violence  & par 
l’er.lotcmcnt  forcé'  de  h perlonnc  rr-vie 
qui  n’y  coulent  pas  , c’ell  ce  qu’on 
appelle  rapt  de  violence  ; l’autre  qui  fe 
fait  pat  carefies  , préfents  , attrai's  & 
ariifces  , miis  litns  ravir  le  confente- 
ment  , & c’eil  ce  qu’on  appelle  rapt 
de  féJudion.  Les  Pcics  qui  ont  é-crit 
de  ce  dernier  , le  repréfentent  comme 
lieaucoup  plus  à craindre  dans  les  Etats 
& dans  les  familles  , ijue  le  rapt  de 
violence.  Pnfmfio  culm  vi  arrocior  rft, 
^Kod  illit  pteElMur  , lj.ic  zenLim  cn:jt- 
euMur,  Nnm  ilU  vicl.iier  arpore  memtm 
jmram  cS*  tMiçram  JérV‘ivit  , bic  aartm 
cormptu  prias  , /Va  drmavt  ad 

inferendiim  cerperi  cnHtHmdsam  fe  cortu- 
lit  ; atiftie  ilU  ejuidem  à crimire  imiait- 
r.em  ; h;c  aiitem  pire.t  cl’ws.sat  eam 
reddidk.  lador.  pduf.  lié.  i.epiji. 
Mim.  du  Clergé  , Ktm.  y.  p.  l ic6. 

Le  rapt  de  v’oleiice  cft  proprement 
tel  , quand  il  ell  accon.pignc  de  ces 
cinq  circonftancos  : 1°.  QtanJ  il  y a 
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un  enlèvement  fi'rcé.  2^.  Quand  ta  per- 
lïinne  enlevée  elt  mife  dans  la  polTcliioR 
& la  puifTince  du  Raviffbur.  j''.  Si  la 
perlirm.e  cil  majeure  fans  pcrc  ni  niere  , 
il  lùfli:  qu’elle  foit  enlevée  malgré  elle; 
fi  elle  cil  mineure,  il  fulTit  qu’elle  foie’ 
cnlcvce  , éc  m ilgré  elle , & malgré  fes 
pere  & mere  , tuteurs  ou  curateurs  ; 
quand  les  parents  ont  confenti  à l’en- 
levcmcm  malgré  ta  perfunne  ravie  , la 
violence  a alors  un  autre  principe  que 
le  rapt.  4".  U faut  que  le  rapt  ou  en- 
lèvement ait  pour  but  le  mariage. 

I!  n’eil  pas  iiéccllaire  que  le  RaviiVeur 
ait  Jéblionoré  la  perfonne  tavie  , il 
fidlit  qu’il  l’ait  enlevée.  Corrad  , de 
difpcaf.  tiv.  7.  ch.  16.  s\.  ; y Confér.  de 
Paris , loc.  ch.  §.  5. 

C’efl  une  t|iieilion  p.irmi  les  Thé'o- 
logiens  , fi  le  Concile  de  Trente  a com- 
piis  le  rapt  Je  féiuclion  dans  le  Décret 
rapporté  ? Mém.  du  Clergé  , tom.  J. 
pag.  f^7...  1 107.  L’Auteur  des  Confé- 
rences citées , établit  l’affirmative  avec 
plulieurs  Auteurs  Ultramontains  & Fran- 
çois ; mais  il  ajoute  que  la  fédudion 
en  frit  de  mariage  n’cll  un  rapt  de 
fédudion  , que  quand  elle  fe  trouve 
accomp.agnée  de  ces  neuf  conditions  : 
I''.  Il  fuit  que  la  perlonnc  féiuire  ou 
ravie  foie  mineure.  2*.  Il  faut  un  enlè- 
vement , foit  avec  tranfmatchemcin  Je 
perfoniies,  Ibic , coneerté  de  façon  que 
la  IéIIc  fe  retire  , du  conicmement  de 
fon  R ivilleiir  , de  la  mail'on  p-uen-.elle , 

6;  fe  livre  en  fa  puilTance.  j'’.  11  faut 
que  la  fédudion  foi:  prelfante  & arti- 
livicufc  ; Odiods  artH/Ks  circHmvrniat  , 
JotUiha  precibus  impers  unis  , il. indit  iss 
Cr  premsfficnrliiis.  4".  Il  faut  que  la  fille 
c. >11  fente  à Perde vemem  , fans  quoi  ce  • 
lcroit  un  rapt  Je  violence.  J".  Il  faut 
que^la  fédudion  fe  falTe  à l’inl'u  des 
P l'enrs  ; s’ils  y cor.fcntoient  ou  la  con- 
léi'l  'ter;  , il  n’y  arroit  plus  de  rapt. 

6°.  1!  faut  que  les  i’  ;c,  ne  foient  pas 
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ér^les  en  l'ijns  S.  en  condition  ; car 
alorî  le  rapt  ne  le  preliimeroir  p;n 
ailcmcnt.  7".  H n’ell  pii  iiêeeirairc  pour 
le  rapt  Je  léJudion  , ».]ue  la  perlonne 
IcJuite  ait  été  vio’ee.  l>".  Il  t iirtiuc  le 
rapt  Je  léJuilion  le  fraie  er.  vite  J’un 
mariage.  f)“.  Il  lauc  que  la  lille  qui  ell 
icàuix , loit  ou  pille  Jtrr.  le  inonJc 
pour  une  lille  J’honneiir  ; car  li  t’ell 
une  perfonne  Connue  puliliqiiemem  pour 
c;rc  une  Jébaucliée  , ou  s’il  cil  notoire 
qu’elle  a déjà  perJu  fon  l.onneur , ce 
n’etl  plus  un  rapt  Je  lèJuélioti  , c’e.'l 
lircriiinoc  ; la  préfomption  cil  contre 
elle.  Coiifér.  de  Paris  , /oc.  ch.  S.  6. 

Drns  le  concours  Je  toutes  ces  cir- 
contlanccâ , le  Kavilieur  éc  les  complices 
font  au  cas  Jes  peines  prononcées  par 
le  Uecie;  lapporté  ■.iMOincile  ceTicnie , 
éc  conl’o  ine  en  ce  point  aux  p'us  an- 
ciet’.s  llei'leirents.  C.  cc’:fiKyai>i:cr»,?i  J. 
7.  4.  C.  Co}‘fi}tit!niiis.  3.  tj.  J. 

Comme  l’cxeoinmunicatioa  p'onon- 
cée  ptr  le  Concile  s’enc'iart  ipo  fac- 
ri>  , Icj  Uavilieurs  s’en  doive.it  laite 
liaiie  i.lilouJre,  quand  il.  ont  mis  en  li- 
berté les  perfonnes  qu’ils  a voient  enlevées. 
1^’incicii  Tellameiu  con.lair.noi;  leKa- 
VI  leur  , à la  doi.^ion  tSt  au  miriaqe. 
•if  {eiuxcrh  f]nh  tient  >.ec./um  def- 
porf,t:,:rrt  dortnhritnne  eut»  ta , dcrtiiii 
e-i’H  (j-  hA'ehir  e.im  usorei/t  \ji  nucr  'cir- 
j^inh  djire  nslturit  , reàdct  pccui  i.it» 
jMxtH  mo.iitm  dais  efit-nt  'jirgmes  ,uci~ 
perc  coi.flievcrmtt.  F.xod.  11.  vtrf.  16. 
ei-ut.  il.  V.  iS.  il  ell  dit  en  ce  Jeii.icr 
CT.iroit  , que  li  le  crime  s'cil  commis 
à la  cam-'.trae  , o!i  U lille  auroit  crié 
envain  , elle  ne  u.o'ra  aucune  pcioe. 

î'eS  Rcis  ont  fait  revivre  depuis 
le  Co.H'iie  de  Trente,  l'ancien  ulàgo 
lie  la  Monarchie  touchant  rcitipc"lie- 
ïnc.n:  du  rapt  ; il  nous  li.iîira  Je  rap- 
f.oiter  ici  le  te.stc  des  üidonnance,  , 
«S;  priacipalcincit  celui  de  la  céledrt* 
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Déclaration  de  Louis  XllL  du  16. 
Novembre  itfjÿ.  c]tic  les  Cours  ont 
pris  linguliéicinem  pour  rcgle  dans 
leurs  jugements  , fans  oublier  hs  con- 
diri.ins  qui  tinment  , comme  on  vient 
de  le  voir , le  rapt  de  violence  ou  Je 
iédudion. 

L'.trt.  41.  c^c  rOrdotiniincc  Hc  pierre  : 

“ Nmis  voulons  jiuî  lr<  OrJonn.i  .ces  ci  d.c- 
v.xux  faites  ( I.dit  üc  Huui  U.  etc  1556.  ) 
co’.icrc  l»s  cniints  contr-ictias  niarî  fAt.; 
le  con!cdt«  n»’. rit  tic  leurs  p^rcs  ^ niue^,  ? i» 
tcurs  &r  C'.itar.*i;is  , loiu»t  gtr«iccs  i jneme- 
n^ent  csllc  c]ui  pcrm.t  eu  ce  cm  les  ciIkiC' 
datt^Mis. 

L'arr.  4t.  <Ut  : **  Et  neanmoins  voulons 
que  feux  qui  k troiiwiom  avoT  EiUornc  rils 
ou  riilw*  mi.j.tu»  lie  vingt  ci’n|  aus  , Ions  pic- 
texee  «.le  n'.irîjigi  , ou  autre  cou’ctit  , U:  5 le 
j*:é  , A t , vuuloic  3c  conrcutcmcnt  expies 
pcrcs  , mries  ii  tefeurs  , l’oici  t punis  de  mort 
l.ms  clpcfancc  de  Çticc  P-ircloo  ; nont’oRir.t 
ts*ms  çonfenti‘«n;r>t>  que  mineurs  poar- 

rucent  aÜcjucT  pa:  apiés  avoir  donné  au.  it 
rapt  luts  f.  iceîui  , ou  aupa:ava>u.  Et  paicil- 
Uni.T.r  lcront  punis  vxmot tinairenunt  tous 
Ci’ux  q’ji  ri’iroi't  p-snicipc  au  rapt  & qui  y 
.luroni  prête  c««nf.’il  > conloît  Si  aire  en  au- 
C’’nc  mauicrc  que  ce  loit.  »,  L’art.  45.  porte  : “ 
Ueivndi*ns  t."is  tutcuts  vi*  itcorde»  ou  cvu- 
Icntir  le  mariagî  Jc  Icms  m'uwurs , Imoo  avec 
l'avis  & fonkntcme;  t îles  plusprücliCsp.îrenTsH’i» 
ceux  fur  peine  de  puiûtion  txc.npUite.  L'art. 
44.  ^rtttc  : .»  rateilieinent  d'.-rvnwons  à tous 
^'io^allcs,  tur  peine  de  punii;o’»  c<'rpoielle,  »^c 
paiter  ou  rec’.’Vs^ir  anemes  p;%>.n.dds  de  wm- 
lug.'s  p.\r  p.‘'roles  de  prciriu.  ,,  V.  C/4*î<L-yîô/. 

L’aer.  1.  de  l.t  cclrlre  Déc'.araiio  i du  1». 
Nv>vi;n‘.b.  175».  .i.t*e  au  Pailrnï.’tic  de 
l*.ris  le  ly.  néceiubre  ib^y.di:  : ♦*  Le  con- 
tenu en  l'Li.c  Je  l‘.tu  ^ articles 

41.  41.  4<.  44.  de  rOidooiunce  de  Bioîs , 

fera  <*htervc  i y a|a*.ir-,:it  » n«sus  ot  lonnans 
que  la  p.i»c  ou  rapt  demeure  encourue,  no- 
nchHaiu  l.s  ccnfent;r.îcî^ts  qui  j»«'ii:ioienr  in- 
tervenir pids  ap,;  » d'*  îa  par:  ,10  p*.;rv<,  meres, 
tuteii.s  & ouueurs  -,  «ier«Kkant  cxpr.îlemcnc 
aux  comiimes  qv»i  pcrmvite  >t  aji  enfents  de 
tc  marier  aptes  l'age  de  ibS  , Ia»  s !c  co.n- 
lê'.t'mint  des  psus,  £:  .ivoirs  declatc  & 
dcclatorts  K-s  veuves  , liU  & £dvS  moinorcs 
de  vinDt*ci«n]  ans  , r 1»  auront  contracte  ma- 
itigt  cnrtte  la  icne.ic  d-’**»itc«  Oi-'ormarïces  , 
pr:'’és  f:  .lc:Iius  pxr  le  i'e..l  l’air  , enfcmMc  Us 
tnfaüts  qi.i  en  naîtront,  & leurs Î.uiîs > ^acigues 
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U mcipaWtJ  à jain»i»  des  fucceffion»  de  leurs 
jM.rei  . nurcs  8:  ayeuls,  & de  toutes  autres 
uitectes  & cnltaté.'au'S,  comme  aulG  des  dcoils 
8c  arantsges  c]uL  pourruicat  leur  ecte  acejuis 
fit  contiats  de  mariages  & tcflaments , «u 
par  les  coutumes  &:  loix  de  notre  Royaume  i 
meme  du  droit  de  légitimé  , & les  difpofi- 
tions  <]ui  leroiit  faites  au  préjudice  de  notre 
Ordonnance  , l'oie  en  faveur  des  perl'onncs 
mariées,  ou  pat  elles  au  profit  des  enfnrs 
nés  de  CCS  mariages  , nulles  4c  de  nul  eftet 
Sc  valeur  : Voulons  t^ue  les  chofes  ainfi  don- 
nées , léguées  ou  tranlportécs  fous  tjuelc)ue 
prcteite  tpie  ce  foie  , denieurent  en  ce  cas  ac- 
t^uifes  irrévocablement  à aotee  fife  , fans  <]uc 
nous  en  puillioas  difpofer  qu'en  faveur  des 
Hôpitaux,  ou  autres  iruvres  pics.  Enjoignons 
aux  fils  qui  cieedent  l'age  de  trente  ans , te 
aux  filles  qui  excédent  celui  de  vingt- cinq  , 
de  teqiiétit  pat  écrit  l'avis  ic  confcil  de  leuis 
pc  es  t:  metes  pout  fc  marier  , fous  peine 
ü'écre  exhétédés  pat  eux  , luiv.ant  l'Edit  de 
l'an  ids‘.  ^ , 

“ Art.  III.  Déclarons  , conformément  aux 
faims  Décrets  & Conftitutions  Canoniques  , 
les  maiiagcs  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  êc 
enlevé  des  veuves  , fils  & filles  , de  quelque 
âge  îc  conditions  qu'ils  foient , non  valable- 
in’cnt  conitaclés  , fans  que  pat  le  temps , ni 
par  le  confenteraent  des  perlonncs  ravies  , fie 
de  leurs  peres  , mercs , luteuis  fie  curateurs  , 
ils  puiireni  être  coiditmcs  , tandis  que  la  pet- 
f.mne  ravie  cil  en  la  poireflîoo  du  taviUcuc. 
Ec  néanmoins  , en  cas  que  lous  prétexte  de 
jiiajotiié  elle  donne  un  nouveau  eonléote- 
met.t  après  être  mife  en  liberté  pour  le  ma- 
rier avec  le  tavilT.uc  nous  la  déclarons  , 
enfemble  les.  enfants  qui  naîtront  d’un  tel  ma- 
tiage  , indignes  fie  incapables  «c  légitime , fie 
de  toutes  (uccefliuns  dutties  fie  cullatétales 
qui  leur  pouitont  cclicoit , fous  quelque  titic 
que  ce  fuit , conformement  à ci  que'  nous 
ctdonnont  contre  les  peifonncs  ravies  par 
fubornaiion  , fie  les  parents  qui  auront  alliué  , 
donné  conleil  , fie  tavoiilé  Icldits  mariages  , 
fie  leurs  lioirs , incapables  de  fuccédet  dircéle- 
ment  ou  inditeacmert  auidiics  veuves , fils  8c 
Éllts.  Enjcignons  trés-expreir-mcnt  à nos  Pro- 
cureurs generaux  ic  à leurs  Subiliiuts  de  faire 
toutes  Us  pouifuites  uéciflaites  contre  les  ta- 
Yilfeurs  le  leurs  complices  , isonoblUnt  qu'il 
r.’y  eut  plainte  d:  Partie  civile  : fie  à nos  Juges 
de  punir  les  coupables  de  peine  de  mort , fie 
çonfifc-stion  de  biens  , fur  iccui  préalable- 
iiicnt  piuts  les  tepatations  qui  fetonc  or.'.rm- 
J'éts  lans  que  cette  ptioc  puilfc  être  mouette  : 
luifaus  dvfvnfcs  à icus  uos  Sujets  , de  quelque 
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qoaUté  fie  ennditiun  qu'ils  fuient , de  donnci 
faveur  ni  retraite  aux  coupables  , ni  de  teicnit 
les  perlonncs  enlevées  , à peine  d'étre  punis 
comme  complices , fie  de  répon.lce  folidaire- 
ment,  fie  leurs  licriciets  , des  réparations  ad- 
jugées , fie  u'étre  privés  de  leurs  Ofitees  fie  Gou- 
vernements , s’ils  en  ont , dont  ils  encouttont 
la  privation  par  le  feul  Aélc  de  la  coiuta- 
vention  à cette  défenfe.  „ 

Art.  IV.  “ Et  afin  qu’un  rhacun  rccon- 
noilFc  combien  nous  détcRuns  toutes  fortes 
de  rapt,  nous  défendons  trés-cxprcirémeot  aux 
Princes  fie  Seigneurs  de  nous  farte  irillance 
pour  accorder  des  lettres  , afin  de  réliabilitec 
ceux  que  nous  avons  déclares  incapables  de 
fucccITions  , à nos  Secrétaires  d'Etar  de  les 
figner,  fie  à notre  ttès  che:  fie  féal  Chanccliex 
de  les  fceller  , fie  à tous  Juges  d'y  avoir  aucun 
égard  , en  cas  que  par  inspuriunité  ou  auite- 
mcirc  on  en  cûc  impétré  aucunes  de  nous  { 
voulans  que  nonobllant  telles  déiogaiioiis  ou 
dirpenfes  , les  peines  contenues  en  nus  Ordon- 
nances foient  exécutées.  „ 

I.es  Articles  de  ces  Ordonnances 
qu’il  faut  joindre  aux  Déclarations 
rapportées  fous  le  mot  Clartdtjirn , ont 
trois  objets  dans  leurs  dilpoiitiuns  : l**. 
La  punition  du  crime  de  rapt.  2®. 
L’empêchement  dirimant  du  mariage 
qu’il  produit,  j*.  Le  mariage  des  hls 
de  famille  & mineurs  fans  le  con- 
fcntcmenc  de  leurs  pcrcs , meres  , tu- 
teurs & curateurs. 

1°.  Par  une  mauvaife  interpréta- 
tion de  l’Ordonnance  de  Blois  , il  s’é- 
toit  introduit  dans  piufieurs  Parle- 
ments , l’ul'age  de  mettre  un  jeune 
homme  qui  avoir  abulé  d’une  fille  dans 
la  fingulicre  alternative  de  mourir  ou 
de  l’époufer.  Louis  XV-  réforma  cette 
Jurilpfudence  fur  les  repréfentations 
des  l'àatc  de  la  Province  de  Bretagne , 
^ni  eitrettt  l'honneur  d'exciter  pur  leurs 
to'ttx  , A4  Aiujefté  ù faire  le  même  hita 
aux  autres  l'rovinces  , ou  le  meme  abus 
s’étoit  introduit.  Ce  font  les  termes  du 
préambiJe  de  la  Déclaration  du 
£2.  Novembre.  1750.  dont  voici  U 
teneur, 
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Dicltruitn  it  Lou'u  XV.  cmcirtumt  U 
r*pt  dt  fiduÜun. 

Louis,  p'^r  ii  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tout  ceux  <]ui  ces 
prélentes  Lettres  verront , falut.  Toutes  les 
Ordonnances  qui  ont  été  faites  par  ks  Rois 
ros  préJéceneurs  pour  prévenir  ou  pour  punit 
K*  rapt  de  fédUkhon  , ont  eu  ptiitctpilcnicnt 
en  vue  d’aft’etmir  l’aiitoritc  des  rcres  fur  leurs 
enfants , d’alfurrr  IMionneur  & ta  li'îcrtc  des 
mariages , fie  d'empécher  oue  les  alliances  in- 
dignes par  ta  corruption  des  mixurs , encore 
plus  par  rinégalité  des  conditions  , ne  fl.trif* 
lent  fhonneur  de  plulieurs  familles  Ulufircs 
Jr  ne  deviennent  fouvent  la  caule  de  leur 
ruine  : c*cR  par  des  traits  fi  ni  tc^uea  que  les 
Lois  ont  pris  foin  de  caraélérifcr  ce  genre  de 
crime  , qu'elles  ont  appcllé  rapt  de  fciuéition. 
£r  comme  la  fubornation  peut  venir  égale* 
ment  de  l'un  ou  de  l'autre  coté,  & que  celle 
qui  vient  de  la  part  du  fcie  le  plus  faible  el\ 
inuvent  ta  plus  dangemife , les  Ordonnances 
B onc  mis  aucune  dlAiuciion  à cec  egard  entre 
]es  fils  de  les  filles  , & elles  les  ont  alfujettis 
également  a U peine  de  mort  , félon  que 
lès  uns  ou  les  autres  feroient  convaincus  d'a* 
voir  été  les  auteurs  de  la  lubornation.  Telle 
cft  la  difpofition  de  rArticie  XLII.  de  l'Or* 
donnance  de  Blois  : la  Coutume  ceformée  peu 
de  temps  après  cette  Ordonnance  , s'y  écuic 
conformée  dans  rArticie  CCCCXCVII  ; de  s'il 
redoic  quelque  doute  fur  le  fens  de  cet  Atct* 
de  , c'etoit  par  les  Ordonnances  padéricurcs 
ue  les  Juges  auroienc  dû  en  expliquer  la 
ifpofition.  Nous  favons  cependant  que  pat 
un  ancien  ufage  contraire  au  véritable  objet 
des  Ordonnances , de  même  de  U Luy  muni* 
cipale  , on  a confondu  en  Bretagne  tout  coin* 
merce  criminel  avec  le  rapt  de  léiluélion , 
de  l’on  y a donné  un  fi  grand  avantage  à un 
fexe  fur  l*autre  , que  la  leule  pUince  de  la 
fille  qui  prétend  avoir  été  fubornée  , de  la 
preuve  d’une  fimplc  frequenration  , y font 
ffégardées  comme  un  motif  fufiil'anc  pour  cou* 
damner  raccufc  au  dernier  fupplicc.  Mais  cet 
excès  de  rigueur  cft  bicn-tôt  fuivi  d’un  excès 
d'indulgence  : fur  la  requête  de  la  fille  qui 
demande  à epoufer  celui  quelle  appelle  iua 
fuÎHirneur  , de  fur  le  confenrcmrnt  que  la 
CTaifice  de  la  mort  arrache  roi-jours  au  con> 
damne  , un  CommilTaire  du  Pailement  le  con* 
dnit  à l'EgUlé  , les  fers  aux  pieds  , pendant 
que  la  filîe  eR  en  liberté  , de  c'elb  li  que  fans 
publication  de  ban  , fans  le  contentement  du 
propre  Curé  , fans  la  permitlion  de  l'Eveque  , 
êi  pat  la  feule  autorité  du  Juge  fécolict , fe 
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Confbmme  un  enga;;tnunc  dont  Ia  débauciur 
a été  le  principe  , d:  donc  les  fuites  prerque 
tmqoucs  crl/ies  , ont  re^du  cette  Junl'prudcnce 
odieufe  d ceux  même  qui  ta  fuivent  fur  la 
fui  de  l'exemple  de  leurs  pores.  Nous  appre- 
nons d'ailleurs  qu'il  y a d'autres  Rarlcnients 
dont  l*ufage  ne  difière  de  celui  du  Parlement 
de  Bretagne , qu'en  ce  que  lo  mariage  ordon- 
né par  la  Jufticc  , y prévient  de  y empeebe  la 
condamnation  de  raceufé  , au  lieu  qu'en 
Bretagne  il  ne  fait  que  U tuivre.  Mais  plus 
cette  Jurifpruicnce  a fait  de  pro»rc$  dans 
un^  partie  conliiérabV  «c  notre  Royaume , 
plus  nous  fommes  obligea  dVn  retrancher  l’ex- 
cès , dt  de  U rcnf.rnicr  dans  /es  véritable» 
bjrncs.  Nous  le  dvvnns  à la  faintelé  de  la 
Religion  , pour  emi éther  qu’oti  r.'abuie  d'uri 
grand  Sacrement  , en  utiiifant  deux  coupable» 
pat  un  litnfiircé  , /ans  oMerver  les  lolcin- 
nitès  prtfctitrs  par  les  Lois  de  i'EgUfe  dt  de 
PEiac  : nous  ne  le  devons  pas  mrins  à (a 
conlcrvation  de  notre  autorité , qui  cR  blc/Tcc 
par  une  Juri/prudcncc  où  les  Juges  exerçant 
un  pouvoir  dont  nous  nous  ronimes  prive* 
nous  mènes,  font  grâce  à celui  qiiMs  ont 
regardé  comme  co-'pablc  d'un  crime  que  le» 
Lrix  déclarent  trrcunllible  $ enfin  le  bien  pu- 
blic de  Pmrerèt  commun  des  fiimilies  recla- 
ment notre  fccours  contre  un  ufage  qui  don- 
ne fouvent  lieu  d'appliquer  la  peine  de  ia  fé- 
dutVion  k celui  qui  a été  léduit  , & Ia  ré- 
compenfe  à la  fcducVicc  ; enferre  que,  con- 
tre l'incenrion  des  Loix , une  lèvcritc  appa- 
rente ne  fert  qu’à  donner  un  nouvel  appa» 
au  crime  , de  qu’au  lieu  que  le  véritable  rapt 
de  féviuélion  doit  mettre  un  obrtaclc  an  ma- 
riage , U dcbaiiche  à laqueMe  on  donne  le 
nom  de  rapt  , devient  un  degré  pour  y par- 
venir. C’eR  pir  des  confi  lcrat'ioiis  fi  puijr.rnti*» 
que  nous  jugeons  a propos  de  déférer  aux 
repreientations  que  les  Etats  de  notre  Pro- 
vince de  Brctagn-’  nnus  ont  fiitcs  fur  ce  fu- 
jer  i de  nous  nous  portons  d'autant  plus  vo- 
lontiers à leur  donner  cette  nouvelle  marque 
de  notre  protcdion  , que  ce  font  eux  qui 
auront  l'honneur  de  nous  avoir  excité  pat 
leurs  veeuz  à faire  le  même  bien  aux  autre» 
Provinces  , où  le  meme  abus  s’étoit  introduir. 

A ces  caufes  d:  autres  à ce  nous  mouvans  , 
de  l'avis  de  nocie  Confcil , & de  notre  cer- 
taine Iciencc  , pleine  puitEinee  fc  autorité 
yalc  , nous  avens  par  notre  préfeute  Décla- 
tation  , Ratué  de  ordonné  , fiatuons  & or- 
donnons , voulons  de  nous  plaît  ce  qui  fuir. 

Art.  I.  Les  Ordonnances , Edits  9e  Dé- 
clarations des  Rois  nos  prèdcccireurs  , q«i 
concernent  le  lapt  de  fedudion  , notammeni 
l'Airicle  XLll.  de  l*Or»oooancc  de  Blois  , 9C 

Tmt  ly.  H h 
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1.1  i)icUritîon  (iu  NovcmbTC  ftront 

(xccutL-z  fclon  Icat  forme  &:  teneur  dans  toute 
l’étendue  de  notre  Royaume  , Pays  , Ttrres 
6l  Seigneuries  de  notre  obciliancc  : o!  donnons 
crt  confc^iuenec  ei«*à  h requête  des  P.i:ties  in- 
tércilccs  ou  à celle  de  nos  Procureurs  C»cné- 
raax  5c  de  !uir$  Subftitats , ■ le  Procès  foie 
fxit  & parfait  fuivtnt  la  rigueur  des  Ordon- 
nances, à TOUS  ceux  ou  celles  qui  feront  ac- 
eufes  d’a*oit  fcduil  & fubotnc  par  attifice  , 
imri;i,«c  ou  autres  irauvaifcs  tous  , des  Lis 
ru  filles  ( meme  des  sentes  ) mineurs  de  vinet- 
cim]  ans,  pour  parvenu  à un  mariage  i Tinfçu 
ou  iaijs  le  cotuenument  des  peres  , meres  , 
tuteurs  ou  curateurs  & parents , fous  la  puif- 
fjucc  ou  auioritc  ddquels  ils  font. 

U.  Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  feront 
convaincus  dudit  rapt  de  fédu«ft:ou  , foient 
conùamiiés  à U peine  de  mort  , fans  qu'il 
pmtre-ctre  redonné  qu*ils  fubiront  cette  peine 
s'ils  n'aiment  mieux  epoufet  la  perlonnc  ravie  s 
ni  pareillcmrrt  que  les  Juges  puiircni  permet- 
tre la  cc)cl>ratio;i  du  mariage  avant  ou  apres 
1.1  condamnation  , pour  exempter  l’acculé  de 
U peine  prononcée  pat  les  Ordonnances  i et 
qui  aura  lieu  » quand  même  la  perfonne  ravie , 
& les  pétc  & mere  , tuteur  ou  curateur  , 
requerroient  esj'ietfèmer.t  le  manage, 

l!l.  Les  perioniirs  majeures  ou  mineures  , 
qui  n’etant  point  dans  les  circonftanccs  ci-def- 
fus  marquées  , fe  trouveront  feulement  cou- 
pables d’un  commerce  illicite  , feront  condam- 
nées à telles  peines  qu’il  appartiendra , félon 
rcxigeice  des  cas  , fans  neanmoins  que  les 
Juges  puilftni  prononcer  conit’cUcs  la  peine 
de  mort  , fi  ce  n tft  que  par  l’atrocité  des 
circonitances  , par  ia  qualité  fie  l'indignité 
des  coupables  , le  crime  parut  méritée  le  Uct- 
nicr  fupplicc  » ce  q.ic  nous  lailTons  à l'hon- 
ncut  le  à la  confcience  des  Juges  , qui  ne 
pourront  en  aucun  cas  <i*chargct  l'acciîic  de 
la  peine  de  mort , lous  la  coitidition  ou  lut 
l’ctfre  faite  par  les  parties  de  s’unir  car  Ivs 
hens  du  miiiage  , le  tout  ainfi  qu’il  dk  porte 
par  l'Artidlc  II.  de  notre  prélcnte  Déclara* 
Vmn  , dans  le  cas  du  rapt  de  féduwtîon. 

IV.  Voulons  au  furplus  que  toutes  les 
OrdonnaiKcs,  Edits  & Dcclatations  qui  cou- 
cernent  le  rapt  de  violence  , 5i  pareiilemcnt 
foutes  celles  qui  or.t  été  faites  fur  les  fnlcm- 
rites  néceifaircs  peur  la  ccUbraiton  des  ma- 
riages , notamment  fur  la  publication  des  bans, 
k far  U prèfence  du  propre  Curé  , foient 
<xaék;ment  & inviolabicmcnt  obferrés  félon 
kur  forme  fi<  teneur.  Si  donnons  &c. 

Il  eft  trcs-importanc  de  f^xcr  le  fens 
de  cette  loi  , qui  d’un  côté  confirme 
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Se  renouvelle  lc<  diljiofitîons  d’autref, 
plus  anciennes  ; ôe  de  l’autre  introduit 
un  droit  tout  nouveau  en  cette  ma- 
tière. 

Les  deux  premiers  articles  , comme 
on  peut  s’en  convaincre  , rempliflent  le 
premier  de  ces  objets  , c’elt-à-dire  . 
qu’ils  ne  font  que  répéter  les  Régle- 
ments dont  on  a vu  ci-devant  la  te- 
neur. Us  étendent  léulement  les  mêmef 
peines  aux  coupables  de  l’un  comme 
de  l’autre  fexe  , ce  que  les  précédente» 
Ordonnances  n’avoient  pas  ce  temble 
allez  dillingué,  quoique  comme  porte 
le  préliminaire  de  cette  Déclaration , 
la  fubornation  puilTe  venir  également 
des  deux  Icxcs  , & que  lorfque  c’eft 
de  la  part  du  plus  foible  , elle  n’en  cil 
que  plus  dançcreule  ; enforte  que  l'oie 
le  garçon  foit  la  lille  qui  aura  com- 
mis le  crime  de  rapt  , d.ins  les  cir- 
conllances  marquées  en  l’article  pre- 
mier , fera  condamné  irrémilRblement 
à la  peine  de  mort  prononcée  dans 
l’Article  fécond.  Quant  au  troillcme 
Article  , c’ell  celui  qui  a comme  re- 
nouvelle ou  changé  la  Juril  prudence 
par  les  termes  nouveatix  dont  il  fe  l'ert  t 
car  dans  l’cfprit  du  Létrill-ueur  il  faut 
diftinguer  le  cemmerce  illicite  df  le  rtpt 
de  feditllien.  Le  commerce  criminel 
peut  bien  avoir  été  précédé  d’une  fé- 
duélion  , & la  fuppofeméme  toujours  de 
part  ou  d’autre  , mais  le  Sédudeur 
ou  la  SéJuürice  n’ayant  pas  eu  dan» 
leur  mauvais  delTcin  , pour  objet  & 
pour  fin  , de  porter  le  mineur  ou  la 
mineure  à un  mariage  comte  le  gré  , 
ou  fans  le  confentement  de  ceux  de 
ui  le  mineur  ou  la  mineure  dépen- 
dit , il  ne  fe  trouve  point  au  cas  des 
peints  prononcées  contre  les  ravifleurs 
ou  les  coupables  du  crime  de  rapt  . 
foit  de  force  . Ibit  de  léduélion.  11  cft 
vrai  que  luivapt  l’Article  42.  de  l'Or- 
donnance  de  Blois  dont  on  lira  le» 
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termes  , il  n’y  a point  Je  diftirilion 
à faire  à cet  égard  au  moyen  de  ccs 
mots  , fous  prétexte  dt  niaruf  t ou  tintrtt 
eoKlairi.;  mais  l’Article  premier  de  cette 
nouvelle  Déclaration  n’emploie  que 
ceux-ci  ^our  p,xrvtnir  àr  nn  m.tria/’e , 
d’où  il  l.iut  contlurc  que  U féductma 
fuivie  de  commerce  illicite  , fc  que 
quelques  Aviteurs  appellent  fidnÜioH 
part  & fintflc  , ne  peut  jtmiis  être 
qualifiée  de  rapt  ; Ç dans  le  fens  même 
du  Concile  Je  Trente  [nprit  , ')  tant 
que  le  féduélcur  n’a  pas  eu  pour 
fin  , de  parvenir  à un  mariage  à l'iii- 
iu  , du  fans  le  ccuiléntemenc  des  pere 
& mere  ; il  ii’ell  donc  point  digne 
de  la  peine  de  mort  , mais  ft-ulemeiit 
des  dommages  & intérêts,  arl'itrés  par 
les  Juges , luivant  les  ciiconilanccs  du 
commerce  illicite  , & la  qualité  des 
parties  ; il  peut  même  arriver  que  ce! 
circonflances  foient  telles  que  le  léduc- 
teur  mérite  des  peines  alTticlives  & 
quelquefois  de  mort  ; par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  20.  Avril  1758. 
un  nommé  Dubois  , maître  è$  arts  , a 
été  condamné  à être  pendu  en  place  de 
Grevé  , pour  avoir  féJuit  une  fille 
mineure.  Un  pareil  jugement  cil  com- 
me alTuré  aux  domelliqucs  qui  coih- 
mettroient  le  même  crime  avec  les 
filles  de  leurs  maîtres,  il  en  faut  dire 
autant  de  ceux  qui  enlcvenc  des  f.ls 
ou  filles  de  famille  fans  violence , & 
de  leur  confentement  , ils  font  indif- 
linêlcment  regardés  comme  coupables 
du  crime  de  rapt.  On  pourroit  bien  dire 
en  leur  faveur  que  n’y  ayant  point 
de  fédudion  , ils  ne  font  point  au 
cas  des  Ordonnances  rapportées , au 
moins  pour  ce  qui  regarde  la  peine 
de  mort , & telle  eft  en  effet  l’opi- 
nion de  pluficurs  ; mais  comme  un 
pareil  crime  blclfe  autant  les  bonnes 
moeurs  & l’ordre  public  que  l’honneur 
fc  le  lepos  des  faniiUci  i on  a vu  len- 
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dre  des  Arrc.s  très-feveres  contre  les 
ravilfeurs  de  cette  elpeee.  Le  l’arle- 
ment  de  Dij  m conJamiia  le  10  l'c- 
vncr  I7j8.  le  Marquis  de  Tavane 
_ Mirebel , ( par  comuinacc  ) à perdre 
la  tête,  pour  avoir  ravi  & enlevé  la 
Demoilclle  de  ürun  fi  Coufine  , & 
do  fon  libre  confentement  ; l’Ariêc 
porte  cxprciréinent  fa  caufe  en  ces  ter- 
mes ? Pour  avoir  tnireé  U Demoi/iHt 
dt  Brun  du  confentement  d'icelle  , (y 
l'avoir  enfuite  conduire  hors  du  Rop.innte  , 
atijft  de  fin  conjentement  : on  remar- 
que que  les  parties  avoiem  voulu  fj 
marier  dans  la  Lorrairre  Allemande  au 
Comté  de  Nalfau , où  ils  s'étoient  re- 
tirés , en  fe  prélemant  un  jour  de  Fête 
dans  une  Eglifc  , où  vers  la  fin  de 
la  Mclfe  , à laquelle  ils  aveient  alfifté , 
ils  déclarèrent  publiquement  que  tclU 
étoit  réciproquement  leur  volonté  , de- 
quoi  ils  firent  enfuite  drelTer  un  Aflç 
public  par  un  Notaire. 

Nous  avons  dit  que  la  féJudion 
n’étoit  un  véritable  rapt , digne  dos  peines 
portées  par  les  Art.  i.  & 2.  de  la 
nouvelle  Déclaration,  que  quand  clic 
avoit  eu  le  mariage  pour  lin  ; ce  qui 
fuppofe  évidemment  que  le  Lcgifla- 
leur  a eu  principalement  en  vue  , la 
roniervatiou  des  droits  de  la  puilTincc 
domenique  , fc  l’iioniiciir  des  familles , 
en  empêchant  que  le  coupable  ne 
trouve  d.ir.s  le  tort  même  qn’il  leur 
a caufe,  le  motif  & tout  à la  fois  la, 
rccompcnfc  de  fon  crime. 

Mais  comme  il  arrive  très-fouvent 
que  la  perfonne  féduitc  , ou  n’a  pas 
les  preuves  de  ce  mauvais  dclleiii , ou 
les  ayant , qu’elle  ne  les  produit  pis , 
ou  qu’enfm  les  proJuifant  ou  fes  pa- 
rents pour  elle  , on  n’en  peut  rien  con- 
clure , parce  que  Tige  , la  qualité , 
& la  fortune  des  parties , fervent  beau- 
coup mieux  à faire  décider  fi  le  crime 
s’eH  commis  avec  toute  la  réflexion 
Hh  a 
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& la  malice  d’un  réJuilcur  avare  ou 
amliicieux  ; ou  s’il  n’eft  que  l’efTet  na- 
turel, & malheursuremcnt  trop  commun, 
d’une  paffion  aveugle  qui  fait  tout  ofer , 
tout  promettre  , pour  qu’on  la  latistatlc  i 
comme  , difons-nous  , par  toutes  ces 
circonftances  , & en  entrant  dans  l’efprit 
de  la  Loi , il  ne  leroic  pas  toujours 
juAe  d’en  fuivre  les  dilpolîtions  à la 
lettre  , on  peut  dire  qu  il  n’y  a rien 
de  moins  alluré  , ou  de  plus  arbitraire , 
que  les  jugements  en  ces  Ibrtes  d’alTai- 
rcs.  On  en  a pour  preuve  Icnfihle  la 
vérité  , la  contradiclion  même  des 
Arrêts  dans  le  grand  nombre  qu’on 
lapporte  en  cette  matière.  Voyez  l'ous 
le  nombre  3.  ce  qui  s’en  infère  de 
moins  équivoque  touchant  le  mariage 
des  iils  de  famille  ; voyez  aulli  les 
mots  Conftffemr  , imefte  , pour  le  rapt  des 
gens  d’bglile  dans  les  Codions  du  St. 
jlinillere. 

a*'.  La  Déclaration  de  i<»39.  cA 
conforme  au  Concile  de  Trente,  en 
ce  qu’elle  déclare  le  mariage  entre  le 
RaviAeur  & la  perfonne  ravie  non  va- 
lablement contradé  ; Si  que  le  rapt  eA 
un  em^iéchement  dirimant  , tandis  que 
la  pcrionne  ravie  eA  en  la  poUelhoii 
du  RaviAcur.  De  Ibrte  même  qu’en 
cet  état  le  contentement  des  parents 
ne  rendroit  pas  le  mariage  valable.  V. 
le  nombre  luivant. 

3.  La  même  Déclaration  de 
paroii  contraire  au  Concile  de  Tren- 
te , en  ce  que  luivant  ce  Concile  qui 
parle  indiAindement  , il  fuffit  que  la 

Iicrfonnc  ravie  étant  en  liberté  ôc  hors 
a poUèdion  du  Kavilfeur  , donne  Ibn 
confei.tcrnent  au  mariage  pour  le  ren- 
die  valable  ; au  lieu  que  luivant  l’art. 
3.  de  ladite  Déclaration  , li  la  per- 
llinne  ravie  eA  mineure  , en  ce  cas  mê- 
me Ion  con  lentement  ne  fuAit  pas  pour 
lendic  Ion  miriage  valable  i il  faut 
outre  cela,  le  coiifeutcmcuc  des  peilon- 
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nés  , fous  la  puiAance  defquelles  elle 
fe  trouve  : ce  qui  forme  cet  empê- 
chement de  mariage  par  défaut  du 
conlenicmcnt  des  parents  , que  les  Ju- 
rifconfultes  difenc  avoir  été  établi  par 
nos  Souverains  , pour  l'honneur  des 
familles. 

Tous  les  Théologiens  en  reconnoif- 
fant  le  pouvoir  de  nos  Rois  touchant 
les  empêchements  dirimants  de  mariage , 
( V.  Empêchement , ) ne  conviennent  pas 
que  cclui-ci  en  foit  un  diAind  de  l’em- 
pêclicment  du  rapt  ou  de  la  clandeAi- 
nité , & que  le  Roi  Louis  XllI.  ait 
voulu  régler  autre  chofe  par  cette 
Déclaration  que  les  effets  civils  de  tels 
mariages.  Nous  ii’emrons  pas  ici  dans 
la  dilcuffion  de  cette  difhculté  , que 
les  plus  grands  peifonnagcs  des  deux 
Etats  ont  pour  ainli  dire  epuifé.  Confer. 
de  Paris  tom.  2.  liv.  6.  11  nous  fuHira 
d’oblèrver , que  depuis  la  Déclaration 
de  dont  on  doit  rapprocher  les 

préccdeiiics  Ordonnances  & même  les 
poAérieures  fur  le  même  objet  , les 
Cours  ont  diAingué  en  trois  claAes  les 
mariages  coiuraclcs  fans  le  conlcnteraent 
des  peres  & meres  , tuteurs  ou  cu- 
rateurs. 

La  première  claffe  cA  des  mineurs 
de  2J.  ans.  C’ell  une  Juiilprudence 
certaine  & uniforme , que  les  mariages 
de  ces  mineurs  , contiaélés  fans  le 
conlenteinem  de  leurs  per«s , ineres  , 
tuteurs  ou  curateurs  , loni  nuis  en  eux- 
mémes  , & qu’on  a coutume  en  ce.cas 
depuis  l’époque  de  la  Déclaration  de 
1635).  de  pumoncer  par  mM , nullement 
Cr  nbufvement  procédé  ey  célébré'  i au 
heu  qu’auparavaut , cette  fuur.e  de 
prononcer  variwt  llmvciit  , même  de- 
puis rOrdonn.  de  Blois.  Mais  cette 
forme  de  piononciaiioii  eA-elle  fondée 
fur  la  claiideAimté  ou  le  rapt  , que 
l'on  luppule  II  ujuurs  dans  ces  forces 
de  uuiiagcs  f Y.  les  Contérenccs  de 
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Pari!  , lae.  eh.  liv.  6.  Ginfér.  1.  un  jeune  homme  condamne  par  cmi- 
Si  cependant  , cet  enfant  même  mi-  tumacc  , par  Sentence  du  jupe  de 
neuf  prouvoit  que  le  refus  de  fon  pere , Noyon  , à être  pendu  comme  ravilTeur, 
provint  de  mauvaife  humeur  , & que  qui  demandnit  & olTroit  d’époufer  ta 
le  mariage  fût  honqÿte  & fortaMe  , le  perfonne  enlevée  , & de  recounoitre 
Parlement  fans  s’arrêter  au  défaut  du  un  enfant  dont  clic  cioit  accouchée 


conlêmement  du  pere  , ordonneroit 
qu’il  feroit  palTé  outre , comme  il  l’a 
fait  jaar  l’arrêt  célèbre  du  6.  Septembre 
1684.  & par  d’autres  Arrêts  plus  ré- 
cents , Conformément  à la  Lui  18.  Cod. 
de  mtptih. 

Les  parents  qui  n’ont  pas  confenti  au 
mariage  de  leur  enfant  mineur  , lont 
lins  doute  perfonnes  légitimes  à en  pour- 
lûive  la  caflaiion  ; & on  les  écoute 
toujours  favorablement , fi  ce  n’cll  en 
deux  cas  : i'’.  Quand  il  n’y  a point 
de  méfalliance,  nous  l’avons  dit.  2'^, 
Quand  ils  ont  approuvé  expreflement 
ou  tacitement  le  mariage  ; en  ce  der- 
nier cas  , on  les  eftime  non  receva- 
bles en  leurs  pourfuiies , ainli  qu’il  a 
été  jugé  par  divers  Arrêts.  Soefve , 
tom.  2.  cent.  2.  c.  2ÿ.  liardet , tom.  2. 
liv.  3.  ch.  32. 

Les  tuteurs  & les  curateurs  peuvent 
aiiifi  comme  les  pores  & meres  faire 
calTer  les  mariages  de  leurs  mineurs  : 
ils  le  doivent  même  en  coniciencc,  quand 
ces  mariages  font  déshonorants  6c  pré- 
judiciables. Mais  les  mariés  tux- 
mémes  ne  peuvent  pourfuivre  cette  caf- 
l'ation  : Quia  nemo  auditur  alle^ans 
propriam  turpitudimm.  Augeard  , tom. 
i.  ch.  5p. 

Les  Procureurs  Généraux  ou  leurs 
Sublfituts  doivent  pourfuivre  les  Ka- 
vilVeurs  publics , nonobllant  toute  ré- 
nnllion  de  parents  , fuivaot  la  Décla- 
ration de  idy’p.  ci-deflus.  La  railon 
eft  que  le  rapt  étant  un  crime  public  , 
n’cll  point  au  pouvoir  dei  panicubets 
d’en  emjsécher  la  punition  exemplaire  ; 

fflii  par  Arrêt  du  14.  Juillet  1725.1e 
ailemenc  de  Paris  u’a  puiiit  écouté 


depuis  fon  enlèvement. 

Les  pere  6c  mere  de  la  fille  qui 
êtoient  parties  dans  l’Arrér,  déclaroicnt 
que  fon  abicnee  étoit  plutôt  une  retraite 
volontaire  qu’un  enlevement  forcé  de  la 
part  du  jeune  homme  ; 6c  quoique  la 
fille  autorifée  de  fes  pere  & mcrc  , 
confentii  au  mariage,  après  la  leéliire 
des  informations  , il  a été  donné  Aéle 
aux  parties  de  leurs  débilemenc  6c  con- 
femements  ; mais  la  Cour  fans  s’arrêter 
au  l'urplus  de  leurs  Condufions  , faifanc 
droit  lur  celles  des  Gens  du  Iloi  , a 
mis  l’appellation  au  néant  1 en  confé- 
qucnce  a renvoyé  l’acculé  dans  les  pri- 
ions du  Bailliage  de  Noyon  , pour  Ion 
rocès  lui  être  fait  6c  parfait  , jufqu'à 
cntencc  dcfiniiive. 

Pour  qu’un  enfant  mineur  fe  marie 
légitimement  & valablement  , il  faut 
quand  il  a pere  6c  mere , ou  feulement 
Ion  pere  ou  fa  mere  , qu’il  en  obtienne 
le  confcinement  en  perlonnc  ou  par  ccrir. 
L’art.  8.  de  l’Edit  de  1 55<'-  difpenfe 
les  enfants  , quoique  mineurs  de  25. 
ans,  d’obtenir  le  con lentement  de  leur 
mere  qui  a convolé  à de  lécondes  no- 
ces , 6c  les  olslige  feulement  à le  re- 
quérir i ce  qui  is’eft  pas  fans  c]uelque 
difliculté  i mais  loit  que  la  mere  loit 
nittice , ou  que  les  mineurs  aient  un 
autre  tuteur  , le  léul  conlêmement  de 
la  mercn’ell  pas  l'ufTifant , non  plus  qi  e 
celui  du  tuteur  , il  faut  l’avis  des 
parents.  Jurifprui  Cuo.  vert.  Rapt , 
icift.  J.  n.  8. 

Dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  où  les 
curateurs,  bien  >iiiretciits  des  tuteurs, 
ne  lont  donnes  qu’aux  l iens  du  mineur 
depuis  fa  puberté  , le  conicntemenc 
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ou  du  moins  l’nvis  dus  pireiiis  y c.l 
enuoie  plus  ncccn.tire  ; parte  que  le 
mineur  y a plus  de  lilierté  , julques-là 
qu’on  a dou:é  11  les  Ordonnantes  cirées 
ont  ciitcniu  comprendre  ccuc  lortc  de 
mineurs  dans  leurs  dilbolitioiis.  Arrêts 
du  Prelident  de  RcgulTe  , tom.  i.  pa». 
58.  Brunet  pag.  317.  51J.  V.  Fi!i  de 
famille. 

La  féconde  claflc  eft  des  majeurs  de 
25.  ans  , mais  mineurs  de  50.  ans. 
Les  filles  Sgées  de  25.  ans  , même  les 
Veuves , doivca:  reiiuérir  le  tonlcnte- 
meiit  de  leurs  peres  & meres , c’ell  U 
difpofttion  de  l’art.  2.  de  la  Déclara- 
tion de  & de  l’art.  6.  de  la 

Déclaration  ele  mais  clics  ne  (ont 

pas  ol'ligccs  d’obtenir  ce  confenicment , 
& leurs  Ibimn  liions  rerpedueuibs  liiffi- 
Icni  pour  les  mertre  en  droit  de  pafier 
outre  à la  célcbfation  du  mariage. 

A l’égard  des  enfants  mâles  majeurs 
de  25.  ans , & mineurs  de  50.  ils  font 
tenus  non- feulement  de  demander,  mais 
d'obtenir  ce  confentement , lans  quoi 
ils  poiirroicnt  être  exhérédés  ; mais 
leurs  mariages  ne  feroicnc  pas  décla- 
rés nuis  ni  déclarés  abulifs  par  le  dé- 
fiut  de  ce  conlenicmcnt  , s’il  ne  fe 
rcncontroit  pas  quelqu’ainrc  nullité 
dans  la  célébration  du  mariage , com- 
me le  défaut  de  préfcnce  du  propre 
Curé  , des  témoins  requis , &c,  ce  qui 
ell  très-ordinaire  en  ces  otcafions.  M. 
Bignon  , Avocat  Général  , dit , en  por- 
tant la  parole  dans  une  de  ces  caufes , 
que  quand  les  Arrêts  avoient  déclaré 
A-s  mariages  entre  majeurs  non  vala- 
blement contraclés , c’étoit  parce  qu’il 
s’y  trouvoit  quelque  nullité  , ou  qu’ils 
étoient  faits  cum  tKrpibus  perfonis , avec 
lefquellcs  les  enfants , étant  encore  mi- 
neurs , avoient  commencé  ab  itiiehis. 
Arrêts  du  2.  Juillet  1660.  Journal  des 
Audiences. 

Quand  les  garçons  qui  ont  2j.  ans 


RAP 

complets  n’ont  ni  pere  ni  mere  , ils 
ne  fom;  pis  obligés  d’avoir  le  confcii- 
rement  d’.uicun  tuteur  ou  curateur  , ils 
rentrent  alors  comme  les  filles  dans  le 
Droit  Commun  .Ws  majeurs. 

Enfin  la  troiiieinc  dalle  eft  de  ceux 
qui  ont  atteint  , ce  qu’en  fait  de  ma- 
riagesJes  Ju.ifconlultes  appellent  le^i. 
tima  a.tjs,  la  pleine  majoiité,  qui  cil 
l’âge  de  trente  ans  complets.  Le  ma- 
riage de  ces  majeurs  avec  des  filles 
majeures  de  25.  ans  cft  toujours  vala- 
ble , quand  il  n’y  rnanque  que  le  de- 
faut de  confememem  des  peres  & mcies. 
Les  parents  ont  Iculeraciit  en  ce  cas  U 
faculté  d’exhéréder  leurs  entants  majeurs 
qui  fe  font  ainli  mariés  fans  leur  aveu  , 
éi  lans  leur  avoir  fait  les  fommaiions 
refpeélucules  dont  parlent  les  Ordon- 
nances rapportées. 

Si  les  enfants  majeurs  ont  fait  ces 
fommations  à leurs  parents  avant  de  lé 
marier  , ils  l'ont  a couvert  de  l’exhé- 
rédation. Autrefois  les  Huilîiers  faifoient 
CCS  fommations  rcfpeélucufes  ; mais 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
27.  Août  I 6j)2.  il  fut  ordonné  que  les 
fils  & filles , même  les  veuves  qui  vou- 
dront faire  fommer  leurs  peres  & meres 
aux  termes  do  l’Ordonnance  , feront 
tenus  à l’avenir  d’en  demander  per- 
mlftion  aux  Juges  Royaux  des  lieux 
des  domiciles  des  peres  & meres  , qui 
feront  tenus  de  la  leur  accorder  l'ur 
Requête , & que  les  fommations  feront 
fiites  en  cette  ville  de  Paris  par  deux 
Notaires  , & par  tout  ailleurs  par  deux 
Notaires  Royaux',  ou  un  Notaire  Ro- 
yal & deux  témoins  domiciliés  qui 
ligneront  avec  le  Notainj  ; le  tout  à 
peine  de  nullité. 

On  cite  ordinairement  l’Arrêt  du  s.6. 
Jlars  1^24.  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences , pour  prouver  que  les 
maiiagcs  cclé'trcs  dans  les  pays  ccr4|^ 
gers , félon  lus  iit$  ôc  U coutume  dus 


Digitized  by  Google 


RAP 

lieu* , re  peuvent  être  arpucs  de  nul- 
lité en  France,  fur  le  fondement  qu’on 
n’y  a pas  obfervé  les  (brmali-.és  pref- 
crites  par  les  Ordonnances.  Cet  Anêt 
riécUra  valable  le  miriaac  d'un  lils  de 
famille  , célébré  en  La>rr aine  d ms  les 
formes  du  Concile  de  Trente  , & fins 
le  confemement  de  fes  pere  6c  mere. 
Mais  cette  réglé  a fes  escepifons.  V. 
CUndefiin  , Domicile  , EirMij^er. 

Au  relie  il  femble  par  les  lerines  du 
Décret  rapporté  du  Concile  de  Tiente, 
que  fi  un  Bénéficier  fe  rendoie  cou- 
pable du  crime  de  rapt , les  bénéfices 
vaqueroient  de  plein  droit  ; & en  tlfet 
i>l.  Dup  errai , & après  lui  M.  Piales 
en  fon  Traité  des  Vacances  de  plein 
droit  , part.  j.  ch.  24.  rapportent  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 
Juillet  1-J26.  qui  maintint  un  IX’volu- 
taire  contre  un  Sous-Diacre  , Ciiinoine 
de  Chartres  , qui  avoit  commis  un  fiin- 
pic  rapi  de  féduclion  avec  une  De- 
moifelle  penfionnaire  au  Monallere  des 
Filles-Dieu  , de  Chartres.  Duperr.si  , 
ïloy.  Can.  tom.  2.  ch.  2J.  pag.  jyp. 

Le  crime  de  rapt  tel  que  nous  l’avons 
défini  d’après  h Décli ration  de  tyjo. 
femble  ne  devoir  être  j un  lis  pour  les 
Fcclénaftiques  , conititucs  dins  les 
Ordres  Sacrés  , que  dans  le  car.iclere 
du  commerce  illicite , ce  qui  pourroit 
faire  croire  qu'il  ne  peut  être  aulfi 
Cas  privilégié  ; mais  comme  par  les 
circonflances  de  la  féduclioii  que  l’état 
même  du  coupable  rend  de  lai  (eul 
encore  plus  punilfable , le  crime  peut 
être  tel  qu’il  mérite  des  peines  plus 
fontes  que  les  peines  Cmoniques  ; que 
d’ailleurs  dans  l’iiillruclion , on  procédé 
en  toute  rigueur  , pi.ilque  fans  obier- 
ver  la  réglé  de  l’intormaiion  préalable  , 
ordonnée  par  l’art,  p.  du  lit.  10.  de 
TOrd.  de  KÇ70.  on  lâche  un  décret  de 
prile  de  corps , fur  la  feule  plainte  de 
la  Idle  ; cum  credatur  virgini 
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fmvel  juratui.  tt  qu’enfm  à tout 
éréneitiL-iu  , il  échet  au  moins  une 
coiiJamnatton  à des  dommages , interé-ts, 
que  le  Juge  d’Pglile  ne  peut  pronon- 
cer , il  faut  tenir  indifliiiélement  que  le 
rapt  ell  tas  privilégié  pour  les  Clercs. 
V.  Concubing^e. 

KATIHCATION.  En  prenant  ce 
terme  relativement  à la  Chancellerie  de 
Rome,  on  doit  plutcit  le  lérrirdu^ot 
de  révalidation  ou  de  réhabilitation  , 
ou  même  de  confirmation  , qu’.^my- 
denius  appelle  graiU  rev.itidMcri*.  11 
y a cette  dilfércncc  entre  la  révali da- 
tion & la  confirmation  , que  celle-ci  n’a 
ciTet  que  du  jour  qu’elle  efl  faite  , 
au  lieu  que  la  rcvalidaiion  fc  rapporte 
au  premier  temps  de  l’.aélî  révaliJé  : 
Ocnlos  habet  rétro  ad  principium  athn 
invatidi.  il  en  cil  de  même  de  la  rati- 
fication. De  (Ijl.  Vat.ir.  cap.  tj.  V. 
Reforme. 

RATION!  CONGRUIT  : e^prc^ûon 
de  Clianccllerie  Romaine  dont  on  voit 
l’explication  fous  le  mot  Comonnemeat, 

REATV.  V.  Jn  reatH. 

RLAGGR  AVE.  W.  yiggrave. 

REBELLION.  Le  crime  de  rébel- 
lion , loit  à la  juflicc , foit  contre  Ion 
Souverain  , ell  un  crime  des  plus  graves, 
qui  fait  vaquer  de  plein  droit  les  bé- 
néfices de  ceux  qm  ont  eu  le  mal- 
heur de  s’en  rendre  coup.ihles  : mais 
on  demande  quel  efl  le  pouvoir  des 
Evêques , dans  la  collation  des  béné- 
fices , dépendants  des  Abbayes  6c  autres 
bénéfices  conlllloriaux  , dont  les  Titu- 
laires font  déclarés  aiupables  du  crime 
de  rébellion  à leur  Souverain  ? On  peut 
voir  cette  quellion  fur  fait  aile/  rare  , 
dans  les  Mémoires  du  Clergé , tom. 
10.  pag.  17pp....  ibo6.  Nous  obfet- 
veroiis  ici  que  la  Régale  a lieu  par 
la  rébellion  d’un  Evêque  , ap  ès  un 
jugement  qui  le  dcdaie  coupable  de 
crime.  Cette  oécilion  cil  encore  traitée 
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avec  rétenJue  qu’elle  mérite  dans  l’Ou- 
vrage cité,  tom.  II.  p.  £82.  & fuiv. 

V.  Rég-ilf.  _ 

RECELÉ.  Nous  entendons  par  re- 
celé , le  crime  de  ceux  qui  pour 
cacher  l.a  vacance  d'uii  bénéfice  , ca- 
chent la  mort  de  celui  qui  en  écoic 
Titulaire  , en  gardant  foigneulemont 
Ion  cadavre  ; d’où  vient  le  nom  de 
garde  de  corps  , dont  plufieurs  le  fer- 
vent à la  place  de  recèle. 

Chacun  fent  que  cette  manccuvre 
fournit  à ceux  qui  la  font  , tout  le 
temps  dont  ils  ont  befoin , foit  pour 
impétrer  le  bénéfice  , conformement 
aux  règles  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot 
Ambition , ou  aux  Ordonnances  qui 
exigent  la  furvie  de  quelques  jours , 
de  la  part  des  Rélignants  , foit  pour 
avertir  le  Collateur  ou  le  Patron  , dont 
on  craint  que  des  Coureurs  prévien- 
nent la  collation  ou  préfemaiion  ; foit 
enfin  pour  tomber  dans  les  mois  des 
Gradués  ou  autrement  : ce  qui  ne  fe 
peut  faire  que  contre  l’intérêt  public  , 
& en  violant  en  même  temps  toutes 
les  Loi.x  de  l’Eglilè  & de  l’humanité. 
Extrav.  itttfiandg.feritatis  , de  fepule. 
C’eft  aulfi  pour  obvier  à cet  abus  que 
nos  Rois  ont  fait  les  fages  Réglements 
que  voici  ; 

Art.  LIV.  Et  aS.i  f|ue  U vitité  du  ttinps 
dcidics  déccs  (luilie  encore  plus  cUircmcnc 
apl'arotr  , nous  voulons  & ordonnons  , <ju*io* 
conrircnc  après  le  décès  deldits  ficncHciers  foie 
p'abiié  ledit  décès  incontir.cnc  apres  icclui 
advenu,  par  Us  doiTi<.f^i’pics  du  décédé  , <)ui 
feront  tenus  le  venir  déclarer  aux  E^li'cs  ou 
ù doivent  faire  leldircs  Icpultures  &’  rcgillres , 
& tcipportet  au  vr.ti  le  temps  dudit  décès , 
fut  pri.ie  de  grolfc  punition  cojporcllc  ou  autre 
à 1 r.iOitrntion  4c  jufticc. 

LV.  Ft  neanmoins  en  tout  cas  auparavant 
pouvoir  faire  Iciditcs  fèpciturcs , nous  voulons 
le  ordaanms  êrc  iné^n.ftion  ronamaire 
laj^port  au  vr.ùdu  temps  cuai:  déccs , pour  fur 
J lie  ire  faire  fi  iélcmeut  kuit  ccg:îlu*. 

LVI.  Fl  dckndons  îi  gtfde  dcf.its  corps 
déccd.îî  aupaiavant  Utlitc  tcvciaiioa  , lur 
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ptjcic  de  eonfiication  de  corpi  S:  de  bîtnl , 
courre  les  Laies  <)ui  en  feront  trouvés  coupa- 
bles, & contre  les  £cciéfia(\iques  , de  priva- 
tion de  tout  droit  poflefloirc  fju’ils  poutroicM 
prérendre  es  bénéfices  ainfi  vacans,  lcdcgtofiè 
amende  à rarbitrarion  de  Jufticc. 

La  dirpoHrion  de  ces  Articles  a été 
confirmée  par  U Déclaration  du  Roi , 
du  p.  Février  16 dont  voici  la 
teneur  : 

Louis  » par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
de  de  Navarre  : A cous  eau  ejui  ces  préfentes 
Lcicres  verront  , l'alut.  La  fevéritè  d»:s  peines 
que  les  Rois  nos  prcüccdr.uts  ont  ordonnées 
pour  empecher  le  cccclement  des  corps  morts 
des  Béoelicicrs  , contre  les  coupables  de  ce 
ciuwc  t foit  contre  Us  Laïcs,  de  corfifeation 
de  corps  & de  biens,  foit  contre  les  Fcclé- 
faartivjurs  ^ cç  privation  de  tout  droit  poflVf* 
foire  quMs  pourroient  prétendre  fut  les  béné- 
fices vacants  , n’a  pu  airétcr  U pratique  de 
cette  inliumamté.  Elle  cR  parvenue  à ci  t excès, 
fuivant  q^’il  nous  a été  repréfenté  pat  les 
Députes  de  rAlUniblée  générale  qui  fc  tient  i 
IMris  par  notre  permiHion  , q’JC  les  plus  pro- 
ches parents  de  ces  BcncficUrs  , voulant  profiter 
par  des  voies  que  les  Canons  condamnent  , 
des  bénéfices  vacants  , apres  avoir  fuborné  les 
domrfliqucs , empêchent  le  plus  fouvent  que 
les  malades  ne  foient  altlRés  des  Sactements 
de  n glile  à reirrémité  de  Icjt  vie , enforte 
qu'au  lieu  que  les  parents  & les  domcÜiques 
devroienc  déclarer  au  vrai  le  jour  du  décès 
aux  Eglilesoù  fe  doivent  faire  les  féputcures, 
comme  il  leur  cR  enjoint  pat  les  Ordonnan- 
ces , ils  certifient  le  contraire  , Sc  les  intéref- 
fés  font  faire  une  inqullîtion  fommaire  pour 
tranfporter  le  jour  du  décès  , aacanc  qu'il  eft 
nécerfaire  pour  donner  couleur  à la  fautlcté  & 
nullité  des  pcovilions  des  bénéfices  vacants  , 
I:  le  foat  mettre  de  la  lotte  fur  les  ri'giltccs 
des  Cuics.  Et  d'autant  que  nos  Officiers  fubal- 
ternes , Hc  meme  nos  Cours  de  Parlement  , 
ont  refiifé  d'ordonner  ta  preuve  des  faits  qui 
font  mis  pour  vérifier  la  garde  le  le  rccélcmcnt 
des  corps  ; le  qui  plus  <iï  , elles  ont  donné 
des  Arrêts  portant  dcfinfes  , tant  aux  Evêques 
leurs  Vicaires  Généraux  le  Officiaux,  de  faire 
aucune  vifitc  ou  recherche  des  corps  morts 
des  Bcncficiers  , 4 peine  de  quitre  mille  livres 
d‘ainen'k* , qu'aux  Juges  féculiers  qui  la  feroienx 
à Icuc  iuft  '.ncc,  i peine  de  punition  corpo« 
telle,  ils  nous  ont  ucs  humblement  Tupplié 
de  leur  pourvoit  o'un  retm-dc  ronvcnablef  A 
CCS  C4uk$,  au;iis  buuncs  ccr.fidérations  à 
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CS  ’noaç  moulins  , de  l'avis  de  notre  Can» 
fcil  , Sc  de  nof'c  certaine  fcicncc  , pleine 
pjirtincc  & aiufrfitc  Royale,  nous  avons  dit 
6c  ordonné  , difons  & ordonnons  pat  ces  pré- 
fentes  fiînics  di  notre  main , cjue  le  concenu 
aux  articles  cinr^tiante  r^uacre  , cin>)tiante-cti7n 
te  dtiquanle-fix  de  l'Ordonnance  Je  l’an  m;l 
rinc|  cens  irrnte-ncuf , confirmée  par  celle  de 
fiiois  , fera  exécute  faivani  û fornie  & teneur  i 
6c  y ajoutant,  voülons^dc  nous  plaie  t)ue  le* 
Evêques , leurs  Vicaires  Céiutaui  H Offteiaut 
puillêat  faire  procéder  i la  recherche  défaits 
corps  morts  dans  les  Egliles  6c  Cimecicres 
ex'-mpts  8c  non  exempts , en  préfencc  de  té- 
m uns  , 4:  que  leurs  procedures  ne  puill.nc 
être  contcHées  pour  defitut  de  pcufancc  , te 
qi.*ils  puiifcnt  a<*dî  proctdet  k ladite  recherche 
dans  les  maifons  & lieux  féculiers , étant  aîlîf- 
t«'i  d'un  Ju<;e  Royal  qui  leur  prércra  main- 
forte  i l'exécution.  De  plus  , nous  voulons 
que  les  faits  de  la  garde  de  recélcmcnt  foient 
reçus  par  tous  nos  Ju^es  en  l'inflancc  fur  le 
poilértoire  des  hcrcficcs.  Et  d'aurant  qu’au 
moyen  des  tianfports  que  l'on  fait  fccrércmenc 
d^'S  corps  morts  en  des  lieux  incoivnüs  ,*  on  ne 
•peut  parvenir  à la  connoi.lancc  de  la  vérité 
par  leur  recherche  , & qu'tl  cil  neceffaire  de 
«éracincT  entièrement  im  abus  fi  contraire  aux 
mœurs  5:  à la  fainteic  de  la  Religion  ch'^é- 
ticure , & fi  dérogeant  aux  droits  de  .colla- 
tien  q.ii  af  partien'vnt  aux  Ordinaires  , nous 
voulons  & nous  plaît  qu'à  la  requifition  de* 
Grands-Vicaires  ou  Promoteurs  d?s  Archevê- 
ques , Evêques  & autres  Collarenrs  » le  pre- 
mier juge  Royal  fut  ce  requis  feit  tenu  de  fc 
tranrporter  avec  eux  , ou  ecoiî  quMs  com- 
mettront , en  la  maifon  où  le  Bénéficier  efi 
demeurant  ou  atteint  de  maladie  , pour  le 
faire  repréfenur  le  maUde  , ou  fon  corps  , 
en  cas  qu'il  Toit  décédé  ; de  laq’.»cllc  repré- 
fcnniion  ou  du  refus  de  la  f.’.irc  ledit  Juge 
drelTxrn  fon  procès  verbal,  bien  certifié  de 
trois  ou  quarre  témoins  s A*  en  cas  que  les 
parents  ou  domcffiqucs  refufent  de  repréfin- 
ter  ledit  Bentficier  ou  fon  corps , les  Colla- 
tcuTS  poutron:  p«uirvoir  i fes  bénéfices  ledit 
jour,  comme  éunt  dès  lors  cenfes  vacante, 
en  cas  qi.M  décide  de  ladite  maladie  , fans 
s'arctec  à la  publication  du  jour  du  décès  que 
les  intérclTès  poutroient  faire  depuis  à Icuc  vo- 
jonté.  Si  donnoas,  Bcc. 

L’Auteur  de  la  Jurifprudcnce  Ca- 
nonique , vtrb,  ünriie  dt  Cerps  , dit 
que  cette  Déclaration  fut  envoyée  au 
Parlement  de  Touloufe  &.  aux  autres 
Failcincms , conformément  à fon  adief- 
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fe  : mais  que  liir  le  retardement  qu’ils 
apportèrent  pendant  plufieurs  années 
à la  vériller  , à caufe  qu’on  y auto- 
rifoir  les  Evêques , leurs  Vicaires  Gé- 
néraux & Olliciaux , à faire  la  vifite 
& recherche  dans  les  maifons  des  Sé- 
culiers, & à fc  faire  aHifter  d’un  Juge 
Royal  qui  é:oit  obligé  de  leur  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  , ce  qui  ctoit 
les  rendre  au  Commis  des  Evêques  ; 
le  Clergé  obtint  des  Lettres  de  liiran- 
nation  , & fit  adreffer  cette  Déclara- 
tion au  Grand  Confcil  par  des  Lettres 
Paternes  du  jo.  Mars  1661.  avec  at- 
tribution de  jurifdidion  & interdic- 
tion à toutes  les  Cours  de  Parlement  ; 
elles  y furent  vérifiées  le  lendemain  : 
à U charge  , “ que  les  perquifiiions 
& exhumations  des  corps  des  Bénéfi- 
ciers clandefiincment  gardés  , ne  nour- 
roient  être  faites  que  par  les  Juges 
Royaux  des  lieux  & de  leur  autorité  ; 
lelquels  , à la  requifition  des  Collitcurs , 
feront  ternis  de  procéder  à ladite  per- 
quifition  en  préfencc  de  trots  léitKiins 
& defdits  Collatcurs , qui  pourront  y 
alTifter , fi  bon  leur  femble  , ou  autres 
commis  par  eux  à cet  effet  : Et  faute 
par  les  parents  ou  domeftiques  , de 
repréfemer  Icfdits  Bénéficiers  malades, 
& de  l'ouffrir  lelUites  recherches , leurs 
bénéfices  feront  cenfés  vacants  par  le- 
dit refus , en  cas  qu’ils  décèdent  de  la 
maladie  dont  ils  font  détenus , & les 
CoUateurs  pourront  y pourvoir  le  même 
jour.  „ 

11  réfulte  donc  de  ces  Ordonn.  i®. 
Que  fi  celui  qui  a impétré  le  bénéfice 
du  défunt  donc  on  garde  le  corps  , 
n’a  eu  abfolumcnc  aucune  parc  au  re- 
celé , & qu’il  ait  fait  de  bonne  foi 
fon  impétration  fur  la  nouvelle  de  la 
mort  du  Tiruhirc  qu’il  a apprife  fans 
fraude  , le  délit  d’autrui  ne  lauroit  lui 
nuire  , & le  temps  requis  pour  donner 
lieu  à I I vraifcmblancc , commcn:c  è 
Tem  IV.  li 
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courir  pour  lui,  lelon  M.  Loilct,</r 
Ttrijlmil.  n.  25-  imméJiatemeni  après 
la  mort  du  Dcnélicicr.  Si  au  contraire, 
l’Impétrant  ell  coupable  ou  complice  , 
même  par  lu  feule  connoinance  des 
chofes  , on  cil  au  cas  dcfdites  OrJon- 
isances.  V.  jimbition. 

a°.  La  collation  faite  par  un  Col- 
lâtcur  ordinaire  , en  conféquenco  du 
refus  que  les  parents  ou  domeftiques 
d’un  Bénéficier  ont  fait  de  le  repré- 
fenter  , ell  valable  tant  qu’il  demeure 
incertain  , fi  le  dernier  Titulaire  étoit 
mort  ou  vivant  , le  jour  de  la  date 
de  la  collation  , & qu’il  n’y  a aucune 
preuve  certaine  qu’il  ait  vécu  depuis. 

3°.  Cette  Collation  eft  anéantie  fi 
le  Titulaire  revient  en  l'anté  , ou  elle 
demeute  caduque  , fi  la  maladie  du 
Bér.éficier  , qui  étoit  fecrcte , devient 
publique  ; enforte  qu’elle  ne  peut  ni 
r.uire  ni  profiter  , non  plus  que  li  elle 
'u’avoit  jamais  exifté , au  CoUateur  ou 
au  Collaaairc. 

4°.  Le  Dévolut  a Heu  pour  le  crime 
de  recelé  , & le  Dévolutaire  ou  le  Pour- 
vu par  le  Colhteur  ordinaire , préfenre 
Requête  au  Grand  Confeil , où  toutes 
les  conipbintes  béttéficiales  où  le  fait 
•de  la  garde  des  corps  e(l  allégué  , 
s’introdtiilènt  direélentent  fur  cette  He- 
quete.  L’Expofant  obtient  pcrmiliton 
d’informer  à fes  frais  , mais  à la  Re- 
quête du  Procureur  Général.  Lorfque 
dans  les  informations  il  fe  trouve  des 
charges  , le  Grand  Confeil  décrète  & 
infiruit  à l’extraordinaire  par  récolement 
& confrontation.  Les  amendes  envers 
le  Roi  , ét  le  bannilTemenc  , font  les 
peines  ordinaires  que  l’on  impofe  aux 
coupables  , antres  que  le  Pourvu  qui 
'ell  puni  par  la  privation  du  bénéfice. 

5''.  Quoiq'ac  régulièrement  le  Juge 
'ordinaire  ne  puilfc  donner  permifiion 
d’informer  , que  quand  le  fait  de  la 
‘{ardc  ell  allégué  ■ inciicmment  dans 
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une  complainte  licnéficiale  ; cependant 
il  y a un  cas  où  il  peut  permettre 
d’informer  , fans  être  faifi  d’aucune 
complainte  bénéficiale  ; c’ell  lorfque  le 
CoUateur  du  bénéfice  préfen|^  Reqsête 
expofitive  , qu’il  a été  averti  que  , 
pour  lui  faire  perdre  fon  droit  de  col- 
lation , on  garde  & recèle  le  corjis  du 
Titulaire , tendante  à ce  que  le  Juge 
ait  à fe  tranfporter  en  la  tnaifon  du 
malade  pour  lu  voir  , ou  à ce  qu’il  foie 
permis  au  Suppliant  d’informer  de  la 
garde  & rccélcmenc  ; mais  en  ce  cas , 
comme  en  tout  autre,  M.  le  Procureur 
Général  du  Grand  Conléil  peut  y faite 
évoquer  la  procédure. 

6°.  Par  Arrêt  du  20.  Mars  1734^ 
rendu  au  fujet  de  la  Cure  d’Efpennei 
en  Provence , le  Grand  Confeil  or- 
donna en  forme  de  Réglement , fur  Ici 
conclulions  de  M.  le  Procureur  Géné- 
ral , que  les  domeftiques  de  tous  Sç 
chacun  , les  Curés  & Bénéficiers  dé- 
cédés , feroient  tenus , a l’effet  de  ren- 
dre leur  décès  public  , Je  fe  trar,fc>or- 
ter  à l’ir.ftant  dudit  décès  à la  Paroi  ffe 
ou  Eglife  du  lieu  où  ils  feront  décé- 
dés , avertir  les  Prépcifés  à la  fottneric 
des  cloches,  de  foire  fonner  dans  l’inf- 
tam  les  cloehcs  en  la  maniéré  qu’on  a 
coutume  de  les  fonner  pour  les  Ecdé- 
fiaftiques  décédés  , fous  peine  de  pu- 
nition corporelle  : Enjoint  pareillement 
aux  Prepofés  à la  fonneiie  des  clo- 
ches , de  les  fonner  ou  faire  former  à 
l’irftant  qu’ils  en  feront  avertis  & re- 
quis , & à quelque  heure  du  jour  que 
ce  puiiTc  être , Ibus  la  incme  peine , 
& ce  nonobftant  tout  ufage  à ce  con- 
traire : & fera  le  préfent  Arrêt  imprime, 
lu  , publié  , &c.  Cte  Arrêt  a été  rc- 
r.ouvcllé  par  deux  autres  femblables  en 
17JP.  & 1751.  Voyez  fur  cette  ma- 
tière la  Jurifprudcnce  Canonique  , /et. 
ch.  Dumoulin  , Lu'uet  , i»  rt^ul.  d« 
■Vtrif.  n.  2j.  Papoa,  Uy.  j.  ch,  4.  Ii, 
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d«  Prév.  pi»r  M.  Piales , tom.  2.  part. 
J.  ch.  J.  & 4.  Ce  ilîrnicr  Auteur  rap- 
porte en  fes  .nJdi  ions  iiil'érées  à la  fin 
du  Traité  des  Cnmmeni.  un  extraie 
des  Conférences  tenues  au  Grand  Con- 
fcil  , par  îa  follicitation  de  M.  le 
Chaticelicr  d’Atruclfeau  , qui  juHifiC 
cette  réflexion  de  M.  de  Pvouflbau  de 
Lncomhe  , cpie  la  procédure  de  dé- 
terrer un  corps  mort  a paru  utile , 
parce  qu’on  a reconnu  , i[uclqucfoi$ , 
un  mois  après  la  lépuliurc  , que  le 
corps  avolt  été  filé  , les  cmr  iillcs  , le 
ventre  & l'cftomac  rempli  d’étoupes. 
V.  ScpultHrc.  11  a é;é  jugé  qu’un  Pré- 
ventionnairc  qui  s’ell  trouvé  feul  prefent 
au  dc.ès  de  celui  dont  il  a impétré 
le  hciiéficc , pour  avoir  tu  le  nom  & 
les  qualités  du  Bénéficier  décédé  qu'on 
pouvoir  favoir  d’ai’.hurs  : mais  q;;i 
n’avoit  pas  caché  ni  recèle  le  corps  du 
«Léfitnt.  Trait,  de  la  Prev.  tons.  i. 
ch.ar,  >0. 

RECEPTION.  Le  morde  réception 
pris  pour  cet  Aile  qui  rend  le  Keci- 
picnJ.drc  , c’cll-a-di  e , celui  qui  efl 
reçu.  Membre  du  Corps  oison  le  re- 
çoit , trouve  fon  applic.i'ion  auv  mots 
A’ev/r/  , Cktm':Kt , fofrjjîtti  , prifeunct. 
Si  on  le  prend  pour  les  honneurs  qu’on 
fait  à une  petfonne  en  dignité  quand, 
elle  arrive  dans  un  lieu  , V.  Cirfûra- 
tit»  , Ch/tp!tre  , £iêj»e  , téj’M  , Pape , 

l’art.  21.  du  KeKÎemcat  des  Kvgu- 
liers  , verb.  F.xemptien. 

RECEVEUK  nr.s  DEctuts.  On 
diftingue  dtns  le  Clergé  trois  lottes  de 
Receveurs  des  décimes  : le  Receveur 
Général  , les  Receveurs  Provinciaux  , 
& les  Receveurs  des  Diocefes. 

1*-’.  Anciennement  les  Evêques  entn- 
metîoient  des  Députés  dans  les  Dio-  ' 
celés  pour  recevoir  les  impofitions  du 
Clc'i  ge  ; CCS  Commis  ou  Députes  en 
rendoten;  compte  aux  Diocefes  , & cn- 
vo/oieat  leur  recette  a tu  Receveur? 
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Généraux  des  l'inances  du  reflort,  qui 
en  renJoient  les  comptes  en  1a  Chuia- 
bre  des  Comptes. 

On  créa  dans  la  fuite  de.s  Receveurs 
des  décimes  ; mais  le  Clergé  a toujours 
été  attentif  à fe  conferver  un  pouvoir 
fur  la  charge  de  Ibn  Receveur  Géné- 
ral , qui  n’a  jamais  été  oflîce  Ormé 
ni  engagé  pour  aucune  fommo  de  de- 
niers , in.aU  feulement  une  commifftun 
donnée  par  le  Clergé  : cotnmiiüon  qui 
fe  continue  autant  de  fois  qu’on  fiij 
Contrat  de  décimes  avec  le  Roi.  \’i> 
ycz  touchant  les  forma!uc.s  Je  l’ét  iMif. 
fement , réception  & dcmilTion  du  Re- 
ceveur Général  du  Çlergé  , les  Mvm. 
du  Cierge  au  tcita.  8.  pag.  1418.  & 
fc;v....S 

I-c  Receveur  Général  c(l  obli.-é  de 
donner  aux  Agents  tou;  les  f:x  m.às  un 
é-at  ligné  , qui  cnniienre  fa  recette 
fc  fa  dtpenfe  pour  ce  qui  regarde  les 
deniers  de  U liibvcntion  Cs;  les  aricr.tges. 
Les  Agents  après  les  avoir  reçus  lui  en 
donnent  décharge  , & en  contre- lignent 
imc  copie  qui  demeure  entre  les  mains 
dudit  Hcreveur , pour  être  rapportée 
à l’audition  de  les  comptes.  Cet  état 
doit  contcuir  en  détail  les  relies  de  tou- 
te nature  de  deniers  dûs  par  chaque 
Dioccic.  la:  Ciergé  a toujours  reg.ardé 
ee  Réglement  coname  important.  L’Alb 
fombléc  de  Mdun  tn  lit  un  article  du 
Qjnttat  qu’elle  pafia  avec  fon  Rece- 
veur ; on  l'a  mis  depuis  . dans  tous  les 
Contrats.  M.  du  Clergé  , tom.  8.  p, 
I42i.,..i458....i45si. 

Le  Receveur  Général  du  Clergé  .'en- 
doit  autrefois  les  compte;  à la  Ctiambre 
de.s  Comptes  de  Pans.  L’AlTi.inli!ce  de 
15^7.  obtint  qu’il  les  rendroit  à l’avenir 
aux  Syndics  & Députés  CîéncrauK  du 
Clergé  établis  à l’aiis,  ou  .autres  qui 
le  ont  députés  établis  par  ledit  Clergé, 
lefqueîs  en  connoîtrolciu  en  demie; 
icuou.  Mém,  du  Clergé  , iqra.  S,  pag. 
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On  trouve  dirtércntes  quertiotij 
conccrmin:  Icî  comptes  du  Receveur 
Gér.ér.il  , Il  forme  dans  laquelle  ils 
doivent  être  rendus  , l’ordre  qu’on 
{Tirde  .dans  l’audition  de  ces  comptes , 
les  articles  que  certaines  Aflcmblées 
ont  fait  refus  d’allouer,  &c.  dans  les 
1*1  *m.  cités  p.  1454-  & fuiv. 

Depuis  un  temps  confidérable  les 
Receveurs  Généraux  , outre  la  fomme 
de  douze  mille  livres  à quoi  fe  mon- 
toien:  leurs  pages  , retiennent  tous  les 
ans  quarante  mille  quatre  cents  livres. 
Les  grandes  avances  que  les  Receveurs 
fiÜbient  pour  le  paiement  des  rentes 
fur  rHôiel-de-Ville  de  Paris  & de 
Touloule  , peuvent  avoir  été  la  caufe 
de  cette  rélcrvc  ; & quoique  dans  la 
fuite  ils  n’aient  pas  fait  les  mêmes 
avances , ils  ont  continué  pour  d’autres 
caulcs  de  retenir  la  même  fomme , 
qu’on  ne  doit  pas  confondre  avec  leurs 
appointements.  M.  du  Clergé  , tom.  8. 
p.  ifaj.  jufq.  ijj;. 

Le  Receveur  Général  du  Clergé , ne 
peut  être  contraint  par  le  Prévôt  des 
i*larchanis  & Echevins  de  la  ville  de 
Paris  , pour  ce  qu’ils  pourroient  pré- 
lenJre  leur  être  dû  , qu’au  préalable  il 
n’ait  été  lômmé  de  compter , & que 
fon  compte  rendu,  il  n’ait  été  trouvé 
débiteur.  M. du  Clergé,  tom.  S.p.  178J. 
& fuiv.  Mais  le  Receveur  Général  cil 
aurorifé  lui- même  à délivrer  fes  con- 
tr.iintcs  contre  les  Receveurs  Provin- 
ciaux qui  fütit  en  demeure  , fauf  le 
recours  de  ceux  ci  contre  les  Receveurs 
Diocéfains  , £c  à ces  derniers  à le  pour, 
voir  par-devers  les  Bureaux  des  Dio- 
cefes  , pour  leur  être  fait  droit  fur  les 
Beue  liciers  qui  n’.auroiu  point  payé.  Le 
Receveur  Général  peut  même  contrain- 
dre les  Receveurs  des  décimes,  d’ap- 
porter leurs  état»  entre  fes  mains.  Mcm. 
du  Clergé,  tom.  8,  p.  22py...  144 j.  . 

3.^ , La  (harga  fooéticn  Je$  Rccc: 
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veurs  Provinciaux  , lé  faifoient  autre- 
fois par  de  fimples  Commis  du  Re- 
ceveur Général.  Le  Roi  Henri  ni.  les 
érigea  en  titre  d’offices  , & créa  par 
l’Edit  de  15S1.  dix-fepe  Receveurs  Pro- 
vinciaux des  décimes , dans  les  dix-fepe 
anciennes  Généralités , lelqueh  dévoient 
cire  dans  les  Chambres  des  Comptes. 
Les  Agents  Généraux  du  Clergé , & 
le  Prévôt  de  Paris , s’oppoferent  à cet 
E lit , ce  qui  n’empêcha  pas  qu’il  ne 
fût  véritié  fur  des  Lettres  Je  JulTion  ; 
mais  le  même  Prince  par  fa  Déclara- 
tion du  moi»  de  Mars  1 582 , révoqua 
& fupprima  les  Receveurs.  Henri  IV. 
les  rétablit  par  l’EJit  du  mois  de  Sep- 
tembre i^î>4  ; & par  autre  Edit  du 
mois  de  Juillet  lypiJ  , il  ordonna  h re- 
vente de  ces  offices , comme  domaniaux. 
LesAgeius  continuèrent  leurs  oppolitioni 
auprès  du  Parlement  , où  elles  curent 
leur  effet  ; l’exécution  de  l’Edit  fut  l'uf- 
pcnduc  ; mais  il  fut  arrêté  par  délibé- 
ration de  l’AITcmblée  de  i6oJ  , que 
les  olfres  qu’avoienc  fait  les  P*eccvcur$ 
Provinciaux , de  fupprimer  eux-méines 
dès-à-prélém  leurs  offices  , en  jouiffiant 
des  gages  & taxations  qui  leur  .font 
attribués  pendant  le  terme  de  dix  ans, 
feroiciit  reçues  , & le  Contrat  paffi;  en 
conicquence  ; ce  qui  eut  lieu.  M.  du 
Clergé  , tom.  8.  p.  1^7.  & fuiv.  En 
i52i.  Louis  XIU.  publia  un  Edit  qui 
fut  vérifié  au  Parlement  , portant  créa- 
tion d’un  Receveur  Provincial  alterna- 
tif, & Je  deux  Contrôleurs  Prov  inciaux, 
ancien  & alternatif  des  décimes  & fub- 
vemions , en  chacune  des  dix-lept  Gé- 
néralités ; enfeinble  d’un  Receveur  Dio- 
céfain  alternatif,  & pareillemeiit  Jedeuic 
Oimrôleurs  Diocélains  defdi.es  déci- 
mes , ancien  & alternatif  dans  chaque 
Diocefe  , lefdits  O.^liciers  comptables 
au  Clergé  , qui  ptiurra  auUi  les  rein- 
Irourfcr.  Mém.  du  Clergé  , tom.  8.  p.ig. 
ôi  fuiy.  1^40.  ôt  fuiv.  ou  J’oft 
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fipporte  dilTérentes  pièces  fur  le  même 
fujet  , & particuliérement  l’Arrêt  du 
Gmlcil  du  lÿ.  Janvier  i5ji.  touchant 
kl  faculté  accordée  au  Clergé  Je  rache- 
ter les  olllecs  de  Receveurs  & Contrô- 
leurs. 

Par  délibération  de  z6So.  les  Rece- 
veurs Provinciaux  & Diocél’ains  doivent 
envoyer  aux  Agents  , de  fix  en  lix  mois, 
les  états  au  vrai  de  leur  recette  , cer- 
tifié ainlî  qu’il  ell  porté  par  le  Régle- 
ment de  1 îjip.  & par  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  17.  Août  lôip.  fous  peine  d’a- 
mende. Voyez  les  art.  18.  50.  jj.  de 
l'Edit  des  décimes  de  1 5519,  Méin.  du 
Clergé,  tom.  8.  pag.  tjj7—  itfjo.  & 
fuiv. 

Les  Receveurs  Provinciaux  & Dio- 
céfains  des  décimes , font  réputés  Olfi- 
ciers  du  Clergé  , & en  cette  qualité  ils 
»ie  peuvent  être  compris  dans  les  faxes 
impoftes  fur  les  Ofliciers  Royaux.  La 
Déclaration  du  8.  Avril  \666.  les  dé- 
charge de  toutes  taxes  & recherches 
de  la  Chambre  de  Juflice,  du  droit 
Royal,  du  marc  d’or,  du  droit  d’hé- 
rédité , taxe  fur  les  aifés , & du  loge- 
ment des  gens  de  guerre  : ce  qui  a été 
confirmé  p.-ft  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
ieil  d’Etat  , qui  les  déchargent  aulli 
du  guet  £c  de  la  garde  des  villes  , d’im- 
polîiions  &»coUeiiions  des  tailles  , & 
autres  cotifatioiis.  M.  du  Clergé  , tom. 
8-  pag.  1814.  jufq.  i8j<î.  Les  mêmes 
Arrêts  ont  décide  que  c’etoit  au  Clergé 
leul , & non  aux  Cours  l'cculieies,  de 
prendre  connoillancc  de  ce  qui  regarde 
les  Receveurs  8e  autres  Omeiers  des 
décimes  : Ibid.  p.  502.  8c  fuiv.  11  a été 
auHi  décidé  que  les  Aflémblées  géné- 
rales du  Clergé  , ont  le  pouvoir  de 
faire  exécuter  leurs  Ordonnances  en  ce 
qui  regarde  les  comptes  de  leurs  Rece- 
veurs , 8c  ce  qui  peut  en  dé|>enJrc  ; 
& en  vertu  d'icelles  , fans  conliitnaiion 
4'iiutre  Tribunal , on  peui  foire  des  i'ai- 
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fies  & les  autres  procédures  néceffaires 
contre  les  condamnés.  Cette  quellion 
fe  prefenta  en  rAII'einblce  générale  de 
1645.  M.duClergé,  tom.  S.  p. 429. 430. 
4 J I . V.  Tjxc. 

5°.  On  diilingtie  trois  fortes  de  Re- 
ceveurs particuliers  ou  Diocélains  des 
décimes  ; les  anciens , les  alternatifs  8c 
les  triennaux.  Ces  Receveurs  ou:  été 
créés  en  des  temps  ditTéreiits  ; ce  qui 
regarde  leur  création  , leur  rupprcflton, 
8c  leurs  rembourfements , 8c  autres  clau- 
fes  portées , l'oit  par  les  Edits  , lui:  par 
les  Contrats  du  Clergé  , ell  rapporté  Je 
fuite  & par  ordre  des  temps  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  , tom.  8.  p.  1 839. 
jufq.  i8jo,  P.7Ô2.  7Ô3. 

1!  faut  appliquer  aux  Receveurs  par- 
ticuliers des  Diocefes , une  grande  par- 
tie de  ce  qui  vient  d’être  dit  au  n*  pré- 
cédent , touchant  Us  Receveurs  rrovtn- 
ciaux. 

Les  Receveurs  Diocéfains  font  d’ua 
établilfcment  plus  ancien  que  les  au- 
tres. Les  Réglements  particuliers  qui 
les  regardent , font  principalement  dans 
l’Edit  du  14.  Juin  157  J.  dans  les  Lettres 
Patentes  du  iS.  Avril,  Sc  dans  celles 
du  19.  Avril  1578.  dans  l’Edit  du  y. 
Décembre  1582.  m.tis  fur  - tout  dans 
l’Edit  des  décimes  du  20.  Janvier  1599. 
Les  AlTcmblées  du  Clergé  de  I596.... 
1 6^y...  lôyo.  ont  aulfi  fait  à leur  égard 
des  Réglements.  Voy.  toutes  ces  pièces 
dans  les  Mtm.  du  Clergé  , tom.  8.  pag. 
1ÔÔ9.  6c  l'uiv.  7(^9.  8c  fuiv.  1757...  18. 
19.  V.  Taxe  , où  , en  parlant  de  la  taxe 
des  décimes  , nous  parlons  en  même 
temps  de  la  forme  de  fon  exaêlion. 

RÉCLAMATION.  QujndunReli- 
gieu.x  fe  plaint  que  fa  profelfion  ell 
nulle  , k demande  à rentrer  dans  le 
fiecle  , on  appelle  fa  demande  RécUm*~ 
tien  , parce  qu’il  réclame  en  effet  fa 
liberté  contre  les  liens  de  fon  état  où 
il  prétend  ne  s’écte  pas  engagé  fuivant 
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les  t'i-mi!ités  prellii  c*!.  Tl  en  efl  de 
jTW'.'.e  d’un  Eetlérulli.jee  qui  rcdiine 
conric  tes  O.Jres  Sicrés  qu’il  a reçus. 

§.  t.  K ÉC  L A fl  1 T l ON  CEsV'oElîX 
.Sjlemsei,!.  L’on  voir  lous  le  cnot  ('an, 
la  Parce  des  vocijn  rntemnels.  Si  celui 
qui  les  a protclié»  li'sreitient , & lui- 
viiu  rov’.tes  le;  Porninlités  prel'crites  p.ir 
l’EqUl’e  & par  les  Ordor.ninccs  , eil 
fiSligi  J’en  remplir  rigoureul’etncnt  les 
devoirs  ; quand  il  arrive  aulli  que  la 
piofclnon  Relip-ieuPe  n’.i  pas  été  Paire 
as  oc  1.1  même  liocrcé  & la  même  ré- 
gularité , clic  eil  dcs-lors  nulle  , & 
comme  telle , incapable  de  pro'duirc  le 
moindre  clTer.  Le  Sujet  qui  efl  ainfi 
devenu  llclijieux  , peut  réclamer  (a 
Jtberté  fur  ce  Peul  fondement  , fc  fa 
demande  fera  bien  accueillie  ; mais  de 
peur  qu’on  n’abufe  Je  ce  feconrs  que 
U Lot  prér:  à ceux  , qui , fous  l’appa- 
renee  J’un  engagement  valable  , gé- 
inillent  foin  le  poids  des  vœux  que  leur 
fcfur  n’a  jimais  formés  , on  ,i  marqué 
exaélemetu  les  cas  , & même  la  forme 
de  la  réclattaaiion  qui  tend  à les  rendre 
puis. 

Le;  caufes  de  réclam.arion  fe  tirent 
de  tous  les  dilTércms  c.as  tài  la  profef- 
fion  Kîügiculé  Pc  trouve  nulle.  Or  clic 
cil  telle,  l'.  quand  on  a été  forcé  de 
It  faire,  c’eil  U liifpofirion  du  Droit 
têintrni  |.  h e.  frifim  CUriciis , lO.  tj.  f. 
f.  f:tl)c:n7n  de  ih  q:tt  V‘  , meruve  fiant,-, 
'&  parriailiércment  du  Concile  de ’f  rente 
don:  nous  allons  rapporter  en  françois 
Jes  deux  RéRlemrms  fur  cette  matière. 
fnfijf.  lî,  de  nx^l-  '3-  19. 

*•  Prononce  le  Saint  Concile  , ana- 
ll'cr.10  cor.tre  tous  & un  ch-scmi , de 
quelque  quali'é  & condition  qu’ils foient, 
tant  Lccléitalliqnes  que  Laïcs  , Sécu- 
lier ■ ou  Réguliers,  même  de  quelque 
dijni  é qu’ils  foient  revêtus  , qui  , de 
tmtl<iue  inai  .icrc  que  ce  foit , conirain- 
^rui'.iu  uisî  fùlo  ou  une  veuve  , ou 


REC 

quelque  autre  femme  que  ce  foit , Itors 
les  cas  expitmés  par  le  Droit  , à en- 
trer J.ans  un  Monaftere , ou  à prendre 
l’habit  de  quelque  Religion  que  ce  foit, 
ou  à faire  profdiion  , ou  qui  donne- 
roioiit  cittifril  Si  alfiftance  pour  cela  : 
ou  qui , fiichant  que  ce  n’cfl  pas  libre- 
ment qu’elle  entre  dans  le  Monaftere, 
ou  qu’elle  prend  l’habir , ou  fait  pro- 
fcflion  , afnileroient  à une  telle  aâion, 
& y interpoferoient , de  quelque  façon 
que  ce  fût , leur  confemcinen:  ou  leur 
attroîiré. 

Déclare  fcmblablcment  fujets  au  même 
anaibcmc,  ceux  qui,  fans  jufte  fujet, 
metiroient , de  quelque  manière  que  ce 
foit  , empêchement  au  faint  défit  des 
filles , ou  autres  femmes  , de  prendra 
le  voile,  ou  de  faire  vœu. 

Or  toutes  & chacunes  les  chofes  fuf- 
di:cs„  qui  Pc  doivent  obfcrver  avanc- 
la  profclfion  , ou  dans  la  profefiion. 
même  , feront  gardées  non  leulcmcrt 
dans  les  Monaftcrcs  fournis  à l’Evéque  , 
mais  auffi  dans  tous  les  autres  , quels 
qu’ils  foient.  Les  femmes  que  l’on  nomme 
pétiiicntes , ou  ccnvcttics , demeureront, 
toutefois  exceptées  , & à leur  cgarA 
leurs  Cicnftiiuticns  feront  pbicrvécs. ,, 
Cap.  lR. 

“ Nul  Régulier  que  ce  foit  , qui 
prétendra  être  entré  par  fo;cc  ou  par 
crainte  en  Religion  , eu  qui  dira  mémo 
qu’il  a fait  profdiion  avant  l’âge  re- 
quis , ou  quelque  autre  chofe  fcmbla- 
ble  , eu  qui  voudra  quitter  l’habir  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit , ou  s’en  aller 
avec  riiabit  fatis  la  permifiion  des  Su- 
périeurs, no  fera  aucunement  écouté,, 
s’il  n’allegue  ces  tliolés  dan.s  les  cinq 
premières  années  du  jour  de  fa  pro- 
fefiion , & fi  encore  alors  il  n’a  dédiijt- 
fes  prétendues^  raifitus  devant  fon  Su- 
pciieur  & l’Ordinaire  , Si  non  autre- 
ment. 

Que  fl  Je  lui-même  il  a quitté  l’habjt 
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aupiravant , il  ne  lera  en  quelque  façon 
quoite  foie  , reçu  à alléguer  aucune 
raifon  ; mais  il  fera  contraint  de  re- 
tourner à Ion  Moniflere  , & fera  puni 
comme  Apoftat  , fans  pouvoir  cepen- 
■dant  fe  prévaloir  d’aucun  privilège  de 
fa  Religion. 

Nul  Régulier  ne  pourra  non  plus, 
en  vertu  de  quelque  pouvoir  & faculté 
que  ce  foit  , être  transféré  dans  une 
Keligion  moins  étroite  ; & ne  fera 
accordé  permilfion  à aucun  Régulier, 
de  porter  en  fecret  l’habit  de  fa  Reli- 
gion.,, Cap.  ip. 

2°.  La  prolélTion  efl  nulle  quand 
elle  ell  faite  avant  l’âge  de  iS  ans 
accomplis.  V. 

3°.  Elle  cil  nulle  , quand  elle  efl 
frite  avant  que  J’annéc  du  Noviciat 
doit  finie  , à moins  que  l’on  n’ait  obtenu 
difpenfc  du  l’.tpc  pour  abréger  ce  temps  ; 
ce  qui  ne  s’accorde  qu’a  des  Religieux 
transférés  d’un  -Ordre  à un  autre  , ou 
2r  des  perfonnes  âgées  qui  fc  veulent 
fiire  Religieufes.  Cette  année  au  refie 
du  Novi.'‘iat  doit  être  continue  : voyez 
à ce  fujet  la  matière  des  mots  iiovict , 
Vcea. 

4“.  Une  profelTion  cil  nulle  , quand 
la  pcrfoiine  cil  incapable  de  faire  pro- 
fellîmi  , ou  de  la  faire  dans  un  tel 
Monaftcrc  , par  exemple  , une  per- 
fonne  mariée  ne  peut  fe  faire  Reli- 
gieufic  malgré  fon  époux.  Un  homme 
ne  peut  faire  profcllion  dans  un  Mo- 
raflere  de  filles,  ni  une  fille  dans  un 
Monafiere  d’hommes.  Un  hermaphro- 
dite ne  la  peut  frire  dans  aucun  Mo- 
nallcre  d’hommes  ni  de  filles. 

5*.  Une  profedton  efl  nulle  , quand 
on  U fait  entre  les  mains  d’un  {>npé- 
ricur  qui  n’cft  [ws  légitime  , ou  qui 
n’a"  point  un  titre  coloré  pour  exercer 
la  charge  de  Supérieur.  Fagnan  , in 
diil,  (■  ftrUtnm,  Y.  Tr<{t£ion. 
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On  reconnoît  et>  France  toutes  les 
efpeces  de  nullités  dont  on  vieitt  de 
parler  , en  obfervanc  la  différence  de 
l’âge , fuivant  le  nouvel  Edit  du  moi* 
de  Mars  i7é’S.  V.  M.  du  Clergé  , 
toni.  4.  p.  2ÿ2.  & luiv.  Loix  Eccléf. 
part.  3.  ch.  12.  mais  comme  on  n’y 
admet  point  les  profcllior.s  tacites , 
c’en  efl  une  aufli  de  ne  point  pronon* 
cer  les  profelfions  par  étrir  -,  c’cll  à-* 
dire  , que  comme  les  vœux  folemnds 
de  ReUgton  ne  fe  préfument  point 
parmi  nous  , il  en  faut  rapporter  U 
preuve  juridiquement  & dans  la  forme 
prefcriie  par  les  Ordonnances  rdppel- 
îées  fous  le  mot  RtY'firt.  L’Auteur  d-a 
la  JurifpruJ.  Can,  vtrh.  Rtil*n:ac';on  , 
fedl.  I.  n.  p.  rapporte  divers  Arrêts  lur 
cette  elpecc  de  nullité  , qui  n’étant  pro- 
duite que  par  quelque  défaut  du  Ré- 
gi lire  , n’aurorife  pas  toujours  une  ré- 
clamation. V.  Troftjjion. 

Il  a été  jugé  que  la  fupprc/Iion  de* 
Monaflercs , pour  caufe  de  pauvreté 
ou  autrement  , ne  déchargeoit  point 
les  Religieux  de  leurs  vœux.  Mém..da 
Clergé  , tom.  4.  p.  2^4...  27.  éc  fuiw 
V.  SupprtJJion.  • 

11  a été  encore  jugé  qu’un  Reli- 
gieux ne  peut  oppoler  , comme  un 
moyen  pertinent  de  reftitution  contrer 
fes  vœux  , que  l’Ordre  où  il  a fait 
profcflion  n’a  pas  été  établi  avec  toutes 
lis  formalités  lequifes  , quand  il  efl 
bullé , patenté  , & reconnu  d’ailleurs 
pour  être  légitimement  établi  par  leJ 
Evêques  6c  le  public.  M.  du  Clergé, 
tom.  4.  p.  294...  J04.  6e  furv. 

On  ne  reconnoît  point  non  plus  cK 
France , les  maladies  comme  des  moyens 
de  nullité  dans  les  voeux  , mats  feule- 
ment de  tranflatton  d’un  lieu  ou  d’urt 
Ordre  en  un  autre,  Ltc,  «V,  g. 

fuiy. 
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On  eflime  en  France  , qu’il  n’y  a 
point  d’autre  interruption  de  Noviciat, 
capable  d’annullcr  un  vccu  , que  quand 
le  Religieux  quitte  le  Cloître  & l’Obé- 
dience des  Supérieurs:  les  diHinél  ions 
que  fait  à ce  <ujet  Fagnan  , & que 
nous  rappcllor.s  foui  le  mot  ^Juvice , 
reviennent , ce  fcmblc  , à cette  uiaxime. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  4.  pag.  138. 

Une  Religieufe  qui  a fait  fon  No- 
viciat de  Soeur  de  Choeur  , & à qui 
on  n’a  accordé  de  faire  profeflion  que 
de  Soeur  Converfe , peut  fe  faire  réta- 
Mir  contre  fes  voeux.  Ibid.  p.  161.  & 
fuiv.. 

Le  Concile  de  Trente  eft  fuivi  dans 
ce  Royaume  , quart  à la  prefeription 
de  cinq  ans  , qui  fert  à mettre  1rs 
familles  >:n  repos  fur  le  fort  de  ceux 
qui  en  étant  Ibriis  pour  fe  faire  Reli- 
jjieux , y mettroient  le  défordre  s’ils 
y retournoient  après  un  long  elpace 
de  temps.  Mém.  du  Clergé , tcni.  4. 
p.  aSy.  pi.  & fuiv.  Mais  on  f.bfcrve 
à cet  égard  , que  quand  la  raitbnqui 
a rendu  la  profelTion  nulle  , eli  perpé- 
tuelle & dure  après  les  cinq  ans  , 
comme  fi  c’eft  un  homme  marié  qui 
s’eJt  fait  Religieux  à l’inlçu  de  (à 
femme  , ou  fi  c’uil  une  fille  qui  a fait 
prolétl'on  dans  un  Monaflcre  d’hom- 
mes fous  un  habit  déguifé  , on  ne 
puilFc  tcclair.er  après  les  cinq  ans. 

Le  Concile  de  Trente  n’a  fixé  ce 
temps,  qu’au  fujet  des  empêchements 
pafiagers , parce  qu’il  y a lieu  de  pré- 
fnmer  qii’on  n’a  lailîé  écouler  les  cinq 
années  lans  réclamer  , qu’à  caiifc  qu’on 
a ratifié  fa  profclîion  ; d’où  vient  que 
quand  un  enfant  ayant  été  forcé  de  fc 
faire  Religieux,  prouve  que  la  conirainie 
a duré  pendant  ces  cinq  ans  , on  re- 
çoit fa  plainte  après  ce  terme , parce 
qu’on  ne  peut  point  alors  prclumet 
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qu’il  y ait  renoncé.  BarJef,  tom.  i; 
liv.  2.  ch.  88.  Arrêt  du  i<5.  Juin^itf, 
Journ.  des  Aud. 

Flufieurs  Canonifles  prérendent  que 
cette  dernierc  exception  ne  doit  pas 
avoir  lieu  contre  la  dirpofition  cxprellc 
du  Concile  , c’eft  à-dire , que  la  pieU 
cription  de  cinq  ans  doit  être  égale- 
ment fyivie  , lorfquc  la  force  a conti- 
nué ; ainli  que  l’a  décidé  fouvent  la 
Congrégation  des  Cardinaux.  Fagnan, 
hc.  cit.  Mais  les  décifions  de  cette  Con- 
grégation ne  font  pis  Loix  dans  le 
Kuyaume  , & ce  cas  dépend  beaucoup 
des  cirecnflances  & des  preuves.  La 
règle  cft  que  les  caufes  de  réclama- 
tion dans  les  cinq  années,  du  jour  de 
la  profeiTion  , doivent  être  déduites 
par  un  aélo  authentique  , paflc  par- 
devant  Notaires  , &*cet  Ade  doit  être 
lignifié  au  Supérieur  ou  à l’Ordinaire, 
auifi  dans  les  cinq  ans  , à moins  , 
comme  nous  avons  dit , qu’on  ne  prouve 
que  la  violence  a continué.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  4.  p.  203.  & fuiv.  37. 
& luiv.  Il  a été  jugé  que  de  ftmples 
protellations  fur  le  défaut  de  Noviciat, 
faites  devant  Notaires  dans  les  cinq 
ans , ne  fervoient  pas  à un  Religieux 
qui  avoir  pafi'é  dix  ans  fous  l’habit  de 
profdîîon  , & avoir  piis  tous  les  ordres 
ibus  le  titre  de  pauvreté.  Jurifp.  Can. 
Icc.  ch.  r.  4.  Fevrer , liv.  J.  ch.  3.  n.  i6. 
11  a été  aufli  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe,  que  la  profdfion  faire  par 
force  , & fuivic  d’une  réclamation  dans 
les  cinq  ans  , eft  ratifiée  par  le  filcnce 
des  cinq  ans  , après  la  crainte  celTée. 
M.  du  Clergé,  tom.  4.  pag.  :8o.  & 
fuiv. 

C’eft  encore  une  opinion  commune 
en  France  , que  les  cinq  ans  ne  doi- 
vent courir  contre  celui  qui  fonde  fa 
réclamation  l'ur  le  défaut  d’âge  quand 
il  lit  profclfion , que  du  jour  qu’il  eût 

les 
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les  années  accomplie»  de  l’âge  fê^uî»  , 
& non  liu  jour  de  la  prolelfion  , comme 
le  préienJcnt  certains  Auteurs.  Il  vient 
d'être  jugé  tout  récemment  au  Parle- 
ment d’Aix  , le  lû.  M.ii  1768  , plai- 
dants M".  Galficr  & Portalis  , qu’une 
Keligieul'e  avoit  été  mal  tbndce  à récla- 
mer Je  les  vcEux  , fur  ce  que  p.ir  le  Ré- 
gitlre  Je  la  Communauté  , il  paroilTuit 
qu’elle  ii’avoit  pas  l’âge  requis  qu.anJ 
elle  fit  l’a  profeùion  ; quoique  dans  la 
vérité  elle  eût  alors  plus  de  i5  ans. 
On  demandoie  contre  cette  Religicufe  , 
qu’elle  fût  déclarée  non-recevable  , & 
la  Cour  ne  l’accordi  point  , ptree 
qu’elle  alléguoit  une  nullité  Je  droit 
public  , que  les  cinq  ans  m.trqucs  par 
le  Concile  ne  couvrent  point  ; ce  fut 
là  , dans  cette  plaidoirie  , une  raifon 
avouée  coininc  une  inakime  confiante 
par  les  Gens  du  Roi  & tout  le  Barreau. 
Oa  peut  aulfi  conclure  de  cet  Arrêt  , 
que  les  irrégularités  dans  la  forme  des 
Régi  lires  , ne  font  pnnt  des  nullités 
cbfolues , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  les 
Arrêts  déjà  cités.  M.du  Clergé  , tom.  ^ 

p.  ?.  p.  Î90. 

Pour  connoitre  quelle  nature  de  con- 
trainte on  peut  alléguer  contre  une  pro- 
fblTion  forcée  , il  faut  voir  ce  qui  cft 
dit  fous  les  mon  Craintt , EmpechemeKt. 
Mais  en  lifint  ce  qui  le  trouve  fous  ce 
dernier  mot , on  ne  doit  pas  oublier 
que  pour  les  parents  la  profelfion  Re- 
ligieulé  cfi  d’un  tout  autre  intérêt  que 
le  mariage.  Jurifp.  Caii.  loc.  ch.  n.  7. 
Mém.  du  Clergé  , tom.  4.  p.  292.  29J. 
Plaidoi.  6.  de  Lemaitre.  Remarquez 
aulTi  que  la  défcnié  que  fait  le  Concile 
de  Tiente  de  contraindre  quelqu’un  à 
fe  faire  Religieux  , ou  de  mettre  obfia- 
cle  à fa  vocation  , n’cmpcche  pas  que 
les  parents  & tuteurs  craignant  de  la 
part  de$  Religieux  quelque  féduélien , 
ne  loiett  fondés  à demander  une  fé- 
qucflratioa  du  Novice , pour  qu’il  s’e- 
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prouve  en  toute  liberté  , autant  de  temos 
qu’il  plaira  au  Juge  de  l’ordonner.  Ou 
a fur  cela  une  iuhnité  ti’.^rrêts  & d’esc.Ti- 
ples  ^ voyez  les  Preuves  Je  l’art.  J4. 
des  Lib.  Mém.  du  Clergé  , tom.  4. 
pig.  8j.  L )ix  E-'clcI.  loc.  ch.  II.  10. 
de  Bezieux , tLim.  1.  liv.  i.  li:.  i.  cli.  2. 
S.  I.  Arrêts  de  Bonnet  , lett.  S,  pag. 
16  ç. 

On  fuit  encore  en  France  le  Contilc 
de  Trente,  en  ce  qu’il  lait  l’Ordinaire, 
Juge  des  calTitions  des  voeux.  Woy<rr. 
l’artirle  54.  de  l’EJit  vie  i6ÿ$.  Si  le 
Parlement  , difoit  M.  Talon  , prend 
connoilfance  de  ces  matières , ce  n’eil: 
que  par  la  fin  de  non-recevoir  ; quand 
un  Religieux  réclame  après  les  cinq 
ans , ou  quand  il  n’y  a point  de  pro- 
felfion  par  écrit  , ou  qu’elle  a été  faite 
avant  l’age  porté  par  les  Cano  ts , parce 
q'i’en  ces  cas  les  Canons  de  l’Egli.'e 
ont  été  manifefiement  violés  , & qu’il 
appartient  au  Fvoi  & à fes  Officiers , 
qui  en  fi>nt  les  protciîlcurs  , de  les 
faire  exécuter.  Hors  ces  cas  particuliers  , 
lorfqu’il  s’agit  di>  fond  du  voeu  & de 
fa  validité  , les  Juges  EcclélïaUique, 
font  en  pufielîion  d’en  conr.oitiî.  Jurifp. 
Can.  loc.  ch.  p.  1.  Arrêt,  du  5.  Septem- 
bre 16S1.  Journ.  des  ,\ud.  LcClcrgé 
s’eft  fouvem  plaint  des  enrçeprifes  des 
Cturs  féculieres  fur  cette  matière;  oii 
en  trouve  les  preuves  au  long  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  , tom.  4.  p.  J12. 
& fuiv.  Voy.  la  difpofition  de  l’Arrêc 
du  24.  Mai  \-j66.  fous  le  mot  Confihtt- 
tion  : voy.  aufli  Difcipline  , Aitciere , 
fc  le  nouv.  Commem.  de  l’arc.  24.  des 
Libertés. 

On  ne  fuit  point  le  Concile  , en  ce 
qu’il  ordonne  que  le  Supérieur  régu- 
lier foit  Juge  : il  doit  leulement  être 
affigrié  , quand  même  il  feroit  exempt , 
arce  qu’il  efi  plutôt  Partie  que  Juge. 
1cm.  du  Clergé  , tom.  4.  pag.  jo5., 
118. 

Tome  ir.  K k 
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Le  Congé  perpétuel  de  fortir  de 
l’Ordre  ou  du  Moiiallere  , que  les  Su- 
périeurs ont  entrepris  de  donner  aux 
Religieux  qu’ils  ont  voulu  congédier , 
& les  autres  voies  indireclcs  dont  ils 
fe  font  lcrvis  pour  les  reditucr  de  leur 
autorité  contre  les  vceux  ftilemr.els  , ont 
foujtmrs  été  condamnés  en  France.  Méin. 
du  Clergé  , tom.  4.  p.  31 1...  ido.  \'oy. 
SMiniJfemcnt. 

Les  Religieux  t]ui  récLiment  contre» 
leurs  voeux  , Ibnt  dans  rulagc  Je  re- 
courir à Rome  pour  obtenir  du  P.vpc 
un  Bref  de  réclamation  , adrelTé  à 
rOllicial  du  Diocele  où  le  trouve  le 
Monallere  de  la  prolellion.  Mais  l’opi- 
nion commune  c!t  que  ce  Relcri;  n’eft 
pas  nccelTaite , même  quand  on  a lailié 
pafl’er  les  cinq  ans  prelcrits  par  le 
Grncilc  de  Trente , & qu’il  luffit  de 
fe  pourvoir  dircélcment  devant  l’Ofll- 
ciil  de  l’Ordinaire  , qui  eft  Juge  com- 
pétent, 4u[}ar/t4it  cràin.'.r'iA.  Jurifprud. 
Can.  n.  2.  Mem.  du  Clergé  , Icc.  Jtib 
(it.  Par  iVrrêt  du  Parlement  de  Dijon  , 
rendu  à l’Audience  Je  l»  Grand’Cli.rm- 
bre  , le  28.  Juillet  1703,  lut  les  Con- 
clulions  de  M.  L Procureur  Gênerai, 
il  eft  ordonné  que  les  Referits  de  Home 
adreffés  aux  Ordinaires  pour  intb.mer 
fecrétemen»  de  ce  qui  le  trouve  cx- 
polé  dans  les  Suppliiiues  des  Religieux 
qui  demandent  d’être  rellitués  au  liede, 
feront  remis  an  G.elle  de  la  Cour  pour 
y être  fupprimes  , & cepcnd,int  fait 
exprelfes  inhibitions  & defenfes  aux 
Evêi]ucs  du  lleffort  & à leurs  Oiûcuux 
de  les  e.vécHter. 

M-fs  l'oit  qu’il  y ait  Rcfcrit  ou  non, 
la  procédure  eft  la  même.  On  ordonne 
également  l’alTignation  des  Parties  in- 
lérefl'ccs , c’eft-à-dire  , des  pirents  plus 
proches  (St  du  Supérieur  régulier.  Du- 
calle  , de  la  JarilJ.  Keel.  put.  2.  ch.  6. 
fecl.4.  M.du  Clergé  , to.n.  4.  p.  z>j6. 
27 1.  d;  fuiï.  301...  260,.  180. 
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Le  Concile  de  Trente  veut  que  I'Lti- 
pétranr  porte  fa  piain.c  fous  l'habit  do 
ion  Ordre  ; mais  dins  le  cas  où  on 
mettroit  obftaclc  à les  plaintes  dans  le 
Monallere  , il  lui  feroit  permis  de 
pader  dans  un  autre.  On  ne  doit  pas, 
ce  fcmble  , fuivre  l’opinion  de  ceux 
qui  dilenc  qu’un  Religieux  convaincu 
do  1a  nullité  de  fa  profellion  , peut  de 
ion  chef  , év  laiis  autre  formalité  , 
quitter  fon  Ordre  & fe  rétablir  dan» 
Ion  premier  état.  Sanchez , dt  mMrim. 
iih.  8.  jife.  37.  qui  eft  du  nombre  de 
ces  Auteurs,  ajoute;  Cfjfitnte  fcattduli. 
DucalTe  , Uc.  rit.  ch.  6.  n.  itS.  17.  Plu- 
lieurs  Arrêts  font  contraires  à cette 
opinion.  Mém.  du  Clergé  , rom.  4. 
p.  794...  20(î.  L’Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  le  9.  Juillet  i668  , 
fai:  défenfes  à toutes  perfonnes  , de 
contraélcr  mariage  avec  des  perfonnes 
qui  auront  fait  des  voeux  Iblcmnch  de 
Religion  avant  le  jugement  qui  les 
déclare  nuis  , fous  peine  de  la  vie  con- 
tre l’un  & l’autre  des  Cor.tr.tébants.  M. 

Clergé,  toin.  4.  pag.  17S.  & fuiv, 
JCslx  Rcclé-f.  part.  3.  ch.  12. 

Un  Religieux  qui  a ré-lamé  dans 
les  cinq  'ans  de  fa  nrofelfion  , & donc 
les  vœu.x  ont  été  déclarés  nuis  par  Sen-> 
tence  du  Juge  d’Eghfc  , eft  capable 
de  fuccelTions , legs  & donations  ; li 
c’eft  une  Religieule  , on  doit  lui  refti- 
tuer  ta  det  ; & il  a été  jugé  que  les 
parents  font  feiils  recevables  à débattre 
l’erat  du  Religieux  fécularifé.  Mém.  du 
Gcrgé  , tom.  4.  p.  ibd.  & fniv.  247.  & 
fuiv.  V . SKCcrj^nn.  Bentrc-t-il  aulfi  dans 
les  bénehees  r V.  Reprit. 

M M.  les  Gens  bu  Roi  au  Pailcmenc 
de  Proverce  , ont  ceitifié  par  un  Aèlc 
de  nororiété  du  4.  Août  1^91  , que 
le  Religieux"  qui  ii’a  pas  léchnié  de 
lés  voeux  dans  les  cinq  ans  , lâns  ein- 
péehementi  légitimes  , venant  à forcir 
de  fon  Couvent  par  Relent  du  Pape, 
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tie  pent  point  facccJcr  ni  rentrer  ^ant 
les  nirns  qu’il  avoic  lors  tie  Ion  entrée 
en  Keîigion.  Y . StéCceJfÎM. 

¥<trmnle  d€pratejf4titn  etntre  une  frofejjim 
RetigiiHje. 

“ Parievant  le  , &c.  & en  ptéfence 
des  témoins  ci-après  nommés , cil  com- 
piru  Frere  N.  Soudiacre  du  Hioccle  de 
Maçon  , Religieux  Prolés  de  l'Ordre 
des  Freres  Prêclieurs  du  Couvent  de 
ladite  ville  de  Maçon  , de  prélènt  en 
cette  ville  de  Paris , logé  rue  & pa- 
roifl'e  St.  Paul  : lequel  nous  a dit  & 
déclaré  , qu’ayant  été  élevé  dans  la 
iniilbn  de  Maître  Pliilihert  Limyn, 
Procureur  au  Préùdial  de  ladite  ville 
deMacon  , Ton  pere,  pendant  les  études 
jurqu’en  Rhétorique  inclulivement , & 
qu’ayant  été  pendant  ce  temps-!i  traité 
avec  tant  de  lévérité  6c  de  rudelVe  par 
fondit  pere  , il  n’al'piroit  qu’à  l’occa- 
dion  de  le  Ibuft'ai'-c  de  la  maiTon  pi- 
rcrnelle  , où  il  ctoit  continuellement 
liarcelé  6c  violenté  par  fondit  pere  de 
prendre  fa  profcifion  de  Procureur  , 
contre  laquelle  il  avoit  une  avcrilon 
naturelle.  Sa  Rhétorique  ne  fut  pas 
plutôt  achevée  , que  lefdits  mauvais 
traitements  continuant  toujours  , & 
même  s’augmentant , il  fut  contraint , 
pour  les  fuir , de  fc  jeter  dans  le  Cou- 
vent des  Peres  Jacobins  de  ladite  ville , 
quoiqu’il  n’eût  aucune  voc.i'ion  : il  y 
prit  l'habit , ôc  même  fit  p.'ot'elîion  dans 
le  Couvent  des  Pères  Jaco’.'ins  de  la 
ville  de  Langrcs , par  la  feule  crünte 
qu’il  avoit  de  retomber  fous  la  puif- 
fance  de  fondit  pere  ; ôc  bien  que  de- 
puis fadiic  profedion  il  ait^Êtit  tout  ce 
qu’il  lui  a été  polTible  pour  furmonter 
Il  répugnance  qu’il  a pour  la  Religion, 
il  n’a  pu  mettre  fa conlf^nce  en  repos, 
£<  réduire  fon  cfrrit  ; 6c  parce  que 
rien  ne  lui  ell  A important  que  l'on 
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falut  y & qu’il  ne  le  peut  faire  dans 
ladite  Religion  , il  protefte  de  l'c  pour- 
voir inccllamincnt  pardevant  N.  S.  P. 
le  Pape  , pour  obtenir  fon  Bref  décla- 
ratoire de  nullité  de  fadite  profelAon  , 
par  les  moyens  ci-deflus , 6c  par  d’au- 
tres qu’il  déduira  en  temps  6c  lieu  , 
fuivant  la  faculté  qui  loi  cil  acoordoe 
par  le  Saint  Concile  de  Trente  de  ré- 
clamer dans  les  cinq  ans  , n’y  ayant 
que  trois  ans  6c  demi  qu’il  a fait  ladite 
prétendue  profcirion  ; dont  6c  de  1.-,- 
qudle  déclaration  & pretellaiion  il  a 
requis  a£le  , à lui  oélroyé  le  prefenr, 
pour  lui  fervir  6c  valoir  en  temps  6e 
lieu  , ce  que  de  railbo.  Ce  fut  fait  6c 
palTé  , 6;c.  „ 

11  eA  d’ufage  que  pour  les  Mona- 
fteres  ekcmpts , le  llclcrit  pour  la  ré- 
clamation , quand  on  prend  le  parti  de 
le  le  procurer , foit  adiclTc  tant  à l’Offi- 
ctal  , qu’au  Supérieur  du  Monaftere: 
c’eA  donc  à eux  que  l’Impctrant  doit 
prélcmcr  retjuêce  , tendante  à ce  qu’il 
leur  plaife  procéder  à l’entérinement 
du  Kcfcrii  ; 6c  ce  lailàr.r  , déclarer  fa 
profciiion  nulle  6c  de  nul  effet  , 6c  le 
remettre  en  fon  prcnùer  écar. 

Cette  Requête  cA  répondue  d’une 
Ordonnance  d’acceptation  de  la  Com- 
milficn , &.  d’affignation  des  perlonr.es 
intérefieff.  ' 

Ces  peribnnes  iiitéreffées  font  les  pa- 
rents de  l’Impétrant  6c  le  Promoteur  ; 
l’Impétrant  doit  par  l’exploit  d’alligna- 
tion , donner  copie  du  Refcrit , de  fa 
Requête  , de  rOrd.onnance  des  G>m- 
mifi'aires , qui  doivent  marquer  le  jour, 
l’heure  de  l’alfignaiion  , 6c  s’ils  fc  tranl- 
portciu  hors  du  Prétoire  , le  lieu  de 
leur  tranfport. 

Si  les  Affigncs  font  défaut  , on  le 
donne  ; 6c  pour  le  profit  lur  la  Requête 
du  Promoteur , on  ordonne  qu’il  Jéra 
procédé  à l’audition  de  l’Impétrant  fur  ■ 
les  faits  contenus  dans  fa  Requête  : li 
Kk3 
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procédure  n’eft  pas  Julérente  , lorrquo 
les  parenis  comparoilTcnt , & qu’ils  con- 
Icntcnt  à remcrinemciu  du  Ki-I'crit. 

Aptes  que  l’impiiram  a fi-l’i  l’in- 
terrogaioire  , les  rcponlês  ayant  etc 
commuriquées , les  parents , Si  le  Pro- 
mo-cur  à leur  defaut  , demandent  que 
l’irrpéirant  loit  tenu  de  véiii.cr  ciins 
liuitaine  , les  faits  par  lui  avances  , 
faitf  à vé  it.er  le  contraire  dans  un 
jeml'lal’lc  délai;  fur  qimi  les  Commil- 
faires  rendront  leur  Ordontiame  , qui 
contiendra  tes  faits  qui  doivent  étte 
vérifiés. 

linfuite  on  procédera  à une  Enquête 
rénuliere  , lélon  l i forme  preterite  par 
l’Ordonnance  de  1667  : les  Parties  ou 
le  Promoteur  peuvent  faire  aulü  de 
leur  c6;c  une  cor. tr- Enquête  ; enluite 
le  Juge  prononce. 

11  cil  à oblérvcr  que  lorfqu’il  pro- 
nonce l’entérinement  du  Pvclcii: , il  doit 
déclarer  le  Religieux  eiijTagc  dans  les 
Ordres  facrés  , lul'pcns  des  fonclions 
lie  les  Ordres,  ieftjn’i  ce  qu’il  ait  un 
titre  Clérical.  C’eft  là  une  des  daufes 
qu’on  a coutume  d’inlërcr  dans  ces  lortes 
de  Kefetits. 

S.  2.  RrCLAMATIOtS  CONTRE  LES 
OriiRes  Sacrts.  On  ii’a  pas  éiabli  les 
memes  règles  pour  récl.nner  contre  les 
Ord.es  Sac.''és  que  l’on  a teçus  , que 
pour  la  réclamation  contre  les  vceux 
•Joleinnels  dont  on  a feit  profcirion. 
Il  n’y  a à cet  égard  ri  p^elcriptinn , 
ni  itiéme  des  caulcs  bien  déterminées  ; 
mais  quoiqu’il  n’y  ait  point  de  loi  écrite 
h cet  égard , il  cil  eeii.dn  que  quand 
t;n  Eci  Icllalli.jsic  fe  plaint  o’avoir  été 
contraint  de  recevoir  les  Ordres  Sacrés , 
on  réiou'c  , s’il  ti’cll  pascucotc  Piècre, 
quoique  dil^cilemtmt.  Fagnan  , /»  c. 
J g^nifiCMum,  ctt  Re^ul.  |ÿ-  in  c.  majorts  , 
dt  B£ftijm.  V.Ctlihat.  En  ce  cas  on  nu 

Jirocede  p.as  devant  l’Ordinaire  , mais 
’on  a rccouis  au  Pape  par  vote  de 
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dilpenfe  ; tel  elt  l’ultgc  du  Royaume. 
Il  en  cil  de  cette  procédure  , dit  M. 
Dueafle  , part.  2.  cE.  7.  n.  2.  comme 
de  celle  qu’on  fait  pour  la  fulmination 
des  Referits  contre  la  profetfion  Keli- 
gieule.  11  s’y  agit  de  prouver  devant 
rOllicial , la  force  & la  violence  qui 
ont  été  faites  à l’Impétrant,  Il  faut 
ajourner  tous  ceux  qui  peuvent  y avoir 
intérêt  , les  pere  Su  mere  , de  la  vio- 
lence def^uels  on  lé  plaint  ; & s’ils 
font  morts  , il  faut  alTigner  les  pltis 
proches  parenis  ; & auparavant  il  làut 
que  l’Impétrant  foit  interrogé  fur  les 
fiindions  qu’il  a faites  de  ces  Ordres 
Sscrés  , combien  de  fiùs  il  les  a exer- 
cées , (i  ç’a  été  p.tr  force  ou  de  foo 
propre  mouvement , & s’tl  cctnnoilTc.it 
ou  non  , qu’autast  de  fois  qît’il  e.ver- 
çoit  les  fonclions  , il  ratifioit  les  enga- 
gements qu’il  avoir  pris. 

A l’égard  de  ceux  qui  ont  été  mal 
ordonnés  , Voy.  /rrégnUritc  , Ordres. 

PiECOLLET.  Voy.  Moins  , Ordres, 

RECONCILIATION.  L’on  entend 
par  ce  mot  , une  certaine  cérémonie 
Eccleliaflique  qui  lé  fait  quand  une 
Eglile  eft  po'daée  , pour  la  remettre 
dans  l’Etat  ob  elle  étott  avant  là  pollu- 
tion , c'eft  à-dire  , telle  que  l’on  puiffe 
y fiire  l’Oflicc  Divin. 

Pour  bien  entrer  dans  le  fens  de  ce 
mot  , il  fiut  Irivoir  que  du  moment 
qu’une  EglÜé , ou  autre  lien  fainr  , cil 
pollué  on  violé  , on  ne  puîut  pi  11  y faire 
l’Otlice  Divin  , ni  y ccltbrer  les  Saints 
Myllercs.  C.  EccUJin  U.  i.  2.  de  confier, 
dsj'i.  1.  e.  fin.  de  lonjecr.  EceteJ.  On  ne 
peut  «0.1  pl.is  coni  crer  une  Eglilé  qui 
a (outTerr  une  p.illii'ion  après  avoir  été 
bénie , tju’pri  ne  l’ait  auparavant  ré- 
conciliée. ihid.  Ercitfij  Chrifti  t^leriojn 
efl  «««  h^iens  nsMuluns  neque  rHgum  , 
Ant  Aliifuid  hi^'ij'nodi.  O on  eliitnc 
qu’une  Eglilé  ,-euc  é.ie  polluée  ou  violée 
en  ciuq  iiunieics  : Par  une  eiiulion 
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nnîaWe  finç  liuiniin  , faits  inpi- 
litfulcmîiu  : Quand»  in  Ecctejla 
humanus  in  ^aantii.iie  noiMiIrex  l’juria 
t(fnnditnr.  C.  prapofHifii  i ntr  de  con- 
fecr.  Eciief  lui  yilt-  Toui  cci  iiijts  limt 
icmirquaiila».  11  n’y  a point  de  pollu- 
liofl  pir  relT  ilion  du  f.injj  des  aninriux  , 
ni  par  l’ctTulioii  peu  conlidéraUle  de 
fin<ï  huindn  , ou  occalionnéc  acciden- 
tellement pir  jeu  ou  riilleà'ic.  Hirliold  , 
de  offe.  CT  pntjl.  Epiff.  p.trt.  i.  a!le/^-  24. 
n.  JO. 

S'’.  Une  Eglil’e  cil  violée  pir  iin 
meurtre  qui  s’y  co.nmet  *,  quoiqu’il 
n’y  ait  p iinc  d’elTuiion  de  Uitg  , Si 
quoiqu’il  ne  Toit  fût  qu’en  exeçmi.in 
«’une  Sentence  ju.ilique.  L’iiniriiur , 
ou  le  mirtyre  d’un  Fidolc  , leroit  nv.^e 
CJpible  de  produire  cette  pollution  , 
lî  on  le  fuit  dins  l’Rjjlife  même  ; on 
dit  alors  : aîlie  difpHriiit  , pa/J:o  {fUf4 
fuit.  La  P •lluiion  aurtnt  épaiemeiit  lieu, 
fl  le  meurtre  n’avoir  pas  été  conioiniiié 
dans  riijlilé  , ôc  que  le  pi'icnt  eût 
expiré  dehors.  M.iis  il  en  leroit  autre- 
ment , fl  h Ueirure  ayant  été  faite 
hors  Je  rEjclife  , le  l'icîTe  y vciuit 
mourir.  DiSi.  cap.propofhit  , û-  iii  D 1). 

J°.  Quan  ie  hnmanam  Je/nen  in  kccle- 
p.t  crimiiùiè  notarié  eji  tPnJum  , c.tp. 
Jin.  de  confecr.  tcelef.  Ces  lor.'Ties.  de 
criminoiè  , iioicriè  , caracleiilem  le  c.is 
où  l’on  peut  dire  qu’une  E'li!c  efl 
polluée  , propier  e^n-lonint  feminii  , lur 
quoi  les 'l'Iicolo tien,  es  C.inoiiilles  dif- 
ji.i'cnt  li  le  devoir  ci>iijn,qal  inrra  rccle- 

р. itn  , produit  le  même  elLt.  iàirboia  , 
ii:.  cit. 

4'^.  Li  fépulrurc  d’un  cxcommumé 
dénonce , d’v.n  hérétique  0,1  d'un  inh- 
dele  quckon  )iie  , viole  le  lieu  fainr 
oh  elle  eft  fai  e , & tend  néeciraire 
la  réeonci’.i.iiiim  de  i’L^’.oe  , èh.  même 
l’e:,  lui  mil  ion  du  orps , li  elle  ef!  pt.lli- 
lole.  Cap.  csnfnluifti  , de  confier,  udtf. 

с.  facris  de  fepnlt.  Baiteiia  , iot.cit. 
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5*.  Le  ciniitiicme  éc  dernier  cas  oii 
Il  réeontili-i' i 'Il  li’ime  Eglile  eft  né- 
ceiiaire  , c’eil  l.irlqj’c'de  a été  conla- 
cn.c  par  un  Est  p-ic  c.s communié  , dé- 
r.oncc  ou  notoiie  , hiiv.im  les  C.ino- 
r.illes  Abh.  Jean  And.  1 loft,  in  diü.  cap. 
confiilnijl. 

Ce  lont  li  les  feuîs  cas  où  l’on  cllime 
qu’une  Ei;liic  loit  polluée  ; éc  qu'tüe  a 
heloin  d’étre  lée'oncillee  ; mais  comme 
la  miiicre  n’ell  pas  favo..al>lc,  on  doit 
plmôt  rcllu-injtc  qu'eiendrc  la  difpo- 
ii.ion  des  Canons  à ce.  éjird  , en  liv.-te 
que  11  pollution  n’a  lien  , t[ue  l;>rii]ui 
ce  qu’on  vient  de  voir  ell  ariivédin* 
rEyiil'e  même,  i.nra  f.iiliJiain,o\\ôr.n% 
le  cimeticre  contigu,  'l’ont  ce  qui  ne 
fait  pu  l Egiile,  ou  en  eil  fépaié,  ne 
peut  foufiiir  a ’.eune  p,,llu  ion  , ni  U 
communiquer  à l’Egliie  même  : iVm 
peU.'ii  diiitiir  icclipu  , dilent  les  Cano- 
r.iiles  , niji  h.tc  omnia  intra  ipf.m  iccle- 
Jinm  vere  eo’t’inj^aiit  i extra  portifn  ve>  » 
erp  pi  ope  tccltj!.:nt , imà  (j-  in  ipft  porta  , 
Jed  extra  cl.wf.niam  ojlii  , alionid  ferum 
cemmijjum  non  intellii^itur  kccleji.tm  vic- 
lare  ; mide  Jï  jaifxiuif  aut  {ttnwit  tjfnjîo 
actid.it  fnpr.t  t celui»  , n:!  infra  Kcclcjïi.m 
in  aligna  cmerna  , ant  Jpelunca  vel  in 
ét'icfna  caméra  , aur  céda  , vel  tn  Choie  , 
S.Krillia  , iiirri  Cj'mlialoritm  , Trihnna  , 
aat  CoitfrJJîonitriii  extra  tcc'.tjiam  , mn 
pui^titr  LccUpa  , rjuia  iliit  omnibus  ()■ 
Jinitlibni  capbut  diciiitr  extr.t  ccelejiam 
conii^ijfe.  üirbola  , toc.  cit.  (jr  de  jur. 
FccleJ.  lib.  i.  cap.  l.p.  n.  a5.  'l'ont  cela 
foudre  une  cxccp  ion  à l’cgard  du  ci- 
metière. V.  Cimetière. 

On  trouve  din>  le  Poniifiral  , les 
cérémonies  de  les  prières  de  11  récon- 
ciliation des  H"!ifc.s  & cimetières  poilus 
01  violés.  Elle  ell  une  des  fonilions 
Epifeop.’.ei  , qne  riv.é-.)ue  peut  cepen- 
dint  comtnettre  , qtioi.p.i’rn  doute  s’il 
]s-'ut  Jo!  ref  ici.e  commillion  à un  limrfa 
i'rtrre.  C-  aiu.i,  c.propofmjif  de  ccujecr^ 
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4ff.  Birlioft , df  ojjic.é-  potefl. 

aV.:t.  2:^.  Pl'iüeurs  Réguliers  ont  obtenu 
des  pirmi  leurs  auires  privilè- 

ges , de  réconcilier  leurs  Eglilcs  violées, 
qnan  ! nîvêgne  léroit  éloigné  ultra  duas 
dictas.  Du  relie  en  nttenJuni  h récon- 
eili.ition  , l’Evêque  peut  peimcttre  la 
célébration  des  Ofliecs  des  SS.  Myllercs 
dans  l’Eglifc  pollue  , quoiqu’il  t'oit  plus 
convenable  qu’il  la  translere  ailleurs , 
même  fur  des  Autels  portatifs.  Barbttfa  , 
Uc.  (h.  DncErlil'c  non  confacrée  , mais 
feulement  bénie  , peut  être  réconciliée 
par  un  fimplc  Pt  être  : Per  jeUm  a^juA 
‘tajlralis  ajperftonctn.  C.  fi  EcchfiaJ.  C. 
verb.  Uvetur,  de  cenfecr.  Ecclef. 

Toncliant  le  pouvoir  des  Prêtres  & 
des  Rctruliers  en  inacierc  de  reconcili.i- 
ti.an  , V.  Cerfe'cr.ttion. 

RECQNNOISSANCE.  Nous  pre- 
nons ici  ce  mot  d.ans  deux  acceptioiiî: 
1°.  p.'jur  la  reconnoiiTinre  d’une  écri- 
ture P ivéî  ; î*.  pour  un  aveu  de  la 
pirt  du  Vafl'.il  ou  de  l’Eniphycéote  , 
ctt  faveur  du  Seigneur  féo.ial  ou  dited. 

1°.  Nous  établillons  fous  le  mot  Aile, 
certains  principes  couchant  la  reconnoil- 
fancc  des  écritures  privées  qu’il  faut 
lire  ; nous  remarquerons  ici  que  la  re- 
connoilTajice  d’écritures  privées  , fe  f.ait 
pardevant  Notaires  , du  confentement 
des  Parties,  après  ipi’clles  ont  été ^n- 
iroléos,  ou  en  jtiPice,  quan.l  le  por- 
teur de  l’écriture  alfigiie  celui  qui  l’a 
faite  ou  lignée  , h comparoir  pardevant 
le  Juge,  pour  rcconnoître  ou  dénter 
fon  léing  ; à l'clTet  , en  cas  de  déné- 
parion  , d’être  procédé  à la  vetifteation 
des  E.\perts  en  la  macicre  preferite  ptr 
le  litre  12.  de  l’Ordtinnance  de  \66~j. 
en  matière  civile  , A;  par  le  tirre  S. 
do  rOrdonnince  do  1670,  & la  nou- 
'vclle  O.  donnancc  de  17J7,  en  matière 
crimincllcj_ 

Un  Eccléfiafiinuc  peut  fans  doute 
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être  afligné  en  aveu  & reconnolflance 
d’écriture  , devant  le  Juge  d’Eglife  ; 
mais  conTme  cet  aveu  ne  produit  point 
d’hypotheque,  or.  fe  retire,  dans  l'ur 
fage  en  pareil  cas  , devant  le  Juge 
Laïc  : d’où  vient  la  maxime  , que  pti- 
vile^e  de  CUricature  , n'a  lien  en  reent- 
mijfanct  de  cédnle.  L’EcclélUlliqtie  ainll 
alitgné  en  aveu  devant  le  Juge  Laïc  , 
peut , après  l’aveu  , demander  le  ren- 
voi devant  le  Juge  d’Eglife  , s’il  pré- 
tend que  la  promeiïe  fbit  nulle  ou 
acquittée  ; mais  il  cil  remarquable  que 
le  Juge  cft  renvoyant  peut  prononcer 
Il  condam.n,ation  provifoire  , & comme 
dit  Xoutnet  , condamner  le  débiteur 
à garnir;  lett.  P,  ch.  t8i.  Boerius , 
dk.ïf.  114.  n.  8.  Trait,  des  Criées  ptr 
M.  Lem.iître  , ch.  4.4.  Boutaric  , lur 
l’art.  5.  du  tir.  12.  de  l’Ordonnance  de 
1667.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  375. 
377.  Si  après  la  reconnoilTance  «Je  l’écri- 
ture, c.'.rircmnt  quelque  promelTe  ou 
obligati.i.i , le  demandeur  agilToir  hy- 
pothécairement, il  continueroit  fes  pour- 
iïtites  devant  le  Juge  La’ïc.  Mcm.  du 
Clergé,  tom.  7.  pag.  381.  382.  Voy. 
Renvei  , Ailien.  C’ell  une  maxime , 
que  tout  Juge  efl  compétent  pour  U 
reconnoilfance  des  écritures  privées. 

a^.T^’on  voit  fous  le  mot  De'nombre- 
ment , tout  ce  qui  peut  revenir  au  mot 
ReconneiJf.Mtce  , pris  dans  le  dernier  fens. 
Nous  ajouterons  ici  que  les  Seigneurs 
font  en  droit  d’exiger  reconnoiffancc 
de  leurs  Vaflfaux  ou  Emphyteotes , en 
trois  f is  : I*'.  Lo.'fquc  le  Seigneur  cA 
décédé  ; 2®.  loriqii’il  s’ell  écoulé  dix 
ans , depuis  !;•  dernicre  recoaiioilïance  : 
3®.  loiïque  le  Seigneur  offre  de  payer 
les  frais  de  la  reconnoi fiance  en  tout 
temps. 

On  diAinguc  deux  fortes  de  recon- 
noillances  , les  générales  & les  parit- 
culicrcs.  Les  premières  lotit  pallces  par 
ruiiivcrfali:é  des  habitants  d’un  livf> 
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Kpréfentic  pir  L-s  Coiifuh  ou  Synlics 
tic  l:i  Coinmunaïuc.  Lj;  Scigrcars  lime 
en  droi:  d’ekiger  ces  lories  de  rccon- 
noillariLes  pour  tous  Ls  dvoiis  uiiiver- 
lels  , c’ell  à-dire  , pour  ceux  qui  le 
Icvent.,  ou  fur  tous  L-s  h-limms  , ou 
fur  tous  les  fonds  d.i  terroir  : tels  idnt 
les  droits  de  liamiaii'.é  , direcle  , iii-.i- 
verfeüe  , & autres  feniMaliles.  Les  le- 
connoilfanccs  pirtiiulieres  fout  celles 
que  chaque  pirciculier  ptifi'e  , relaiivc- 
ment  aux  droits  auxquels  il  le  trouve 
fournis. 

RECONVENTION. On  appelle  aitdi 
la  demande  i|ui  le  fait  en  jullice  pur 
£>rme  de  defenres  & d’exception.  C’eft 
une  maxime  , que  Rectnicutien  tn  Cour 
'■  nuis  on  ne  s’y  arrête 
guere  , lorique  lu  rceonvention  ctl  con- 
nexe avec  la  demande  de  l'Ecdéli illi- 
que  en  Cour  Laïque  , & qu’elle  ell  pro- 
poi'èe  par  le  Liïc  avant  le  j igemeiir 
donné  en  la  cuulc  principale.  M.  Ju 
Clergé , tom.  7.  p.  37p.  3iJo.  V.  A'dion, 
Renvoi. 

K ECHEANCE.  Voyc2  Aluimeme  , 
Sejmllre. 

RECTEUR  , à re%ert  , qui  fignific 
régir  , gouverner , ell  un  nom  qui  le 
donne  -aux  Supérieurs  diiu  dilleicntes 
Gxngrépstiotis  , mais  p.inieuiiértinen: 
aux  Curés  duns  cermni  pty'  . comme 
eu  Bretagne.  Voyez  Cuté.  Quant  au 
Rcélcf.r  de  l’Univer.'ité  de  Parts,  Voy. 
F.iculié  , Conftrvdteier , Dej^rt , , rim-ii'Ai, 
Tdiiivtrl'ité  , Prof ejj tuf. 

RtCUS.^idOW  eftl’Aâe  par  lequel 
on  déclare  ne  vouloir  pts  un  tel  pour 
Juge  , parce  qu’ii  cil  lulpccl,  ou  au.re- 
mcn:.  Les  moyei.s  £c  la  loi  me  dos  récu- 
làiioiis  contre  les  Juges , lont  expofês 
dans  le  tir.  24.  Je  l’O  don  11.1  r.ce  de 
que  l'on  doit  p.rr  coiileqnem  con- 
fulter  & liiivre  à l’cg.ird  des  Juges 
t'.-cle'irLCiiqucs  , fuis'tni  les  piiuLipes 
étabUi  ious  le  mot  troctùurc. 
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Ts  1- DUCTlO.'-i.  Ou  doit  diP.ingLcr 
h ri^luclton  des  ^‘lel^e>  ou  du  Sert  n o 
Divin  pour  ol'its  & f.mdaiioiis  , oc  l.i, 
rédiiélion  des  béi.cl  t es  ou  ptcl'jn  le.s  : 
lur  (|voi  , V.  Fciiàutia.'t , Supcyrjjtu’i. 

RtTLKENDAlKl-S  , !om  des  O-Pi- 
cie/s  de  lu  Datcrie  à Rome  , étahiis 
pour  examiner  les  Suppliques  preicn- 
lécs  au  Pape  , & jnger  du  mérite  des 
grâces  qui  lui  font  dcinanJtc'.  Ces  ülb- 
ciers  font  de  deux  fortes  ; les  uns  fout 
Rcfcrci’.daires  de  la  figr.atuic  de  jtiflicc, 
6;  les  autres  de  la  l-gnaturc  de  grâce; 
ils  fout  Corps  & Coi'iege  ; il  Ijtit  qu’ils 
foient  Docleurs  en  Di'oit  Ci-.il  iîc  Ci.i- 
noniqae  : ils  vont  en  habit  Je  l’tclit, 
& portent  lu  lounoiC  ôc  le  m.iiittLt 
noir  feulement , à l’exception  des  doure 
anciens  qui  portent  le  m.amelet  couleur 
de  paon  , c’ell-à-dirc  , entre  violet  fc 
noir.  Leur  nombre  étoit  autrcPiis  phis 

g. 'and  , nuis  Sixte  V.  par  fi  Bulle  de 
l’an  ijlsd.  les  rcduifit  à cent  : A>  Refr- 
rtnilnritrum  dionitas  ob  teritm  tnvl::ta- 
dinrm  •vittfear.  Auiiefois  lu  fuiiclicsn  des 
Rcfercndaiics  étoit  exadement  employée 
aux  lign.aiurcs  qui  pu Ifoient  p ir  le  Cc;i- 
ctffum  ils  metioicnt  leur  nom  au  plus 

h. *ut  de  lu  lign.iture  du  cote  gauche  , 
quand  ils  jugeoient  que  la  grâce  pou- 
voir être  aceorJée  ; miis  on  ne  voit 
plus  de  Supplique  rcl'creridée  , tant 
ligisée  par  Fiat  que  par  Conctjfum. 

RLEOllME.  Nous  prenons  ici  ce 
mot  en  deux  ici’S  : 1®.  Pour  la  rctisrivic 
des  Ordres  Religieux  ou  des  M malle- 
res , lur  ejooi  nous  n’avons  rien  à dire 
après  ce  que  l’on  toit  fous  le  mot 
Aftnafitre  ; 2*.  pour  lu  correclion  des 
Ilcicrits  Apt/uoliqtits  dans  les  principes 
■de  la  Chancellerie  , & c’ell  Je  quoi 
nous  allons  parler  eu  prenant  le  terne 
de  reformation  dans  le  lens  le  plus 
ctcndii. 

Lu  rcfoi'm.ation  des  Refetits  f:  P.-t>- 
vii.cfii  , ell  du  nombre  dej  kcof.des 
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praces  qa’on  accorde  en  la  Chancellerie 
de  Rome.  V.  Rifcrit.  Elle  fert  à iup- 
pléer  à ce  qui  a été  ©mis  , ou  à re- 
ürelf.T  ce  qui  a été  im!  écrit  ou  mal 
esprimé  : Rtrorm-vo/m  ^nui^  t'di:oc  ten- 
dit , Ht  omijjHm  furcltitt , vri  tiiMlè  ex 
prejltim  arrivât  , Jci‘  emen-let,  Iviandula  , 
de  fl tu.  grut,  verlt.  Reformatieties  , in 
princ.  L’ou  voit  Ibus  le  mot  , ce 
qu’on  peut  ©l'poler  contre  la  validité 
d’une  Bulle.  Kclmire  ajoute  que  pour 
prévenir  ces  exceptions , on  a 1 1 voie 
de  la  réiormatinn  dont  les  Oiiî-iers  de 
Il  Ch  inccllerie  doivent  s’acquitter,  dit- 
il  , d’aunne  plus  volontiers  , qu’ils  y 
ont  donné  lieu  eux-mêmes  par  leur 
faute:  Diceit HT OficitttibHS Riimnn.fi  cmtr* 
fùrm.tm  (ÿ-  crdinem  taxjitttm  hominet  e.x- 
eejfifiis,  non  pmeai  vn  etrarem  vefirunt 
eerriaere  , ^ui  pofiti  ejhi  , rit  Mtemm  ctr- 
ri^^.ttit  errores.  C.  ifiiMiter primo  de  tteenf. 
Reburté  , Priix,  de  Refitrm.  CT  Correct. 
RuIU. 

C’efl  une  PiC{;le  de  Chancellerie , 
^ue  les  grâces  de  rêfiirmition  font  tou- 
jours de  date  couranic  pour  ne  p.is 
nuire  au  tiers  ; il  n’y  a à cet  égard 
d’exception  que  pour  les  rélorm.ations 
où  il  plaît  au  Pape  de  metirc  fitu  fub 
primA  dAtA  , au  lieu  de  mettre  limplc- 
n»enr  fine  , comme  il  fait  or  Jinairemenr. 
V.  cette  Réglé  fous  le  mot  Ch!  prini. 

Quand  on  doute  de  la  vali.li.é  des 
provilions  qu’on  a reçues  de  l’Ordinaire 
ou  d’autre  Collitciir , on  a recours  à 
Rmfie  pour  en  obtenir  ce  qu’on  appelle 
une  nouvelle  provifion  , & que  Rebuflç 
délinit  ainii  : ItAcjne  novA  provifio  eft 
primA  PApA  provifio  Ad  Atterim  jam  fAÜA 
Ab  aIiO  coiifirmAiiontm.  Cette  nouvelle 
provilion  difière  de  la  provifion  qu’on 
appelle  par  oppolition,  fimple  , en  ce 
que  celle-ci  ne  fc  rapptirtc  point  comme 
l’autre  à une  graec  précédente.  Glof. 
i.n  rejikl.  Cnncel.  Cz.  nbi  dicit  novum  pro- 
vifiomm  Alitem  prAjupponerc  i1ihiù.~  ,fi/n- 
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c plex  verè  non.  Rebuffe  , PrA.x.  fit.  dt 
novA  provif.  (ÿ-  fimptici.  Les  perindtri 
VAtere , ^ etiAm  vaiere,  Ibnt  aulTi  des 
grâces  de  relbrmations  , comme  les 
.ajif^llcm  les  Ofiieiers  de  la  Cour  de 
Rome,  qui  apprtichent  beaucoiipde la 
nouvelle  provilion.  Nous  u’avovs  rien 
de  plus  à ajouter  à ce  ftijet , à ce  qui 
ert  dit  lous  le  mot  Perinde  vnlere. 

Quand  le  Solliciteur  des  expédi  ions 
à Rome  , s’apperçoic  de  quelque  faute 
ou  omilùon  dans  la  Supplique  , déjà 
cnrégillrcc  mais  non  encore  e.spédiée , 
il  préfente  à*  ccc  eU'er  une  nouvelle 
Supplique  «vec  copie  Je  la  date,  atta- 
chée à la  precedente  , & demande  que 
• tel  éc  tel  défaut  qu’il  cortife  , y foier.c 
réformés  ; fi  l'expédition  cil  déjà  faite, 
& qu’il  (oit  encore  dans  le  temps  favo- 
rable du  f«/grr;rr , il  en  ufe.  Voy.  C’»i 
prini.  Amyden.  Je  Stjl.  Daiat.  cap.  7. 
S.  ,y  ÿ. 

+ 

Ce  qu’on  peut  dire  de  plus  eertain 
touchant  les  reformatons  des  Bulles  & 
Ueferits  par  rapport  à nos  ufages  , c’ell 
que  les  expéditions  de  Rome  doivent 
être  conformes  aux  envois,  fc  que  les 
réformations  ne  fauroieni  nuire  au  droit 
du  tiers , quand  même  le  Pape  metrroit 
un  fiat  fnb  prima  datA.  On  tient  même 
en  France  que  le  Pape  ni  les  OfTiciers 
de  la  Daterie  , ne  peuvent  abfolumert 
rien  changer  ni  augmenter  dans  les 
Bulles  & provifions  des  bénéfices , par 
une  fuite  de  ce  piincipe  établi  ailleurs , 
que  le  Pape  ne  peut , fuivant  nos  ma.xi- 
mes  , révoquer  une  grâce  qu’il  a une 
fois  accordée.  Voy.  Envii  , Conce[fiion  , 
Vaux  , Perinde  vdere  , DAierie  , tÿe. 
Dumoulin  & Louei  , de  infirm  n.  178. 

REFUS  DE  Provisu  ns.  Nous  n’en» 
tendons  parler  ici  que  du  refus  des  pro- 
vifions de  Cour  de  Rome  ; les  Colla- 
tenra  ne  peuvenr  refufer  des  provifions 
que  dans  les  cas  de  collations  forcées , 

donc 
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^ont  n eft  parlé  fous  1«  mots  Cta/»//, 
Rt^MiJtilm  , Ininlt  , Brevet.  A l’égard 
du  relus  de  fifa  & d’inftiturion  Cano- 
nique, V.f'ifa,  Patren  : V.  aufli  ^er- 
matatien , ]nj}itHti«H. 

L’on  voit  Ib-js  le  mot  Previ/laai , cc 
qu’il  y a à faire  quand  les  Nommés 
par  le  Roi  aux  bénéfices  conllftoriaux , 
ne  peuvent  obxnir  leurs  Dulics  de 
home. 

A l’égard  des  provifiontpour  les  béné- 
fices ordinaires  , quand  le  Pape  ou  les 
Oifiders  de  la  Datcrie  refu/ént  les  pro- 
vilions  qu’on  demande  fur  les  aaxs 
retenues  , les  Impétrants  retirent  des 
Banquiers  dont  ils  ont  employé  le  mi- 
nillere,  un  certificat  de  ce  refus,  A 
fe  pourvoient  en  conféqiiencc  par  appel 
comme  d’abus , ou  même  par  Requête, 
au  Parlement  qui  les  renvoie  à l'Or- 
dinaire , pour  en  obtenir  les  provilions 
néeelTaites.  Louet  & Vaillant,  de  fabtic. 
n.24j. 

Cette  procédure  cft  fondée  fur  le 
principe  établi  ailleurs , ( V.  Vrêvemion  } 
que  le  Pape  étant  Colliieur  tbreé  des 
bénéfices  ordinaiies  de  ce  Royaume  , 
le-  Oificiers  de  la  Chancellerie  ne  peu- 
vent refufer  fans  abus  , les  provifions 
que  les  Impétrants  leur  demandent  en 
vertu  de  leur  date.  Voy.  l’art.  47.  des 
Lib.  fes  Preuv.  & fes  Comment,  oii 
l’on  trouve  une  foule  d’ Arrêts  , tant 
des  Parlements  , que  du  Grand  Confeil , 
qui  ont  jugé  que  le  refus  fait  par  les 
ülliciers  de  vouloir  expédier  les  pro- 
vilions fur  valable  impétration  , vau- 
droit  titre , & feroit  de  pareil  eifer , 
que  fi  les  provilions  avaient  éré  réclls- 
menc  expédiées  : pour  y parvenir , on 
rapporte , comme  nous  avons  dit , le  cet- 
tificjt  du  Banquier  , lequel  déclare  qu'il 
a envoyé  commillion  pour  retenir  date, 
que  le  Onirier  efl  parti  un  tel  jour  ; 
qu’il  a reçu  avis  par  fen  Correfpon- 
«aoi  qu’il  ell  artivé  ua  tel  jour  à Rum'é, 
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qu’il  i pris  date  en  conféquenee  ; mais 
que  pour  celle  & celle  autre  ruifoit, 
on  n’a  pas  voulu  en  expédier  les  pro- 
vilions. Ce  cenificat  , ainfi  conçu  ôt 
dusment  inlinué  , fe  joint  à une  Re- 
quête qu’on  préfente  au  Parlement , & 
où , s’il  s’agit  d’une  réfignation  , on 
demande  que  1a  réglé  de  ^nblicandit  , 
ne  puilTe  avoir  lieu  contre  l:  Suppliant , 
attendu  fes  diligences  : la  Rcquêre  con- 
clut , ou  à fin  d’appel  coihme  d’abul , 
ou  par  liinpie  demande , qu'il  pliifeà 
I a Cour  ordonner  que  le  refus  vaudra 
titre  au  Suppliant,  & en  conféquenee 
il  lui  foie  permis  de  prendre  poflfdnon 
du  bénéfice  pour  la  confervation  Je  fnn 
droit , en  renvoyant  pardevam  l’Ordi- 
naire des  lieux  pour  en  recevoir  l’infti- 
cution  Canonique , du  jour  & date  que 
les  provilions  ont  été  demandées  à Rome. 
L’Arrêt  conforme  à la  dem.inde  fur  les 
Cnndulionsde  M.  le  Procureur  Général , 
cH  , après  fon  infimiaiion  ,*préfcntce 
à l’Ordinaire  , lequel , en  cas  de  refus , 
fera  fommé  refpeéliieufcmenr  par  un 
Notaire  Royal , Àpodoliqiie  , d’en  con- 
céder Aile  ; après  quoi  l’Impétrant  pré- 
femera  une  nouvelle  Requête  au  Parle- 
ment , qui , en  déclarant  ce  nouveau 
refus  abulif,  l’enverra  en  la  jouilfance 
des  fruits  & revenus  du  bénéfice.  C’elî 
la  procédure  la  plus  ordinaire  ; elle  a 
lieu  même  dans  les  pays  François  , 
appelles  pays  d’ufage  ou  d’obédience  , ■ 
quand  les  provilions  ne  font  pas  pour 
un  bénéfice  qui  a vaqué  dans  un  des 
mois  du  Pape , ou  que  le  Pape  ne  fe 
trouve  pas  autrement  Gillatenr  libre  ; 
car  en  ce  cas  , on  n’a  non  plus  à fe 
plaindre  de  fon  refus  , que  de  celui 
d’un  Collateur  ordinaire  , dont  on  ne 
peut  qu’attendre  le  choix  , dans  U dif- 
pofition  des  bénéfices , à fi  pleine  colla- 
tion. W.Cellmion.  Jurifpru/ Can.  t«ré. 
Ktftu.  M.  du  Clergé  , rom.  10.  p.  555, 

& fuiv. 
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§.  I.  Refus  des  Sacrements.  V. 

SMnmtitts. 

RÉGALE.  La  Régala  telle  que 
Dous  l'cateiiJons  ici  , ell  le  tlioic  qui 
appartient  au  Roi  de  France  , de-con- 
féicr  certains  bénéfices  dépendants  do 
ia  collation  des  Evêques  , quand  ils 
vaquent  ou  qu’ils  le  trouvent  vacants 
dans  le  temps  de  la  vacance  du  Siégé 
Epifcopal  ; avec  l’adminillration  des 
fruits  l<  fempnrel  de  rEvéchc.  Art. 
66.  des  Lib.  On  peut  voir  dans  le 
GlolTairc  du  Ducange  , les  dilTcrentes 
dignilications  du  mot  Régale  pris  dans 
fa  généralité.  Mém.  du  Clergé , tora. 
ji.  pag.  177....5J4. 

S.  I.  Oricinë  ou  Titres  du  Droit 
XE  Réoale.  Il  cR  plus  aifé  d’établir 
iCc  de  prouver  le  droit  de  Régale , que 
d’en  apprendre  l’origine  & les  fonde- 
vnents , ou  même  la  véritable  époque. 
Les  plus  favants  Auteurs  ont  compote 
Rtr  cette'  maiicrc  des  écrits  dans  des 
principes  qui  ne  fervent  qu’à  judifier 
la  ponclfion  de  nos  Rois  dans  l’cscr- 
cice  de  ce  droit  ; ils  n’en  donnent 
aucune  origine  qui  ne  foit  comellce. 

Les  uns  prétendent  que  la  Régale 
n’cll  qu’une  concclfion  de  l’Eglil'e  , 
parce  que  la  collation  des  bénéfices 
EcclélialUques  eR  un  droit  tout  fpiri- 
tucl  qui  ne  peut  émaner  de  la  puil> 
lance  temporelle. 

Les  autres  ont  foutenu  que  nos 
Bois  ne  tenoient  point  ce  droir  par 
<oncellion  de  l’Eglile  , mais  qu’il  étoit 
nui  & incorporé  à leur  Couronne.  CeS 
Auteius  , chacun  dans  leurs  opinions  , 
Dc  font  pas  plus  d’accord  fur  le 
temps  auquel  Lt  Régale  a commencé 
à avoir  lieu  ; fur  quoi  nous  dirons 
avec  M.  d’Hericoiirt , Auteur  judicieux, 
^ue  dans  cette  diverliié  de  fcntiraciits 
qui  lé  trouvent  comliaitus  par  des 
taifons  foliJes , il  feinble  que  le  meil- 
leur parti  qu’on  puilTe  prendre  , eR 
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de  dire  que  nous  ne  connolRbni  p»j 
la  railon  de  cet  éiabliircment  fmgulier , 
& que  cette  ignorance  ne  donne  au- 
cune atteinte  au  droit  pris  en  lui-même, 
luivant  le  principe  : N»n  omninm 
■i  Majaribus  cattjlitm*  fnnt , r*tit  rtiii 
partii.  Loix  Ecclél'.  cli.  dc  la  Régale  , 
in  pT/nc.  Cela  n’empêche  pas  néinmoins 
que  pour  autorifer  le  droit  de  Régale, 
tel  que  nos  Rois  l’exercent  aujourd’hui , 
avec  jouilfance  des  revenus , difpoliiion 
des  bénéfices  & lérment  de  fidélité  de 
la  pan  des  nouveaux  Evêques,  les  Cours 
ne  dillingueni  quatre  Iburces  , d’où  it 
procédé  , & fur  lefquellcs  il  eR  fondé  : 
lavoir  , la  Souveraineté  du  Rci  , là 
qualité  de  FonJareur  des  Eglifes , celle 
de  Seigneur  féodal  des  biens  qui  en 
comjaolent  le  revenu  , & celle  enfin  dc 
Girdien  , Proteéleur,  Avocat  & Dé- 
fenieur  des  droits  & prérogatives  des 
Eglilcs  de  les  Etats.  V.  cette  miiicre 
traitée  avec  tonte  l’étenJue  & les 
éclairtiireinents  qu’on  peut  délirer  dans 
les  preuves  & les  commenr.  de  l’art. 
66.  des  lib.  de  l’Eglile  Gallicane.  On 
y voit  généralement  tous  les  anciens 
& les  nouveaux  titres  de  la  Régale  , 
mais  particulièrement  les  Aélcs  concer- 
nant les  démêlés  qu’il  y eut  fur  la  fia 
du  dernier  liecle  à ce  fujet  ; c’cR-à- 
dire  , les  dt  libérai  ions  du  Clergé  , & 
les  dilcours  profonds  tant  dos  Prélats 
que  des  MagiRrats , qui  faifuient  alors 
la  gloire  & l’appui  de  l’Eglife  de  Frances 
on  peut  conlul  er  aulü  les  Mém.  dtt 
Clergé  au  rom.  oiv/.icmc  , il  fuRIra  de 
rapporter  ici  Li  Déclaration  du  10. 
Février  i«Î7j.  qui  commença  par  lever 
les  premières  dilficul  és , Ét  fur  U nature 
& i’exienfion  du  droit  de  Régale  ; 
nous  rapporterons  enfui'e  dons  un  des 
fuivanrs  , le  dernier  EJit  de  i^Sa. 
auquel  le  Clergé  de  Franie'adhéra  en 
tant  tjui  tcfo/ii  ftrait  , & qui  en  coa- 
Rinuni  le  meme  tboit  Rta  caLicui.ba 
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ÿ toutes  les  Egliics  du  Royanme  , 
détecuunc  l’ulage  de  maniéré  à rendre 
dérormais  injuftes  & déraiibnnables 
toutes  les  plaintes  que  Ton  pourroic 
luire  à cec  égard. 

Lotns  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  F-aare 
il  de  Nirarre  : A tous  peux  qui  ces  pré6nccf 
Lccires  venouc , Ulur,  Encore  que  le  droit 
de  RcgiJe  que  nous  avo;M  fur  toutes  les  Egli- 
les  de  notre  Royaume  foie  l‘un  des  plus  au* 
ciens  de  notre  Couronne  , 8c  nue  fur  ce  fan* 
ëcmenc  ce  droit  ait  été  dédire  nous  appu* 
tenir  mri'rcrf.rnement  par  Arrêt  de  noire  l*ar- 
lemcnr  de  Pari*  de  l'annee  léoS.  néamuuias 
les  Archc*é.]ufs , E ’êq  ies  8c  Chapitres  des 
Eglifes  de  qudqucs  Provinces , & paxiicuUc- 
rciiiear  de  cctlcs  de  Languedoc  » Guyenne  , 
PfOTcnce  & Dauphiné»  s’en  prétendant  cxeitipts» 
auroient  |Mur  rauoii  de  ce  fait  des  d^mitidcs 
en  notre  Cotifeil  » oü  cites  auroient  été  psn- 
4an(e$  & indécises  durant  pludeirs  années  \ Si 
cependant  les  Eglifes  prétcnduei  exemptes  du 
droit  de  Régale  , font  dem.-utées  fans  ciic 
dcHcrvies  avec  la  dignité  requil'e  » par  rabfcnce 
des  Contendans  occupés  à follicitcr  leurs  pro- 
cès pour  tes  bénéfices  contemicur  : même  , lous 
prétexte  cjuc  le  litige  donne  ouverture  à 1a 
légale  , il  i-ft  fouvenc  arrivé  que  des  pariicu- 
Jiers  ont  pris  occasion  de  la  maladie  des  Ar* 
cheveques  A:  Evé  )ue$  , pour  intenter  des  pro- 
cès contre  les  politilèurs  des  béntfiecs , pour 
en  eas  de  décès  drfdits  Archevêques  U Evêques, 
fe  faire  un  titre  de  ce  litige  artideieux  » à TcHct 
de  furprendre  nos  proviiioni  en  Régale  des 
bénéfices,  pour  raîlon  dcfquels  ils  a. -oient 
fut  nairre  des  contefiations  pour  troubler  les 
légitimes  Titulaires.  D*«iitrts  ont  etc  p.atcil- 
Icme  i^aquictés  , faute  d'avoir  obtenu  parles 
Archeveques  6;  Evêques  nos  Lettres  de  main- 
levée , at  icelles  fait  enrégiftret  en  notre 
Chainl>rc  des  Comptes  de  Pans.  Et  comme  il 
tmpune  a'aiicter  le  cours  de  ces  abus , & d'p 
p aurveir  par  un  Réglement  convcnaSle,  nous 
«urions  ordonné  que  tt)us  titres  8c  mémoires, 
tant  généraux  que  particuliers  , concernant  Icf- 
dites  cxeirptrons  , (croient  communiqués  à nos 
Avocats  A:  Procureurs  généraux  de  notre  Cour 
de  Patlvmcnc  de  Paris  , pour  fur  iceux  nous 
donner  leurs  avis  ; en  confcc^ucnce  de  quoi  , 
de  far  le  rapport  qui  nous  en  auroir  été  fiit 
par  lus  Conimiiraires de  notre  Confêil  à cédé* 
pucés,  le  droit  de  Rfgile  auroic  été  déclaré 
inaliénable  , impie'ciiptible  , & nous  apparre- 
üir  dar.s  tous  les  Archevcchcs  & Evêciics  de 
U>:ce  Ko|aumc , Tirres  & Pays  de  ootie  obéh* 
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faftfe  , Ar  notre  inten  i»u  ciant  q^c  notre 
füit  univcr(e]lcmet.(  reconnu.  A ces  caufirs  , 
de  l'avis  de  notre  Confcil  , & de  notre  cer- 
taine fcience  , pKinc  puilfattce  êz  auroiitè 
Royale  , nous  avons  dit  & diclarc  , R pat 
CCS  P-cfentcs  (î‘*nées  de  notre  ir.ain  , 
dêcUront  U droit  de  Rê*ale  nous  sp^.truntr 
MHivtrftllfment  d»nt  tons  Ut  jirclu'iifchét  (/• 
Xvrrhés  de  notre  RoyAume  , Terres  ü*  Pa,s  Je 
Hêtre  ehtiffMtce , À (a  rêferve  ftuUmrnt  de 
ceux  en  feet  exem>tr  À titre  onéreux  j 
& n.  pou:ra  ic  litige  laite  aucune  ouveitu  e 
a la  Kég  lie  , sM  n ert  formé  , & n'y  a co- 
tre les  Parties  cont<riacions  en  ciule  îir  mois 
auparavant  le  déc  $ jjlcs  Archevêques  Sz  Evê- 
ques. £c  en  conféquence,  voulons  8l  nous 
pi  lit  que  ici  Archevêques  8i  £vé]:ies  lou  ât 
tenus  dans  deux  mois  , du  jaar  du  ferment  de 
fiiclité  qu'ils  nous  picteront  , d'obteait  no« 
Lettres  Parentes  de  mai  a levée  , & de  les 
faire  enrégiilrcr  en  notre  Cha  nbre  dvS  Comp- 
tes de  paris  i 8c  que  ceux  qui  nous  ont  ci- 
devant  prêté  ferment  de  fidélité  , A:  i/oni  pal 
obtenu  nos  Lettres  de  main-Uvcc,  foient 
tenus  de  les  obtenir  Se  de  les  faire  eiuéi^if* 
trci  dans  doux  mois  en  noircdiie  Chan.hre 
des  Comptes  ; apres  U'IqucU , & faute  ù'f 
racisfaue  dans  IcJi;  temps  , ac  iccliii  palf:  , 
les  Bc.iéficcs  fuji-ts  au  dr^ût  de  Régale , dc- 
pc.idans  lie  leur  colUtioQ  a caufe  dcldits  Ar- 
cJievcclu-s  S:  Evêchés,  feront  déclaiés  vacants 
8z  imj  éirablcs  en  Régale.  Voulons  néanmoins 
que  ceux  s|ui  font  en  polf.  ilion  Ac  jouillànc: 
pailiblc  des  béiuficcs  donc  iUont  été  pourvus 
en  Régale  , ou  qui  ont  été  maimeaus  pac 
Arrêts  de  notre  Conlèil  contradiéloircment  » 
ou  fur  Requête  , 8z  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment & Grand  Confeil  , dans  l'ércndue  des 
Archevêchés  6c  Evêchés  dcfdites  Provinces  de 
Languedoc,  Guvenne  , Provence  , Ae  Dauphi- 
ne, comme  audi  ceux  qui  en  font  en  pollcL- 
fion  en  coi.féqucnce  des  provUîoni  en  Coût 
de  Rome  , ou  des  Archevêques  6c  Evêques 
deldites  Provinces  de  Languedoc,  Gaymae, 
Provence  6c  Da  phiné,  Ac  depuis  leur  ferment 
de  fiiélué  , ou  des  Chipitres  , le  Siégé  va- 
cant, Ac  qui  en  or.t  joui  jiifquau  jour  de  ces 
Pfc.cnics  , y forent  & demeurent  définitivsner.t 
maintenus  Voulor.s  que  la  connoidancc  de 
toutes  les  contcRations  Ac  difiéiaiis  mut 
Ac  à mouvoir  pour  raifoii  dudit  droit  de  Ré- 
gale , circonAances  Ac  dépendances  , demeuré 
Ac  appartienne  à U Cirand'Chambre  de  notre 
Coi:r  de  Patientent  de  Pa:is  , à laquelle  nous 
en  avons , en  tant  que  befoin  (êroii , aitribaé 
toute  Cour  , juriioiâiou  Ac  coimoiltaiKe  , 
&.  icelle  ii.rcruiie  i tous  autres  Juges.  Si 
donnous , Acc. 

Ui 
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C s.  2.  Dans  quels  Cas  La  V^iCktt  A 
Lieu  f La  Régale  a lieu  ou  eft  ou 
verte  dans  tous  les  cas  où  un  Etéché 
vient  à vaquer , ce  qui  peut  arriver 
éic  plufieuts  maniérés  : i**.  Pour  toute 
forte  de  vacances  , par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  l’Evêque  : Dkm 
tpifetpHt  dlicujiij  Epi/ctputis  nhi  D»- 
mtnm  Rtx  htitt  hum*- 

vis  dtctdit  ; imœtdisui  , ptr  ehhum  frss 
tvartim  ipjisss  , Rc^ttli*  in  dtSa  Epijet- 
paSH  tft  aprrm  , & Jaccedst  Rtx  Icd 
btni  dr  lifitsttti  jtdmwiflriueris  intmvi 
temptralinut  dilii  Epi/cepaiis  , cfvfert- 
tjuc  btPtficu  nttt  curMA , (sr  htc  àurtnti 
ttmptre  ipfixs  Rt£*lsA.  Ce  lom  les  ter- 
iiKS  d’une  Ordonnance  de  Philippe 
VI.  de  r.n  i>54-  M.  du  Cierge  , 
loni.  II.  pg.  iÿi.  La  Régale  eft- 
elle  ouverie  par  la  mort  de  l’Evêque 
qui  a un  Coadjuteur  p V.  Ceadjtttexr. 

2®.  La  Régale  a lieu  par  la  pro- 
motion de  l’Lvêque  à U Papauté,  & 
Kuzé  déiide  que  li  en  ce  cas  le  Pape 
polfcdoit  une  Dignité,  le  Roi  en  dif- 
pol'eroir.  Mcm.  du  Clergé,  tom.  ii. 
pag.  Jp2....  tom.  lo.  pg.  S93- 

J®.  La  Régale  clt  ouverte  par  la 
promotion  au  Cardinalat  , ce  qui  eft 
allez  furprenant,  dès  que  le  nouveau 
Cardinal  ne  celTe  pint  d’être  Evêque. 
La  raifun  de  cet  ut'age  eft  qu’on  elU- 
moic  autrefois  l’EvéLhé  incompatible 
avec  la  Dignité  de  Cardinal , qui  , 
fuivant  les  principes  du  Droit  Cano- 
nique , oblige  de  réliJer  à Rome, 
îsous  obfeivons  fous  le  mot  CtretlKal , 
ouc  cette  inccmpaiihilité  n'a  plus  de 
lieu  à Rome  j mais  en  France  on  ii’a 
pas  re«iu  li  lacilcinent  les  changeinenis 
de  diltiplure  qu’ont  fait  les  l’apes  à 
cet  égaid.  On  remarque  que  M.  de 
Roclie-Taillec  , Archevêque  de  Rouen, 
qui  fut  promu  au  Cardinalat  en  142^. 
eft  le  pi  einier  auquel  on  a permis  de 
coufeivct  fou  Archcsêché  «lani  Cardi- 
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nat.  Depuis  cette  diljienfe , il  a pif!lÇ 
en  coutume  que  les  Cardinaux  putlletit 
pollédcr  des  Evêchés  en  France  , mais 
fans  préjudice  des  droits  du  Roi  ; c’eft- 
à-dire,  que  la  Régale  a lieu  par  la 
promotion  au  Cardinalat , en  telle  forte 
que  le  Promu  eft  obligé  aux  formalités 
ordinaires  pur  la  clôture  , on  ncs’vft 
conformé  dans  le  Royaume  à la  nou- 
velle difeipline  de  Kome  , que  pur  U 
jurildidion  Epifcopale  , dont  le  nou- 
veau Cardinal  conierve  l’exercice  à 
l’exclulion  du  Chapitre.  Mcm.  du  Cler- 
gé , tom.  II.  pg.  5«>4.  & fuiv. 

La  Régale  n’a  lieu  par  la  ptnmocion 
au  Cardinalat , que  quand  1 Evêque  a 
accepté  cette  Dignité  ; dans  lequel  cas 
l’ouverture  de  la  Régale  commence 
du  jour  de  la  nomination  , parce  que 
la  nomination  eft  Ion  titre.  Mais  il  a 
été  jugé  que  li  le  Roi  avoit  défendu 
cette  acceptation  , & qu’il  y eût  con- 
l'emi  après  , la  Régale  n’auruit  lieu  que 
depuis  ce  conléntement.  M.  du  Clergé , 
t.  II.  pag.  du....  ippo.  & luiv.  Ju- 
rifprud.  Can.  verb.  Ri^aU  , feft.  2.  n. 
2.  La  Régale  a égalemcnc  lieu  par 
la  promotion  , Jub  txptilAtitxt  titxli, 
M.  du  Clergé  , tom.  11.  p.  61S.... 
C20.  & fuiv. 

4°.  Il  y a des  Arrêts  du  Confcil  qui 
jugent  que  les  Evêques  ne  lônt  privés 
de  leurs  Evêchés  , qu’aptes  qu«  leur 
démilbon  a été  admile  par  le  Pap. 
D’autres  Aitéts  du  Parlement  ont  jugé 
que  du  jour  que  le  Roi  avoir  accepté 
la  démilfon , l’Eglile  éioii  vacante  iSc 
la  Régale  ouverte  , les  Oflicier.s , nom- 
inêî  par  le  Chapitre  , maintenus  pour 
gouverner  le  Dioccle.  M.du  Clergé, 
tom.  2.  pag.  37p.  jufq.  386.  pag.  6ji. 
julq.  C62.  Cette  derniere  Juiiipru- 
deiice  tft  fondée  fur  ce  que  la  Regate 
eft  un  Dioii  particulier  , qui  a les 
principes  diftingués  de  ceux  du  Diuis 
Canonique.  Voyez  proviiioot  S.  3. 
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Jnrifpnidcne*  Canoiiirj.  Ue.  cit.  n.  6. 

Touiefüis  fur  li  qucllion  de  lavoir 
de  quel  jour  la  Kogale  e(l  ouverte  dans 
un  cas  de  crinDation  ? il  paroît  par 
les  diiférents  Arrêts  que  la  Jurifpru- 
dence'cli  que  quand  même  le  Koi  fur 
une  dcmiliiun  prur  caufe  de  traitlla- 
tion  , auroic  nommé  un  SucceflTeur , la 
Régale  n’cll  prcfumce  ouverte  qu’après 
que  le  cran  foré  a été  propofé  dans  un 
Iccond  ConiiAoire  £<  a obtenu  des  Balles. 
Aii.li  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d’Ë- 
tai  du  mois  d’Odobre  iCSj.  M.  du 
Oergé  , tom.  II.  p.  66S-  jufq.  ^74. 
V.  pTictnijatim.  11  a été  aulVi  jugé  que 
qu  nd  le  Bipe  nomme  un  Evêt|ue  de 
France  à un  Evêché  du  Royaume  vaquant 
in  cnrin , la  Régale  n’eli  ouverte  dans 
le  Diouele  du  nommé  ou  transféré  que 
du  jour  du  ferment  etc  bdélité  prêté  au 
Roi  par  ce  dernier.  M.  du  Clergé  , tom. 
11.  p.  674. -&  fuiv.  Loix  Ecdcf.  chap. 
de  la  JurifJ.  Epife.  n.  17. 

d°.  La  Régale  a lieu  par  la  rébellion 
publique  ou  notoire  de  l’Evêque.  V. 
Rebcllim.  Elle  auroic  également  lieu  li 
l’Eveque  croit  dépouillé  de  fon  Evêché 
par  un  jugement  lolemnel , ou  s’il  tom- 
boit  dans  quelqu’un  des  crimes  qui 
font  vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit. 
L )ix  E.'cléliaAiques.  chap.  de  la  Ré- 
gale , n.  6. 

§.  J.  Quelles  Eglises  et  quels 

BeMEEICES  sont  SuJbTS  A LA  REGALEf 
Pour  l'avoir  quelles  Eglilcs  du  Royau- 
me font  alTujeuies  au  droit  de  Régale , 
on  n’a  qu’à  lire  la  Déclaration  rapportée 
du  mois  de  Février  167J.  oit  Louis 
XIV.  déclare  que  le  droit  de  Régale 
lui  .appartient  dans  tous  les  Arclicvéchés 
& Eve. liés  de  fes  Etats,  ce  qui  comprend 
les  pays  conquis , à la  réferve  leule- 
meiic  de  ceux  qui  en  font  exempts  à 
litre  onéreux.  Sur  quoi  Ton  remarque 
que  l’exemption  que  des  Evêchés  peu- 
yitui  préieuift  du  n’eue  point  aJlujcc- 
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tts  à la  Régale , diipeni  Jes  titres  qui 
en  font  les  ibndemetus  ; tel  titre  qui 
lufTifoit  autrefois , ne  fuflit  plus  à pré- 
fent  ; une  poCcltion  de  cette  lil>erié , 
tant  ancienne  qu’elle  puilTc  être  , li 
elle  eA  lans  aucun  titre  , ou  li  clic  n’a 
jx)ur  fondements  que  des  conceliiuns 
gratuites  obtenues  de  la  bonté  & pure 
libêtalicé  de  nos  Rois  , ne  font  point 
des  litres  valables  à oppolér  à l’exécu- 
tion de  cette  Déclaration  : il  faut  des 
titres  qui  juAiticnc  que  cette  Eglifc 
poAede  Ion  e.vemption  , par  cédions  ou 
éch.anges  qui  ' lui  font  à charge  & à 
l’avantage  du  Roi.  M.  du  Clergé  , 
tom.  il.  p.  ^ po. 

C’eA  fur  ces  principes  que  les  Evê- 
chés d’Auxerrt  & d’Amiens  , ont  été 
déclarés  lujcts  à la  Régale  par  Arrêts 
de  168p.  i6pi.  ainli  que  l’Evéché 
d’Arras  par  Arrêt  du  20.  Mars  1727. 
& que  l’Eglilc  de  Belançon  en  a été 
evemptée.  V.  ConctrJnt.  Comme  aulli 
l’Eglifc  de  Cambrai  , Letc.  Pat.  de 
171Î. 

L-53  Eglifes  de  Lyon  & d’Aurun  font 
exemptes  de  la  Régale , parce  que  pen- 
dant la  vacance  de  l’une  de  ces  ilcu.'c 
Eglifes , c’eA  l’Evcque  de  l’autre  qui  a 
l’adminiAraiion  de  l’Eglife  vacante  ; 
avec  cette  dilfércnce,  ijue  l’Archevê- 
que de  Lyon  n’a  pas  la  jouilVance  du 
temporel  du  Diocefe  d’Autun  pendant 
la  vacance  , au  lieu  que  l’Evêque  d’Au- 
tun acquiert  celle  du  temporel  de  l’Ar- 
chevéciié  vacant  de  Lyon  en  la  deman- 
dant en  perfonne  au  Chapitre. 

Régulièrement  le  Roi  cor.lère  en 
Régale  tous  les  btnéfices  vacants  qui 
auroient  été  à la  difpoliiion  de  l'Evê- 
que , fl  le  Siege  avait  é.é  rempli , ex- 
cepté les  Cures  , foit  régulières  ou  fé- 
culicrcs , dont  la  collation  n’appartient 
ni  au  Roi , ni  au  Succefleur  de  l'E- 
vêque, mais  au  Chapitre  qui  les  conféré 
libicmcDC,  Std*  vatiMt»  y.  vtsant. 
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Sur  ce  principe  op  a décidé  que  le 
Foi  pou:  ciintorer  en  Régale  , les  Cu- 
le;  aimevées  à des  Prébendes  , ainfi 
qu’aux  Prieurés  qui  dans  l’uf.ige  (ont 
cefi'ervis  par  des  Vicaires  perpétuels  , 
tans  non  aux  Ptieurcs-Cutes  dont  les 
Titu'aires  font  eux-mêmes  les  loncfions. 
M.  du  Clergé,  tom.  ii.  p.  7C0.  & 
fuiv.  ün  demande  fi  les  Arcliidiaeonéa  , 
Arthiprêtrés  , Prcceptorcries  , Péniten- 
cerics  & Théologales  peuvent  vaquer 
en  Régale  ? L’aflirmaiivc  paroit  par 
les  Arrêts  qui  ont  etc  rendus  , plus  cer- 
taine , touchant  la  Dignité  d’Archi- 
dinerc.  La  collation  des  autres  dignités 
dont  les  fonâions  font  toutes  particu- 
lières, n’étant  pas  uniformément  réglées 
dans  les  Diocefes  du  Royaume.  On 
peut  feulement  dire  que  quand  elles 
l'ont  en  titre  perpétuel  de  bénéfices , & 
qu’cfles  font  fulceptibles  de  Refignation , 
en  ne  voit  point  alors  de  raifon  qui 
empêche  le  Roi  J’y  pourvoir , furtout 
lorique  les  fonêlions  de  ces  OtPices  ou 
dignités  ne  font  pas  confidérables , ou 
Ibnr  réduites  à fi  peu  de  chofe , qu’il 
ne  faut  qu’une  capacité  commune  pour 
Jes  c.xcrccr.  Ordinairement  elles  deman- 
dent le  degré.  V.  Dignité  , & les  difi'é- 
rents  mots.  M.  du  Clergé,  tom.  11. 

p.  714....758 190 J....  & l'iiiv.  1084. 

tom.  3.  p.  1 1 Jj.  Mais  voici  les  difpo- 
litions  de  l’Edit  concernant  l’ufage  de 
la  Régale  du  mois  de  Janvier  idSa. 
qui  éclairciront  cette  dilliculté. 

fdit  de  Lenh  Xlf'.  CoticertiMt 
de  Iti  Régate. 

tovis  . par  la  pt.icc  <fc  Dicii  , Roi  de  France 
St  de,  N'avan^e  : A tous  ptéituts  ti  à venii  , 
l'alut.  L.s  Crpatés  du  Clergé  de  Frarte  , 
alfnililéa  pat  eoiic  pcimilViun  en*  notre  bonne 
Ville  de  Palis  , nous  ont  tres*huiiib]cmenc 


leptclL'iité  t]ue  les  Archevêques  St  £véqucs  leurs 
prèdcceiruits  le  féroient  plaints  au  leu  Roi 
fleaii  le  Crr.rd  , r.otte  ajcitl  d'heuienle  iné- 


pioiie  , de  l'Atrci  rendu  en  notre  Ccur  de 
La^lrsicnt  du  l’atis  lu  a^.  Avril  isot,  poitaot 
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tons  Ut  jirehevéehet  0*  Lviches  dt  Hctre  Ko- 
y.tume.  Mc  coiimic  lur  les  inlUiiccs  i)ui  auroic  it 
clé  iaiccs  prés  <iu  ftu  Roi  notre  Svigneur  8c 
Terc , & renouveUé  près  de  t4ous  le  Jüge* 
ment  de  U prétention  qu'avoicni  les  MgUrc» 
de  eaciincs  Piovinceit  d'écre  vx.inptes  cc 
dioit  , nous  aurion>  par  notre  l'dit  du  mo:ç 
de  Ferrer  h5?j.  ordonné  Itdit  Arrh  do 
notre  Cour  de  Tnrltrttnt  dé  turit  feroit 
exécuté,  i(.s  Archive  ]iK‘s  6i  Mvcs.}ucs  dijsditef 
Pruvioecs  avaut  corfiiéré  FuU^c  c|ue  nous 
Marions  en  faveur  de  rEgüfe  même  de  cet 
ancien  droit  de  notre  Cuiironoe  } & ctopanc 
d'ailleurs  devoir  ceconnoîtte  l appÜcation  que 
nous  n'jus  donnons  pour  l'extirpuion  de  t*né- 
relie  dans  notre  Roy.vinrc  , & de  U proteciion 
que  nous  leur  accordons  dans  le  ^ouvenument 
de  leurs  Dioccles,  ils  auroienceftimé  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  fe  conformer  à notre  volonté» 
en  (xccuiADt  cc  Jugennnt  rendu  liir  Icurr 
pourluites.  Mais  d'autant  que  Kfoits  Dé|>ütéf 
prétendant  que  l’autorité  que  les  Eveqiusoqé 
reçue  de  Dieu  pour  la  prediocion  de  la  p.uole  » 
U rcconulUtion  des  Pciiitems  » & rezercice 
de  la  Jutiisiidlion  rpirituellc  » vR  biclice  par 
la  poliiinun  où  nous  fonimcs  de  coiiferec  » 
lorique  Ics'Egli'cs  font  vacarucs  ,*le$  ArchUia- 
concs  St  les  Pubendes  aulquelles  on  a attaché 
les  funétions  de  Théolcgiuz  6t  Penitenciers , 
ou  d’autres  fondions  Ipirituclks  , fans  que 
ceux  qui  en  font  p.xr  nous  poutvus  prennent 
aucunes  indicutions  C-inrniques  ni  minionr 
des  Prélats  i & que  d’ailleurs  norre  Cour  de 
Parlement  de  Pans»  qui  connoit  de  la  Régale 
privativcment  à nos  autres  Cours  » luivam  Ion 
all'.-élioii  orlinaire  peut  raugmcmaiton  def 
droits  de  notre  Cou-onne , a donné  depuir 
quelques  années  des  Aricrs  q.'i  uni  beaucoup 
étendu  \ ufige  de  ladite  Régale  » ils  nous  ont 
très'hurublcnicnt  fiipplié  de  conlervcr  à l'E* 
glife  la  jiui^di:liün,  Ct  de  dcirrer  une  Déda- 
tation prccilc  de  notre  volonté  fur  ta  manière 
dont  nous  entendons  ctttccr  le  droit  8i  U 
poifcHion  en  laquelle  nous  (omines  de  fuccé- 
der  aux  Archevêques  & Evcque$  » pour  la 
collation  des  béndices  , autres  que  les  Cures» 
pendant  U vacance  des  Sieges.  Sur  quoi  nous 
étant  fait  teprélentcr  en  notre  Conkil  plu- 
^ licurs  Arrêts  rendus  en  notre  Cour  de  Parlc- 
irrnt  de  Paiis  , n cinc  ceux  ocs  6.  Juillet 
j^57.  17.  Novembre  & ly.  Décembre 
15  Mars  & |i$.  Décembre  1677.  15»,  Juillet 
167V.  & 11.  Juin  i68o.  Vnuiocs  lut  toutes 
ctiofes  , a la  diminution  ir.cmc  de  ceux  de 
nos  droiTsque  Saint  Louis  a exercés  , eu'pU  yer 
la  piiiiiance  que  Dilu  nous  a doonce  à con- 
fcivct  la  pureté  de  la  Foi,  à uainunlc  lé 
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lU^iplitie  de  t'E^luê , U a protéger  lei  Pré- 
Lcs  , oui  peuvent  encore  par  leurs  priçres 
ttrirer  la  conthuat:on  de  tau  de  pro1jcritc$ 
quM  plût  à Dieu  verlcc  inccllânmient  iuc 
IK'US  & fur  notre  rc^  ve.  Savoir  ûiroos  que 
nous,  pour  ces  eufes  Bc  autres  i ce  nous 
mou/ants  , de  notre  propre  mouve.ti.?nt , ccr- 
tair)c  tcier.ee  , pleine  puiifincc  de  auioriré  Ro* 
pale  , avons  pa;  cc  pretcoe  £uic  perpétuel  de 
irrévocable,  dit  , i'utAt  & crùonnc  , dil'ons, 
Aaluo;i<>d<  otvlounûns,  voitloiis  ce  nous  plaie  que 
nul  nepui/rc  être  pourvu  dans  icutcs  les  E^ufes 
Cathcûriics  & Collegiales  de  notre  Royaume , 
pir  nous  5r  nos  fuccelTcuis  , des  Doyeunes  & 
autres  bciudccs  ayants  charge  d'ames  qui 
pourront  vaqu.'t  en  R 'gale  , ni  vies  Aichidia* 
conés  , Thcoiogalcs  , l’cnitcncerics  , te.  autres 
béacti:e$  dont  li$  Titulaires  ont  droir  parti* 
fuiiérrinem  Se  en  leur  nom  devetcei  quelque 
jur.fdiwtion  5c  fonction  rpirttucUc  5c  Ecclé* 
fiallique  , s‘tl  n'a  Tage  , les  dégrés  5c  autres 
capacités  prefccitcs  par  les  (àtnts  Canons  5c  par 
■Qos  ürUunn.inccs. 

Voulons  q ie  ceux  qii  ferortc  pourvus  par 
BOUS  de  CCS  bcncts-.'cs , te  ptéfeutenc  aux  VI* 
cairts  gcncuux  cr.iblis  par  les  Chapitres,  fi 
k*s  Egaies  fo-nt  encore  v icantcs  , 5t  aux  Pré- 
lats • s'il  y en  a eu  de  pourvus , pour  en  ob- 
tenir riipprobition  & miüian  Canonique  * avant 
que  d'en  pouvoir  ùiie  aucune  fanCbon. 

O Joiiiions  qu'en  cas  de  refus  Icfiits  Vicaires 
gé  ^érmx  ou  Prélats  en  expliqueront  les  caufes 
par  écrit  , pour  être  par  nous  pourvus  d'auues 
^.  fonuiS  , li  nous  le  jugeons  à propos  , ou 
pour  fc  pourvoir  par  Ceux  qtii  feront  ai  iü 
lelafés,  piidevant  les  Supéri.'ats  Ecclcfuiliques  ^ 
ou  par  l/s  autres  voie»  de  droit  obkrvées  ers 
notre  Koyaüm.% 

N'.'ntendous  conférer  , a catfc  de  notre  droit 
de  Régale  , aucuns  des  Bc  KÊces  qui  peuvent 
y être  fiijets  par  leur  nature  , ü ce  n'vilceux 
•que  les  Atehevéques  ^ Efé  |ucs  (ont  en  bonne  de 
iégiiime  purtJlun  de  confcrcr. 

Voulons  puuc  cet  effet  q ic  dans  les  Eglifcs 
Cathédrales  vv  cullcg\vles , où  L'S  Chafitrcs 
font  en  pulf. de  co  ifecct  toutes  lc|(  Digni- 
tés & l.s  PréucudvS,  iU  comtmieiu  de  les 
.cor.icret  pendant  U vacance  des  Sujes, 

Qjie  dans  elles  ou  il  y a des  Prcbendel 
affrCtces  i U c dlativ>n  de  l Evcjuc  » de  uViu- 
très  à celles  d s Chaioincs  , dans  Cvlles  « é 
fEveque  5c  les  Chanoines  les  corTétent  par 
toux  de  femainc  , de  mois  ou  autre  temps  » 
dans  celles  où  le  tuur  eti  réglé  par  les  vacan- 
ces, dans  celles  où  les  PicUndcs  d'un  côté 
du  Chocit  font  aff.élécs  à I.i  collarion  de 
rEvôjae  , Se  celles  de  l'autre  côté  à U colU- 
tiua  àca  Ciuuoia;i  » iüMAXiiu  , k&  iores 
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I aff.élatioo*  foic.,c  giMc*  éc  entretenus 
rant  1 ouverture  de  l.i  Repaie,  toiit  ai-ifî qu'ils 
le  font  jKPdint  quî  le  Sk-ge  cil  rempli. 

Et  ce  faiiUnt , qu’il  n y aie  poiot  d'a<itret 
bénéfices  tèictvés  A la  cüllatioi  de  l Evéque, 
qui  vaqueront  *.ians  fun  tour  , ou  Ju  côte 
que  la  collation  des  hébmdcs  lui  dk  a.Ci.we. 

Et  pour  les  Egllés  ou  ta  collarion  des  Pré- 
bendes appirtienc  a l'Evéque  ^ au  Chapii  « 
conjotate.îK*i>t  , ou  dans  lefqucncs  i'ivcqae  a 
droit  denttée  5c  de  voix  dans  le  Cnapire  « 
pour  prc;etitcr  , comme  Chanoines  , & eu  tfé- 
ter  enfatte  en  qualicé  d'Evé>)  u fur  la  prclknii- 
tion  du  Chapitre,  il  firra  par  nous  député  111 
Comniufaire  qui  ailiflcra  en  notre  nom  A 
femblce  du  Chaj»itre,  pour  cO'if:rer  avec  le 
Chapitre  les  rrcb.*nù?s  , fi  [%  provtfion  en  ap- 
pirneat  à l'Evéïjuc  & au  Chipirre  par  indivis 
ou  pou:  préicnrer  avec  le  Chapitre,  fi  lE^é- 
que  , Comme  Chanoine,  y a voix  pour  fiire 
h p.'crc.ntation  j di  en  ce  cas  h prefenration  du 
Cliapitre  nous  lcra  a^irdTre  ^ pour  la  proviîijtj 
en  être  expédiée  en  notre  nom  en  la  meme 
forme  qu'elle  Tell  par  i'Evèquc  fcul. 

Notre  intention  ti'étanr  d'exercer  Mnlant 
la  vacance  des  Eglifis  Métropoluaincs  Se  Ci- 
théd  aies  de  noir.*  Koyiume  , les  droits  «iii 
leurs  Prélats , qu  ainfi  éc  en  la  mén>e  forme 
qu'ils  ont  accoutumé  d'en  ufwt  a l'egard  de 
leutS  Chapitres,  fans  pxcjudice  au  furplus  de 
notre  droit  de  P^égnle  , coat  nous  cnccnionx 
jouir  en  la  metie  manière  que  le*  R-îis  nof 
predeeerteurs  5c  nous , l'avons  fait  jufqu'i  otc- 
Icût,  Si  donnons,  Sic.  * 


Les  Digni:és  éleilives  coiifirmative* 
ne  lonc  point  l'ujettes  à U Régale  , 
pas  meine  pour  la  confirmation  de 
l’éleéUon  ; ainfi  jugé  par  Arrêt  iu  3. 
Septembre  1723.  pour  la  Prévôté,  pre- 
naierc  Dignité  de  l’Eglife  de  Toulon- 
fie.  Jurii'prud.  Canonit).  Ik.  eh.  fed, 
4.  n.  3.  M.  du  Cl.  lom.  1 1,  pag.  849.., 

1R79—IP2;.... 

l>îs  obits  & fondations  non  décrété0 
par  1 Evêque  ne  font  point  fujets  aiï 
droit  de  Régale  , ainfi  qu’il  a été 
>ugé  par  divers  Arrêts  cités  par  l’Au- 
teur de  la  JurifpruJ.  Can.  hc.  eh,  n, 
3.  Mais  les  Chapelles  érigées  en  lirret 
de  bénéfices  y font  fujeiies.  Voyez 
Cbttpclle, 

A l’égaid  des  Oiikulkcs , elles  se 
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font  j'oint  fujcîtes  à ce  Jroit  ? ïfiil 
en  tu  il  Je  meme  des  principalitcs  Je 
Ct)ilcj!:e  ? Li  queftion  s’ell  prcfcmcc 
une  fois  & ne  iuc  point  jugée.  Mcm. 
du  Clergé,  tom.  xl.  pag.  710.  V. 
Vrincipâl. 

Quant  aux  benefires  en  Patronage  , 
res  llois  pendant  un  temps  conlîJéralile 
ne  les  ont  pas  conférés  à titre  de  Ré- 
gale ; mais  c’eft  à prélent  une  maxime 
que  la  Régale  alTede  tellement  le  hé- 
liélice  vacant  , que  nul  Collateur  n’y 
peut  mettre  la  main  ; enforte  que  quand 
lin  bénéfice  vient  à vaquer  pendant  la 
Régale  ouverte  dans  un  Diocefe,  c’eft 
au  Roi  que  le  Patron  doit  préfenter 
(i.  non  à l’Evêque , quand  même  il 
feroit  en  pi  fl'eflîon  des  fruits  de  fon 
Evêché  , & qu’il  auroit  fermé  la  Ré- 
alc  dans  les  quatre  mois  accordés  au 
atron  Laïc.  Il  eft  même-établi  que 
le  Roi  peut  conférer  par  droit  de  Ré- 
gale les  bénéfices  en  Patronage  , fprtto 
ratTtn» , comme  auroit  fait  l’Evéque  , 
avec  les  mêmes  avantages  pour  la 
validité  de  la  collation  , fi  le  Patron 
néglige  de  ptéfenter  dans  le  temps  qui 
lui  eft  accordé.  On  prétend  aufli  que 
comme  le  Pape  à qui  les  Patrons  peu- 
vent s’adrefiér  peut  prévenir  ceux  qui 
font  Eccléfiaftiques  , le  Roi  dont  le 
droit  de  Régale  eft  encore  plus  émi- 
rent le  peut  également.  Conçlnf.  de 
M.  Le  Nain  Avocat  Général  , lors  de 
l’Arrêt  du  11.  Mars  i^oiî.  Journal 
ides  Audiences. 

Quant  au  droit  de  Régale  fur  les 
Abbayes  & Prieurés  , & les  bénéfices 
ijui  en  dépendent,  V.Sit^e  vacant. 

5.  4.  De  i’Exercice  et  des  Effets 
PF.  EA  Recale.  Elufieurs  Auteurs  ont 
>iivifé  la  Régale  en  ancienne  & nou- 
.vclle  , fpirituelle  & temporelle. 

La  première  divilion  en  Régale  an- 
cienne & nouvelle  , n’ell  à propre- 
ment papier  qu’une  comparailbn  de 
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l’éraf  ancien  des  droits  du  Ro!  fur  lei 
grands  bénéfices  de  fon  Royaume  , 
avec  l’état  préfenc  de  ceux  donc  il 
jouit. 

L’autre  divilion  , que  certains  Au- 
teurs rejettent  comme  contraire  à la 
nature  de  la  Régale  , qu’ils  regardent 
comme  un  droit  de  la  puiffance  tem- 
porelle des  Rois  , eft  plus  applicable 
à la  Régale  dont  il  s’agit  ici , c’eft-à- 
dire  , que  par  la  Régale  temporelle 
on  cmeni  le  droit  qu’a  le  Roi  de  jouir 
des  revenus  de  l’Archevêché  ou  Evê- 
ché vacants  t & par  la  Régale  fpiri- 
tucllc , le  pouvoir  qu’a  le  Roi  pen- 
dant cette  vacance  , de  conférer  les 
bénéfices  dont  on  vient  de  parler  ; la 
jurifdiâion  Ecclcliaftique  étant  réfer- 
vée  au  Chapitre  de  l’Eghfe  Cathédrale. 
Voyez  en  preuve  de  cette  derrière 
dillindion  , le  n.  71.  du  chap.  16.  du 
Recueil,  des  preuv.  des  Lib. 

Nos  Rois , par  une  pieul'e  généro- 
fité  , n’onr  point  voulu  profiter  de  U 
Régale  temporelle  , anciennement  les 
Receveurs  nés  domaines  du  Roi , ou 
les  autres  perfonnes  commilés  à la 
recette  des  revenus  des  Archevêchés  & 
Evécliés  vacants , en  portoient  les  deniers 
au  Receveur  Général  de  la  province  , 
après  avoir  prélevé  les  charges  & les 
frais  de  régie  , 6t  ce  Receveur  en 
comptoit  en  la  chambre  des  Comptes. 
Cet  ufage  fut  interrompu  par  Charles 
Vil.  é;  par  Tes  fuccelleurs  qui  don- 
nèrent la  moitié  du  produit  du  droit 
de  Régale  aux  Bénéficiers  de  la  Sainte 
Ch.ipclle , & l’autre  moitié  pour  l’en- 
treiicu  de  cette  Eiglife  , & des  mai- 
l'ons  qui  en  dépendent  ; les  deniers 
qui  provenoient  de  ce  droit , fe  por- 
toient alors  au  Receveur  des  épices  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Pari.t. 

Cette  donation  fut  révoquée  par 
Louis  Xlll.  & pour  dédommager  les 
Xiéloiiets  & Chanoines  de  la  perte 

quelle 
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qnVllo  leur  occaiioniwit  : Louis  XTV.  Ion  pjr  T,ov.;t  & Dumoulin  , 5:  pr 
a , au  m.iii  iD  M irs  conli-nti  pluTiLurs  Arràs.  iM.  Ju  Clorf^i; , timi. 

à l’union  ilala  munie atmaiialc  de  l’Ah-  n.  p.  4I(î...,4(j(î....  qSî-... J 17....  ~j6o..., 
luyo  S.  Nioail'c  di  Keims  à la  Sainte  702.  Juril'ptuJ.  C.iii.  /ce.  cit.  l'eit.  7. 
Chapelle  de  l’ari<.  n.  4.  & (eiv.  Loaet  , lett.  K , fom. 

Aeluellemenr  rCEeonoinc  fé-iucUrc  471  M.  du  Clergé,  tnm.  n.p.  ioc5. 
pore  les  revenus  des  Arclievêehé»  iS;  Louer,  de  ver  if.  n.  41(5.  Si>eWe  , tom. 
Evêchés  vacints  peudinr  li  vjciikc  , i.  cent.  4.  di.  26.  Juiilp.  Can.  lac. cit. 

& le  Koi  donne  orJineirement  les  re-  leél.  4.  n.  7.  S.  V.  Pr&iifan.  On  a 
venus  aux  nouveaux  Prel.its , par  des  vu  par  IMJit  de  i/iSe.  que  piur  l.s 
lettres  qui  s’enrégillrem  en  la  Chir.ii're  l'énvliccs  que  1 Evêque  & le  Chapitre 
des  Comptes  ; KechercliCi  de  Pal'quier , ainierent  pir  Eledian  , à laquelle 
hv.  J.  ch.  53.  ■ l’Evêque  a 1 1 voix  leulemcnt  comme  un 

Quant  à 11  dilpofition  des  bénélices  Chanoine  ; le  Chapitre  ne  peut  cliic 
le  Roi  exerce  le  droit  des  Evêques  de  svanr  que  le  Roi  ait  député  un  Cotn- 
la  même  maniéré  & en  la  même  lor-  inidaire  ou  ^’icaire  pour  exercer  liin 
me  que  les  Eiêques  ont  droit  d’en  ulér  droit.  Enlirrtc  que  fi  le  Cliapitrc  pro- 
avec  leurs  Chapitres.  Sur  quoi  , V’.  l'E-  céJoit  à l’EIeclton  , au  mépris  du  tuf- 
dit  rappoi  ié  Cl  deirus  Je  16IÎ2.  <Sc  ce  liage  du  Roi , qui  cil  un  des  élifints  ; 
qui  ell  dit  en  l’article  ptecêJeni  des  foii  éleclion  ieroit  regardée  coinniï 
bénéfices  en  Patron ige.  .M.  du  Clcr-  nulle.  Si.  le  l'arlement  adjugeroi;  le 
gé , tom.  II.  p.  7îq.  Mais  il  faut  bénéfice  au  Collateur  du  Roi  ; aiiili 

remirquer  que  le  Roi  ufe  du  droit  jugé  le  6.  Juillet  1<Î47.  dans  U c.an- 

Epilcopd,  tel  qu’il  étoit  autrefois,  le  d’une  PreiaenJe  de  l'Eplile  JeRiyonro 
lorfque  le>  Evêques  avoiei.t  la  f.iciilié  qui  avoir  vaqué  en  Kvgalc.  Le  Cha- 
de  conférer  pleinement  & li'oremtiit  pitre  avoir  procédé  au  mépris  du  droit 
toute  lotte  de  bénélices  ; ainfi  tant  que  du  Koi  , M.  du  Clergé  tom.  i i.  pig. 

la  Régale  eft  ouverte  , le  Pape  ne  7i5i.  le  (iliapitre  de  1 Eoliié  Caihé- 

peut  admettre  les  démiiiions  pures  6c  drale  de  Cîap  cil  en  polielllon  de  con- 
limples  , les  rcligna.ions  en  faveur , ni  l'crcr  les  Dignités  & les  Prébendes  , 
le-,  permutations  ; le  Roi  feul  a droit  6t  même  les  autres  bénéfices  du  chtvur 
de  les  admettre  , ce  ijui  s’entend  des  de  cette  Eglife.  L’Evêque  a entrée  & 
l’éncfices  non  Cures  ; le  Pape  ne  peut  voix  au  Chapitre  comme  \,luno!ne  , 
non  plus  prevenir  le  Roi  ; le  droit  mé-  il  y préliJc  loifqu’il  le  trouve  préfent; 
me  de  dévolution  ne  s’exerce  point  nuis  préfent  ou  abfeiit  , c’efl  au  nom 
pend  iiu  ce  temps  au  préjudice  du  droit  du  Cliapitre  que  h piovifion  dl 
de  Régale,  nuis  c’cil  une  quetlion  ; accordée.  Une  Bétiéficiatiire  de  cct.c 
fi  le  Koi  exerce  le  droit  des  Evêques  Eglife  vaqua  en  l’année  1739.  pen- 
à l’êgird  des  bénéfices  no.i  Cures  , dant  l’ouverture  de  la  Regale.  Le  Sr. 
dont  la  collation  lui  ell  dévolue.  Oa  Piertrar.d  cditint  un  brevet  de  nomina- 
tient  communcinent  que  le  Roi  peut  lion  du  Roi.  Le  Chapitre  rcfuf.i  de 
conférer  le,  bénéfices  pir  une  exte.ilioii  procéder  à l’inllallation  loi  lqiie  le  Ere. 
ruturelle  des  titres  qui  fondent  le  vet  lui  fut  pié-lénté.  Il  pielema  lés 
droit  de  Kégde  fur  louic  forie  de  très-luimbles  repréfeiitatioiis au  Koi  , & 
vue  mîtes.  \'..ye/.  les  Plaidoyers  deM.M.  fit  connoic,e  Ion  ufage  & fa  polftllion. 
Jeiôme  Dtguoa , Orne r 6c  Denis  Ta-  11  s’appuya  d’un  exemple  qui  s’étoit 

jMteir.  Mm 
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p^lié  en  le  Doyenné  de  cette 

tplile  ayant  vaqué  , fede  viicante  , le 
Büi  cor.léta  de  pkin  droit  cette  Dignité 
coain'.e  vacante  en  Régale  , mais  lur 
les  reprélentaiions  du  Chapitre  , qui 
jui’ilia  la  pofielîion  où  il  éicit  de  con- 
férer le  Doyenné  , S.  M.  révoqua  le 
Brevet  & ntunma  un  Coimnillaire  pour 
ainfter  en  fon  nom  à riilctlion.  Ce 
cjui  a été  pratiqué  de  meme  dans  cette 
nouvelle  cfpcce.  Rapp.  d’Agence  en 
1745.  pag.  132.  “ 

La  Réglé  de  Clianccllci  ie , </<  viri-  ' 
jimiii  notiti*  tbitHS  , n’a  pas  lieu  pour 
les  proviiions  en  Régale  , non  plu4 
que  la  Réglé  de  20.  jours  , fi  le 
Roi  ne  m.irque  cxpiellémcnt  qu’elle 
aura  lieu.  Le  Roi  peut  eontércr  fous 
la  condition  , Jl  vacet  ; il  n’cR  point 
ohligé  de  déligrer  le  Dioccle  , ni  d’ex- 
ptimer  que  le  Régaliflc  cft  Clerc.  Ju- 
lilp.  Can.  loc.  cit.  M.  du  Clergé  ^ 
tout.  II.  pag.  p53-  & luiv.  Quand  le 
Roi  conféré  en  Régale  , ctuftre/ido  dif- 
; il  n’cR  donc  point  aliùjetti  aux 
i'.atuts  des  Chapitres.  JurifpuiJ.  C’.an. 
ibid.  11.  5.  11  ne  s'cll  airujctti  qu’aux 
Ltàx  de  la  fondation.  Mais  voyez  les 
rotes  de  V'aillam  rapportées  fous  le  mot 
Troxifom  §.  3. 

Les  l'ourvus  par  le  Roi  n’ont  hcfoin 
d’irllituiion  ou  de-  iniroon  des  Supé- 
rieurs EicWliafiiques  , tjuc  dans  les  cas 
£c  p.iur  les  bénéfices  dont  il  cil  parlé 
d.'.ns  riàdit  de.  ifSa. 

Le  réglés  n’a  point  lieu  par  le  Ré- 
ligraiit,  contre  le  RégaI.lîe  & en  uté- 
me  u-i.ips  Kflignaiaiie.  V.  Acçi-f'a. 

Le  l'üU.'VU  pir  autic  que  la  Roi 
dans  un  temps  de  Régale  , ne  peut 
s’aider  du  D.cret  de  fmcif:cis  , qu’au- 
lam  que  la  provüioa  lui  a été'  accordée 
apiés  la  ilüture  de  la  Régale  ; 
cir  11  elle  lui  a été  accordée  avant  , 
»)i  peut  rii'»]uié!er  pci’.Jaiu  trente  ans. 
Juiilprud.  Cauoniq.  itc.  ùt,  xviéin.  du 
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Clergé  , tom.  12.  pag.  lS91-— 

& lùir. 

I.ors  de  la  Régale  , toBtc  forte  de 
vacance  donne  lieu  à la  collation  du 
Roi.  La  ration  ell  que  ce  droit  cmi- 
nem  n’admet  point  de  liélion , comme 
on  le  prouve  par  les  plus  anciens  titres. 
Ordonnance  rlùlippine  de  l’an  1334. 
fur  la  plaidoirie  , dont  M.  Dupmi  .1 
inféré  l’extrait  dans  fon  rcdueil  des 
preuv.  des  lib.  chap.  itf.  n.  33.  elle 
porte  en  l’art.  1.  „ prime  dient  lefdiis 
„ Loys  & Procureur  du  Roi , que  li  Roi 
„ de  France  notre  Sire  , & les  devanciers 
,,  Rois  de  France,  Ibnt  & ont  été  en 
„ bonne  faifinc  & polTeflîon  , que  tou- 
„ tcfois  que  ès  Eglilés  Cathédraux  do 
,,  fon  Royaume  , là  où  il  y a Régale , 

„ le  Siégé  vaquant , & durant  la  Ré- 
„ gale  à jufqucs  à tant  que  li  Prélat 
„ a pris  fon  temporel  du  Roi  notre 
,,  Sire  , toutes  fois  que  aucun  bénéfice 
„ vaque  , ou  ell  voit  de  droit  & de 
„ fait  , ou  de  droiît  tant  feulement  , | 

„ ou  de  faict  tant  feulement  , li  Roi 
„ de  France  les  donne  de  fon  droicl  , 

„ & de  plein  drotcl , cum  eflci  & pouf 
,,  eaulo  de  fi’.n  temporel  , ouqucl  il  no 
„ rccütuioiil  point  ae  Souverain  , car  it 
„ ell  Empereur  en  fon  Koyaiiinc  éc 
,,  pour  eau  le  de  fa  Noblclfe  , de 
„ la  Dignité  , fc  de  fa  fondation  des 
„ fufjites  , lefqLclles  chofts  einroJui- 
„ lent  foufiilant  titre  en  tel  cas,  & 

,,  doivent  faite  6c  mefmemciit  ; car 
,,  Il  Sire  qui  ne  rcconnoill  point  de 
,,  Souverain  , li  tient  & réputé  pour 
„ tel.  „ Voyez  l’explication  de  ces  dit- 
iéienies  fortes  de  vacances  fous  le  mot 
y'acéince. 

C’efl  ai.îTi  for  le  meme  fondement 
que  le  linge  , en  ce  qu’il  trouble  la 
polletiion  de  fait  , & la  met  coininc 
en  lùfpcr.s  , dos  ne  egalement  lieu  à la 
Régale  , dans  le  cas  dont  il  ell  parlé 
eu  Et  DécUrauon  rappu.iéc  du  uiu4 
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ie  TiVricr  167 J.  tVll  à-tlirî,  lorfqnc 
le  liiiffe  n’<i  pis  éié  l’onni  liï  mois 
avant  l’ouverture  de  la  llcg.ile. 

L’Aureur  de  la  Jurilp.  Cun.  remar- 
que que  l’Arrêt  dont  parle  r>oiichcl 
en  fa  lliWiotli.  Can.  verb.  Recale  , pir 
lequel  il  fut  jugé  que  le  béiielirc  étoit 
rempli  de  fût,  inrique  le  Tituliire 
avoir  perçu  les  fruits  , efl  contre  les 
maximes , & ne  feroit  point  luivi , ainfi 
qu’il  rélulte  de  plufieurs  Arrêts  ; nuis 
dit  il  , la  potVellion  triennale  met  à 
couvert  du  défiut  depiife  de  pollellion 
en  perfonne.  Ce  qui  cil  ronlbrme  à 
l’Edit  de  i6o6.  nuis  contraire  à l’an- 
cienne Juril’prud.  ôcc.  fuivant  laquelle 
un  Kégalille  pourroit  exercer  Ion  droit 
pendant  J.  ans.  Le  même  Auteur  rap- 
porte un  Arrêt  du  il.  Avril  1725. 
qui  juge  que  1a  c iufc  efl  tenue  pour 
contellee  , & pir  confêquent  litigieufe 
à l’elVet  de  la  Kégale,  par  le  premier 
R.'glement  , ou  Jugement  qui  inter- 
vient fur  un  avenir  .après  les  dci’enfes 
tburnies , encore  qu’il  n’ait  pas  été 
fignif.é.  Seil.  4.  n.  5.  Mais  par  un  Arrêt 
plus  nouveau  du  Jt.  Üeti>hre  1755. 
rendu  conformement  aux  condulions 
de  M.  Joly  de  Fleury  Avocat  Géné- 
ral , la  comcflation  a été  fixée  aux 
premières  condulions  des  parties  , lorll 
qu’elles  meticnt  la  caufe  en  état  d’être 
porccM  à l’Audience.  En  conféqucnce 
l’ouvreiiede  la  Cathédrale  de  Coiilerans, 
fut  dedarée  avoir  vaqué  en  Régale, 
parce  qu’on  vérif.a  que  les  condulions 
rcfpedives  des  parties  avoient  ccé  priles 
fix  mois  avant  le  décès  de  rEvêqne. 
\ . C>nfnltcttion  in  caufe.  L’expcélative 
des  Gradue»  & celle  des  Indultiircs, 
rie  peuvent  avoir  lieu  fur  Us  bénéti- 
CC5  vacants  en  Régale  ; parte  que  le 
Roi  les  confère  comme  les  Cdlaieurs 
Laïcs  , qui  lont  exenq^is  de  toutes  ces 
cvpeclaiives. 

Quand  le  Roi  èonrere  fur  vacance 
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par  défertion  , il  n’ell  point  affujeni 
à la  fonnalité  des  inoniiionS.  M.  *dti 
Clergé  Kim.  1 1 . pag.  8 n . & fuiv. 

Tar  Arrêt  du  19.  Janvier  1725.  il 
a éic  jugé  que  Sa  M ijellé  dans  l'exer- 
cice de  la  Régale  peut  vdiblenaenc 
conférer  a un  Séculier  un  bénélicc  rc- 
f ulier  , lorlque  les  trois  derniers  Titu- 
L.ires  en  ont  été  pourvus  en  Commen- 
de  libre.  Mém.  du  Clergé  , tom  Ji., 
pag.  lÿSo.  & fuiv. 

Fùitre  plulieurs  Pourvus  en  Régale , 
celui  qui  a les  premières  provilions  cil 
picfcré  ; & s’il  y a coucou.s  de  date, 
il  liur  s’aJrclTcr  .au  Roi  piiur  l'avoir 
quel  efl  celui  qu’il  veut  préférer.  Si  l’un 
des  deux  avoit  Cié  pturvu  fur  un  làuz 
genre  -le  vacance  , l’autre  aiiroic  fans 
dillicuiré  la  préféicnee. 

Du  relie  , un  Régalifîe  ne  peut  cé- 
der ni  remetrro  Ton  Jtoit  .au  profit  d’un 
Pourvu  nar  le  Pape  ou  autre  Collatcur 
licdéli.Ulique  : il  fiut  néeellàiremenc 
pour  la  conicrvation  des  droits  du  Rr.i, 
qui  font  à cet  egard  inaliéiialilcs , faire 
juger  avec  Meilleurs  les  Gens  du  Roi , 
s’il  y a lieu  à la  Régale  ou  non.  Mais 
rien  n’empéclie  que  deux  P.cgilifles 
entr’eux  ne  puifTent  s’accorder  , qup 
l’un  ne  cede  Ion  droit  à l’autre.  Jtiiïipr. 
(-an.  loe.  ch.  feél.  J.  n.  J. 

Celui  qui  .1  obtenu  des  provifions  dit 
Pape  ou  de  l’Ordiniire  , peut  y ajou- 
ter , la  Régale  étant  ouverie  , des 
provifions  du  Roi  à titre  de  Kécale  ; 
cetre  précaution  cfl  ir.êune  uécdi'aire 
quand  on  n’ell  pas  en  pofielfon  de 
fait  & de  droit  dès  avant  louvcriure 
de  la  Régale.  Mais  apiès  avoir  obtenu 
en  Régale  des  piovifions  du  Roi , ou 
n’approuve  peint  en  prance  qu’on  y 
ajoute  & cumule  les  piovifions  du  Pape 
ou  de  l’Ordinaire.  M.  du  Cle.t  é 
tom.  1 1.  P Ig.  I loj.  & luiv.  Not.  Apult 
Icc.  ch. 

Le  Clupitre  ne  fucccJe  point  à 
' Min  Z 
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l'al-.ctnati'.-c  dü  l livc^uc  , lo  Siîgc  va- 
cant ; il  n’a  quu  quaire  itkùs  à l'a 
coll  iiion , & le  Iloi  les  hait  autres  par 
i'on  droit  de  Régale.  M.  du  Clergé  , 
tom.  I O.  pig.  1 20S. 

La  forme  des  provifions  du  Roi 
en  Régale  ne  diffeie  pis  de  celle  <|uo 
l’on  s'oit  lous  le  mot  Pruvijiom  , li  te 
n’cll  qu’en  celle  ci  le  Roi  exprime  le 
droit  de  Régale , & la  caufe  particu- 
lière de  Ion  ouverture.  Voyez-cn  l’eicm- 
plairc  fous  le  même  mot. 

§.  4.  Dus  Juges  DF.  la  Régale  et 

DE  LA  I’roCÉDVKE  Qu’oS  DOIT  TtNIR. 
Pour  remplir  la  maderede  ce  clnpiirc, 
nous  n’avons  qu'à  tranl^rire  ici  les 
ariicles  du  titre  1 j.  de  l'Ordonnance 
de  i^<j7.  qui  en  confumant,  aiuli  que 
la  Déclaration  de  WÎy^.  la  compétence 
de  la  Grand’Ch  imhre  du  Parleraent 
de  Paris  , touchant  les  matières  de 
Kéjalc  , préfet  it  en  même- temps  la  pro- 
céJure  que  l’on  y doit  tlrferver.  V.  les 
ü.'donnar.ces  & autres  pièces  touchant 
cette  compétence  du  Rirlemcnt  de  Paris , 
long-temps  conrcf.éc  pir  les  autres 
raricmems  dans  les  M.  du  Cl.  tom. 
ji.  pag.  pStî.  éc  fuiv.  Et  d^ns  les 
Treuves  Je  l’art.  66.  des.  Lih. 

Le  pétitoirc  des  héneiiccs  qui  auront 
vaqué  en  Régale  , (era  pourUiivi  en  la 
Grand  Clraml-rc  de  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Paris  , qui  en  connoiira 
priv.uivemcm  aux  autres  Chaitdrrcs  du 
iiivi.ic  Parlement  , 5;  h toutes  nos  ati- 
ires  Cours  6c  Jjgrs.  /'..rt.  iÿ.  da  tir. 
J J.  de  rOrd.  de" 

La  demande  en  Régale  fera  formée 
6t  prr.p.ui.e  verhalemenc  en  l’Au- 
dicrce  , latis  autre  ptocédure  , & fur 
la  Requête  judiciaire  , lira  ordonné 
que  toutes  les  Parties  qui  préicndeiu 
droit  au  mcir.c  hcnéùee , leroiit  alfi- 
f.néts  paar  v venir  délenjrc  dans  les 
dcl.-.is  ci  Jtlfus  réglés.  Art.  20. 

Apiés  rcchéaticc  Je  l’-ir.gii.ttwn  ,64 
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les  délais  accordes  ci-devant  aux  Dé- 
fendeurs , la  caufe  fera  portée  & ju- 
gée c;i  l’Audience  , lur  un  Innple  Ade 
ïignihé  à la  Requête  du  Procureur  le 
plus  diligent , lans  autres  procéduies. 
Art.  21. 

Si  l’une  des  parties  ell  en  demeure 
de  conllituer  Procureur  dans  les  délais 
ci-delfus  , ou  fi  apres  avoir  mis  Pro- 
ciircur  il  ne'  compare  à l’Audience, 
lera  pris  un  déùut  ou  congé  contre  b 
Defaillant , 6c  le  prol.t  jugé  fur  le 
champ.  Art.  22. 

S'il  y a coiiic*nation  formée  parje- 
vam  autres  Juges  pour  le  poflcfioire 
du  même  bé.-'chce  , entre  antres  Par- 
ties , du  moment  que  la  demande  en 
Régale  aura  éié  lignifiée  aux  Con- 
lend ants  , le  ditfércnt  demeurera  évo- 
qué de  plein  droit  en  la  Grand'CIum- 
hre  de  notre  Cotir  de  Parlement  Je 
Paris;  pour  être  fait  droit  avec  tontes 
les  parties  fur  la  demande  en  Régale. 
Art.  2}. 

La  canfe  ayant  été  plaiJée  en  l’Au- 
dience , s’il  le  trouve  que  le  hénciiee 
ait  vaqué  en  Régale , il  fera  adjugé 
au  Demandeur  , linon  fera  dcd.irc 
n’avoir  vaqué  en  P>égile  , 6c  en  ce 
cas  la  pleine  m-inicnue , ou  la  récréan- 
cc  du  l'énélicc  , fera  adjugée  à Pure 
des  autres  Parties.  Art.  2.}.  Que  s'il 
rcHiiit  du  doute  fur  la  quelinm  de 
l.tvoir  s’il  y a lieu  à la  Régale  ou  non  , 
la  lecréancc  feroit  accordée  au  Rég.ihlie 
luivant  la  Jiuil'pi  iidcnce  des  Ai  rets. 

i'.  5.  RrGALE  , Clôture.  V.  àcr- 
n.ent  dt  JidtTuc. 

REGÊN  r.  En  prenant  ce  mot  pour 
un  Maine  nu  Prof  lleur  de  Collège, 
\ ■ l’itftfftar  , Dc^ré , Stpttvjire.  Nous 
pt.hm;  fous  le  mot  Cfa»cr//er,  du 
Rétîcnt  de  la  Chaneelleiie. 

RÉGlSriLATEURS  llmt  des  Offi- 
cier:. de  la  Chancellerie  Romaine  dont 
ou  Fie  tumpruudra  hica  les  fouctioas , 
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qu’cn  fe  rappi.ll.int  ici  Je  ce  fini  cfl  Les  Pn'piflratcurs  l'ont  aiifTi  en  tiifa 
dit  fous  le  mot  D-uerie  , du  nomlirc  & & au  noialne  de  vingt  , comme  i’oii 

de  rdpece  des  Répillres  qu’on  tient  a vu  ; 'toute  leur  lonclion  tonlille 
dans  la  Dateiic.  Ceux  où  les  ftippli-  à tranferire  fo7>o  tcrbnm  , dans 
cations  Apolloliviucs  lotit  cnrcgillrées  , les  caliiers  qui  leur  llint  donnés , les 
dépendent  des  dilVcrents  üllicicrs  qui  l'uppliqucs  diftril'uécs  , au  dos  del- 
co Innt  durgés  , & qu’on  divile  en  quelles  ils  mettent  , lil>.  t.i!i  , fd.  r.ili. 
trois  daflos  ; lavoir  , le  College  des  A l’égard  des  M.ti  res  des  Keqill. et  , 
Clercs  , celui  des  Hégiflratcurs  , éc  ils  litnt  qti.itre  en  linc  d’üll’.e  , 6; 
celui  desMiîïiesdu  Ké-idre.  Amy-  leur  fondion  ell  de  coll  iriontter  , o.i 
denius , dt  Jlyl.  Dumc.  lilr.  1.  cup.  comme  ils  appellent,  okul.er  le  llé- 
Les  Clercs  du  Kcgillre  l'om^cn  titre  gillrc  avec  les  Suppli,|ties , éc  mc;t-a 
d’Oirtce  au  nombre  de  ll.x  ; deux  exer-  au  dos  d’icelles , une  gi.in.le  K.  q ,i 
centcha(]uc  mois  ,&  leur  Ibnition  con-  tient  toute  h pige  avec  li  iiteniiere 
fille  à dilliibucr  également  toutes  les  lettre  de  leur  nom  , & le  ciignom  en- 
ftgraturcs  qui  doivent  être  régillrées  tier  ; &àlamirge  de  t h.ique  matie.e 
, par  dncun  des  Rvgillratetirs  , en  cet  et  Ihtionnée , ils  mettent  aulfi  le  iut- 
ordre.  Ils  ont  un  livret  dans  lequel  les  rom  ; c’ell  à ces  Oirkiers  que  l’c  ii 
noiiis  de  tous  les  Régiftratcurs  font  s’aJrclTc  pour  rexpédition  des  Si,inp:um, 
écrits,  pour  dillribuer  à ch.tctm  d’eux  V.  Sump:um. 

les  (ignauircs  cgikmcnt  : au  m-tment  Nous  avons  parlé  en  pairitnt  du 
de  cette  dillribuiitin  , ils  marquent  au  A/jfa  anciennement  ctrdtii  ; c’eil  une 
dos  de  la  (ignaturc  , le  jour  qu’elle  formalite  qui  ii’cll  plus  en  ulà;;c , m us 
cil  faite  par  un  liaiplo  cliillre  qui  lért  M.  Dunoycr  nous  idlure  que  l’Oiu.e 
de  numéro  , 6:  qui  tient  beu  du  Mjfa  M Mijps  , l'ubllilc  toujours  ; qu’à  l'.iu-- 
anciennement  éiabli  , lequel  n’tll  pluî  dience  du  Datairc  oii  lé  trouve  l'Of- 
cn  ufige.  Lorfquî  la  lignature  ell  licier  de  Alijfis  , on  lui  leinet  toutes 
répidrétf  , ces  Oibeiers  mettent  au  dos  les  Suppliques  datées  , qu’il  ciivt  ij 
de  1 1 même  lignature  , le  jour  du  enfuitc  au  Kégii'tre  ou  pulilic  ou  l'e- 
Rtt^ifirata  , & le  rom  du  Kégillratciir.  cret  , & le  Clerc  du  Kégillre  met 
’ious  les  t;uin?î  jours,  ou  environ,  au  dos  , ce  que  l’on  voit  lous  le 
les  Clercs  du  Régiftre  donnent  heba-  mot  Provif om.  l.e  même  Auteur  dit 
que  llégiîlratcur  , mi  caliigr  de  huit  que  le  Hcgillrc  des  Suppliques  expé- 
feiiillcs  de  papier  mirqué  cb.ictin  d’im  diees  par  voie  fecretie,  ell  eu  la  pof- 
iiuméro  : & comme  il  y a vingt  Hé-  kllion  de  l'OlIlrier  de  Mifs  , qui  en 
gillra-eurs , il  y a aulfi  vingt  l ahiers  ell  chargé  , & qui  ne  le  communique 
qui  coinjxiîciit  un  livre  de  l’Ollice  que  qiar  l'ordre  du  Ditaire.  Trait,  de 
du  Ktgillre.  Ce  premier  livre  cil  coin-  l.a  l’ratiq.  de  la  Cour  de  Home,  par 
• meneé  des  le  picmier  jour  du  l’onii-  l’erard  Callcl , toin.  1. 
ficat  , & lé  trouve  à peu- prés  rempli  *!■ 

dans  la  quinz-iiiie  , auquel  temps  on  Voyez  fur  tniues  les  fiuiétions  de  CCS 
rc-ommence  iiii  fecon-i  livre,  en  la  Oliiciers,  par  rapport  à l.a  b’iMnce  , ce 
même  m.aiiiere  que  le  preinier  ; & de  qui  ell  dit  l'ou»  les  m its  D.trcrie  , 
cette  forte  on  comir.ue  jul'qu'à  la  bu  Ofee. 

de  l’année,  cnloric  que  tous  les  ans.  HHGIVrKfà.  Si  l’on  prend  ici  cc 
jl  y a vingt-quatre  li,’tcs  ou  envùon.  mot  relativeincuc  à la  Ciiar.celleiic  Ro- 
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m line  , n'n’.s  n’avon<!  rien  à ajouter  à 
ce  qui  cil  ilit  (oits  le  miit  précé.leiit , 
& liius  les  mois  Pxte  , Datait.  Mais 
en  le  prenant , coniirie  on  le  doit  pren- 
dre iei  , pour  cet  ttat  des  liaptcmes  , 
ruriigcs  , Icpu’i'.ures  , vcturcs,  &c.  qui 
doivent  être  exideinciit  gardés  & dé- 
pol'és  par  les  Curés  & autres  , il  cil 
ficcclTiirc  de  faire  cor.maître  à cet  égard 
les  plus  nouveaux  Réglements  que  le 
I.égilliteur  lai  meme  dit  être  des  plus 
importants  de  la  Société,  parce  qu’ils 
fiTvcnt  à é ablir  l’ordre  des  familles , 
& à alTurer  l’état  sle  ceux  qui  les  com- 
pnl'ent.  Les  preuves  de  l’âge  , dit  l’art. 
7.  du  lit.  20.  dc'l’Drdonnance  de  idt?7, 
des  mariages  & du  temps  du  décès, 
léront  rela  ies  par  des  RéglUres  en  l'onne 
i'jrme  , qui  léroiit  foi  & preuve  en 
julliee.  Nous  avons  parlé  de  cette 
preuve  fous  le  mot  Vul’crté  ; iniis  voy, 
fi  ce  fujet  l’art.  14.  dudit  titre'  20. 

L’art,  ij.  du  même  ti  re  , ordonne 
Il  tenue  des  Ka’gillrcs  pour  les  Ordres 
£k  véturcs , & en  règle  audi  la  forme  ^ 
ni  lis  comme  ce  lage  Reglement , relatif 
ix  conforme  à de  plus  anciens  fur  cette 
jnatierc  , rapportés  dans  les  Mcin.  du 
Clergé  , lit.  fub  cit.  n’avi'it  p;is  toute 
l’cxécuaion  que  Louis  XIV.  en  atten- 
doit  pour  le  bien  de  lés  Sujets,  Louis  XV'’, 
l’a  rcnouvcllé  , aiiili  que  d’autres  pollé- 
ricurs  , par  la  l^é.liration  du  ÿ.  Avril 
J756.  régillréeau  Parlement  le  1 J.  Fé- 
vrier 17 JO.  En  voici  la  icueur. 

Louis  , pat  la  pract  ilc  Dieu  > Roi  Je  France 
& Je  Nasatie  : A tous  ceux  qui  écs  ptéiciices 
Lettres  vertont  , filut.  Ce  teruit  inutileiiictu 
que  les  Loix  attentives  à L'iiticiét  commun  des 
yiaiilics  ûL  au  bon  oi.lie  de  la  l'ucietc  , au- 
loient  vs'.'ln  que  les  pieuves  Je  1 état  des 
Ji'.i;r..n.'S  ùiiLiit  Jl'aiccs  pat  des  AvLc»  autlicn- 
«i>l«es  , l!  elles  ne  veJioienî  avec  une  CpaU 
attention  à la  coiilcrvation  des  mêmes  Actes  a 
de  les  Rois  nos  pte  iéccll.uts  ont  réuni  deux 
>JC5  li  inv,’o:taii:cs , loïl'qii  iis  ont  ordonné 
d'un  coté  «ne  les  Actes  de  oaptc.nes  , ntaiiigcs 
& u-puUui.  s l'ctoieiit  iiil'ciits  Ijt  des  lU^iiticj 
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prMîfî  I 8c  de  <|uc  C«?<  îê- 

r oient  dc^fés  tous  le»  ans  aa  GrertV  d’un 
ütiyal , & CO  iTcrvcs  ainfi  fous  les  yeux 
de  la  jufhce  : Le*;  ditpolîtions  d.*s  anciennes 
Loit  fur  cetic  matière  furem  rademWees  pat 
le  fi’U  Roi  notre  irès-honoré  Seij»nrur  ic  Bi- 
faycul , dans  le  Titre  XX.  de  1 Ordonnance 
d'Avcil  1667.  A:  il  y en  ajour.n  beaucoup  de 
r.o4/c»le5  i mais  fo;t  par  la  nv»l;^encç  de 
ceux  qui  doivent  eaccutct  certc ' Loi , (oit  i 

I occalion  des  changements  furverî  ts  p.ir  rap- 
ort  aux  OHîcicrs  q-ji  0:1c  chat'és  de  U 
lire  ohletver  , il  çR  arrivé  qa?  pl’ilîeurs  des 

réglés  qu  elle  avoir  fagement  etebiies  > ont  été 
preique  rWiblices  dans  une  gr.-.n^.c  partie  de 
notre  Royiuniî.  Nous  avons  commencé  d*^ 
remciiûr  des  le  temps  de  Rorre  .avcnemeni  a 

II  Coitronne  , en  fupptimanc  d.s  OlFiciers  , 
dont  Ka  CIC  mon  donnoit  quelque  atteinte  a 
l ordrf  preferit  par  l’Or  îoniunct  de  1667.  SC 

il  ne  nous  rettç  plus  que  d’achever  & de  pet»  ^ 
lccli>nricr  meme  « aiicant  qu’il  cil  polIî‘>le  , 
un  ordre  fi  nccclliirc  païur  le  bien  p ibUc. 

C croit  pour  le  mirntenir  qu’il  avi»it  ère  or- 
donne par  l'Article  Vall.  du  Tiiic  XX.  de  cette 
Loi,  qu'il  feroic  fait  par  clucun  aj  deux  Ké* 
gillrcs  pour  écrire  les  hiprc.nes,  niari.ages  5c  lé» 

P ilturcs,  dont  l’un  rcrviroirdc  minute  5c  dtineu- 
rcioit  entre  les  mains  du  Curé  ou  du  Vic.airc  , k 
l'autre  Lroit  porte  au  Gretfe  du  liege  Royal  , 
pour  y lcrvir  de  grolle  : nuis  apres  non*  cire 
fait  tendre  compte  de  l.a  manière  dont  certe 
di*pofi(ion  avo'.t  été  oNcrvcc , nous  .avons 
reconnu  que  dans  le  plus  g.aod  nombre  des 
Fotoiilcs  , les  Cures  <»nc  louvcnt  ncitligc  de 
re.i'cttrc  au  GrcBe  du  fiege  Royal  unT  double 
de  leur  Kégilltc.  A la  vcaté  , il  y a des  Dio- 
ceiis  où  l'#n  cil  cnTic  fi  parfaltcmcnl  dans 
Lefprit  de  la  Loi,  que  l’on  y a ajoute  la  pré- 
caution nouvelle  d’obliger  les  Curés  h tenir 
deux  Regiftres,  dont  tous  les  Ac^çsfoiic  figncs 
en  meme  temps  pir  les  P.irties  i enfortc  que 
l'un  de  ces  deux  Regdlrcs  également  otiglnnux 
ell  dépofé  an  Grcfic  du  iKge  Royal , l'autre 
Kcgilbc  double  demeurant  ctiire  1rs  mains  des 
Cu.es  ; mais  comme  cet  ufage  t/a  point  en- 
core éré  confirmé  par  aucune  Loi  géné- 
rale, l*.ic:licé  en  a cri  renfermée  | ifqu’à  pré» 

(enr  d.ans  le  petit  nombre  de  lieux  où  il  tft  • 
établi  i 6:  dans  le  nltc  de  notm  Royaume  , 
l’ctat  de  nos  Sujets  cil  demeure  expolé  à tou- 
tes les  hiitcs  de  la  négligence  des  Cures  ou 
auUxS  dépoUtiires  des  Kegilhcs  publics.  Nous 
ne  pouvons  donc  ri;n  faire  de  plus  convenable 
pvuir  ciii'iir  un  ordre  certain  Sc  unilotmc  dans 
une  niJtîer,-  à laquelle  la  locicic  civile  a un 
li  grand  imcrct , que  d’etenJee  à toutes  les 
Piuïiuccs  fouuûles  a uotte  domiuauua  , ua 
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Ttfâi^e  qui  depuis  puiluuti  aiincfs  a fuiri , 
fans  aucun  mcoivcmcnc  » dans  dilfcunis  l)io- 
ctles  : nos  Sujetî  y trouveront  l'avantafîtf  de 
s‘aU'uicr  par  leu»  {îgtutuic  fut  deux  Ké^ifuts 
une  double  preuve  de  leur  état  s &c  ccinmc 
chaam  de  ces  Kégîftns  acquerra  toute  (a 
perfection  à mcfiirc  qu’ils  fe  rempliront  , il 
ne  reiteta  plus  aucun  prcicxtc  aux  Cures  pour 
diderct  au  dcli  du  temps  porte  par  l'Ordon- 
nance » de  faire  le  dépôt  o un  de  ces  doubles 
Rtgirtresau  Gitff:  Royal.  Nous  ne  nous  con- 
tentons pas  u*autorUcc  une  forme  fi  impor- 
tante , nous  y joindrons  les  dilpoiitinns  con- 
ver^abU'S,  foit  pour  déterminer  celle  des  jurif- 
dLdions  RoyaUs  , où  i*an  des  Rcp,iftrcs  deu- 
blcs  fera  dcpulc  , foit  pour  régler  plusctac- 
temcf)t  ce  qui  regarde  la  (orme  de  ces  Ré- 
g:fl:c5  , aulfi  bieu  que  cuilc  des  Actes  qui 
y feront  inferits  ; & nous  y ajouieruus  eufm 
ce  qui  fera  oblorvé  i l’avenir  à l'égtrd  des 
Rég  (fres  de  vc:u:es  , proRlHon  ou  autres 
fembltblcs  , aSn  qu'il  ne  manque  rien  aux 
dupoîiiioiis  d's.c  Loi  qui  i.oii  erre  anili 
gc-r.ir.i!e  &:  ai.ùi  facile  dans  iou  exécution, 
qu’elle  cft  néccf»‘dre  & importante  dans  Ion 
objet.  A ces  caulîs  & aunes  à ce  nous  mou- 
srams  , de  davis  de  notre  Confcil  , A:  de  «■'’Crc 
certaine  fcicncc  , pleine  puidancc  Se  autorité 
Royale  , nous  avons  dit  , déclaré  Se  ordonné, 
dilons,  déd  irons  de  oroonnous , voaUas  3c 
nous  plaît  ce  qui  luit. 

jirticles  Communs, 

Art.  I.  Dans  clnquc  ParoifTe  de  notre 
Ro/amne  » il  y aura  deux  Kégifties  , qui  fe- 
rcni  réputés  tous  deux  authentiques  , & feront 
Agile-rcjit  foienjiUice,  pour  y inf-rire  les 
baptêmes,  mariages  & fépuliutcs  qui  le  f.ront 
dans  le  cou's  de  chaque  année,  l'un  derquels 
continuera  d'etre  tenu  fut  du  papirr  timbre 
dans  les  pays  où  Vuiage  en  eft  prcfcrit , 3c 
l'autre  fera  en  papier  commun  i 3c  lècor.c  Itf- 
dits  deux  RégUlits  fournis  aux  dépens  de  la 
fabrique , un  m<  is  avant  te  commencement 
de  ch» que*  annci*. 

II.  Lefilits  deux  Régiflrcs  feront  cotés  par 
ftemur  3c  derniee , & pat’phés  fur  chaque 
fveÜkt  , le  tout  fans  frais,  par  le  Licutcr.int 
général  » ou  autre  premier  Crtcicr  du  Btil- 
n*ge  , Scnéchauiroc  ou  Sugt  R yal  tcllortil- 
fan:  nu  :n  t en  ncs  Cours  qui  aura  la  cou- 
j)oiit\;.ce  des  cas  Royaux  , dans  le  lieu  où 
l'Egltlc  cta  luuée.  Vouions  que  lotfqu'il  y 
îiura  des  P.iroillcs  tiop  éloignées  dans  Reten- 
due du'iit  luge,  les  Curés  paillent  s’adrcuêr  , 
pour  f.iirc  coter  3:  parapher  lefdits  P%cgtlfres  , 
au  juge  RuyJ  «^ui  Icia  à 
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au  ccû'.mericcmcnt  de  chaque  a;i?.ée  tour  hf- 
dits  lieux  , p?.r  ledit  Lie  ifenvît  general , ou 
autre  premier  ÜîTîciit  diulit  fi»gc  , fut  U 
lequiiîtion  de  notre  l'rocuicuc,  & Lus  frais. 

111.  Tous  tes  Awles  de  baptêmes  , maiiages 
3:  fcpuliures  feront  inlcrits  liir  chacun  ddoics 
deux  Régillrcs  de  fuite  3c  fans  aucua  bUnc , 
& feront  leftiits  Acles  (ignés  fut  les  deux  Ré- 
gifltcs  par  ceux  qui  les  doivent  fi  »ncc  , l<3 
tour  en  meme  temps  qu’ils  feront  fait;» 


Suptima. 

IV.  Dans  les  Acies  de  biptémes  il  f.-ra  f.  iç 
mention  du  jour  de  la  nujr.ince  i du  nom 
qui  fera  dom;é  à l'erif.uu  , de  ci  lui  de  les 
pete  3c  mtre  , parrain  3c  marraine  , 3c  l'Aéla 
Kra  (igné  fut  Ks  deux  Régiflrcs  , unt  p c 
Celui  qui  aura  ad.niuiiUc  le  bapicuvc , que  pat 
le  pcTc  ( s'il  e!l  prêtent  ) le  parrain  3c  U mar- 
raine i 3c  à l’igiid  de  ceux  q»ji  ne  fauront  ou 
ne  pourront  fgn;r  , il  fera  fait  in.uliondc  la 
Deeiaiation  qu  ils  eu  feront. 

V.  Loifqu'jn  entant  aura  été  ondoyé  en 
cas  de  rccdlltc,  ou  p.ît  permilVun  de  l'Eve- 
que  , 3c  que  rondcycmcut  aura  été  fait  pat 
If  Curé  , Vic.iire  »>u  D.-lfervant , ils  feront 
tenus  d’ea  tnferire  l'Aéfe  incontinent  fur  Urdirs 
deux  Régiflrcs  i 3c  fl  l'enfant  a été  oivioyc  pac 
U fage-Rinmc  ou  autre  , celui  ou  celle  qui 
l'ajra  ondoyé  fera  tenu  , à peine  de  dix  livres 
d'amende , qui  ne  pourra  eue  remife  ni  mo- 
dé.ce  , 3C  de  plus  grande  peine  en  cas  di; 
tecidive , d'en  avenir  fut  le  champ  kfia? 
Cure,  Vicaire  eu  DclTetvant  , à iVlKt  d'iuf- 
crire  l'Acfc  fur  Icldus  Kégulrcs  i dans  lequel 
Acic  fl-ra  fait  mention  du  jour  de  la  naillancs 
de  l’enfint  , du  nom  des  pere  3:  merç  , 3c  d« 
la  perfonne  qui  aura  laie  rondoycmenc  i &C 
kfiit  Aile  fera  (igfté  fur  Ivfdits  deux  Régll- 
irçs  , tant  par  le  Curé  > Victire  cm  DclTcrv.i  ir , 
que  par  le  père  , 5 il  dl  prd-Mt  , 3c  par  celui 
04  celle  qui  aura  f.iic  l’oudoycnunt  : 3c  à Té- 
g-ud  de  ceux  qui  ne  pourront  ou  ne  lauro.ic 
figiier  il  fera  laie  mention  de  la  DéeUtae.o» 
qu'ils  en  feront. 

VI.  Lorfq”e  les  cérémonies  du  baptême  feronc 
fupp'cccs,  i’Awke  en  fera  dtcllc  airft  qu’il  a 
été  preferit  ci-ddUis  pour  les  biptémes , A il 
y fera  en  outre  fait  mention  du  joue  de  i a>.19 
d'ondoyeiucnt. 

Alursa^es, 

VII.  Dans  les  Ailes  de  célél»r.ati.in  de  ma- 
riage Jeronc  iulaits  les  noms,  furnoms  , â';c, 
qualité  3c  demeure  des  conirailants  , 3c  il  / 
fera  marque  s'ils  font  enfutts  de  faimlle  , en 

wuu»  oq  gu  ca  U puixl^u;  d‘ai^ 
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ttui , 4:  les  cnntciitbnK-nc;  dz  lenrs  pereS  & 
iBcics  , tuteurs  ou  ciif.itcuts  , y feront  p.trcil- 
Kmet  t énonces  : ailiftcront  auf.ijtv  Ac\c$  i]uatre 
icni  >ins  dignes  <iî  foi,  4:  lAchant  ligner  , s il 
l’eut  ai.emenc  s'en  trouver  Jins  le  lieu  qui 
fichent  ligner  : leurs  noms , qualitcs  Sc  domi- 
ciles feront  paicillemcnt  nuiuionoes  dans  Icf- 
dîts  Ac\:s  i & lori‘)u'tls  feront  pareillement 
prrcris  ou  allies  dtî  contrictAt-rs  , iis  dccla- 
mont  de  quel  côté  & en  quel  drgrc  , 5c  TAclc 
fvra  ligne  f.ir  les  deux  Kégill  eS  , tant  p-.r 
Celui  qui  céiébiira  le  nurit^e  , que  par  h s 
coiitiacnnts  , cnfe.nMe  pir  îcluiis  quatt^;  ic- 
rv'ins  nu  moins  : 5c  à rcr.a’'i  de  ceux  des 
<anir.i<,nnts  mi  del'dits  teinoins  qui  ne  pour- 
root  ou  UC  fAuionc  ligner  , il  fera  fait  men- 
iton  de  U IKclaiatioii  qu‘ilscn  feront.  Vou- 
lons au  fjrplus  que  tout  ce  qui  a etc  prdcric 
par  les  Or  îonnances , Ldits  , DecU:ati»ns  de 
K '«hmenrs , l ir  les  fwniilitcs  qui  d«n'/etic 
être  cblcrvces  dans  la  cc’.cbraiion  des  nurwges, 
4c  dans  les  Actes  qui  en  leronc  rédiges  , loic 
exécuté  fclon  :a  loimc  de  teneur  , fous  les 
peines  y portées. 

\IÎ1.  L luits  Aftes  de  célébration  feront 
ii/ctits  lut  les  rvcgilttes  de  l’iglilc  Paroilli-  te 
du  heu  où  le  mariage  lcra  cclcbré  ; 5c  en 
cas  que  pour  des  c.iulcs  jultcs  4c  légitimes  , 
il  ale  été  permis  de  le  céicbier  dans  un  autre 
I i»ilc  ou  GhaptlSc  , les  Reg’.ltres  de  la  Pa- 
toidc  dans  TvCcnduc  de  laquelle  ladite  Esüie 
ou  Chapelle  font  lîcucs  , lcront  apportes  k»rs 
de  la  cclcbtation  ilu  mariage  , pour  y être 
l A»;tc  de  ladite  cclcbratum  du  m.irtjgc  i ikitr. 

IK.  Voulons  queii  aucuns  cas  kums  AclvS 
lie  cdebraii  m ne  puilfcnc  erre  écats  4c  lignes 
fur  des  fitiilks  volant.s  : ce  qui  fera  cxccuic, 
à prtçe  d’circ  procédé  cxtraoruinaiicmcnt  cnn- 
iie  L*  Cu'c  ou  autre  Ptetre  qui  auroient  fait 
Li  iits  Actes,  klquels  feront  conoami  es  en 
uUc  amende  ou  autre  plus  graiHtc  pe:ne  q Vil 
appartiendra,  fiivant  lixiicucc  des  cas  , U 
à peine  cor.tic  les  coutraelT  is  de  déchéincc 
«e  tous  les  avatuapes  Se  convrntions  portées 
par  le  Contrat  de  inari.ige  ou  autres  AcliS, 
L*2<uc  de  privation ddkts  civils,  *M  y ccûct, 

Sfpftltures, 

X.  Dans  les  Awics  de  fépulture  il  fera  fiit 
tiiention  ?.i  jour  uu  décès,  du  nom  4c  qualité 
ce  la  perionne  décidée  : ce  qui  Kta  oblcrvé  , 
nkme  à l'eg-.rd  des  enfam*  de  qu;.»q.ie  âge 
eue  Cl-  f U » 5c  l’Acte  kr.i  ligne  lut  les  leux 
kegiltu'k  tant  par  celui  qui  aura  tait  U Icpui- 
|a:e  , que  par  deux  des  plus  pn*ch,s  paruits 
o’.t  an  is  qm  y auront  aihttc  , s'il  y en  a qui 
fivârnt  ou  qui  p>ailfciit  ligner  » û».oa  il  k:a 
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fait  mention  de  U ivriarar.on  qu'ils  en  feront. 

XI.  S’il  y a tra  fpr.rt  hi»rs  de  Ia  Pareille, 
il  en  lèia  fiit  im  Acte  en  la  forme  inatquce 
par  l'Arciirlr  prrccncni  , lut  les  deux  Régiltresde 
il  PauMifeddi  le  corps  fera  ttan’porté  , & il 
l.ra  lait  mei  non  dudic  tranTprirc  dans  l'Acte 
de  fepiiltere , qui  fer.a  mis  pr.teilUmeni  fut 
lesd'ux  Kegillrcs  de  ri-glife  où  fc  fera  ladite 
Icpi’lrure. 

XII.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  crou« 
ves  morts  a’ te  des  lignes  ou  indices  de  mort 
viflente  , ou  .autres  cîrconfl.irces  qui  donnent 
heu  de  le  limp^^M'.ncr  , ne  pourront  être  ir.humés 
q jcii  coiifcquer.ee  o'unc  Ordonnance  duLu  u* 
ten.’.nt  Crimiutl  , ou  autre  premier  ülfickr  au 
Cri.mncl  , rendue  fut  les  conclulions  de  nos 
Procureurs,  ou  de  c;ux  des  Hauts  Jultickrs , 
après  avoir  fait  Ut  procédures  4c  pris  les  tnf- 
tmetions  quM  appii  tiendra  h ce  lujet  ; Si  tou- 
tes les  circoidtances  ou  obrtrvatton»  qui  pour- 
ront fetvif  i indiquer  ou  à dcligncr  l’ctat  de 
ceux  qui  lc:ontamti  décédés , 4c  de  celui  où  leurs 
corps  morts  turont  été  trouves,  feront  inletés 
dans  les  procès  vcsb.auxqui  en  feront  drelVes,  def- 
quels  Procès  verbaux  eulemblc  de  i'O.Jounanrc 
do  it  ils  auront  été  Uuvis  , U minute  leia  dtpofrc 
au  (i:cH'e  • & ladite  üruOiinarcc  lera  datée  dans 
PAétc  de  lépiitcure,  qui  (eta  ectit  fut  les  deux  Ré- 
gilttcsxte  la  p.uoili'e  , ainlî  qu'il  dtjttfîcritci'dcf- 
lui  à l’etLt  d’y  avoir  rccojfs  quand  beloin  kra. 

Xlli.  Ne  liront  p.irrilicmcnt  i.ihumcs  ceux 
auf  |iiels  l.i  (épalute  £cclciiilUp.ic  ne  fera  pas 
accordée  , qu'eo  vertu  d'une  Ordonnance  du 
Juge  de  Police  des  lieux,  rendue lur  les  con- 
ct'iJi.ms  de  notre  Procureur  , ou  de  cela»  des 
H uifs-.Iuiliciers  ; dans  la.^uflîc  Ordonnance 
leri  Uit  memiop  du  jour  du  dcccs  , 4:  du  nom 
fle  qualité  de  li  p.ilonnc  dccélcc  i 4:  Ura 
fait  au  Ou-tfe  un  Keg:  *rc  des  Ordonnances 
qui  lcront  flonrcts  au.iJt  cas  , fur  lequel  il 
kra  délivré  des  extraits  aux  pAtiies  inter  jrées, 
en  piyaru  au  GicP'c  k'faiaiic  potic  pat  VAj- 
tick*  XiX.  ci  apres. 

Vpi^ts  partic/tlicrs* 

XIV.  Toutes  les  cirp-  litioiis  des  Articles 
précéoerts  kronl  o'oiervçes  dans  les  tg’ilès 
luccurfiles  qrii  fut  aélocllemcnt  en  pi’tldlioa 
d'avoir  de  lUgilirvs  de  bapivines,  mariages 
Si  fepiiltiircs,  iJUvVaucü'i  dcf.ùis  genres û*A(Aes, 
lan*  qu'on  paille  en  ce  cas  le  dilpeiikt  ce  les 
.•nieter  itatîs  IcMlis  Kègiîhes  uo  tgUles  lue- 
eu  laies  , tous  prétexte  qu'iîs  nuroicnt  été  inf* 
crits  lu:  I s Kt^ilhes  dts  Fghks  iii.illices. 

XV,  1 ouïes  les  dif|  <>fitioo>  dvlcic»  Artir'^ 
feiotit  p.'iei  let.ient  executeeS  dans  k>  Chl* 
put. S,  CouùUunauiév  kculictcs  ou  ieguVv^'>'*» 
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HopUaoz  ou  autre»  Egtu^s  qui  feroient  tn 
poilulljn  , btt^n  & dûment  établie  d'admi- 
r.iJkcet  les  baptêmes,  ou  de  célcbi^t  les  mi- 
nimes , ou  de  Elire  des  inhiiinatioiis  i i l'elVec 
de  quoi  ils  leroHt  tenus  d'aroir  dcui  Régidres 
cotés  Se  ptraphés  par  le  Juge,  ainfi  (]u*il  a 
été  ct-dcû'us  prcfcrii  : N enrenJons  néanmoins 
tien  innover  à l'uûge  oblcrvc  dans  les  Ho- 
pitaui  de  notre  boane  tille  de  Paris , de  faire 
coter  & parapher  leurs  Récilkres  feulement 
par  deux  Admtnnlrateurs  , & leront  les  deux 
Aegilhes  des  Hôpitaux  , tant  de  noire  lite  ville  , 
qu'autres  , tenus  en  papier  cominun. 

XVI.  Dans  les  PatoitUs  ou  autres  Eglifes 
ou  il  çft  d*ufage  de  mettre  les  Atles  de  bap- 
ic.ncs,  ceux  «c  tnari.agcs  Se  c-nx  de  icpuluircs 
lur  des  Rcgifltes  itparcs , Ir^tir  ui  igt  con- 
tinuera d'cciè  obl«r.'é  , à U charge  neanmoins 

u*il  y aura  deux  originaux  de  ciiacun  dcl* 

its  RégiAres  féparés  , Si  que  KsAdes  feront 
inlcrics  se  lignes  en  même  temps  fur  l'un 
Se  fur  Pautre  , ainli  quM  a été  pterccic  ci- 
duTus. 

Apport^ 

XVII.  Dans  lix  femaines  au  plus  tard  apres 
l'expiration  de  ch.ique  année,  les  Curés,  Vi- 
caires, DefTcrvants  , Chapitres  , Supérieurs  de 
Communautés,  ou  Adminilkraccurs  des  Ho* 
pitaux  , feront  tenus  de  porter  ou  envoyer 
iûrement  un  dcfdits  deux  Kégillres  au  Grclfe 
du  Bailliage,  Scncchaullee  ou'licge  Royal  ref* 
fortlirant  nuement  en  nos  Cours  , qui  autout 
la  conaoUrance  des  cas  Royaux  dans  le  lieu 
•ù  l'Eglifc  fera  lituéc. 

Xyill.  Lots  de  l’apport  du  Régilhe  au 
Greftê , s’il  y a des  feuillets  qui  fment  reftés 
vuides , ou  s'il  s'y  trouve  d'autre  blanc , ils 
leront  barrés  par  le  Juge  , Se  fera  fait  men* 
tion  par  le  GtelBer  fur  ledit  Rcgillre  du  jour 
de  l’apport , lequel  Grefh.r  eu  donnera  ou 
enverra  une  décharge  en  papier  commun  aux 
Curés , Vicaires , DetferTaots , Chapitres , Su* 
périeurs  , ou  Adminiltrateors  , pour  raifon  de 
quoi  lêra  donné  pour  tous  droits  cinq  luis  au 
Juge,  Se  la  moitié  au  GrciHct , (ans  qu’ils 
puilfent  en  exiger  ni  recevoir  davant.’ige , à 
peine  de  coocuflion  ; Se  fera  ledit  honoraire 
paye  aux  dépens  de  la  Fabrique  , ou  des 
^liles  ou  Hôpitaux  qui  lont  en  polfcnion 
d'avoir  des  Kégillres. 

ExtrÂft, 

XIX.  Il  fera  au  choix  des  Parties  intétef- 
fées  de  lever  des  extraits  des  Ailes  de  bap*émc , 
niariage  ou  fépultuic  , ü>ic  lur  le  R>gilltc 
qui  fera  ad  GrcHe  , foit  fur  celui  qui  réitéra 
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entre  les  mains  des  Curts , Vicaires,  D.net- 
vaots  , Chapitres  , Supérieurs  ou  Adminifira* 
tcurs  i pour  lefqucU  extraits  il  ne  pourra  cae 
pris  par  lefdirs  GrcHiers  ou  par  leldits  Curés 
ou  .autres  ci-dcfl'us  nommés  , que  dix  fois 
pour  les  extraits  des  Ri-giftres  des  ParoilTes 
établies  dans  les  villes  où  il  y aura  P.arlçment , 
Evêché  ou  lî.gc  PréfilUÎ  , huit  fols  pour  Ici 
extraits  de  Regiilrcs  des  Paroilfes  des  aurres 
villes,  & cinq  lois  pour  les  extraits  des  Ré- 
giltres  des  Paroiircs  des  Bourgs  Se  Villages  , le 
tout  y compris  le  papier  liiubrc.  Defenioai 
d’exiger  ni  recevoir  plus  grande  fomme,  à peine 
de  cuncu/lion. 

Changement  de  Cures. 

XX.  E*%  cas  de  changement  de  Curé  ou 
Dcfletvant  , l'ancien  Cute  ou  DetFervant  fêta 
t,*nu  de  remettre  à celui  qui  lui  fuccédera 
les  Regirtres  qui  (*>ot  en  fa  p^Fw-lfinn  , d^n? 
il  lui  fera  donne  une  déclurge  en  papier  corn* 
muu  , contenant  le  nombre  & les  années  def- 
dits  RégiUcçs, 

XXI.  Lots  du  deecs  des  Curés  ou  DclFcr- 
vancs , le  Juge  du  lieu  , fur  la  rci)ui(tcion 
de  notre  Procureur  , ou  de  celui  des  Hauts* 
ju/ticiers  , dreilcra  proccs-vctbal  du  nombre 
Se  d:s  années  des  Rcgiltres  qui  écoient  en  1a 
polEllt  >n  du  défunt  , de  l'ctat  où  II  les  aura 
trouvés  , ou  des  defauts  qui  po’jrroifnc  s'y 
rencont.'er , chacun  delqucls  RégUtres  il  pua* 
phera  au  commencement  & à la  tin. 

XXII.  Ne  pourra  erre  pris  plus  d'une  feule 
vacatio.n  pour  ledit  procès- verbal . Se  ce  fui- 
vant  U taxe  portée  par  les  Reglements  qui 
s'obfetvent  dans  le  rcjfort  de  chacune  de  nos 
Cours  de  Parlement  ; Se  fera  ladite  taxe  payée 
fur  les  deniers  ou  effets  de  la  fuccellion  du 
défunt  s & en  cas  d'infolvabilité , fur  les  re* 
venus  de  la  Fabrique  de  la  Paroi  lie , fansqu'il 
puilTe  être  taxe  aucuns  droits  pour  le  voyage 
&:  tranfport  du  Juge  , G ce  n’eft  .i  l'égard 
des  Paroilfes  éloignés  de  plus  de  deux  lieues 
du  chef-lieu  de  laJüRice  donc  elles  dépen* 
dent  : auquel  cas  il  fera  taxé  une  vacation  de 
plus  pour  les  frais  duiit  tranlport. 

XXIII.  En  cas  qu'il  ait  été  appofé  un  fccllé 
fur  les  cfTets  des  Curés,  Vicaires  ou  DclÈrr- 
vaius  décédés  , lefdits  Régilhes  ne  pourront 
être  lailfcs  fous  le  fccllé , mais  feront  les  an- 
ciens Régiflrcs  enfermés  au  Presbytère  ou  au- 
tre lieu  sûr  dans  un  colfre  ou  armoire  fer- 
mant i clef,  laquelle  fera  dépofée  au  Greffe  , 
Se  les  Régillres  doubles  de  i'annee  courante 
feront  remis  entre  les  mains  de  l’Archidiacre 
ou  du  D.iyrn  rural  , futvant  1rs  ufigcs  des 
lieux  , lequel  remettra  eufuice  l.-fdits  Ré*if- 
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tre$  doubles  au  Curé  lucceflcut , ou  a celui  plus  oblcnré  tout  ie  contenu  aux  Articlci 
C|ui  fcra  nommé  Dcîfcrtaot , des  mains  du-  aVII.  & XVIII.  ci-deflus , fut  Tappoit  des 
quel  ledit  Curé  fuccellcur  les  rctûera  lors  de  Régiftres  , & U déchar«*e  qui  en  fera  donnée 

a piifc  de  polbllion  , auquel  temps  lut  fêta  au  Supéiieur  ou  Superieure. 

fareiilement  rcniife  ta  clef  du  coflrc  ou  de  XXIX.  Il  fera  au  choix  des  Parties  intéter. 

armoire  eu  ics  aociens  Ré^iltrcs  auront  éié  fees  de  lever  dçs  extraits  defdirs  Ades  fut  le 

eofermes,  enfcmble  lefdiis  anciens  RcgUlrcs , Rc[*iflce  qui  fera  au  Grdfe , en  payant  au 
& ce  fans  aucuns  frais.  Grclft.'r  le  ûhiie  porté  par  ^Article  XIX. 

XXIV.  Voulons  néanmoins  qu*cn  cas  que  ou  fur  le  Régiùrc  qui . reftera  entre  les  mains 
l'Archidiacre  ou  le  Doyen  rural,  fuivant  les  du  Supérieur  ou  Supérieure , qui  feront  tenus 
tofaces  des  lieux  , offrent  de  le  charger  de  U de  délivrer  Icfdits  exitaits  vingr-qoatre  heures 
clef  du  coffre  ou  de  l'armoiTc  dans  lequel  les  aptes  qu’ils  en  feront  requis , fans  aucun  fa- 
anciens  RégiOres  auront  été  enfermés,  il  folt  J.iire  ni  frais,  d la  refcive  du  papier  timbré 
ordonné  pat  le  Juge  que  ladite  clef  fera  rc-  fculcnunc.  V.  Ordn. 
jnife  audit  Archidiacre  ou  Doyen  rural , le* 

quel  en  dennsra  décharge  au  Greffier  , & jirticU  Commun. 

remettra  cnfiute  ladite  clef  au  Cnre  fucccllcnr, 

ainfi  que  ledit  Greffer  fcroic  tenu  de  le  faire,  XXX.  En  cas  que  par  nos  Cours  ou  autres 
ioiranc  cc  qui  cR  porté  par  l'Article  XXUl.  Juges  compétents  il  foit  Ordonné  quelque 

rcfôrme  fut  les  Actes  qui  fe  trouveront  dans 
Vitures.  les  Régillres  des  bapicmes  , mariages  & fépul- 

tures  , véiures , noviciats  ou  profemons , ladite 

XXV.  Dans  les  Maifons  Religieufes  il  y réforme  fera  faite  fur  les  deux  Régiftres  , 6e 
«ara  deux  Réfillres  en  papier  commun  , pour  ce  en  marge  de  l'Acte  qu’il  s'agira  de  téfor* 
jnferire  les  aAcs  de  vétuce  , noviciat  & pro-  nacr  ^ laquelle  le  Jugement  lèra  tianfcrit 

feffon  , lefq^uels  RegiOres  feront  cotés  par  en  entier  ou  par  eirrait.  Enjoignons  à tous 

rtemier  6e  dernier , 6c  paraphés  fur^  chaque  Curés , Vicaires  , Supérieurs  , ou  autres  de* 

icuillet  pat  le  Supéiieur  ou  la  Superieure , à poficaires  dcfdits  RégilUes,  de  faire  ladite 

quoi  faire  ils  feront  autorifés  par  un  Aéte  réforme  fur  Icfdits  deux  Régilhes , s'ils  les 
capitulaire  qui  fera  inféré  au  commetlcemeuc  ont  encore  en  leur  polTeffon  , ftnon  fur  celui 
de  chacun  dcfdits  Ré^iHres.  qui  fera  reRé  entre  leurs  mains  \ 6c  aux 

XXVI.  Tous  LsAâesde  véturc,  noviciat  Greffers  de  la  faire  pareillement  fur  celai 
Ac  profLflîon  . feront  inferits  en  François  fur  qui  aura  été  dépofé  au  Greffe, 
chacun  defdits  deux  Rcgillics  de  fuite  6c  fans 

aucun  blanc,  6c  leldits  Aétes  feront  lignés  fur  Maltht, 

lefdits  deux  Regiftres  pat  ceux  qui  les  doivent 

lîgrcr , le  tout  en  même  temps  qu'ils  feront  XXXI.  Les  grands  Prieurs  de  l'Ordre  de 
faits , 6c  en  aucun  cas  Icfdits  Aéles  ne  pour*  Saint  Jean  de  Jérufalem  feront  tenus  , dans 

loni  être  infciics  fur  des  feuilles  volantes.  l'an  6c  jour  de  la  profeffon  faite  par  nos  Su* 

XXVII.  Dans  chacun  dcfdits  Aéles  U fera  jets  dans  ledit  Ordre  , de  faire  Ré^llrcr  I Acle 
flic  mention  du  nom  6c  furnom  , 6c  de  Tige  de  profcllîon  : 6c  à cette  fin  enjoignons  au 
de  celui  ou  de  celle  qui  prendra  l'habit  ou  Secrétaire  de  chaque  grand  Prieuré  d'avoir  un 

3ui  fera  profeffon  , des  noms  , qualités  & Régîftre  , dont  les  feuillets  feront  cotés  par 
omicile  de  les  pere  6c  mcrc , du  lieu  de  Ton  premiet  , 6c  dersicr , 6c  paraphes  fur  chaque 

origine , & du  jour  de  l'Aâc , lequel  fcia  feuillet  par  le  grand  Prieur , ou  par  celui  qui 

figne  fur  IrfiUts  deux  RégiiUes  , tant  par  le  en  remplira  les^  fondions , en  cas  d’abfcnce 
Supérieur  ou  la  Supérieure , que  par  celui  ou  ou  autre  empêchement  légitime , pour  y être 
ccüe  qui  prendra  l'hab.c  ou  fera  pcofdnon  , écrit  la  copie  des  Aélcs  de  profbffon  6c  leut 
enfcmble  par  l'Evcque  ou  autre  peifonne  Ecclé-  date,  6c  î'A^c  d’cmégiJlrcmtnt  ligné  p.u  le 
fiafliquc  qui  aura  f.iit  la  cérémonie , 6c  par  grand  Prieur , ou  par  celui  qui  en  cxetccra 
deux  des  plus  proches  parents  ou  amis  qui  les  fondions  , pour  être  délivrés  à ceux  qui 

y auront  alltflé.  les  requerront  3 le  tout  i peine  de  faifie  du 

XXVIII.  Lefdits  RégiRres  ferviront  pendant  tempotel. 

, cinq  années  confccuiivcs , 6c  l'apport  au  Greffe  OrdrtS. 

t'en  fera  , lavoir  pour  les  Régiftrvs  qui  feront 

faits  en  execution  de  la  préfentc  Déclaration  , XXXIT.  Seront  tenus  aux  Archevêchés  6c 
dans  fix  femaincs  après  la  &n  de  l’année  1741.  Eveebés  des  RégiRiCS  pour  les  tonfures  6C 

cüluicc  de  cinq  au»  ca  cinq  ans  ; léta  au  fiu*  Ordres  mioeu»  6(  faaés  , Iciquels  leiORt 
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par  p^micr  & dtt.iier , & pifâph^s  Tuf 
chaque  feuillet  par  l’Archevcc^ae  oa  Evètjue. 

Artichi  Cemmmis, 

XXXIII.  Pcrtnetions  a toutes  peribnnes  qui 
auront  droit  de  lever  des  Ades  y loic  de  bap- 
tcjucs  . mariages  ou  fcpultarcs  , fcttdc  veturc  , 
noviciat  , profcHion  , ou  cnrégiflrcmcnt  des 
rofellions  dans  i’ürtlre  de  Saint  Jean  de 
erufalcfn  , foit  de  tonfiire  & Ordres  mineurs 
ou  facrés , de  faire  compull'cr  les  Ré^iUres 
entre  les  mains  des  dêpontaircs  o'iceux  , lef- 
quels  feront  tenus  de  les  repréfenter  pour  en 
e:re  pris  des  extraits  » & à ce  faire  coaitainrs , 
noiiobRant  tous  privilèges  & ufaeei  contiat* 
les  , i peine  dr  faille  du  temporel  & de  pti* 
varion  des  dr  >ir$  , exemptions  de  privilèges 
à eux  accordés  pat  nous  ou  par  nos  Pré- 
dceeilèurs. 

XXXIV.  Voulons  que  notre  Édit  du  mois 
de  Décembre  1716.  ^rtant  fupprellion  des 
Üdices  de  Greffiers  C{.nRcrvjteurs  des  Régiftns 
des  bapecmes  ^ mariages  & fcpaltures  » loic 
exécuté  félon  fa  forme  de  teneur  , d(  en  con« 
fcqucncc  y que  dans  crois  mois  au  plus  tard 
apres  la  publication  de  la  préfente  Di:!ata- 
tien  • ceux  qui  ont  exercé  ledits  OHices  en 
titre  ou  pat  conmiiilion  , leurs  veuves  de 
béritiers  ou  avants  caufe , (oient  tenus  de 
remettre  , It  fait  n'a  été  » tous  les  RégidreS 
qui  ctoient  eu  leur  pofiVliîon  , même  les  Ré' 

tid.es  ou  Actes  des  Conlilloires  , aux  GredeS 
es  Bailliages  , Sénéchaulfees  ou  autres  Sièges 
Royaux  rclfortillânrs  mtemenc  en  nos  Cours , 
ui  auront  U connoiirince  des  cas  Royaux  , 
ans  les  lieux  pour  lelqucis  leldits  Regiihes 
ont  été  fairs  i faute  de  quoi , ils  y lètont 
contraiots  à la  requête  de  nos  Procuccurs  aiif* 
dites  .TurifUiélions  , favotr  ceux  qui  ont  exer* 
cé  Icfdits  üfHces  » par  corps , de  leurs  veuves» 
héritiers  ou  repré(f;ntancs  » par  toutes  voies 
dues  de  raifonnablcs , de  condamnés  en  telle 
amende  qu'il  appartiendra  » meme  fera  procé- 
dé extranrdlnitrcmrnt  contfeux , s'il  y éclier. 

. XXXV.  Les  héritiers  ou  ayants  caulc  des 
I Curés  ou  autres  dépolitaircs  des  Rcgiflres  men> 
^ tionnés  en  la  prélcnce  Déclaration  « de  géné- 
ralement cous  ceux  qui  auroient  en  leur  pof* 
felCon  , à quelque  titre  de  fous  quelque  pré- 
fex:e  que  ce  foit,  aucunes  ininutes  ou  grodês 
des  RégiAres  » donc  ils  ne  doivent  point  être 
dépelicaiccs , (Vronc  tenus  dans  le  délai  porté 
par  l'Article  précédent  » de  les  remettre  aux 
CrcAei  des  Jurirdiélions  mentionnées  audit 
Article  i linon  ils  y feront  contraints  à la 
requête  de  nos  Procureurs  auldites  JurifdiC’ 
(iuos  i favoic  les  Lcdchalliques  » par  faiüe  de 
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leur  temporel  j ceux  qui  lout  ou  qui  en  o ic 
été  dépoiitattes  publics , par  corps  , de  co  is 
autres  par  toutes  voies  dues  de  raifonnable^  { 
de  feront  en  outre  condamnés  en  telle  amen  le 
qu'il  appaiticndra , meme  lera  procède  extra" 
ordinauement  contr'eux  , s'»l  y échet. 

XXXVI,  Lors  de  la  rcmife  defd  ces  minu- 
tes ou  grolfcs  au  Grelîe  pat  les  perfonnes 
mciuionnées  aux  deux  Articles  précé'dents  , it 
fera  drdic  procès  verbal  de  l'ctat  a'icellcs  , 
& elles  feront  paraphées  par  le  Juge  s apréx 
quoi  U eu  lcra  donné  une  décharge  en  papier 
commun  par  le  Gcclfier  à ceux  qui  les  auront 
rapportées. 

XXXVII.  Toutes  les  grolTcs  des  RégiiUcs 
qui  auront  été  remiiés  au  Grctfc  , y dèmeu- 
retont  s I:  à l’égard  des  minutes  autres  néan- 
moins que  celles  des  Régiftres  ou  Actes  des 
ConltAoires , il  fera  ordonne  qu'elles  feront 
remilcs  ou  renvoyées  à ceux  qui  en  doivent 
être  depotiraircs  , à la  charge  par  eux  d'en 
temcccre  au  Grelfè  une  expédition  lignée  d’eux 
en  papier  commun.  Voulons»  à l'egard  des 
mittuies  defuits  RégiAres  ou  Aekes  des  Con- 
lîAoires  » quelles  demeurent  au  GrcA'e  , alnS 
que  les  grolies. 

ExécMNon. 

XXXVIII.  Nos  Procureurs  aux  Bailliages» 
Scnccbauirees  & Sièges  qui  auront  U cunnoif- 
lance  des  cas  Royaux  » leront  tenus  uVuvoyet 
à nos  Procureurs  generaux  , fix  mois  après 
la  publication  de  la  prcfuiie  Déclaration  , 
un  état  en  papier  commun , certitié  du  Gref- 
fier , de  ceux  qui  auront  fatisfaic  aux  difpo- 
ficions  y coiueuues  , & de  ceux  qui  n'y  au- 
ront pas  fati>fau  : ce  qu’ils  feront  tenus  de 
faire  enfuite  tous  les  ans  dans  le  mois  de 
Mars  ad  plus  tard. 

XXXIX.  En  cas  de  contravention  aux  dif- 
portions  de  notre  prélcnte  Dcclaracion  , qui 
concernent  la  fiTme  des  RégiArcs  & ccile 
des  Actes  qui  y leront  contenus  » la  rcmife 
deldits  AégiAres  à ceux  qui  en  doivent  être 
chargés  » de  l'appott  qui  en  doit  être  fait  aux 
Greltes  de  JuriliièUons  Royales  , voulons  que 
les  Laies  loient  condamnés  en  dix  livres  d'a- 
mende » & les  Curés  ou  autres  perlbnaes  Ecclè- 
fiaAiques  en  dix  livres  d'aumône  » applica- 
ble à telle  œuvre  pie  que  les  Juges  eAtmeronc 
à propos , & les  uns  & les  autres  en  tels 
dépens»  dommages  & intététs  qu'il  appartien- 
dra i au  paiement  derquels  » enltmble  ce  ladite 
aumône  , lefdites  perfonnes  LcclcfiaAiques 
pourront  être  contraintes  pat  faille  de  leur 
temporel  les  Laïques  par  toutes  voies  ducs 
& raifonnablcs , meme  les  uns  & les  autres 
au  paiement  des  dcboutlés  de  nos  Procurcucs  ^ 
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od  <te  ceux  d«î  Hiuis- Julticieis  , en  cas  de 
pcuifuUe  de  leur  p.itt  , laillanc  à la  prudence 
«les  Juges  de  prononcer  <ic  plus  grandes 
p.invs  Iclon  l*(xigcnce  des  cas  y notamment  en 
cis  de  récidive. 

XL.  Enjoîffnnns  à nos  Procureurs  généraux  , 
te  à liais  Sublliruts  aux  Jiirifdi£\iujiS  ci’dcllus 
nteiuionnccs  , de  faite  toutes  les  pouciuites  4: 
diligences  ncctllaires  pour  l exécution  des  l‘ré- 
fcutis , (ans  c^.ic  Uuites  pourfuites  , Procis 
verbaux  , Sentences  te  Arrêts  intervenus  lur 
ictllis  , puillent  erre  lujvts  aux  droits  de 
conuole  des  exploits  ou  de  fccau  , ni  autres 
droits  de  <]i!cU]uc  nature  qu'ils  foient. 

XLl.  DccUrons  prireillemeni  exempts  des 
droits  de  coiuiolc  & tous  autres  , i.tnt  les 
Kjgillrcs  meoiiuUi  és  en  la  prélèntc  Déclara* 
tion  , que  les  ixitaits  des  AcUs  y contenus, 
& les  décharges  qui  feront  données  dans  les 
cas  ci  delius  miiqucs. 

XLII.  Voulons  que  la  prèfente  Déclaration 
foie  eiécutce  félon  fa  forrre  & teneur  , à 
commencer  au  premier  Janvur  I7J7.  déro- 
geons en  cane  que  bclbin  feroit  à tous  Edits, 
Déclarations  , Ordonnances  Se  Réglements  en 
ce  qui  ce  feroit  pas  conforme  aux  difpoliiions 
y contenues.  Si  donnons , tcc. 

Nous  remarquerons  touchant  la 
dilpoliiion  de  l’art.  41.  de  cette  Dé- 
claration , que  fur  differentes  coiitcf- 
tations  entre  MM.  les  Agents  Ju  Cler- 
gé & le  Fermier  des  droits  du  droit 
de  Contrôle , il  ctl  intervenu  differents 
Arrêts  du  Confcil  , l’im  du  3.  Mars 
I7Î^.  que  nous  rapportons  l'ous  le 
nue  Camrile , & l’autre  du  30.  Août 
1740.  rendu  en  interprétation  du  pré- 
cédent, Si  qui  ordonne  : i“.  “ Que 
les  approl'atious  atuffaiions  , dimif- 
loires  , dilpenics  , entérinements  , 
cretlions  de  béiiér.ces  & Cures , les 
Exeat , ks  fiilininatiuns  , les  inllitu- 
tioni  Canoniques  , les  lettres  d’Or- 
dres , les  pcrmifûons  , les  yifa  , les 
vnions , les  légalifaHons  lignées  par  des 
Ekê.jucs  ou  de  leurs  Secrétaires  , les 
rennuiations  qui  (c  font  devant  les 
Evtv|ucs  , & généralement  tous  le» 
Aélcj  qui  font  de  U jurifdiélion  gra- 
eieufe  & volontaire  des  Evêques  , 
luis  mcius  qu’ils  icronc  faits  & doia.és 
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p.ir  les  Chapitres  pendant  la  vacance 
du  Siégé  , font  & demeureront  i 
jamais  exempts  du  droit  de  Contrôle  , 
lors  même  qu’ils  feront  produits  en 
jullice  : défenfes  au  Fermier  d’exiger 
aucuns  droits  de  Contrôle  defdiis  Aéles, 
à peine  de  conciilîion  , &c.  ,, 

t°.  “ V'eut  & entend  Sa  Majefté  , 
que  les  deliberations  qui  feront  prifes 
dans  les  Chapitres  des  Chanoines  & 
des  Comiiuinautés  fceulicrcs  & rega- 
lieres  de  l’un  & de  l’autre  Se.ve  , 
ainfi  que  celles  qui  feront  prifes  dans  • 
les  Bureaux  de  régie , & d’adtnir.if- 
tration  des  œuvres  & fabriques  des 
Hôpitaux  , maifons  & œuvres  dcClii- 
rite , demeurent  exemptes  du  droit 
de  Contrôle  , lorfqu’il  ne  s’agira  dans 
Icfdites  délibérations  , que  d’inllituer 
ou  deftituer  des  OHiciers  du  bas  Chœur, 

& de  régler  le  Service  intérieur  de 
l’Eglife,  de  la  corrctlion  de  quelqu’un 
des  Capitulants , de  députation  d’un 
Chanoine  ou  autre  perfonne  pour  va- 
quer foie  à la  l'uite  des  procès , ou  à | 

l’iidminillration  des  biens  ruraux  ; ou 
à la  réparation  ou  rcconffruâion  des 
maifons  & fermes , ou  enfin  à qucl- 
qu’autre  chofe  que  ce  finit  en  Corme 
de  délibération  à la  pluralité  des 
voix  , li  ce  n’eft  que  ces  Aéles  fulTent 
produits  en  jiiilicc  pour  former  quel- 
que demande  ; ou  qu’en  venu  des 
pouvoirs  y contenus  , teux  qui  auroient 
lefdits  pouvoirs  vinlicnt  à palTcr  quel- 
ques Actes  , dans  lefqucls  lefdits  pou- 
voirs leur  Icrviftenr  d’autorifation  , Ce 
fans  que  leldircs  délibérations  venant  11’ 
être  produites  eu  jullice  par  forme 
d’exception  , elles  puifient  être  aflujet- 
tics  au  droit  de  Contrôle.  „ 

3°.  “ N’cntcnd  pareillement  S* 

Majellé  aniijetiir  au  droit  du  Con- 
trôle , les  Aéles  de  Noviciat , vêture 
& profefiion  , qui  en  demeureront 
exempts  , comme  ds  L*  font  par  U 
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t)iclaration  de  I7j5.  & de  l’Arrêt  roille  , à tin  Contrôleur  Amliulini  , 
du  8.  Mars  173J).  non  plus  que  les  avec  injonifiioii  de  donner  cette  com- 
Al\cs  pallés  dans  les  Cli  ipitres  6c  munication.  Sur  quoi  le  même  Auteur 
Bureaux  d’admiiiillration  des  Hôpi-  obièrve  que  MM.  les  Agents  Gêne- 
taux  , même  avec  des  perfonnes  étian-  raux  du  Clergé  , on:  agi  pour  porter 
geres , pourvu  qu’ils  ne  foient  point  ce  Curé  à ie  conformer  audit  Arrêt 
rédigés  par  les  Secrétaires  ou  4i'ref-  fans  Itire  aucune  d;!ficu!té  , & fur- 
fiers  , dans  la  forme  d’Acles  defdits  tout  fans  exiger  aucun  droit  : ce  qui 
Notaires  , fi  ce  n’tll  toutefois  que  tes  fuppolé  que  certc  dernière  raifon  avoir 
Aéles  fuflêtit  produits  en  jullice  pour  été  le  motif  de  fon  premier  refus,  & 
former  une  demande.  „ qui  n’a  pas  été  trouve  jufte. 

Il  faut  encore  obfervcr  que  l’art.  Il  s’tu  élevé  encore  des  contefla- 
j.  de*la  Déclaration  du  itf.  Novem-  tions  au  fujet  de  cette  communication , 
bre  ordonne  qu’il  fera  fait  un  qui , fuivant  les  Curés  , ne  dévoient 

Ixin  & fidèle  Régiftre  , tant  des  avoir  lieu  que  pour  les  Actes  de  fipul- 
fnariages  que  de  la  publication  des  turcs  , & non  pour  ks  Actes  de  b tp- 
bans  ou  des  dilpenfes  , ou  des  per-  terne  6c  de  Mariage  , qui  fouvent  doi- 
milfiuns  qui  auront  été  accordées,  vent  être  fecrcts.  Les  Prépolcs  fc  défen- 
I/art.  19.  de  l’Edit  de  itfjM.  rap-  doient  contre  cette  diftinétion  par  les 
porté  fous  le  mot  Jnjhwatien  , foumet  termes  de  la  Déclaration  de  1708.  £c 
• a la  formalité  de  l’infinuation  , les  de  l’art.  Jj.  de  la  Déclaration  rappor- 
dilpenfcs  de  bans  Je  mariage.  La  tée.  Mais  par  .\rivt  du  Confcil  rendu 
Déclaration  du  16.  Février  en  forme  de  Réglement,  il  a été  or- 

veut  qu’il  en  foi:  fait  mention  dans  donne  qu’à  l’avenir  le  Régiftrc  fur  Ic- 
les  Ailes  même  de  célébration  de  quel  doivent  être  infcrits  les  baptêmes, 
mariage  ; mais  par  des  raifons  de  mariages  & lépulturcs , fera_  Jivilé  en 
bienféance  repréfemées  au  Roi  par  deux , fur  l’un  defquc!s  feront  inferits 
M.  de  Mariai  , Archevêque  de  Paris , les  Aêkes  de  Sépultures  , dont  les  Fcr- 
Si  Majellé  a Jécli  irg'é  ceux  qui  ob-  miers  des  Domaines , leurs  Commis  ou 
lienJroicnt  ces  difpcnles , de  les  faire  Prépefes  pourront  prendre  communi- 
contrôler  & cnrégillrer  ; il  y a à ce  cation  , conformément  à l’article  17. 

» lujet  divers  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  de  k Déclaration  de  170S  ; mais  qu’à 
rapportés  dans  ks  Mémoires  du  Cler-  l’égard  Je  l’antre  Régiftre  fur  lequel 
gc , tom.  5.  pag.  1125.  & la  Dé-  feront  inferits  les  baptêmes  & les  Ailes 
ilararion  du  12.  Juillet.  de  ctlcbration  de  mariage , la  commu- 

L’ Auteur  du  Diilionr.airc  des  Do-  nication  n’en  pourra  être  exigée  par 
maires  , qui  n’a  giiere  oublié  de  déci-  lefdits  Fermiers, 
fionskvorablcs  à la  Fermc.nousapprend  En  forte  qu’après  ce  Réglement , s’il 
que  conformément  à l’art.  13.  de  la  fe  trouve  des  Curés  , qui  en  confé-. 
Déclaration  du  Roi  du  20.  Mars  1708.  quence  n’aicn:  fsas  fait  un  Régiftre 
le  Heur  Girard  , Curé  de  la  Paroiffe  p irtiuilicr  des  Actes  de  Sépultures , on 
de  Tourinn  en  Brie,  a été  condamné  ne  voir  pas  qu’ils  puifl'eni  fe  difpcn- 
par  un  Ariét  du  Confeil  du  28.  Juin  fer  de  communiquer  aux  Employés  Je 
1745.  en  200  liv.  d’amende,  pour  le  la  Ferme  , le  Régiftre  fur  lequel  ils 
refus  par  lui  Lit  de  communiquer  les  ont  écrit  confulément  les  Ailes  de  b.’.p- 
ItégiUres  de  fcpuliurcj  de  ladite  Pa-  técr.e  6c  de  nia.kge  ; mais  l’UL  à 
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riuoi  IcJ  Oflîciers  du  Roi  doivent  pour- 
voir , ainfi  qu’à  tout  le  relie  preferit 
par  la  Déclaration  rapportée  i'uivanc 
l’article  40. 

Le  Roi  avoir  créé  des  Offices  de 
Greffiers  , Gardes  , Confervateur  des 
Régiftres  de  baptêmes , &c.  alternatif, 
& des  (Contrôleurs  d’iceux  ; mais  ils  fu- 
rent fupprimés.  Voyez  l’article  54.  ci- 
deffus. 

Il  a été  jnec  par  Arrêt  du  7.  Juin 
1707.  que  rOfficial  ne  peut  ordonner 
fans  abus  , la  reformation  des  Régiftres 
de  baptêmes  , mariages  & fépultures. 
Journ.  des  Aud.  V.  l’art.  5c.  ci-delfius, 
& l’Arrêt  du  sa.  Juin  contre  le  Curé 
de  la  Paroilfie  de  Vérifies , en  faveur 
du  fleur  Rouler. 

4“ 

Les  difpnfitions  des  Ordonnances  que 
l’on  vient  de  lire  , n’ont  rien  que  de 
conforipe  à ce  que  l’Eglife  avoir  déjà 
établi  à ce  fujet , & même  depuis  long- 
jemps,  puifque  Hincmar,  Archevêque 
de  Rheims  , explique  l’ulàge  de  Ion 
tenms  touchant  les  Rcgillrcs  des  Curés 
ou  Evêques  , dans  un  (Concile’de  SoifTons 
tenu  en  Suivant  le  Concile  Je 

Jlouen  en  ij8i.  & celui  de  Bordeaux 
en  1583.  il  ell  du  devoir  des  Curés 
d’avoir  quatre  RégiAres  féparés  pour 
les  baptêmes , les  mariages , les  fcpul- 
tures  , & pour  marquer  ceux  qui  fe 
fonfenfent  & communient  à Pâques.  Le 
ineme  (Concile  de  Rouen  ordonne  aux 
Evêques  d’aAigner  un  certain  lieu  à 
leurs  Secrétaires , pour  y conferver  les 
RégiAres  des  ordinations  , des  provi- 
• fions  des  Collaieurs  , & autres  Aéles  , 
pour  pouvoir  en  tirer  les  extraits  dont 
il  fera  be  foi  11.  Mais  tous  les  Réglements 
des  Conciles  n’avoient  que  le  même 
pbjec  de  nos  Urdonnanecs  , fans  en 
avoir  l’étendue  & la  pcrfeélion.  Métn. 
du  Clergé  , tom.  5.  pag.  20*  Voy. 
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§.  I.  Maniéré  de  »Émcr*  ms 
Actes  prescrits  par  les  Ordon- 
nances. Nous  aurions  voulu  pouvoir 
donner  ici  une  Formule  de  tous  les 
dilierems  Ades  donc  la  forme  eA  A 
rigoureufeincnt  preferite  par  l’Ordon- 
nance rapportée  ; on  les  trouve  toutes 
au  premier  tome  du  Notaire  ApoAo- 
liquç.  Voici  les  plus  communes  , telles 
qu’elles  doivent  être  fuivies  exadement , 
finon  dans  les  mêmes  termes , au  moins 
dans  le  fens  qui  eA  celui  de  l’Çrdon- 
naixc  même.  Mais  nous  devons  avertir 
qu’on  n’y  verra  point  des  formules  de 
Profcifion  Religieufe  , parce  qu’elles 
font  diAérentes  félon  les  diAérents  Or- 
dres Religieux  où  elles  fe  font  ; il  fuAît 
de  voir  ci-deAus  les  anicles  de  la  Dé- 
claration qui  en  parlent  , & fous  le  mot 
ncM  les  nouveaux  Arrêts  de  Réglement 
c^ui  en  ont  ordonné  l’exécution. 

AUt  de  Baptême. 

Ce  Nfercredi  , rcizieme  4‘Aoûr  mil  Tept 
cent  »inçt-qiutie,  a été  baptilï  Jean-Baptifte, 
fils  lé"itiine  de  Guillaume  le  Taneur  , Maiice 
Teinturier  . demeusar.t  rue 
de  cette  Paroiire  , Sc  de  Catherine  Rabot , 
fa  femme.  Le  Parrain  a été  Majcre  jean- 
Baptiiic  Avocat  au  Parlement 

Si.  es  Conicils  du  Roi , demeuiaHi  rue 
Paroilie  La  Mai  raine,  Ancoinette 

Emilie  de  S.  Romain  , femme  du  Sr. 

Marchand  de  Draps  , dcmeuiant  tue  S.  Honoré, 
Paroitre  S.  EuRarhe  • Si  oift  le  Pctc  , le  Paitaia 
Si  la  Marraine  figné  le  préiém  Aéfc. 

./ffîr  Eaptifiaire  d'nn  ettfart  exftji. 

L'an  mil  fept  cent , &c.  Si  te 
jour  du  mois  de  a été  baptilcQ 

fuus  condition  , une  fille  donc  on  ne  connoit 
le  pece  ni  la  met:  , laquelle  a été  ctouvee  par 
Nicolas  Guilloc  , Laoouceur  , denicucant  au 
Village  de  Pacoilfe  de  S. 

ctpoléc  auprès  d'un  buillôn  joignant  te  clos 
de  Picire  Âiaille  de  cette  Patoillé  , née , à ce 
qu'il  parole , depuis  quinze  jours  , d.ins  les 
langes  de  laquelle  U n'a  été  ccouvé  aucun 
billet  indicatif  de  fa  naiîlànce  ou  de  fan 
ba,  ténsc  s de  a été  à ladùc  fii:e  impolé  fut  le* 
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ïcnts  de  Baptetne , le  nom  de  Catb^tloe»  Le 
rarca*n  , icc.  Et  onc  déeUré  ledit  Nicolas 
GuUtot  SC  ladite  N.  Marraine , ne  lavoir  ligner 
de  ce  interpelles  félon  l'Ordotmance  , &c. 

Btrrtg'/flrtmtnt  du  Baptême  et  un  Batardy 

avec  decUratien  du  nom  des  pere 

mere  fttr  le  Jîmple  dire  d'une  Sa^e~ 

femme. 

L‘an  , &c.  a été  baprif^  Nicaife  , né  le 
même  jour  , fils  naturel  , ainli  c^u'il  nous  a 
été  indu]ué  par  un  billet  non  ligné  ni  reconnu 
de  perfonnes , lequel  m'a  été  préfenté  par  la 
Sage  6; m me  , de  Blaile  Marin  aoiic  on  n*a  lu 
dire  le  domicile  • 6c  de  Nicole  Moiin  demea- 
ranre  de  cette  Païuiife  , fans  que 

la  pccfenie  allégation  puilTe  préjudicier  , loir 
«udit  Marin  , loit  à ladite  Morin  : le  prétendu 
pere  étant  ablêne , de  ne  fe  trouvant  perfonne 
départ  ni  d'autre  qui  ait  certifié  de  1a  fiUa* 
tioo  dudit  enfant  , duquel , non  plus  que 
de  fes  parents,  le  Parrain  & la  Marraine  ci- 
apres  nommés  , n'ont  aucune  connoilfance. 
Le  Parrain  a été  Nicaife  le  Sonneur  , l'un  des 
Bedeaux  de  cette  ParoUTe  , v dcineuraat  , 
rue  La  Marraine  a été  Magdeleine 

le  Bonu  , femme  dudit  le  Sonneur , dcmeucant 
meme  rue  Sc  Paroillè , lefquels  j*ai  prié  d’être 
Parrain  6t  Marraine  , perfonne  ne  m'^jranc  été 
préfenié  jpour  ccU  de  U put  de  1a  famille 
dudit  enuut  i 8c  a ligné  le  Partaia  , & 1a 
Marrairse  a déclaré  ne  (avoir  fignet  > &c. 

jiÜe  de  Baptême  du  Bdeurd  doue  en  cennoêt 
les  Parents. 

L'an , &c.  a été  biptifé  Nicaife  , né  le 
même  joue  , fils  naturel  de  Blaile  Morin  » 
demeurant  rue  ParollTe 

de  de  Nicole  Morin , demeurante  rue 
ParoiiTe  Le  Parrain  a été  y Icc. 

Vermijfien  d'ondejer. 

François,  pat  la  grâce  de  Dieu  , Archère* 
<]ue  de  Parts , Duc  8c  Pair  de  f rauce  , Com> 
jnendeur  des  Ordres  du  Roi , nous  pctiuet* 
tons  au  Sieur  Curé  de  Saint 
d’ondoyer  le  fils  de  né  fur 

l’étendue  de  fa  ParoilTe  , 1 condition  que  les 
cérémonies  du  baptême  feront  lupf léécs  da  is 
croti  mois.  Donné  i Paris  , le  ay  Jauviet 

uiÜe  â*e»doyemem  hors  le  cas  de  néce/pté. 

L*an  le  jour  du  mois  de 
a été  oadoyé  i U maifoo  ^ fulY^nt  U permÜUçA 
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de  Monfeigneut  en  date  du 

par  Nous  ou  par  N.  Prêtre  de  cette  Paroifle, 
un  Garçon  , ne  le  joo:  du  mois 

de  de  Pan  de  N.  Si  de  N. 

fon  Epoufe  , demeurant,  Sec. 

Aêle  d'ondoyement  dans  le  cas  de  necejpte* 

L'an  le  jour  du  mois  de 

a été  oodoyée  i la  m.iilou  , à cauié  du  péiil 
de  mort , une  fille  pu  ladite  fille  née 
Ip  de  N.  8c  de  N.  fon  Epouie  , demeu- 

rant , &c.  ainfi  qu'il  nous  a ccciappoicépar,£tc. 

Supplément  des  cérémonies  du  Baptême. 

L’an  mil  fept  cent , &c.  le 

jour  du  mois  de  ont  été  fuppléées  les 

cérémonies  du  Baptême,  à ur  girçon  à qui 
on  a impofé  le  nom  de  Jean , Uls  ue  Nicolas 
Canlllon  8c  de  GabriclU  Bourguignon  , fon 
époufe,  demeurant  rue  de  cette 

Paroilfe  , lequel  avoic  été  ondoyé  le 
du  mois  de  de  l'an 

à caufe  du  danger  de  mort.  Le  Partais  » &c. 

• Aéle  de  Fianfoilles* 

L'an  , &c.  le  jour  du  mots  de 

N >us  avons  reçu  la  promellê  mutuelle  de  ma* 
riige  par  parole  de  futur  , 8c  avons  fiancé 
Maître  Nicolas  Guillaume  , Avocat  en  Parle* 
ment,  fils  de,  6cc.  Sc  Guillemecie  de  Sainte* 
Marie  , fille  de  8cc.  8c  leur  avons  donné  U 
bénédiébion  fuivant  les  régies  de  ce  Diocefe  y 
preferites  pour  les  fiançailles , &c. 

A^le  de  Bfariage  entre  Majeurs  dont  les 
parents  font  décédés. 

L’an  mil  fept  cent  vingt-quatre  , le  Mardi 
troifieine*  O^obre  , les  trois  bans  publiés  fans 
oppofition  dans  cetre  ParoilTe  8c  dans  celle  de 
Siint  Severin  , comme  il  nous  a paru  par  le 
Certificat  du  ficur  Vicaire  de  ladite  Paioilfe , 
en  date  du  joue  d’hict  , après  que  les  témoins 
foulTigncs  nous  ont  attcflê  que  les  parties 
ci-aprês  nommées  font  libres  à contraélec 
mariage  , 9c  qu’ils  demeurent , favoir  , le  futur 
Epoux  (ur  ladite  Paroilie  de  Saint  Severin 
depuis  un  an  8c  demi  , bc  la  future  Epoufe 
(ur  cette  ParoilTe  depuis  vm^t  ans  i après  les 
avoir  auiVi  avertis  des  peines  portées  par  l’Ec  ic 
du  Roi  du  mois  de  Mats  idyy.  Les  hançaiÜes 
célébrées  la  vtüle  , ont  etc  mânes  Jean* 
George  Villon  , Marchand  TapifCer  , âgé  de 
ucate-dx  ans  j fils  de  défunt  Nicolas  ViUoa 
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îc  d.'fante  Suiamie  Voalfi  , demeurant  rue 
d'Eufet  de  Udiie  l’atoiflc  de  Saint  Sctetin  i & 
Marie  le  Fuin  , âgée  de  trente  deux  ans  5e 
trois  mois  , fille  majeure  de  défunts  Antoine 
le  Foin,  Marchand  Fripier,  Sc  Nicole  Citron, 
demeurante  r ie  des  Lavandières  de  cette  l>a- 
tuilTe.  Ont  allilké  audit  roatiage  , de  la  part 
de  l’Epoux,  Jean  5e  François" Villon  , frétés 
dudie  Epoux  , ledit  Jean  Villon  , Marchand 
Limonauier  , demeurant  me  de  la  Verrerie  , 
raroilTe  Saint-Jean  en  üteve  , 5e  ledit  François, 
Tapillier  privilégié  fuivant  la  Cour  , demeu* 
tant  à Veifaillcs  , tue  des  Recollcts , 5e  de 
ptefeot  à Paris , tue  de  Patoiîle 

5e  de  la  part  de  l'Epoufe  Barihclemi 
le  Foin  , Marchand  Fripier,  Ion  fiete  , de- 
meurant fous  les  Pillicrs  des  Halles , Paroiltc 
de  Saint  Euftaclie  i 5e  André  le  Chargeur , 
Juté  , Vendeur  de  Matée  , demeurant  rue 
Titjuetonne  , meme  Paroilfe  de  Saint  EuiFache, 
5c  autres  parents  Se  amis  qui  ont  (igné  avec 
|,s  Epoux  Je  Epou'.r. 

£!Urt  Mir.turs  , enprtftnce  & du  etnjen- 
ttment  dti  pMrtnts. 

L’an  5e  le  les  trois  bans 

pnblics  fans  oppolition  dans  cette  Paroillê , 
apiés  que  les  témoins  foulfignés  nous  ont 
attcAé  que  les  parties  ci-aprés  nommées , font 
lib-cs  à conttaél-.r  mariage , 6e  i|u'elles  Ibnt 
nées  5e  ont  toujours  demeuré  depuis  leur 
naiil'anee  fur  cette  PatoilFe  t les  fiir.çulles  célé- 
btécé  11  veille  , du  confentement  5e  en  pré- 
fence  de  leurs  petes  6e  roeecs  , ont  été  mariés 
haut  5:  puilTint  Seigneur  , Monficui  Henri- 
Dominique  , Marquis  de 

âgé  de  vingt -un  an  , fils  de  très  - haut  5c 

trés-puiiTant  Seigneur  , Monfeigneut  Henri- 

Maxime  Duc  de 

Pair  de  France  , Cbevaliet  des  Ordres  du  Roi , 

5e  Maréchal  de  fes  Armées , Gouverneur  pour 

le  Roi  de  Comte  de 

Seigneur  de  6e  autres  lieux  i 5e  de 

itc'  haute  5c  tccs-puilfante  Dame  , Madame 

Catherine  Charlotte  demeurant  en 

l’Hôtel  de  place  de 

de  celle  PatoiiTe  f 5e  D.aaioifelle  Auguftine- 

Emilie  âgée  de  dix  fept  ans  5e 

trois  mois  , fille  de  très-haut  5e  trés-puillaot 

Seigneur , Monfeigneut  Louis  Théodore 

Duc  de  Pair  de 

FtanCc  , Comte  de  Marqujs 

du  5e  de  ttés-hautc  5e  ttès- 

puilTantc  Dame  , Madame  Antoinette  M.-lanie 

> demeutante  en  l'Hôtel  de 

. rae  de 
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d?  cptte  rarolffi:.  Ont  tiDcitt  de 

la  part  dudit  Epoux  , outre  lefditf  Sei^acur 
& Dame  fes  pere  & mere  , trés-h^ue , très- 
puilTant  & excellent  Prince  , Pltilippe  d’0:lé:ns 
Petit  ’ (lis  de  France , Duc  d*Oeléans  | & de  U 
part  de  i'Epoulc  , outre  Icfdics  Seigneur  de 
Dame  fes  pere  S:  merc  ♦ ircS’  haut , tics-puisUr.t 
& exccUenc  Prince,  Louis  Henrl.de Bourbon, 
&c.  Sc  pÎEtHcuts  autres  Scigreuts  & petfonnes 
de  diflin^ion  c]mî  ont  (igné  avec  les  tpoux. 

Entre  Aünenrs  , du  eenfentement  mm  en 
. l'ahfince  des  parents. 

L’an  le  les 

crois  bans  publiés  fans  oppolition  dans  cette 
P.'itoinc  de  dans  celle  de  Saint  Oers'ais , comme 
il  nous  a paru  par  le  Ceitificat  de  Sr. 

Vicaire  de  ladite  ParoilTe  , dans  celle  de 
Diocefe  de  (uivanc  le  Certifîcac  du 

(leur  Cure  , duement  légt  ifé  en  Cour 

d'Kgüfe  , fignée  ladite  IcgaUiatioo  , N,  yiesrius 
Ceneralift  & plus  bas  , Fahus  , 8c  dans  ccUe 
cic  Diocefe  de  Beauvais  , fuivani 

le  Certificat  du  (leur  Curé  de  ladite 

ParcnJlë  , reconnu  8c  Icgalifé  en  Cour  féculierc, 
& ligné  pour  ladite  légalifaiion 
après  que  les  témoins  foullignés  , 8cc,  les  fian- 
çailles , &c.  du  confentement  des  pere  fc  mere 
de  PFpoux  , donné  par  procuration  palTce  de- 
vant Petit  & Bonjot , Notaires  Royaux  au  Bail- 
liage de  S^ilFons.  le  deux  de  ce  mois,  ont 
éîc  mariés  Plûlippe  Oomellique  , 

âgé  de  vingt- trois  ans,  demeurant  rue  Saint- 
Antoine  de  fait , de  la  ParoilTe  de  S.  Gervais , 
de  droit , de  celle  de  Diocefe  de 

SoilTons , fes  pere  & mere  y demeurants  , 8c 
Magdeleine  Bonjour  , Femme  de  Chambre  , 
âgée  de  vingt-deux  ans , demeutante  eue  Saint- 
Antoine  de  fait  , de  cette  Paroilfe  de  droit , 
de  la  Paroiflè  de  Diocefe  de 

Beauvais  , fes  pere  8c  mere  y demeurants.  Ont 
alliflé  audit  mariages  de  U part  de  l'Epoux  , 
Denis  Duport , DomeRique  , dénommé  dans 
la  procuration  des  pere  8c  mere  dudit  Epoux, 
pour  alfiftcr  en  leur  nom  audit  mariage , de- 
meurant rue  de  la  Tilfcranderie  , Paroilie  Sain^- 
Gervais  , 8c  Henri  de  PHucti , Maître  Save- 
tier , demeurant  à la  porte  Baudoycr  , fufdice 
Paroiflè  } de  la  part  de  TEpoufe,  Cantien  Bon- 
jour, fon  pere , demeurant  ordinairement  Pa- 
roilTe de  Diocefe  de  Beauvais , 

de  préfent  ii  Paris , 8c  Ripulant  pour  Agadrefroc 
Kemincour  fa  femme,  Nicolas  Philippe  Vent, 
Maître  KetiiTeur , demeurant  rue  S.  Honoré , 
paroilfe  de  S.  Roch , & autres  qui  ont  (igné 
avec  les  Epou  , excepté  ledit  de  l’Hutti , lequel 
^ déclaré  ne  (avoir  figner. 
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i‘"n  Sitard  Mmt$tr , mtcemâ 
p4T  fit  pere  (ÿ  mtrt- 

L’an  «£  le 

bans  publiés  , &c.  les  fiinçsilles  célébrées  la 
veille  , en  ptélence  & du  confentement  des 
pere  Sc  inete  de  ladite  future  Enoufe  , ont  été 
mariés  Adaid  Poilfon  , fils  de  Gabriel  l*oHron 
& de  Barbe  la  Mer  , âgé  de  vingt-tiuis  ans  , 
dcnieuraoc  , 8rc.  3c  Agathe  la  Nalfe  , âgée  de 
dix-neuf  ans  , fille  de  Viciot  la  Nalfe  , Fétan- 
diniet  , te  de  Batthelemie  leBacquer,  Hatangere, 
demeuraate , Sec.  Se  ont  alliité  , &c.  de  la 
part  de  l’Epoux  , Marin  Saulmon  nommé  fon 
Tuteur  , à l’clFet  d'allîlter  à Ion  mariage  avec 
ladite  Epoulë  , au  défaut  de  Tes  parents  qui 
font  ineunnus  par  Sentence , Sic. 

Mttrtngt  d'un  Mineur  bâtard , du  confen- 
umtnt  de  {et  pere&  mere. 

L*a«  & le  trois 

bans  , Sec.  les  fianpailles  , Sec.  ont  été  mariés 
Nicolas  le  Gond  , âgé  de  vingt-deux  ans  , 
fils  naturel  de  Cbtillophe  le  Gond  , Sc  de 
Mathurine  la  Paotute  , Sc  Nicole 
& ont  alfillé  audit  mariage  , de  la  part  de 
répoux  • ledit  Chrillophe  le  Gond  , Sec.  Sc 
ladite  Magdeltine  la  Panture  , Sec. 

[eféîc  de  célébration  de  mariage  dam  une 
autre  Partijfe  que  celle  des  Centrait antt 
par  permijjien  du  Curé. 

L'an  . *c  le  vu  le 

Certificat  de  M.  le  Curé  de  en 

date  du  pat  lequel  il  appert  qu'il 

y a CTois  bans  publiés  fans  oppofition  dans  la 
Paroilfe  Se  dans  la  Paroilfc  de 

ledit  Certificat  faifant  aurti 
mention  que  mondit  fleur  Curé  a entre  fes 
mains  les  baptill  lires  des  parties  ci  - après 
dérommées  , { en  mrnticnne  ici  tous  tei  ASes 
C Titres  qui  iiMiJint  Us  eapaciiét  des  Par- 
ties ) Se  portant  pcrmillion  de  célébrer  le  ma- 
riage dans  cette  PitoilTe  i en  vertu  de  ladite 
petmilTion  ont  été  mariés  pat  nous  fouflignés 
Curé  eu  Vicaire  de  , Scc. 

yfutre  Formule. 

L’an  Sc  le  trois 

bans  publiés  fans  oppofition  , Sec.  pat  pet- 
miilion  de  M.  le  Curé  de  en 

date  du  ont  été  maiiés  pat 

•ous , Curé  eu  Vicaire  de  , Sic, 
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aille  Mortuaire. 

^ L*afi  mil  f?pt  cent  vingt  quatre  , le  (amedi 
vingt-trois  Septembre , a été  inhumé  ay  cime** 
ticrc  <le  cette  PiroifTe  » le  corps  de  Guillaume 
de  S.  BUife  , en  Ton  vivant  Maître  Tailleuc 
d’habits  , âgé  de  i'oixintc  & treize  ans  , dé- 
cédé en  Ta  inaifon  , rue  du  P*à:re  de  cette 
Patoilfc  , le  n.  du  prérent  mois,  en  préfctice 
de  George  de  S.  Blaifc  j aulTi  M)itce  Tailleuc 
d'habits , Ton  fils  « & de  Claude  Lamoureux  , 
Maure  Maçon , fon  gendre  , qui  ont  (igné, 

jifle  MortHAÎre  d'un  homme  incotmu. 

L’an  , &c.  a été  inhumé  , dans  rEglifc  de 
cette  Patoitfe  , le  corps  d'un  homme  étranger» 
arrivé  dans  cette  ville  le  ii  du  préfent  mois 
par  le  Carrortc  de  Strasbourg  , inferit  pour  fa 
place  dans  les  Régitlres  dudit  CartotTe  fous  le 
nom  de  Thomas  Boniback  , décédé  de  mort 
fubite  la  nuit  du  treize  au  quatorze  du  pre/^ac 
mois  , dans  l’HocelIcrie  fifc  rue 
où  pend  pour  enfeigne  le  Cheval  Blanc  , dans 
laquelle  il  cfl  totalement  inconnu  , aulÉ  bien 
qu  à ceux  qui  font  arrivés  avec  lui  : & fur 
l'information  pat  nous  faite  de  lui  après  fon 
décès,  tant  à ceux  qui  l'ont  accompagné  dans 
fon  voyage  , qu'aux  gens  de  ladite  Hôtellerie  » 
nous  a été  dit  qu'il  écoit  parti  de  Strasbourg 
le  trois  du  préfent  mois  » qu*il  y 1 igcoit  en 
rHôtellerie  où  penJ  pour  enfeigne  l’Empcrcuts 
qu'ils  lui  avoient  ouï  dire  qu*il  Vcaoit  de  Vienne 
en  Autriche  I qu'il  parloit  allez  mal  François, 
& qu*il  avoir  une  prononciation  Allemande  \ 
qu*il  paroilloit  âge  de  cinquante  ans  ou  environ  • 
que  pendant  la  route  on  l'avoic  vu  foiivenc 
||jcr  Dieu  & lire  dans  des  Heures  Allemandes 
qui  fc  lont  trouvées  dans  fes  poches  • & qti’on 
nous  a préfenters  , & que  pendant  la  toute 
il  avoir  aJlillé  à la  Meife  les  Dimanches  9<  le 
jour  de  la  Fcte  de  (ur  lerquclles 

dépofttions  nous  lui  avons  accordé  la  fcpulture 
Chrétienne  en  préfcncc  de  £c 

ferviront  les  préfentes  indications  jufqu’a  de 
plus  amples , s’il  peut  s’en  trouver  pir  l’in- 
ventaite  de  fes  papiers  Sc  effets  qui  font  fous 
le  fc.lié. 

uifle  Merttuàre  d’un  enfant  inconnu. 

L’an  & le  «te.  a éré 

inhumé  dans  le  .cimeiiere  de  cette  PuoifTe 
un  enfant  mâle  en  nourrice  , chez  Nicole 
Breton  , femme  de  Jean  Hahu  , Laboureur  , 
demeurant  dans  cette  Paroiflè  , duquel  enfant 
on  ne  connoit  ni  le  |»crc  ni  la  ntere  , décédé 

Totatiy.  On 
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le  yr:\r.i:nt.,  8c  ladite 

^a  refit  pour  nourrie  depuis  neuf  mois  dus 
mâins  de  f^ui  lui  a dit  l'cnfanc 

Avoir  été  baptlfé  i & qm  depuis  lui  a tou- 
jours  paye  fes  nourritures  » ôc  vouvoie  avoir 
ledit  eniaot  un  mois  & demi  loift^u'ellc  l'a 
tef'i  » & a été  lcdic  enfant  enterré  en  prcfence 
dudit  Jean  Bahu  nourricier  , & Guillaume 
Clovhc  t Marne  d'Ecole  de  cette  Patoiile  , fie 
a ledit  Cloche  hgné  , & ledit  B«hu  déclaré 
UC  favoir  ligner  , Sec. 

jiÜe  AîtttHüIre  d*Hn  enfant  endejt^ 

L*an  le  a été 

enterré  dans  le  cimeiicre  de  cette  Piroiirc  le 
corps  d'une  fille  de  Maitre  Franfois  la  Cloche, 
ttc.  & de  Ma^ieicinc,  &c.  fa  femme  , morte 
prefquc  en  nailUat  le  , &'*.  onJoyée  lortqu’elle 
clF  venue  au  mon(l.e , félon  le  témoignage  que 
nous  en  a rendu  U fage-femme  de  ce  inter- 
petUc  fie  enquife.  Ont  alliltc  à i'cntccremeu:»ficc. 

jiilf  de  trunfport  d'$m  corps, 

L*an  fit  le  le  corps 

«le  M.  Julien  de  Manc.taumenr , Coofeillet  du 
Koi  en  fa  Cour  de  Parlement , Seigneur  de 
C gnencoort  fie  autres  lieux,  âgé  de  Si  ans 
fiw  trois  mois,  demeurant  rue 
de  cette  Paroillc  » de  cédé  le  a été 

tranfportc  de  cette  Eglife  en  celle  de  U PacoUle 
^udit  Gignencourt  en  préfcnce  de  , ficc. 

« 

1 jiHe  pour  U réception  d*ftn  corps, 

L*an  fit  le  te  corps 

de  M.  Julien  de  Manuvaument  , Conll-ilÉét 
du  Koi  en  fa  Cour  de  Parlement , Seigneur 
de  cette  P.irotlle  de  Gignrncocrt  fie  atitrra 
lieux  , âge  de  Si  ans  & trois  mois , décédé 
Je  a été  apporte  de  U Puuillc 

de  où  ledit  défunt  denuntoit 

tue  de  prcfcr.té  par  Mtrtire 

Airien  Lheareux , Prêtre  , Vicaire  de  laoite 
Paroifiè  de  fi:  a été  enterré 

en  cette  Eglife  en  1a  care  des  Seigncuis  dudit 
Cigncncourt  ea  prélcoce  de  fi:c. 

Lettres  de  Tonfttre. 

Joannes  mireratiane  divinâ  ac  Sanc^arSedts 
Apoftoliex  gratià  N.  Eprlcopus, nutum  faciimis 
aniverfis  , qaàd  auno  Domini  iniilchmo  lcptii> 
gcnuùmo  vigefimo  quarto  , die  in 

Ecclcfia  Parrochiali  S,  noUrx  Diœccfi*, 

^cUum  liolttum  Joanoca  de 
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fil’um  Ludu/tet  fie  Alaria:  Bogoin,  Cür.jngui* 
ficUi.r  Diircclis , idoncum  S:  cipaccin  teptùusi 
ad  piimam  Clericalcm  Tonl'uram  rite  fi:  cano- 
nicé  :n  Domino  promovendum  duximm  fi:  pto- 
muvimus.  Datum  fub  (îg:io  itollro  fulcripttone 
Seactarii  nollri  F.pilcopatùs  , ac  iîgillo  Camtex 
noRrx  , auoo  fie  die  pixdidis, 

• 

Lettres  de  Tonfure  ^ de  Co^ifrmatton, 

Vrancifens  de  Harlay  , irileratione  dlvina  & 
Sir.étx  SedisApolloltcx  gracia , patificr.lis  Acchh 
epifcopüs  , Dux  fi:  Pjà  Fiancix  , Kegiocum 
Ordinum  Connneudator  , Sorborx  Provifor  , 
fitc.  noctim  facimus  univerûs  , quoi  nos  dit 
date  pixféntium  in  fupcciuri  facello  demut 
nofhx  Archicpilcopalis  Parifienfis  , dileao 
nodto  Jacobo  Mignon  , SandyonUtano  noftr* 
Diccccfis,  filio  Vedafti , St  Sufannx  Rameau 
conjugum  , examinaco  fnffîcicnti  fi:  idonco 
reporio,  ac  in  fie  de  legittmo  macrimonio  pio* 
creatu  , Sactamentum  Confirmationls  St  Ton- 
luram  in  Domir.o  contulimusClcticalcm.  Datum 
Pariliis  , fub  figillo  Camerx  nolhx  , anno 
Domini  , fi:c.  die,  ficc. 

Lettres  des  Ordres  Aiinettrt* 

LudovicuS'Amonius  , ficc,  «otum  faeîmn^ 
univcrlis  , quôd  nos  die  darx  prxlentjum  m 
fuperiori  facello  domus  noUrx  Aicbicpifcopalis 
Paritirnfis  , Milfam  in  Pontificaübus  ceiebran* 
tes , dilcÂum  nolltum  Clecicum  nollrx  Pari» 
iîcniis  Diœcefis  ad  Acolytatus  cxtctolque  Mi- 
nores Ordii:es  titc  fi:  canonicc  Doinin  conce- 
dente  duximus  promorendum  fi;  piotuoviistU- 
Datum  , fi:c. 

Lettus  dt  SeuducTt. 

Liulovicus*  Antonio'  , tic.  norum  facimn?^ 
t]uoi  nos  anno  Domini  N.  die  Tero  S-bô  fi 
quatnoT,  temyorum  poil  eialiacionem  Sanctac 
Ctucis  , dccimà  nonâ  mentis  Siptcmbiis  , i» 
fiiprrioti  facello  doniûs  nnfttx  Atcbicpifcopalis 
Parilientis  , Sacios  Sc  grnctales  Oraincs  , le 
Mirtâm  in  Pontifi.alibus  ctlrbtaïucs  . dibâi.i» 
nofttom  Claudium  Rojer,  Acoijrtuni  Paiilinum, 
nrdianic  lüb  tiiolu  matiimuoii  , de  '|UO  nubis 
coiilHtit  idoneom  6c  cap.icrin  rcpcitum  ad 
faernm  Subdiaconatus  orditiem  intta  MiiTifOUV 
foltron»  titc  le  canonice  Domino  conocoente 
diuÙ2iusptomovLrai.m  & pioinoviinus. Datam,» 

Ltttrct  de  Diactnt». 
iijdoTK'.»-A~:,sûiis,  îic,  oofiiai  e 
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nns  arma  D.imini , fcc.  dij  *frè  ^ahVlti 
anEç  Di'imiiiic.ini  Piilianic,  xi.  mciilu  Marcii , 
in  iLipcriori  racellu  donnii  nolltx  A chirptfco- 
palis  Pirifienlis  , facros  & gcncrxics  Onlincs 
tt  nl’ilAm  in  P jntiiicalibus  cclt-brantcs , dilc- 
ftum  nolViim  Cixudiuin  Rayer  Subdiacunuin 
P iritinum  idoneum  & capaeem  reperrum  ad 
facrum  Piacpnatûs  ordinem  intfa  NliiTxrum  fo 
Kinn:a  rire  A:  cannnicc  Domino  conccdcntc  , 
duaiin-j&  promovendum  & proniovinius,  Daium... 

Leitrts  Je  Friirifi. 

Ludovicui- A Ufinio»  , &c.  natnm  facimut , 
«l'xoi  nos  annii  Domini , Are.  die  rero  Sabbaci 
<]aaiuor  temporum  ante  Dominicain  rjuartam 
a-iveorûs  vigeii  na  mcniîs  Decembris  , in  fiipc- 
liori  faccito  donnas  nollrx  Arcïiiepircopalis  Pa- 
rlficnfis  ,_(.icros  & "cnctak-s  Ordincs  Se  Mill'am 
i'i  Pontiâc  tlibus  ccl.brantes  , dilcâiim  nolirum 
ClauJium  Royer,  Diaconum  Puilinum  , iio- 
reum  Si  capaceni  reperrum  ad  facrum  P.esby- 
tecaiùs  ordjnem  iiuta  MiiTarum  folemaia  rire 
Si  canonicc  Domino  concedenre  , duximus  ad 
fiomovendum  & ptomoumos.  Datum,  Sec. 

REGLES.  On  Miit  prendre  ici  ce 
mot  fous  trois  différentes  acceptions  , 
on  peut  l’appliquer  aux  Règles  d'Or- 
dres  lleligicux  , aux  Règles  de  Chan- 
cellerie , & aux  Réglés  du  Droit  Ca- 
itoniqtic  dont  il  ne  s’agit  pas  ici.  V. 
à cet  égard  le  mot  Cj»m  , & les  deux 
titres  des  Déerétales  & du  Sexto  Je 
rejtJ-  jurii. 

S.  1.  Reslbs  d’Ordbfs  Relioieux. 
I^’on  voit  fous  le  mot  AFoirte  , k ma- 
jiiere  de  vivre  des  anciens  Religieux  , 
Rvant  qu’ils  fiiiïcnt  réduits  en  conven- 
tualiié  ou  aftrcints  à l’olifervation  d’une 
Réglé  écrite  ; l’on  y voit  même  l’ori- 
gine & la  forme  des  premières  Réglés 
Monalliques  : modelés  de  toutes  celles 
qu’on  a fait  dans  la  fuite.  On  en  dil- 
tingue  aujourd’hui  quatre  principales  , 
dont  les  autres  ne  font  que  des  modi- 
fications ; enfortc  qu'il  n’eft  point  d’Or- 
dres  Religieux , point  de  Réglés  par- 
ticulières qu’on  ne  puiflo  rapporter  à 
l’une  de  ces  quatre  Réglés  fondamen- 
tales , favoir  , la  Règle  de  S.  Baille , 
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celle  de  S.  Aiigiiftin,  celle  de  S.  Be- 
noît, & enfin  celle  de  S.  Fran^.is. 
Nous  n’cmrerons  pas  ici  dans  un  plus 
grand  détail  après  ce  qui  ell  dit  fous 
les  mots  Alowe  , AFenajïere  , Ordres  fle~ 
li^ieux.  Mais  pour  alloriir  l’état  chro- 
nologique que  nous  avons  donné  das 
differents  Ordres  Religieux  fous  le  mot 
Ordres,  nous  croyons  devoir  les  ranger 
ici  fous  chacune  des  quatre  Réglés  donc 
ils  font  profellio.n. 

Relies  de  S.  B/iJUe. 

Outre  les  Moines  Grecs  appelles 
Calohieri  , qui  milirenc  fous  la  llegle 
de  S.  Baille  , on  compte  encore  les 
Religieux  de  S.  Sauveur  , appelles 
Baliliens  , B,ifiltssni  , répandus  en  Ita- 
lie & en  Allem  igne , où  ils  vinrent 
d’O  rient  en  10J7. 

Les  Carmes  ou  les  Freres  de  Notro- 
Dame  de  Mont  Carmel  , établis  en 
en  1105.  mitigés  en  iqja,  & réfor- 
més par  les  foins  de  Sainte  Thcrefc  , 
de  S.  Jean  de  k Croix  en  15^2.  ce 
qui  forme  trois  Corps  différents. 

Les  Rcligieufes  Carmélites  de  Sainte 
Therefe  , en  1J<Î2. 

L’Ordre  de  Sainte  Brigite,  né  en 
Suède  en  ijtf  J.  & dirigé  par  une  Réglé 
tirée , nariie  de  celle  de  S.  Baffle , 
partie  de  celle  de  S.  Auguftin. 

Re^fe  Je  S.  jls/juJlitt. 

Sous  k Réglé  de  S.  Auguflin  vivent 
des  Chanoines  réguliers  , & des  vrais 
Religieux  ou  HernTiics. 

Les  Chanoines  réguliers  font  : 

I,a  Congrégation  de  Larran  inflituee 
en  Inalie  en  1063.  à laquelle  fe  font 
jointes  diverfes  Confrairies  : 

L’Ordre  de  S.  Antoine  de  \ficnnois , 
en  lopy. 

L’Ordre  de  S.  Ruf , en  i 107. 

La  Congrégation  de  S.  Viélor  ^ 
en  tiij. 
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L’Ordre  de  Prémontré,  en  1120. 

L’Ordre  de  St.  Scpuldire  , en  1 16 j. 

L’Ordre  de  la  Sainte  Trinité  ou  les 
M-'iihurins  , en  1197. 

L’Ordre  du  St.  El'prit  , en  1198. 

L’Ordre  du  Val -des- Ecoliers  , en 

J2I2. 

La  Congrégation  de  Windem  , en 

La  Congrégation  de  S.  George  de 
Alpa  , en  1404. 

L’Ordre  des  Thé.ttins , en  1524. 

Les  Somafques,  en  ijjl. 

L'O.'dre  des  B.irnabites  ou  les  Clercs 
de  S.  Paul  décolé,  en 

La  Congrégation  des  Clercs  Mineurs, 
«n  ijSS, 

La  Congrégation  de  Sainte  Gene- 
viève, reformée  en  1^22. 

Les  Religieux  ou  Hermites  vivant 
fous  la  Réglé  de  S.  Augullin , font  les 
Augullins  ou  les  Hermites  de  S.  Au- 
guAin  , dont  l’Ordre  fe  répandit  en- 
viron l’an  1215. 

L’Ordre  des  Prêcheurs  , appelles 
»u(Ti  Dominicains  & Jacobins,  en  1215. 

L’Ordre  de  Sainte  Croix  ou  des  Cru- 
cifiés, en  i2i<î. 

L’Ordre  de  Notre-Dame  la  Merci, 
en  1218. 

L’Ordre  des  Jéfuatcs  , en  1374. 

Les  Frères  de  Jean-de-Dieu  ou  de 
la  Charité  , en  i5jS. 

Les  Auguftins  reformés , en  1 

Les  Prêcheurs  ou  Dominicains  ré- 
formés , en  1600. 

M.  Doujat  que’  nous  fuivens  , met 
ici  les  Trinitaires  au  rang  des  Moines 
ou  Religieux  , mais  cette  place  ne 
pourroit  tout-au-pltis  convenir  qu’aux 
Trinitaires  Dédtaufiés  ou  xétormés  vers 
l’an  i(îco.  parce  que  divers  Arrêts  ont 
déclaré  ces  Religieux  , vrais  Cli.a- 
noines  réguliers  da  S.  Augullin.  V. 

1-cs  P.e'.igieufcs  qui  militent  fous  la 
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réglé  de  Saint  Augullin , font  les  Au* 
guRines. 

Les  Beguines  , en  1 170. 

L’Ordre  des  Dominiquaines  ou  de 
Sainte  Catherine  de  Sienne,  en  l6oÿ. 

Les  Soeurs  de  Sainte  Magdelainc  ou 
les  Pénitentes  , en  1494. 

Les  Religieules  de  l’Annonciation  , 
en  1498. 

Les  Religieufes  de  Sainte  Urfule  , 
en  1611. 

Les  Religieufes  de  la  Vifitaiion  , 
en  1620. 

Rt^lc  Je  S.  Benoît, 

Les  Ordres  oii  l’on  vit  fuivant  U 
réglé  de  S.  Benoît  , font  premièrement 
l’Ordre  Général  de  S.  Benoît  , qui 
a pris  nailfance  fur  le  Mont-Calfin  en 
& dont  il  s’ell  formé  : 

L’Ordre  de  Cluny , en  910. 

L’Ordre  de  Camaldoli  ou  Camal- 
dul,  en  997.. 

L’Ordre  de  Valonabreufe  , en  jo6o. 

L’Ordre  de  Grandroont , en  107^. 

L’Ordre  de  Ci  Beaux  , en  1098. 

L’Ordre  de  Fontevrault  , en  1117- 

L’Ordre  de  Mont-Vierge  , Mentit 
yir^init , en  1124. 

La  Congrégation  des  Sylveftrins  ou 
de  S.  Sylvellre  , en  1231. 

L’Ordre  dos  Célcllins  , en  1273. 

La  Congrégation  de  Montolivet  , 
en  1520. 

La  Congrégation  de  Sainte  Jullinc 
de  Padouc  & du  Mont-Caffin  , en 
140S. 

La  Congrégation  de  S.  Bernard , 
en  1423. 

La  Congrégation  de  Bursfeld  , 
en  1430. 

La  Congrégation  des  Feuillants  , 
en  i;73. 

Les  Ci'.artreux  dont  la  règle  cil 
mixte  , partie  de  celle  de  S.  Benoit  & 
partie  du  celle  de  S.  Augullin  , en  icSd. 
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L«  Religieufus  qui  militent  fous  la 
réglé  de  S.  Benoît,  font  les  Béncdli;- 
lines,  les  Keligicufes  de  Fontevrault , 
les  Bernardines  , les  Feuillantines  & 
les  Keligicufes  de  Notre-Dame  du  Cal- 
vaire & de  Sainte  Scholal'tiquc  en 
itflS. 

Jle^U  dt  S-  Fra/tfiis. 

Sous  la  réglé  de  S.  Franijois , on 
compte  l’Ordre  des  Frères  Mineurs  en 
jaold.  parmi  Icfquels  on  dillinguc  les 
Mineurs  Conventuels  ou  Cordeliers  , 
MinerilA  ($•  Cordigtri , de  la  grande 
Oblcrvance. 

Les  Ticrtiaircs  , en  l22i. 

Les  Ol'fervantins  ou  Mineurs  réfor- 
més de  l’Etroite  Oblcrvance,  en  1415). 

Les  Capucins , en  ijaj. 

Les  Recollets,  en  1532- 

Les  Frères  Pénitents  du  Tiers  Ordre 
ou  Piquepuccs , en  iSÿS- 

On  peut  joindre  à ceux-là  les  Mi- 
nimes qui  ont  leur  réglé  de  S.  François 
Je  Paule , en  14JJ. 

Les  Religicules  qui  vivent  fous  la 
règle  de  S.  François  , font  les  Filles 
de  Sainte  Claire  , les  Tiercelincs , les 
Capucines. 

Autrefois  comme  nous  le  dilons 
ailleurs , chaque  Monallcrc  étoit  indé- 
pendant l’un  de  l’autre  , & dans  cet 
étatl’Evéque  feul  approuvoi;  leur  régime 
en  en  permettant  rctablilTeracnt  dans  Ion 
Diocele  : Motuchi  non  erig^nr.t  Afcn.tf- 
tcriii  fini  AHÜtritate  (ÿ*  lictmia  £pif- 
tspi.C-  ‘juidnm.  18.  f.  2.  Maij  Unique 
les  Religieux  penlerent  à lé  réunir  en 
Congrégation  , fous  l’autorité  d’un  Su- 
périeur Général  , & dans  une  forme  de 
gouvernement  comme  Monarchique  , 
ainfi  que  nous  l’expliquons  Ibus  le  mot 
Moin$.  Ce  fut  une  nécedité  de  recourir 
au  Pape  pour  l’approbation  de  la  réglé; 
parce  que  devant  être  o'nfervéc  çLtns 
tous  les  Dioesfcs  d’uü  Royaume  , 6; 
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même  dans  tous  les  états  du  monde 
Chrétien  , elle  devenoit  ainfi  un  objet 


de  difeipline  génétule  , fur  lequel  l’E- 
glife  iéule  avoir  droit  di  pronoi;ccr 
ou  par  elle-même  , ou  par  l'on  chef. 
Delà  l’ufage  conllanr  , & la  néceiücc 
de  l’approbation  des  Papes  pour  l'éia- 
blilTeinent  des  nouveaux  Ordres  Reli- 
gieux , ou  des  nouvelles  règles  de 
Religion. 

Les  LJlt.'amonuins  qui  attribuent  au 
Pape  , autant , & peut  être  plus  de 
pouvoir  qu’à  l’Egllié  , puüqu’ils  le 
mettent  au  delfusdes Conciles  Généraux. 
C V.  P.ipe.  ")  Difeni  que  le  Souverain 
Pontife  ne  peut  pas  plus  errer  dans 
le  jugement  qu’il  porte  fur  le  mérite 
de  ces  réglés  de  Religion  , que  dans 
les  décrets  , fur  la  foi  , fur  le;  mœurs 
& l’état  général  de  l’Eglife  où  il  cil 
infaillible  ; in  decretis  fidei  , vel  morrntt 
ad  fiarum  totlus  Eccltjîa,  fpelhiniinm  <y 
in  approbjuitne  alicnjus  Keligionii.  Ce- 
pend  int  le  Concile  Général  de  Latran 
tenu  l’an  1 2 1 fous  le  Pape  Innocent 
III.  trouva  qu’il  y en  avoit  déjà  trop  , Sl 
défendit  par  un  Réglement  d'en  intro- 
duire de  nouvelles  , ordonnant  que  ceux 
qui  en  aiiroient  la  dévoiion  fifTciu  choix 
de  quelqu’une  de  celles  qui  étoient  déjà 
approuvées.  Le  même  Concile  défendit 
aux  Religieux  de  tenir  des  places  dans 
différents  Monafteres  & aux  Abbés  d’en 
gouverner  plus  d’un  foui  en  voici  les 
termes  : ne  nimia  Rtligionum  diverjitai , 
gravem  in  Ecdtfuint  Dti  confujionem  in- 
ducat , Jirmiier  prohihemm  , nequis  de 
ettero  novant  Rtligionem  invtniar  , fed 


{fuicumjfte  ad  Rtligionem  converti  vo!ut- 
rit , unem  de  approbtuis  affuntitt  fn.i~ 
liter , qui  voluerit  Rtligiofam  Domum 
de  novo  ftindart  , Rctulam  tr  inJUturie- 
nem  accipiat  de  approbatis.  Illud  ttiatts 
proijibemuj , neqiiis  in  dtverfts  Monajîe- 
riis  locnm  MonJtlti  tubire  prafumat  , nec 
w.nt  ^ibbiii pluribus  Mounjitriis prejiderc^- 
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M.  Pi’.liou  a rapporté  fur  ce -Cha- 
pitre la  note  luivaine  Je  Naurlerc  , 

J) ’j>.  -Jtü.  (hi-ei-ic.  Celth.tr uru  eft  Sokc- 
ttsm  uriittfiU  Co.iciliuni  Litteranenfe  > /» 
ça»  i;r//r^  Jhirilu  Jitnt  , inter 

(jut.  CT  ill~d  , ne  rovx  Fel/^ienes  Ji-je 
triünes  arr.pÜirs  in  Dei  BcJijia  muUipH- 
(xrentnr  ; fcd  tjni  ed  Hài^itnem  tranfi- 
relit , ni.am  eie  «pprchum  ajfuitrcrem  : 
^Hod  pxncis  petiiit  icmperihus  tbjervari. 

Ctttc  derrière  ohtervaiion  fe  juftific 
par  un  autre  Règlement  que  Grégoire 
X.  liit  ooligé  do  faire  fur  le  niêtne  fu- 
jet  ; dans  le  Oincüe  de  Lyon  tenu 
l’an  1179.  il  renouvclli  les  défcnles 
du  Concile  de  Latran  , & déclara 
qu’elles  n’étoient  Tiolées  que  par  l’im- 
portunité excellivc  des  Orateurs  , voici 
crininc  il  s’en  explique  dans  le  Décret 
fuivant  , où  il  condamne  à perpétuité 
toute  Religion  non  -approuté*  du  St. 
Siégé.  Rétif  ioKum  dh-erfitMem  nimiam , 
ve  confnfionem  indnetret  , Generale  Con- 
ciliiint  tenfnltd  prehibitime  tettvit.  Sed 
ejnia  non  jéum  impartnn*  petentium  in- 
hiatio  illamm  peji  mednm  vt.Hltiplicjuie- 
rem  extorjîe  , 'Jirnnt  eiiam  ahijaemm 
prtfnmptHifit  tenitritas  diverferum  erdi- 
num  , prieipue  mendicaniiiim  ( quorum 
-rondnm  ttppnb.uienii  mernêre  princi- 
pium)  effrenaram  Ji  mnltitndinem  ad- 
f'nvenit  ; repttira  cenjrituiietie  dijiriüint 
iub'lentes  , ne  iilitjnij  de  eatero  iievnm 
ndiitrnt  .tnt  Relhru  em  adinvtmeU  , vil 
f).ibiiiim  noix  Rétif  ienis  affnmat  : cnt.Fl.ts 
eif.ttim  Relifiones  G"  ordinei  ntendicantes 
dillnm  Ccncilinm  adimentes  , oni 
pntinm  coiifritiMienent  Sedis  xipejtoticx 
tncrnernni  perpetutprehibnioni  fabjicimmi 
^ (juatenns  prcccjlernm  recreamns. 

Ün  doit  (lien  faire  attention  à ce 
nui  ell  dit  dans  ce  Réglement  des 
Relig  eux  Mendiants  , parce  que  l’in- 
fcrtittide  & même  la  contradiilion  que 
l’on  remarque  entre  les  Bulles  que  les 
J’apes  ont  publié  , touchant  l’ordre  ou 
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la  règle  de  S.  François  , efl  une  dif- 
ficulie  qui  comme  les  abus  dont  parlent 
les  Décrets  rapportés  , ne  s’accordent 
guère  avec  l’infaillibilité  que  l’on 
luppofe  à cet  égard  , dans  ceux-là 
iTiéine  qui  les  ont  publiés. 

BarlKifa  répond  à ces  deux  objeélions , 
il  dit  que  les  inconvénients  du  trop 
grand  nombre  d’O.dres  , ou  de  réglés 
de  Religion  font  do  chofes  de  fait , 
rétiiivcs  à des  circondanccs  locales  & 
comme  telles  indépendantes  de  la  réglé 
en  elle- même , toujours  bonne  en  l’éiat 
où  le  Souverain  Poiuife  a,  entendu  qu’elle 
fut  obl’crvée  & pratiquée  par  les  Reli- 
gieux qui  s’y  lont  voués.  La  iTiêine 
raifon  lui  fert  pour  répondre  à l’autre 


Jilliculié.  Les  Papes  dit-il , n'ont  pas 
varié  dans  leur  jugement  fur  la  première 
réglé  de  S.  François  , mais  l’eulemcnt 
fur  les  démêlés  des  Freres  Mineurs , 
qui  ne  l’obfervoicnt  point  comme  el’re 
devoir  l’étre  : ^ni.ipejfea  Injlitutor  , ejm- 
etlnmni  fen  fttjnales  non  fervant 
jiatnm  Religienis  set  debnerune  , feenn- 
dnm  formant  ^ modtint  , fnb  qn» 
à Vontifee  fnir  confrmMns  .... 
A’rfw  in  iis  qua  pertinem  ad  veriiatem 
VoFlrinx  , cf  injiiinti  , ant  legum  , é" 
conflit ntionnm  , qnibns  Religiofl  eam 
profitentes  vhtre  debent  refolvendnm  eji  , 
mininiè  in  hoc  errare  poffe  Poncificetn  fen 
Ectltfiiim , iradendo  fctlicet  Icges  , Sacra 
firtf'tnrt  legibas  divinis  , ant  bono  fpi- 
ritnali  animarum  contrarias.  Barbota , dt 
jnr  Ecetef.  miiv.  lih.  i.  cap,  i,  q, 

45.  0,6. 

•h 

En  France  ou  ire  l’approbation  du 
Pape , il  faut  pour  l’cxercicc  public 
d’un  nouvel  ordre  , ou  d’une  nouvelle 
réglé  de  Religion  la  pcrmillion  cxprelfe 
du  Roi , manifeflée  par  des  Lettres  Pa- 
tentes dûment  vériliées  avec  toutes  les  for- 
malités que  demande  l’importance  d’une 
pareille  affaire.  11  faut  ciilùiie  Je  iiou- 
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velles  Le'.trcî  Paienies  p.irticuUere»,  fut- 
yics  de  l.i  même  véiificüicin  , pour  l’é- 
tabli iremcuc  Je  chaque  Monaftere  en 
particulier  , dans  ks  dilïcrcr.ts  Dioccl’es 
ou  Küyaume.  Le  cunl'emenient  Je  l’Evc- 
queeil même , tUns  ce  deriiiercas,  requis 
avant  toute  choie  , luivau:  les  principes 
établis  Tous  le  root  Mortufitre,  où  l’on  peut 
voir  ainîi , que  fous  le  mot  Eiablijftmtnt 
quelles  conJi'ions  & dans  quelle  forme 
ces  nouveaux  éiablillements , tant  géné- 
raux que  pattituliers , doivent  fe  faire 
dans  le  Koyaume  , pour  y avoir  un 
état  £c  une  cxillence  legale.  On  voit 
aulTi  fous  le  mot  yjtms  , que  les  Statuts 
ou  réglés  d’OrJres  , approuves  par  le 
Roi , lotit  comme  des  Loix  du  Royaume  , 
auxquelles  on  ne  peut  contrevenir  fans 
abus. 

Ce  feroit  aller  contre  les  libertés  de 
l’E^life  Gallicaisc  , telles  qu’elles  font 
cxpolccs  lotis  les  mots  jur/fdidia»  , 
liboïc  , & jullifiées  par  toutes  leurs 
preuves , que  d’a.lmcttre  ici  l’infaillibi- 
lité du  Pape , dans  l’approbation  des 
nouvelles  réglé»  Je  Religion.  Voyez 
la  note  au  chap.  2(^4.  du  funge  de 
Vergicr  , liv.  2. 

On  blcfTcroit  également  les  maximes 
du  droit  public  , en  niant  que  le 
Souverain  puid'e  ordonner  la  fuppref- 
fion  de  ces  Ordres  Religieux  , dont  il 
leur  a une  fois  permis  l’établi flement 
dans  fes  Etats  ; t ous  avons  fait  à ce 
fujet  les  obferva.ions  convenables,  fur 
l’article  4.  Jes  liberté»  de  l’Eglifc 
G.dlicine,  il  fulTna  de  dire  ici  que 
puifque  l’on  a rccor.nu  la  ncceirnc 
d’obtenir  l’approbaion  du  Prince  , 
pour  l’exercice  public  de  b nouvelle 
Religion  qu’on  a voulu  introduire 
dans  fes  Etats  , & par  conféquem  b 
liberté  qu'il  avoii  de  ne  point  l’aceordcr; 
on  n’imagine  pas  que  rayant  donnée, 
le  Prince  foit  cisgagt.  irrévocablement 
e»ver}  un  OiJie  j dynt  PinllinH  ayant 
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paru  d’abord  antlogiic  à fon  goutet- 
nement  , & utile  à lés  Peuples , leur 
cil  devenu  centraire  dans'  un  autre 
temps  , & par  des  c'nangements  qui 
dans  b nature  bar.  iifi  ne  peuvent 
être  ni  évité» , ri  prevus  , on  ne  peut 
fans  faire  tort  à fon  jugement  réli.lcr 
à ce  principe  , qui  efl  comme  Je  droit 
naturel  & des  gens.  On  peut  fculomeiit 
dire  que  b lupprellion  ordonnée  par 
b puillancc  féailieie  , «e  touche  point 
aux  effe  s particuliers  & intéticurs  tb 
b contéieiicc  , par  rapport  it  l’Etat 
des  Religieux  , à qui  1 on  a défendu 
l’exercice  public  de  leurs  vœux  , & c’eût 
dans  ce  fens  qu’il  faut  eutcn.lrc  la 
jufte  compétence  que  l’Arrêt  du  24. 
Mii  1765.  déclare  appartenir  au 
Parlement  , fur  cette  matière.  Voyez 
ConJlitMtion. 

S.  2.  Réglé  ne  CHXMcr.ttrmp. 
Les  Réglés  de  b Chancellerie  Romaine 
font  des  anciens  Reglements  que  cha- 
que Pape  confirme  , renouvelle  ou 
change  mémo  à fon  élévation  au 
Çoiuificar. 

Les  Réglés  Je  b Chancellerie  doi- 
vent leur  origine  aux  Mandats  & rc- 
fcivcs  dont  il  ell  parlé  ailieurs  , & 
qui  en  occafionnant  de  fréquentes  expé- 
ditions , donnèrent  lieu  à t-,uelqitcs  Ré- 
glements que  le  Pajic  Je«n  XXIL 
trouva  bon  de  recueillir  dans  un  cer- 
tain ordre  ; mais  qui  ne  furent  à pea- 
pres  dans  l’éiac  où  nous  les  voyons  , 
que  fous  le  Pontificat  de  Nicolas  V. 
depuis  ce  temps  les  Règles  de  Ch:n. 
ctllcric  n’ont  reçu  que  de  légers  chan- 
gements. L’ufage  cil  que  chaque  Pa- 
pe , après  fon  élection  , les  renouvtlfiî 
& confirme  , comme  s’il  les  creaie 
lui-méme  ; cette  formalité  ell.tblblumenc 
ncceffairc , parce  qu’on  tic.at  à Rome 
que  ces  Règles  ceflent  par  b mort  des 
Papes  & même  par  leur  renoncbtu 
à I4  Papauté.  La  y procedaatt  , 
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)’’pc  fc  r-.it  a:]'.!’u;r  de  dr.’x  A'irJvii- 
tcuisdu  Gnr.d  Pji-qucc  , des  deux  plus 
aiiwiens  Auditeurs  de  Kotc  , deux 
Avocats , deux  P l•ocu^ell^s  & de  plufieurs 
Praticiens  de  h Chancc’.lcrie.  L’opé- 
ration liiiie  , le  Pape  déclare  que  les 
Kéglcî  qu’il  ctaMit  & que  l'on  publie 
dans  la  C'nancclleric  ApoiloUque  , n’au- 
ront lieu  que  pendant  le  temps  do 
fen  Pontificat  , ce  qui  elt  exprimé 
dans  la  Préface  en  ces  termes  : S.  D. 
A'-  CUattKs  XII!.  Nornixm  (ÿ  ardhiem 
rtbut  j^ereiidis  d.ire  volens  , in  craftt- 
nnm  l’Jftnnpticnis  fut  ttd  fummi  ylpofo- 
la.'us  (tpicem  rtfcrvtttonts  , cenjUtutioms 
cr  refaits  infra  feriptas  feett  , tjuas 
eiiam  e.x  tune  faa  tempore  darasuras  okfer- 
Véiri  volait. 

Les  Ilegics  de  Chancellerie  ont  pour 
objer  la  difpofition  des  bénéfices , la 
lorme  do  leurs  provilîons  & la  procé- 
dure des  jugements  Eccléfiaftiques  & 
même  civils  ; elles  font  au  nombre  de 
Ibixanre-neuf , que  nous  rappelions  fous 
les  mots  où  elles  font  applicables  : 
les  voici  avec  les  renvois  nccelPaircs , 
dans  le  même  ordre  qu’on  les  trouîe 
dans  l’cdiiion  du  Droit,  corrigée  par 
Grégoire  XIII. 

t.  2.  9.  4.  j.  6.  7,  8.  p.  Les  neuf  pre- 
mières Réglés  ne  traitent  abfolument 
que  des  réferves.  V.  Réftrvt. 

10.  La  dixième  a pour  Rubrique: 
De  Litteris  in  ferma  ratieni  cenoruit. 
Elle  cil  rapportée  fous  le  mot  Coaren- 
nement. 

1 1 . L’onzieme  Règle  cft  encore  fur 
les  réferves.  V.  Réftrve. 

12.  Rcvalidatio  Litrerarum  Prade- 
çejferit  , cfc.  Cette  Réglé  dou/iemc  cil 
rapportée  lotis  le  mot  Ccuronnement, 

19.  Revocatio  unionam.  V.  Union. 

iq.  Revecatie  facaltatutn  ^uibufvit 
foncflfaram.  V.  Siege  vacant. 

1 5.  Cette  Règle  ccnccrne  les  réferves. 

V.  Réferve, 
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t^.  De  diblicnrbai  numeratibai.  Y, 
cette  Règle  fous  le  mot  Kalendet. 

17.  De  cencurremibus  in  Data,  V, 
Date. 

ib’.  De  non  tellende  jus  tjutftum.  V, 
Cui  priùs. 

Ip.  De  vifinti  , dre,  V.  Infirme. 

30.  De  idiomate.  V.  Idiome. 

2\.  Dt  non  impetrande  benefieium  per 
ebitum  viventii,  V.  Ambition. 

32.  De  unienibut  dr  unionam  cenfir- 
matione.  V.  Union. 

29.  De  Mendicamibus  transferendit, 
V.  Tranl'ation. 

3q.  De  malè  promet ii.  V Promotion, 

39.  De  tnoneta.  V.  Monnoir. 

2(î.  De  beneftciit  vacaeurii  per  pro- 
motioneiH  ad  Ecclefias  dr  Monafleria.  V, 
Incompatibilité. 

27.  De  non  judicendo  , dre.  Voyez 
Expédition. 

28.  De  Regulis  Caneellarix  producen- 
dit.  Comme  les  Réglés  de  Cliancellc- 
rie  font  fujertes  au  changement  félon 
les  occurrences , celle-ci  ordonne  que 
quand  on  voudra  s’en  fervir  en  juge- 
ment ou  ailleurs  , on  ne  les  produife 
que  lignées  de  deux  Abréviateurs  du 
Grand  Parquet , & de  deux  autres 
Abréviateurs  des  Lettres  Apofloliques 
& du  Vicc-Cliancclier  , fans  quoi  on 
n’y  ajoute  aucune  foi. 

3p.  Di  fubrogand.  collitig.  V.  Litige. 

90.  Dt  vertf  notit.  V.  Ambition. 

91.  Non  valear.t  commifponet  , CTC. 
V.  Expédition. 

92.  99.  De  impétrant.  Famit.  V, 
Familier. 

94.  iignattsra  per  fat , dre,  V.  Signa- 
ture. Date. 

95.  De  annal.  Pojfefor.  V.  Dévolut, 

9<>.  De  triennal,  pofftff.  V.  PolFelTion. 

97.  De  non  appetl.  ante  defnit.  Sen- 
tent sam.  Cette  Réglé  défend  les  appels 
d’interlocutoires  , autre?  que  de  ceux  qui 
l'ont  irréparables  en  définitive.  V-  adppel. 

38, 


I 
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jS.  Ntii  Jlttur  ctntmifftoni  pefl  coH- 
clafioncm.  V.  CtittJiMion  tn  Citufs- 
3ÿ.  De  Lit  ter.  Rettg.  expediendis.  V. 
Révocation. 

40.  De  (Uitful.  penend.  in  Lite,  V. 
Procuration  *d  rejij^n. 

4t.  De  fnppl.  defeflihus.  V.  Exprrjften. 
42.  De  dero^At.  Patron.  V.  Patronage. 
4J.  De  Commen.iis.  V.  Rej^nl.  Rep;nl.  (^c. 

44.  De  reformât ionibns.  V.  Cui  priiir. 

45.  De  confenfn  in  reftgn.  C"  penjîo». 
V.  Conl'cnts  , Pcniion  , Kélignation. 

4^.  De  ingreffu  Religionis.  Voyuz 
Profelllon. 

47.  Kon  viüeat  impetratio  fatl.i  per 
modum  in  Cancellttria  exprimendum.  Cette 
règle  défend  d’impétrer  des  bcncllces 
lur  un  genre  de  vacance  qui  fera  ex- 
primé dans  les  Lettres  de  Chancellerie. 
Sur  quoi,  De'volut. 

48.  De  execMtione  facienda.  V.  Refcrit. 
4P-  De  difpenfatienib.  in  gradib.  con- 

fangnin.  V.  Parenté. 

$0.  Super  defeclu  tuualiumt  Voyez 
Batard. 

S X.  Super  difpenfutionibus.  V.  Expres- 
sion , Supplique. 

5*.  NuUi  fuffrugentur  difpenfuio  nijî 
Litterit  confeliis.  Cette  réglé  s’accorde 
avec  la  27*. 

Si.  54-  Or  cUuf.  in  Lite,  inJulg. 
V.  Indulgence. 

SS-  De  exprim.  valor.  benef.  Vo)'ez 
Exprelfion. 

S^.  Sj.  De  cl  AU  fui.  in  benef.  v.icant. 
ponendis.  V.  Supplique. 

j8.  Cette  réglé  parle  de  la  réferve 
des  bénéfices  vacants  p.ir  le  mariage 
du  Bénéficier.  V.  Réferve. 

Sç.  60.  De  cUuf.  penend.  in  Liiter. 
Relig.  V.  Tranllation. 

61.  De  cUufaU  fi  ita  efl.  V'oyez 
Relcric. 

6l.  Retenti  , é-c.  V'.  Vacance. 

63.  <54.  Ces  deux  règles  font  propre- 
«ner.t  burfales.  V.  Ta.vr , Siege  jipofiolique. 
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€$.  Quod  fruclut  in  tertia  parle  , (p-c. 
V.  Esprctrion. 

66.  De  infordefeemibus.  V.  Abfolution. 

^1'  Officiulet  uihtl  exigant , é"C.  Cette 
réglé  ûefend  aux  OiTiciers  de  la  Cour 
de  Rome  d’exiger  rien  auielà  des  émo- 
luments qui  leur  font  légitimement  dùj. 
V.  Taxe. 

6S.  Quod  Cardinales , (p-c.  Par  cette 
réglé  il  cil  dit  que  Mes  Cardinaux  ne 
feront  foumii  aux  réglés  de  Chancel- 
lerie , que  quand  il  y fera  fait  une 
cxprelTe  mention  d’eux. 

dp.  De  potejlare  Reverendiff.  (p-c.  W 
Chancelier. 

•b 

Les  réglés  de  Chancellerie  , foit 
celles  qui  ont  pour  objet*  les  grâces 
bénéliciales  , foit  les  autres  qui  ne  re- 
gardent que  le  jugement  des  Procè* 
ne  font  point  reçues  dans  le  Royaume. 
On  y a feulement  adopté  quelques  unes 
d’entr’ellcs  , qui  conformément  au  droit 
commun  & à l’équité  naturelle  , 
répriment  les  abus  qui  leur  font  con- 
traires ; de  ce  nombre  font  les  réglés 
dont  parle  l’art.  43.  des  lib.  & qui 
ayant  été  exprelfémcnt  reçues  par  les 
Ordonnances  ou  les  Anéis , forment 
des  Loix  du  Royaume,  aux()ucllcs  il 
n’cll  permis  ni  au  Pape  ni  à les  Légats, 
de  déroger  , à moins  que  la  dérogation 
ne  fût  reçue  dans  l’ufige  , comme 
ell  celle  de  la  réglé  de  infirmés.  Voyez 
les  preuves  & les  comment,  dudit 
art.  43.  des  lib.  Il  y a encore  quel- 
ques-unes de  les  réglés  , qui  fans  avoir 
éié  cxprcllémcnt  reçues  , comme  les 
précédentes  , ont  été  néanmoins  adop- 
tées dans  la  pratique , parce  qu’elle» 
font  d’elle;- mêmes  équitables  & très- 
utiles  i celles  font  les  règles  dont  il  elt 
parlé  fous  les  mots  Qui  priits  , Develut , 
Pojfefilon  triennale , idiom.  Nous  avons 
reçu  , dit  Dumoulin  , par  une  fa^e  pc- 
Etique  les  Réglemeucs  Ultramontains,» 
Terne  IK.  P p 
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cjui  favorlfent  ks  ar.ckr.s  Cinons  , & 
ks  droits  des  ardhiaircs  & légitimes 
fj'cctar.'.s  : tzpu,l  "tioi  Ht  pcliticHiu 
dam  rfintUiHin  ad'jtrfns f^randis  tjut  f.nnt 
centra  vtterts  Canexes  Cr  OrdinarUs  , (J" 
IcgiiltKit  (piihmt J , hxc  recula  recepia  Jlt 
de  publie,  n.  JJ. 

KECjNICOl.tS.  Les  Rcgnicülcs  font 
les  naciKi-ls  François  qui  lent  nés  Su- 
jets du  Uoi.  on  donne  donc  ce 

rem  à certains  étrangers  qui  ne  font 
pi>int  réputés  aul'ains  parmi  nous  , ce 
n’eit  que  par  limiluuJe , & parce  que 
CCS  étrangers  en  vertu  des  Lettres  de 
déclaration  , de  naturalité  , ou  autte- 
r.icnt  , font  cenlés  Kegnicoles , & jouil- 
fem  des  droits  & privilèges  des  na- 
turels l'râr.çois. 

De  ce  nombre  , font  les  habitants 
du  &mtat  Venaison.  V.  ^vieiuni. 

Les  Savoificns  dans  le  D.tuplimé  à U 
charge  de  réàprocité.  V.  Danpbtné. 

Les  Birois  & Lorrains.  Voyez 
J,err.iint. 

l’ar  Arrêt  du  Grand  Confcil  du  S. 
Mars  174a.  il  a été  jugé  que  les  ha- 
bitants du  Ganté  de  Nice  ne  font 
point  Regnicoles,  a rcflêt  de  pofledi  r 
des  bénehees  en  France  fans  Lettres 
de  naturalité,  ou  au  moins  de  décla- 
ration de  n.itur.diié  ; il  s’agiUoit  dans 
cette  caille  du  Prieuré  de  Kiant  dans 
le  Diocclé  d’Apt , relirtné  au  mois  de  Fé- 
Trier  1740.  par  M.  l’Abbé  de  Grim.tldy , 
en  faveur  du  G'inte  de  Giys  du  Grmié 
de  Nice  , lequel  apres  avoir  vieilli  dans 
les  emplois  Miüir<i:e>  , avoir  pris  la 
ton'ure  dans  un  âge  lort  avancé.  Cet 
a\.rrét  cil  rapfoné  par  M.  Pi.iles  eu 
loti  Trai.é  des  Collations  fur  vacance 
par  mort , part.  ?.  chap.  4.  On  y voir 
qi.e  le  Comté  de  Ni.e  lut  abindoniié 
auDuc  de  Savoie  , par  Yolande  , veuve 
de  Louis  11.  Comte  de  Provence  , par 
Tranlâélion  paflee  le  id.Oclobrc  1419. 
^ i^uc  Ciiiul»  Yill.  fils  ôi  SuCwUicut 
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de  Louis  XI.  à qui  U Prorcr.cs  fut 
donhée  , déclara  pur  des  Lettres  Pa- 
tentes  du  25.  Février  1483.  que  par 
les  Lettres  Patentes  de  réunion  du 
Domaine  , il  n’avoit  entendu  reprendre 
& réunir  ce  qui  avoir  été  aliéné  par 
les  Rois  & Reines  , Comtes  & Com- 
telTes  de  Provence , ni  par  leurs  Séné- 
chaux & Lieutenants  fondés  de  pou- 
voir. “ Cette  Déclaration  a été  renou- 
vcllce  par  les  Rois  Sures iVeitrs  , & par- 
ticuliérement par  Louis  XlV.cn  166S. 

& c’efl  fur  ce  pi  incipe  que  les  Cours  , 
par  différents  Arrêts  , ont  jugé  que  ces 
habitants  ne  peuvent  comme  étrangers  , 

& l’ans  au  moitis  des  lettres  de  Décla- 
ration de  naturalité  , fuccéder  en  France 
ni  y pifTèder  des  béncfccs.  C’efl  ainli  qu’tl 
faut  entcndie  l’Acle  de  no'oricté  qu’ont 
donné  du  contraire  , MM.  les  Gens 
du  Roi  au  Pailement  de  Piovence.  Son  ^ 

Editeur  a dit  que  les  Lettres  de  Dé-  • 

claration  de  naturali  é , ob'ctiaes  p.ir  j 

les  HaWtants  de  Nice  , ont  un  effet  ! 

retroadif  , parce  que  leur  ol'jet  n’ell 
point  , ainli  que  celui  des  Lettres  dî 
naturalité  , d’ill'icer  l’incapacité,  mais 
de  déclarer  qu’il  n’y  en  a eu  aucune- 
V’.  Errançer. 

RbGhADATION  efl  le  vrai  mot 
latin  dont  nous  avons  fait  DfgradMÎin.- 
Régrad.iiion  l'emhle  en  eliet  micu.'i 
exprimer  l’état  d’un  Dégradé  qui  fans 
perdre  le  caraélero  de  l’Ordre  , ell 
néanmoins  rejené  comme  indigne  d’en 
exercer  les  fonélions.  Bibliotheq.  Can- 
veib.  Eéaradaiitn. 

KF.Gl  E.'j.  Nous  entendons  ici  par 
ce  mot  la  révocarion  de.  Li  renoncia- 
tion Li  e à un  hci.éfice  : Rigrcffa^ 
nthil  allt'd  ifi  ijadm  tcverjîg  ad  èeni- 
fiiiunt  crlfam  fcH  dimijfum.  liimir.  de 
rejign.  Itb.  6.  y.  5.  11.  6.  Voyez  dans 
cette  acception  ce  qui  ell  dit  de  la 
nature  & de  la  forme  des  rcnt..icia- 
ÙCiiâ  AUX  béccLces  t fuit  pure;  ôi  iliix; 
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pis? , folt  en  faveur  l'ous  les  mots.  DJ- 
mijjîon  , Riji^uation. 

C’ed  un  principe  de  Droit  Cino- 
nique  , que  quand  une  renonciation  a 
été  une  fois  faite  dans  les  formes  re- 
quifes  , il  n’y  a plus  de  rcfiiès  au 
hénclice  : Qui  remmefavit  bemjkio  fuo  , 
illud  repetere  nw  poitft.  Ctp.  f v irairf- 
ptifju  , c.  fttper  hoc  de  renune.  C.  Qnam 
pericnUfitm  '].<}■  l. 

Les  Kéfignanrs  cufTcnt  bien-tôt  éludé 
cette  réglé  , en  Hipul.int  le  regrcs  dans 
leurs  refignaiions  , s’il  n’etoit  établi 
par  une  autre  réglé  du  Droit.  C>f-  f. 
de  re£.  jur.  in  6'^.  Q,.ie  la  renoocrition 
à un  bcnctlce  étant  un  A£le  légitime, 
qui  ne  reçoit  ni  jour , ni  condition  , on 
ne  peut  y rien  (lipu'.er  qui  gêne  l.i 
libeité  du  S.ipérieur  pour  conférer  le 
bctiélice.  C.  cHmpridcm  , txtr.  de  paHh , 
c.  niji  de  pextend.  On  ttouve  vtuis  le 
Droit  quelques  testes  favorables  au 
regrèî.  C.  l.  17.  ij-  2.  f.  4.  de  rertd. 
in  6°.  C.  J.  de  rennne. 

Mais  Voici  comme  parle  fur  cette 
matière  le  Concile  de  Trente,  feff.  zj, 
e.  7.  de  ref.  “ Tout  ce  qui  a l’appa- 
rence d’une  fuccclTion  liêreditaire  dans 
les  bénéfees  Ectlélitiftiques  étant  odieux 
aux  SS.  Canons  , & contraire  aux  Dé- 
crets des  Eeres  ; on  n’accordera  doré- 
navant à qui  que  ce  foi: , même  d’un 
con lentement  commun  , faculté  d’accès 
ou  regrès  à aucun  bénclice  Ecclé- 
lîallique  , de  quelque  qu.alité  qu’il  foit , 
& celles  qui  julqu’à  prélcnt  auront 
été  accordées  , ne  pourront  être  fuf- 
pcnducs , étendues  , ni  transférées.  Le 
préfenr  Décret  aura  lieu  en  tous  béiic- 
Jlces  Eccléfiaftiques , & à l’égard  de 
toutes  fortes  de  pcrfor.nes  , quand  elles 
feroient  honotées  du  titre  de  Cardinal. ,, 
T ouïes  ces  Loix  n’einpéclitnt  pas  que 
fuivant  les  Canonillcs  le  Pape  lit  puil- 
fc  approuver  la  Ilipulaiion  du  regrès 
de  U part  du  Rélignant,  & ne  puiP.'e 
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encore  mieux  .accorder  le  regrès  même  , 
tncin  proprio  i Reerejpis  conceduntiir  dum- 
txxat  a Vnpa  , CT  Jnm  introdxüi  e.v  ejnt 
pteneria  poreft.we  , qti.m  in  himfici.tli~ 
bm  hnl'et  ; unde  in  hh  regrejlibas  judi- 
c.iri  débet  proiit  ex  lineris  ydpojloltci}  » 
centedentibiis  re^'^rejfnm  apparee  , ex 
verbii  fipneumiL  , ita  ejned  n/hil  ndd.ttnr 
fed  forma  priferipia  tifervetur.  Ce  font 
les  lerincs  deTl  iminius  , lec.  ch.  n.  14, 
dans  lelijucls  Rebutl'e  meme  , écrivoic 
autrefois , prax.  de  re^reffibns  , & donc 
il  rél'ulic  que  les  regrès  doivent  fe 
tr.ai-er  devant  le  Pape  & par  le  Pape 
leitl  contre  la  pratique  aduflle  du 
Royiume  dont  nous  allons  parler. 

On  voie  an  rcfle  la  dilfcrence  qu’il 
y a entre  accès,  ingrè;  & regrè»  (oui 
le  mot  adccès.  Les  accès  & ingiés  tels 
qu’ils  font  définis  fous  ce  mot  , font 
en  iil'ige  dins  les  pays  d’obédience, 
où  le  Pipe  plena  potefiate  airorlfe  lei 
Cnjlodinoi , Coadjiitorerics , Commendel 
temporelles  & autres  choies  lèmblalùet 
inconnues  en  France  , & défendues 
raciue  par  le  Concile  de  Trente  & pat 
la  Conflitution  de  Pie  V.  citée  Ibus  la 
mot  Accès.  Le  regrès  émit  autrefois 
plus  odieux  qu’il  ne  l’efl  à préfenr. 
L’Ordonnance  d’Orléans  entrant  dans 
l’cfprit  du  Concile  de  Trente  , qui  le 
tenoit  à peu  près  dans  le  même  temps , 
le  défendit  par  l’art.  22.  fur  lequel  oa 
remarque  que  le  Parlement  de  Provence 
ordonna  que  la  publication  de  cec 
article  pour  le  reg.ard  des  regrès  , 
lcroit  l'urfis  pour  trois  mois  , jaendanc 
lequel  temps  le  Procureur  des  trois  Etats 
fe  pourvoirait  , li  bon  lui  fvmbloit  , 
pour  avoir  déclaration  plus  ample  fut 
le  contenu  en  Ils  remontrances.  Mais 
le  Parlement  de  Paris  avoir  déjà  con- 
damné depuis  lo'  g-tcmps  l’ulàgc  des 
regtès , comme  une  cliole  contraire 
aux  Sts.  Canons  fc  au.x  Ordonnances. 
On  rapporte  à ce  lujet  l’Arrêt  Je  l’on 
P P a 
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1^9  J.  rendu  Contre  rAl'bcfTc  de  l’Ab- 
l'ave  du  vieux  Mur  ; ijhpÀ  artjlitm  omnlro 
dfJirHtt  fimiles  refertationts  amnium  fruc- 
tuum  CT  rt^rcjfus  , tjHi.  hit  temperibus 
ctiiira  faera  CuncilU  à"  Orditmiiomi 
rfçjji  k multit  abtinibiinmr  Jljt.  parLim, 
part.  6.  §.  74.  M.  l'ithou  en  a fiit 
l’art.  54.  des  lib.  dont  il  faut  voir  les 
preuv.  ôc  les  comment,  mais  comme 
CCS  anciens  réglements  n’avoient  en  vue 
qec  d’empêcher  l’abus  des  referves  & 
les  ftipulations  de  régies , autorifées  par 
les  Papes , on  y a apporte  dans  notre 
jurilprudentc  , certaines  modifications 
qui  fans  favoril'er  les  pratiques  & l’hc- 
Tcdité  que  condamne  le  S.  Concile  de 
Trente,  dans  la  difpolition  des  béné- 
fices, ont  réduit  rul'age  du  regrès  à 
des  termes  ou  conditions  qui  n’ont  rien 
que  de  Canonique. 

M.  Talon  Avoc.at  Général , portant 
la  parole  dans  la  caufe  , fur  laquelle 
intervint  l'Arrêt  du  30.  Mars  1647. 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences, 
marque  dillinflement  trois  cas  où  le 
regrès  a lieu  fuivant  notre  Jurifpru- 
dencc  ; D.ins  les  permutations  lorf- 
que  l’un  des  Permutants  eft  évincé  du 
bénéfice  copermuté. 

2".  Lorlque  la  rêfignation  ne  peut 
avoir  lieu  au  profit  du  Héfignataire  en 
vertu  de  la  claufe  w»  aliat. 

3®.  Lorfque  les  Réfignants  fe  font 
demis  de  leurs  bénéfices  , in  exirtmit. 
M.  du  Clergé  , t.-m.  10.  pag.  1701, 
& fuiv.  On  pourroit  ajouter  diflesents 
autres  cas  irèslégiiimes  de  regrès,  tels 
que  ceux  fmdés  fur  la  violence  , la 
minorité , ob  non  felntionem  ptnjionis  , 
eb  fpretum  Patronis  ; mais  il  en  cft 
parlé  ailleurs.  V.  Crainte  , minoritt  , 
RifgnÀtion  , Ptnfiim  , Patronage. 

1®.  Nous  avons  parlé  allez  au  long 
du  premier  de  ces  cas  fous  le  mot 
Permutation , nous  remarquerons  que 
par  une  e-Mcnfion  afiez  équitable  on 
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a étendu  ce  rcgrès  pour  caufe  d’évic- 
tion , autorité  Ibrroellemen:  par  le  ch. 
J!  bénéficia  Ae  prtb.  in  au  cas  d’un 
liéiiéficicr  qui , après  avoir  fait  fon 
choix  de  deux  bénéfices  incompatibles , 
c!l  évincé  de  celui  qu’il  a préféré. 
Louct  , de  public,  n.  iÿ6.  Bonificc 
tom.  I.  liv.  3.  tit.  10.  ch.  4.  VailUnt 
oblèrve  , que  fi  ce  Bénéficier  s’étoic 
démis  purement  & fimplcment  de  fon 
premier  bénéfice  entre  les  mains  de 
l’Ordinaire  fans  faire  aucune  protella- 
tion  de  rcgrès , il  n’y  feroit  pis  ad- 
mis ; mais  au  moyen  du  temps  qui 
ell  accordé  aux  Bénéficiers  pour  faire 
cette  optian  , ils  font  peu  fouvent  dans 
le  cas  de  cette  protellacion , & encore 
moins  de  l’éviclion.  M.  du  Clergé  , 
tom.  10.  pig.  1711. 

3°.  A 1 égard  du  fécond  cas , lorf- 
que les  OlTieiers  de  la  Cour  de  Rome 
ne  le  font  pas  conformés  aux  claufes 
légitimes  & clTcmielles  , que  le  Ré- 
fignant  avoir  appofées  à la  rêfignation, 
nul  doute  qu’il  ne  piiilïe  conferver  & 
le  titre  & la  pollcirion  du  bénéfice  ré- 
llgné;  mais  fi  les  chiifcs  appofées  dans 
la  rclignation  font  illicites , alors  on  en 
diflingue  de  irois  fortes. 

Les  cljules  font  impolüHei  ou  illi- 
cites, mais  pas  abfolument  criminelles, 
& abrs  h plainte  du  Réfignant  peut 
produire  ion  cifet. 

• Elles  lotit  abfolument  criminelles  ou 
fimonijques , & dans  ce  cas  le  Ké- 
fignar.t  & le  Réfign.itaire  font  privés 
l’un  & l’autre  du  bcnélicc  qui  demeure 
vacant  & impétralilc. 

Enfin  les  claufes  peuvent  avoir  été 
tr.aitécs  à Rome  comme  illégitimes , & 
iK'  l’être  point  , comme  dans  le  cas  où 
l’on  n’auroit  pas  voulu  admettre  li 
penfion  ; alors  on  a la  voie  dont  il 
cil  parlé  fous  le  miit  Refut  , pour 
faire  produire  à la  rélignaii.-m  tous 
les  eflets.  Le  Rélignataiic  ferou  daas 
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ce  dernier  cas  vaUblement  pourvu. 

Que  s’il  airivoii  que  la  réfignation, 
fûc  nulle  a caufe  de  l’incapacité  du 
Pourvu  , il  faudroit  faire  certaines  dil- 
tinâiüus  , que  nous  rappelions  fur 
même  fujet  lous  le  mot  Voifum  , & y 
ajouter  celle-ci  : ou  l'incapacité  du 
Réfignataire  Ctoit  notoire,  lors  de  la 
rélignation  , ou  clic  étoit  cachée. 

Dans  ce  dernier  cas  , le  régies  a 
lieu  fans  diflicultc.  ' 

Dans  l’autre  , à moins  qu’on  n’iiTV,- 
putât  au  Kclignan:  une  collulion  plus 
que  rcpréhenliblc  , il  feroit  dilhcile 
qu’un  Dévolutaire,  ou  le  Kc’fignataire 
du  Rélignataire  , ou  meme  un  Pourvu 
par  l’Ordinaire  lui  fût  préicié  ; le  pre- 
mier , parce  que  hors  le  cas  du  crime 
& de  limonie  il  cd  fans  titre  ; le 
l'ccotid  , parce  qu’il  ne  peut  avoir  (dus 
de  droit  que  fon  Rclïgjiant  ; & enlin 
le  troificme  , (sarce  que  le  l'ciiéiicc  au 
lieu  de  vaquer  par  l’admillion*  de  la 
rélignation  , a dû  plutôt  demeurer  fur 
la  tête  du  Réfignant’,  qui  ne  perd  ah- 
lolumcnt  fes  droits,  vis- à vis  nv-ine  d’un 
Dévolutaire  , que  quand  il  fc  lailfe  dé- 
polTéder  pirle  Rtfignttiire  incapable, 
iiins  former  aucune  plainte  ni  pioiclli- 
tion.  Dans  lequel  cas  le  bénéfice  vaque 
par  l'incapacité  même  du  Pourvu  : 
non  fer  Rep^nmiomm  fMiim  ftd  per  ii- 
CARxchatem  ^ ejus  cni  fuit 

celUtum':  Rebull.  pr4x.  tit  àe  procur, 
ad  rtfif.  Rtvoiat.  n.  5.  30.  Duclos  lur 
Plamin.  9.  1 1.  Louei  Rro.leau  , Lctt. 
li.  fom.  13.  n.  10.  trait,  des  Collât,  part. 
3.  chap.  3.  M.  du  Clergé  tom.  3. 
F?-  '7S2- 

3®C  Une  raifon  d humanre  , hurva- 
nitatis  graiia  , a fait  admectre  le  rcgrcs 
en  faveur  de  ceux  q>:i  après  avoir 
xéfigné  dans  la  crainte  de  la  mort 
naturelle  ou  civile  , meia  moilii  ant 
ctndcmtuiiams  , recouvrent  la  lamé  ou 
la  liberté,  il  y a lui  cette  cl'pccc  de 


R E G îor 

regrcs  une  infnité  d’ Arrêts  d^mtle  plus 
ancien  ed  le  fimeiiv  Arrêt  de  Semelle  , 
qui  fut  rendu  le  Avril  l5y3.  au 
profit  de  Jean  Renoît  Curé  des  Siints 
innocents  d ms  la  ville  de  Paris , contre 
François  Semelle  fon  V'iciirc  6:  aujia- 
ravant  fon  domc(liv(Uc.  Henri  11.  in- 
digné de  la  manœuvre  contre  Jean 
Renoît  , ordonna  que  cet  Arrêt  feroit 
cnregidré  dans  toutes  les  Cours  Siuve- 
raines , pour  y l'ervir  de  Loi  en  pareil 
cas.  Il  le  fur  en  ciTet  , éc  il  a fervi  de 
fondement  à la  J'irifpruJcncc  Cjui  ed 
aujourd’hui  en  ufage,  Fon  anon  , tom. 
4.  pig.  Jco.  Ptjion  , liv.  2.  tit.  S.  n. 
22.  L.ouct  de  hjîr/n.  n.  po.  Trait,  des 
M at.  Rénef.  liv.  5.  chip.  5.  Trait, 
des  Ci'lht.  hc.  eit.  cliip.  4.  M.  du 
Clergé , tom.  to.  pig.  1702.  tom.  12. 
p.ig.  871.  fc  fuiv. 

On  a demindé  fi  le  regrès  met:a 
mttrtis  avoir  lieu  dans  les  réitgnaiions 
pares  f<  fimples  ? Les  Aurcurs  fon: 
alfez  partages  fur  cette  quedion  , mus 
le  plus  grand  nombre  ed  pour  l’alfir- 
maiive , fur  le  fondement  que  les  dé- 
midions  pure;  & fimples  font  telles  en 
apparence  , éc  dans  le  fond  de  vraies 
religtiations  en  faveur  , comme  le  dit 
la  Déclaration  rapportée  fous  le  m»t 
ProC’tratÎKn.  V.  hèm'Jften.  Louct  & 
Vaillant , de  h^f.rm.  n.  ÿ.  R irJct , tom. 
I.  liv.  5.  chap.  5i-  Rorifacc  , t 'm.  i. 
part.  I.  liv.  2.  tir.  10.  chap.  2.  Loix 
Eccléf  des  Réfign.  en  faveur,  n.  22 
Mem.  du  Clergé,  tom.  10.  pig.  170p. 
& fuiv. 

Autrefijis  on  dournit  fi  l’on  dévoie 
adme-tre  le  regrès  nteiie  mort  'n , lorf- 
que  la  procuration  ad  rejîj^narid»m  ne 
f.iiloit  aucune  mention  de  l’etat  de  ma- 
ladie ou  do  famé  du  Rélignant.  L’art. 
1.  de  La  Déclaration  rapportée  fous  le 
mot  Pro'.iiration  , a levé  cette  ditricuhc. 
Mais  par  arguin.  de  l’article  47.  de 
l’Üf  JoDiiiucc  de  173/.  le  Kéfignutairc 
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jieuc  prouvgr  te  conuaire  tlu  Contenu 
<n  la  procuration  lans  s’inl'crire  en  faux. 
Du  rtlle , il  n’uft  pas  nécefiaire  pour 
que  le  legrés  ait  lieu,  que  le  Rclîgnant 
fût  malaJc  à l’cxtrê  ni:é  , ou  d’une 
maladie  qui  ait  abldlumcnc  trait  à la 
mort,  loiii|u'il  a pallé  la  procuration 
«<*  reffnandhm , il  fufiit  d’une  infirmité 
qui  puill'e  faire  craindre  une  mort  pro- 
chaine , ou  qui  mette  hors  d’état  de 
remplir  pir  foi-même  les  fonélions  du 
l'éncfiec  ; mais  aulîi  le  regrès  ne  peut 
être  imeiué  par  le  Ktiigiiant , que  lorf- 
qu’il  cil  rétabli  de  Ion  infirmité.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Faïucn  du  28. 
Janvier  1755.  il  a etc  jugé  qu’une 
llclignaiion  faite  par  un  Benctieier 
accablé  d’Apop'.cxie  , n’avoit  pu  être 
révoquée  par  le  rcgrcs  du  Kefignant , 
qui  avoir  recouvré  Tufage  de  lés  mem- 
bres ; mais  qui  n’étoir  pas  allez  bien 
guéri  pour  dell'crvir  ton  béiiéliee  , la 
Cour  en  confidération  du  trirte  état 
de  ce  Rcfigiianr  , lui  adjugea  une 
augmentation  de  pcnlion  à la  charge 
de  le  pourvoir  en  Cour  de  Kome,  pour 
)a  fa'irc  admettre. 

M.  Talon  , Avocat  Général  , portant 
1.1  parole  dans  une  caufe  plaidéc  le 
3 0.  Décembre  1757-  obferva  que  les 
Réfignatiniis  & permutations  fanes  par 
des  Malades , doivent  cire  comparées 
aux  donations  , à caufe  de  mort  qui 
ne  font  conf.rmécs  que  par  la  mort  du 
Donateur  s il  e/l  certain  que  le  Bé- 
néficier n’cll  cenfé  renoncer  à fon  bé- 
néfice , dans  cet  état , que  parce  qu’il 
pipere  d’y  rentrer  en  recouvrant  la 
jiiiité  : d’ailleurs  le  regrès  ell  confideré 
pomme  une  cfpcce  de  rciliciition  , qu’on 
doit  à un  homme  qui  ne  s’ell  dépouillé 
de  fon  bien  , que  lorfqu’accablé  par 
1a  violence  du  mal  , il  n’avoit  pas 
l’efprit  allez  libre  pour  agir  en  toute 
liberté  , ou  fe  garantir  des  impreliions 
f.e  la  crainte  & de  la  fuggciuon. 
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Quant  à U mort  civile  il  faut  l’en' 
aendre  de  la  profclfion  Rcligieufe  , 
comme  d’un  jugement  de  condamna- 
tion. Recueil  de  Jurifpriulencc  Cano- 
nique verl>.  re^rès  , fccî.  2.  ti.  ÿ.  D’O- 
live , liv.  I.  cliup.  ip.  Lois  Eccléliall. 
chap.  des  Rcllgnations  en  Faveur  , 
n.  2j. 

Il  parole  par  les  Arrêts  rapportés 
par  Bonifiée  , que  le  l’.irlemem  de 
Provence  n’admet  le  tegtès  mem  ce»- 
damantioms  , que  lorfquc  le  crime  n’cll 
pas  capital  ou  que  par  l’événement  le 
Prévenu  a été  pleinement  jullilié.  Tom. 
1.  part.  I.  liv.  2.  lit.  10.  chap.  7.  tom. 
7.  liv.  6.  lit.  6.  Dccormis  , Confult. 
tom.  I.  4.  5ÿ2. 

La  protifiion  Religieufe  fait  vaquer 
les  bénéfices , nous  le  dil'ons  fous  le 
mot  PrefijJîen  ; m.iis  lî  elle  ell  nulle 
& que  le  Religieux  en  réclame  , ren- 
trera-t-il  dans  la  pnlTeirion  de  les  bé- 
néfices ainfi  que  de  lés  biens  L’affir- 
mative paroit  incomeùable  : elle  ne 
peut  fouffrir  de  dillicubé  , que  quand 
les  PonefTeurs  des  bénéfices  vacants  par 
la  profellion  ont  aci]ui$  la  poireflion 
triennale.  Dans  ce  cas  , à moins  que 
le  Religieux  r.’eût  proteflé  dans  les  trois 
ans  , ou  qu’il  ne  prouve  l’empêche- 
ment , on  le  déclaieuiic  non  recevable 
en  Ion  regrès.  Duperrai  , 'J'raic.  de  U 
Capac.  liv.  7.  ch.  6.  n.  6. 

Autrefois  on  n’accorJoit  [foint  de 
regrès  aux  Réfignants  qui  s’étoient  ré- 
ferves  une  penfion , mais  li  Jiirifpru- 
dcnce  a changé  fur  ce  point , par  la 
raifon  que  la  crainte  qu’on  doit  regar- 
der ici  comme  la  vcritalle  caufe  du 
regrès , plutôt  que  la  commilération 
du  Réfignant , dépouillé  d’un  bien  dont 
il  eût  mieux  fait  de  laifiér  la  difpo- 
lition  aux  Supérieurs,  n’ell  pas  moins 
fuppoléc  dans  un  Réfignant  malade  , 
qui  fe  rélerve  une  penfion  , que  dans 
celui  qui  ne  s’en  iciétve  aucune.  Uu 
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Rifignatairc  a J.mj  cct  ér.it  le  mt'iîio 
pjuvMir  liir  l’un  & fur  l’autre  , & s'il 
lie  fi'loic  qu’inférer  une'  pcnlîon  dans 
la  rtfi^natiun  , on  auroic  Men-tô:  fer- 
mé 1.1  porte  au  regrès  de  conv.rlcléen- 
ce.  C’dl  fans  doute  fur  ce  primipc , 
que  M.  Duperrai  a ol'fervé  fur  le  n. 
2 t.  du  eh.  14.  de  11  féconde  partie 
des  Loix  E-'cléf.  que  le  Uélignant  qui 
a plulieurs  bénéliccs  , & qui  s’en  cil 
rclcrvé  un  fulfi  ant  pour  fon  entretien  , 
peut  auin  deu'.itider  le  réglés.  Mais 
dans  ce  dernier  cas  le  Rélignant  ne 
iniriteroi:  giiere  qu’on  l’écoutât  dins 
fa  plainte , 1:  comme  , remarque  M. 
d’Héii.'ourt  , il  fe  trouvoit  au  cas  de 
ces  liges  Loix  qu’iin  lit  fous  le  mot 
h.iPij’.uHiliic  , touchant  la  pluralité 
des  benéiites.  Louer  64  Brodeiu  , letr. 
B,  fom.  I.  B.irdet , toin.  1.  liv.  J. 
chap.  1 J.  V.  Per-fon. 

Qe.anc  le  Reiignant  à qui  la  Loi 
off  e le  regrci  pou:  rentrer  dans  l'on 
lîci'.clice  a f lit  certaines  détnatches  con- 
traire: à ceite  voie  , dont  nu  préfume 
qu’il  a voulu  dirs  un  état  de  p.arfaiic 
lamé  , ratifier  ce  qu’il  a fait  pendant 
fa  ra.al  idie  , 0:1  le  déclare  après  , non 
reccva'ole  dans  f.i  demande  eu  regrés , 
lur  le:  Aéles  approb.itifs  que  fon  Ré- 
llgn.ataire  lai  oppofe.  Mtis  fi  le  Rc- 
fignant  , fans  approuver  cxprelTement 
fa  rcfigiuîion  ^s’cld  contenté  de  garder 
le  fiknite  , le  néfignaraire  ne  peur  le 
legttder  comme  patfible  poficll'eur  , 
qu’a  prés  que  ce  lilence  a duré  t»ois 
atii  , à Compter  du  jour  qu’a  ccflé  la 
maladie.  Loix  Ec-léi.  /«e.  cir.  n.  21. 

M.  VeJel  en  l'es  Obier,  fur  les  .Arrêts 
de  Catclan  , liv.  1.  cliap.  27.  dit  que 
la  deintndeen  réglés  doit  être  formée 
dans  l’enncc  de  li  convalelcence  du 
Rcfignar.t , apié;  le.|uel  remps  il  dl 
irrecevable , luivant  les  préjugés  rap- 

Îonés  par  .S.ilier  fur  l’allor  , de 
tntf.  lit,  j.iit,  ÿ'  in  n»v.  Mass 
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fi  la  maladie  , ajoute  : il  , qui  a don- 
né lieu  à la  réfignation  , continue  , le 
Rélignant  peut  intenter  la  demande  en 
reg'ès  , après  la  nrile  de  poffelfion 
même  criennale  rdu  Réfignatairc  , & h 
l’encontre  de  tout  pollélTeur  de  lim 
bénéfice.  Jurifprud.  Can.  lac.  cit.  fiVL 
2.  n.  7.  6;  8.  Brodeau  fur  Louet , lett. 
B,  fom.  i^.  n.  12. 

La  prdcrip  ion  ann  i!e  dont  parla 
ici  Vcdel  , ne  doit  c re  prife  pour 
règle  en  général  , que  lorlqu’vlle  elk 
jointe  à quelque  autre  ligne  d’appro- 
bation f<  Je  rarif.caiion  de  la  rvligna-' 
tton.  Traité  des  Qilht.  par  M.  Riales, 
tom.  2.  part.  2.  chap.  4.  n.  1.  éc  5, 
M.  du  Clergé  , tom.  10.  pag.  170J... 
1707.  1708. 

Lorlqiic  celui  qui  a un  droit  de 
regrès  veut  s’en  fervir , il  n’u  pas  be- 
foin  d’obtenir  de  nouvelles  prcvilions  , 
foit  que  fon  Isélignatairc  air  piis  poll'el- 
fiiin , ou  non.  L’arr.  20,  Je  l’EJit  da 
idJ7.  n’cll  pis  fuivi  à cet  égard.  Le 
riéligntnt  doit  litulemcnt  prùlenter  une 
Retji.ê:e  au  Juge  Royal  avec  l’attcila- 
tion  du  Mcdedii  s’il  a rcligné  en  ma- 
ladie , ou  la  Senrencc  qui  l’évince  du 
bénéfice  s’il  a ref-gné  à c-uife  de  quel- 
qu’incoinpatibilité  , & le  Juge  rend 
une  Ordonnance  qui  le  remet  en  pof- 
fcllîon  du  béiicftcc  avec  tous  l'es  droits, 
rang  & prérogatives,  comme  s’il  n’a- 
voir point  ré  ligné  Cetre  Requête  doit 
être  préientêe  , ou  l.i  demande  ci> 
regrci  autrement  frrmée  cxprciïcmcnt  , 
quand  même  le  Rclignatair;  n’auroïc 
pa:  pris  polfafli.on  , pour  ôter  totiiff 
cquicoquc  l’urHe  ii:re  du  bcnélicc  qui 
celle  par-ü  d’ê.rc  fur  la  tête  du  Ré- 
liguatiire  à qui  il  avoir  été  acquis  par 
l’acceptation  de  la  rclignition  , ( v.. 

.11  ien , J £c  pour  donner  cncoro 
le  droit  au  Réfignar.t  de  pilTer  11111? 
fécondé  rélignaiion , en  faveur  d’un 
autre  que  le  preniict  RéftgaataLrc.  ^ 
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contre  la  réglé  éuMie  ailleurs  , qu’un  llv.  2.  tir.  8.  art.  J.  Mais  l’on  demande 
Bénéficier  ne  peut  réfigncr  Jeux  fois  lî  une  rclignation  où  feroit  cette  claufe 
dans  3.  ans  le  même  bénéftce  ; car  fani^  exprelfe  Je  rentrer  dans  le  bénéfice  en 
cette  demande  formelle  en  regrès , une  cas  de  convalefcence  , pourroii  être  dé- 
lêconde  rélignaiion  dans  le  nouvel  état  battue  de  nullité  P M.  de  Catclin  traite 
de  Tante , ne  détruiroit  pas  la  première,  cette  quellion  en  fon  Recueil  d’.\rrêt$ , 
qu.and  même  le  premier  Rclignatairc  liv.  i . clnp.  72.  & die  avoir  vu  juger , 
n’auroit  point  pris  poffelTion.  qu’une  pareille  claufe  ell  regardée 

11  faut,  dit  ^1.  de- Catclan  , liv.  1.  comme  inutile  , mais  qu’elle  n’annulle 

cliap.  27.  que  pour  laiiTer  le  bénéfice  pis  h rélignation  : Vtilt  ftr  inuriU 
fur  la  tête  du  lléfignant  en  ma-  mn  vit  tut  Ky,  C.  utile  , de  reg.  jur.  in 
ladic  , de  minière  qu’il  puiiTe  vaquer  d'’.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 

p.ar  fa  mort,  ou  par  une  fécondé  ré-  renda  le  2 J.  Juin  17J0.  fur  les  con- 

t'cr.  iticri  , ou  par  la  démiirion  , le  Ré-  clulions  de  M.  l’Avocat  Général  le 
fignar.t  le  Toit  pourvu  en  jullice  , ou  Brct  ; il  a été  jugé  que  la  llipulaiioii 
qu’il  ait  fait  quelques  pas  ou  quelque  ticite  ou  exprefle  du  regrès  dans  une 
mouvement  qui  allât  au  regrès.  Ces  p'ocuration  , ai  refignandum , n’opere 
dernières  paroles  jiillifient  l’opinion  de  point  la  nullité  Je  la  lélignation  , tjuoi- 
ceux  qui  foutiennent  que  , quand  le  qu’elle  ne  produife  aucun  elTet  en  faveur 
lléfignataire  n’a  pas  pris  poirelfion  , le  du  ileilgnant. 

Kéligiunt  en  maladie  t;,’a  qu’à  rcpren-  On  fai:  le  même  argument  fur  U 
dre  tout  naturellement  les  fondions  cl  iule  de  regrès,  eb  non  felntiitem  pen- 
du hh\ci\ce  rH'\gni , pour  que  le  regrés  Jîonit  i on  penfe  que  cette  claulc  Je 
foit  conlbmmé , fc  partant  la  réligna-  rcgrcs  ne  peut*  donner  atteinte  à la 
tion  regardée  comme  non  avenue.  De-  fubllance  des  proviiions  , que  dans  les 
cormis , confult.  rom.  1.  col.  3S9.  En  cas  où  le  rcgrcs  n’eft  point  admis  par 

effet  la  condition  tacite  du  regrés  c.v  la  Jurü'pi  udence.  Obfervat.  de  Vedcl 

hnmaiiitatii  grutiu  , empêclie  ici  que  le  fur  l'.'Vrtêt  cité  Je  M.  de  Caielan. 
Rélignant  ne  foit  Jcllaili  du  titre  du  Palfor  , de  benef.  lib.  5.  tit.  p.  n.  1. 
bénéfice  par  l’acceptation  de  la  réfigna-  Le  Grand  Coiifeil  n’admet  point  le 
tion  do  la  part  du  Réfign.uaire.  Ade  rogrès  ex  htimanitatis  gratin  , fi  le 
de  Not.  de  MM.  les  Gens  du  Roi  au  Rélignant  n’alleguc  , ou  qu’il  a été  en 
Parlement  Je  Provence  du  21.  Janvier  démence  >[uand  il  a (igng  la  procuration, 
1740.  Pinlon  , fur  l’art.  20.  de  l’Ldic  ad  refgii.trtdiim  , ou  qu’on  l'a  violcn- 

dc  1657.  Solier  fur  Palfor,  lib.  5.  tir. p.  cé , c’cll  à-dire  , qu’il  faut  pour  que 

Mém.  du  Clergé  , loiii.  lo.  pag.  17C7.  Ic'Réiign  int  en  état  Je  maladie  loit 
1708.  V.  Acceptaticn  , Révecarion.  admis  au  regrès,  prouver  qu’il  n’avoit 
Quoique  le  regrès  loit  autorifé  par  pas  l’iifage  de  fa  railbn  , fervire  pajfto- 
la  Jurilprudencc  des  /rt'rêts  , & qu’il  uit  prejfus  , c.  Ccnfuldus  17.  tj.  2.  ou 
foit  CH  quelque  façon  fivoiabic  dans  de  la  liberté  ; d'où  l’on  conclut  que 
les  cas  où  il  cil  admis,  il  cH  toujours  le  Grand  Cor.feil  ii’admct  point  d’au- 
aii  fond  odieux  , & l’on  ne  peut  en  très  moyens  de  rcgrcs  pour  les  Ré- 
fjiic  une  liipiilaiion  dans  la  réügr.a-  fignaïus  en  maladie  , que  ceux  qui  font 
tion,  parce  que  cela  aiiroit  tro|s  l’air  reçus  dans  toutes  les  Cours  pour  les  Ré- 
d’unc  confidence.  Duniisulin  de  public,  lignants  en  état  de  famé.  Cette  Jurif- 
B.  6.  2y6.  de  itijirm.  P.ipon,  n.  15.  prudence  ell  fort  ancienne  dms  ce 

ïiibunal 
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Tribunal.  L’E.lic  de  qui  con- 

damne lii  rcgréî  , art.  20.  n’a  l'crvi 
qu’à  l’y  aflcrnùr.  On  pcnl'c  que  c’cfl 
contre  tous  les  principes , qu’un  homme 
puilfc  revenir  contre  un  Adc  légitime 
en  foi  , & qui  ayant  été  palTé  par  un 
homme  lihrc  de  corps  & d’cfprit  , doit 
être  , fuivant  toutes  les  Lois  , durable 
& permanent.  Entrait  des  Confér.  tenues 
au  Grand  Confeil  fur  cette  matière,  à 
la  follicitaiion  de  M.  le  Chancelier 
d'AguelVeau , rapporte  par  M.  Piales 
en  les  AJdxt.  dans  le  traité  des  Com- 
menJ.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10.  pag. 
170J.  170^.  On  prétend  que  le  Parle- 
ment de  Belançon  rejette  aulfi  le4Cgrès. 
On  cite  même  à ce  fujet  un  Arrêt 
célébré  du  mois  de  Janvier  1722. 

Au  furplus,  dans  plufieurs  cas , les 
Parlements  en  refufant  le  réglés  à un 
Réfignant , lui  accordent  une  penllon 
fur  le  bénéfice  rélïgné  , & décident  de 
cette  faveur , ainfi  que  de  la  quotité 
de  la  penfion  par  les  circonllanct". 
Boniface , tom.  3.  liv.  d.  tit.  6.  /irprà. 

Le  Rclignant  qui  escree  le  regrés , 
doit  payer  tous  les  frais  légitimes  que 
fa  rélignation  a occafionnés  au  Réligna- 
taire.  Boniface,  tom.  i.  part.  i.  liv. 
t.  tit.  10.  chap.  I.  q.  Pour  les  frais 
de  la  dcrnicre  mil  idie.  V.  Dettes. 

REGVLARIA  REÜZILARIBVS  , 
SECULARIA  SECVLARIBDS.  Ces 
paroles  lignifient  qu’il  faut  être  Régu- 
lier pour  pouvoir  pslTédcr  un  bénéfice 
régulier , & Séculier  pour  polTéder  un 
bénéfice  féculier. 

Cette  réglé  eft  ancienne  ; elle  doit 
fon  origine  à ces  temps  de  relâchement 
dont  il  ell  parlé  fous  le  mot  OJÎcet 
tldttjlrattx  , & où  les  Conciles  , pour 
faire  celTer  le  mélange  des  Clercs  avec 
les  Moines , foit  dans  la  pofieiîion  des 
bénéfices  , foit  ‘dans  les  exercices  des 
fonêlions  intérieures  du  cloître  , i#don- 
Dcrcnc  que  les  OlFiccs  clauilraux  £c 
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Prieurés  , devenus  des  l-érérrcs  , ne 
feroient  conférés  qu’à  des  Religieux 
Proies  du  Monafleic  dont  ils  depen- 
doicnr  , ( Clem.  in  afto  , de  regnl.  c. 
cnm  Jingnta  , de  prtb.  in  6''.  ) 6c  les 
benetices  téculicrs  à des  Cilercs  léculiers  ; 
p.irce  moyen  l’ordre  de  la  Hiérarchie 
el>  gardé  , & la  qualité  de  chaque 
bcnélicc  conlcrvée.  Rniioni  non  congruie 
ut  hemines  difparis  cendittonis  ^ babi^ 
tus  fimul  in  e.tdem  Ecclejîn  ficientur. 
Clem,  i.de  cleél.  Hinc  efi  ijtiod  fnguln 
fitigulis  debeant  eonferri  bénéficia  , fteu- 
laribus  fitcularla  , cr  regularia  regnUri- 
é«r.  Clem.  unie.  §.  i.  de  fiipl.  negl. 
Prxlat.  V.  Prieurés  , Promotion. 

+ 

On  trouve  les  principes  d’où  ell  ve- 
nue U maxime  regnl.  regul.  &c.  retra- 
cée & même  adoptée  par  ces  termes  du 
Concordat.  : Confetjui  pijfint  , jtcun- 
dnm  propria  perfont  condecentiam  cÿ-  roir- 
formitatem  : videlicet  SeenUres  SecuLt- 
ria  , (ér  Reltgiofi  ReguUria  bénéficia  F.rtte~ 
fiafiica.  S.  f'olutnus , infiiper , tit.  deC0ll.1t. 

Les  CommenJes  & les  imputations , 
cum  vota  profitendi  , Ibnt  les  deux  voies 
par  oit  les  Clercs  féculiers  dérogent  à 
cette  Loi.  Mais  comme  l’e.xceptioii 
confirme  la  réglé  , rien  ne  prouve  mieux 
l’autorité  & la  vigueur  de  celle-ci  dans 
le  Royaume  , que  ces  deux  moyens 
que  notre  JurifpruJence  tolère  pour 
l’cluder.  Il  cil  donc  confiant  parmi 
nous  , que  pour  polTéder  un  bénéfice 
régulier  , il  faut  étie  Religieux  , & 
qu’un  Religieux  ne  l’îuroit  polTéder 
un  bénéfice  léculier.  La  polTclfion  trien- 
nale ne  mettroit  pas  même  à couvert 
de  la  contravention  à cette  m,axime. 
V.  Poffejfion.  Mais  Ton  fait  à ce  fujet 
deux  quellions  importantes  que  nous 
allons  développer.  Dans  les  principes 
de  notre  Jurifprudence.  i*.  Les  Loix 
qui  regardent  les  bénéfices  féculiers  , 
s’appli-jucm-cllcs  aux  bénéfices  régu- 
Tomt  ir.  .Q 1 . 
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licrs  ? L’état  dei  bénéfices  régu-  20.  V.  Aftndi/uit , Fitreijfe.  Mém.  <îu 
liers,  cll-il  , fufccpiible  de  changement  Clergé  , tom.  10.  p g.  US.  St  fuiv. 

& de  prcfcriptioii  ? La  première  de  toin.  12.  pag.  7S5. 

CCS  deux  qucllions  fournira  la  matière  S.  1.  Qualités  des  Bénéficieri 
d’un  S.  allez  étendu  ; nous  'en  ferons  Réguliers.  Sur  la  première  quellion  , j 

un  fécond  de  l’autre.  Mais  obfervons  il  n’y  a point  de  doute  ; que  foit  potfr 

auparavant  que  fuivant  les  Canoniftes,  les  qualités  requifes  dans  les  Bénéficiers,  * 

le  râpe  peut  conférer , avec  difpcnfc , foit  pour  les  formalités  preferites  par  | 

un  bénéfice  léculicr  à un  régulier  , les  Canons  & les  Ordonnances  , on  ! 

ce  qui  par  rapport  à nous  , ne  fignifie  ne  doive  faire  nulle  dilférence  entre 

autre  chofe  , que  le  Pape  peut  accor-  les  bénéfices  réguliers  & les  bénéfices 

der  difpenfe  de  la  réglé  , dont-il  s’agit  féculiers. 

ici  , pour  qu’un  Religieux  pofiede  le  L’abord  , à l’égard  des  qualités  ^ 

1 cnétice  féculier  en  Commende  , comme  d’efprit  & de  cœur  , on  n’en  parle 

les  féculiers  pofledent  au  même  titre  pas , le  Religieux  doit  avoir  égale- 

les  bénéfices  réguliers  : in  ndminijim-  iiVcnt  ic  même  dans  un  dégrc  plus 

îiantm  "vitÆ  *itt  commenjam.  La  réglé  éminent  que  le  Clerc  féculier  , les 

4J.  de  Chancellerie  rapportée  fous  le  mœurs  & la  fciencc  nécell'airc  ; mais 

mot  Commrniée , le  ruppol'e  évidemment:  on  pourroit  demander  s’il  en  efl  de 

mai:  nous  avons  fait  aulfi  fous  le  me-  meme  des  autres  qualités  perfonnelles 

me  mot  les  obfcrvations  convenables  à qui  regardent  l’origine  , la  naiffance , 

ce  lujct.  Nous  avons  dit  que  par  les  l’âge,  l’Ordre,  le  grade,  &c 
derniers  Arrêts , de  telles  Cominendes  11  ell  certain  que  par  la  prohibition 
accordées  par  le  Pape  à des  Réguliers , que  font  les  Ordonnances  de  conférer 
ont  été  déclarées  abufives , parce  qu’elles  des  bénéfices  à des  étrangers,  un  Re- 
loue cotitnaires  à l’Etat  & aux  vœux  ligieux  qui  feroit  non-feulement  étran- 
-,  des  Réguliers , dont  on  ne  foulfre  p>lus  ger  d’origine , mais  qui  auroit  fait  pro- 
ies dérogations , on  les  difpenfe  à cet  feffion  dans  un  Couvent  fournis  à une 
égard  , fuivant  les  art.  25.  & 27.  des  PuilVance  étrangère  , ne  pourroit  être 
Lil).  de  l’Eglife  Gallicane.  On  ne  louf-  valablement  pourvu  d’un  bénéfice  fitué 
lie  pas  même  cjue  l’Ordinaire  pour-  en  France,  (ans  Lettres  de  naturalité, 
voie  un  Chanoine  Régulier  d’uf.c  11  n’y  a à cet  égard  aucune  diftitte- 

Cure  féculiere , un  Moine  même  due-  tion  à faire  entre  les  Réguliers  & Sè- 
ment dii’pcnfé  : rien  de  ' plus  étroite-  culiers  ; on  le  prouve  par  tout  ce  qui 

ment  luivi  que  notre  maxime,  à l’é-  ell  dit  l'ous  le  mot  EtrAnger , & par 

j'ard  des  Religieux  de  tous  les  Ordres;  l’art,  jjt.  des  lib.  don:  on  pseut  voir  les 
JiegnUria  XeguUrikiis  , StcnUrin  Setu-  preuv.  & les  Comment,  mais  notam- 
Itn'dni.  S il  y a quelque  exception  à ment  par  les  deux  premiers  articles  de 
faire , c’ell  d.ins  les  cas  expliqués  fous  la  Dctliiaiion  du  22.  .^vril  I7j5. 
le  mot  Cotnmtnde , in  defrlln  JUgnln-  publiée  en  faveur  des  Religieux  Bçné- 
rium  , ou  avec  le  vau  de  profellion  dicUns  Anglois , établis  à Paris  , & 
eiim  i'ott  prrf.tendi.  V.  Cnpieni , ou  enfin  rapportée  ci  deflbus. 
tn  faveur  des  Religieux  de  Malte  , On  a con.lu  de  la  .difpofition  des 
Ch  valiets  ou  Diaco  de  Malte  , pour  articles  1.  ôc  2.  de  cette  Déclaration  ; 
la  pollcirion  de  quelques  bénéfices  i‘’.  Qu’un  Anglois  qui  auroit  fait 
fiuiple:.  Tiaii.  des  Coll.  tom.  S.  cl'.ap.  proléfiiou  dans  uuî  «tuuc  jilct.on  que 
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felle  de»  fauxbourgs  $•  JacqufS  de 
Paris  , & n’auroit  pas  été  envoyé  dans 
cette  Maifon  pour  y faire  fes  Etudes , 
feroit  incapable  de  poiréJer  des  béné- 
fices dans  le  Royaume.  2®.  Qu’un  An- 
glois  qui  auroit  fait  profedion  Keligieufe 
dans  la  Congrégation  de  S.  Maur , ou 
dans  l’Ordre  de  Clogny  , auroit  befoin 
de  Lettres  de  naturalité , à l’ell'et  d’étre 
pourvu  d’un  bénéfice  de  l’Ordre  de  S. 
Benoît  ; Sc  ce  que  l’on  dit  des  Anglois , 
eft  vrai  de  tout  autre  étranger. 

Le  vice  de  la  n.iilfance  ell  purgé 
par  l’émilfion  des  voeux  folcmnelsd.ins 
une  Religion  approuvée  : nous  l’éta- 
blilTons  fous  le  mot  BÀttrd  ; avec  cette 
exception  , que  pour  les  charges  & 
bénéfices  , il  fiiut  au  Religieux  bâiard 
une  dirpeiife  du  Pape  , fans  dillinguer 
les  bénéfices  fimples , des  bénéfices  à 
charge  d’ames.  La  profcllion  Religieufe 
ne  purge  pas  non  plus  du  vice  de 
Bigamie. 

Par  rapport  à l’âge  requis , il  y a 
feulement  cela  de  particulier  aux  Re- 
ligieux Bénéficiers  ; que  comme  ils  no 
fauroient  être  Proies  qu’a  feize  ans  , ils 
ne  peuvent  par  conféquent  poflédcr  des 
bénéfices  au-dcllous  de  cet  âge.  Voyez 

.... 

Parmi  les  bénéfices  réguliers  comme 
parmi  les  féculiers  , il  y en  a de  facer- 
dotaux  4 cT  fandMiorte.  Les  réglés 
font  encore  à cet  égard  les  mêmes.  V. 
Promot  i$n. 

Elles  Ibnt  aulTt  les  mêmes  pour  le 
grade  requis.  Mais  V.  Graduel. 

Enfin  l’on  peut  dire  en  général  que  les 
réglés  concernant  la  difpolitinn  des  béné- 
fices & les  qualités  ou  capacités  rcquifes 
dans  les  Pourvus,  font  les  mêmes  pour  les 
Séculiers  & pour  les  Réguliers  ; toute- 
fois relativement  à ces  derniers  , ^ 
Jecandiim  toadecentiam  flaths , il  y a des 
réglés  qui  regardent  particuliérement 
les  Religieux  de  certains  Ordres  ou  les 
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bénéfices  qui  en  dépendent , ce  qu’il 
ell  important  de  dillinguer  & do 
connoître. 

Nous  avons  dit  , & c’eft  le  fens  de 
la  réglé  Stcttl.  Secul.  ^c.  que  pour 
poiTéder  un  bénéfice  régulier  en  titre, 
il  faut  être  Religieux  ; nous  ajoure- 
rons qu’il  faut  de  plus  être  Proies  dans 
le  Monaflere  , ou  du  moins  dans  l’Or- 
dre dont  dépend  le  bénéfice. 

Une  provilion  accordée  à un  Novice 
avant  fa  profedion  , feroit  nulle  de 
plein  droit  : d’où  vient  qu’on  met  au 
nombre  des  titres  & capacités  qu’on 
exige  d’un  Religieux  qui  cil  pourvu 
d’un  bénéfice  régulier  , les  Ailes  de 
vétiire  & de  profclfion  tels  qu’ils  fonc 
prelcrits  par  l’Ordonnance  rapportée 
tous  le  mot  Rtgijire, 

Le  chap.  ettm  fin^Kla  , S.  prehibemm  , 
de  preb.  in  6'’.  détend  aux  Collaieiirs 
de  conférer  les  bénéfices  dépendants 
d’un  Monallcrc , aux  Religieux  d’un 
autre  Monallere  , fans  une  difpenle 
parriculierc  du  St.  Siégé  : NiJ!  Canm/ci 
traïuferatitur  ad  ipfa  , à peine  d’étre 
privés  pour  cette  lois  de  l’exercice  du 
droit  de  collation  , & de  dévolution  au 
Supérieur. 

Cette  Décrétale  étoit  autrefois  exé- 
cutée dans  le  Royaume.  Elle  le  fut 
d’abord  rigoureufement  ; il  ne  falloic 
pas  moins  d’une  tran/lation  Ctnonique 
dans  tomes  les  formes  , de  Aloa.ojterh 
ad  AfenaJIeriam  , qu’un  Religieux 
d’un  Monallere  put  poll'cder  un  béné- 
fice dépendant  d’un  autre.  Les  Papes 
ont  fait  même  à ce  fujet  une  réglé  de 
Chancelletic  dans  ces  termes  : Item  J! 
RegnUrh  pttat  Jibi  de  bénéficia  aligna 
Monajleri»  , vel  alit  Regulari  lace  dépen- 
dent e prtvideri,  appareat  ex  petitione 
hujufmtdi  , tjHod  alrerins  Martafierii  , 
vel  laei  Rdigiofut  fit , lieet  ibi  iranfia- 
lia,  nan  petatnr  nihilaminHt  ilia  ventât, 
Kcg.  60.  V.  tranllation  in  fin. 

Qq* 
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Dj'muÜn  , L'uct  & V.iiUant  , de  Saivain  U nouvelli  Jurirprr  lrr.re  J 
iiij'Jrw.  n.  4J’....4J4.  BroJcau  l'ur  Louet , non-feulcmcnt  le  Religieux  d’un  ilo- 
leu.  P,  loin.  45.  M.  du  Cierge  , tom.  n.illere  peut  polTcder  lans  dilpenfe  & 
4.  p.  1001  ....1  376.  lans  trar./lation  un  bcr.clicc  dépenJanc 

L’ancien  é:at  des  Monaflcrcs  avant  les  d’un  autre  Monallerc  6c  de  la  même 
prandesRetdrmesde  Clugny  , Cillcaux,  Congrég.uion  ; mais  il  peut  aulfi  avec 
ixc.  rendoit  peut-être  cette  Loi  nécel-  la  même  capacité  obtenir  6c  poliéder 
Lire  , pirce  tpie  les  Abbayes  étant  un  bénéfice  dépendant  du  Munai'ere 
alors  indépendantes  les  unes  des  autres , d’une  autre  Congrégation  , mais  du 
les  Religieux  d’un  même  Ordre  fe  re-  même  Ordre  , pourvu  qu’il  n’y  ait  point 
gardoient  entr’eux  comme  étrangers,  d’affeélttion  plus  particulière  du  béné- 
cjuand  ils  ne  vivoient  pas  dans  le  mê-  fice  au  Monallere  dont  il  dépend.  Cela 
me  Monaflere.  V.  Re^le  , Moine.  demande  quelque  explication. 

L’obéifiance  qu’impolé  la  Réglé  des  On  peut  divil'cr  l’Etat  Monaftique 
nouvelles  Réformes  aux  Religieux  ré-  en  trois  grands  Corps,  militant  fous  tiois 
formés , envers  leurs  Supérieurs  qui  des  quatre  réglés.  V.  Rfgle. 
jeiivent  les  tranfplantcr  dans  les  Com-  L’Ordre  de  Saint  Renoit  , qui  fe 
muniutés  qu’ils  jugent  à propos  , a foûJivifc  en  un  grand  nombre  de  Con- 
reiulu  les  formalités  de  la  tranllation  grégations. 

inutile , 6c  en  a fait  ceflér  par  confé-  L’Ordre  de  S.  Auguftin  ou  des 
quent  l’ufage.  La  Cour  de  Rome  a Clunoinc-s  réguliers  , divifés  parcille- 
toujouis  continué  d’inl'érer  dans  les  ment  en  plulicurs  Congrégations  dif- 
provifions  qu’elle  donne  à des  Reii-  fércmes. 

gicux  , U claufe  de  tranll.tiion  , de  Les  Ordres  Mendiants  parmi  Icl- 
Monajlerio  ad  Aienaflerinm.  Mais  c’elf  quels  nous  comprenons  les  Cordeliers , 
un  pur  llylc  pour  la  France  , parce  les  Capucins , les  Recollets , les  Pique- 
qu’un  Religieux  transféié  d’un  Monaf-  puces,  les  Carmes  , les  Hermites  de 
tevo  à l’autre  dans  la  Congrégation  de  S.  Auguftin , 6cc.  enfin  tous  les  Or- 
S.  Maur.  ou  de  Ste.  Geneviève  , ne  dros  où  les  Religieux  , fuit  par  leur 
feroit  pas  moins  fous  l’ttbéilTance  de  état  , Ibit  par  leur  réglé , ne  peuvent 
fes  Supérieurs.  M.  du  Clergé  tom.  4.  pofTéder  des  bénéfices. 
p:g.  1008.  Il  ne  s’agira  donc  pas  ici  de  ces 

Cependant  par  déférence  pour  la  derniers  ; on  peut  voir  ce  qui  en 
volonté  du  Pape  , le  Pourvu  lé  pré-  ell  dit  lous  les  mots  Mendiants  , 
lente  aux  Supéiieurs  du  Monaflere  dont  Tranjlaiion. 

k bénéfice  dépend  : 6c  foit  qu’on  le  L Un  Religieux  de  l’Ordre  de  S.  Be- 
refulé  ou  qu’on  l’admette  , il  prend  noît  ne  peut  polTcder  un  bénéfice  dé- 
toujours  utilement  fa  polTeffion,  On  pendant  de  l’Ordre  de  S.  Augi  (lin 
ji’c.xige  ablirlumetu  aujourd’hui  des  qu’il  n’y  foit  transféré  canoniquement , 
tranllations  Canoniques  en  ces  occalions,  de  Ordtni  ad  Ordinem , la  règle  cli  cct- 
que  quand  s’agilTtnt  d’un  bénéfice  de-  taine  ; mais  un  Religieux  de  l’une  des 
pendant  d’un  Ordre  , le  Pourvu  fe  Congrégations  qui  forment  l’Ordre  de 
trouve  Religieux  ou  membre  d’un  autre:  S.  Bent'it  , peut  pofl'éder  ou  requérir 
•&  même  k cet  égard  a-t-<»n  introduit  en  vertu  de  fes  grades , fans  aucune 
un  droit  d’alTociaiion  qui  rend  ces  iMnllatiim  , un  l>énéfice  dépendant  d’un 
ai'da;ijus  :t  es- rares.  gucre  de  ces  tuiimes  Cuu^regauviiS  s 
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& il  en  eft  ik*  Oijrac  des  Clunoines 
ïégtiliers  de  b.  Auguilin.  C’ull  là  un 
autre  principe  «gaiement  conllant  fui- 
vant  les  derniers  Arrêts.  “ Non-fcule- 
„ ment , dit  M.  de  S.  Vallier  , Traité 
„ de  rindiilt , toin.  i.  chap.  4.  S.  9. 
,,  n.  24.  l’ufage  ell  parmi  les  Bcné- 
„ diélins , que  leurs  diverCes  Congrc- 
,,  galions  qui  ont  même  des  Généraux 
„ différents , Si  qui  font  indépenjen- 
„ tes  les  unes  des  autres , font  réputées 
,,  une  même  l'amille  Municliale  , un 
,,  même  Ordre  , parce  qu’elles  com- 
,,  battent  fous  la  même  règle  i mais 
„ même  dés  que  cette  réglé  ell  ob- 
,,  fervee  dans  un  autre  Ordre,  le  prin- 
,,  cipe  de  M.  Vaillant  , mitilM  fnb 
f,  eâ.irm  Rt^uht , a lieu.  „ La  dillicul- 
lé  cil  de  lavoir  quelles  font  ces  Con- 
grégations de  l’Ordre  de  S.  Benoît  ou 
de  S.  Auguilin  , qui  fraternifent  ainli 
pour  fa  polTeirton  des  bénéHces  dépen- 
dants des  unes  ou  des  auties  en  général  f 

Par  rapport  à l’Ordre  de  S.  Benoît 
on  trouve  plufieurs  Corps  de  Kc- 
ligieux  qui  vivent  fous  la  réglé  de 
ce  Saint  plus  ou  moins  modifiée  ; on 
en  peut  voir  le  nombre  fous  le  mot 
Ktgle.  Voici  ceux  que  l’on  exclut  de 
cette  allociation  , fuit  qu’ils  fa  lient 
Ordres  féparef,  ou  qu’on  n’y  foit  pas 
dans  l’ufagc  d’avoir  ou  de  polféder  des 
bériéficcs. 

D’abord  l’Ordre  de  CiP-caux  prétend 
faire  dalfe  à part  de  ceux  de  S.  Be- 
noît & de  Cltigny  , enfore  qu’un  Reli- 
gieux de  Cilleaux  ne  ptiiiTé  fins  une 
tranllaiion  cxprclfe  , polléder  un  béné- 
fice de  l’un  des  deux  autres  Ordres. 
La  quclUon  fe  prélcnta  au  Grand 
Coiifeil  au  fujet  du  Piieuré  de  Long- 
Pont  , Ordre  de  Clugi.y  , Diocele 
de  Paris  ; & par  Ariét  du  7.  Fé.rier 
179 J.  le  Compétiteur  d’un  Religieux 
de  Cl  Beaux  qui  s’en  ctoit  fait  pourvoir 
dans  (rjoüaùuo  , fut  mainicuy. 
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M.  Piales  qui  rapporte  cet  Arrêt  dans 
fon  Traite  des  Collât,  tom.  7.  part.  9. 
chap.  10.  a iranfcrit  au  mcinc  endroit 
une  Conl’ultation  de  MM.  Cipoii , Lezi- 
neau  , Rofn ai  & ColTon , où  il  ell  établi 
que  les  Célellins , les  Clurretix  , les 
Camaldulcs , les  Religieux  du  Val-Jcs- 
Choux  , les  l'euillaiits  font  regar.k-s 
comme  incap.ables  des  bénéfices  Je  1 Or- 
dre de  S.  Benoît , fans  tranf!  ition  Apof- 
tolique.  Par  Arrêt  du  G.  and  Conleil  , 
du  27.  Septembre  1798  , ren.lu  entre 
les  Supérieurs  Généraux  de  tous  les 
Ordres  , il  a été  jugé  que  les  lUlitriciix 
de  Grammont  n’étoient  pas  de  l’OrJie 
de  S.  Benoît.  C'ell  encore  une  quelHon, 
li  les  l'ontevriftes  , c’ell-à-dire,  les  Reli- 
gieux qui  rcconiioilfent  l’Abbelle  do 
Tontevriult  pour  Chef,  & Robert  d’.\r- 
bril'cclles  pour  leur  Fondateur  , ne  font 
pas  moins  dilliiigués  des  Bénedidins  >Sc 
des  Clugnylles  , que  les  Célellins  & les 
Cillercicns  ? Dans  le  doute  , on  doit  , 
ce  femble  , prél'umer  que  cet  Ordre  ell 
de  la  famille  de  S.  Benoit  dont  il  a 
embraflé  la  Réglé  , fur-tout  quand  il 
y a des  préjugés  favorables  à ceilc 
opinitm  , parce  que  les  quellions  de  la 
capacité  des  Religieux  , relativement  au.v 
bénéfices  dépendants  d’un  autre  Ordre 
ou  Congrégaiioii  , doivent  lé  décider 
par  l’ufage  & la  prefcripiion. 

On  ne  remarque  pas  d’autres  Con- 
grégations , vivant  litus  la  Règle  de 
S.  &noit  , qui  loient  exclues  du  droit 
de  famille  dont  il  s’agit;  d’où  il  s’enfuit 
que  l’Ordre  de  Clugny  de  l’ancienne  6e 
nouvelle  Oblérvance  , les  Congrégations 
de  S.  V'annes  , de  S.  Maiir  , ôc  autres 
du  grand  O.Jre  de  S.  Benoit,  frater- 
r.ilént  pour  cet  tlkt  , mais  fous  quel- 
ques rcllticlioas  qu’il  ell  nécclTairc  Je 
bien  retenir. 

Les  bénéfices  afleélés  particuliérement 
à certains  Monafieres , font  exceptés  de 
la  réglé  générale , Su,  ne  peuvent  eue 
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policiiéî  qu!  j-jr  les  Rcligicnv  ils  rfS 
^loradcrc'  n’émes  , que  les  FonJateuw, 
Unr.t  on  Joit  toujours  refpcfler  & fuivre 
les  imentions , ont  eu  feulement  en  vue 
dans  leurs  ühéralités.  Sur  ce  principe  , 
on  juge  que  non  feulement  les  Reli- 
gieux de  l’Ordre  , miis  les  Religieux 
4c  la  Congrégation  dont  dépend  le  Mo- 
naftere  auquel  les  bénéfices  Ibnt  afiêélés, 
ne  peuvent  les  polTcder.  On  juge  aulîi 
que  ces  mêmes  bénéfices  ne  peuvent 
être  impétrés  par  des  Séculiers  en  Qsm- 
incnde,  ou  f«»«  vtro  Jirofiiendi  , ni  être 
requis  par  des  Gradues.  Voy.  Gradués, 
yijfeSas/on, 

Les  Religieux  de  Clugny , qui  préten- 
dent former  un  Ordre  diftinél  , & non 
une  Congrégation  dépendante  du  grand 
Ordre  de  S.  Benoît  , le  rélbrmerent  , 
comme  tout  le  monde  fait  , dans  le 
dernier  fiede  , fans  toutes  les  formalités 
authentiques  dont  il  cfl;  parle  ailleurs  ; 
les  plus  zélés  s’introditilirent  par  des 
Concordats  avec  les  Abbés  & Prieurs , 
ou  autrement  dans  nombre  de  Monar 
Reres , où  ils  ne  crurent  pas  ncccflaire 
de  fc  ftire  confirmer  dans  le  nouveau 
genre  de  vie  qu’ils  embralloient  luivant 
leur  propre  Règle  & dans  des  Mai  Ions 
jle  leur  Ordre.  Leur  état  fut  cependant 
comefté , ainli  que  celui  de  plulieurs 
autres  Communautés  de  Religieux  d’au- 
rres  Congrégations  ; ce  qui  donna  lieu 
à cet  Edit  du  mois  de  Janvier 
yapporté  lous  le  mot  Monsfltrc. 

Cet  Edit , en  confirmant  les  anciens 
ciablilTemems  de  Reformés,  défend  les 
pouveaux  fins  Lettres-Patentes  du  Roi  ; 
fur  quoi  l'ancienne  Obfervance  de  Clugny 
le  croyoit  toujours  fondée  à expulfer  les 
Reformés  de  leur  Ordre  , parce  qu’ils 
ii’avoient  pas  obtenu  des  Bulles  & autres 
U'itres  , comme  ceux  de  S.  Maur  & au- 
tras  , ou  du  moins  ils  prétendoicht  que 
les  Monafteres  où  la  Réforme  s’étoit 
ptroduite  fans  Lctties-pa tentes  depuis 
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1^71.  dévoient  leur  appartenir.  D’ail- 
leurs l’Edit  même  de  1^71.  n’ayanc 
trait  qu’aux  iniroduélions  de  Commu- 
nauté à Qimmunauié  , ne  paroilToic 
pas  applicable  aux  bénéfices  réguliers, 
même  Claultraux  , qui  furinoicnt  des 
Titres  ifolés  ; d’où  l’on  avoit  conclu 
qu’un  Religieux  de  l’ancienne  Obfer- 
vance étoit  capable  de  polTéder  ces 
bénéfices  , mé.-ne  dans  les  0>mmu- 
ntutés  rérormées  , cT  viciffim  ; ce  qui 
faifoit  dans  le  même  Monallere  , un 
mélange  de  Meniîonnaiics  & de  Béné- 
ficiers , de  Réformés  & de  non  Réfor- 
més , auquel  on  voulut  remédier. 

Après  bien  de  difculTions,  intervinc 
le  aÿ.  Novembre  1724.  un  Arrêt  du 
Conlèil  d’Etat  qui  maintient  & garda 
l’etroite  Obfervance  dans  la  poflcllîon 
de  toutes  les  Abbayes , Piicurés  & Mo- 
nalleres  de  l’Ordre  de  Clugny  , dans  lef- 
quels  les  Réformes  ont  été  établis  avant 
l’Edit  de  1(171,  Le  Roi  ordonna  qu’au 
prochain  Chapitre  général , les  comefta- 
tions  lèroient  réglées  par  les  Commif- 
làires  , après  avoir  entendu  les  Reli- 
gieux de  l’une  & de  l’autre  Obfervance, 
En  conféquencc  le  Chapitre  général  fut 
tenu  en  1725.  on  y reconnut  vingt'deux 
Maifons  de  Réformés  , établies  avant 
l’Edit  de  1^71  , & douze.ét.iblies  après  ; 
les  deux  Obfcrvances  le  difputcrent  ce< 
dernières , mais  les  Commidaires  ne  jut 
gèrent  rien  -,  ce  qui  donna  lieu  au  cé- 
lébré Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  iJ, 
Oélobre  1727.  qui  ftatua  fur  le  fort  J» 
ces  douze  Maifons  ou  Monafteres  , 5e 
en  adjugea  cinq  aux  anciens  Religieux, 
& fix  aux  Réformés  ; & fur  la  requi- 
(ition  réciproque  des  deux  Obfcrvances  , 
l’Arrêt  ordonne  ( conformément  à l’Edit 
du  mois  d’.Avril  1721.  ) que,  refpeéli- 
vement  dans  les  Communautés  où  il  y 
a des  anciens , un  Réformé  ne  pourra 
tenir  un  Olfice  clau  lirai , ni  un  ancien 
dans  un  Monallere  de  Réformes  : Icy 
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Tirukires  fc  retireront  de  part  & d’autre 
dans  les  Mailbns  de  leur  Oblcrvance  , 
& jouiront  des  revenus  de  leur  OlFicc 
claudral  , leur  vie  durant  reulemcnr. 
M.  le  Cardinal  d’Auvergne  avoir  eu  le 
dclTein  d’affiircr  ou  d’unir  ces  bénéfices 
aux  Monalleres  Conventuels  i il  y eut 
même  à ce  fujet  des  délibérations  dans  le 
Chapitre  Général  de  l’Ord  rc  de  Clugny , 
tenu  en  1718.  mais  cela  ne  fut  point 
exécuté  ; & l’Arrêt  de  1727.  fublifle 
dans  toute  fa  vigueur. 

Mais  cet  Arrêt  qui  fert  aujourd’hui 
de  réglé  dans  cet  Ordre  fur  toutes  ces 
matières  , ne  s’ell  point  appliqué  dans 
l’ufage  aux  bénéfices  & Oihees  clauf- 
traux , qui  ne  linit  pas  delVervis  dans  des 
MailbnsConventuclles , on  il  y a acluel- 
lemen:  Communauté  fvibfillanie  ; ces 
bénéfices  font  toujours  li  la  dilpolition 
du  Droit  Commun  , fuivant  lequel  , 
tant  les  Keligieiix  de  Clugny  de  l’ancienne 
& nouvelle  Oblcrvance , que  ceux  des 
Congrégations  de  S.  Benoit  qui  frater- 
nifcnt , peuvent  les  pofl’éder  fans  trans- 
lation. 

Le  même  Arrêt  n’a  porté  aucun  pré- 
judice aux  droits  des  Religieux  de  la 
Congrégation,  de  S.  Maur , à qui  par 
le  concours  des  deux  PaifTances , il  a 
été  accordé  le  privilège  de  pouvoir 
poU'éJcr  des  bénéfices  fujecs  à réii- 
dence  , & même  à charge  d’aincs  , 
des  differentes  Congrégations  & üb- 
fcrvances  de  l'Ordre  de  S.  Benoit  , & 
même  de  la  commune  Obicrv.;nce  de 
Clugny  , fans  ê.re  obligés  de  réli.ler  ; 
avec  la  condition  cependant  que  les 
pourvus  ne  rccevroient  point  par  eux- 
mêmes  les  revenus  qai  appaitiendroient 
à la  Congrégation  , mus  feroient  ad- 
minillrés  par  le  Procureur  du  Monaf- 
lerc  le  plus  proc’nc  dcfdits  bénéfices , 
avec  défenfes  de  les  réü^ner  , ou  s’en 
démettre  l'ans  li  permilbon  des  Supé- 
fjeurs  majeurs  de  la  Cet-giégatien  , eu 
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faveur  d’autres  perloimcs  , que  des 
Religieux  d’icelle  , avec  faculté  de 
recevoir  les  rcfignations  qui  leur  fe- 
roienc  faites  par  les  pourvus  des  béné- 
fices de  l’Ordre  de  S.  Benoit  & de  la 
Congrégation  de  Clugny  fous  la  rélcrve 
de  pcnlions  égales  à la  totalité  de  leurs 
revenus. 

A la  faveur  de  ces  privilèges  ég.sle- 
mcni  contraires  aux  Loix  Lccléiialli- 
qiics,  dit  rtdit  de  171p.  & à celles 
du  Royaume  & entre  autres  à l'art. 
JO.  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane, 
les  Religieux  de  la  Congrégation  de 
S.  W aur  devinrent  bientôt  Titulaires 
d’un  tiès-gratid  nombre  de  bénéfices  , 
& les  auroient  peut  être  tous  aujour- 
d’hui , li  l’on  n’eût  remédié  à l’abus 
que  ces  privilèges  avoient  occa.fionné. 

Par  le  moyen  de  la  réferve  totale 
des  fruits  & de  la  néccffité  de  réligner 
les  bénéfices  à un  Religieux  , éiran- 
ffcr  de  la  Congréguion  , les  Titu- 
laires trouvoient  l’avantage  d’être  affû- 
tés du  revenu  fans  répondre  des  char- 
ges des  bénéfices , en  les  réfignant  fous 
cette  réferve  h l’un  de  leurs  Confieres  ; 
la  Congrégation  qui  intruJuifoit  ainfi 
fa  reforme  dans  de  nouveaux  Monafteres 
confemoit  volontiers  à ces  rélignations 
dont  elle  retiroic  tout  le  profit  à la 
mort  des  Réfignants  , par  les  précau- 
tions qu’elle  pren  fit  de  rendre  ces 
Actes , inconnus  à ceux  , fur  la  tête 
defqucls  on  les  faifoit  repoler.  Au  décès 
deces derniers,  les  Supérieurs  qui  éufienc 
feuls  inftruits  Je  leurs  titres  & même 
du  lieu  où  ils  réliJoicnt  , iinpétroienc 
fur  le  champ  leurs  béiicficcs  fous  le 
nom  d’autres  Religieux  qui  vivoient 
aulfi  dans  l’ignorance  de  leurs  droits  i 
& ils  fe  perpciuoient  ainfi  la  polfeirion 
de  tous  ccs  bénéfices. 

Toutefois  comme  cette  manœuvre 
qui  pouvoir  être  aifément  dérobée  à la 
coimuilimcc  du  public  , parvenoit 
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Souvent  à la  connoiffance  des  Rcligîen* 
donc  on  avoir  ainli  einprunré  le  nom 
& la  qiialicé  , la  plupart  de  ceux-ci 
ouvroient  les  yeux  , l'e  fail'oient  tranf- 
férer  dans  les  bénélîces  dont  ils  écoicnc 
pourvus  , 3c  vivoiont  dans  l’indépen- 
dancc.  Pour  olivier  à ces  tran^ations  , 
la  Congrégation  de  S.  Maiir  obtint 
un  Brct'  de  Clément  X.  en  ]6-j2.  & 
d’innocent  XI.  en  i<î8j.  qui  les  dé- 
fendit même  chez  les  Chartreux  & la 
Trape  , lotis  peine  d’excommunica- 
tion ; par  oit  l’ulage  des  réfignations 
fecrctcs  le  rétablit  au  grand  préjudice 
des  droits  des  Collatcurs  & Expetlar\|s  , 
jufqu’à  ce  qu’enfin  il  a ceCTé  par  l’EJit 
du  mois  de  Novembre  171p.  rcgillré 
au  Parlement  le  20.  Décembre  1715). 
dont  le  préambule  mérite  d’avoir  ici  l'a 
place , à caul'c  des  lumières  qu’il  ré- 
pand fur  la  nature  & les  elTcts  des 
piivilcgcs  de  la  Congrégation  de  S. 
Maur , dont  il  ell  parlé  Ibus  le  mot 
pominatton  Rojale. 


Louis  , pat  U grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de  Navarre  : d tous  p.cfwnts  &:  avenir  , 
filut.  La  pieté  d'i  Roi  Lo’âs  XIII.  l'ayanc 
porré  à detirer  rècabliiîcNirnt  de  la  rrfornic 
ù:  dircipUi'C  rrgalicre  , fait  dans  l*Ordte  de 
SRÎni  Benoit , foi:  dans  d autres  Otir^s  Abbiyes 
&:  Monadere  de  notre  Royaume  , pUilictirs 
Brefs  &:  Bulles  aunnent  etc  cxpciics  à cet  edet 
en  Cour  de  Rome  d<*puis  rar.ncc  I6ij.  uoni- 
Tkicniciu  fous  les  !'ontili-:ats  des  Pipes  Grégo  re 
XV,  & Urbain  Vlll.  qui  auroient  etc  auto- 
itfés  par  Lettres  PAicnUs  du  même  Rai , rciîil- 
tres  oans  les  Cours  ftipcrieures  &:  cxccurês. 
pour  faciliter  cette  reformation ^Urbain  VIII. 
pu  fa  Bulle  du  ti.  Janvier  1^17.  auroit 
tnti’autres  jtivikges  accorde  à la  Congréga- 
tion de  Saint  Maur  , celui  de  pouvoir  obtenir 
par  les  Particulitrs  Religieux  qui  la  compo- 
Rrcicni  , quelques  Prieurés  éc  autres  Bcr.chces 
dcpendaïus  nou-fètilcmciit  des  Mon.irtetcs  oii 
Kur  referme  fercit  iiitrfKluite  , mais  aulli  des 
autres  Mon\fteTCS  de  I Ordre  de  üaint  Benoit, 
jnema  de  la  Congtegation  de  Clugny  , \ de  les 
|♦oJl'cle^  en  titre  , lans  pouvoii  néanmoins 
éirc  oblitîés  n'y  refider  , quelque  réliiencc  & 
ftrvicc  que  cev  bem rites  p.ur.Ml  exiger  pat 
l>ur  étabirireinent , ou  mciue  par  leur  fonua* 
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tion  , fans  pouvoir  cependant  en  petfcvoû 
par  eux  mêmes  les  revenus  qui  apparticr  droi^nc 
à la  Congrégation  , & feroient  adminilhés 
par  le  Procurent  du  Manadere  le  plus  proche 
dcidits  béncHces , avec  defenies  de  les  rclignet 
ou  s'en  démettre  fans  U permilTion  des  Su- 
périeurs Majeurs  de  la  Congrégation  , en  fa- 
veur d'autre  jvrfonne  que  des  Religieux  d'iccllc, 
avec  faculté  de  recevoir  U$  rclignations  qui 
leur  feroiest  faites  par  les  pourvus  des  béné- 
fices de  i*(Jtdrc  de  Saint  Benoit  3c  de  la  Con« 
grégarion  de  Clugny  , fous  ta  réùrve  de  pen- 
lions  égales  à la  totalité  de  leurs  revenus.  A 
la  faveur  de  ces  privilèges  inufiiés , egalement 
contraires  aux  Lmx  tcclehaftiques  & à celles  du 
Royaume  , & ciur  aurrcs  à l'Article  L.  des 
Libertés  de  l’Eglilc  Gallicane,  les  Religieux 
de  la  Corgrcgaiioii  de  Saint  Maur  font  de- 
venus *I  itulaires  , non'fèuieincnt  de  quclqu:s 
Prieures  , félon  la  faculté  porccc  par  la  Bulle 
d'Urbain  XIII.  mais  d’un  nombre  ircs-ccnli- 
dérablc  de  Prieurés  , tant  conventuels  q le 
(impies  , & de  plufieurs  autres  bérériccs  j les 
Particuliers  qui  en  (ont  pourvus  , fuit  en  com- 
mende  , loic  en  règle,  trouvant  un  trci  grand 
avantage  à les  réligncr  à des  Religieux  d’une 
Congrégation  reformée  , fous  des  rcîcrves  de 
Peufions  qui  excédent  fonvent  le  total  de  Ic  jt 
revenu  etfceiif  , qui  foufiVe  chaque  année  une 
diminution  néccflaîre  pour  les  non- valeurs, 
les  infotv.ibilitcs  des  Fermiers  & les  reparations} 
au  lieu  que  la  penfion  rclervéc  leur  cRpa\ie 
en  entier  , les  Supérieurs  de  U Congrégation 
s’en  rendant  cautions  par  desacUs  particuliers, 
par  iefqucU  ils  déchargent  même  les  réfignar.ts 
de  lO'jies  les  réparanons  on  dégradations  dont 
ils  poiirtoient  erre  tenus  : d'où  il  arrive  que 
les  Religieux  de  ladu-e  Congrégation  devenus 
ainli  Titulaires  deldirs  bcnériccs  , les  y perué* 
tuent  avec  d’autant  plus  de  hcilicé  , que  le  irf 
Supérieurs  (ont  fort  attentifs  à envoyer  des 
Religieux  titulaires  dans  des  Monaiicrcs  éloi- 
gnés des  bénéfices  dont  Us  font  pourvus  pen- 
dant que  les  revenus  en  funt  admintfiies  SC 
perças  pat  les  Procureurs  des  MonaReres  voi- 
fins  i cnfortc  que  les  Titiiitircs  n'érani  connus 
ni  dans  les  Lieux  ni  les  bcncfices  (ont  fitués , 
ni  dans  les  MaÜons  de  leur  rclidence  , les 
Callatcurs  qui  ne  peuvent  avoir  d'ailleurs  au- 
cune connoilfaiiee  des  vacances  par  mort  def- 
dits  bénéfices  , fe  ttoiivcnt  prévenus  en  Couc 
de  Rame , & par  confequent  privés  de  leur 
droit  de  Collation  , lequel  aufii  bkn  que  ceux 
des  Indultaius  & des  Gradués , fe  tiouvcroicnt 
abiolument  anéantis  , s’il  n’y  étoit  prompte» 
ment  & efficacement  pourvu.  Et  d'autant  que 
le  Roi  Louis  Xill.  n’a  autotifi^  des  privilèges  li 
coiiitaires  à nos  dtoils , à ceux  dts  Co'ht  urs, 
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fnduluîref  ou  Gradues,  âc  au  bien  gér.érAl  gaiîonJ , pounoiem  devenir  execflirs.  Poiic 
de  nocca  Royaume  , <]ue  pour  faciliter  Téta-  ptevrnit  ccc  abus  , airucec  aux  béncHces  de 

bliireineot  de  la  reforme  de  Saict  Maut  , véritaMes  Titulaires  , conferver  le  droit  dev 

à préfent  fc  trouve  fulfifammcnc  établie , avec  Collatciirs  & Patrons  ainfi  que  ceux  des  In- 
ddiHcation , dans  la  plupart  des  Abbayes  & ditUaircs , Gradues  Si  autres  nos  fujets , nous 
Monaderes  les  plus  conii  iérabtes  de  notre  avons  au  devoir  nous  fervir  de  notre  autorité  , 
Royaume  , dans  Icfquels  il  y avoit  auparavant  en  rcnfetm  tnt  iVxccuticm  de  ladite  Bulle 
du  relacbemcnr  *,  le  feu  Roi  notre  tres-hnnorc  dTJrbaln  VTll.  Sc  des  Lettres  patentes  du  Roi 
Seigneur  St  Bifayeiil  , ayant  reconnu  que  les  Louis  XIH.  dans  les  julfcs  bornes  que  ces 
ebangements  que  Udiie  reforme  appurtoit  dans  deux  Puillances  ont  eu  intention  de*  leur  pref> 
les  MonaAeres  pouvoient  avoit  d«.s  inconvé-  crire.  A ces  caufes , de  Tavis  de  notre  t;cs- 

nienti  , & donner  occafion  à de  grands  procès  cher  6c  tres-amé  Oncle  le  Duc  d*Orlcans  , 

dans  les  dîtferents  Tribunaux  du  Royaume  , Petit*  Fils  de  France,  Régent  » de  notre  rrci- 
suroît  au  néceiraite  a*cn  arrêter  le  cours , en  cher  & irês  amé  Oncle  de  Duc  de  Chartres  , 
interprétant  pat  fon  Edit  du  mois  de  Juin  piemiet  Prince  de  notre  Sang  *»  de  notre  très* 

1^71,  les  Lettres  patentes  & concclllons  accor-  cher  6c  très-amc  Coufln  le  Duc  de  Bourboni 

dees  à la  Congrégation  de  Saint  Maur  j i de  notre  crès«chcr  Ac  três-amé  Coufin  le 
J'cfFcc  de  quoi  il  auroit  ordonne  que  les  Re-  Prince  de  Conti , Princes  de  notre  Sang  i de 
ligieux  de  ladite  Congrégation  ne  pourraient  notre  très-cher  Âc  trés-amé  Oncle  le  Comte 
plus  ér:e  établis  dans  les  Monalfctcs  non  ré*  de  Toiiloufc,  Prince  légitimé , autres  Pairs 
fermés  , ni  aucune  union  y être  faite , (ans  de  France  , grands  & notables  perfonnages  de 
avoir  préalablement  obtenu  des  Leitrcs  de  per*  notre  Royaume,  & de  notre  certaine  fcieuce, 
million.  Mais  quoique  cet  Edit,  en  déclarant  pleine  puilîance  6c  autorité  Royale  , en  intet* 
nultcs  les  unions  qui  pourroient  être  faites  à prêtant  en  tant  que  de  befoin  les  Lettres  Paten* 
ladite  Congrégation  (ans  avoir  préalableineot  tes  du  Roi  Louis  XIII.  confirmacives  de  la* 
obtenu  des  Lettres  pateoccs , (émble  avoir  te*  dite  Bulle  d’Urbain  VllI.  cnrcgiAtées  en  nos 
méiié  aux  abus  dc(dires  unions  , les  Religieux  Cours  , cnlemblc  l*£dit  du  mois  de  Juin 
de  Saint  Maur  & des  autres  Congtcg.uiuns  avons  dit,  déclaré  6c  ordonné,  difoos , décta* 
teformees  n*ont  pas  laiîTé  d’y  perpétuer  les  xons  6c  ordonnons  , voulons  & nous  plaît  , 
bénéfices  dont  ils  font  devenus  Titulaires  , que  les  Religieux  de  la  Congrégation  de  St» 
fous  ptctcxre  de  privilèges  portés  par  Ia  bulle  Maur  & des  autres  Congrégations , puideRt 
d’Urbain  VIII.  ce  qui  Icut  procure  le  meme  fuivant  le  Droit  Commun  , 6c  fans  le  con* 
avar^tage  que  fi  iefdits  bcnéüces  leur  éroient  fentemcai  de  leurs  Supérieurs  , rcftgner  6c 
canomqiirmenc  6c  légitimement  unis  , 6c  n*c(l  difpo(cr  de  leurs  bénéfices  , en  faveur  de  pet* 
pas  moins  contraire  à l'cfpric  de  la  Bulle  lonnes  capables  : entendons  néanmoins  que 
d'U'bain  VIII.  6c  des  Lettres  Patences  du  Roi  ceux  defdits  Religieux  qui  font  pourvus  de 
Louis  XIII.  qu'à  U vciitablc  difpofttion  de  béncâccs  , à queUme  titre  6c  depuis  quelque 
VEdit  du  mois  de  Juin  1671.  puiique  lefdices  temps  que  ce  puÜie  être,  foient  tenus  dans 
Congrégations  font  (uHirammenc  dotées  dans  crois  mois,  pour  toutes  préfixions  6c  délais, 
les  MonaAercs  qu  elles  occupent , 6c  qu’elles  des  jour  6c  date  du  prefent  Edit , d’en  faire 
y jouitrenc  de  beaucoup  plus  de  revenu  qu*il  en  perfonne  leurs  déclarations  , tant  aux  Greffes 
n’en  faut  pour  fe  foutenir  dans  les  pratiques  des  OAicialicés  du  Royaume  , qu'en  ceux  des 
de  leurs  ob(érvances , n'ayant  prerque  plus  de  Bailliages  6c  ^Scnéchaulfces  où  ils  font  ficacs , 
penfiuns  à payer  aux  Religieux  non  réformés:  Iclquclles  décliraiions  contiendront  leur  de* 

cnforec  que  lu  motif  de  la  Bulle  u'Ur'oain  meute  ackuelle  6c  leurs  titres  de  poAlnioa 
VIII.  qui  n'a  pcrnùs  aux  Religieux  particuliers  donc  ils  fourniront  copie  , le  revenu  de  leurs 
de  poil'eder  quelques  Prieurés  outre  les  Offices  bénéfices,  l'indication  du  Fermier  qui  les.  ex* 
clauAraux  , 6c  ia  Mcnfc  conventuelle  des  Mu*  ploite  , les  diiférentes  Parolifes  où  s'étendent 
naAetes  où  ils  (croient  intcoduirs  , que  pour  les  biens  , héritages  6c  droits  qui  en  depen- 
facilitet  leur  ccabiiflêmcnt , 6c  peut  les  mettre  dent.  Voulons  pareillement  que  Icfdits  Kelt* 
en  état  de  payer  les  penfiotis  qui  feroienc  lé*  gicux  titulaires  foient  tcrUts  de  faire  de  fem* 
fervées  eu  faveur  des  anciens  Religieux  non  blables  déclarations  toutes  les  fois  qu'ils  chan* 
rciottncs  , ne  (ublîAc  plus  : a'aillcucs  les  Re*  geroot  de  réfîdencc  > 6c  qu'à  U Requête  6c 
ligicux  particuliers  delcAtes  Congrégations  diligence  des  SubAkuts  de  nos  Procureurs  Oc* 
pourvus  de  bénéfices , n'en  tirant  aucun  avan*  ncraux  dans  les  Parleinencs  , il  foie  fak  des 
cage  perlbnncl , il  arrive  qu'ils  ne  (ont  «n  leurs  proces*verhaux  de  l’Etat  des  Eglifes  , Cha- 
pe, luîmes  que  de  vains  titres  , dont  les  reve-  pelles  6c  Bâtiments  de  chacun  defdits  bé.iéfices 
AUE  aiufi  accumulés  au  profit  dcldkes  Congté*  & de  leurs  dépendances  , pour  être,  emuite 
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{-i>urv-«  aux  rcparatiotis  jiéccllâites  i comme  il 
cil  prelciit  par  nos  Ordonnances } comme  auAi 
que  tefd’-ts  SubQituts  s'informent  avec  foin  II 
les  fondations  l'ont  pontlucllemenr  acquittées, 
slin  qu'en  cas  i'incxécution  « il  y foit  pourvu 
de  l'autoti'c  des  Juges  des  lieux  , ainû  qu'il 
appaitiendra.  Et  d'autant  que  la  polfcIÜon 
defdits  bénéfices  fe  cranfixietcant  ruccclTivemeRt 
i d'autres  Reîigteux  de  U meme  Congréga- 
tion , par  des  .lélignations  & permutations 
prcfque  toujours  iecretes , ou  par  d'autres 
foies  inconnues,  emporte  une  efpcce  d'union 
de  fait  qui  ne  peut  avoir  lieu  , qu' autant  qu'il 
r.ous  plaît  de  l'autotifer  , avons  ordonné  H 
crdonnons  que  toutes  collations  , provifions 
& tous  autres  titres  qui  pourront  être  obtenus 
à l'avcuit  par  Icfdics  Religieux,  pour  quelques 
bénéfices  dépendants  de  leur  Ordre  ou  d'un 
autre  , frtont  revêtus  de  nos  Lettres  Patentes 
fcellces  de  notre  grand  fceau  & enrégîAiées 
dans  nos  Cours  en  la  manière  accoutumée  ; 
leur  défendons  de  ie  mettre  ju'qu'à  ce  en  pof- 
fciTion  ni  jouilfance  dcfdits  bénéfices  i & à 
tout  Juges  d'avoir  égard  auldites  collations , 
ptovUions  6c  autres  titres , pour  quelque  caufe 
le  tous  quelque  ptéiexcc  que  ce  (bit  , décU- 
tant  nuis  cous  Baux  & autres  Aâes  poirefibires 
qui  pourroient  avoir  été  faits  au  préjudice  def* 
aires  délcnfcs  : 6c  faute  pat  ceux  deldit-i  Rc!i« 
gicux  qui  font  pourvus  des  bénéfices , d'avoir 
fourni  leurs  déclarations  dans  le  délai , & 
en  la  forire  ci-defTus  marquée  { comme  aufii 
i'aute  pat  ceux  qui  feront  pourvus  de  bénéfices 
i l'avenir , d'avoir  obtenu  nos  Lettres  à ce 
iiéccllaires  , dans  trois  mois,  à compter  des 
jour  6c  date  de  leurs  provifions  6r  colla- 
tiens  , avons  lefdits  bénéfices  déclaré  vacants 
6c  impétrab.es , 6c  en  coniéquencc  permis  aux 
Collateuts  , 6c  à leur  défaut  aux  Archevêques , 
X-veques  6c  Prélats  i qui  la  dévolution  appac* 
tient  de  droit , de  pouevuir  auldits  béccHccs. 
6î  donnons  9cc. 

II  cil  donc  ordonné  paf  cet  EJit , 
3®.  que  les  Keligieux  de  la  Congregution 
«le  Sx.  Maur  . & des  autres  Congré- 
gations pourront  luivant  le  droit  com- 
mun & lans  le  confentemenc  de  leur 
Supérieur  rclîgner  & dilpoler  de  leurs 
bcncliccs  en  faveur  de  perronnes  ca- 
pables. 

2"^.  Que  Icfdiis  Religieux  déjà  pour- 
vus de  bcnéhccs  en  feront  leurs  décla- 
rations , tant  aux  Greffes  des  Ofilcia- 
litcs  qu  en  cciu  des  Bailliages  ^ Senç- 
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cliauflccs  , où  les  bénéfices  font  fitiîéi 
dans  trois  mois  ; & toutes  les  fois  qu’ili 
changeront  de  rélîdence.  Lefquelles 
déclarations  contiendront  : Le  lieu 

de  la  demeure  aâuelle  des  Bér.cfiaers. 
a*-’.  Les  litres  de  leurs  pofTcnions  dont 
ils  doivent  fournir  copie.  3®.  Le  re- 
venu de  leurs  bénéfices.  4°.  Le  nom 
du  Fermier  qui  les  exploite.  J*'.  Les 
dilTércmes  Paroifl'es  ou  s’étendent  les 
droits  & biens  qui  en  dépendent. 

3“.  Que  fur  ces  dcclaraiions  les  Subf-  j 
tituts  des  Procureurs  Généraux  , drel- 
fenmt  un  Verbal  des  réparations  qui 
feront  à faire  auxdics  bénéfices , & ils 
y pourvoicront  ainfi  qu’à  l’acquit  & 
exécution  des  fondations  s’il  y en  a.  ( 

4®.  Qu’à  l’avenir  les  Collations,  l| 

provifions  de  bénéfices  dépendants  du  | 

même  Ordre  ou  d’un  autre  faites  aux-  S 

dits  Religieux , feront  revêtues  de  Lettres 
Patentes  , dûement  régiftrees  dans  les 
Cours  en  la  manière  accoutumée. 

y®.  L’Edit  prononce  pour  peine  de 
la  contravention  à ces  airpofitions,  la 
vacance defdits  bénéfices,  lelquels  pour- 
ront être  ou  impéirés  par  des  Dévolu- 
taires , ou  conférés  par  les  Ordi- 
naires. 

Sur  les  repréfemations  qui  furent 
faites  au  Roi , touchant  les  inconvénieiut 
de  cet  Edit , en  ce  qu’il  exige  les  dé- 
clarations des  Pourvus  en  peribnne  , S.  • 

M.  rendit  la  Déclaration  luirante  le  1. 

Février  1720.  régiflrée  au  Parlement 
le  iÿ.  Février  audit  an. 

Louis  , Sic.  Occlarons  «ju'au  lira  Ht  faire 
par  iclbirs  Religieux  pnmvus  de  bénéfices  , 
leurs  déclarations  en  prnbnrtc,  tant  aux  Greffes 
des  ÜlHcialitcs  de»  Diocefes  , qu’en  ceux  des 
Bailliages  & Scncchaudccs  où  (but  fitucs  leurs 
bénéfices  , ils  foient  Iculcment  tenus  de  com- 
p.’roîiie  pardevant  le  Juge  Royal  , dans  le 
tcliofi  du»jucl  cft  fituc  le  .Mouafttre  ou  ils 
fent  leur  rcfidcncc  ai^adlc  , pour  , en  pré- 
ffncc  dudit  Ju^ç  , 6t  afiilté  du  Prieur  dudit 
Wqiuftere  qui  attellera  leur  fignaiurc  ic  la 
Téiiic  dwfdiu  tiues  > paüc|  leur  piociuatioo 
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/p^cîaîe  en  <1oqWc  minute  , liquellc  fora  p^tflcc 
pArdcvanc  Notaire,  (ignée  du  Déclarant  &:  de 
Ion  Prieur  , le  enfuitc  lég^fée  par  le  Juge  î 
en  confé^uence  dc*(quetles  procurations  , le 
Prieur  du  MnnalVere  dont  lc$  Relîgiruz  per* 
^oivent  les  revenus  du  bcncâce  déclaré  , coin* 
pa^^•icr.'l  en  perfonne  , tant  aux  Grelfer  des 
Odîcialitésdcs  DiocefeS)  quepardevant  le  pre- 
mier OHîcier  des  Baillii:;es  le  Sènéchaulfées  od 
font  Hcués  lefdits  béneflees  , le  ce  dans  crois 
mois,  à compter  du  jour  le  de  la  date  des 
Ptcfences,  pour  faire  fa  déclaration  expredè 
le  précife  de  1a  confifVtncc  de  chacun  defiits 
bénéfices  dans  la  forme  prcfcrice  par  notre 
£<iit  , i laquelle  déclaration  fera  jointe  en 
minute  U procuration  du  Titulaire  , donc 
ledit  Prieur  acteRici  paretliemenc  la  vérité 
par  fa  fignaiure , le  le  tout  fera  remis  au 
Greffe  de  la  Jurifdicfion  Rojrale  de  qui  dé* 
pendent  le  ('dits  bénéfices  , lefv]uels  pendant 
ledit  délai  de  trots  mois  ne  pourront  être  im* 
écrés , faute  par  les  Pour/us  d'avoir  fait  leurs 
éclaracions  dans  le  temps  porté  par  notre 
hdit  du  mois  de  N >vembre  dernier,  auquel 
nous  avons  à cet  effet  dérogé  pour  ce  regard 
feulement , sroulant  au  furpius  quM  fort  exé* 
cücé  félon  fa  forme  & teueur.  Si  donnons  , Icc. 

11  fc  formoic  quelque  doute  fur 
l*application  de  ces  Loix  que  l'on 
diloïc  n’avoir  en  vue  que  la  Congré- 
gation de  S.  Maur , fur  quoi  fut  ren- 
due b Déclaration  du  mois  d'Avril 
1721.  régiftréc  au  Parlement  le  28. 
Mai  ; concernant  les  Religieux  de 
Clugny  ; & l’autre  du  22,  Août 
concernant  les  BénédiÔins  Anglois  qui 
pofTedent  plufieurs  bénéfices  du  Royau- 
me. Nous  tranferirons  le  préambule 
de  cette  dernicre  , parce  qu’il  donne 
des  écLirciflcmcnts  ncccfTaires. 

Louis  , &c.  Ordonnons  que  notre  Edit  du 
mois  de  Novembre  1719.  concernant  les  be* 
ricfices  polfé  lés  par  les  Religieux  des  Congré- 
gations rétoiniées , foie  exécuté' félon  fa  forme 
& teueur.  Ce  fiifant , qu  aucun  Religieux  de 
réttoite  Obfccvancc  de  Clugny  ne  puilTc  ac- 
cepter ou  recevoir,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être  , aucune  collation  6c  provihon 
des  Prieurés  Conventuels  , Offices  clauRraux  , 
ou  autres  cicrci  des  Maifons  de  l'ancienne 
Obfervancc , fans  avoir  obtenu  nos  Lettres 
Parentes , le  les  avoir  fait  enrégirtrer  en  .nos 
puuis  de  Paiement , IclqueUes  ue  leroot  ac- 
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éorJfes  r^u' après  avoir  préalablement  pris  l'ant 
de  l’Alïbe  de  Clugny  , Chef  général  dudic 
Ordre.  Défendons  a nos  Cours  6t  Juges  d'avoic 
égard  auldites  collations , ^rovilîoos  & autres 
titres  qui  ne  frroient  autorifés  de  nos  Lettres 
Patences  enrégiftrées  fuivant  & conformément  à 
iTdic  du  mois  de  Novembre  1719.  que  nous 
voulons  cire  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 
Voulons  que  toutes  les  contcRaiiont  qui 
pourront  naître  en  exécution  du  prêtent  Edsc , 
ne  puilfenc  être  portées  que  pardevant  no« 
Juges  ordinaires , & p.ar  appel  en  nos  Cours 
de  Parlement.  Dérogeons  a cet  egard  d tous 
privilèges  & évocations  à ce  coottaices.  Douué 
i...:icc. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
le  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront , falut.  Le  feu  Roi  notre  très- 
honoré  Seigneur  Ir  Bifayeul  ayant  jugé  à pro« 
pos , par  cfes  motifs  dignes  de  fa  Religion  , 
d’autorifèc  récabliiTemenc  des  Religieux  Bcné* 
diébns  Anglois  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris , par  fes  Lettres  Patentes  du  mois  d'Oc- 
tobre  1650.  nous  aurions  accor.lé  en  coure 
occaiion  des  marques  de  notre  p*’orer!llon  à 
un  érablilfemefit  (i  utile  au  bien  de  U Reli- 
gion ; c*el^  ce  qui  a donné  lieu  de  nous  repté- 
(enter  que  Ton  cherche  à troubler  quelques- 
uns  defdirs  Religieux  dans  1a  polfeiiion  dee 
bénéfices  dont  ÎTs  font  pourvus  , en  roulant 
leur  appliquer  les  dir|H>firion$  de  noire  EJic 
du  mois  de  Novembre  1719.  It  de  notre 
Déclaration  du  mois  de  Février  fuivant , pat 
iefquellcs  nous  avons  ordonné  que  les  Reli- 
gieux des  Congrégations  réformées , pofied-urs 
de  bénéfices , Jeroient  tenus  d'en  faire  leur 
déciaratiop. , Ir  d'obtenir  des  Lenres  Parentes^ 
faute  de  quoi,  les  benefiees  feroient  déclarés 
vacants  &:  irnpétrables  : qu'à  la  vérité  il  leur 
feroit  facile  de  montrer  , que  fi  la  fertre  de 
CCS  deux  Loix  ne  leur  cil  pas  contraire  , puifl 
qu'ils  n'y  foac  pas  nommés , on  ^euc  encore 
moins  leur  en  appliquée  rcfpric , a caufe  des 
différences  e(T<mtlelle#qai  dilfinguent  leur  état 
de  celui  des  Congrégations  réformées  que  nous 
y avons  eu  en  vue  s mais  que  pour  lever  tous 
les  doutes , & pour  prévenir  les  cntrcpiiPcs  de 
ceux  qui  tentctoieoc  peut-être  dans  la  fuite 
de  faire  des  efforts  pour  affujettlrlcs  Religieux 
Bénédiétins  Anglois  à l'obfervanon  de  ces 
deux  Loix , quoiqu'elles  ne  les  regardent  point , 
Us  ont  cru  devoir  nous  supplier  de  vouioic 
bien  expliquer  nos  intentions  fut  ce  fujec. 
L'impo:taoce  de  ces  repréfentations  nous  ayant 
porte  à les  faire  examiner  en  notre  Coniéil , 
nous  avons  recoanu  d*un  côté  , que  les  Béné- 
dictins Anglois  oc  font  pas  nommément  com- 
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pris  dans  notre  üdic  du  moU  de  KoTembre 
1719.  ni  dans  notre  Déclaration  du  premier 
îevrier  fuivant  j r^u’une  partie  meme  des  mo- 
tifs qui  y font  exprimés  » oc  peut  s'appliquer 
à ces  Religieux  ; fle  qu*enlîo  leur  zele  pour  le 
bien  de  la  Religion  , & les  Mi/Tions  dont  ils 
font  charges  hors  du  Royaume,  ne  leur  per- 
mettent pas  toujours  de  fatlsfaire  littérale- 
ment aux  formaltcés  que  nous  avons  établies 
à l'cgatd  des  autres  Religieux  Bénédi^ins  qui 
font  pourvus  de  bénéfices.  Mais  d*un  autre 
coté,  nous  avons  confidéré  que  fi  la  Congré- 
gation de  Saint  Maur  a été  le  principal  ob- 
jet de  cotre  Edit  du  mois  de  Novembre  1719. 
1rs  termes  généraux  de  la  Déclaration  qui  a 
fuivi  cet  Edit , peuvent  s'étendre  jufqu'à  la 
Congrégation  des  Bcnédiûins  Anglois  i que 
d’ailleurs  les  deux  principaux  motifs  de  ces 
Loix , c'eR'à-dire  , l'inconvénient  de  la  per- 
y>étuité  dans  la  poHlHion  des  bénéfices  , qui 
eA  toujours  i craindre  , lorfqu’ils  font  entre 
les  mains  des  Membres  d'une  Congrégation 
régulière  , & l'intérêt  des  CoUateurs  , des 
Gradués , des  Induliaires  ou  autres  ExpcClants» 
fouvent  ^uArés  de  leurs  droits  , faute  de  con- 
noitre  les  Titulaires , ou  d’etre  informés  de 
la  vacance  des  bénéfices  , peuvent  être  appli- 
qués aux  Bénêdiâins  Anglois  , comme  à ceux 
des  Congrégations  reformées  , malgré  les 
diAcrcnces  qui  diAinguent  les  uns  6c  les 
autres.  Mais  fi  le  bien  public  ne  permet  pas 
que  i’an  difpcnfc  enucrcmcnt  ces  Religieux  des 
précautions  que  nous  avons  jugé  oécelfaices 
par  rapport  aux  Congrégations  télbcmêes , il 
eA  jititc  aufii  de  prendre  à leur  égard  des 
remperaments  qui  leur  renient  l’obicrvation 
de  la  Lot  plus  facile,  cnl'otte  qu'ils  puilfent 
7 fatisfaire  fans  cire  obligés  de  manquer  à un 
devoir  encore  plus  circnticl,  C'eA  dans  cette 
▼lie  que  nous  avons  juge  à propos  d'expli- 
quer tellement  nos  intentions  fur  cette  ma- 
tière • nue  rexecution  de  1 Edit  de  1719.  Sc 
delà  Déclaration  de  1710.  prévienne  dans  1a 
Congrégation  des  BertédiéUns  Anglois  les  in- 
convénients que  nous  av^is  voulu  faire  cef- 
ftz  dans  les  autres  , fans  mettre  cependant 
aucun  obAacle  à la  comitmation  de  leurs  tra- 
vaux pour  le  progrès  & l'avantage  de  la  Re- 
ligion. Et  ayant  d'ailleurs  été  informés  que 
CCS  Religieux  avoient  obtenu  en  1674.  du 
feu  Roi  notre  cres-honorc  Seigneur  8c  Btûvcul 
des  Lettres  Patentes  <jui  les  rendent  capables 
de  poHcdcr  des  bénéfices  dans  le  Royaume  , 
mais  que  ces  Lettres  ^'avoient  pas  été  enré- 
giArces  en  notre  Cour  de  Parlement , cc  qui 
rc  ndoic  leur  état  incertain  à cet  égard  , 8c 
P ouvoic  donner  lieu  de  les  troubler  oans  la 
pulTcfilo  a où  iis  font  ds  ^luücuis  bcm'fices 
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dont  ils  emploient  utilement  les  revenus  pont 
le  bien  de  la  Religion  , nous  avons  cru  qu'il 
étroit  de  notre  juAice , non  leulemenr  de  con- 
firmer pour  l'avenir  la  grâce  que  le  feu  Roi 
leur  avoit  accordée , mais  d'en  étendre  l'elEec 
h tous  les  bénéfices  dont  ils  font  aétucllcmend 
en  polfcflion.  A ces  caufes , & autres  à cc  noué 
mouvants  , de  l'avis  de  notre  Confeil , & dq 
notre  certaine  fcicnce  , pleine  puilTancc  éd 
autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  Prefente^ 
fignccs  de  notre  main  , dit , déclaré  & or- 
donné, difons  , déclarons  & ordonnons,  vou- 
lons 8c  nous  plaie  cc  qui  fuit. 

Art.  I.  Nous  avons  permis  , accordé  8c 
oâroyc  , permcctons , accordons  8c  odroyons 
aux  Religieux  Bénédiâtns  de  la  Congrégation 
d'Angleterre  , établis  au  Fauxbourg  Saint 
Jacques  de  notre  bonne  ville  de  Pans  , pic 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Oélobre  1650.  en- 
rcgiAiées  en  notre  Cour  de  Parlement  E 
Paris  le  17.  Avril  idfi.  de  pouvoir  polTcdcc 
des  bénéfices  & Dignités  de  leur  ordre  8c  joui^ 
de  tous  les  avantages  & privilèges  des  Reli-l 
gicux  dudit  Ordre  natifs  de  notre  Royaume, 
Uns  aucune  exception  , les  ayant  quant  à ce 
naturalifés  , habilités  8c  diipenfés  , comme 
nous  les  naturalifons  , habilitons  8c  difpenlans 
par  CCS  prefences , le  tout  à U charge  qu'ils 
ne  pourront  être  pourvus  d'aucun  Atcnevêcbé , 
Evcché  ou  Abbaye  de  Chef  u'Ordre,  ni  avoir 
Vicaires  ou  fermiers  dans  leurs  bénéfices  qui 
ne  foient  naturels  François  : comme  aulU 
qu'ils  ne  pourront  être  Fadeurs  ni  Entremeu 
tcurs  pour  les  Etrangers  •,  8c  que  fi  pour  raifoa 
dcfdits  bénéfices  il  le  fiormoit  des  procès  ou 
dilTércnds  , ils  ne  puilfent  être  juges  que  par 
nos  Juges  aufqucls  U connoilfance  en  doit 
appartenir. 

II.  Voulons  que  la  grâce  portée  par  l'Ar- 
ticle précédent  ait  pareillement  lieu  à l'égard 
des  Religieux  de  ladite  Congrégation  qui 
ayant  fait  profeflion  en  icelle  dans  quelque 
Maifon  que  ce  foit  de  notre  Royaume  8c 
Terres  de  notre  obéilfance  , auront  été  envoyé? 
audit  Cuuvenr  du  Fauxbourg  Saint  Jacques 
par  ordre  de  leur  Supérieur  , y auront  fait 
leurs  études  dans  ITJnivetfitc  , 8c  pris  le  dégré 
de  M.u'trc  cS'Arts , ou  autres. 

III.  Lcfdits  Religieux  de  la  qualité  ci  delfus 
meuti-snnée  , qui  font  aduellcm.mt  pourvu? 
de  bénéfices  , coniiniicrooc  d'en  jouir  & de 
les  polTédvr,  fans  qu'on  puilfe  leur  oppefer 
aucune  incapactié  téCnîtaïuc  de  leur  qu.alitc* 
d'Etrangers , de  laquelle  nous  les  avons  relevé? 
8i  dirpenics  , fuivant  ce  qui  eA  porté  par 
l'AiricIc  premier  de  notre  ptclcnte  Déclaration.. 

IV.  Lefilits  Religieui  qui  lont  pourvus  de 
bcncficcs  , à quelque  titre  fie  depuis  quelque. 
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temfi  ce  PirilTc  i;;rc  . & troa?cr?>nt 

aâucUcmcr.t  dans  le  R^^yautne  , frroMt  i..»  s 
dans  trois  mois  , pour  toute  pr  fix'on  ii 
delai  , à compter  du  jour  èe  date  de  l.t  pre- 
lente  DCclaration  , de  ratisfairc  étalement 
à toutes  les  formalités  preferites  pat  notre 
E^lit  du  mois  de  Novembre  1719.  ainli  quMIes 
ont  été  expliquées  & Axees  par  notre  Décla- 
ration du  premier  février  fuivant.  Voulons 
ue  les  autres  difpolttions  qui  font  contenues 
ans  l*ua  & dans  l'autre , fuient  parcilllément 
exécutées  , fous  les  peines  qui  y font  pottee^^  , 
à l'egard  des  bcocnccs  polfédés  par  aucun 
defdits  Religieux  , ainfi  & de  la  même  ma- 
nière que  li  elle  avoir  été  nommément  corn- 
ptife  dans  ledit  Edit  & dans  ladite  Déclara- 
ration , à Texception  néanmoins  de  ce  qui 
fera  dit  dans  l'Article  fuivant. 

V.  Lorfque  Icfdits  Religieux  feront  abfents 
hors  de  notre  Royaume  dans  le  temps  qu'ils 
feront  pourvus  de  bénéfices  , le  Prieur  du 
Monaficrc  ou  ils  faifoient  leur  réüdence  aC' 
cuelle  avant  leur  dcpaïc , fera  tenu  de  pafTcf 
au  lieu  d'eux  la  procuration  fpéciale  qu'ils 
feroient  obligés  de  donner  s'ils  éloient  pré- 
fencs  , & ce  dans  la  forme  portée  pat  noétCT 
dite  Dcclatation  du  premier  Fcvrict  1710.  en 
conféqucnce  de  laquelle  prucaration  le  Prieur 
du  Monaficre  dont  les  Religieux  doivent  per- 
cevoir les  revenus  defdits  bénéfices  , fera  tenu 
d’en  déclarer  1a  confiilance  dans  le  temps  & 
dans  la  forme  preferice  par  notredit  Eût  & 

1>ar  notredite  Déclaration  » a la  charge  que 
efdi  ts  Religieux  abfents  feront  tenus  dans 
trois  mois  au  plus  tard  » â compter  du  jour 
de  leur  retour  en  France  , de  réitérer  en 
perfonne  la  Déclaration  qui  aura  été  faite  en 
leur  aWlence  ; ce  qui  aura  lieu  , fous  les 
peines  portées  par  notredit  Edit. 

VI.  La  difpufitioQ  de  l'Article  ptécédenc 
aura  pareillement  lieu  à l'cgard  de  ceux  def- 
dits Religieux  qui  font  aélaellcmcnt  pourvus 
de  bénéfices , & qui  fc  ttouvetünt  bois  de 
notre  Royaume  dans  le  temps  de  rentcgillrc- 
ment  des  l^réfcntes.  Voulons  que  la  Décla- 
ration mentionnée  dans  ledit  Article  , foit 
faite  pout  Icfdits  Religieux  absents  •»  pa;  le 
Prieur  du  Monafiete  ou  ils  ont  fait  leur  der- 
nière rélidencc  , & rcitéTC  pat  eux  après  leur 
retour  en  France  t le  tout  ainfi  qu*il  cfi  porté 
par  '{'Article  prccédcnt. 

Vil.  Le  contenu  en  noire  ptéfcr.te  Décla- 
ration fera  exécuté  à l'avenir  félon  fa  ferme 
éc  teneur  » fans  que  IcMits  Religieux  puiflcnt 
être  troubles  dans  la  pollcllt  >n  des  bcneHces 
donc  ils  aurotent  été  ci-devant  pourvus  , ious 
prétexte  de  dclaut  d'oblctvation  des  difpofi- 
aious  contenues  dans  u;>trcdic  Ldic  de  171^. 
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dan«  notre  néclif.uion  du  premier  Fev  *ec 
Voulons  que  les  conrclUtions  ncrs  ou 
â laiTf  ai!  fujet  des  bénéfices  dont  Icfdits 
Rvl.gi  11  font  aé^itcllrm ‘nt  en  poîfjinin, 
foient  j ’gé  s ainlî  qu'  lu-s  rauTi^icnt  nu  être 
av.i  it  CCS  IVéflnfs  i fu-  les  in 'yens  de  droit 
ou  de  fait  qui  aiirorr  cre  ou  1- ront  ptopo- 
lés  par  les  î’arri.-s  , autres  néa  imoins  que  le- 
dit défaut  d'ohfervation  des  dUpofnions  por- 
tées pu  notredit  E ût  de  1719.  fie  par  noire- 
dite  Déclaration  du  premier  Février  1710.  Si 
donnons  , firc. 

Par  deux  Arrées  du  Grand  Gjnfeil, 
l’un  du  13.  Mars  1745.  l’aurre  du  j. 
Aoât  de  la  même  année  , rendus  fur 
deux  dilTérentes  caulcs  , ou  la  Con- 
grcgaùon  des  Bénédiftins  Anglois,  cioic 
intervenue  pout  fouienir  que  les  Reli- 
gieux pourvus  de  bénéfices , ne  pou- 
voien:  en  difpofer  fuivant  le  droit  com- 
mun i il  a été  jugé  contre  ce  lyftéme , 
parce  que  ces  Religieux  n’ont  pas 
plus  de  raifun  ni  de  privilège  que  les 
Religieux  de  Saint  Maur , pour  n’étre 
point  au  cas  de  l’Edit  de  1713.  con- 
clure le  contraire  du  filence  de  la , 
Déclaration  de  1735.  à ce  fujec  , 
c’efl  , difoit-on  , dans  l’une  de  cas 
caufes  une  pure  pétition  de  principes  , 
puifque  c’ell  delà  meme  que  procédé  U 
uellion  , de  fur  quoi  l’on  cioit  fondé  à 
ire  que  rien  ne  dépofe  contre  le  droit 
commun  , quand  il  n’y  a pas  une  déro- 
gation exprcITe  ou  un  privilège  fpécial 
& légitime  j ce  qui  manque  à ces  Etran- 
gers Trait,  des  Collât,  tom.  i.  cliap. 
t'.  quant  aux  Religieux  de  Saint  Maur, 
l’Edit  do  I7>9-  n’a  rien  changé  à 
Tufage  établi  dans  leur  Congrégation  , 
de  recevoir  des  féfignations  de  titu- 
laires étrangers , fous  la  réferve  totale 
des  fruits  , autorifée  par  les  deux  Ptiif- 
fances  dans  l’introducUoii  de  la  réforme  , 
& dont  on  n’a  iplus  les  mêmes  incon- 
vénients à craindre  par  le  moyen  des 
formalirés  preferites  par  ledit  Edit 
de  171p. 

Cette  Loi  n’a  rien  dwngc  non  plu» 
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à 1 uùgc  ctalii  dans  la  meme  Cen* 
gtéç4tion  de  Saint  Maur  , d’obliger 
J'oivanc  la*Bullc  d’Urbain  Vlll.  con- 
lîrn-.éï  par  des  Lettres  Patentes  , les 
Religieux  Bfncficiers , de  donner  leurs 
procurations  aux  Procureurs  ou  Cellé- 
riers  des  Maifons  où  ils  demeurent , 
ou  des  Maifons  de  It  reforme  , les 
plus  voifines  des  bénéfices  dont  ils  dé- 
penJroicnt  , pour  en  adminifircr  les 
revenus  au  probt  de  ces  Maifons  , 
ou  à l’utilité  commune  de  la  Congré- 
gation ; & que  les  Supérieurs  pour- 
ront les  envoyer  dans  telle  Maifon  de 
leur  Congrégation  qu’ils  jugeront  à 
propos  , en  failanc  acquitter  par  un 
autre  Religieux  , les  charges  dont  peut 
Cire  tenu  le  bénéfice. 

La  Réfonne  de  Clugny  où  cette 
fage  précaution  contre  le  vice  de  pro- 
piiété,  fl  contraire  aux  vœux  de  Reli- 
gion , n’avoit  point  été  prife  , follicira 
& obtint  le  même  privilège  ; c’eft  à- 
dirc  , qu’en  confiirmité  de  différentes 
dictes  des  années  1710.  1711.  1721. 
lé  Chapitre  général  do  1728.  dont  il 
a-  été  parlé  , tranferit  & approuve  le 
lérment  des  Religieux  de  l’étroite  Ob- 
l'ervance  de  Clugny  1 par  lequel  ils 
s’engagent  à leur  profeffion  : d’une 
part  à ne  j.imais  afpircr  à aucune  ad- 
miniflration  , ou  à aucun'  grade  direc- 
tement , ou  indircélcmcnt  , ni  do  Ibuf- 
frir  qu’il  leur  foit  procuré  par  un  tiers 
fans  le  congé , licence  & permiflion  de 
leurs  Supéiieurs;&  de  l’autre,  de  ne 
point  s’immifeer  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  dans  la  pérception  des  re- 
venus des  bénéfices  ou-  penlîons  qu’ib 
pourront  avoir  par  la  fuite  fous  le  bon 
plaifîr  de  les  Supérieurs. 

Cette  Loi  fut  rcnouvellée  par  la 
dicte  de  1735.  ^ enfin  par  le  Cha. 
pitre  général  de  17^0.  Elle  fut  auŒ 
nuiorilcc  de  Lettres  Patentes  du  mois 
fiv  Février  4732.  eprégifttées  au  Con- 
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fei!  par  Arrêt  du  3.  Avril  1732.  eni 
forte  que  lorfque  les  Religieux  titu- 
laires des  bénéfices  ont  entrepris  de 
l’en  écarter  , les  Supérieurs  majeurs 
ont  employé  avec  fuecès  l’autorité  du 
Grand  Confeil.  Nous  ne  citerons  que 
l’Arrêt  du  14.  Février  1758.  rendu 
contre  Dom  Peru  , Religieux  du  Mo- 
naAere  réformé  d’Avignon  , pourvu 
par  le  Pape  de  la  Cure  de  Sorgues  , 
dans  le  Comtat  Venaiflin. 

Ce  Religieux  une  fois  en  pofTeflîon 
de  fa  Cure  par  l’auioriié  des  Supé- 
rieurs féculiers  , contre  toutes  les  oppo. 
fîrions  de  fon  Prieur , fe  crut  dégagé 
des  liens  de  fon  état  ou  de  fon  lér- 
raent , & en  conféquence  il  prétendit 
à l’.idminiAra(ion  du  Prieuré  limplede 
S.  Savinien , dont  il  étoit  pour\-u  en 
France  ; il  révoqua  la  procuration  qu’il 
avoir  faite  au  Procureur  général  de  li 
Réforme  , au  lùjet  de  ce  Prieuré  , & 
déclara  vouloir  en  percevoir  les  reve- 
nus. Sa  prétention  a fait  ici  rixlamer 
les  Réglements  dont  on  vient  de  par- 
ler. Scs  Supérieurs  demandèrent  même 
au  Grand  Confeil  qu’il  fût  dépoffedé 
de  fa  Cure  dont  il  s’étoit  fait  pour- 
voir , fans  leur  aveu  ; ce  qui  leur  fut 
accordé  par  l’Arrêt  fufdaté.  L’on  n’a 
pu  exécuter  cet  Arrêt  fur  les  terres  du 
Pape  où  ledit  Dom  Peru  eft  refté  pai- 
fiblc  podefTsur  de  fa  Cure  , mais  privé 
des  revenus  de  fon  Prieuré  , qui 
avoient  été  peut  être  l’objet  de  Ibn 
impétration. 

Le  délai  de  trois  mois  qu’a  fixé 
l’Edit  rapporté  de  171p.  pour  obtenir 
des  Lettres  Patentes  , n’eft  pas  fatal 
à l’effet  du  dévolut , comme  le  défaut 
de  déclaration  de  la  part  du  pourvu  , 
de  fon  domicile  6c  des  droits  de  fon 
bénéfice  ; on  a regardé  cette  derniere 
formalicc  comme  la  principale  que 
l’Edit  avoit  en  vue  , quand  il  vouloit 
empêcher  l’abuj  des  réfignationsfecretes, 
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c’eft  i Jire  , qu’un  pourvu  mî<  en 
dufe  pi>ur  le  défaut  de  Lettres  Pa- 
tentet  , lathferoi'-  à la  Loi,  & fcroic 
maintenu  , s’il  les  obcenoit  , avant  le 
jugement  de  la  complainte  ; au  lieu 
CUC  par  le  defaut  de  la  déclaration 
dans  le  temps  & la  forme  preferite, 
non  feulement  le  bénéfice  de  ce  Pourvu 
elt  vacant  de  droit  & impétrable  , 
mais  tous  Tes  Actes  pofTeiroites  font 
nuis , l'ans  qu’une  déclaration  pollé- 
rieure  puilTc  nuire  au  droit  acquis 
* par  le  Dévolutaire  qui  e(l  fournis  du 
relie  en  ce  cas  à toutes  les  règles  des 
dévoluts.  Ainli  jugé  par  les  Arrêts 
rapportés  dans  le  huitième  volume  du 
Traité  des  Collations  de  M.  Piales. 
11  y en  a un  du  mois  de  Mai  172^, 
qui  a décidé  formellement , que  l’LJit 
de  1715».  ne  s’appliquoit  point  aux 
Orfices  Clauflraux  : pour  la  Inrmalité 
des  Lettres  Patentes , par  la  railbn  que 
cet  Edit  ayant  eu  principalement  en 
vue  l’intérêt  des  Collatcurs  & des  Spec- 
taiits , il  leur  importe  peu  de  voir  ces 
Oflices  poflcdés  par  ce  Moine  plutôt 
que  par  l’autre,  dés  qu’un  Séculier  ne 
peut  les  avoir  en  CommenJe  , ainfi 
qu’il  cil  dit  fous  ce  dernier  mot  , il  en 
faut  dire  autant  des  places  Monachales, 
& même  de  tous  autres  bénéfices  Ré- 
guliers, que  les  Cnllateurs  ordinaires 
ne  poutroicot  conférer  non  plus  que 
le  Pape,  qu’a  des  Religieux  acluelle- 
ment  profès.  Do  •plus  dans  une  caulé 
plaidée  au  Grand  Confeil  , au  fiijct 
du  Prieuré  Fvégulier  d|0  Saint  Gervais , 
& de  Saint  Proiais  de  Langogne  , ville 
•duDiocele  de  Mende  ; entre  Dom  Am- 
bi'oilc  de  Fleuri  , Religieux  de  la 
Congrégation  Je  Saint  Maur  , 6c  Dom 
Jcan-lgnaco  Denis  d’Alaiar.ce  , Reli- 
gieux Je  l’ürJiê  de  Glugny  ; M.  l’A- 
vocat Général  de  Toiirny  pnnant  la 
parole  , obfctva  que  quoitjus  riniciition 
(lu  Légillatcur  eût  été  d’alTujetdi  à U 


formalité  de 


R 

la 


E G . 

Déclaration 


a 

de  do- 


micile , &c,  généralement  toqj  les 
bénéficiers  , tant  ceux  qui  étoient  déjà 
titulaires  en  1715).  que  ceux  qui  feroient 
pourvus  dans  la  fuite  ; cependant  la 
Loi  n’écoii  pas  alfez  précife,  pour,  furce 
fondement  , donner  gain  de  caufe  k 
un  Dévolutaire  odieux  : mais  il  efliroa 
que  pour  maintenir  l’exécution  des 
Edits,  il  étoit  k propos  de  faire  un 
Réglement  j & en  conféquence  qu’il  y 
avoir  lieu , en  interprétant  en  tant  que 
de  befoiti  l’Edit  de  ijiÿ.  concernant 
les  bénéfices  de  la  Congrégation  de 
Saint  Maur  , 6c  la  Déclaration  du 
premier  Février  1710.  donnée  en  inter- 

firétation  de  cet  Édit  , d’ordonner  que 
es  Religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint  Maur  , pourvus  de  bénéfices  , 
feront  obligés  fous  peine  de  privation 
de  plein  droit  dclJits  bénéfices  , de 
donner  une  Déclaration  de  leur  domi- 
cile , 6cc.  Et  ce  dans  trois  mois  k 
compter  du  jour  de  la  rédaâion  de 
l’Atrct  , & que  ceux  qui  en  feront 
pourvus  dans  la  fuite  , feront  tenus  de 
ftire  cette  Déchration  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  la  due  de  leurs  pro- 
vifions , conformement  auxdits  Edit  ôe 
Déclaration. 

L’Arrêt  qui  intervint  le  Samedi 
S-  Août  1752.  adopta  ces  conclufions 
& ordonna  que  l’Arrêt  feroit  fignifié 
an  Supérieur  Général  de  la  Congré- 
gation de  Saint  Maur. 

11.  Quant  aux  Chanoines  réguliers 
de  l’Ordre-  de  S.  Augullin  , on  doit 
leur  appliquer  une  grande  partie  de 
ce  qui  vient  d’érre  écahh  touchant  les 
Religieux  de  f Ordre  de  S.  Benoit  , 
parce  que  ces  deux  Ordres  ont  cllàiyés 
à peu-prèi  les  mêmes  révolutions.  V. 
A/v/w. 

Les  Clianoines  réguliers  font  dlvi- 
fés  en  Congrégations  fous  la  même 
llcglc  de  S.  Augullin  , ce  ^ui  leur 


310  R E G 

rcrd  romrmin?  les  principe';  étnWIs  tnu- 
eh.im  les  droits  d’allirciation  & d’uf- 
fcclation  dont  il  a été  parlé  ; mais 
comme  ptrini  les  Congrégations  de 
Chanoines  réguliers , il  y en  a où  l’on 
a joint  à la  Keglc  de  S.  Aiigullin  des 
exercices  qui  fcmhlent  ne  point  con- 
venir à des  Chanoines  réguliers  ; on 
a douté  (i  on  devoir  leur  ca  donner 
la  qualité  , & en  conl’cqucnce  leur 
en  attribuer  les  prérogatives  & fingu- 
liércment  celle  de  pouvoir  requérir  & 
pollcder  les  bénéfices  de  l’Ordre  de 
S.  Auguftin. 

La  Congrégation  qui  a pour  chef 
l’Abbé  de  Ste.  Geneviève  de  Paris , 
& qui  cft  connue  fous  la  dénomination 
de  Cm^re^nticii  de  Chanoinet  rejittlieri 
de  France  , cil  celle  qui  comme  la  plus 
nombreufe  , & la  mieux  pourvue  en 
bénéfices  , a contcllé  la  qualité  de 
Chanoines  réguliers  de  S.  Auguftin 
aux  Membres  des  Congrégations  donc 
nous  allons  parler. 

Les  Keligieux  de  l’Ordre  de  S. 
Antoine  de  Viennois  jouilToient  depuis 
plufieurs  fiecles  de  la  qualité  & des 
prérogatives  de  Chanoines  réguliers  de 
l’Ordre  de  S.  Auguftin  , lorfqu’en 
1721.  un  Chanoine  régulier  de  la 
Congrégation  de  France  prétendant 
droit  au  Prieuré  de  Notre  Dame  de 
Voulton  , Membre  dépendant  de  l’Ab- 
baye d’Fflone , Ordre  de  S.  Auguf- 
rin  , Diocefe  de  Sens , s’avifa  de  le 
contefter  à Jean-François  de  Séjournant, 
Keligieux  de  la  Congrégation  de  S. 
Antoine  , pourvu  du  même  Prieuré. 

Cette  conteftation  de  particulier  à 
particulier  , fondée  d’abord  fur  des 
moyens  ordinaires  de  poflelToire , de- 
vint très-férietife  , quand  on  oppofa 
audit  Séjournant  fon  incapacité  , prife 
de  ce  qu’il  n’étoit  pas  Chanoine  régu- 
lier de  S.  Auguftin  ; fur  cette  excep- 
tion IcS  deux  Congrégations  intetyin- 
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fcnt  : on  rappclU  tout  ce  que  les 
Hiftoriens  apprennent  des  Réguliers  de 
S.  Antoine  & des  autres  en  général  ; 
intervint  Arrêt  du  Grand  Confeil  le 
24.  Mars  1727.  au  rapport  de  M.  de 
Brcget  qui  les  maintient  & garde  dans 
le  droit  & la  qualité  de  Chanoines 
réguliers  de  Saint  Auguftin  , Congré- 
gation & Ordre  Je  Sùnt  Antoine. 

Une  lémhlible  difpute  s’eft  élevée 
contre  les  Religieux  de  l’Ordre  de 
Sainte  Croix  , connus  en  quelques  en-^ 
droits  fous  le  nom  de  Croiliers  ; ainfi 
que  contre  les  Religieux  de  l’Onlre  de 
la  Sainte  Trinité  , connus  fous  le  nom 
de  Trinitaircs  & Mathurins  ; mais  ils 
ont  été  pareillement  maintenus  dans 
les  droits  & qualité  de  Chanoines 
réguliers  par  les  Arrêts  folemncls  rap- 
portés par  M.  Piiles  en  l’endroit  cité. 
Trait,  des  Collât,  rom.  7.  S.  & ÿ.  où 
l’on  trouve , & l'ur  l’origine  & la  qua- 
lité des  Chanoines  réguliers  , ainfi  que 
fur  leur  aftociation  pour  la  polTelJion 
des  bénéfices  dépendants  en  général  do 
toutes  les  Congrégations  de  S.  Augul- 
tin  , tous  les  édaircifteinents  qu’on  peut 
défircr.  V.  jijfeciation. 

Les  Chanoines  réguliers  d«  la  Con- 
grégation de  France , ne  le  font  pas 
crus  alTujettis  aux  formalités  de  l’Edit 
de  I7lj>.  jufqucs  k la  Déclaration  du 
2j.  Février  17J2.  qui  les  y foumet 
formellement. 

Par  les  conftltutiôns  particulières  de 
cette  Congrégation  , autorifées  par  des 
Lettres  Patent^  du  Roi  & des  Ariêis 
du  Grand  Confeil  , les  Chanoines  ré- 
guliers qui  la  iompofent , ne  peuvenç 
recevoir  ni  pçffcder  aucun  bénéfice  , 
ni  y réfider  fans  la  permiffion  par  écrit 
du  Général  : faute  de  quoi  , l’Impé- 
trant demeurera  déchu  de  tout  droit 
au  bénéfice.  Bref  d’innocent  XI.  con- 
firmé par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Mai  i588.  citées  fous  le  mot  Paroiffe. 

Suivant 
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Sii'r.’^nt  les  aiuicns  ScarutJ  de  l'Ordre 
de  S.  Antoine  , les  Comm.inJeries  qui 
en  dépendaient  , étoienc  données  aux 
Religieux  du  niême  Ordre  par  une 
éleélion  qui  fc  fait'oit  dans  une  Affem- 
blée  où  préüdaic  l’Abbé  Général.  Il 
s’ed  fiiit  dans  la  fuite  deux  réformes 
dans  cette  Congrég-ation  , l’une  en 
1476.  l’autre  en  idid.  Cette  derniere  a 
été  approuvée  par  des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  16  ip.  enrégillrces 
au  Grand  Conlcil  le  16.  Novembre 
ié>22.  & c’ell  fous  ces  Réglements 
qu’on  y vit  aujourd’hui. 

La  Rctbrme  a fupprime  non-feule- 
ment les  Commanderies  & les  Précepto- 
reries  , mais  généralement  tous  les 
bénéf.ecs  & ofliees  de  l’Ordre  , les 
Offices  claudraiix  , les  portions  Mona- 
cales , les  Cures  , les  Keûorcries , les 
Cliipelles  , &c.  pour  en  réunir  les 
revenus  à l’Abbaye  de  Saint  Antoine  ; 
mais  depuis  tette  fuppreffisn  on  a aban- 
donne aux  Miifins  particulic.es  sic  la 
Congrégation  qui  font  compofées  quel- 
quetois  d’un  letil  , ou  de  deux  Reli- 
gieux , les  revenus  des  Gammanderies 
les  plus  vuilincs  -,  l’on  voit  encore  dans 
cet  Ordre  des  Cu.es  , ou  Prieurés- 
Cures  , pour  raifon  delquelles  fut  ren- 
due la  Dé-laration  du  mois  de  Mars 
J7J4.  dont  nous  avons  rapporté  la 
teneur  fous  le  mot  Purtijft. 

Au  furplus  les  béntlices  de  cet  Ordre 
font  tellement  atf.-cles  aux  Religieux 
de  rOidre  même  , que  les  Chanoines 
des  autres  Congrégaiii.us  de  S.  Augul- 
lin  ne  peuvent  les  impétrer  ; ainli  jugé 
par  Arrêt  du  Grand  Conleil  da  10. 
Février  I75j  contre  un  Chanoine  ré. 
gulicr  de  la  Clun.  ellade  , cl'pece  de 
Omgrégation  furime  lur  le  modelé  de 
la  Congrégation  de  S:c.  Geneviève. 
Cette  derniere  fc  pi  ai  ^noit  dans  ces 
comed  liions  où  elle  refuloit  la  qualité 
de  Chanoines  aux  Re.igieiix  de  Saint 
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Antoine  & de  Ste.  Croix  , qu^  ne 
trouvant  dans  ces  Congrégations  aucun 
bénéfice  à impétrer  pour  eux  , c’étoit 
blcITer  la  Loi  équitable  de  réciprocité 
que  de  foumettre  leurs  bénéfices , à 
1 impétration  de  ces  Religieux  qui 
n ayant  rien  à donner,  ne  devoienc 
rien  prendre. 

l’ar  un  autr*  Arrêt  du  Grand  Con- 
fcil  du  14.  Mai  1720.  il  a été  jugé 
qu’encore  que  les  Commanderies  de 
1 Ordre  du  S.  Efprit  , de  Montpellier  , 
foi  ent  des  titres  perpétuels , & des 
bénéhees  non  révocables  par  le  grand 
Maître  , ni  par  les  autres  Supérieurs 
majeurs , elles  ne  peuvent  être  conférées 
en  CommenJe  ni  à d’autres , qu’aux 
Religieux  Profès  du  même  Ordre. 

Dtns  l’Ordre  de  la  Ste.  Trinité,  il 
y a des  Miniflrcrics  & des  bénériees 
fiinples.  Leî  Miniftrcries  font  de  deux 
fortes  ; les  unes  qu’on  peut  appcller 
Ginventuelles  ndu , & les  autres  G>n- 
ventuellei  hMtu. 

Les  premières  font  celles  des  Mii- 
for.s  où  il  y a des  Religieux  : les  autres 
s’entendent  des  Mailons  où  il  n’y  a 
point  aâuellcmcnt  des  Religieux  , mais 
où  il  en  a eu  autrefois.  Les  Mimllre- 
ries  Conventuelles  n£lu  croient  ancien- 
nement éleflives , ce  qui  failbit  dou- 
ter qu’elles  ne  fulVent  comprifes  dans 
l’abrogation  des  élcdions  par  le  Con- 
cordat. Les  Religieux  de  cci  Ordre 
onr  obtenu  de  François  I.  & de  Fran- 
çois 11.  des  Déclarations  qui  ont  levé 
ce  doute  , en  y rétabliirani  les  élec- 
tions ; nuis  reflet  de  ce  rétabliflement 
s’ell  borné  à mettre  les  Minillreiies  à 
l’abri  des  Commendes  ; car  elles  font 
devenues  prcfqtic  toutes  collatives  à la 
difpaliiion  du  Général , à qui  appar- 
tient auffi  la  difpolitiun  des  Minillrerics 
Ginventuelles  ktàitH  , & de  tous  les 
benefecs  {impies  de  l’Ordre,  tels  que 
les  Prieurés  & autres. 

Ttme  ir.  S J 
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Pi^r  pofToder  ces  derniers  , il  fuffi: 
d'être  Religieux  de  l’Ordre  ; de  fimples 
Séculiers  peuvent  même  en  être  vala- 
blement pourvus , en  prenant  l’habit  de 
profeilion. 

Miis  à l’égard  des  Mininreries  de 
l’Ordre  , Conventuelles  ou  hailtu  , 
il  faut  être  Piètre  pour  les  polie Jer. 
On  a cru  pendant  long*temps  que  tous 
les  bénéfices  de  cet  Ordre  font  affran- 
chis de  la  prévention  de  la  Cour  de 
Kome  par  un  privilège  particulier  ; & 
il  paroit  en  efiet  par  divers  Arrêts,  & 
entr’autres  par  celui  du  mois  de  Février 
J735.  rendu  par  le  Grand  Conléil  au 
pMiit  de  Frere  Jean-Jaccjues  Chevalet 
delà  Magdeleine,  Religieux  Mathurin, 
contre  Frere  Jean  François  Roux  , Re- 
ligieux de  la  Congrégation  réformée 
du  même  Ordre. 

Mais  ces  Arrêts  & les  Titres  mêmes 
de  l’exemption  , ayant  été  examinés  de 
pins  pré»  dans  une  caufe  élevée  fur  la 
p.ifi'ellion  du  Prieuré  de  Limon  dépen- 
dant de  l’Ordre  de  la  Trinité,  & litué 
dans  le  Diocefe  de  Vienne  , entre  Frere 
Jean-Jacques  Borin  , Chanoine  Régu- 
lier de  l’Ordre  de  S.  Antoine  , pourvu 
en  la  Vice  - légation  d’Avignon  fur  le 
décès  de  Frere  Houdry  , Mathurin , 
dernier  Titulaire  de  ce  Piieuré , êc  Frere 
Honoré  Gaivoard  , Religieux  Réformé 
de  l'Ordie  de  la  Sainte-Trinité , Orlla- 
taire  du  Général  dudit  Ordre  , on  a 
reconnu  que  l’affrancltilleinent  de  la 
prévention  n’étoii  pas  bien  clairement 
établi  en  favvur  de  cet  Ordre  ; nuis 
ou  a eu  quelque  raifun  de  le  penfer 
ainfi  , parce  que  le  tiers  des  revenus 
de  toutes  les  Minillreries  Conventuelles 
ou  non  Conventuelles  de  l’Ordre,  étant, 
par  leur  fondation  ou  par  les  conltitu- 
tions , affcclé  à la  Rédemption  des  Cap- 
tifs , ces  Miniflreiies  , ou  Pricuiés , ne 
peuvent  être  pof'édés  quep.ar  des  Reli- 
gieux de  la  Congr-égatiou  s £v  c'eil  fur 
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quai , plutôt  que  par  aucun  autre  motif, 
on  a toujours  Jugé  le  poffelloire  de  ces 
fortes  de  bénéfices  en  faveur  de  ces  Re- 
ligieux. Le  Frere  Gaivoard  , pour  qui 
plaidoit  M.  J’Aurial  , ( aujourd’hui  ) 
Avocat  Général  , fut  aulTl  maintenu 
par  Arrêt  du  Grand  Omfeil  du  pre- 
mier Septembre  i7J(î.  Trait,  des  Cum- 
mend.  tom.  3.  p.  îJS. 

Quant  à la  Minillrcric  générale  de 
l’Ordre  des  Mathurins , l’éleilion  en  a 
été  confervée  comme  à l’un  des  Chefs 
d’Ordre.  Voyez  KontixAtion  Rtjale  : voy. 
aufli  le  mot  PttrtiJJe  pour  les  Cures. 

La  Congrégation  des  Chanoines  Ré- 

Sulicrs  de  S.  Kuf,  avoit  obtenu  le  3. 

uillct  1738.  des  Lettres  patentes  qui 
contiennent  une  réformation  générale 
touchanr  la  conventualiié  & la  poncilion 
des  bénéfices  ; mais  par  d’autres  Lettres- 

patentes  du 

. . . ces  Religieux  ont  été  fécula- 

rifés  , Si  leurs  bénéfices  unis  à l’Ordre 
des  Chevaliers  du  Mont- Carmel  & Je 
S.  Lazare. 

Les  Chanoines  Réguliers  de  S.  Viélor 
à Palis , n’étant  point  réduits  en  Con- 
grégation , ont  des  réglés  toutes  parti- 
culières pour  leurs  hinihccs,\ .jimsvièle  , 
6'radxt , Paroijfe. 

S.  3.  Chamsemest  CASS  i’État 
nES  Bénéfices  Réguliirs.  Quant  à 
la  fécondé  qucllion  , il  ell  certain  que 
les  bénéfices  peuvent  changer  d’état 
par  la  prelêription.  Boriface  Vlll.  nous 
l’enleigne  dans  le  chapitre  cité  fous  le 
mot  ÈtAt , cAp.  5-  c*w  de  btneStiis  de 
frtb.  in  6°.  mais  la  difiïeuiié  ell  de 
lavoir  le  temps  ôc  les  Aftes  néeeflaires 
pour  fo.mcr  cette  preferipnon  , donc 
l’effet  eff  de  changer  l’état  d’un  béné- 
fice léet.licr  en  régulier , (ÿ- 

Le  même  Pape  établit  dans  ledic 
chapitre , qu’un  léculier  peut  valable- 
ment être  pourvu  d’un  bénéfice  quÊ 
aura  été  puiiedé  jùus  uoublc  par  uu; 
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ou  pluficurî  Tiuilaires  féculiiîrs  J petj- 
dinc  l’cfpace  Je  tempî  requis  pour  la 
prefcription  , c’eft-à-dire , penJuu  qua- 
rante ans  , quand  même  il  l'ÿoit  con- 
ftanc  qu’avanc  ce  tcmps-là  le  hénélice 
avoir  été  pofleJe  par  des  Keligieuv  î 
ttijtmfi  Ante  vel  peji  relijrioJ!  ijriAndejne 
minijIrAverint  in  eeJem.  Il  en  cft  de 
meme , ajoute  le  Pape  , d’un  Prieuré 
prlléJé  par  des  Pveligieux  jnxtA  pr/t.- 
tniJjMm  modnrn. 

Cette  dêcilion  a été  adoptée  par  les 
Canor.illcs , qui  l’ont  quelquefois  con- 
fondue avee  la  Jécifion  des  textes  cités 
fous  le  mot  Erut , lel'qucls  regardent  la 
prefcription  du  droit  des  Qillatcurs  & 
Patrons  ; d’où  vient  cette  variété  de 
fentiments  qui  rend  ordinairement  inecr- 
laincs  les  contcllations  qui  s’élèvent  lùr 
cette  matière. 

Les  uns  cflimcnt  que  quarante  ans 
fuffifent  pour  opérer  le  cluingement 
d’état  d’un  bénéliee  , liât  féeulier , loi: 
régulier. 

Les  autres  demandent  de  plus  im  titre 
ou  au  moins  une  poirclfum  tnimémo- 
riile,  fi  le  bénéfice  ell  régulier. 

Enlin  d’autres  prétendent  qu’il  fiut  la 
mémo  prefcription  pour  ce  changement, 
que  pour  l’acquifuion  du  droit  de  colla- 
tion iSe  de  patronage. 

Notre  Jurifpnidcnce  fnurniroit  peut- 
être  des  Arrêts  dont  chacune  de  ces 
opinions  pourroit  s’autorifer  : voici  donc 
ce  qui  nous  paroît  le  plus  conforme 
aux  maximes  du  Royaume  , & qui  nous 
ell  appris  par  les  Auteurs  qui  en  font 
bien  inllruits. 

Régulièrement  tout  bénéfice  Ecclc- 
fiallique  cfl  réputé  féctilicr , quand  il 
ne  paroît  pas  qu’il  foit  régulier  : CUm. 
I.  de  ftp.  (ÿ-f.  Gardas,  de  bentjîc. part. 
7.  CAp.  10.  Guimler  , in  prajtm.  de  colUt. 
§.  item  plAcnie  , verb.  RegutAribut  i Rc- 
bufle  , tn  prAX.  lit.  regttl.  benef.  (!r  in 
conioid.  de  etllAt.  J.  velnintts , vcrb.Jltgit- 
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hvi4,  in  traéî.  de  nomin.  (jn.  Ij.  n.  26. 
20J.Corraf.g«rr.  :.  cAp.  5.  n.  6.  Flamin. 
de  re/ïgnAt.  Itb.  4.  tj.  5.  Navar.  cenf.  j.  de 
prib.  Mem.  du  Clergé,  tom.  11.  pag. 
76p. 

11  fuit  de  ce  principe  , que  les  Reli- 
gieux qui  nient  la  fccularité  d’un  béné- 
fice , doivent  en  proui'er  la  régularité, 
ortMt  prtbationit  eis  iticttmbit  ; & li  leur 
preuve  n’cll  pas  claire  , on  décide  dans 
le  doute  en  faveur  des  Séculiers  ; ceiie 
réglé  ell  cnlcignée  par  prefque  tous  les 
Auteurs;  maison  wit  à cet  égard  une 
dillinélion  qui  n’a,  ce  femblc,  rien  que 
d'équitable. 

Dans  le  doute  un  bénéfice  ell  réputé 
féeulier  , parce  qu’en  remontant  à l’ori- 
gine des  béiiéficcs  en  général , ils  étoieiit 
tous  de  celte  qualité  ; fi  donc  il  en  ell 
dont  l’origine  ne  foit  certainement  [xiint 
telle  , la  préfomption  doit  cefler  , & la 
faveur  appartenir  aux  Réguliers  ; U 
conl'équence  ell  néceUairc.  Or  du  nom- 
bre de  ces  bénéfices  qui  ne  font  pas 
léculicrs  , font  prefque  tous  les  Prieurés, 
ainli  que  nous  l’oblervons  fous  ce  mot, 
d’oîi  l’on  doit  conclure  ; 

i".  Que  dans  le  doute  , la  faveur  doit 
être  pour  le  Séculier  qui  revendique  un 
bénéfice , du  genre  de  ceux  qui  font 
féculiers  par  leur  origine,  parce  que  le 
retour  a l’état  primitif  cil  toujours 
favorable. 

2®.  <^uc  la  pofTenion  Je  quarante  ans 
avec  une  l'cule  collation  , doit  fufliro 
pour  faire  déclarer  le  bénéfice  féeulier 
lorfquc  d’ailleurs  toutes  chofes  ibnt 
égales  , & que  le  dernier  état  du  béné- 
fice ell  pour  la  fécularité. 

3°.  Que  la  polfellion  de  quarante 
ans  ne  l'ulfiroit  pas  à un  Régulier  dans 
ce  même  cas  , parce  qu’ayant  la  pré- 
fompiion  contraire  , il  lui  faudrait  en 
outre  des  titres  , ou  une  polTeirioo  fi 
longue  & fl  conllantc  , qu’elle  en  fàiTc 
P ré  lu  mer. 
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4°.  Que  (ï  le  bénéfice  dont  l’éiat  cfl 
coiv.crté  , cil  du  nombre  Je  ceux  que 
leur  nature  fait  préfumer  régulier  , la 
faveur  du  retour  au  premier  état  fera 
pour  le  Religieux  , & quarante  ans  de 
polVedion  lui  fuflfiront  alors  , quand 
même  le  bénéfice  auroit  été  pofledé 
pendant  un  efpicc  intermédiaire  par 
des  Séculiers  en  titre. 

. 5°-  Que  dans  ce  dernier  cas  un  Sé- 
culier n’auroit  l efoin  que  d’une  pcflcf- 
fmn  de  quarante  ans  comme  le  Régu- 
lier ; par  les  privilèges  Je  la  fécularité 
en  ma  iere  de  bénélices  dcllinés  tous 
originairement  pour  les  Clercs  féculiers, 
& contraiies  à l’efprit  & à l’état  Mo- 
iiadique. 

• 6".  Que  dans  tous  ces  cas  la  pofTef- 
fion  ne  peut  produire  fou  effet , quand 
elle  a été  accompagnée  de  la  mauvaife 
foi , ou  qu’on  prouve  une  ufurpation 
m inifeile,  ou  qu’elle  ii’a  été  que  précaire 
& non  en  titre  , ou  enfin  quand  elle 
cfl  contraire  à la  fondation  & au  pre- 
mier état  bien  prouvé  du  bénéfice. 

7®.  11  a été  jugé  qu’un  bénéfice  de 
collation  Laïque  peut  ég.ilemenr  perdre 
fon  état  par  la  polfetlion  de  quarante 
ans  , lorfque  cette  poffcirion  efl  accom- 
pagnée de  trois  collations.  Le  même 
Arrêt  qui  fut  rendu  au  Grand  Conleit 
le  J.  Mars  I7ij-  a jugé  qu’il  n’cfl  pas 
iiécclfaire  de  rapporter  ces  collations  , 
& qu’il  fuflic  de  jullifier  qu’cUes  ont 
cxiflé  avec  effet. 

S”.  11  a été  encore  jugé  en  ce  Tri- 
bunal , le  I.  Juin  1734,  qu’une  Cure 
polie Jée  par  des  Chanoines  Réguliers 
de  l’Ordre  de  Prémontré  , cft  régulière 
par  la  pofTeirioii  qu’ils  en  ont  eue , quoi- 
que le  titre  primitif  de  fa  donation  le 
Ibit  pecdu , & qu’au  defaut  de  ce  titre 
primitif,  il  fuffic  de  prouver  l’état  ré- 
gulier de  cette  Cure  par  quelque  titre, 
qui  indique  qu’elle  appartient  à l’Ordre 
de  Piciücnué , & que  dès-lors  elle  cR 
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devenue  Imprefcriptiblc  , félon  les  pri- 
vilèges de  cet  Ordre.  11  y a là-deifus 
un  Arrêt  tout  récent , rendu  fur  les 
Conclulions  de  M.  l’Avocat  Général  de 
Pomercu,  le  21.  J.tnvier  lydi  ; celui- 
ci  confirme  encore  ce  privilège  d’impreC- 
criptibilité  pour  les  Cures  de  cet  Ordre  ; 
mais  voici  comment  en  raifonnoii  M. 
l’Avocat  Général  ; ce  court  extrait  s’ap- 
pliquera à ce  que  nous  venons  de  dire 
des  autres  Corps  Religieux  , ainli  qu’à 
la  matière  du  mot  Paroijfe.  '•  A notre 
,,  égard  , difoit  l’illuflrc  Magiflrat  dans 
,,  lés  Conclurions  , vous  connoidez  , 

,,  MelTieurs , les  motifs , qui , dans  les 
,,  douzième  & treizième  liedes  , firent 
,,  donner  tant  de  Cures  aux  Chanoines 
„ réguliers  de  l’Ordre  de  S.  Ai’.guflin  , 

„ & particuliérement  à ceux  de  la  Con- 
,,  gregation  de  Prémontré  ; le  Clergé 
„ féculier  languiffoit  dans  une  igno- 
,,  rance  profonde  ; la  doctrine  & la 
,,  piété  fcmbloicnt  léléguécs  dans  les 
„ Cloîtres  , & les  Evêques  fe  virent 
„ obligés  d’y  chercher  des  Miniflrcs  pour 
,,  defl'ervir  les  Autels  , & inflruire  les 
„ peuples  confiés  à leurs  foins  : entre 
,,  tous  les  Ordres  Religieux  , celui  des 
„ Chanoines  réguliers  de  S.  Auguflin 
,,  parut  le  plus  propre  à être  appelle 
„ à ces  fondions  : delîinés  par  leurs 
,,  Infliiuts  à tous  les  devoirs  de  l’Ordre 
,,  Hiérarchique , ils  jeignoient  la  Clé- 
,,  ricaiure  à la  vie  religieufc  ; & le 
,,  zele  avec  lequel  ils  répondoiem  à la 
,,  confiance  des  Prélats  qui  les  avoienc 
,,  appellés  , en  engagea  un  grand  nom- 
,,  bre  à m’attirer  dans  leurs  Diocefés 
,,  par  l’affedation  Je  plufienrs  Cures, 

„ Ces  Cures  furent  l’unique  patri- 
„ moine  de  la  plupart  de  leurs  maifuns  , 

,,  & cette  conlidéraiion  jointe  à celle 
„ des  fruits  que  ptoduilbicnt  kurs  ira-  , 
„ vaux  apoftoliques , leur  en  ht  aflurcr 
,,  la  jouilfance  par  les  Souverains  Pon- 
;;  iiics4  les  mêmes  lailous  se  militent 
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plus  aujourd’hui  pour  fiirc  dorther  „ rum  iÀ  ve^rum  cdUtionem  Ipefianierrt 
,,  des  Cures  à des  Réguliers  ; un  jour  „ k nobis  <ÿ-  nojlris  S ucctf tribus  , ptr 
„ plus  pur  nous  luit,  & le  Clergé  fr-  „f-cularesperfotusJicriinS}ibeKius.\'oi\:i\ei 
„ culier  fournit  alfez  de  Sujets  pour  „ Ké::gnu:icns  en  fuveur , les  Impéira- 
,,  remplir  des  places  qui  lui  Ibnt  natu-  ,,  rions  en  Cour  de  Rome  pié\iies  : le 
,,  relleinent  afleelées  , & doivent  être  „ P.ipe  le  lie  les  mains,  ainli  qu’à  les 
,,  regardées  comnie  fon  patrimoine  ; Succeffeurs  : il  défend  aux  Séculiers 
,,  mais  les  anciennes  poffellions  des  Cha-  ,,  d’impétrer  les  bénéfices  qui  lotit  à la 
,,  noines  réguliers  doivent  être  rel'pec-  „ collation  des  Premontrés  ; & en  per- 
„ tees , & ce  feroit  trop  mal  rcconnoître  „ mettant  aux  Chanoines  réguliers  de 
,,  les  fervices  qu’ils  ont  rendus  à l’Eglife,  „ donner  leurs  Cures  à des  Séeuliers  , 

,,  que  de  les  piiscr  des  moyens  de  lui  „ & d’y  fubllitucr  enfuite  des  lleligicux 
,,  en  rendre  encore  : on  ne  coiuellc  „ de  leur  Ordre , il  ajoute  , teries  (y 
„ pas  aujourd’hui  précilément  l’impref-  ,,  sjusindo  videbitur  expedire  , toutes  les 
,,  criptibilité  de  l’état  des  Cures  aflcilécs  „ lois  & quand  il  paroitra  convenable. 

„ aux  Prémomrés  ; mais  fi  les  reftri-  „ Le  privilège  n’elt  done  point  refircint 
„ dions  qu’on  pi  étend  y apporter  avoient  „à  deux  fculs  genres  de  vacances  ; il 
„ lieu  , ce  privilège  léroit  conlidérable-  „ les  comprend  toutes.  „ Voy.  ce  qui 
,,  ment  diminué.  Pour  prouver  que  en  cil  des  Cures  de  Malchc  , l'oas  les 
,,  lorfque  -ces  Cures  ont  une  fois  été  mots  M/tlthe  , Cupitnt'f 
„ poiTédées  par  des  Séculiers , les  Pré-  L’on  voit  fous  le  mot  Ftmme , fi  un 
„ montrés  ne  peuvent  y nommer  leurs  titre  de  bénéfice  féminin  dans  fon  ori- 
„ Religieux  , que  lorfque  le  bénéfice  gine  , peut  devenir  mal'culin  parla  force 
,,  cil  vacant  par  mort,  ou  démilfion,  de  la  polPelTion.  Trait,  des  Collât,  tom. 

„ on  fe  fonde  fur  ce  palTage  de  la  7.  pJrt.  3.  ch.  6.  Trait,  des  Bénéfices, 

,,  Bulle  donnée  en  1310.  par  Clément  tom.  1.  q.  l.  fed.  3.  p.  35).  journal 
,,  V : EceUfus  Âutem  partchidles  (p-  Fs-  des  Audiences  , tom.  7.  liv.  2.  ch.  66. 

„ estrijs  vtjirus  hujufmtds  ctnftrtt  pttt-  Duperrai , in  Concord,  tom.  2.  q.  45. 

„ritis  ftcuUribus  ptr/onis  , pojl  (juamm  L’on  voit  ailleurs  , verb.  Ct^r.meude  , 

„ obitum  fcH  rtJîgnMionem  Iscitè  vtjlris  que  l’Ordinaire  peut  conférer  les  brnefi- 
,,  cenftrMurCnnouicis  ■\e  moi  Réfignutim,  ces  Réguliers  à des  Séculiers  , quini 
„ a-t-on  dit,  doit  s’entendre  de  1a  dé-  il  ne  le  préfente  point  de  Re!i;iîux 
„ milfion  pure  & fimple  , & non  de  pour  les  remplir  in  dtfdlu  RegnUrium  ; 

„ la  réfignation  en  faveur,  inconnue  du  ce  qu’il- ell  très-ncccliaire  Je  marquer 
,,  temps  de  Clément  V.  dont  on  fuppofe  pour  conlcrvcr  l’é-.atdes  bénéfices.  C’eit 
,,  que  dans  le  cas  de  la  réfiginuioia  en  une  exception  à la  rcgle  Regsst.  Régal. 

„ faveur  , faite  par  le  Séculier  titulaire,  qui  en  a encore  Jeux  auta-,  , (avoir  , 

,,  les  Chanoîiics  Prémontrés  ne  peuvent  la  Qnnmende  , & la  protéllion  eur» 

„ y nommer  un  Religieux  : mais , veto  prefitends.  Voy.  Cupstns.  « 

„ Mcdicurs  , pour  détruire  cette  fujnjao-  C.’ell  une  maxime  , que  les  Gradi'és 
,,  fition  , & lé  convaincre  que  le  Pape  doivent  polledcr  en  li-re  Ici  bénéfices 
,,  a étendu  le  privilège  à tous  les  genres  auxquels  ils  jaeuvenr  prétendre  en  vertu 
„ de  vacances  pofiibles  , il  fuffit  de  rap-  de  leurs  dcg.és.  M.  du  CL'rge,  tom.  10, 

,,  procher  de  ce  paflâge  les  termes  qui  p.  yiS. 

„ le  precedent , & ceux  qui  le  fuivent  : + 

„ IssoptSTMÏoMm  EicUfsanthi  tjr  f^tsari*-^  Keus  u’avsas  aueuce  obrervation  à 

\ 
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l'aire  fur  la  matière  de  ce  mot  que 
nous  avons  traite  félon  qu’elle  l’exi- 
pcoit  d’une  maniéré  particulière  à la 
France. 

régulier.  V.  Rtli^iiux. 
KEH.^BILITATION  , rthubilitare , 
c’efl-k-dire  , rendre  habile.  On  applique 
ordinairement  ce  mot  à l’état  d’une  per- 
fonne  que  l’on  remet  dans  fes  droits 
& honneur  qu’il  avoit  perdus  : l’on 
s’en  Icrt  encore  en  parlant  d’un  mariage 
nul , que  l’on  rend  valide.  C’eil  dans 
CCS  deux  acceptions  que  nous  le  prenons 
ici. 

1°.  roiir  ce  qui  ell  de  la  réhabi- 
litation d’un  iiitùme  ou  d’un  con- 
damné , voyez  Jnf,imie  , Ahfolution  , 
pejirit. 

2'’.  Réh.abiliter  un  mariage  , c’eft 
rendre  bon  & valide  un  miiiage  qui 
ctoit  nul  , & qui  néanmoins  avoit  été 
contraflé  ou  de  bonne  foi  ou  de  mau- 
vaife  foi  par  les  Parties.  Il  y a , dit 
l’Auteur  des  Confér.  de  Paris , tom.  2. 
|iv.  1.  confér.  6.  %.  i.  quatre  moyens 
pour  remédier  à la  nullité  d’un  ma- 
riage. 1”.  La  réhabilitation,  a".  La 
callàiion.  3°.  Une  vie  de  frère  & foeur. 
4“.  L’éloignement  des  Parties.  Nous  ne 
parlons  Ici  que  du  premier  de  ces 
fnoyens.  'V.  Stp.trathn. 

O.a  peut  réhabiliter  un  mariage  nul , 
dans  tous  les  cas  où  la  nullité  n’cft 
point  de  droit  naturel  ou  diviq  ; on  le 
peut  même  fans  dirpenfe  , quand  la 
jaullité  ne  provient  point  d’un  empê- 
chement que  l’Eglife  feule  peut  lever  , 
comme  ha  parenté.  Ainfi  quand  le  ma- 
riage eft  nul  p.ar  défaut  de  cwnfente- 
jnent , ou  à caufe  d’une  erreur  quant 
à la  perfonne  , on  n’a  pas  befoin  de 
difpenfc  ; il  lùlfit  que  les  Parties  con- 
l’entent  librement  & .avec  connoiflaHce 
à (e  prendre  pour  mari  & femme.  On 
Si’ert  pas  même  obligé  de  recourir  aux 
^ifpenlés  de  l’Egliie  , É ce  n’cll  pour 
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les  bans  quand  on  réhabilite  devant 
le  propre  Curé  , un  mariage  béni  par 
un  Prêtre  qui  n’avoit  pas  les  pouvoirs. 

Quand  la  nullité  du  mariage  cft  pu- 
blique , la  réhabilitation  doit  fe  faire 
en  face  de  l’Eglife.  C’eft  le  ftyle  des 
difpenfes  qu’on  obtient  à Rome  pour 
cela  ; elles  portent  que  l’OUidal  véri- 
fiera & fulminera  les  Brefs  ou  Bulles 
qui  permettent  aux  Parties  qui  fc  font 
mariées  avec  des  empêchements  diri- 
mants publics  , de  réhabiliter  leur  ma- 
rUge  ; après  quoi  la  célébration  s’en 
fera  de  nouveau  à l’Eglife  en  préfcnce 
du  propre  Curé  & des  témoins.  En 
confcquence  , l’Aéle  de  la  cciébratioa 
du  mariage  eft  écrit  de  nouveau  fur 
les  Régiftres  du  Curé  , avec-  mention 
expreiTc  de  la  difpcnfe  obtenue  en  Cour 
de  Rome. 

Quand  au  contraire  un  mariage  con- 
tradté  en  face  de  l’Eglife  fe  trouve  nul  à 
caufe  d’un  cmpcclicinent  dirimant  fe- 
cret , il  n’eft  pas  nécefi'aire  de  célébrer 
une  fecon.le  fois  le  mariage  d’une  maniè- 
re publique  & Iblemnelle  ; les  Parties  en 
ce  cas,  après  avoir  obtenu  difpcnfe  ou 
de  Rome  à la  Pénitencerie  , ou  de  l’E- 
vêque , n’ont  qu’à  fe  donner  l’une  à 
l’autre  un  nouveau  confentement.  On 
a prétendu  même  que  ce  nouveau  con- 
fentement n’étoit  paa  nécefiaire  ; mais 
on  a décidé  le  contr.aire  à la  Péniten- 
ccrie  de  Rome  ; & Navarre  dit  qu’on 
doit  le  prêter  même  à la  perfonne  qui 
ignore  l’empêchement , après  le  lui  avoir 
appris  prudemment  d’une  manière  gé- 
nérale. Nav.  de  fponf.  ecnf-  4.  n.  14.  La 
raÜ'on  pourquoi  on  n’exige  pas  une  fé- 
condé célébration  folcmnelle  de  mariage 
quand  l’empécliement  cft  fecret , c’eft 
que  la  première  a fuffi  pour  le  faire 
palier  pour  valide  dans  le  for  extérieur , 
& que  rien  n’ayant  détrompé  le  public 
de  cette  idée  , on  ne  doit  pas  lui  donner 
çonnoilTance  d’un  mal  auquel  on  pcu( 
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Amc.U:r  légi:im‘Jincn;  à Ton  înfu.  II  y 
a néanmoins  des  Diocelcs  où  l’on  exige 
la  préfcncc  du  Curé  , mais  fans  té- 
moins & fans  cérémonies.  Conlér.  de 
Paris,  hc.  cit.  M.  du  Clergé  , tom.  y. 
pig.  1128.7^4.  Régulièrement  on  doit 
oliliger  les  perfonnes  qui  le  font  ma- 
riées avec  de  tels  empéehemenis  , de 
rélubilitcr  leur  miriage  ; mais  le  Pro- 
moteur le  peut-il  requérir  d’ollice  ? Voy. 
Oppojîtian. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Metz  , du 
14.  Septembre  1728  , ordonne  que  les 
Parties  dont  le  mariage  a beloin  de 
réhabilitation  , léront  tenues  par  provi- 
lion  , & nonobft  int  l’appel,  de  vivre  fc- 
parés  de  corps  & de  biens. 

KElNCimiNCE.  V.ylhfilMi'ion. 

RÉITÉRATION.  Il  ell  des  Sarre- 
mems  qu’on  ne  fauroit  réitérer  fans 
pécher  grièvement  ; tels  font  ceux  qui 
impriment  caraêlere.  Voici  à ce  fujet 
le  Décret  du  Concile  de  Trente:  “Si 
quelqu’un  dit  que  par  les  trois  Sacre- 
ments du  Bap:cine  , de  la  Gmlirma- 
tion  & de  l’Ordre  , il  ne  s’imprime 
point  dans  l’ame  de  caradeve , c’ell  à- 
dire  , une  certaine  marque  fplritticllc 
& ineffaçable  , d’où  vient  que  ces  S.t- 
cremcnis  ne  peuvent  être  réitérés  : qu’il 
Ibit  anathème.  „ 

S.  I.  RéiTtR/tTioK  , Prise  ce  Pos- 
session. W.Polfcjflin. 

S.  2.  Réitération  , Grades  , Voy. 
CrAÀMtS. 

RELAPS.  On  donne  ce  nom  en  gé- 
néral à quiconque  eft  tombé  deux  fois 
dans  le  même  crime  ; mais  il  s’appli- 
que pariiculiércmcnt  en  matière  de  Re- 
Kgion  , à ceux  qui  ont  changé  deux 
fois  d’état  , ou  qui  font  tombés  Je  nou- 
veau dans  l’erreur  d’où  ils  étoient  fortis  y 
& à ce  fujet , voici  la  difpofiiion  tex- 
tuelle de  la  Déclaration  du  20.  Juin 
dont  l’art,  ii.  de  l’Edicde 
lapporcé  foHi  le  mÿi  ^ ordonne 

rcxécuàoiij. 
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“ Lo'Jis , 5tc.  Voulons  & nous  pbir, 
que  fi  aucuns  de  nos  Sujets  de  la  Reli-  , 
gion  Prétendue  Réformée  , qui  en  au- 
roient  une  fois  fait  l’abjuration  pour 
prendre  & profelTer  la  Religion  Caiho- 
licjiie , Apollolique  fc  Romaine  , y re- 
noncent & retournent  à ladite  Religion 
Prétendue  Réformée  , ou  qui  étant  en- 
gagés dans  les  O.  drci  Sacrés  de  l’Epüle, 
ou  liés  par  des  veeux  à des  Maifons 
Religicuics  , quittent  li  Religion  Ci- 
tholique  |x>ur  la  Preteadae  Réformée, 
ibit  à delfein  de  fe  marier  , ou  poar' 
quelque  autre  caufe  ou  coiifidération 
que  ce  foit  , foient  bannis  à perpétuité 
de  notre  Royaume  , pays  & terres  de 
notre  obéiflance  , fans  que  ladite  peine 
de  bannillemetit  puilleècrc  cenfée  com- 
minatoire ; ains  ordonnons  à ceux  de- 
nos  Sujets  & Ollicicrs  qu’il  appirticu- 
dra  , d’y  procéder  avec  toute  l’e.^aèliv 
tuJe  & la  Icvérité  polTible  fur  les  requi- 
litions  qui  leur  en  léront  faites  par  nos 
Procureurs  Généraux  , ou  leurs  Sublli- 
tuts.  Si  donnons , &c.  „ Joignez  à U; 
Icfture  de  cette  Déclaration  , celle  des- 
art.  9.  & io.de  la  Déclaration  tle  1724, 
rapportée  fous  le  mot  Pratefi,wt  ; voyez: 
aulii  l’article  cité  de  l’Edit  de  qui 
porte  en  fa  conclufion  , qu’on  ne  pourra 
ni  troubler  , ni  empêcher  les  Protellants 
demeurés  dans  le  Roy.iumc,  tn  yintst- 
d*>it  iju’il  pUife  a Dieu  Us  éduirtr  , fous 
prétexte  de  la  Religion  Prétendu:  Re- 
formée J lorfqu’ils  n’en  feront  aucum 
exercice  public  par  alfcrablées  ou  autre-- 
ment.  Delà  on  a conclu  avec  fonde- 
ment , que  les  peines  prononcées  concie’ 
les  relaps , n’ont  aucunement  lieu  contre' 
les  fimples  Proicli.iius  , mais  fcakrr.cnf 
contre  ceux  qui  abiilant  de  la  grâce  Je 
leur  convcrfion  , retournent  à l’erreur' 
qu’ils  avoient  eu  le  bonheur  de  rccon-- 
noitre  & d’abjurer.  C’cA  fur  cette  diAin^ 
ûion  qu’ont  été  rendus  divers  Arrêts^ 
pour  ii-  collée  U mpinoùe  ou  U 
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Jonne  de  certains  ProtcftanfS  , vivants  1511  , fait  ces  obicrvations  remarqii*- 
ou  décédés  dans  le  Royaume.  Voyez  bles  touchant  l'ancien  état  desReligieulés 
PiottJIanc  , Intjuifiikn  , uipoJh>ji*  , Si-  en  France  : " On  voit , dit-il  , pac 
pulture.  des  Lettres-patentes  , données  par  Phi- 

4-  lippe  le  Long  , l’an  1J17  . un  ufage 

Les  Canoniftes  dil'ent  qu’on  peut  tenir  qui  paroi;  bien  fingiilier  : on  Jonnoic 
princip.ilemcnt  pour  relaps , un  homme  alors  le  voile  de  Religion  à des  filles 
qui  fe  trouve  dans  Ttin  de  ces  deux  cas:  de  l’âge  de  huit  ans,  & peut-être  plu- 
j“.  S’il  efl  res'enu  à l’hérélie  qu’il  avoir  tôt  ; quoiqu’on  ne  leur  donnât  pas  la 
«ne  fois  abjurée.  C.  «./  abolindtim  , dt  bénédiclion  lolemnelle  , & qu’elles  ne 
lifitic.  2°.  Si  étant  Ibupçonné  violem-  prnnonç.aircnt  p.is  des  vœux  , il  femble 
ment  d’hérélic , il  y retombe  évidem-  cepend  tnt  que  fi  après  cette  cérémonie 
tnent  après  s’être  purgé  des  foupçons.  elles  fortoient  du  Cl  >itrc  pour  fe  marier , 
C-  decaJatHS , de  hdreilc.  in  6°.  Ces  Dé-  il  leur  ftlloit  des  Lettres  de  légitima- 
crctales  renvoient  de  tels  relaps  au  bias  tion  pour  leurs  enfants  , afin  de  les 
féculier  , & leur  refufent  toute  audience,  rendie  habiles  à fuccéder  ; ce  qui  fait 
V.  Intjuifttien , & le  tit.  4.  du  liv.  4.  croire  qu’ils  auroient  été  traités  comme 
des  Inllit.  du  Droit  Can.  bâtards  lân-.  ces  Lettre'.  ^ Rcgiftre  J J. 

RELIGIEUSE,  MonidUs , eft  une  du  irélbi  de  Chattes  , pitee  ipo.  ^ Un 
file  ou  veuve  qui  a fut  vueiidevivie  fait  bien  dillcrenr , c’ell  que  plus  de 
fuivajit  une  des  Réglés  Monaftiques  deux  cents  ans  aiiptnvant,  vers  l’an 
approuvées  par  l'Eglilc.  1 1 cp.  S.  Hugues,  Abbe  de  Clitgny , dan* 

S.  I.  Religieuses  , Origine.  L’ori-  une  Supplit)ue  pour  fes  Sticccireurs,  où 
gine  des  Relipieufes  ji’cft  pas  dilTcrcme  il  leur  recommande  l’Abbaye  de  Filles 
de  celle  des  Religieux.  A l’imitatinn  de  Martigny  qu’il  avoir  fondée,  leur 
de  ceux-ci,  la  Saur  de  S.  Bafile,  & enjoint  de  ne  point  louff.ir  qu’on  y 

ftincipalenient  S.iime  Scholaftique  , la  reçoive  aucun  Sujet  au  deifous  de  l’âge 
œur  de  S.  Benoît  , fondèrent  de»  Com-  de  vingt  ans  , failant  de  cetie  injonélion 
munauiés  de  filles  , dont  l’état  n’éioit  un  point  irrevocable  , comme  étant 
cependant  point  encore  tel  que  nous  appuyée  de  l’au.orité  de  touie  l’Eglilc. 
le  voyons  , foie  par  rapport  aux  vœux , On  ne  doit  pas  non  plus , par  rapport 
foit  par  rapport  à la  clôture  ; car  dans  aux  Religieulês  , omettre  un  ufage  qui 
CCS  premieis  temps , les  vierges , même  rcmonie  jufqu’au  douzième  fiecle  ; on 
conlacrées  toleinnellcincni  par  l’Evéque,  exigeoit  d’elles  qu’elles  apprUTent  la 
ne  lailïoicnt  pas  de  vivre  d.ins  les  mat-  Langue  Latine  , qui  avoit  ceflé  d’être 
Ions  particulières.  Dans  la  lutte  , les  vulgaire:  cet  ufage  dura  jufqu’au qua- 
Boligiculcs  ont  fuivi  la  pt.lice  & le  torzicme  rieUc , & n’auroit  jamais  dù 
gouvernement  des  Religieux  dont  elles  finir.  ,, 

ont  embrairc  la  règle  , autant  que  la  S.  2.  Religieuses, CLÔTURE.La  ma- 
diverfitc  du  Sexe  leur  a permis.  Las  tiere  de  cet  article  le  rapporte  à ces 
jirincipalcs  dili’erer.ces  font:  la  clôture,  quaire  chefs  , dont  il  efl  parlé  fous  le 
& la  néceltitc  d’être  gouvernées  par  des  mot  Clôture  : i*.  L’obligation  des  Re- 
nommes. ligieules  d’être  clnitrées.  2*.  Le  droit 

‘ ’ 4'  des  Evêques  de  viliter  la  clôture  des 

M.  le  Préfident  Hênaiilt  , en  Ton  Couvents  de  Religieufes  , de  celles  même 
Abrégé  de  f Hiftoire  de  France  , année  qui  fc  préicnJcnc  exemptes  de  leur 

jurildidion. 
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îurirdlftlon.  î**.  Les  pcrmlflions  & les 
cj>ufeî  nccelTiires  aux  KeligieufM  pour 
fortir  de  leurs  Monafteres.  4“.  En  quels 
CiS  & par  quelle  ancorité  les  perfonnes 
féculieres  peuvent  y entrer  f 

S.  2.  Religieuses  , Sufériburb  , 
Temporel.  Les  Keligieufes  , avons- 
nous  dit , diffcienc  des  Religieux  , en 
ce  qu’elles  ne  peuvent  être  gouvernées 
que  par  des  hommes  ; cela  doit  s’en- 
tendre pour  le  fpirituel  & pour  touicî 
les  fonaions  qui  font  intedites  aux 
femmes.  V.  Femmt.  Car  pour  ce  qui 
regarde  U diteipline  intérieure  du  cloî- 
I.'é,  la  Supérieure  y exerce  une  auto- 
rité à peu- près  fcmhl’.'.île  a celle  qui 
cft  accordée  en  génénl  aux  Supérieurs 
des  Religieux.  Ce  principe  ell  établi 
fous  le  mot  jibbejfe , où  l’on  trouve 
les  Réglements  du  Concile  de  Trente 
& les  ufages  du  Royaume  , touchant 
l’éleéfion  des  Abbefles  ou  Supérieures 
des  Kcligieul'es  , les  qualités  rcquiles 
pour  être  élevé  à cette  charge  , & les 
devoirs  & obligations  de  celles  qui  y 
font  parvenues.  Nous  remarquerons  ici 
que  les  Canons  exhortent  les  Evêques, 
& leur  font  même  un  devoir  de  veiller 
fur  le  temporel  des  Religieufes , ce 
qui  fe  rapporte  à la  maniéré  de  faire 
les  Baux  des  terres  & autres  dépen- 
dances , à l’emploi  des  revenus , à l’exa- 
men des  comptes  & à la  fureté  pour 
la  conlérvaiion  des  deniers.  S.  Charles 
a donné  des  réglés  très-fages  fur  tous 
ces  articles  dans  le  premier  Concile  de 
Milan  en  tj6S-  & 1«  quatrième  en 
1 S"j6.  Mém.  du  Clergé , tom.  4.  p. 
& fuiv.  127 J. 

+ 

Un  des  articles  du  Réglement  drefTé 
ar  le  •Procureur  Général  du  Roi  au 
arlement  de  Provence  , concernant 
l’adminillration  temporelle  du  Monaf- 
tere  de  S.  Barthelemi  d’-Aix  , & ho- 
pologuc  audac  Pailcmcnt  le  }Si> 
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vembre  i^iS.  porte  ; que  la  Prieur» 
entrant  en  charge  fera  tenue  d»  pren- 
dre par  bon  Inventaire  , tf/js  les  Livres 
& Papiers  appartenïtits  au  Monallere  , 

u’elle  remettra  dans  les  Archives  du 

épôt , fans  qu’elle  en  nuifié  difpofcr 
^ cc7ircmemcnt  de  trois 
Religieufes  l’cs  anciennes  , l’une  def- 
quclles  isra  celle  qui  forcira  de  charge 
dé  Prieure  ; lefquelles  trois  auront 
chacune  une  clef  dificrente  , des  Ar- 
chives. Suivant  un  autre  article  du 
Réglement  , ladi'c  Prieure  ne  pourra 
faire  aucun  Contrat  d’importance  fans 
le  fu  & confemement  de  routes  les 
Religieufes  Profellcs  ou  de  la  plus 
grande  partie.  M.  du  Clergé  tom.  4. 
pag.  lÿjii. 

l’Iulicurs  Arrêts  ont  reconnu  le  droit 
attribué  aux  Evêques  par  l’art.  7.  du 
Réglement  des  Réguliers , rapporté  fous 
le  mot  Exemptitn  , touchant  le  tem- 
porel des  Religieufes.  L’Arrêt  du  Pap- 
leincnt  de  Paris  du  9.  Décembre  idpo. 
ordonne  que  les  Réglements  faits  par 
l’Evêque  de  Maux  pour  r.iJminiftri- 
tion  du  temporel  Je  l’Abbaye  Je  Jouarre, 
feront  homologués  félon  leur  forme  & 
teneur.  L’Arrêt  de  la  Cour  des  grands 
jours  , féame  à Clermont  du  jo. 
Odobre  166  J.  oblige  les  Religieufes 
de  repréfemer  les  comptes  de  recette 
& de  dépenfe  pardevant  l’Evêque  Dio- 
céfain  ou  fon  Grand-Vicaire  , lorf- 
qu’elles  en  feront  rcquifes.  Mém.  du 
Clergé,  lom.  4.  pag.  i J J7--«7 «7-. 

1 J08.  & fuiv.  M.  l’Archevêque  d’Aix 
n’a  pas  omis  cet  article  dans  le  fage 
Réglement  qu’il  a fait  pour  les  Reli- 
gieufes de  fon  Diocefe  , le  20.  Mars 
17J5».  il  cil  le  18"*.  do^  voici  la 
teneur.  “ Quoique  ce  qui  regarde  l’aJ- 
miniftracion  des  biens  & revenus  apparte- 
nants aux  Communautés  de  Religieufes, 
ne  puilTc  point  encrer  en  comparai  Ibn 
avec  ce  qui  coüiSW  la  pieté  , la  kt- 

Ttm  ir,  X t 
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veur  & U réguUriiéqui  doivent  régner 
dans  CCS  Saintes  Retraites  ; te  foin  du 
temporel  ctl  cependant  un  devoir  qu’il 
n’elt  pas  permis  de  négliger.  Les  Su- 
périeures ft-nt  obligées  de  veiller  à ce 
que  les  biens  de  leurs  Communautés 
fuient  régis  , & ménagés  avec  une  fage 
& consenable  économie  , non  pour 
accumuler  des  richclTes  vaines  & inc- 
puilablcs  i mais  dans  la  vue  de  mettre 
leurs  mailôns  en  état  de  fubfiller  , & 
de  fe  foutenir.  Mais  comme  des  biles 
renfermées  dans  un  Cloître  , n’étant 
point  à portée  de  tout  favoir  , encore 
moins  de  tout  faire  par  elles-mêmes  , 
fc  trouvent  dans  la  néceffîté  de  s’en 
rapporter  fur  bien  des  choies  ; à des 
peribnnes  étrangères  , quelquefois  ou 
peu  intelligentes  , ou  peu  attentives , 
peut-être  même  peu  fidelles  ; il  elt  à 
craindre  que  le  temporel  des  Monaf- 
teres  ne  tombe  peu-à-peu  dans  un 
grand  dérangement.  Pour  prévenir  un 
pareil  inconvénient , nous  ordonnons 
aux  Supérieures  & autres  Religieufes 
qu’il  appartiendra  , de  tenir  prêts  tous 
les  ans , un  état  de  tout  le  Temporel 
de  leurs  maifons  , & un  compte  exaél 
de  toute  la  recette  & de  toute  la  dé- 
penfe  de  l’année  entière , pour  être  re- 
préfentés  , examinés  , & arrêtés  par 
tel  député  de  notre  part  que  nous 
jugerons  à propos  de  nommer  pour  cet 
edet.  Défetidons  en  même  temps  à 
toutes  Supérieures , Diferetes , Confeil- 
leres , Economes , & antres  Religieufes , 
de  faire  aucune  dépenfe  conbJcrable  , 
telles  que  font , achats  de  maifons  , ou 
autres  fonds  , conflruâions  de  bâti- 
metus  , réparations  importantes  , & 
autres  dépenlés  icmblables  , fans  avoir 
auparavant  obtenu  notre  permiHion 
e :prefle.  „ 

L’Allemblée  générale  de  1585.  régla 
que  l’on  comprendroit  dans  la  taxe 
cxtiaoidacaiic  puui  l’impofiiiuii  d’un 
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million  d’or  , les  Moniales  ou  les  Re- 
ligieufes. Mém.  du  Clergé  , tom.  8. 
pag.  1882. 

S.  3.  Religieuses  , Exemptions. 

Il  y a plubeurs  Monalleres  de  filles  , 
qui  , à raifon  de  la  Réglé  qu’elles 
prolelTent , ont  participé  à l’exemption 
des  Ordres  Religieux  où  l’on  luit  la 
même  Réglé  , 6c  fc  trouvent  fous  l’au- 
torité des  Supérieurs  defdits  Ordres.  Le 
Cnneile  de  Trente  n’a  point  changé 
cet  ufage  , il  l’a  plutôt  confirmé  en 
ces  termes  : " Les  Monalleres  des 
Religieufes  qui  font  inuncdiatemenc 
fournis  au  St.  Siégé  Âpollolique  , fous 
le  nom  meme  des  Chapitres  de  S. 
Pierre , ou  de  S.  Jean  , ou  de  quel- 
qu’auire  nom  qu’on  les  appelle , feront 
gouvernés  par  les  Evêques  , comme 
Délégués  du  même  St.  Siege  , nonobf- 
tant  toutes  choies  contraires  ; & pour 
ceux  qui  feront  régis  par  des  Députés 
des  Chapitres  généraux  , ou  par  d’autres 
Réguliers , ils  feront  lailTés  a leur  foin 
& à leur  conduite.  „ Seff.  ij.  dt  rtgul. 
"P-  9- 

•h 

11  faut  voir  les  principes  établis  fous 
le  mot  Exempt iin  , touchant  la  ma- 
tière de  cet  article.  Voyez  aulTi  le 
mot  Evêque  par  rapport  à la  déléga- 
tion chi  St.  Siege  dont  il  y cil  parlé. 

S.  4-  Religieuses  , leurs  diffé- 

RENTsOrDRES  ET  LEURS  DU  FÉRENTEa 
Réglés.  V.  les  mots  Ordres  de  Reli- 
gieux, Réglés  d'Ordre. 

§.  5.  Religieuses,  Novice  , Pro- 
fession. Les  Réglés  générales  établies 
pour  le  Noviciat  & la  ProfelTion  Reli- 
gieiife , regardent  les  Rcligieulés  comme 
les  Religieux  I il  n’y  a à cet  égard  aucune 
dilférence  , ainlï  qu’on  peut  le.  remar- 
quer Ibus  les  mots  Nevsce  , Rrofej^eu. 
M.iis  pour  certaines  ctmlidéracions  , otd 
a établi  des  règles  particulières  tou- 
chant la  Profc'liion  Religieufc  des  hiles 
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D’abord  on  voit  Ibus  le  mot  Récld- 
rrnuitn , le  Réglement  du  Concile  de 
Trente,  qui  détend  de  mettre  obfla- 
cle  à la  vocation  des  Religieufes.  Au- 
trefois , avant  qu’elles  fuflent  toutes 
réduites  en  Communauté  & cloîtrées, 
l’Evêque  avoir  exclulîvement  le  droit 
de  les  confacrer  de  de  leur  donner  le 
voile , ce  qui  ne  differoit  pas  de  la 
profelfion  qui  fe  fait  aujourd’hui  avec 
les  Iblemniiés  preferites.  Un  Concile 
de  Paris , tenu  en  Saÿ.  réferve  expref- 
fément  à l’Evêque , le  droit  de  donner 
le  voile  aux  veuves  & aux  vierges 
ui  lé  confacrent  à Dieu  i & con- 
amne  trois  abus  qui  s’étoient  glilTés 
de  Ion  temps  : i°.  L’entreprilé  de 
quelques  Prêtres  qui , fans  avoir  con- 
fulté  l’Evêque  , donnoient  le  voile  aux 
veuves  & confacroient  à Dieu  les 
vierges,  a'*.  Celle  de  quelques  femmes 
qui  s’impofoient  le  voile,  j''.  Celle  de 
quelques  .^bbelfes  & Religieulés  qui 
s'attribuoient  cette  autorité , à l’égard 
des  veuves  & des  vierges  qui  vou- 
ioient  fe,  retirer  du  monde.  Méin. 
du  Clergé  , lom.  4.  pag.  1777. 
1778.  177p. 

Le  Concile  de  Trente  a confirmé 
cxprefTément  ce  droit  des  Evêques , 
en  rendant  nécefifaire  l’examen  des 
filles  qui  veulent  entrer  en  Religion, 
Voici  comme  parle  à ce  lu  jet  ce  St. 
Concile  , conformément  aux  c.  PncUg  , 
c,  ficHt  ao.  4.  I.  c.  pHtlU  , ao.  4.  a. 
t.  fin.  ja.  y.  a.  “ Le  St.  Concile 
de  Trente  voulant  pourvoir  à la  lilierté 
de  la  profeflion  des  vierges  qui  doivent 
être  confacrées  à Dieu  , établit  & 
ordonne  qu’une  fille  qui  voudra  pren- 
dre l’habit  , ayant  plus  de  douze  ans , 
ne  le  prendra  point , & que  ni  elle 
enfuîte  , ni  telle  autre  que  ce  foit , ne 
fera  point  profelflon  , qu’auparavant 
l’Evêque,  ou  s’il  ell  ablént  ou  em- 
pêché , ion  Vicaire  Général  ou  quel- 
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qu’autre  par  eux  commis  , & à leurs 
dépens , n’ait  Ibigneufement  examiné 
la  volonté  de  la  fille  , fi  elle  n’a  point 
été  contrainte  ou  féduite  , & fi  elle 
fait  bien  ce  qu’elle  fait  ; de  après  que 
l’on  aura  reconnu  fon  pieux  délit  & 
que  fa  a^onié  ell  libre  , enfemble 
qu’elle  a iw  qualités  & les  conditions 
rcquilés,  conformément  à l’Ordre  & 
à la  Réglé  du  Monallere , & enfin 
que  la  Maifon  lui  efl  propre  & con- 
venable , il  lui  fera  permis  de  faire 
librement  fa  profellion  ; & afin  que 
l’Evêque  n’en  putlTe  ignorer  le  temps , 
fera  tenue  la  Supérieure  du  Monaf- 
tere  , de  l’cn  avertir  un  mois  aupa- 
ravant & fi  elle  manque  à le  faire , 
elle  fera  interdite  de  la  fonélion  de  fa 
charge  , aulTi  long-temps  qu’il  plaira 
à l’Evêque.  „ Seff.  iJ.  cnp.  17.  di 
rtgnl. 

Tous  les  Conciles  Provinciaux  fe  font 
conformés  il  ce  Réglement.  Celui  de 
Cambrai  en  ij8d.  en  l’interprétant  , 
déclare  qu’il  faut  l’entendre  des  Monaf- 
teres  même  exempts.  Mém.  du  Cler- 
gé, tom.  4.  pag.  1777.  & fuiv.  1517. 

& fuiv.  Van-Efpen  , part.  1.  tit.  1$. 
chap.  S, 

<*• 

L’art.  J4.  du  Reglement  des  Régu- 
liers qu’il  faut  voir  fous  le  mot  E-temp- 
tim  , eft  conforme  à l’art.  28.  de  l’Oid. 
de  Blois , & a été  confirmé  en  dernicc 
lieu  par  l’art,  i.  de  la  Décl.  du  Jo.  ^ 
Févr.  1742.  dont  voici  la  teneur  : 
Aucunes  filles  ou  veuves  ne  pourront 
être  admifes  à la  profclTion  & à l’é- 
milTion  des  voeux  Ibtemnels  , même 
dans  les  Monafteres  exempts  , fans  avoir 
été  auparavant  examinées  pàr  les  Evê- 
ques Diocéfains , ou  par  des  perfon- 
nes  commilés  de  leur  parc  , fur  la  vo- 
cation de<iiitcs  filles  ou  veuves.  Fai- 
fons  trcs-exprelTes  inhibitions  & défen- 
des à cous  Supérieurs  pu  Supérieures. 

T t * 
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de  quelque  Monailere  que  ce  puifle 
être , d’en  admettre  aucune  ï la  pro- 
fcirion  , fans  qu’il  ait  été  procédé  audit 
examen.  „ Cet  article  ne  parle  comme 
rOrdon.  de  Blois , que  de  l’examen  à la 
vêture  , mais  il  s’en  écarte  & s’accorde 
avec  le  Concile  de  Trente  , w ce  qu’il 
ne  parle , pour  faire  cet  exSmen  , des 
Su  périeurs  Réguliers. 

Les  Religieux  & Religieufes  ne 
peuvent  recevoir  les  enfants  mineurs 
Sans  le  confememeDt  de  leurs  peres  & 
meres.  On  rapporte  à ce  fujet  divers 
Arrêts  qui  n’ont  en  vue  que  d’empé- 
cher  1a  féduélion  de  la  part  des  Re- 
ligieux , & nullement  de  rendre  les 
peres  & meres  , arbitres  de  l’état  de 
leurs  enfants.  C’eft-i  dire,  que  (ï  après 
les  épreuves  & les  examens  convena- 
bles , le  PoRulant  pcriille  dans  fa  vo- 
cation , on  ne  s’arrête  pas  aux  plaintes 
des  parents,  & on  l’admet  à la  prife 
d’habit  ou  à la  profeflion.  Recueil  de 
Jurifprud.  Can.  virk.  Novice  , fed.  q. 
n.  Tournée  , leit.  M , cliap.  J7. 
Feviet  , liv.  a.  ch.  i.  n.  14.  Voyez 
Réciemetien. 

S.  6.  Reugieuses  , Dot.  Nous 
avons  traité  la  matière  des  dots  & do- 
nations des  Religieufes  fous  les  mots 
Dot  , Novice  , RécUmtuion, 

S.  7.  ReUGIEUSE  , DlSCIFlTKl  : 
Visite.  Le  premier  Concile  de  Milan 
en  i5<55.  explique  avec  étendue  ce 
qui  regarde  la  conduite  des  RcLgieufcs  , 
• leurs  emplob  , & ce  qui  concerne  leur 
gouvernement  fpiritui'l.  M.  du  Q.  tom. 
4.  p.  i7Sifi.  julq.  1828. 

La  fréquentation  des  pat  loirs  de 
Bcligieules  eft  expreflement  détendue  ; 
& les  bvéques  doivent  y veiller  , comme 
à un  abus  qui  bielle  l’elptit  des  Rcgle- 
menrs  touchant  la  clôture-  Le  chap- 
Ma.i.ifttrid  , Je  vit.  Cr  hoittfi.  CUrtc. 
veut  qu’on  punilTe  les  EcvléliaA,  de 
fufpcnle , de  les  Laïcs  d’exconununi.» 
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cation , lorfque  , contre  les  défenfes 
de  l’Evêque , ils  continuent  leur  fré- 
quentation. Cette  Décrétale  a été  appli-  • 

quée  aux  Religieux  que  la  Congréga-  j 

tion  des  Cardinaux  a déclarés  privés  < 

tpfi  fado  , de  voix  adive  & paflive  , 
par  les  vilites  des  Religieufes , fer  accef- 
fmm  ad  Monafltria  , fans  permiflion  de 
qui  de  droit.  Barbofa  , de  jur.  £ctle~ 
fajlie.  cof.  44.  n.  i5j. 

Les  proches  parents  ne  font  point 
comprb  dans  cet  défenfes  , ihid.  n.  172. 

Le  même  Auteur  établit  que  les 
Religieufes  ne  doivent  point  admettre 
des  Penl'onnaires  dans  leurs  Monailerei, 
qu’avec  la  permiflion  de  la  faime  Con- 
grégation , & fous  certaines  condi- 
tions ; comnu:  que  la  réception  de  ces 
Penltonnaires  fe  fallc  capitulaircment , 
ou  que  du  moins  on  ait  égard  à l’op- 
polîtion  drs  Religieufes  qui  ne  Us  voit- 
droient  paï. 

Que  le  MonaRerc  foit  dans  l’ufage 
d’en  recevoir  , & qu’elles  y foienc 
gardées  aclu  rerirtat  : qu’il  y ait  ua 
quanicr  alTedé  aux  Pcnlionnaires  pour 
le  dormir  & pour  le  manger  , où  les 
Profclfes  & les  Novices  ne  foient  point 
mêlées  : qu’elles  foient  au-delfus  de 
fept  ans  , & au-defl'ous  de  vingt-cinq  ; 
qu’elles  n’excedent  jamais  le  nombre 
permis  s que  les  Pcnlionnaires  entrent 
léules , vêtues  moiellement  : & qo’c- 
tant  une  ü)b  entrées  & admifes  dans 
le  Mouatïere , elles  oblérvent  la  clô- 
ture , & qu’elles  y payent  d’avance 
les  frais  de  leur  entretien  & éduca- 
tion ; & qu’enhn  éunt  une  fob  Ionie» 
du  Monallere  , elles  n’y  rentrent  plus 
lans  la  permillion  des  Supérieurs-  B- 1- 
bofa  s’étend  enfuiiu  fur  U diiciph:vr 
intérieure  & les  moeurs  des  Religieulés 
qui  doivent  faire  l’objet  piincipal  de^ 
viliies  de  l’Evéque. 

On  ne  leconsoii  point  en  Franc* 
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l'autorité  de  U Congrégation  des  Cir- 
dinaux  ; c’eft  aux  Evêques  à veiller 
fur  la  dilcipliae  des  Monaderes  des 
filles  , & à ordonner  à ce  fujet  ce 
qu’ils  jugent  à propos.  L’on  voit  fous 
le  mot  Oiturt,  quil  a été  jugé  que 
les  Juges  léculiers  ne  peuvent  contraindre 
les  Communautés  de  Keligieufes  , de 
recevoir  parmi  elles  une  hile  ou  une 
veuve , lans  la  permilfion  de  l’Ordi- 
naire. Voyez  les  dirpofîiions  de  l’art. 
20.  de  l’Ordonn.  d’Orléans  , & de  l’art. 
30.  de  rOi'donn.  de  Blois  fous  le  mot 
MmAptu-  M.  du  Clergé  , Ite.  eit.  V. 
aulfi  , imeftt.  M.  l’Archevêque 

dans  le  Kcglemcnc  dont  il  a été  déjà 

Ïiarlé  , a luivi  & même  renchéri  fur 
es  réglés  propofées  par  les  Cano- 
nides  , touchant  les  Penfïonnaires  des 
Couvents.il  ordonne  en  l’an.  15).  qu’on 
n’en  reçoive  point  làr.s  fa  pcrmidion 
exprelle  , au-ielfous  de  l’âge  de  lîx 
ans , & au-dclTus  de  quinze , qu’on 
ne  reçoive  fur  tout  aucune  femme 
mariée  ou  veuve , fans  la  pcrmlilion 
expieffe  dudit  Prélat  , l’arc.  13.  parle 
du  parloir  i nutis  dans  des  termes  qui 
méritent  d’avoir  place  ici  , de  bien 
mieux  dans  l’efprit  des  Keligieufes. 

C’ell  dans  U ceiraice  & le  lilence 
que  l’ame  s’élève  à Dieu.  Une  Rcli- 
gieufe  pour  peu  qu’elle  ait  de  zcle 
pour  fa  pcrfcéUon , & qu’elle  (bit  atten- 
tive fur  elle- même  , s’apperçoit  aife- 
menc  , que  lorfqu’cllc  s’ed  livrée  à 
quelque  dairipatioa  inutile  elle  ne 
iciourne  aux  Saints  exercices  de  fun 
état , qu’avec  une  conicicnce  agitée 
& un  cœur  defl'cché..  Le  pailoir  ell 
fbuvenc  une  occadon  à cotte'  diliip.a- 
tion  fi  funefle-  Une  Religieufe  y perd 
quelquefois  dans  l’elpacc  de  quelques 
heures , tout  cet  efpric  imerieur  qui 
(ft  fi  néceiraitc  à ion  Etat  , & qu’elle 
avoir  acquis  pir  le  travail-  de  pluheurs- 
années.  C’cR  pourquoi  nous  exhortons 
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au  nom  du  Seigneur  toutes  les  Reli- 
gieufet  d’éviter  les  parloirs  autant  qu’il’ 
leur  fera  pollible , éc  de  n’y  demeurer 
qu’autanc  que  la  nécefliié  , la  charité , 
ou  une  bienféancc  indifpenfalile  le  de- 
mandera. „ Voyez  ce  qui  eft  dit  des 
Arrêts  de  Réglements  , contre  ceux  qui 
hantent  mal- à- propos  les  parloirs  dex 
Monafleres  de  filles  , fous  le  mot 
QôtHrt, 

§.  8.  Religieuses,  Tka!«slatio>'. 
Nous  n’emendons  point  parler  ici  de 
la  fortie  des  Keligieufes  qui  doivenc 
rentrer  dans  leurs  Monaderes  ; cette 
matière  ed  traitée  ibus  le  mot  Cliturt. 
Il  ne  s’agit  que  de  la  cranlUtion  des 
Religicutes  d’un  Monadere  , qui  , Ibic 
pour  caufede  pauvreté,  foie  pour  d’au- 
tres raifons , ne,  doit  pas  fubfider.  II 
ed  parlé  Ibus  le  mot  tranfiMion , de  la 
tranlkiion  pcrfonnelle  d’une  ReUgieufe, 
de  fon  Courent  dans  un  autre.  , 

Nous  rappelions  lous  le  mot  Clitmre  , 
le  Décret  du  Concile  de  Trente  , it* 
f*p.  5.  fef.  ay.  tU  rtgul.  qui  ordonne 
U trandaiitm  des  Monaderes  de  filles, 
fitués  à la  campagne  ou  hors  les  murs 
des  villes  , félon  que  l’Evcljue  le  jugera 
expédient.  Le  Concile  de  MiUn  eiv 
iS6y  fit  un  autre  Réglement  par  le- 
quel il  ed  dit , que  les  Monadtrei- 
pauvres  où  il  n’y  a pas  fuiTilàinmetac  de 
revenus  pour  douze  Kcligieulés , doi- 
vent être  fupptimés  , & les  Keligieufes 
transférées  avec  leurs  revenus , dans 
d’autres  plus  anciens.  Mém.  du  Clergé 
tom.  4.  pag.  17^^  On  a décidé  que' 
les  Keligieufes  peuvent  être  transférées  y 
de  leurs  Couvents  dans  d’autres  , par 
leur  Evcc)uc  , quand  elles  croient  ne 
pouvoir  pas  faire  leur  falui  dans  le' 
Couvent  où  elles  ont  fait  profeliion  ;• 
&L  LC  Couvent  ed  alors  obligé  de  Icus 
payer  la  penlton  qui  ed  ordonnée  par 
l’Evéquc.  Mém.  du  Clergé  ,,  tom.  6,- 

m-  
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Conformément  au  Décret  du  Cofi- 
cile  de  Trente,  & aux  Conciles  Pro- 
vinciaux du  Koyaume  qui  l’ont  renou- 
velle , l’Edit  de  1606.  art.  4.  enjoint 
aux  Evêques  & aux  Chefs-d’Ordre , 
de  pourvoir  à la  tranllation  & union 
des  Monalleres  de  Religieul'es  , fitués 
ès  lieux  champêtres  & mal  alTures  , 
en  autres  Couvents  du  même  Ordre  ès 
villes  , le  plus  commodément  que  faire 
fe  pourra.  M.  du  Clergé  , tom.  4. 
pag.  1P48.  1845. 

L’art.  Î4.  du  Réglement  fpirituel 
de  la  Chambre  Ecclcliallique  porte , 
qu’il  y aura  au  moins  lept  Religieufes 
en  chaque  MonaAcre  ; & s’il  s’en 
trouve  à la  campagne  ou  dans  les 
villes , qui  , par  faute  de  revenu  , 
n’aient  & ne  puilTent  avoir  ledit  nom- 
bre , les  Evêques  pourvoiront  que  ces 
Religieufes  & le  revenu  foient  trans- 
férés en  quelqu’autrc  Monaftere  plus 
grand  qui  foie  dans  les  villes  , & de 
même  Ordre  s’il  fe  peut , appelles  les 
Supérieurs  du  Monallere  transféré  , & 
de  celui  auquel  devra  fe  faire  la  tranf- 
lation.  M.  du  Clergé  , tom.  4.  pag. 
jSap.  tom.  a.  pag.  7J5-  & fuiv.  Bo- 
niface  tom.  3.  liv.  7.  tit.  I<î. 

C’eA  fur  ces  principes  qu’on  a éta- 
bli dans  le  Royaume  une  commillion 
pour  pourvoir  à la  fuppreflion  ou  tranf- 
lation  des  MonaAeres  de  filles  qui  fe 
trouvent  dans  quelqu’un  de  ces  cas. 
On  prend  ordinairement  la  voie  de 
l’union  des  biens  du  Monaftere  fuppri- 
mé  à celui  où  les  Religieufes  font  trans- 
férées , afin  que  là  oii  fe  trouve  la 
charge  , fe  rencontre  aurti  le  profit. 
11  fe  fait  en  cette  occafion  une  aflez 
longue  procédure , dont  la  commillion 
a jugé  a propos  de  drefler  & faire 
imprimer  une  formule  pour  obvier  aux 
appels  comme  d’abus.  On  charge  de 
fon  exécution  les  Evêques  Diocéfaios  , 
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fur  qui  d’ailleurs  on  le  repofe  , foie 
pour  les  caufes  de  fuppreflion  des  Mo- 
naAeres , foit  pour  le  choix  de  ceux 
auxquels  fe  doivent  faire  dans  le  même 
Diocefe , la  tranllation  des  Religieufes 
& l’union  de  leurs  biens.  L'Evét)ue 
en  conféquence  établit  un  Econome  à 
la  régie  de  ces  biens  qu’on  doit  unir  ; 
il  nomme  un  CommifTaire  Gradué 
pour  prendre  les  informations  & faire 
tous  les  Aâes  preferits  pour  la  pro- 
cédure. Dans  ces  Aâes  fe  trouvent  l’é- 
tat du  MonaAere  qui  va  s’éteindre  , 
l’inventaire  de  fes  biens  , meubles  & 
revenus,  l’âge  de  chaque  Religieufe, 
la  penfion  qui  leur  eA  alTignée  pour 
leur  entretien  & qui  doit  être  payée 
par  l’Econome  , qu’on  laiAe  fubfiAer 
même  après  l’union  , en  rendant  annuel- 
lement compte  de  fa  gcAion  à l’Evê- 
que ou  à fon  OAifial  ou  à tout  autre 
le  repréfentant.  On  fait  une  pareille 
information  , mais  beaucoup  moins 
étendue  touchant  le  MonaAere  qui 
doit  recevoir  les  Religieules  transfé- 
rées. Après  quoi  l’Evéque  , de  concert 
avec  la  commilfion  , rend  fon  De- 
cret de  lupprellion  & d’union  du 
MonaAere  donc  il  s’agit.  Le  Roi  au- 
torife  enfuite  ce  Décret  par  des  Let- 
tres Patentes  qu’on  enrégiAre  au  Par- 
lement. 

Tout  cela  fe  fait  fans  prefque  au- 
cune difficulté , quand  les  Religieufes 
dont  on  fupprime  le  MonaAere  , & 
ceAes  qui  doivent  les  recevoir , ne  s’op- 
pofent  point  à la  tranflation.  Mais  s'il 
arrivoit , comme  la  choie  n’eA  pas  fans 
exemple  , que  toutes  fîAent  leurs  eAorts 
pour  l’empêcher , ou  que  du  moins  , 
ibit  par  la  crainte  d’un  dérangement 
de  difcipline , foit  parce  que  le  Mo- 
naAere qu’on  fupprime , eft  trop  pau- 
vre pour  en  faire  fouhaiter  ou  IbuflTrir 
l’union  , les  dernières  ne  vouluAent  des 
autres  ; l’Evéque  aurqit  bien  befoin 
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Ban»  ce  cas , de  toute  la  prudence.  Car 
la  tranllation  une  fois  rclolue  & pu- 
bliée, il  ne  faut  plus  guère  fe  promettre 
d'Obfervance  régulière  , ni  même  de 
fubordination  , dans  le  Monallcre  donc 
les  Religieufes  ne  font  plus  occupées 
que  de  leur  migration. 

D’autre  part  , fi  le  MonaAere  eft 
pauvre  , les  parents  fe  lafVent  de  nour- 
rir leurs  filles  après  les  avoir  dotées. 
Ils  veulent  encore  moins  s’en  charger 
auprès  d’eux  , parce  qu’indépendam- 
ment  des  raifons  de  bienléance  : fi  elles 
font  jeunes  , ils  n’ont  plus  d’établifie- 
ment  à leur  offrir  dans  le  monde  ; fi 
cHcs  font  vieilles  , la  Religion  leur  doit , 
pour  ainfi  parler , les  invalides. 

Dans  ces  circonAances  on  cmploie- 
roit  infailliblement  l’autorité  , & avec 
d’autant  plus  de  juAice  que  la  réfiAance 
des  Religieufes  qui  refufent  ainfi  une 
main  fecourahie  à leurs  Soeurs  , blcf- 
feroit  l’obéilfance  qu’elles  doivent  à 
leur  PaAeur  ; le  précepte  même  com- 
mun de  charité  qu’on  feroit  furpris 
de  ne  pas  voir  pratiquer  à des  filles, 
qui  fe  font  généreufement  foumifes 
par  des  voeux  folcmncls , à tous  les 
confeilsde  l’Evangile.  V.  SécKlarifutim. 

S.  9.  Religieuses  , Confesseur. 
Les  Confefieurs  des  Religieufes  font 
choifis  par  les  Evêques  , ou  par  les 
Supérieurs  réguliers  , félon  qu’elles  font 
ou  ne  font  pas  exemptes  ; mais  tous 
doivent  recevoir  la  commilfion  & ap- 
probation de  l’Evêque  Diocéfain.  C’cA 
la  difpofition  de  l’art.  35.  du  Régle- 
ment des  Réguliers  qu’il  faut  voir 
fous  1»  mot  Exemftian  , & qui  n’a  rien 
de  contraire  au  Décret  fuivanc  du 
Concile  de  Trente.  Stÿ".  îj.  cap.  10. 
Ut  rtg.  “ Les  Evêques  & autres  Supé- 
rieurs des  Maifons  Religieufes  , auront 
un  loin  particulier  , que  dans  la  conf- 
citDtion  dcfdites  Religieufes  olles  foient 
averties  de  le  confvûer  & recevoir  la 
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Très-Sainte  EuchariAie  au  moins  tous 
les  mois,  afin  que  munies  de  cette  fau- 
ve-garde falutairc , elles  piiiAcnc  fur- 
monrer  courageufement  toutes  les  atta- 
ques du  démon. 

Outre  le  Confefieur  ordinaire  , l’E- 
véque  ou  les  autres  Supérieurs  en  pré- 
fenteront  deux  ou  trois  fois  l’année  un 
autre  extraordinaire  pour  entendre  les 
confeffions  de  toutes  les  Religieufes. 

Quant  à ce  qui  eA  de  garder  le 
Très-Saint  Sacrement  dans  le  Choeur 
du  dedans,  ou  dans  l’enclos  du  Mo- 
naAere , au  lieu  de  le  mettre  dans 
l’Eglilè  publique  du  dehors,  le  Saint 
Concile  le  défend  nonobAanc  quelque 
Induit , ou  privilège  que  ce  foit.  „ 

S.  Charles  a fait  de  beaux  Régle- 
ments fur  le  choix  & la  conduite  des 
Confeffeurs  des  Religieufes  , dans  fim 
premier  Concile  de  Milan.  M.  DucaAe 
les  a rappellés  en  fon  Trait,  de  la 
Jurifditlion  EccléfiaAiq.  part.  i.  chap. 
7.  ièa.  2.  M.  du  Clergé  , tom.  6. 
pag.  iffip....  188S....  1820. 

On  voit  fous  les  mors  approbatlcn , 
prcdicatien  , pcnittnci.  La  teneur  des 
Ordonnances  , touchant  la  néceffité  de 
l’approbation  des  Evêques,  pour  con- 
feUer  & prêcher  dans  leurs  Diocefes  ; 
cette  néceflaté  cA  encore  plus  grande 
quand  il  s’agit  de  confeffer  des  Reli- 
gieufes , & même  de  leur  prêcher  ; cet 
article  n’eA  jam.ais  cenfé  compris  dans 
les  Lettres  d’approbation  , fi  elles  ne 
le  difent  exprelTémem.  V.  Pemttme  , 
c’eA-là  une  pratique  générale  dans  le 
Royaume  , & ce  qu’en  a ordonné  M. 
l’Archcvcque  d’Aix  , dans  le  même 
Réglement  , peut  prefque  fervir  de 
réglé , ou  tout  au  moins  de  modèle 
dont  on  ne  s’écarte  guère  dans  les 
autres  Diocefes.  Art.  14.  “ Les  Supé- 
rieures ne  permettront  point  qu’aucune 
Religieufe  le  confelTe  , ni  commun^ue 
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Uj  la  conlcicnre  avec  quelque  Prêtre , 
fort  féculicr  l'oit  régulier  , ailleurs  que 
dans  le  conreiCnnal  , fi  ce  ir’cft  que 
par  ncceirité , ou  par  quelque  railbn 
très-importante  , elles  fulTent  obligées 
de  permettre  que  ce  fut  au  parloir  , 
auquel  cas  les  volets  ou  challis  dont-il 
a été  fait  mention  ci  deirusdans  l’art.  1 1. 
demeureront  fermés. 

Art.  1 J.  nous  défendons  à toutes  Reli- 
gieufesde  fcconfeirer  àaucun Prêtre,  foit 
iéculier.  Toit  régulier,  ficlles  nefontaifu- 
lées  qu’il  a notre  approbation  exprelfe 
P ;iur  entendre  les confelfions  des  Religieu- 
ies  dans  notre  Diocefe.  Déclarons  que  le 
pouvoir  d’entendre  les  confelfions  des 
Rcligieufcs  , n’cft  point  compris  dans 
rapprobation  pour  entendre  les  confef- 
fions  des  fideles  , à moins  qu’il  n’y 
foit  nommément  exprimé  , n’entendons 
toutes  fois  que  les  Religieufcs  puiffent 
s’jdrcfTer  à leur  gré  , & indifiinélemenc 
pour  lé  confefl'er  à tel  Prêtre  féculicr 
ou  régulier  qu’elles  voudroient  chtiifir 
parmi  ceux  qui  font  approuvés  expref- 
fémenc  pour  les  entendre.  Chaque 
Communauté  ayant  un  ConfeiTeur  or- 
dinaire , c’eft  à lui  que  les  Religieufes 
dtûvent  communément  s’adrefler  ; la 
multiplicité  des  ConfefTeurs  donnanc 
lieu  afTez  fouvent  , ainli  que  l’cxpc- 
rience  l’a  fait  connoitre  , a des  incon- 
vénients coiifiJérables  ; mais  elles  pour- 
ront quatre  fois  dans  l’année  s’adrelTer 
pour  lé  confefTer  à des  Confclfcurs 
expreflement  approuvés  de  nous  pour 
entendre  les  confelfions  des  Religieufes. 
Enjoignons  pour  cet  effet  à chaque 
Supérieure  de  procurer  à ttiute  fa  Com- 
munauté quatre  fois  l’année  , quatre 
ou  cinq  Confefleurs  extraordinaires  ; 
à l’un  defqucls  voulons  que  toures  les 
Religieufes  à leur  choix , fuient  tenues 
de  lé  prélémer  , foit  pour  fe  confelfer, 
Ibit  au  moins  ptiur  lui  demander  fa 
fcénédiâion.  P mettons  en  même  temps 
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à chaque  Supérieure  d’accorder  quel- 
quefois des  ConfefTeurs  extraordinaire* 
aux  Religieufes  particulières  , qu’elle 
faura  en  avoir  un  véritable  befuin. 
Déclarons  néanmoins  que  les  Supérieures 
ne  doivent  pas  avoir  trop  fouvent  cette 
condefcendaiice  ; & que  fi  elles  fe  ren- 
doient  trop  faciles  fur  ce  point  , no;rt 
nous  croirions  obligés  pour  pcévî'iiir 
les  inconvénients  qui  naitroieni  d’une 
trop  grande  complaifaoce  de  leur  part, 
de  reilreindre  la  permilfion  que  nous 
leur  donnons  à cct  égard. 

Art.  16.  Défendons  à toutes  Supérieure* 
desMonaflcres  de  Religieufes  de  permet- 
tre qu’aucun  Prédicateur  foit  féculicr  , 
foit  régulier  , prêche  dans  leurs  Eglifcs , 
Chapelles  ou  parloirs  , fi  elles  ne  font 
bien  allurées  qu'il  efl  approuvé  de  nous 
pour-  prêcher.  Déclarons  que  ce  leroit 
contrevenir  à notre  défenfe , fi  pour 
l’éluder , on  permettoit  léulcinem  à un 
Prêtre  ou  autre  , loir  féculicr  , foit  ré- 
gulier , de  débiter  à la  grille  du  choeur, 
dans  quelque  parloir  ou  ailleurs  , un 
fimple  dilcouts  en  forme  d’homélie  , 
de  conférence  ou  d’entretien  , fous 
prétexte  que  celui  qui  parlcroit  ainfi , 
ou  n’auroit  point  é'ij  revêtu  d’un  fur- 
plis  , ou  n’auroit  paru  qu’avec  fôn 
habit  ordinaire  , ou  enfin  n’auroic  fait 
que  lire  à voix  haute  & intelligible  un 
Sermon  ou  difeours  tel  qu’on  vient  de 
le  défigner , & que  lui  ou  quelqu’autre 
auroir  compolc. 

RELIGIEUX.  Un  Religieux  efl  une 
perfoune  qui  a fait  les  trois  vœux  de 
Pauvreté  , Chailcté  & Obéiffance 
dans  une  Religion  approuvée.-  C^. 
CHm  ad  Monaflerium , de  ftat.  Monach.  c. 
finie,  de  vue.  in  6®.  Le  nom  de  Re- 
ligieux reçoit  dans  l’ufage  une  ligni- 
fication fort  étendue  ; & on  l’applique 
indilliniftement  aux  Moines  & au* 
Mendiants , quoique  , à parler  propre- 
ment , les  Moines  didcrent  des  Religieux 
^Mendiants  ^ 
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Men.^îints  , en  ce  que  les  premiers 
polVcJem  des  biens  , & leur  état  ne 
compacic  pas  avec  les  fondions  exté- 
rieures du  inimrterc.  V.  AUine.  Mais 
depuis  long-temps  cette  diftindion  n’eft 
point  exadement  gardée  : ytrum  hodie 
AiottMhnum  tppclUtione  inJtfinitè  ve~ 
munr  omntt  Relipritjl  csijuJciim^He  geiitris  , 
cap.  efued  Dit  timarcm  de  fiat,  rej^nlar. 
Sous  le  nom  de  Moine  on  comprend 
tous  les  Religieux  en  général  ; tout 
comme  par  Religieux  ou  Réguliers  , 
on  comprend  aulfi  les  Moines.  Mais 
malgré  cette  corruption  des  termes  que 
l’ufage  l'emble  autorifer , il  fera  tou- 
jours utile  , Ibit  pour  rintelligenre  des 
Canons,  Ibit  pour  la  clarté  & l'ordre 
des  idées  , de  ne  pas.,  confondre  les 
Religieux  Bénédidins  avec  les  Men- 
diants , & ceux-ci  avec  les  Chanoines 
réguliers  de  S.  Auguflin  ; c’ell  aulfi 
pour  éviter  ce  mélange  que  nous  avons 
parlé  des  Religieux  en  général  , dans 
l’ordre  que  l'on  voit  fous  les  mots 
Aicine , Réglés.  Comme  la  matière  de 
ce  mot  eil  for;  étendue  , on  la  voit 
traitée  fous  plullcurs  autres  auxquels 
nous  allons  renvoyer. 

S.  I.  REiieiEitx  , Okigine.  Voyez 
Messie. 

§.  2.  Or  DR  ES  DE  Religieux,  Réglés. 
V.  Aienajfere  , Ordres  , Réglés. 

§.  Religieux  , Momasterb  , 
Etablissement.  V.  Afenajiere. 

§.  4.  Religieux  , Supérieur.  V. 
'Abbé,  Supéiiessr. 

§.  S-  Relicibux  , Reforme.  V. 
Alesiajlere. 

S.  6.  Rf.mgieux  , Exemption  , 
Privilège.  V.  Extmps'sors  , Privilège, 
Pareife. 

S.  7.  Religieux  , Ordination.  V. 
Ordres. 

S.  8.  Religieux,  Novice  , Pro- 
rnssioN.  V.  Novice,  Prefijpon. 

^ S.  i).  Religieux,  Voeux,  Récla- 
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MATTON.  Voyez  l'ait  , RécUmMton. 

§.  10.  Religieux  , Confession  , 
Prédication.  Voyez  ApprebmioH  , 
Prédi  Catien. 

§.  II.  Religieux,  Tramslation. 
V.  Trarjlation. 

§.  12.  Religieux  , Péculb  , Dé- 
pouille , Legs.  V.  Pécnle  , Ssecceffion  , 
Legs. 

S.  1 J.  Religieux  , Appel  commb 
d’Abus.  V.  Abus. 

S.  14.  Religieux  , Gradués.  V. 

Degré , Pacstlsé , Cradssé. 

S.  I J. Religieux, Quête.  V.^«r, 

Oblation. 

S.  i(S.  Religieux , Sépulture.  V. 

Paroijfe  , Qnarte  Canoni^tte  , Sépulture.  * 

S.  17.  Reliuieux  , Chafithb  , 
Visite.  V.  Kifite  , Chapitre. 

§.  18.  Religieux  , Action  , Tes- 
tament. V.  Succejfion  , Tejîamene  , 
7érrtoin. 

S.  ip.  Religieux  , Oesdiencb.  V. 

Obédience  , Obéiffance  , Bannijfensent. 

§.  20.  Religieux  , Convbrs.  V. 

Convert. 

S.  21.  Religif.ux  , Acquisitions. 
V.  Ac^uijition,  Etabltjferstent  , Dec  , 
Legs. 

â.  22.  Religieux  , Préséancb  , 
Procession.  V.  Vréféance , Procejfion. 

§.  23.  Relicibux  , Bénéfices.  La 
matière  de  cet  anicle  ell  importinie 
& fe  trouve  auflî  traitée  avec  attention 
fous  les  mots  ReguUria  Regularihus  , 
ebir.  Alcndiamt  , Offices  Claujlraux  , 
Prieurés  , Abbayes  , Costttnende,  Paroijfe  , 
JeJuste  , Doctrinaire  , (Jrc.  Nous  n’ajou- 
tcroiis  rien  à ce  qui  ell  dit  fous  ces 
différents  mots  des  bénéfices  réguliers  , 
& des  règles  établies  pour  les  provifions 
& poffellion  d’iceux  de  la  part  des 
Religieux  même  Mendiants. 

S.  24.  Religieux, Sécularisation, 
V.  SécuUrifaiion. 

§.  25.  Religieux,  Oiligations, 

Terne  ir.  y V 
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VIE  ET  Moeurs.  11  IbmHe  qu’aprcs 
l’cmiffion  des  trois  voeux  lolcmnels , on 
n’ait  plus  rien  à preferire  aux  Reli- 
gieux fur  les  obligations  morales  de 
leur  état , & encore  moins  après  les 
Réglements  pariiculiersdechaqueOrJre. 
Chopin  , Mondjlic.  lit.  i.  clup.  i.  n. 
I.  2.  Cependant  les  Canons  ont  établi , 
à leur  égard  des  réglés  générales  de 
conduite  , qui  rendent  leur  contraven- 
tion encore  plus  reprclicnfible. 

11  faut  d’abord  obferver  que  tout  ce 
qui  a été  ordonné  touchant  la  vie  & 
moeurs  dus  Clercs  féculiers , in  tit.  ne 
Cleric.  vit  AionMh.  s’applique  àforiiiri, 
aux  Religieux  à qui  il  dl  encore  plus 
* exprellémcnt  défendu  de  thalTer,  Clem. 
in  fgro  , §.  porro  , tU  flxt.  Mennch. 

De  s’adoiaier  à des  jeux  profanes , 
t.  l-  ne  CUr.  <ÿ  c. 

De  porter  des  armes  , did.  Clem. 
in  (.  Qnin  vere. 

l.ie  lailfcr  entrer  dans  leur  Monaf- 
tcrc  d’autres  femmes  que  des  Reines 
ou  Ptincelïes  & les  Dames  de  leur 
luitc , V.  Clôture. 

De  fortir  & vaguer  fans  licence  des 
Supérieurs  , e.  qui  vere , c.  qaidnm  id. 
q.  I . Clem.  ne  in  »pre.  §.  Qut*  vere.  V. 
Ol'éditiici. 

D’exercer  des  cniccs  publics , c.  ]\Ce- 
ttnthi  , l6.  q.  i.e.  Atonjclii , c.  2..  de  pof- 
luInitJo  , Clem.  Religiejut  de  fine.  Aie- 
lijtbcr.  \'.  A vécut  , t remet  ettr. 

De  faire  profelfion  de  Médecin  ou 
de  Cl'.irurgicn , fi  ce  n’eft  dans  un  cas 
de  nécdlité  ou  de  charité,  cup.  tua  uei 
de  lemtc. 

D’être  tuteurs  ou  exécuteurs  tclla- 
memaircs  , c.  fin.  difi.  8<f.  c.  2.  t-  ult. 
de  tefiam.  in  6'^.  Cltm.  unie.  eed.  lit. 

De  Cautionner  , e.  penult.  de  fidtj. 

l)i;  prendre  des  grades  en  Droit  ou 
en  Medecine  , c.  nen  magnopere  , c.  fu- 
per  fpecula  ne  Üerie.  vel  Mmtch.  V. 
Druit  CiyU. 
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De  pofleder  quoi  que  ce  foit  en  pro* 
pre  , V.  Pécule  , Succtjften,  Acquifitien . 

De  chüifir  leur  fepulturc  , à moins 
qu’ils  ne  fulTent  extrêmement  éloignés 
de  leurs  Monafleres  , Glcf.  verh.  Sepxl- 
turam  in  c.  fin.  de  fepult.  in.  6^, 

De  quitter  l’habit  de  leur  Ordre  , 
V.  Apeftafie  \ fous  peine  d’ex  corn  mut- i- 
caiion  ipfejure  , prononcée  par  le  cliap. 
ut  periculeja  ne  Cleric.  vel  Adonach.  in 
6't.  contre  ceux  qui  contreviennent  té- 
mérairement à cette  défenfe  , temerariè. 
Ce  terme  a donné  lieu  à plufieurs 
exceptions , parmi  lefquclles  on  ne 
comprend  point  le  cas  où  un  Rebgiei  x 
cacheroit  fon  habit  uniquement  pour 
n’étre  point  connu  , ut  vivat  tanqnam 
Làttus  ; on  a douté  même  fi  le  Reli- 
gieux , fait  Evêque  , encouroit  cette 
excommunication,  quand  il  ne  poittit 
point  l’habit  de  fon  Ordre  ; mais  on 
a décidé  que  non  , parce  que  bien 
que  cet  Evêque  foit  toujours  obligé 
de  porter  quelque  marque  de  fon  ha- 
bit de  Religion  , la  Dccréiale  de  Ro- 
niface  Vlll.  n’entend  parler  que  des 
Religieux  aflreints  à toutes  les  rigueurs 
de  la  règle  lous  l’autorité  d’un  Supé- 
rieur régulier,  & non  de  ceux  que 
l’Epifcopat  a lécularifés.  V.c/wgr«  ; V. 
aulîi  le  Réglement  du  Concile  de 
Trente  , rapporté  fous  le  mot  Rétl/t. 
malien. 

11  eft  encore  défendu  aux  Religieux 
fous  peine  d’cxcommuricatii>n  , de  lé 
rendre  à la  Cour  des  Princes  fans  per- 
milTtun  de  leurs  Supéi leurs  , Cltm.  in 
agre  de  ftar,  Adenacb. 

La  même  peine  leurcfl  impofc'e,  qrsnd 
ils  ufuvpent  les  dixincs  , ou  qu’ils  en 
enV|ic'chent  le  paiement  par  des  veits 
illicites,  Clem.  i.  di  decim.  Clem.  eiu- 
pitnitj  dt  punit.  V.  Di.vmes  , Aevaln. 

Les  Religieux  dciiveiu  obéir  à leurs 
•Supéiieurs  , &.  on  i c de  it  pas  écouter 
làcilemect  les  plaintcis  qu’ils  Ibut  à ce 
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fuî'*t , t.  eum  in  Ecclrjlii  de  mtjer, 
tled.  c.  cnm  ad  Ahnafirrinm  de  fiat, 
A^iacb.  c.  reprehenjliilis , c.  de  priere 
de  appcllat.  e.  licet  de  eÿic.  trdin.  V. 
Ç)bfiliance. 

JUd  iivent  pnrder  le  filencc  dans  le 
Cloître  à certaines  heures  , c.  enm  ad 
Monajltrimn  de  ftat.  Aien.uh, 

Ils  doivent  s’abllenir  de  11  viande 
autant  qu’ils  ['cuseiit  : c.  tarms  de 
etnfec.  dift. 

ils  doivent  enfin  obTcrver  exivlcment 
la  rcplc  & les  Statuts  particulier;  de 
leur  (JrJre  , c.  juxta  er  fej.  i6,  ij.  i. 
c.  rlÇ^nei  de  ftae.  Aionacb.  c.  cnm  ai 
/-im.:j:cr.  de  Jt.ii.  Aio.tath.  c,  exiit  de 
VCi'b.  fictif. 

•h 

Il  n’y  a rien  que  do  conforme  à la 
bonne  Difcipline  dans  tout  ce  qu’on 
vie.tt  de  lire.  Voyez  cependant  les  ob- 
Icrvations  particulières  qui  le  trouvent 
fous  les  mots  cites , & les  preuves  & 
Commenr.  de  l’art.  34.  des  lib. 

S.  i6.  KsLieint.t , Dklit  , Procé- 
dure. L’on  vient  de  voir  que  les 
Keligieux  doivent  l’oliéiirancc  à leurs 
Sapc.'ieurs  ; on  trouve  ce  principe  en- 
core mieux  établi  ailleurs.  V.  Obe’ijfance, 
jibbé.  L’on  voit  encore  fous  le  mot 
Exemption  , que  cette  obéillance  ne 
dei barge  pas  les  Religieux  de  celle 
qu’ils  Ooivent  à leur  Evêque;  mais  l’on 
demande  , par  qui  ils  doivent  être  jugés 
quand  ils  le  rendent  coupables  de  quel- 
que délit , fc  quelle  eft  la  forme  de 
procédure  qu’on  oblcrve  à leur  épard  ? 
Ces  deux  queltions  Ce  trouvent  refolues 
fous  le  mot  OlFicial  , in  fin.  ; V.  autH 
^bbé , Extommunications  , peines, 

S.  27.  Keugieux,  Cardinal.  V. 

Cardinal. 

S.  28.  Religieux  , Evêque  , Curé. 
Le  fameux  Canon  Seat  ut  um  18.  1. 

J.  G.  décide  que  la  promotion  d’un 
tic'.-gieux  à l’Epifcopat  le  delivre  du 
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joug  de  la  réglé  MonalEque  , & qil’il 
cil  rendu  des  ce  jour  , habile  à idc- 
céder  aux  liens , comme  ceux-ci  peu- 
vent réciproqiiement  lui  fuccéder.  ytb- 
folvitttr  en:m,  dit  U Glofe  , av  obeaien- 
tia  cum  fit  de  filio  Pater.  C’cll  uiiç 
quellion  parmi  Ict  Thélogiens  dans 
l.iquelle  nous  n’entrerons  point  , (i  le 
Religieux,  fait  Evêque,  n’cll  pas  tou- 
jours obligé  au  for  intérieur  de  prati- 
quer  ce  qui  eft  de  l’elfencc  des  vœux  ? 
La  Glole  du  chap.  de  Aimachit , l<î.  y.  i. 
dit  : si  Afonaihus  tranfit  ad  Epip.ooa~ 
tant  ,mex  tete  abfilv'ttur  a JrifltHiotie 
yfbbatis.  L’Auteur  de  cetic  Glole  paroît 
en  dire  autan:  des  Relicieux  fairs  Curés, 
dans  des  ParoilTcs  où  l'Ablié  n’a  auciiri 
droit  ; mais  cela  ne  s’entend  que  de 
l'excmp’ion  de  l’autorité  de  l’Abbé  , 
pour  devenir  fournis  à celle  de  l’Evê- 
que dans  les  fondions  du  miniftere  : 
Non  dtbtt  regere  Ecclefiam  fecundnm 
Oficinm  monachale.  Car  quoiqu’un  Re- 
ligieux Curé  puill'e  donner  entre-vifs 
pir  forme  d'aJminiftratiou  , il  meurt 
Religieux  ; il  demeure  Ibumis  à i’obéif- 
fance  envers  fon  Supérieur  ; tout  ce 
qu’il  .acquiert  , il  l’acquiert  au  profit 
du  Monallerc  dans  lequel  il  a fait  pro- 
felfion  , &i  non  à celui  dont  dépend  le 
bénéfice.  V . Paroijfe  , Succejfitn. 

On  cite  diftéremes  Cpitres  des  Papes 
qui  exhortent  les  Religieux  faits  Evê- 
ques, d’allier  les  pratiques  de  la  vie 
Religieufe  avec  les  fondions  fublimcî 
de  l’Epifcopat. 

•b 


Les  Religieux  , faits  Curés  dans 
quelque  ParoilTc  que  ce  foit , ne  font 
point  réputés  en  France  fécula'rifés  ; 
quoiqu’ils  foienr  entièrement  dans  la 
dépendance  de  l’Evêque  , pour  ce  qui 
concerne  les  Paroifi'cs.  V.  Paroijfe.  Mai» 
il  en  eft  autrement  des  Religieux  Es-cques. 
On  les  tient  pour  fécularifés  par  leur 
promotion  à l’Epifcopat,  en  telle  lotte, 

y y a 
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quü  l'iiivant  la  Jurüprudence  du  Ro- 
ya\ime  leurs  parencs  leur  lucceJent  , 
qu<ik)u’ils  ne  puiflent  pas  eux- mêmes 
juetéder  à leurs  parenis.  Us  peuvent 
cependant  diipofer  de  leurs  épargnes 
par  Aêtes  entre- vift  & même  par  teC- 
tament  : ain!Î  jugé  par  le  célèbre  Arrêt 
de  1 585.  Louet , letr.  E , foin.  4. 
Chopin,  Àe  facr.  ftlit.  tit.  ait.  n.  14. 
B.irdct  , tom.  2.  liv.  7.  cliap.  22.  Ri- 
card , des  Donat.  part.  1.  n.  320.  M. 
du  Cl.  tom.  2.  p.ig.  274.  & fuiv.  Par 
nn  effet  de  la  lécularilation , le  Reli- 
gieux Evêque  peut  être  vaUH^ient 
pourvu  en  Commende  d’un  bénéfee 
régulier  ; ainfi  jugé  en  i6ÿ8.  en  fi- 
veur  de  M.  l’Evêque  du  Reliai.  Par 
la  même  raifon  il  ne  peut  polVcder  les 
bénéfices  féculiers  qu’en  Titre  , &.  les 
bénéfices  réguliers  qu’en  Commende  ; 
er.lorte  que  li  ce  Religieux  étok  pourvu 
d’un  bénéfice  régulier  en  titre  , avant 
lit  promotion  , il  ne  pourroit  le  confer- 
ver  après , qu’en  Commende  ; & quand 
après  la  mort  du  Prélat,  on  ne  julli- 
freroit  pas  qu’il  eût  obtenu  des  nou- 
velles provi'.ions  , cependant  le  Iwné- 
fice  n’en  feroit  pas  moins  réputé  avoir 
vaqué  en  Commende.  Ainfi  jugé  au 
Grand  Confcil  par  un  Arrêt  du  ij. 
Février  1745.  lur  les  condullons  de 
M.  l’Avocat  Général  de  Tourny  rap- 
porté par  M.  Piales  en  fon  Traité  des 
Commendes  , tom.  2.  chap.  3.  Ce 
Aîagillrat  obfcrvoit  dans  fon  Plaido- 
yer , que  quoique  le  Cérémoni.il  des 
Kvé  |iies  publié  par  les  Papes  Clcment 
VllI.  & Innocent  X.  enjoigne  aux 
Evêques  qui  ont  été  tiiés  de  l’état 
Wonallique,  de  porter  un  h.ibit  de  la 
couleur  de  celui  qu’ils  portoient  dans 
le  cloître , on  fuit  en  France  l’arrêté 
de  l’Aflcmblée  du  Clergé  de  iC6j. 
qui  ordonna  que  tous  les  Prélats , fans 
exccp'ion  ni  diftinAion  , iroient  en  ba- 
il; V'iuk;  Faluci  le  Roi  , même  cci» 


R E L 

qui  avoieiil  été  tirés  des  Ordre;  régti-; 
livrs.  M.  du  Clergé  , tom.  2.  p^. 
2JI2.  V.  Waéif.  Il  Ëut  voir  le  rapport 
d’ Agence  en  1750.  touchant  la  fécu- 
larilation  d’un  Religieux  fait  Evêque  , 
au  fujet  de  la  Piomotion  de  M.  Je 
Blanc , Chanoine  de  S.  Viilor  de  Paris, 
à l’ Evêché  de  Sarlat. 

RELIGION , UELIGIONNAIKE. 
Religion  cil  un  terme  qui  a diflé- 
remes  applications.  Les  Théologiens 
entendent  par  le  feul  mot  de  Reli- 
gion , une  vertu  annexée  à h JulHee 
& qui  prcl'crit  le  culte  dû  a^Uicii. 
Li  Religion  Chrétienne  cil  ISikli- 
gion  feule  véritable  ; Jefus-Chrill  lui- 
même  en  etl  l’Auteur. 

La  Religion  Prétendue  Réformée 
cil  celle  des  Proteilants,  qu’on  appelle 
auffi  KeligiûmMirii.  Par  Arrêt  du  Con- 
feil  privé  du  25.  Janvier  \66i.  il 
fut  défendu  à ceux  de  la  Religion 
Prérendue  réformée  , de  nommer 
Onhtdoxt  ladite  Religion  , & de  lui 
donner  autre  qualité  que  celle  de 
Préundue  Rtftrmèe  ; il  leur  fut  auili 
détendu  par  d’autres  Arrêts  de  donner 
à leurs  Minillres  le  nom  de  Pallcurs 
de  l'Eglife  ucuc/lt'ii  ou  réformtt.  M. 
du>  Clergé  , tom.  i.  pag.  144^.  1398. 
Nous  avons  rapporté  fous  le  mot 
2'rtrtftaut  , le  fâmoux  Edit  de  i68y. 
qui  révoque  celui  de  Nantes  , fins 
omettre  de  parler  des  Edits  & Dé- 
clarations , qui  l’ont  ou  précédé  ou 
fuivi  , on  y voit  tout  au  long  la  Dé- 
claration du  14.  Mat  1724. 

RELIQUES.  On  appelle  ainfi  ce  qui 
nous  relie  d’un  Saint  , & qu’on  garde 
avec  refpcél  pour  honorer  la  mémoire  , 
Rtlitjuu  Saxâemm  Ofl*.  L’on  voit  fous 
le  mot  IntAge  , le  Décret  du  Concile 
de  Trente  où  la  Doélrine  de  l’Eglife 
efl  enfeignée  touchant  la  vénération  des 
Reliques.  Le  chap.  « de  relitf.  défend 
de  les  vcudic,  de  d’eu  et>puicK  de  uott- 
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vellcs  qui  ne  loiit  point  autorifées  par 
le  Pape;  & enjoint  aux  Evêques  de  ne 
permettre  cette  cxpo'.ition  qu’apres  avoir 
reconnu  par  les  marques  légitimes  l’ap- 
prohatio%  du  S.  Siege  ; c’eft  en  conlé- 
qucnce  que  lorfqu’on  oluicnt  de  Home 
quelque  Relique  , il  fe  fait  par  l’Evé- 
que  ou  par  quelqu’un  qu’il  commet , 
un  procès  veilial  de  vifite  & de  vérifi- 
cation , fans  lequel  on  ne  fauroit  s’en 
ièrvir.  M.  Brunet  rapporte  la  formule 
de  CCS  Actes  en  fon  Not.  Apoflol.  liv. 
4.  chap.  4.  ainfi  que  la  formule  d’un 
Aelu  de  donation  de  Reliques , & de  la 
plainte  que  l’on  doit  lormer  dans  le  cas 
d’un  enlèvement  de  Reliques.  Le  droit 
des  E-.cques  ell  à cet  égard  incontella- 
ble.  Voy.  l’art.  10.  du  Réglement  des 
RéguEers. 

Par  Arrêt  du  Confcil  d’Etat , du 
Mai  >6ÿj  , il  fut  jugé  que  les  Cha- 
pitres , m.mc  exempts  , n’ont  pas  le 
droit  de  faire  porter  proceirmnncllement 
leurs  Reliques  6c  ChalTe  , fans  l’ordre 
fpécial  de  l’Evé-iue  , dans  les  occalions 
de  néceliité publique,  ni  autres. Mém.du 
Clergé,  tom.  5.  p.  1 1 17....  14 24.  6c  fuiv. 
V.  l'art,  i.  du  Réglement  rapporté  fous 
le  mot  Pumijft.  Sur  la  queliion  de  la- 
voir , fl  l’Evêque  peut  foui  ordonner 
les  irandations  des  Reliques , on  tient 
communément  qu’il  ne  le  peut  fans  le 
confentement  de  fon  Chapitre  , fi  les 
Reliques  font  dans  l’Eglife  Cathédrale. 
Fagnan , in  C.  Cnm.  ex  eo  de  vener,  Sttnil. 
Simon  fur  Dubois  , tom.  1.  p. 

REMONTRANCE.  Les  Parlements 
qui  trouvent  des  inconvénients  dans  l’exé- 
cution des  Edits  ou  Lettres  Patentes 
du  Roi  , qui  leur  font  adrefles  pour 
être  cnrégillrés , font  aujourd’hui  dans 
Pufagede  faire  au  Pvoi  de  très  humbles 
remontrances  , plutôt  que  d’y  appeler 
des  modifications.  • V.  Enrégiflrement  , 
Ordonnance. 

KEÜUNCIATION,  Nous  expU- 
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quons  la  nature  , la  forme  & les  trtéts 
de  la  renonciation  en  müicre  de  béné- 
fices lotis  les  mots  Démiffion  , Réjîgn*~ 
tien , Répndiathn.  * 

RENTES.  Nous  n’avons  k parler 
ici  que  des  rentes  ohiutaires  , 6c  de 
celles  qui  regardent  le  Clergé  en  Corps. 

I •.  On  appelle  rentes  nbitiiaircs  , 
celles  qui  fe  paient  k l"Eglil'e  k raifim 
de  quelque  obit  ou  fondation  ; & l’on 
deimiide  fi  elles  font  prelcriptiblcs , 
& de  combien  d’années  on  en  peut 
demander  les  arrérages  ? 

La  première  de  ces  qtieflions  le  trouve 
réfolue  fous  le  mot  Preferiptien.  L’hy- 
potheque  de  ces  rentes  ell  perpétuelle 
6c  fuit  le  fonds  donné  entre  toutes  les 
mains  , félon  la  forme  de  la  fondation 
ou  donation.  Ibid.  V.  Acquilîtien. 

Sur  l’autre  queliion  , les  Aureurj 
font  partagés.  11  a été  jugé  au  Par- 
lement d’Aix  que  les  arrérages  de 
rentes  obituaircs  pour  dire  des  Meiles 
k perpétuité  , ne  peuvent  être  deman- 
dés que  de  cinq  ans  , non  plus  que 
les  rentes  conlliiuées  k ptix  d’argent  , 
félon  l’Ordonnance  de  laniis  XII.  ce 
qui  cil  conforme  k l’opinion  Je  Cho- 
pin , de  petit,  lib.  3.  rit.  6.  n.  14, 
Bonif.  tom.  \.  liv.  J.  tit.  J. 

M.  ci’Oiivc  en  fes  qucll.  liv.  2.  chap, 
6.  tient  que  les  rentes  obituaires  font 
imprefcriptiblcs  , aulfi  bien  que  les 
arrérages  dont  on  peut  toujours  deman- 
der au  moins  jp.  ou  251.  ans  d’arré- 
rages. Dcfpcifl'es , tom.  1.  pag.  ~J^6. 
ancien  édit.  L’on  pourroit  concilier 
CCS  contradiclions  par  la  dillinélion 
des  rentes  confU'uécs  k prix  d’argent, 
d’avec  les  éi.ablifiements  de  rentes  fans 
flipulation  de  prix  piincip.il.  Chopin 
ellime  que  la  condition  de  l’Eglife 
n’cfl  pas  meilleure  que  celle  des  Sécu- 
liers , k l’égard  des  rentes  conllituées  k 
prix  d’argent.  Au  furplus  lorique  l'obic 
c’a  pas  éic  acquitté  f les  arrêtages  qai 
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en  l’ont  dûs  ne  le  paitnt  ptî  au  Tî- 
lulilre  , oj  au  nouveau  Chapelain  , 
mais  lont  apnüquôs  aux  répirations  de 
la  Chapelle  , ou  à l’auliat  d’oriicmcms 
pour  le  Service.  Dclpeiircs  , lue.  cit. 
piff.  SOS.  V.  Seivice. 

L’art.  20.  de  l fcldic  de  iiîo4.  porte: 
“ voulant  coiifervcr  le  Domaine  de 
lliglile  , & enn'ê.-her  qu’il  ne  i’oit 
alicné , avons  ordonné  & ordonnons 
que  les  Cccléfianiqucs  ne  pourront  être 
contraints  à foiifl'iir  le  raeliat  des  rentes 
iimcicres , dépendantes  de  leurs  béné- 
f ccs  : éc  pour  le  regard  des  renies 
conPdtuéei  à prix  d’argent , le  rachat 
rc  s’en  pourra  taire  que  , appcUé  le 
Fatron  ou  Collateur  du  bcnéSce  , du- 
r;iicl  dépend  ladite  rente  , à ce  que 
les  deniers  du  rachat  foienc  employés 
à l’augmentation  du  revenu  du  même 
I éncficc  , non  au  profit  particulier  du 
Titulaire  ou  ailleurs.  ,,  V.  yicquij-.tiin  , 
Confult.  deDcconnis , lom.  i.  col.  271. 

2®.  L’on  voit  fous  le  mot  Di cimes, 
roriginc  des  rentes  aflignées  fur  le 
<.lergé.  Le  Roi  a ordonné  diflérentcs 
fois  la  recherche  de  l’origine  de  ces 
jenres,  & la  vérification  de  la  recette 
& des  débits  clairs  des  Payeurs  de  ces 
lemes.  On  peut  voir  tous  les  rapports 
Clui  ont  été  faits  en  conliqucnce , les 
Ordonnances , Arrêts  & antres  pièces 
qui  conccrnciu  les  rentes  aHigm'ea  fur 
le  Clergé,  dans  les  iviémoiresdu  Clergé, 
«om.  d.  pjg.  1015.  jufq.  2470.  & 
Itiiv.  V.  itihveittioH  , Taxe, 

RENVOI.  Nous  entendons  ici  par 
ce  mot  l’Ordonnance  du  Juge  Laïc , 
par  laquelle  il  renvoit  au  Juge  d’E- 
glife  , ou  une  caufe  civile  entre  Ecclé- 
liafliques , ou  le  procès  d’un  Clerc 
aceufé  , foit  de  délit  commun  dont  il 
ne  doit  point  connoîirc  , foit  d’un  dé- 
lit privilégié  dont  la  procédure  doit 
être  faite  avec  rOfficial  conformément 
£Uï  règles  établies  fous  \ixaoi  Pretédsirt. 


R E N 

PoUf  les  mitieres  civiles  j on  volt 
fous  le  mot  yi[îion  , & fous  quelques 
autres  de  l’ouvrage  , les  diftinéUons 
Si  les  e.xceptions  qui  le  font  pour  ré- 
gler U compétence  des  Juges  d’Eglifc, 
Ôi  les  cas  où  ils  peuvent  révenii.qiier 
les  caufes  des  Clercs  qu’on  ne  traite 
pas  devant  eux.  Il  y a eu  des  Oifi- 
ciaux  qui  om  fait  dêfcnfcs  fous  de  pei- 
nes fpii  truelles  , de  procéder  ailleurs 
que  dans  leur  Siège  , quoique  le  Juge 
Royal  fût  laifi  de  la  caule  ; mais  telles 
déténfes  ont  été  déclarées  abullves. 
Les  Cours  fécuüercs  ne  laifîetit  point 
d’autre  liberté  aux  Juges  d’Eglil’e  , 
que  de  Lire  révendiquer  tes  caufes 
qu’ils  eftitr.ent  être  de  leur  compéten 
te  ; Si  fur  le  déni  de  renvoi  , ils  doi- 
vent fe  pourvoir  au  P.nlemcnt  foit  par 
appel  ftmple  , foit  par  appel  comme 
d’abus.  M.  du  Cletgé  , tom,  7.  pag. 
JS5.  Au  refic  , le  Juge  d’Eglife  ne 
connoit  jamais  en  Normandie  de  la 
damciir  de  hare  , quand  même  elle 
feroit  intcrjetice  par  un  Ecclcfiallique 
contre  un  autre  Ecdélialliquc.  Jltid. 
pag.  5S5. 

A l’egard  des  matières  criminelles, 
on  difliiigue  deux  Ibrtcs  de  renvoi  , 
ainfi  que  deux  fortes  de  délit.  Lorfquc 
les  Ecdéfiaftitjues  ne  l'ont  coupables 
que  de  crimes  qui  font  regardés  dans 
l’ufage  comme  délits  communs  , 1« 
renvoi  fe  fait  exadement  dans  toutes 
les  Cours  du  Royaume  ; mais  lot  fque 
le  délit  fe  trouve  prisilégié  , alors  I9 
renvoi  n’a  lieu  que  dans  la  forme 
qu’on  voit  fous  le  mot  PrecédHU , & 
ne  fe  fait  même  point  par  certaines 
Cours  ; comme  il  ell  dit  fous  le  mot 
Délit.  M.  du  Clergé  , tom.  7.  pag. 

& fuiv.  V.  yicarÎM.  11  y a aulTi 
certains  cas  ou  certains  crimes , pour 
railbn  dcfquels  le  renvoi  n’a  pas  lieu , 
parce  que  les  Clercs  aceufés  om  perdu 
leur  privilège.  V.  fur  cette  matière  les 
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mots  Délit  , Privilège  , ProctdHrt. 

Miis  l’on  Jcm  inic  fi  lorftjue  te  Clerc 
aceufé  , n’cfl  dans  aucun  de  ces  cas 
exLcpics , le  Juge  féculier  n’eft  point 
obligé  d’avertir  l’Accufé  , ou  d’ap- 
pollcr  rOJicial  , afin  que  la  procédure 
ié  falTe  conjüimemcm  dans  la  forme 
prefciiie  par  les  Ordonnances  ; plu- 
ileurs  difent  que  non,  & que  c’eit  ou 
à l’Accufé  lui-même  , ou  au  Promo;ciir 
a reqaerir  le  renvoi  ; fur  le  fonde- 
ment que  de  droit  naturel  £c  commun  , 
les  Juges  Royaux  font  compétents  pour 
connuitre  de  toutes  les  caufes  qui  re- 
gardent les  fujets  du  Roi  -,  & que  fi 
quelques-uns  d’entr’eux  , comme  les 
Êccléitalliqucs  ont  été  favorifés  de  pri- 
vilèges , ils  doivent  au  moins  en  récla- 
mer l’exercice  : cette  raifon  ell  pareil- 
lement alléguée  dans  le  cas  d’une  con- 
tellation  fur  la  compétence  , & nous 
l’avons  rappellée  fous  le  mot  Ofjicial , 
Appel.  Elle  peut  aurti  s’aj^pliquer  avec 
fondement  dans  les  coules  purement 
civiles  oit  la  préfomption  eft  de  plus 
contre  le  Clerc  , par  la  nature  même 
de  l’acHon  où  il  entie  du  temporel  étran- 
ger à fon  Etat  ; mais  à l'égard  du 
privilège  clérical  en  miticrc  criminelle  , 
où  il  s’agit  Je  la  perfonne  même  des 
Minillres  de  J.  C.  , le  Clergé  en  a 
joui  comme  par  infpiration  dans  tous 
les  Etats  Cath  ilitp.’M  , du  moment 
où  la  Religion  Chrétienne  y a été 
reçue  ; ce  qui  a fait  dire  à M.  le  P. 
do  Lamoignon  , que  ce  privilège  fem- 
ble  comme  attaclie  a l’ Autel  : je  feiois 
donc  ' de  l’avis  do  M.  d'Héricourt , & 
de  plufîours  autres , qui  fouiiennenc  que 
ce  priviletrc  ici  qu’il  cil  établi  dans  le 
Royaume,  fait  partie  du  droit  public, 
auquel  il  n’cll  pas  perreds  aux  parti- 
culiers de  déroger  : fi  donc  un  aceufé 
ne  demande  pas  fon  renvoi  , & que 
l’Official  ne  fuit  inllruit  du  cas  qui  le 
rend  uéccHaire , il  elt  du  devoir  du 
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Juge  Royal  de  l'en  avifer  ; la  pratique 
üMofee  a excité  les  plaintes  du  Clergé 
aileinblé  en  17^0.  & voici  dans  quels 
termes  ; “ Le  privilège  des  Ecdc- 
„ Eafliques , d’être  jugés  par  les  Juges 
,,  d’Eelilé,  dans  les  caufes  criinineiles, 
„ n’eft  po'uu  un  privilège  perfonnel  ôe 
,,  particulier  ; il  ell  accorde  à roue 
„ l’Ordre  Ecdélîadique  , peur  le  refpelt 
„ l'oH  porte  a Dieu  , (ÿ  a fin  Egltfe  , 
„ dilbit  M.  l’Avocat  Général  Lebiit  , 
,,  & il  en  conduoit , ^u'il  n'e'toit  po.rit 
„ MU  pouvoir  des  pMrticuUers  d'y  renen- 
,,  cer  , non  plus  qu'aux  Loix  publiques, 
,,  Ce  privilège  reconnu  , Sire  , par  tous 
„ les  Rois  vos  prédcecireurs  , le  trouve 
„ établi  dans  leurs  plus  anciennes  Or- 
,,  donnaiices  , connues  fous  le  nom  de 
,,  Capitulttircs  , & dans  celles  qui  les 
„ ont  lùivies  t d’avoir  toujours  été  ref- 
„ peclé  par  vos  Cours,  dans  lefquclles, 
,,  félon  le  témoignage  d’un  célébré 
„ Magillrat , du  Parlement  de  Paris, 
„ le  renvoi  s'ohfirve  religieufiment  , 0- 
„ fi  doit  faire  bien  qnil  ne  foie  poire 
„ demandé  p.tr  fAicufé,  0 encore  qu  it 
„ y voulue  renoncer  , parce  que  e’ejt  ss» 
„ privilège  donné  à la  qualité  0 ait 
„ Afmijltre  , cr  non  u ta  perfione. 

,,  Ces  principes  univcrfcllement  avoués 
„ alors  , & qui  formoienc  une  jurif- 
„ prudence  générale  & uniforme  , fu- 
„ rent  confactés  encore  par  l article 
„ j3.  de  l’Edi:  do  itfp  î.  Cette  demieie 
„ Loi  qui  fait  la  réglé  de  la  jurifpru- 
,,  dence  éc  des  jugements  en  cette  ina- 
,,  tierc  , expiime,  en  termes  fi  gêne- 
„ raux  & fl  abfjlus  , la  nécelfitc  de 
„ l’iiiflruflion  mixte , dans  les  accula- 
,,  lions  des  cas  qu’on  appelle  privilégiés , 
„ qu’elle  fuffii  pour  exclure  entiércmentr 
,,  la  nouvelle  prétention  de  quelques 
„ tiibuuaux  ; ce  n’accorder  le  renvoi 
„ des  Ecdélialliques  aceufés  de  ca» 
„ privilégiés , au  Juge  d’Eglife  , que 
torique  le  xcavox  eû  demandé  paç 
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,,  l’accule,  ou  par  le  Promoteur  : <3if-  Relign»  Chrétienne , tjiti  efl  eenfirnifpxr 
„ tir.fUon  réprouvée  par  les  Ordon-  ,,  une  pejfe/Jion  de  plut  de  I JOO.  tint , 

,,  nances , qui  n’en  ont  fait  aucune  , ,,  ^ue  net  Kois  même  , ont  trouvé  établi 
,,  & qui  pouvoient  feules  en  faire  avec  ,,  dam  let  Gaules  , lorf^u'ih  les  ont  con~ 

,,  autorité.  ,,  tjuifts  , cr  atijuel  ils  nont  jamais  voulu 

„ La  connoiffance  des  cas  qu’on  „ dérober  ; ce  privilège  cil  attaqué 
,,  appelle  privilégiés  , n’eft  attribuée  „ depuis  quelque  temps , ou  du  moins 
,,  aux  Juges,  à tpii  votre  Majeftc  con-  „ éludé  , par  la  dillinclion  arbitraire  & 

„ fie  une  partie  de  (bn  autorité  , que  ,,  inconnue  dans  les  Ordonnances , du 
„ parce  que  l’Eglilé  n’ayant  que  des  „ renvoi  requis  ou  non  requis  , ima- 
,,  peines  Canoniques , inlulilfamcs  pour  „ giné  par  de  nouveaux  Auteurs , qui  ! 

„ la  punition  des  grands  crimes  , il  „ s’écartant  des  anciens  & vrais  prin-  i 

,,  ell  ncccfl’aire  que  vos  Cours  & vos  „ ripes  ont  clTayé  de  faire  regarder  ce  | 

«autres  Juges  puiilent  impofer  des  «privilège  Clérical,  qui  ell  donné  à ' 

,,  peines  proportionnées  aux  délits  : ,,  tout  l’Ordre  , & qui  rintércITe  (i 

„ mais  le  cas  privilégié  cil  en  même  ,,  clVemiellement , comme  un  privilège 
« temps  délit  commun  , dont  la  "con-  ,,  particulier  & perfonnel  , auquel  l’ac- 
,,  noillànce  ne  peut  être  interdite  au  ,,  culé  peut  renoncer.  j 

« Juge  d’Eglil'e  , qui  ne  celTe  pas  d’en  ,,  C’cll  une  fuite , Sire  , des  entreprifes 
«être  le  Juge  naturel.  C’ell  delà  que  ,,  multipliées  que  ce  liecle  a vu  naître 
« trait  la  nécelfité  de  Vinflruclion  mixte,  «contre  la  jurifditlion  de  l’Eglilé  & 

« ptelcrite  par  les  Ordonnances  dans  ,,  contre  les  Minillres  ; ces  nouvelles 
« tous  les  cas  , & fans  dillinélion  de  ,,  maximes  adoptées  par  quelques  Tri- 
« renvoi  , demandé  ou  non  , comme  « bunaux  , commencent  à introduire 
« aulli  de  deux  jugements  rendus  , l’un  ,,  une  nouvelle  jurifprudence , aufli  con- 
„ par  le  Juge  d’Eglifc  pour  la  corrcc-  «traire  à l’ancienne  , qu’elle  l’ell  aux 
«lion  des  mccurs  , & le  maintien  de  «Ordonnances,  de  n’ordonner  le  ren- 
« l'Ordre  & de  U dilciplinc  Eccléliaf-  ,,  voi  au  Juge  d’Eglilé  de  l’EccIéfial- 
,,  tique  , 5c  l’autre  par  le  Juge  Roy.il , «tique  acculé  de  cas  piirilégié  , que 
« pour  la  punition  de  l’intradion  des  « lorfque  ïc  renvoi  cil  dcm.indc  par 
,,  Loix  Civiles,  Cependant  ce  privilège  « l'acculé  ou  le  Promoteur  , & doue 
«de  rEcclén-tAïque  , d’être  icnvoyé  „ l’autorité  léule  de  votre  Majellé  peut 
« dcva'nt  fon  Juge  , quand  il  ell  pour-  ,,  arrêter  le  cours. 

« fuivi  criminelltincnt , ^ /«/ «Le  Clergé  do  votre  Royaume 

' f,  titnt  de  toute  ancienneté,  comntes’cn  ,,  elpere  , Sire , de  la  jultice , de  la  Reli* 

« explique  M.  le  Piètre  , qui  le  référé  „ gion  de  votre  Majcfté  , & de  la 
« à un  commandement  exprès  de  Dteu  : ,,  proreélion  qn’clle  a promife  aux  Mi- 

« ce  privilège  Clérical , ebfervé  par  tont  « ni  11  res  des  Ailtels  , qu’elle  voudra 

■ « le  munie  où  il  j a des  biais  C'aiho-  „ bien  , par  une  Déclaration  envoyée 

■ « ligues , cr  dent  l'ttfa^i  général  ftn.lle  „ à tous  les  Parlements  pour  y être 

1.  comme  attaché  a l'^uicl , Iclon  l’ex-  ,,  emégillréc  , ordonner  l’exécution  Je 

,,  pifllam  de  M.  le  Prclidfnt  de  La-  ,,  l’article  jS.  de  l’Edit  de  rtfpj  , foit 
»>  mcigi.on  , lors  de  la  coiifércnce  l'ur  ,,  que  le  renvoi  foit  demandé  par  l’ac- 
,,  rOrdoinance  de  iC-jo-^uia  été  aecor-  «culé  ou  le  Promoteur  , foit  qu’il  ne 
1 « dé  ou  rtcomiu  par  les  Eniferturt  , ,,  le  loit  pas. 

I « prcjque  at  jji  tôt  qu'ils  ont  embr.ijjé  la  „ La  propojiiicn  *mcrlie  un  examen 

‘ tsfirietix^ 
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y,pr!*tix  , tÿ-  U Rti  Jf  dpftrttr*  tOHt! 

„ l'atttmim  dtmtmd*. 

. Quant  au  renvoi  des  Clerg  ou  Ré- 
guliers exempts  , on  fait  les  diAinâions 
qui  fe  trouvent  fous  le  mot  Oÿieid  , 
in  fin.  des  Supérieurs  exempts  qui  ont 
jurifdidion  comme  Epifcopale  , d’avec 
les  autres  qui  ne  l’ont  pas , V.  les  M. 
du  Clergé,  tom.  7.  pag.  800....8J4... 
7iip....25i. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  de  la  forme 
du  renvoi  quand  il  a lieu  , fous  le  mot 
Frtci^nrt. 

REPARATIONS.  Les  réparations 
& lesdépenfes  néceflaires  pour  l'entre- 
tien des  Eglifes  ont  tou)«urs  fait  l’ob- 
jet d’une  attention  particulière.  L’on 
voit  fous  le  mot  Bitnt  d'Eglift  , que 
par  l’ancien  partage  des  revenus  des 
Eglifes  , il  y en  avoit  une  portion  def- 
tinée  aux  réparations  & à l’entretien 
de  l’Eglife.  L’éreélion  des  bénéfices 
dans  la  fuite  des  temps  n’a  rien  changé 
à cette  difcipline  ; & au  lieu  qu’autre- 
fois  c’étoit  la  Fabrique  ou  l’Econome 
de  chaque  Eglile  qui  étoit  chargé  du 
foin  des  réparations  , ce  font  aujour- 
d’hui les  Bénéficiers  eux-mémes  , parce 
qu’ils  jouifTont  des  revenus  : Qmcnmqm 
Eceltfiafiicnm  bmficimm  hnbtnt , emnint 
ndjuvtm  , nd  ttlia  EccUfit  reftnnrandn , 
vtl  ipfnj  Ecclefins  tmtndmdns  , cnp.  l. 
di  Ecchf.  édifie,  vtl  Ttpnrnndis.  Sur 
quoi  la  Glofe  dit , cnjns  eft  emelnmen- 
tnm  ibi  dtbet  tffe  enns  ; & en  un  autre 
endroit  des  Décrétales  , in  t.  ex  liteeris, 
vtrb.  ebligmn  de  pigneribns  ; Omni»  ben» 
PreUti  fnnt  ebligni»  Ecclep»  pre  mal»  »d- 
mintftrntiene  ; ^ fie  peteft  »gere  Ecclefi» 
tenir»  ttrtinm  pejfejferem , fient  »git  mnlier 
pre  dete  , & nen  tr»d»i  eblivieni  h»nt  Glef- 
j»m  , n»m  militât  nrgnmentnm  » p»rit»te 
rntienit  : Eeclefi»  enim  eijuipnratnr  mi~ 
neri  ; erge  fient  benntnteris  font  tneite  ebli- 
g»t»  pnpilU  , it»  dr  ben»  frtUti  Eeelefi». 

Le  Concile  de  Trente  fait  un  devoir 
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aux  Evêques  , dans  leurs  vilîtes  des 
Eglifes  , de  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  qu’ils  jugeront  convenables  , à ce 
que  les  chofes  qui  auront  befoin  de 
réparation , foient  réparées.  Seft".  7.  de 
rtf.  e»p.  8.  Le  même  Concile  a fait , 
in  Jef.  1 1.  c»p.  7.  de  rtf.  foit  pour  U 
réédification  de  le  rétablilTement  des 
Eglifes  ruinées , foit  pour  leur  tranfla- 
tion  , le  Réglement  qui  fuit  : 

" Comme  on  doit  aulTi  avoir  un  très- 
grand  foin  que  les  chofes  qui  ont  été 
confacrées  au  Service  de  Dieu  ne  vien- 
nent point , par  l’injure  du  temps , à 
fortir  de  ce  pieux  ulàge , & à échapper 
de  la  mémoire  des  hommes  ; les  Evê- 
ques mêmes , comme  Délégués  du  Siegs 
ApoAolique  , pourront  transférer  les 
bénéfices  fimples  , ceux  même  de  droit 
de  patronage  , des  Eglifes  qui  fe  trou- 
veront ruinées  par  le  temps , ou  autre- 
ment , & qui  par  la  pauvreté  ne  pour- 
ront être  rétablies  dans  les  Eglifes  meres , 
ou  autres  des  mêmes  lieux  , ou  du 
Toifinage  , qu’ils  jugeront  à propos  , en 
y appellant  ceux  qui  y ont  intérêt  ; & 
ériger  dans  lefdites  Eglifes  , des  Autels  , 
ou  des  Chapelles  , fous  les  mêmes  titres 
& invocations  : ou  les  transférer  à des 
Autels  ou  Chapelles  déjà  érigées  ; avec 
tous  les  émoluments  , & revenus  , & les 
mêmes  charges  aulTi  des  premières  Eglifes. 
A l’égard  des  Eglifes  raroilTiales  qui  fe 
trouveront  ainfi  ruinées , encore  qu’elles 
fulTent  de  droit  de  patronage  ; ils  au- 
ront foin  qu’elles  (oient  refaites  , & 
rétablies  , des  fruits  & revenus  , quels 
qu’ils  puifTent  être  qui  appartiendront , 
de  quelque  maniéré  que  ce  foit  , aux- 
dites  Eglifes  ; & s’ils  ne  fout  pas  fuf- 
fifants  , ils  obligeront  par  toutes  (brtes 
de  voies  dues  Su  raiibnnables  , les  Pa- 
trons & tous  autres  , qui  tirent  quel- 
ue  chofe  du  revenu  defdites  Eglifes, 
e contribuer  à leur  réparation  ; & à 
leur  défaut , ils  s’adrelTeroDC  même  aux 
Terne  IK.  Xx 
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Piiroüîiens , fans  égard  à «ppcUatioB  j 
exemption  , ou  oppofition  quelconque; 
que  s’ils  le  trouvent  tous  dans  une  trop 
grande  pauvreté,  elles  feront  transférées 
dans  les  Eglifes  meres , ou  dans  les  plus 
prochaines , avec  pouvoir  Je  faculté  de 
convertir  tant  Icl'dites  Paroifles , que  les 
autres  Eglilcs  ruinées  à des  ul'ages  pro- 
fanes , pourvu  qu’ils  ne  fuient  pas  Ibr- 
dides  , en  y laifTailt  pourtant  une  Croix 
drellée.  „ M.  du  Clergé , tom.  7.  pag. 
71.  & fuiv. 

L’on  voit  fous  le  mot  Frrjcripiian  , 
comment  un  lieu  Sacré  peut  Umenic 
profane. 

+ 

Pour  avoir  une  julle  idée  de  la  Ju- 
rifprudence  du  Ftoyaume  touchant  les 
réparations  des  Eglifes  ou  henélices  , 
il  faut  difiinguer  : 1°.  Quels  font  les 
Uénéiicieis  olsligés  aux  l'éparations  ? 2“. 
Julqu’à  quelle  lomme  ils  y font  tenus. 
3°.  Quelles  font  les  efpeees  de  répa- 
rations dont  ils  tînt  tenus  ? 4°.  Quelle 
hypotheque  a l’Egliie  fur  les  biens  du 
bénéficier  P J®.  Quels  Juges  font  com- 
pétents de  eonnuître  des  comcfiaiions 
pour  raifon  des  réparations  des  Eglifes 
éc  autres  lieux  dépendants  des  béné- 
lifcs  ? 6'^.  Enfin  qui  font  ceux  qui  ont 
aétion  pour  les  réparationa  en  cas  de 
négligence  de  la  part  des  Titulaires  , 
éi  quelle  procédure  ils  doivent  obferver. 

' 1.  Les  Archevêques  , Evêque*  & 
autres  Piélats  font  tenus  des  réparations 
pour  ks  biens  dépendants  de  leurs 
Evêchés  ou  Prélatures.  Confult.  d’Héri- 
court,  tom.  I.  conf.  1.  V.  Ecmeme. 

Les  Clwpitres  , pour  raifon  des  biens 
qui  dépendent  de  leurs  bénéfices.  Mais 
pour  les  réparations  du  corps  des  Egli- 
fes Ciiliédrales , oit  l’Lvéque  & les 
Chanoines  ont  des  fondions  communes , 
la  réglé  générale  ell  qu’elles  le  fallént 
aux  frais  communs  de  l’Evêque  Je  du 
Chapitre  ; cependant  quelques  jurifeon- 
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fuites  ont  nrétendu  fur  le  fondement 
de  divers  Canons  & de  l’Ordonnance 
même  ck  Charles  VI.  de  l’an  1385. 
que  les  Evêques  font  feuls  obligés  aux 
réparations  des  Eglifes  Cathédrales  » ' 
fl  l’on  n’y  a pourvu  par  des  fonds 
particuliers  qui  ont  diminué  leur  menfe; 
ceux-là  difent  que  l’Evèque  ell  tenu 
de  droit  par  fa  qualité  envers  Ion  Egli'' 
fe  , comme  un  mari  envers  Ton  épou- 
fe , de  lui  fournir  les  habits  Je  les 
ornements  néceflaires  , parce  qu’il  jouir 
de  Ibn  bien  ; mais  comme  ce  bien  n’elt 
pas  tout  entre  les  nuùns  des  Excques , 
& qu’on  en  faifoic  autrefois  quatre 
portions  , ainft  qu’il  cil  dit  fous  les 
mots  kitttî  d'Eglift , on  a vu  rendre  des 
Arrêts , qui  ont  rcglé  la  quotité  de  la 
contribution  des  Evêques  , en  pareil 
cas , au  quart , fuivanc  la  règle  de  ces 
anciens  partages.  Ou  devroit  ce  fcmble 
fixer  plutôt  cette  quoii  é au  tiers  , com- 
me ont  fait  le  Concile  d’Orléans  , lous 
Clovis  l’an  1.  Je.  l’Ordonnance  deChar- 
les  VL  mais  il  cil  rare  qu’on  Ibit  au 
cas  d’arbiiter  cette  fixation  , parce  qu’il 
cil  prefque  ordinaiie  qu’il  y ait  dans 
les  Eglifes  Cathédrales , ou  des  fabriques 
dont  les  biens  font  chargés  de  ces  ré- 
parations , ou  des  Concordats , ou  des 
ufages  anciens  qui  font  Loi  : au  fur- 
plus  tes  Palais  Epiieopaux  , Je  les  bâti- 
ments qui  en  dépendent  doivent  cire 
réparés  aux  frais  des  feuls  Esëques  ; 
aiiili  jugé  par  Arrêt  du  28.  Août 
1700.  contre  M.  d’Acquin  Evêque  de 
Fiejus.  S’il  s’agüToii  cependant  de 
quelque  démolition  de  Tour  , ou  autre 
partie  conlidérable  du  Palais  , dont  U 
rcédilicaiion  lût  trop  forte  pour  un 
ufufruiticr  , le  Prélat  titulaire  implo- 
reroit  avec  fondement  , J:  avec  luccès 
les  fccours  du  Clergé  ou  des  Economats. 

Les  Cullégiakb  lont  à la  charge  des 
Chanoines , Je  chacun  de  ceux-ci  ell 
tesu  en  ion  particulier  des  réparatious 
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«euIveJ  de  leurs  mai  Tons  Canoniales. 
Voyez  Mai  fri  Cnnutiiile. 

A l’égard  des  bénéfices  fïmpics  , 
ç’eft  le  Titulaire  qui  en  eft  chargé. 

Quant  aux  Abbayes  , foit  Régulières, 
(bit  en  Commende , les  réparations  fe 
prennent  fur  le  tiers  des  revenus  qu’on 
appelle  le  tiers-lot  , quand  il  y a un 
partage.  V.  Biins  d'Eglift.  Ce  qui  n’em- 
pêche pas  que  l’Abbé  & les  Religieux 
rc  fuient  tenus  folidaircment  de  toutes 
les  réparations. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  les  Cures 
eu  ParoÜTes  , il  faut  diflinguer  le 
Presbytère  , c’cfl-à-dire  , le  logement 
du  Curé  , d’avec  l’Eglife  Paroifhale. 
L’on  voit  fous  le  mot  Lo^emtnt , à la 
charge  dé  qui  fc  trouvent  les  répara- 
tions du  presbytère  , & comment  on 
doit  les  faire  ; comment  meme  les 
Paroilfiens  doivent  procéder  pour  par- 
venir à la  contribution. 

On  voit  aullî  fous  le  mot  Dixma , 
qui  font  ceu.x  qui  contribuent  aux 
réparations  des  Eglifes  Paroiffiales  ; 
nous  rcmarv-]ucrons  ici  touchant  le  Ré- 
glement du  Concile  de  Trente,  que 
tous  les  habitants  font  tenus  de  con- 
tribuer non-fculcincnc  pour  la  réédifi- 
cation d’une  Eghfe  , mais  auffi  pour 
la  conllruclion  d’une  nouvelle  jugée 
nccelTaire , & demandée  par  le  plus 
grand  nombre  d’habitants  : ainfi  jugé. 
'Tournet  , lettr.  R , chap.  142.  Mais 
à cet  égard  , V.  ce  que  nous  avons 
dit  fous  le  mot  Partijji , en  parlant  des 
Succurfiiles  ; V.  aulli  , Chaar , 

CUchcr  , Cimetiert  , Sacrtjlie  , A>/. 

II.  Les  Canons  qui  ont  fournis  les 
Bénéficiers  aux  rcpi  rations  de  leurs  Egli- 
fes ou  bénéfices  , leur  ont  toujours  ré- 
forvé  leur  entretien  , & n’ont  deftiné 
qu’une  portion  des  fruits  , aux  répa- 
rations. On  3 fuivi  en  France  à cet 
égard  la  difpofition  d’un  ancien  Con- 
cile d’Orléans  tenu  fous  le  Roi  Clovis 


en  oîi  il  eft  dit  : Jujttim  ejfc  dc- 
finlmni , ut  terti*  pars  fruclunm  repara- 
titnibsu  Ecciefiarum  (ir  tdijîciorum  ex- 
pendatser.  L’art.  23.  de  l’Edit  de  idjif. 
^uem  vide  , verb.  jieri/diclien  , a fixé 
aufti  cette  portion  des  fruits  au  tiers  ; 
ce  qui  s’entend  , toutes  charges  dé- 
duites. Enforte  que  tout  Bénéficier  eft 
obligé  d’employer  de  fon  vivant  la  tiers 
des  revenus  du  Bénéfice  aux  répar.iiionî 
qui  font  à faire  ; . mais  fi  agiftant  , 
en  bon  pere  de  famille  , il  veille 
tellement  à l’entretien  des  bâtiments  , 
que  les  réparations  ne  confommcnc  pis 
le  tiers  entier  de  chaque  année  ; ou 
que  négligeant  de  les  faire  , il  ne  foie 
point  pourfuivi  ; l’excédant  de  la  dé- 
pcnl'e  eft  à fon  profit.  Et  s’il  furvient 
dans  la  fuite  , foit  par  négligence  ou 
par  cas  fortuit , des  réparations  à faire 
qui  excédent  le  tiers , ou  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  fe  réveillant  , veuille 
l’obliger  de  faire  les  réparations  qu’il 
a négligées  , l’art.  23.  de  l’Edic.  de 
l’oblige  pas  de  rapporter  les 
portions  des  années  précédentes  defti- 
nccs  aux  réparations.  L’Ordonnance 
fuppofe  que  le  Bénéficier  après  fon 
entretien  & celui  du  bénéfice  a répandu 
chaque  année  ce  qui  lui  reftoit  dans 
le  fein  des  pauvres  ; elle  permet  feu- 
lement au  Procureur  du  Roi  de  fai/îr 
le  tiers  des  revenus  à ccheoir.  Et  comme 
il  faut  fouvent  pluficurs  années  pour 
faire  un  fonds  , pour  les  réparations  , 
les  Arrêts  permettent  au  Procureur  du 
Roi  de  faire  des  emprunts  & d’y 
hypothéquer  le  tiers  des  revenus  jul- 
qu’à  concurrence.  Recueil  de  Jurii'prud. 
Can.  verb.  Réparations  , feéf.  3.  n.  2. 

III.  Les  guerres  civiles  de  la  Reli- 
gion donnèrent  lieu  dans  le  feizieme 
liecle  à des  défoidrcs  dont  les  Ectlé- 
(iaftiques  fe  refléniirent  lorg-temps.  On 
diftinguoit  autrefois  à cette  occalion  deux 
fortes  de  réparations  à faire  dans  ua 
X X 2 
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bénéfice  r la  reconftruftion  emlere  de  tiles  que  folent  les  bâtiments , quaml  li 

ce  qui  efl  détruit , & l’eniietien  de  ce  il  eA  prouvé  que  le  Titulaire  les  a 
qui  exiAe.  fiiit  abattre  , ou  a profité  des  démo- 

Le  Roi  Charles  IX.  par  differentes  lirions , alors  on  n’en  ordonne  pas  la 
Déclarations  ne  fournit  les  Bénéficiers , réconAruélion  qui  feroit  à charge  à 
qu’aux  réparations  de  la  fécondé  forte  ; l’Eglife  , mais  on  condamne  l’héritier 
mais  comme  ces  Réglements  ne  peu-  en  des  dommages  & intérêts,  dont  on 
vent  recevoir  d’application  depuis  plus  ordonne  l’emploi  au  profit  de  l’Eglife. 

de  cent  ans , que  tous  ces  troubles  ont  11  en  eA  de  même  des  dégradations  { 

ceffe  , les  Bénéficiers  ne  peuvent  plus  irr^arables.  j 

s’en  prévaloir  , & ils  font  obligés  à pré>  Sur  le  même  principe  on  peut  pour*  I 

lent  non-feulement  aux  réparations  des  fuivre  un  héritier  en  dommages  & irv>  * 

bâtiments  qui  fubfiAent  , mais  en-  térêts , pour  les  pertes  qu’un  Bénéfi-  j 

cote  à la  reconAruélion  de  ceux  qui  cier  auroit  faites  de  fes  droits  par  fa  ’l 

font  ruinés  , félon  qu’il  eA  nécef-  propre  fiiute.  Mais  fi  ce  Bénéficier  a j 

faire  , utile  ou  inutile  de  les  réta-  agi  en  bon  pere  de  famille  , qu’on  ne  i 

blir  ; ee  qui  fe  réglé  fur  un  rapport  voie  point  dans  là  conduite  ce  qu’on  j 

d’Experts.  appelle  frdjfa  fuptnM  qus  ' 

Quand  la  reconAruélion  eA  nécef-  del0  iquifén-ttm- , il  n’eA  pas  refpon- 

faire  ou  utile  , de  quelque  caufe  que  fable  d’avoir  laiffé  perdre  quelques  droits 

procédé  la  ruine , le  Bénéficier  eA  obli-  par  prefcription  ou  autrement.  Recueil 
gé  d’employer  le  tiers  de  fes  revenus  de  Jurifp.  Can.  lot.  ch.  feâ.  7.  Au  fut- 
à cette  reconAruélion.  Il  ne  lui  fervi-  plus  , on  n’obferve  pas  à cet  égard  U 
roit  de  rien  , d’alléguer  que  les  bâti-  réciprocité  envers  l’héritier.  Celui- 
ments  é<oient  ruinés  long-temps  avant  ci  n’auroit  point  de  recours  contre 
lui.  On  lui  r«>ondroit  qu’il  a dû  pour-  l’^life  pour  frais  faits  par  le  défunt 
fuivre  fon  rrédéceffeur  ou  fes  héri-  Titulaire  , foit  pour  avoir  foutenu  des 
tiers.  S’il  ne  l’a  pas  fait , ou  s’il  ne  l’a  procès  pour  les  droits  de  fon  Eglife  , 
pas  fait  comme  il  faut , il  eA  obligé  ou  pour  avoir  retiré  des  biens  aliénés , 
en  fon  nom  pour  le  tout  , fauf  Ion  ou  pour  avoir  fait  des  conAruélions  de 
recours  contre  ceux  qu’il  devoir  pour-  bâtiments  auxquels  il  n’étoit  point  obli- 
fuivre.  S’il  a fait  des  pourfuites  , & gé  , jtarce  qu’il  eA  cenfé  avoir  été  dé- 
qu’il  ait  conAaté  la  fuccellion  de  fon  dommagé  par  la  joutffance  des  fruits  , 
Prédéccfi'eur  inlblvable  , fon  héritier  eA  & avoir  bâti  éimma  donondi. 
tenu  feulement  de  rapporter  le  tiers  IV.  On  fuit  en  France  la  décifion 
des  jouiffances  perçues  par  le  Titulaire , du  cbap.  ix  litttris  , dont  nous  avons 
lefquellcs  il  auroit  dû  employer  de  fon  rapporté  ci-deflus  les  termes.  L’Eglife 
temps  aux  réparations  que  fon  Prédé-  a hypotheque  fur  tous  les  biens  du  Bé- 
cefléur  infolvable  avoir  laiffé  à faire,  néficier , du  jour  de  fa  prife  de  jxjf- 
Quand  la  reconAruélion  eA  jugée  fcflîon  du  bénéfice , foit  que  cette  prife 
inutile  , les  Arrêts  en  déchargent  les  de  poffeOlon  ait  été  accompagnée  de 
bénéficiers  pour  ne  pas  priver  les  pauvres  la  jouiffance  des  fruits  , foit  que  le 
de  leur  fuperflu.  * Titulaire  n’ait  pris  qu’une  poffeffion 

On  eAime  inutile  la  reconAruélion  civile  ad  confirvatirntm  jurh  , parce 
de  tout  ce  qui  n’avoit  été  bâti  que  que  , s’il  cA  maintenu  dans  la  luire, 
pour  le  plaiui  i mais  quelques  inu-  les  fruits  lui  font  dûs  du  jour  de  cette 
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rirife  de  pofTeflion.  Cette  hypotheque  de 
i’EgUre  a lieu  même  pour  les  répara- 
tions furvenues  long- temps  ap  ès  la  prife 
de  pofleflion , contre  les  créanciers  in- 
termédiaires. Les  fermages  rentes  , 
fruits  , meubles  & ullencilcs  fervants 
à exploiter  les  fermes  du  bénéfice  : 
font  également  fujets  à cette  hypoihe- 
que  , fauf  en  ce  cas  le  privilège  des 
vendeurs  ; mais  il  n’en  e(l  pas  de  même 
des  autres  meubles  meublants  du  Bé- 
néficier , qui  fe  trouvent  dans  les  mai- 
fons  dépendantes  du  bénéfice.  L’Egli- 
fe  ne  vient  fur  ces  derniers  meubles  , 
que  par  contribution  au  fol  la  livre. 

Quant  aux  biens  particuliers  du 
Bénéficier  , au  défaut  des  autres , l'E- 
glil'e  a aâion  contre  les  héritiers  qui 
en  font  tenus  , comme  d’une  dette  de 
la  fuccefTion  purement  & ftmplement , 
félon  la  forme  de  leur  addition  ou  accep- 
tation de  l’hérédité.  Le  Procureur  du 
Koi  ne  peut  faire  failir  les  revenus  de 
ces  biens  qui  ne  font  affeélés  qu’à 
l’hypotheque  de  l’Eglifc  après  la  mort  du 
Titulaire.  Lorlqu’un  même  Titulaire  a 
pliifieurs  bénéfices  , le  premier  dont  il  a 
pris  potTelTion  conferve  fon  hypotheque 
entière , & épuife  la  fucceflion  des  immeu- 
bles par  fon  hypotheque  antérieure  , & 
chacun  exerce  ion  privilège  tel  qu’il  lui 
appartient  fur  certains  meubles  ■,  fauf  la 
contribution  fur  le  prix  des  autres. 
Jurifp.  Can.  he.  ch.  fcét.  4. 

V.  11  n’y  a que  les  Juges  Royaux 
des  lieux  où  les  bénéfices  font  fiiués , 
qui  puilfent  connoître  des  réparations 
des  bénéfices  , & l’art,  aj.  de  l’Edit 
de  idpj.  en  confirmant  cette  maxi- 
mes autrefois  douteufe  & contefiée  , 
a décidé  nettement  que  ces  Juges  Ro- 
yaux n’étoient  point  ces  premiers  Juges  , 
qu’on  appelle  en  certains  Pays , Châ- 
Mlains  , Prévôts  , Viguiers  , encore 
moins  des  Juges  de  Seigneurs  , mais 
lesBailliâ  & Sénéchaux.  L’Edit  referve 
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feulement  aux  leules  Cours  de  Parle- 
ment , la  connoidance  des  réparations 
concernant  les  Evêchés.  Chopin  , Ai»- 
nsJUc.  lit.  2.  th.  I. 

Louis  XlV.  par  la  Déclaration  du 
18.  Février  .iddi.  enjoignit  aux  Evê- 
ques , & en  cas  d’empêchement  à leurs 
Vicaires  Généraux  , de  viliter  les  Mai- 
fons  presbytérales  & Eglifes  de  leurs 
Diocefes , & de  pourvoir  les  Olficiers 
des  lieux  appelles  , à ce  qu’elles  fulTenc 
duement  réparées,  & qu’il  y eût  des 
presbytères  bâtis  de  neuf  dans  les  lieux 
où  il  n’y  en  avoir  pas  auparavant  ; Sc 
que  les  Ordonnances  pour  raifoo  de 
ce , rendues  par  les  Evêques  , leurs 
Grands- Vicaires  & Officiaux  , léroient 
exécutées  nonobftant  oppofuion  ou 
appellation , & fans  préjudice  d’icelles. 
L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  d’En- 
régiftrement  du  »8.  Juillet  166^. 
porte  que  leflites  Lettres  léront  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur  : fors 
néanmoins  qu’en  cas  de  conteftation 
fur  l’exécution  d’icelles , la  connoilTapce 
en  appartiendra  aux  Juges  Royaux  des 
lieux.  M.  du  Cl.  tom.  3.  pag.  51^. 

Dans  les  Pays  où  le  Concile  de  Trente 
efi  reçu  , les  Evêques  ont  plus  de  pou- 
voir en  ces  matières  , qu’en  France. 
\ *Tr  ente. 

Quant  au  droit  des  Intendants  fur 
les  réparations  des  Paroifles  , V. 
Logement. 

tf".  Du  vivant  des  Bénéficiers , c’eft 
aux  Officiaux  Royaux  à veiller  qu’ils 
falTent  les  réparations  nécelTaires  ; les 
Ordonnances  font  exprefles  à ce  fujet. 
L’art.  31.  de  celle  d’Orléans  enjoint 
aux  Juges  & Procureurs  du  Roi , de 
fiirc  làiltr  & régir  fous  la  main  du 
Roi  , le  revenu  des  bénéfices  non  delTer- 
vis , & faire  procès  verbaux  des  ruines 
& démolitions  , qu’ib  renverront  à 
l’Archevêque  ou  Evêque  Diocéfain. 
L’Ordonnance  de  Blois , an.  Ja.oidonxie 
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aux  Officiers  du  Roi  de  tenir  U main 
à l’exceution  de  ce  qui  fera  ordonné 
par  les  Evêques  dans  leurs  vifites  pour 
les  réparations. 

Les  an.  21.  & 23.  de  l’Edit  de 
i(Tÿ5.  qu’il  faut  lire  fous  le  mot 
Jurifdiüitn  , ont  renouvellé  & conhr- 
inc  ces  anciernes  Ordonnances  , & il 
en  rélulte  que  les  Procureurs  du  Roi 
ne  doivent  faire  faifir  à leur  Requête , 
les  revenus  des  Bénéliciers  , pour  les 
caufes  exprimées  dans  Icfdits  articles  , 
qu’après  avoir  obtenu  pcrmilTion  & 
Ordonnance  des  Juges,  6s  apres  avoir 
fait  aux  Bénéficiers  les  fommations  re- 
quifes.  Us  ne  doivent  point  faire  mettre 
les  deniers  ou  rentes  faifics  entre  leurs 
mains , mais  requérir  qu’on  les  dépofe 
en  celles  du  Recci'cur  du  Domaine  du 
Roi , ou  d’un  notable  Bourgeois  , qui 
en  demeurera  dépofitaire  de  Jullice. 
Il  cil  meme  de  réglé  , que  quand  les 
vilites  des  lieux  font  faites  par  le  Juge, 
à la  Requête  du  Procureur  du  Roi  , 
ces  Ofliciers  ni  autres  ne  doivent 
prendre  aucun  falaire  pour  leurs  va- 
cations. 

Quand  le  Titulaire  eft  mort  , les 
perfonnes  qui  peuvent  avoir  intérêt  , 
& par  conlcquent  action  pour  faire 
faire  les  réparations  , font  ; le  Suc^l- 
iéur  au  bénclicc  , l’Econome  , l’Hé- 
ritier du  Prédécefleur  & le  Procureur 
du  Roi. 

Le  Succcflcur  a cette  aflion  , parce 
qu’il  devient  chargé  de  faire  les  répa- 
rations , du  moins  jufqu’au  tiers  des 
revenus  du  bénéfice  ; fauf  fon  recours 
contre  fon  PrcdécclTcur  , ou  les  Héri- 
tiers qui  les  laiflent  à faire.  Ainfi  do- 
rénavant , il  fera  tenu  de  toutes  les 
réparations  , même  de  celles  qui  feront 
arrivées  avant  lui.  Si  le  Bénéficier  étoit 
régulier  , la  quote-mortc  , à qui  qu’elle 
appartienne  , répond  des  réparations. 
V.  SHcctJften. 
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Mais  l’on  demande  , fi  un  Réfigna- 
taire  peut  intenter  aélion  contre  fon 
Réfignant  pour  caufe  des  réparations? 

Noncéillant  toute  raifon  d’ingrati- 
tude , l’on  doit  tenir  qu’il  le  peur , 
parce  qu’il  en  réfulieroit  ' fouvent  du 
dommage  pour  l’Eglife.  Une  rélîgna- 
tion  faite  à condition  d’être  décharge 
des  réparations  , feroit  fimoniaque.  Un 
Réfignant  qui  veut  fe  mettre  à l’abri 
de  toutes  les  recherches  , doit  donc 
faire  conftater  l’état  des  lieux , & les 
réparations  qui  font  à faire  lors  de  fa 
réiignation  ; un  Héritier  doit  en  faire 
autant. 

On  tient  ordinairement  que  le  nou- 
VC.1U  Pourvu  cil  obligé  d’agir  dans 
l’année  de  la  piifiblc  pofieliion  , ou 
pour  le  plus  wrd  dans  les  trois  années 
du  décès  du  dernier  Titulaire.  Recueil 
de  Jmifpr.  loc.  cit.  fcél.  5-  Mais  s'il 
y avoit  un  Procès  verbal  du  temps 
voiiin  de  la  v.acance  , qui  conliatât 
l’état  des  réparations  convenues  ou 
vcrificcs , en  préfcnce  des  parties  inté- 
reflees  , Paclion  de  rechcrehe  contre 
le  précédent  titulsire  , ou  fes  héritiers, 
ne  lé  preferiroit  alors  que  par  ,^o. 
ans , comme  auffi  s’il  y avoit  eu  des 
pourfuites  faites  légitimement , ou  qu’il 
s’agît  de  l’intérêt  même  de  l’EgUfe , 
fauf  en  ce  cas  le  recours  de  divers 
titulaires  , chacun  en  droit  foi  contre 
leurs  fuccelTeurs. 

L’Econome  à l’aélion  des  répara- 
tions pour  les  bénéfices  fujets  à l’éco- 
nomat , il  ell  pendant  la  vacance  lac» 
patrts  ftuniliéts.  Voyez  la  matière  du 
mot  Econome,  & notamment  les  art.  10. 
& 1 1 . de  l’Edit  de  i6ÿi.  l’art.  * . de  l’Ar- 
rêt du  Conléil  du  16.  Décembre  1741, 
fervant  de  Réglement  pour  la  régie 
des  Economats  , porte  que  les  Economes 
ne  pourront  faire  procéder  à la  vifite 
dont  il  ell  ici  qucllion  , ni  en  faire 
drclTcr  aucuns  Procès  verbaux  , fans 
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JT  être  piéaUMemem  amorii'éj,  par  !es 
ordres  que  fa  Majefté  leur  fera  remettre 
à cet  elfct  ; & qae  lorfqu’il  leur  fera 
permis  d’y  faire  procéder  ; ils  feront 
comprendre  dans  les  Procès  verliaux 
toutes  les  réparatiens  dont  les  fuccdlions 
(xuvcnt  être  tenues  , conformément  k 
Part.  10.  de  l’Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre j6ÿi.  portant  création  d’Of- 
fices  d’Economes  fequcllres. 

Par  Arrêt  du  Conleil  du  20.  Sep- 
tembre 1734.  il  a été  fait  défenfes  à 
tout  Officiers  des  Juilices  Royales,  de 
requérir  ni  d’afllfter  aux  Procès  verbaux 
des  vifites  d’Experts  des  Eglifes  , mr.i- 
fons , fermes  & bâtiments  dépendants  des 
Archevêchés,  Evêchés,  Abbayes&  autres 
bénéfices  conliftoriaux  vacants,  à la  no- 
mination du  Roi  , fans  en  être  requis 
par  écrit  , par  l’une  ou  l’autre  partie , 
autre  que  l’Econome  , à peine  de  nul- 
lité et  de  tous  dépens  , dommages  & 
intérêts  , & de  la  relliiution  des  frais 
dt  vacations  qu’ils  auront  c.xigés. 

Quant  au  Procureur  du  Roi  , fon 
*a{lion  eil  toujours  incontcftable  fuivant 
les  autorités  dont  il  cfl  pat  lé  dans  le 
nombre  précédent. 

L’aélion  en  réparations  fc  dirige  , ou 
contre  le  précédent  Titulaire  aptes  fa 
démilEon  , réfignation  ou  permutation  , 
ou  contre  fes  héritiers  s’il  cfl  décédé; 
& l’on  a vu  ci-deflus , comment  ces  lié- 
riters  en  font  tenus. 

Quanta  lae procédure  qu’on  doit 
oblcrvcr  en  ces  occafions  pour  mettre 
les  chofes  en  réglé  , on  a vu  foUj 
le  mot  Xfj^ularU  Regnlaribus  , &c. 
i:e  que  l’Edit  de  17 lÿ.  impofe  aux 
Subllicuts  des  Procureurs  Généraux  , 
touchant  les  réparations  des  bcKcficcs 
dont  les  Religieux  de  la  Congrégation 
de  S.  Maur  , & autres  font  pourvus. 

Celle  des  pcrlonnes  , qui  veut  agir , 
préfente  Requête  au  Juge  , par  laquelle 
il  dem  ande  pcrmillïon  de  taire  ailigncc 
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devant  lui  les  héritiers  de  fon  Pré.îé- 
celTeur  , enfemble  Ion  E.'é.'uteur  telta- 
mentaire  & (es  Peimiers  & Debiteurs, 
po,c  , à l’égard  defdits  Héritiers  , fc 
voir  condamner  à faire  frire  toutes  les 
réparations  nécelTaires  au  bénéfice , mou- 
lins , fermes  en  dépendants  ; & à l’c- 
garj  de  l’Exécuteur , être  préfent  audit 
procès-verbal  qui  lera  (ait  dd'dixs 
réparations,  repréfenter  l’inventaire  , & 
remettre  tous  les  titres  du  bénéfice  qu’il 
peut  avoir  , en  fa  polTertion  ; & Itts 
Termiers  & Débiteurs  jsour  vuider 
leurs  mains  de  ce  qu’ils  peuvent  de- 
voir , à l’effet  d’étre  employé  auxditts 
réparations  ; & cependant  ordonner  que 
par  Experts  , dont  les  parties  convie  «- 
dront  laevant  ledit  Juge  , ou  celui 
qui  fera  commis  , finon  qui  feront 
pris  & nommes  d’office  , lelquels  Ex- 

ficrts  fe  tranlporterom  feuls  fur  les 
leux  , & drclieiont  , Parties  préléntes 
ou  dûment  appellées  , pioccs-verbal 
de  l’état  des  leparaiitms  qui  feront  à 
faire  audit  bénélicc  & lieux  en  dépen- 
dants , le  tout  artkle  par  article  ; mar- 
queront les  caufes  des  ruines  , l’utilité 
ou  l'inutilité  des  réparations  & reconf- 
truélions  ; dillingueront  celles  de  vétullc 
& de  cas  fortuit , & eflimeront  à quel 
prix  lelditcs  réparations  peuvent  mon- 
ter J pour  , le  tout  vu  & rapporté  par- 
devant  le  Juge  £c  communiqué  au 
Procureur  du  hoi , être  ordonné  ce  que 
de  raifon  ; comme  aeffi  de  permettre 
de  faifir  tout  ce  qui  ft;  trouvera  être 
dû  à la  fucccllion  du  défunt  Titulaii-e 
élifant  domicile  à cet  effet , fuivant  l’Ot- 
donnance.  Si  la  l'iicccffton  cfl  abandon- 
née , U procédure  fe  fuit  avec  un  Cu- 
rateur ; Il  c’ell  un  Régulier  , avec  le 
Succeffeur  à la  quoic-morte.  II  imer- 
vient  fur  les  concluiions  des  Geits  du 
Roi  , Sentence  ou  Arrêt  conforme  à la 
Requête. 

Si  le  Titulaire  fe  pourvoit  au  Par- 
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lement  quand  il  s’agit  d’Evfché , ou  de  vlitte.  Q.ue  fi  le  nouveau  Titulaire; 
au  Grand  Confeil  , en  cas  d’attribu*  bien  loin  de  s’accommoder , ne  vou* 
tion  , il  doit  y obtenir  un  Arrêt  lut  loit  point  s’en  tenir  ï la  décharge  & 
i'a  Requête  & fur  les  conclufions  dq  M.  à la  procédure  qui  l’a  précédée  , il 
le  Procureur  Général  , par  lequel  il  obtiendroit  une  Ordonnance  qui  lui 
fera  ordonné  que  les  lieux  dépendants  accorderoit  de  faire  procéder  à une 
dudit  Evêché , de  l’Abbaye  ou  autre  nouvelle  viiite  ; mais  il  en  avanceroit  ^ 
bénéfice , feront  vifités  en  prél'ence  du  les  frais. 

FréJécelTeur  ou  de  Tes  Héritiers,  ou  §.  i.  Réparations  , Auénatiok. 
iceux  dûment  appcllés  par  les  Ex-  V.  AUinutim. 

perts,  dont  les  Panies  conviendront  §.  2.  Réparations  , Cokhbndk. 
prdevant  le  Juge  Royal  qui  fera  com-  V.  Induit. 

rois , finon  par  lui  nommés  d’offices.  S.  3.  Réparations  , Patrohagb. 

Il  y a deux  fortes  d’Experts  qui  V.  fiuren. 
font  commis  pour  ces  vifiies  : les  Ex-  REFLEXION  cfl  l’état  d’un  Gra- 
perts  Eccléfiafliques  qui  vifitent  & font  dué  qui  ayant  un  bénéfice  fuffil'ant 
leur  rapport  des  Tabernacles , Linges , pour  Ibn  entretien  , ne  peut  plus  en 
Livres  & Ornements  , ce  qui  eft  du  requérir  d’autres  , en  vertu  de  lés  gra- 
reflbrt  de  leur  connoilTancc  : & les  des  ; on  dit  alors  que  fon  droit  efl 
Experts  Laïcs,  pour  faire  leur  rapport  rempli.  Ce  qui  s’applique  également  à 
au  fujet  des  réparations.  un  Indultaire  , & à un  brévetaire  dans 

Après  la  confeélion  du  procès-ver-  les  termes  qu’on  peut  voir  fous  les 
bal  ou  rapport , fi  l’Héritier  acquiefee  , mots  Brtvtt , Induit.  Nous  ne  parlerons 
il  doit  faire  faire  les  réparations  i s’il  ici  que  des  Gradués , à qui  le  mot  de 
contefle  les  anicles  , & prétend  devoir  replétion  & ce  qu’il  fignifie  s’applique 
être  déchargé  ; cela  forme  uneinftan-  plus  généralement, 
ce  qui  fe  pourfuit , & fur  laquelle  on  L’on  voit  fous  le  mot  Cruduci , que 
fait  droit  fur  les  articles  conteflés.  Après  les  Lettres  de  Nomination  que  les 
quoi , étant  réglé  que  les  réparations  Univerfités  accordent  aux  Gradués  , 
doivent  être  faites , on  ordonne  qu’eL  doivent  exprimer  non-feulement  les 
les  fe  feront  fur  devis  au  rabais , ou  bénéfices  que  pofTede  celui  à qui  elles 
autrement.  L’Héritier  n’efl  déchargé  font  accordées  , mais  même  leur  véri- 
qu’après  avoir  fait  recevoir  les  répara-  table  valeur.  Cette  formalité  a pour 
tions  en  Juflice  , quand  elles  font  faites  : objet  de  ne  point  accumuler  les  bénéfices 
à quoi  il  ne  parvient  qu’après  un  fur  la  tête  d’un  feul  Titulaire  ; car 
autre  rapport  de  vérification.  l’intention  de  l’Eglife  a été  , en  affu- 

Si  l’Héritier  tranfige  , s’il  s’accom-  rant  aux  Gradués  le  tiers  des  béné- 
roode  avec  le  SuccefTeur  fans  qu’il  rap-  fices  , non  de  leur  fournir  dequoi  vivre 
porte  une  décharge  juridique  , il  refte  dans  le  luxe  , mais  de  leur  procurer 
■toujours  obligé  envers  l’Eglife , qui  ne  feulement  une  honnête  fubfiftance  & 
peut  fouflrir  des  conventions  particu-  afin  que  la  cupidité  ne  trouvât  pas 
lieres  fouvent  frauduleufes  & qu’on  le  moyen  d’abufer  de  cette  faveur  , on 
préfume  toujours  telles  , quand  le  a exigé  l’cxptelfion  dont  il  a été  parlé, 
Succefléur  garde  le  filence  & que  les  pour  qu’on  pût  juger  fi  le  Gradué  qui 
Héritiers  ne  rapportcBt  aucune  valable  requiert  un  bénéfice  en  vertu  de  fes 
décharge , ou  qu’un  feul  procès-verbal  grades , en  a véritablement  belbin.  Cette 
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exprc(Tion  rîçirde  les  bénéfices  que 
polle-lc  le  Griiué  , & leur  valeur. 

L’on  voit  fous  le  m jme  mot  Grdduts , 
quels  font  ces  béiicrices  don:  il  cil  nc- 
cc'lliire  que  les  Lettres  Je  Nomimtion 
f-illenc  mention  , lotis  peine  de  nullité. 
Nous  n’ul'crons  à cet  égirJ  d’aucune 
répétition  : nous  ne  parlerons  ici  que 
de  cette  valeur  dort  il  réfulte  la  rcplé- 
tion  du  droit  des  Gradués. 

Le  Concordat  dit  au  titre  Je  Collet. 
§.  J).  volunM  ; “ fi  quelqu’un  delcliis 
qualifiés  Gradués  (impies  , ou  nommes 
au  temps  de  la  vacance  du  béncliec  , 
dans  les  mois  à eux  atVeélés  , polTédo 
deux  Préliendes  dans  des  Eghl'es  Ca- 
thé  Iriles  ou  Métropolitaines , ou  Co'lé- 
g!  des  , ou  une  Dignité  ou  «ne  Pré- 
bende , ou  autres  bénéfices  defqueU 
enfem'ole  , ou  duquel  les  fruits  & reve- 
nus aillent  h la  lomne  de  deux  cents 
flotinî  d’or  Je  U Chambre  ; au  temps 
de  la  rcliJcnce  & en  allillant  aux  Oifi- 
ces , il  ne  peut  point  requérir  ou  olxe- 
nic  le  bénéfice  , en  vertu  de  les  grades 
ou  de  ladite  nomination.  „ 

On  a difpaté  long  temps  pour  fa- 
voir  la  jullc  évaluation  de  ces  deux 
cents  rtorins  , félon  notre  monnoïc  ; 
l’on  peut  voir  ce  qui  cil  dit  à ce 
fujet  lous  le  mot  Monnoh. 

L’art.  Jo.  de  l’EJit  de  1606.  porte  : 
“ que  les  Gradués  ayant  été  pourvus 
de  bcnéliees  en  vertu  de  leur  degré  , 
favoir  , le  Séculier  Je  quatre  cents 
livres  de  rente  & revenu  annuel , & 
les  r.éguliers  du  bénéfice  de  ijueî.jue 
revenu  que  ce  foit  , ne  feront  rece- 
vables ci-après  à requérir  autres  béné- 
fices en  vertu  Je  leur  degré  , s’ils  ne 
montrent  qu’ils  en  ont  été  évincés  par 
jugement  coniraJiéloircmcnt  donné  , 
fans  fraude  ni  collufum  ; & oi'i , pour 
railbn  Jeldits  bénéfices  , lefdits  Gradués 
aurcient  compolé  & reçu  quelque  ré- 
compenfe  , clic  leur  licudra  lieu  de 
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replciion  , (ans  cunfiJ.é.-er  la  valeur  éc 
revenu  du  bénéfice.  „ 

Cet  E lit  ne  'parle  que  des  bénéfices 
obtenus  en  vertu  des  degrés , & non 
de  ceux  obtenus  d’ailleurs.  Le  Parle- 
ment y a fuppléé  , en  jugeant  que  les 
bénéfices  dont  un  Gradué  a été  pourvu, 
loit  avant  qu’il  eût  obtenu  fes  dogic-., 
foit  depuis  , mus  non  en  vertu  Je 
les  grades  , ne  le  remplilTent  qu’autarc 
qu’ils  lui  rippnrient  un  revenu  annuel 
de  lix  ceins  livres.  Nmieéni,  dit  on , 
n’.ivoit  pas  autref  >is  plus  Je  valeur  que 
le  llo.in  & le  ducat  , réduit  par,  l.i 
réglé  Je  Ciuncelleric  , à la  livre  tour- 
nois ; .ayint  augmenté  depuis,  mais 
lans  celler  d’.avoir  l.i  même  valeur  in- 
trinlcquc  , nn  a conclu  qu’il  fitllcic 
entendre  le  florin  de  la  Cfiambre  donc 
parle  le  CtsncorJat  , dans  le  fens  le 
plus  avantageux.  Louer , lett.  G , fom. 
1.  Tournet  , lett.  G , cliap.  2 j.  Miis , 
quoi  qu’il  en  puilib  être  encore  à ecc 
égard  , le  Grand  Conléil , où  l’E  lit  de 
iCîo5.  n’a  p-oinc  été  ciirégillré  , ne  met 
point  de  diiiorence  entre  les  bénéfices 
dont  un  Gridi.é  a été  pourvu  jure  I/bero , 
& ceux  qu’il  a obtenus  en  vertu  Je  l’es 
degrés  ; il  juge  que  tout  bénéfice  de 
quatre  cents  livres  de  revenu  , ell  fiiHi- 

l. int  pour  remplir  un  Gradué  fcculier. 
Arrêt  du  17.  .\viil  l7-p.  au  fujet  d’un 
Canonicat  de  Lingrcs.  Rapport  de 
l’Agence  en  1743.  M.du  Clergé,  tom. 
10.  p.  425. 

L:  loimne  requife  pour  remplir  un 
Gradué  , doit  être  exempte  & déduite 
de  toutes  les  charges  ordinaires  ; fur 
quoi  l’on  demande  , fi  la  contribution 
au  paiement  des  dons  gratuits , ell  une 
charge  de  cette  n.ituie.'’  L’Aureurdes 
Mémoires  du  Clergé  le  prétend  ainfi  ; 

m. ais  fur  le  pied  que  le  paient  aujour- 
d’hui les  dons  gra-uits  du  Clergé  , ils 
ne  doivent  plus  être  confiJérés  comme 
charges  ext.Mordinaircs.  On  cite  à ce 
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l-jjct  divers  Arrêis.  Diiperray  , ftir  le 
CcncorJ.  tora.  i.  q.  qj.  Métn.  tlii 
Clergé  , lom.  ic.  pig.  42S.  Trair.  Je 
l’ExpcA.  tom.  j.p.  45  J. 

Ll’5  o'.'its  6c  fonJarions  font  compris 
dans  l’cdim.iiinn  de  11  fnmrac  nceel- 
faiie  pour  rciTiplir  le  Gradué  , m.ils 
non  le  memi  ciluel.  Duperrai , loc.  cir. 
q.  41.  L’Au'enr  Ju  Kccucii  Je  JunlpruJ. 
C in.  verb.  Grt  iués  , Rtylction  , n.  ?• 
rapporte  nn  Arrêt  du  Grand  Conlêil 
du  zÿ.  Août  1729.  qui  a jugé  que  les 
Novalcs  de  la  Cure  de  Fromignan  , 
en  Laiijiicdo'" , ne  dévoient  piniic  en- 
trer dans  rellinudon  de  la  valeur  des 
revenus  Je  ce  bénéliec  pour  la  repléiion. 
V.  A traira. 

A l’egard  des  diiltibutions  qui  Te 
paient  aux  Chanoines  , eilcs  doivent 
entrer  J nis  la  Kiêiue  cilim.irion  , [i  l’on 
ne  coni'ulie  que  les  termes  du  C'iucr- 
dat  , rapportés  ci-deiTus , ( qui  ohlervc 
la  réndcnce  6c  alElle  à tcus  les  Orîices , 
ttmvcre  rejîdcvtix  , CT  horis  divinij  in- 
tcrejittdo  ; ) mais  comme  on  Jillinguc 
difîérentes  fortes  Je  diilrlhutions  , on 
a douté  fi  celles  qu’on  appelle  mi- 
ruelles , doivent  aufii  entrer  dans  l’elli- 
tnation  Je  la  v.dei:r  des  Gr.iducs  pour 
la  rcp’iciion  des  Gradués  ? L’on  le  dé- 
cide pour  l’allirmaiive  , parce  qu'inJé- 
pendamment  du  teste  de  la  Loi  , ces 
cifiributions  forment  pir  el'cs  - mêmes 
un  revenu  certain  qui  ne  devient  caleel 
quj  par  la  fuite  du  Isénélicier.  Vov. 
cependant  l’Arrêt  rapporté  fous  le  mot 
PtnpQti.  Journ.  dei  Aud.  Arrêt  du  25. 
Janvier  1662.  M.  du  Clergé  , loin.  10. 
p.  424. 

On  établit , comme  autant  de  masi- 
ynes  auMiifécs  p.ir  la  Jutilprudenee 
des  Arrêts  , que  la  repléiion  cft  le 
plus  grand  vice  qu’itn  puiffe  oppofer 
à un  Gradué  ; qu’en  tvuitequcncc  un 
non-GraJué  , pourvu  même  de  deux 
bénéfices  iucompaiibles  , picut  s’e»  pré- 
valoir. .... 
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2'.  Qui  fur  le  fiindemttnt  do  l’arr. 
r.tpp.oné  de  l’Edit  de  iSo5.  quand  les 
Gr.idués  ont  uiie  fols  requis  un  béné- 
fice de  400  liv.  en  vertu  de  leurs  de- 
grés , ils  l'ont  réputés  remplis  , s’ils  ne 
le  lont  ou  maintenir  , ou  évincer  con- 
tra Jicloirciiient  , fans  fraude  ni  collu- 
fion  ; quoique  llebulfî  foatiemr.c  qu’il 
ne  fullit  pas  qu’un  Gradué  ait  requis, 
niais  qu’il  efl  Rcccifüire  qu'il  ait  obtenu 
des  provilions. 

3”.  Que  fl  les  G.'aJucs  qui  ont  re- 
quis , lé  délillent  ou  compofent  avec 
leurs  Compétiteurs , m lyemiant  penlion 
ou  autre  récompenfe  , la  repléiion  peut 
l.-iir  être  valablement  oppofee  , quand 
d’ailleurs  le  bénéfice  fur  lecjiiel  on  a 
coinpofé  , ne  léroit  pas  fuliifant  pour 
remplir  un  Gradué. 

4°.  Que  comme  l’E.lit  Je  }6o6.  n’a 
voulu  qu’empêcher  que  les  bénéfices 
ne  Jemctirallént  incertains  , 6<  obvtcr 
•aux  fraudes  , 6c  nullement  ol'liger  les 
Gradués  à Ibutenir  de  miuvailos  caufes , 
lorfque  le  défillement  paroît  avoir  été 
fait  de  bonne  foi  6c  feulement  à caufe 
de  la  fepérioi'itc  6c  de  l’évidence  des 
droits  de  l’adverfairc  , il  ne  l'auroit  pro- 
duire l’exception  Je  11  repléiion. 

y.  Que  la  repléiion  a lieu  même 
contre  celui  qui  s’eld  démis  d’un  béné- 
fice de  400  liv.  qu’il  avoit  obtenu  en 
vertu  de  lés  grades  ; mais  non  contre 
ceux  qui  ayant  obtenu  depuis  leur  no- 
mination des  bénéfices  par  une  autre 
Voie  qu’ils  prouvent  fumlammeiit , les 
ont  rélignés  avant  la  vacance  du  béné- 
fice (|ti’ils  requièrent. 

6".  Que  s’il  efl  permis  aux  Gradués 
de  l.iiller  , comme  l’on  dit , dormir  leurs 
degrés  , les  Ordinaires  grevés  d’expe- 
élitives  peuvent  aiilfi  s’en  liliércr  en 
conl'crnit  aux  E.vpeéVinis  un  bénéfice 
Je  valeur  fullilar.te  pour  les  remplir. 
Sur  quoi  l’on  o'.ilerve  iiu'il  faut  que  le 
bénéfiep  vaille  400  liv.  6.  qu’il  ait  vaqué 
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dir.5  un  mois  afieClc  aux  GrîJucs , au- 
trement le  refus  da  Gradué  ne  le  rem- 
plit point. 

7°.  Que  rextcdint  de  400  liv.  & des 
<îûo  liv.  pour  peu  conlUérable  qu’il 
foir  , cil  ruflifant  pour  H rcp'étion  , 
& que  les  Gradués  réguliers  qui  ont 
obtenu  un  béncltec  en  vertu  de  leurs 
degrés , de  li  petit  revenu  qu’il  pui.îe 
être  , Ibnt  remplis. 

8\  Que  les  bénéfice»  fitués  hors  du 
Royaume  , ne  rcmpliflent  point  ; ni 
les  principautés  & dupcllainies  de  Col- 
lege , ni  les  bértéfices  à la  pleine  colla- 
tion du  Roi  ou  de  Seigneurs  particu- 
liers , ni  enfin  les  pétillons  à l’égard 
des  Séculiers  , à moins  qu’elles  ne  fulfent 
le  fruit  rfunc  tranficlion  i/t  v'tm , 
ou  qu’elles  ne  tin  lient  lieu  de  la  dota- 
tion d’un  titre  Eedéfullique.  On  trouve 
toutes  ecs  déciiions  dans  le  Recueil  de 
JarifpruJ.  Can.  Icc.  cit.  le  Traité  de 
l’ExpeRative  , tom.  3.  part.  3.  ch.  25. 
27.  2S.  2p.  les  Mcm.  du  Clergé  , tom. 

10.  p.  426 430.  & l’uiv.  521.  Loi.x 

Ercl.  part.  2.  ch.  8.  Louct , Dumoulin, 
de  n.  134.  Défin.  du  Droit  Can. 

vtrb,  Graiuèi.  Rebulfe  , in  cenc.  lit.  de 
Coll.  S.  f'oliimns. 

REPRÉSENTATION  cft  un  Acle 
en  matière  de  bénéfices  , qui  a lieu 
dans  les  Diocefes  où  les  Patrons  ne  pre- 
fentent  pas  immédiatement  à l’Evéquc, 
mais  à PArebi Ji acre.  Celui  ci  en  confe- 
qucncc  repréfente  à l’Evêvpie  ; le  requé- 
rant , de  recevoir  la  préfentation  & la 
repréfentarion  , & d’accorder  ^ l’Im- 
pétrant les  I.ctttes  de  collation  6c  pro- 
villons  ncccflaires  pour  fe  mettre  en 
poflclUon  du  benéhee  auquel  il  a été 
prélémé.  On  voit  une  formule  de  ces 
Actes  do  repréfentation  fous  le  mot 
Préfentation. 

RÉt'UUIATION.  On  appelle  ainft 
en  matière  de  bénéfices  , l’Aéle  de  re- 
à ipe  collation  ou  rcl'gna» 
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tlon  de  la  part  J’en  Co  luairc  ou  Re- 
fipniiaire  qui  ne  veut  pas  l’accepter. 
Voici  une  formule  de  ces  A des  de  ré- 
pudiation ou  renonciition  , dont  il  elt 
parlé  (ôus  les  mots  Aicepiaticn , Frévtn-' 
lion  , Réf  trri.vion. 

“ Patoes-anr  , 6cc.  cft  comparu  dif- 


,,  crcie  per  fonne  N.  lequel  a dit  6c  ex- 
,,  pofé que  le. . . ou  qu’environ  le  mois... 
,,  il  lui  a été  rciipné  ou  conféré  par 
„ N.  le  Prieuré  - Cure  de  N.  Di  >- 
,,  cefc  de  N.  que  néanmotnî  pour  cer- 
,,  taines  juftes  c iules  h ce  R r.iouv:in«,' 
,,  a ledit  lieur  Comparant  déclaré  qu’il 
,,  n’entend  accepter  ladite  ré'ignation  6c 
„ cclîion , conléntant  comme  il  coufent 
,,  par  CCS  piélcntes , que  ledit  N.  jouilfo 
,,  oudtrpofe  dudit  Pii.iiréCurc  de  N. 
,,  ainfi  qu’il  avifera  , & comme  il  pou- 
,,  voir  faire  as'ant  ladite  rélignaiiou  ou 
„ Collation  que  détins  dont  il  nous  a 
,,  requis  Aile  pour  lui  fervir  fc  valoir 
,,  en  temps  6c  lieu  , aiuli  que  de  tai- 
„ Ion.  b'ait  6c  palTé  , 6cc.  „ 

REQUISITION.  Nous  ne  prennns 
ici  ce  mot  que  dans  le  fens  de  l’.\  i o 
que  fait  un  Espcclaut  auprès  d’un  Pa- 
tron ou  G'ilatcuf  , à qui  en  venu  do 
Ion  cxpeéta;i/c,  il  demande  des  pro- 
vilions  d’un  béncfire  qui  vient  de  va- 
quer ; & coni.aie  nous  ne  priions  dans 
cet  ouvrage  que  des  expeélaiivcs  que  la 
C.ineile  3c  Trente  n’a  point  abrogées 
parmi  nous , ainli  que  nous  l’obfervons' 
fous  le  mot  Maudite , tit.  de  coIUt.  ivjHt. 
jnr.Can.  hb.  17.  Nous  ne  parlerons  ai.|!î' 
liius  ce  mot  que  de  U re.juilitiun  des’ 
Gradués , lirevetaii  es  6clndul:aires,  dont' 
nous  établiftbns  les  droits  in  toce  débita -, 
6c  voici  a cet  égard  les  maximes  dont 
on  ne  s’écarte  point  en  pratique. 

S.  1.  RrquiSiTioN  ues  GaADufs. 
C’eft  une  legle  generale  que  les  Gradués 
nommés , & mus  autres  Expectants  rjui 
veulent  lier  les  mains  aux  Patrons  & 
aux  CoUateurs , lune  tenus  de  requéric 
Yy  ij 
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îans  les  fis  mois , ( du  jour  de  la  va- 
cance , ) les  bénéfices  qui  leur  font 
affeclés.  Faute  par  eux  d’avoir  tait  cette 
requifition  , ils  font  déchus  de  leur  droit, 
& la  provifion  accordée  par  le  Colla- 
teur  ordinaire  devient  irrévocable  ; car 
il  ej'  de  maxime  qu’un  Collateur  n’ell 
pis  ablolument  obligé  d’attendre  la  rc- 
quifition  d’un  Expeclant  qui  a notifié 
Ion  expeélative  , pour  conférer  le  bé- 
néfice à un  non  Gradué  , ou  à un 
Gradué  moins  ancien.  Cette  collation 
devient  Iculcment  caduque  par  la  re- 
quifiiion  de  l’Expcclant  dans  les  lix 
mois.  Cencerd.  tir.  ;.  §.  tenant ttrtjut  y. 
Dumoulin  , de  h.firm.  n.  8.  Louei.  Ibid. 
44»- 

2°.  Les  Gradués  (impies  n’ont  point 
de  réitération  à faire , ni  même  de 
requilirion  , lors  de  la  vacance  dans 
les  mois  de  faveur  ; parce  que  c’cfl  à 
l’Evéque  à clioifir  qui  bon  lui  femble 
d’entre  ceux  qui  lui  ont  fait  lignifier 
une  fois  leurs  lettres.  Mais  il  faut  que 
cette  lignilicaiion  ai:  été  valablement 
faite  avant  la  vacance.  11  faut  aulU  que 
l’Eveque  à qui  , dans  les  mois  de  faveur, 
on  ne  fai:  aucune  tequifiiion  , laillanc 
la  collation  à l'on  choix  & à fa  con- 
fcience  , confère  r.cccHaircment  à un 
Gradué  dûment  qualifié  funpie , ou 
nommé  dans  les  lix  mois  : s’il  con- 
fère à un  autre  , ou  k un  Gradué  non 
dûment  qualifié , l’opinion  commune 
des  D.iéleurs , di:  Perard  Callel  fur 
les  défin.  Can.  verb.  Gradué  no.  13.  cil 
que  le  CcU  iieur  étani  dans  ce  cas  dé- 
ohu  du  droit  de  gratification  , le  bé- 
néfice dumeurc  afiaré  aux  Gradués, 
fuivant  l’-miquitc  & la  prérogative  de 
leurs  degrés , fans  diP.iuguer  dans  cette 
occafion  les  Gradués  llinples  des  Gra- 
dués nommés.  L’on  n’a  egard  , ajoute 
l’Auteur  cité  , qu’à  raiicienncté  du 
degré.  Dumoulin  n’ell  pas  ici  de  l’avis 
4?  Perard  Callel , 6c  piétciid  que  dans 
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ce  même  cas  le  bénéfice  n’ell  pas  dû 
au  plus  ancien  Gradué  , mais  au  plus 
diligent , qui  a le  premier  requis  le 
bénéfice.  M.  Loiict  a fuivi  cetie  der- 
nière opinion  in  ref.  de  inf.  rejig.  n.  451. 
Sur  quoi  Vaillant  a frit  la  note  fui- 
vante  : Frtxit  efl  ma^ni  Cenjïlii  , ^uod 
tune  bene/icium  debeiur  untiquiori  , 4N/4 
fit  reditms  tld  jus  commune  ; ijuiu  tôt- 
ti^uitits  bénéficia  confier ebaiit  ur  per.-Pa- 
tronum  anti<]uiêri  Graduaio  , (j-  jut  ^ra- 
tifiicettionis  rcfpicit  commodum  folius  Col~ 
laiorit  , 4««  cejj'ante  jus  Graduarerum 
debe:  Jpeüari  , ficundiim  quod  amiquieri 
debetur  benefieium  vacans. 

A en  croire  Dunoyer  , dernier  An- 
notateur des  définitions  Canoniques , 
la  pratique  du  grand  Confeil  , donc 
parle  Vaillant , eÛ  coinmunc  aux  Par- 
lements ; mais  un  Atréc  tout  récent 
rendu  le  7 Avril  17^4  , en  la  Grand’- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris , au 
rapport  de  M.  l’Abbé  Lenoir  , a jugé 
en  faveur  du  fieur  de  Lanazeule  , pour- 
vu d’un  Canonicat  de  Laugrcs  , a ju- 
gé formellement  que  la  ptéfcrence  cil 
due  au  plus  diligent  de  tous  les  Gra- 
dués qui  lé  trouvent  en  concours  pour 
un  bénéfice,  dont  le  Collateur  a gra- 
tifié un  non  Gradué  : il  femble  en  elTet 
qu’on  doit  favoir  quelque  gré  à celui 
dont  rattciuion  ou  la  diligence  a em- 
pêché les  cflets  d’une  collation  irrégu- 
lière dont  perfor.ne  n’auroit  peut  ■ être 
jamais  découvert  le  vice.  Bibl.  Can.  tom. 
I.  p.  6S6.  Méin.  du  Clergé,  tom.  10  , 
pag.  }.ÿ3. 

3°.  Le  Collateur  cft  déchu  de  fim 
droit , comme  on  vient  de  le  voir  , 
quand  il  conféré  à un  non  Gradué  dans 
le  n-.i.i- de  faveur  , mais  il  n’en  cil  pas 
de  même  quand  il  conféré  à un  Gra- 
due ma!  qualifié  dans  un  mois  de  li- 
gueur ; il  pciit , dans  ce  dernier  cas  , 
conl'érct  à un  autre  , parce  que  (à  pre- 
uueie  coUaùuu  étant  forcée , U féconde 
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fe  fait  à un  autre  titre  ; , te  pirtant 
il  n’y  a point  de  variation  , luivam  les 
principes  étalilis  Idus  le  mot  vxr'nuion 
^MCm  vidt.  Mém.du  Clergé,  tom.  lo  , 
p.ig.  45M  ....  17S2. 

4°.  Quand  le  bénéfice  ell  en  patro- 
nage , c’ell  au  Patron  que  la  rcqttili- 
tion  doit  être  faite  ; & en  re  cas , fi 
le  Patron  requis  accorde  au  Gradué  les 
Lettres  de  préîentation  en  bonne  forme  , 
toutcfl  accompli  de  fa  put;  c’ell  au 
Préfenté  à fiire  les  pourluites  nctefTji- 
res  ; "c’e.^  ii  dirc  ,à  notifier  au  ColU- 
teur  cet  Aile  de  prélêmation  , dans  les 
mêmes  fix  mois  delà  vacance:  faute  de 
quoi  il  cil  dccliu  de  fon  droit.  Si  le 
Patron  refufe  les  Lcitres  de  préfenta- 
iion  au  Gradué  , cet  E.vpcélant  peut 
& doit  meme  , du  jour  du  refus,  & 
dans  les  lix  mois  de  ce  jour  , le  pour- 
voir au  Supérieur;  c’eft  k-dire,  auCol- 
lateur  ordinaire  , pour  en  obtenir  des 
provifions  pltno  jure  , par  une  cfpece  de 
dévolution  qui  le  fut  alors  du  Patron 
au  Collatcur.  M.  du  Clergé,  tom.  10, 
p.  4S2.  ictn.  12.  p.  & fuiv.  tom.  6. 
f.  U3S- 

11  efl  établi  ailleurs , vert.  De- 
grés, Replition,  cjuc  les  Gradués  peu- 
vent ne  point  laire  ufige  de  leurs  Let- 
tres de  nomination  ; mais  aufii,  comme 
leur  expcéiative  cft  une  dette  à la  char- 
ge des  Coll  iteurs  , ceux-ci  peuvent  s’en 
libérer  & leur  conférer  , ou  du  moins 
leur  offrir  fans  fraude  , à cet  effet,  un 
bénéfice  vacant  dans  leurs  mois.  V.i?r- 
flttion.  Sur  le  même  pi  incipe  , une  fois 
que  le  Gradué  a requis  le  bénéfice , il 
Be  peut  plus  le  refufer  fans  être  réputé 
rempli,  jiid,  Clem.  cftm  ti , de  conceffl 
prtk. 

<5®.  C’eft  une  réglé  ( que  l’on  ne 
dcvroit  pas  , ce  fcmble , révoquer  en 
doute , ^ que  dans  le  concours  de  deux 
Gradués  , dont  l’un  plus  ancien  n’au- 
roit  point  nutUié  les  Lciues  avant  la 


v.icanfc  du  brnclicc  ; 6c  1 autre  moins 
ancien  l’auroit  fait  , celui  ci  doit  l’em- 
porter. Les  Arrêts  que  l’on  cite  pour 
établir  qu’un  Gradué  peut  requérir  un 
bénéfice  qui  vaquoit  déjà  avant  fa  no- 
tification , ont  été  rendus  en  faveur 
des  Gradués  , contre  des  Obituaires  ou 
des  Coll  itai  res  de  l’Ordinaire,  & non 
contre  d’autres  Gradués  dûment  quali- 
fiés & iiilinués  fuivant  le  Concordat  : 
Scmcl  ante  v.tcanonem  bentjteii.  Diction, 
des  Arrêts  , vo  b.  Nerificaiiam.  Recueil 
de  Jurilprud.  Can.  vrré.  Graduel,  Re- 
tjuifuion.n.  6. 

7"  L’on  voit  fous  le  mot  Trêve»- 
tien , les  cffêis  que  produit  la  requifi- 
tion  contre  les  Préventionnaires. 

La  rcquifiiion  doit  être  faite  par 
le  Gradué  cil  pcrionne,  ou  par  unPro- 
cureur  (élcrc  ou  Laïc  fondé  de  procu- 
ration fpécialc.  M.  du  Clergé,  tom.  10, 
p.  292.  Voici  les  formules  des  Aélcs 
pour  les  requifiiions.  On  y remarquera, 
toutes  les  cxprclfions  nécen'aires. 

Rêpiijtthn  d'un  Bénéfice  peur  un  Gradué, 

„ En  ptcfrncc  «les  Confcillors  du  Rni  , 

„ Notaires  au  Châtclrt  de  Paris  , eénftab'e 
„ & docle  petl'oniie  Médité  N.  Ptétte , Maî- 
„ ttc  - es  - Ans  , & Licentié  en  Droit  Ca- 
„ non  de  l’Unieerfitd  de  Paris  , Gradué  nom- 
„ mé  par  ladite  Vnirctfité , dûment  quali- 
„ fié  , inlinué  St  téiiéré  le  Carême  derimr  , 

„ fur  l'Abbaye  de  .Saint  Germain  - dca-Pres , 

„ Ordre  de  Saint  Benoit  , Dioerfe  de  P.ari$  , 

„ s ert  avec  eut  retire  pardevets  le  Seige.LUC 
„ Abbé  de  ladite  Abbaye  , en  (on  P,-.l.iis  abba-  ‘ 
„ liai  , fois  , Sic.  où  étant  & parlant  à la 
„ perfonne  dudit  Seigneut  Abbé  , ledit*  Mef- 
„ (ire  N.  en  ladite  qualité  de  Gradué  , a ttèi- 
„ humblement  tc«)uis  Je  fupplié  ledit  Scijneur 
,,  Ablié  , de  le  nommer  Jt  ptéfentet  au  Prieu- 
„ ré  de  N.  comme  ay.in:  vaqué  au  mois  de 
„ Janvier  prccé.ltnt  adéclé  au»  Giaducs  nom. 

„ més  . par  le  décès  de dernier  Titulaire 

„ Si  PolÉir.-.ir  d'icclui  , Se  lui  en  fii-rc  expé- 
„dier  Lettres  de  nomination  S:  ptéfenration  à 

ce  nérclfaires  pour  s’en  faire  pourvoit , Si  a 
„ rép  indu  ledit  Sei-aneur  Abbé  , en  deman-, 

,,  a-ui  au  v'ii  avoi;  ca  uiiUJal'ea- 
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,,  itatc  mortuaire  en  bom.c  forme  c*n  ,-îcccS 
„ <iii  p.cccJent  Titulaire  , lerjiul  extrait  le  Sr, 
,,  Keijuêratit  lAiyant  point  alors,  k-Htt  ScU 
,,  ^mrur  Aube  a répondu  i^uU!  i/avolt  point  de 
,,  ptclencaticjii  i faire  fans  avoir  vu  ledit  cx« 
traie , 3c  qu:  locfque  le  fteur  Rc.]uéranc  lut 
,,  auteie  exhibé , il  fetoit  ce  quM  verroit  cire 
„ pout  le  mi:ux  i qui!  n’carpcchoit  point  au 
,,  tcRc  qu'il  eût  aétc  de  fa  rcquilitiuu  , quoi* 
„ qu’il  ne  f^tât  pas  à propos  de  lîpur  U 
,,  prçfcntc  rcponfe  , dont  H de  tout  ce  que 
,)  ddfiis  , ledit  Mdliie  N.  a requis  ade  , en 
,,  petiilUnt  en  faditc  rcquifuion  » Si  lut  a 
,,  été  i;dio)é  U*  prtîent  pat  leidiis  Korai* 
,,  rc$  , pour  lui  Icrvir  & valoir  ce  que  tîe 
raifon.  Fait  & pallé  à Paris  dans  le  lufdit 

,,  Palais  abbnial  l*an 3c  U & 

„ cm  ledit  MUlire  N,  & Icfdits  Notaires  fi- 
yt  pK’  , tar.t  en  la  minute  qu'en  la  copie 
,,  laiticc  audit  Seigneur  Abbé,  parlant  à U 
9,  ptil'unne  d’un  Valet  de  chainlvc  dudit  S i- 
,,  gneur , lequel  h*a  voulu  due  Ion  lient  ac  ce 
9,  llitcpcilé  , &c. 

Procarat/tn  peur  requérir» 

9,  L'an  mil  .....  le  * * . . jour  du  mo's  de 
9,  Juillet  , avant  mioi , paidcvant  les  Con- 
9,  fcilhts  du  Roi,  Nor,iircs  au  Châtelet  dç 
,9  Pans  , cft  comparu  .Mcllire  N.  Ptétre  du 
„ Diocefe  de  Paris  , Dcclciir  de  Sorbonne  , 
,,  Gradue  nommé  , dûment  infiiu.d  , & tcircré 
9,  lut  le  Prieuré  de  faint  Mattir-des-Champs 
,,  de  rOfdrc  de  Saint  Benoit,  l>icctf'c  ful- 
„ dit  «le  Paris  , deireuranc  en  cette  Vi'Ie  ^ 
„ au  CoiU-ge  d Harcouit  9 Pacoitic  Saint  Hi- 
,,  laite , lequel  volontairement  a fait  3c  eonfi* 
„ titué  p.it  ces  preTcnfcs  fon  Prociireur-Ccné. 
9,  ral  Si  fpccial  , Maître  N.  auquel  il  doMt^c 
„ pouvoir  ac  puilïance  de , jpour  lui  en  ion 
„ nom,  cvmparoir  , le  (a  pcrlome  teprélèntcr 
,9  pardevar.i  le  Prieur  , Religieux  & Couvent 
„ duoit  Prieuré  de  Saint  Maiiin  des  Cliampf  9 
„ Ordre  de  Saint  Benoît  , & Dioccle  fu'dit , 
„ à l etr'cc  de  les  tics  humblement  luppÜtr  de 
„ lui  iccordtr  audit  nom  les  Lettres  de  pré* 
9,  fent.tion,  nomin-.uon,  collation  & pruvi- 
,,  fion  de  la  Cmr  N.  vacante  par  le  dée.sdu 
9,  lieur  N.  dernier  Titulaire  de  paifihle  Poiref* 
J,  leur  d’iceilc  , décédé  dans  le  prcici.t  mois 
J,  ûc  Juillet  9 ailecK’  aux  Gradués  de  rigueur  ; 
,9  iV  en  cas  de  r^fus  ou  délai,  fii  e toutes 
J,  rcquifitions  , proidlatiotis  Se  autres  aéVes 
,,  nccellûres  , en  vertu  derdites  Letires  de 
nomination  , prciênution  , collation  & 
,,  piDvifion  qui  fito:.i  accordées  , (oit  par 
,9  icidiu  Fiiciu,  Rcliguux  Se  Couvent, 
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9,  j'ar autre  Supcruu*,ayinta  ce  pouvoir  k pu;f- 
,,  lance  Canv>nique  i prendre  polLlllon  corpo- 
„ relie  réslIcSL  adiieilr  de  ladite  Cure  fondée  5C 
„ üilU'tiie,  Comme  dit  eft  , Tes  droits  & 

,,  partcnanccs  «pailccnques , en  oblcrvant  L s 
,,  ctréinonics  en  itl  cas  requilés  & accouru- 
,,  niées , & gcucfaltmcnt  fiirc  pour  fie  au  no.n 
9,  duiic  fi.'ùt  Coiillituant  , en  vertu  de  U pru- 
„ curation  , tout  ce  q fil  ft  roit  fie  p.>u;tuit  fii- 
,,  te,  fi  prélent  en  fa  pc-.'onne  y é«oît , pro- 

m.-ttanr,  «ce.  dont,  fi.c.  Ce  fut  fait  fie 
9,  pailc  9 &c. 

Requljîno:}  faite  par  un  Procureur, 

„ r.n  priTenc»  des  Notaires  fculTignés  , 
,,  4ic.  le  li.iit  N.  Bt'urgvois  de  Paris  y de- 
9,  fncur>im  rue  de  I>;evre  , Paroiilê  de  Saint 
,,  Etienne  du  Ma:ic  , f.»iuio  de  1a  procur.ulon 
9,  fpcciale  de  M,  N.  P. être  du  Diocclê  ce 
„ Lton  , Bâche  ber  en  Théologie  de  la  Faculté 
I,  de  Paris,  Gradué  nomà^ic  ^ dû  uent  iidiniié 
9,  k rcitéié  lur  /Archevêché  fie  Chapitre  u« 
9,  rEglifc  de  Paris,  demeurant  à Lion,  né..., 
„ Poiütile  . , . p'.lîcc  laaice  procuration  par- 
9,  devant....  a.ir.txce  aux  préfentes  , s'iR  mnf- 
9,  porté  pardvvant  Moi.'c  gneur  MlluLltilUinc  SC 
„ kévcrendjlü.nc  Archevêque  de  Paris  , c:i 
„ Ion  PaUis  Archicpifco|  al  , «û  étant , fie 
9,  parlant  à fa  pcrloimw*,  fie  lui  aya  .t  cxlii- 
„ bé  la  fuidtte  procuration  , au  nom  B ccim- 
9>  me  Procurcut  dudit  Maître  N.  l'a  trcvhum- 
„ blcinent  rtquls  fie  fupplié  vouloir  accorder  aa- 
,,  ditMiiirc  N'  en  l.u'.ire  «]ualuc  de  Giadué 
9,  noiinnc  , la  Cr.rc  de  Pantin  , vacante  par  le 
,,  décès  de  Maître  N.  dernier  Titalai'c  fie  par- 
,,  fible  pollcireur , ar.tvc  te..,,  du  piéient 
,,  mois  de  Juillet , afR-ôé  aux  Gradués  nom- 
M niés  , lequel  Siigueüt  Archcvc.jue  a répondu 
,9quil  étojt  di.'foié  à pourvoit  le  Reqiuta-t 
,9  de  Exditc  Cu:e,îof;uc  eoiiforirémcnt  aux 
,9  Saints  Décrets  & aux  Ordonnances  , il  le 
,,  feroit  prefenré  en  puibnne  pour  lubit  l'txa-' 
„ njcu  4 fie  qu'il  auroil  été  juge  capable  u*ad« 
,9  miniiltLt  dig.'.emenc  ladite  Carc.  Fait  fie 
9,  pilf:  à Paris  au  Palais  Archiépi!*op-l  , a«c, 

s.  ï.  liEQlflSITION  DfS  InDVLTAI- 
Rts.  L’on  doit  appliquer  une  prande 
partie  de  ce  q\ii  vient  d’être  di:  aux 
rcquiliiioiis  des  Brevetaircs  & h.dt.l- 
taires.  Nous  avons  alTez  pailé  de  celles 
qui  intérelient  ces  derniers  lotis  le  mot 
induit,  où  nous  renvoyons  le  Ledeur. 
Nous  allons  dire  quelque  choie  des  le- 
quiùùoiis  des  ü»cvc«aiss. 
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S.  Réquisition  ors  Brêve- 
Taires.  Ajircs  Iji  ccljirjifkinemî  que 
l’on  trouve  lous  le  mot  Erevit  , touvli.int 
les  droits  des  B'cvctaircs  , nous  n’avons 
qu’à  cxpolcr  ici  une  fignilicarion  du 
brevet  de  ferment  de  f.dclité  ; une  re- 
quilitioii  & quelques  remirqi'cs  fur  la 
forme  des  provilions  que  les  C.ollitcurs 
doivent  accorder  aux  Brcvciaircs  de 
joyeux  avènement  , joyeulo  enirée  ou 
de  fciincnt  de  lUcliic.  Mai;  voyc;^  :iu- 
piravant  ce  qui  cH  dit  de  l’exécmion 
des  brevets  , Ibus  le  mot  brevet. 

St^'iijècution  oie  nolèficaiion  d’ien  Brevet 
de  ferment  de  f délité. 

„ I.’.ui  nul  , i'C.  en  1'  préfenee  & com- 
„ r ijoic  dt’S  , &c.  le  lir  it  N.  P-ocu.c  it 
,,  l'üklé  Je  procu  itifi'i  fpvc de  palf.'e 
,,  pit.Icvnni  N.  le....  v'w-d  trsnfiotté  ;■»' ici-aet 
,,  MeiUre  N.  pu  la  );ricc  Je  Dira  de  du  St. 
„ Siege  Api>lf'Ii'|uc  , tvéqiie  de  N.  où  étant 
„ i:  puliiit  à ft  priior.n;  ( fi  c'cll  à l’aiis  ) 
,,  trouvé;  ;n  l’Hèt-l  d;....  Il  luiatxhibé,  inon- 
„ tre  j£  dûment  lignifié  ceitaines  Letttes  Pa- 
„ tenter  d;  don  !;  colUtion  fiitc;  p.-.t  le  Roi 
„ audit  N.  de  U ptemietc  C'ian.'hie  <jni  *ion- 
,,  dt»  .»  *to,  Tt  dans  l'ij’ile  Catliédialc  de  N. 
„ do  - à Si  M.-.j.llé  > à c.ial'c  du  letuient  de 
„ fidc'.iii  que  ledit  Seigneur,  Evé.jue  de  Sicz . 
„ cil  te  lu  de  lui  tenue  pour  talion  dudit 
,,  Evéclié  , ainfi  q .'il  e!l  plus  impleinint  dé- 
,,  daté  pat  Icldltes  Lettics  Patentes  don.-.ces  à 
,,  Paris  le....  & du  règne  du  Roi  notre  Sire 
,,  le....  (ignées  Louis  . S:  plus  bas  pat  le  Roi 
„ N.  ac  ieellécs  du  grand  Setau  de  cite  jaune  , 
,,  à ce  qu'il  n’en  preter.de  caufe  d'ignorance  ; 
,,  fe  qu'il  lui  plaife  en  exécution  deldites 
„ Letties  de  don. pourvoir  , & faire  teitictttc  & 
,,  intl.illc;  ledit  Maiire  N.  en  poifellion  de  la 
„ première  Chanoine  qui  viendra  à vaquer 
,,  en  liditc  Eglil’e  Cathédrale  . fuivant  U au 
,,  défi:  dtfilites  Lettres  erifemble  du  piéfent 
„ Ad:  de  fignification  d'icelles,  parlant  que 
,,  dcll’us  lii.fé  copie  , dont  ledit  Sient  N. 
,,  Piocntenf  a requis  Ade.  Fait  Sc  pall'é  au 
„ P.ilai$  ou  cil  1 Hôtel  dudit  Seigneur  Evêque  de 
„NS:c. 

L’on  voit  p'ur  cctie  formule  qu  on 
ne  fignil'ie  au  Collatcur  que  les  Lettres 
Paient  es , & non  le  brevet.  Il  a été  ju- 
gé par  Aitêt  Uu  0‘dUsl-Coiileü  du  14 


Fcvtief  17JP  , quil  ny  a que  les 
Lettres  Patentes  qui  grèvent  la  Préla- 
ture  , & que  de  deux  Brevetaircs  , 
au  même  titre,  celui  qui  a obtenu  & 
lirrnifié  des  Lettres  P.itcmes  , cft  pré- 
fé.Mblc  à celui  qui  n’a  fignifié  qu’un 
limple  brevet , quoique  beaucoup  plus 
ancien. 

RtqHÎjitio»  d'een  Canomeeet  vtteeent  pottr  un 
Brevetitire. 

„ En  la  prérence  A:  compagnie  de  N.  ayant 
„ le  don  fit  nomination  faits  pat  1;  Roi  de 
„ It  prcnii.rc  Chanoinic  qui  viendruie  i va- 
„ quet  dans  fon  Eglilc  Collégiale  d;....  due 
„ à SaM.ij;llé,  à cauto  de  fou  joiriit  avéne- 
„ m.Tt  d la  Couronne  , ou  du  letment  de 
,,  tiiéüté,  te:,  .aùili  qu’il  appert  jsar  les  Lct- 
,,  très  Patentes  du  Roi , données  le  ..  dûment 
„ norifi  -es  & intiniiées  , s’eft  tranl'porté  pat* 
„ deveis  , fcc.  où  éta  it  te  p.ul.int  a N.  ttes- 
„ liumidciiient  requis  4:  lupplic  ledit  N.  vou- 
„ lou  lui  accorder  fes  lettres  de  provilions  ti 
„ collation  des  Cinonicat  St  Prébende  qje 
„ poll'tJoit  en  hJiic  EgliCe  N.  lequel  , te:. 

Les  lettres  de  provifions  qui  s’expé- 
dient aux  Brevetaircs , n’acquittent  leur 
cxpcélative  qu’autam  qu’elles  énoncent 
cxprcirémeiu  l’intention  de  l’acquitter  j 
ce  qui  s’exprime  en  ces  termes  : Tibi 
ptr  Chrifiuuijfimum  Rej^em  ad  primet 
Cantnicatum  cr  Preeberedam  pro  juctendt 
fuo  ad  Re^num  adventu , ou  prtfikt  » 
ttehis  , ou  à bena  mensori.i  Pradecejj'ore 
tiofero  debiro  ftdelitaiis  facramentt  ; ou 
entin  fi  c’ell  pour  un  droit  de  joycule 
entrée  , pro  jacundo  in  noflram  Caihe- 
dralem  EccUjèam  Sut  Majeftatis  ingrefn 
nominato  , crc. 

S 4.  Réquisition  , Formalités. 
Les  Aûes  de  requilition  ou  de  procu- 
raiion  pour  réfigner  , doivent  être  inli- 
miées  & le  font  par  le  miniflere  des 
Notaires  apoftoliques  qui  doivent  écrire 
& rapporter  fidèlement  les  reponfes  ou 
les  refus  des  Coll  itcurs , pour  agir  en 
conféqucnce.  V.  laumeeuim  , I<'otaii(. 
Vifa,  Graduéi  f Induit,, 
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M>*is  o'ifcrvcns  ici  que  le  Notaire 
qm  Mit  ces  Adcs , ou  qui  les  reçoit , 
lie  doit  point  être  Un- même  le  GiClFier 
qui  les  iuliru>«  ; nous  l’avons  déjà  dit 
lous  le  mot  InfinuAthr,  ; ajoutons  que 
le  Gradue  qui  a manqué  de  ftire  in- 
nuuer  ies  lettres  de  degré , leur  no 
tilication  & réitération  dans  le  mois  pref- 
trit.,  par  l’art.  i8.  de  rii.lit  de  iCÿi  , 
fous  peine  de  nullité  , ne  peut  vahMe- 
ment  léparer  ce  défaut , .avant  ou  après 
ià  requilition  que  contre  un  Pourvu  de 
Cour  de  Uomc  , à titre  de  prévention 
ou  de  dévolut , & nullement  au  pré- 
judice d’un  Gradué  nommé,  moins 
ancien  & mieux  en  réglé  , ainli  que 
du  Pourvu  , par  le  Patron  ou  Coll  iteur 
ordinaire.  C’ell  ce  qu’établit  M.  Piales 
en  liin  Traité  des  Gradués , totn.  2.  ch. 
24.  /'.'(•  tôt. 

Kl.SCKlTS.  Nous  ne  prenons  ici  ce 
mot  que  dans  la  lignification  géncr..le 
des  Lettres  ApolloTiques  qui  émanent 
de  Home , fous  quelle  forme  qu’elles 
l'oient  expédiées  ,&  de  quelque  maiicre 
dort  elles  traitent  : Rtfcri^TA  ijutifi  rcclè 
li’firvxntiitm  jtirh. 

Dans  l’ulape  on  les  prend  pour  des 
rcponfcJ  du  Pape  fur  papier  ; Refrip- 
tu  bis  feriptst.  Cette  leconde  écritu- 
re s’étend  ordinairement  de  la  contef- 
fiun  fur  la  loppl^ue  ou  demand". 

On  n’appelle  ptoint  du  nom  de  Ref- 
erit  les  cmuciTions  desinféricursau  Pape. 
C.  oHm  de  Rtfcripr, 

S.i. Nature  et  Forme  desRescrits 
XN  GÉNÉRAL.  Quoique  fous  le  nom  de 
Kelcnts  , on  comprenne  généralement 
toutes  les  dilTércnies  fortes  d’expéditi.ms 
qui  fc  font  à Rome,  on  les  diftmgue 
par  rapport  à leur  nature  en  Relcrits 
de  Jullice,  & en  Refetits  de  grâce; 
on  y ajoute  les  Rcicriu  communs  ou 
mixtes  qui  participent  de  la  nature  des 
deux  précédents. 

Le  Relcrù  de- Jullice  ell  celui  qui 
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tend  'a  l’adminiltraiion  de  la  Juflke  : 
Q^/utdo  Cftieeju  comintnt  jujhim  dr  lav* 
rej!t:m  (j-  jus  commune.  Cette  lortc  de 
Kelcrit  a lieu  régulièrement  pour  la 
décilion  de  quelque  procès , ou  d’une 
cbo'é  dont  la  comeftation  doit  être  por- 
tée au  St.  Seige.  Dans  ce  cas  , le  r.q  e 
nomme  des  Juges  délégués  , & leur 
commet  l.a  dcciüon  ou  le  jugement  de 
l’alfaire  en  quellion  , par  tin  Aélc  qu’on 
appelle  avec  rjilon.  Keftrit  Je  Jullice; 
s’agillant  de  faire  rendre  la  Jullice  à 
ceux  qui  l i demandent.  jcifeitarus. 
cup  pufior.tlis.cup.  futer  liitcrts  de  F.efcrtpt, 

V.  Délégué.  , 

Le  llelcri;  de  grâce  cfl,  lorfquc  le 
Pape  dounc  & accorde  quelque  chofe 
par  fa  pure  libéralité.  On  l’appelle  fe- 
l.in  la  nature  & l’objet  de  les  Jifpofi- 
lioiis  , privileje,  indulgence  , dilpcr.fc, 
exemption  , grâce  oa  bénéfice.  C.^ra- 
tiu  de  Refeript.  c.  fi  ftuiiotè  eod.  in  6^. 

Le  Relent  mixte  ell  celui  qui  n’elt 
proprement  ri  de  jullice  ni  de  grâ- 
ce , mais  participe  à l.a  naiure  de  ce» 
Jeux  Keferits.  'Tels  font  les  Keferits 
pour  les  dilpcnics  Je  mariage  , pour 
les  réilamaiions  de  vœux  , pour  les 
lécuLirifations  ; ces  Relcrits  font  du 
grâce  dans  leur  principe.  Mais  comnae 
ils  ne  peuvent  éitc  exécutés  de  plur.o  , 
fans  une  procédure  , qui  tient  du  con- 
temicux  & de  l’a.'iîr.irifiraticn  de  la  Jtl- 
tice  , on  peut  dire  a-alli  qu’ils  loin  de 
Jullice  ; & delà  le  nom  de  mixte. 

Certains  Canor.illes  appellent  encore 
Relcrits  communs  ceux  qui  font  ac- 
cordés à un  Eedéliailique  par  le  Pape 
d’un  côté  , pour  raifon  du  Ipitiiucl  , 
& de  l’autre  par  l’on  Souverain  pour 
le  temporel  ; de  cette  elpetc  ftroscr.c 
les  Kelciits  du  Pape  pour  la  légitima- 
tion des  Bâtards , pour  la  réhabilita- 
tion des  criminels  ou  infâmes  , pour 
l’annobliUeniCBtin/  ejfe[lum ber.efitii,  pour 
la  naiatahlation  des  Qcics  enangers. 

Dant 
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Dans  ces  derniers  cas  , le  Pape  ne 
donne  jamais  à des  François  qu’une 
capacité  pour  les  tonélions  IpiritUL-lIcs, 
lans  que  l’Impétrant  puiH'e  ulcr  du  rel- 
crit,  Ibit  pour  l'uccédcr,  ou  pour  polléder 
des  charpes , ou  pour  déroger  aux  Sta- 
tuts des  Chapitres  dûment  patentés , ou 
pour  jouir  des  droits  de  Regnicole  , 
doc.  s’il  n'uhticnt  auili  la  même  g'ttce 
du  Roi.  Art.  20  , 2 1 , des  Lib.  Preuv. 
& Comment. 

On  a m.trqué  plufieurs  dilTérenccs 
entre  le  Refcrit  de  Jufticc  & le  Relcrit 
de  grâce.  Nous  rappellerons  ici  les 
princip.ales. 

J®.  La  lulircption  même  par  igno- 
rance annuité  le  Reièrit  de  grâce  &.  tout 
ce  qui  s’enfuit  & n’annulle  point  le 
Relcrit  de  JulUcc  , parce  que  ce  der- 
nier ne  donne  aucun  droit  qui  puilFe 
nuire  au  tiers.  C.  ciim  noftris  dt  conctff'. 
prab.  Kclnitr.  in  prax.  rit.  dijfer.  imer 
Jlefcripr.  çj-c. 

2®.  La  grâce  fiibieptice  efl  nulle  , 
quand  mémo  l’adverlairc  de  l’Impé- 
trant conlémiroit  à l'on  exécution  -,  parce 
qu’il  n’ell  pas  au  pouvoir  des  par- 
ticuliers , de  réparer  une  omillion  làns 
laquelle  le  Pape  n'eût  pas  accordé  la 
grâce.  D’ailleurs  , s’il  s’agit  d’un  bé- 
néfice , il  faut  à l’Impétrant  un  titre 
Eccléliaflique , ab  habente  pttejltuem  , c. 
tum  olim.  dt  rt  jndie.  Mais  dans  les 
Referits  de  Juftice  ou  mixtes  , où  il  ne 
s’agit.qucdc  l’intéiéytaniculier  de  ceux 
qui  plaident , ils  peuvent  fans  difficulté 
convenir  & tranfiger  entr’eux. Cyf  dili- 
^tnti  dt  ftr.ctmp.  Ltg.  ptn.  Ctd.  dt  ptü.i 

J.  Le  Relcrit  mixte  en  général  ell 
annuité  par  la  fubrcpiion  , parce  qu’il 
contient  toujours  quelque  grâce  ou  pri-. 
vilege  ; mais  on  doit  excepter  le  cas 
où  il  ne  s’agiroit  que  de  la  fubrcpiion 
d’uoc  difpoüùou  paxûcu’ùcre  de  qucl- 


R E S 561 

que  Statut.  Ce  qui  ne  fauroit  avoir  lieu 
aux  Referits  de  grâce , où  tout  efl  de 
Droit  étroit.  C.  Onaittyisdt  prt,b.  in  6^. 

4®.  La  fignaiure  de  grâce  elt  fignéc 
par  le  Pape  par  f/ar , ou  quand  c’elt 
le  Vice- Chancelier  qui  (igné  par  Con- 
ctfnm  : la  lignaturc  de  Jullice  n’cit 
lignée  que  par  le  mot  Pl.icet. 

S''.  Le  relcrit  de  grâce  peut  être  im- 
pétré  par  un  tiers  fans  mjnJcmcnt 
fpécial  , même  par  un  La'ic  ; e.  accèdent 
dt  prtb.  à la  différence  des  Rcicrits  de 
Jultice,  qui  ne  peuvent  être  deman- 
dés par  autres  que  par  les  Parties  mê- 
me , fans  pouvoir  Ijiécial.  C.  nonnnlli , 
%.f«nt , a!ii  de  rtferipe. 

Rebuffe  obièrve  que  cette  différence 
n’cft  point  obfervée,dans  le  Royaume, 

Les  Referits  de  grâce  doivent 
faire  mention  des  privilèges  auxquels  ils 
font  contraires  ; fans  quoi  les  Privilé- 
giés n’en  fauroient  ibuffrir  du  préju- 
dice. Cap.  (tnJiitMtMt  de  Rtfeript.  Il  en 
cil  autrement  des  Referits  de  JulHce , 
qui  ne  lailTent  pas  d’être  valables , quoi- 
qu’il n’y  liait  fait  aucune  mention  du 
privilège  de  la  Partie  adverfe  , à moins 
que  ce  privilège  ne  fournit  une  excep- 
tion dilatoire  , ou  ne  dût  fervir  de 
règle  à h teneur  du  llefcrit.  C.  enm  cr- 
dinem  de  Rtfeript. 

7*.  Au  Relcrit  de  grâce  ell  attaché 
un  cordon  ou  lacs  de  foie  ; aux  Ref- 
crits  de  Jullice  pend  un  cordon  de  chan- 
vre plombé.  C.  liett  ad  re^imen  , (f-c, 
cap.  'ijuam  ppavi  de  crint.  falf. 

On  obtient  plus  difficilement  les 
Referits  de  grâce  que  les  Referits  de 
Jullice.  Les  premiers  font  plutôt  préfu- 
més faux.  C.  ad  falfariorum.  elt  crint  falf. 
y.fanx: 

•'  Les  Referits  de  grâce  paffentfins 
coutradlétion , mais  non  fans  examen  : 
au  lieu  que  les  Referits  de  Jullice  ne 
font  point  examinés,  mais  léulemeuf 
TsTit.  îf'.  Z Z 
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conrrcJit  ••  C.  yipiflclicA  î 5 > <!•  tut.  Iment  aucun  nouveau  droit , il?  n’ont 
in  c.  ad  ttHiiitmiam  i.  de  Refeript.  Glef.  pour  ohjcc  que  de  commettre  1)  con-  ji 

in  extravar.  Sedti  Apefldica  in  vtrb.  J»y  iwiirance  ou  le  jiigement  du  droit  qui  ' I 

tiiium  , de  ejjîc.  dele^.  cil  acquit,  aii  lieu  que  les  Uelcriis  de 

lo“.  Les  Lettres  de  Jiifiice  ne  font  grâce  donnent  droit  à la  choie,  même 
adrelVées  qu’a  des  Dignités  ou  des  Ch.v-  avant  li  vacance  de  La  part  du  Pap>. 
roincs  de  Caihéiiralc.  C.  Statntnm  de  RebiiiT./^f.  cir.  n.  qq. 

Referipr.  in  6®.  Au  lieu  que  les  Rei'criis  1 8°.  L i conhrraatiotr  faite  par  le- 
de  grâce  lont  adrcllês  à ceux-là  même  Pape  , de  U réferve  du  Légat  , ou  de 
à qui  ils  font  accordés  , mais  l’exécution  la  réception  d’un  Chanoine , s’expédie 
en  cil  toujours  commife  à des  üigni-  pir  Lettres  gracieul’es  ; au  lieu  que- 
lés.  KebufT.  lee.  ùt.  n.  a3.  c*  fe^.  quand  la  confirmation  ell  commilè' 

II'’.  Dans  les  Referits  ;n /www  pa»-  par  le  Pape,  on  fe  fert  de  Lettres  de 
ferum  , qu’on  appelle  Je  Jullice  , on  Jullice  , parce  qu’étant  faite  en  ce  cas 
doit  faire  mention  de  l’état  des  biens  en  la  forme  commune  , elle  n’attribue'  • 
de  l’Impétrant  dans  les  Referits  aucun  nouveau  droit , ni  valide  l’ancien, 
de  gnce.Cap.  tuit , cap.Epifiepiu.cap.  non  C.  1.  de  conjlrm.  ut  il. 

Itceat  de  prab.  cap.  pejluùt.  de  Refeript.  lÿ®.  On  n’etuégillre  point  les  Ref. 

12°.  Les  Refciits  de  grâce  , comme  crits  de  Jullice  , comme  les  Rei'criis  de 
fufpeds  d’ambiiwn  doivent  être  aecor-  grâce. 

dés  & intcrprêiés  étroitement , & non  20®.  L’omilfion-  d'une  exception  pé- 
point  les  Referits  de  Jullice.  cap.quam-  remptoire  ne  peut  être  oppolée  à l’etfec 
vis  deprab.in6‘‘.  de  retarder  les  Referits  de  Jullice  : Jê- 

' IJ"-'.  Les  Referits  do  grâce,  rébus  eus,  à l’égard  des  Referits  de  grâce. 

adhuc  integrii  , n’expirent  point  par  la  C.  cum  ordinem  de  refeript,  c,  l.  de  ficit- 
mort  de  celui  qui  les  a accordés  , com-  ctntejl. 

me  les  Referits  de  Jullict.  C.  ^ cui  de  21°.  Les  Referits  de  grâce  expirent' 
prâb.  in  6”.  c.  gratum , c.  relatum  de  effic.  plus  difficilement  que  les  Referits  de 
deleg,  Juflicc.  Félin,  in.  e,  capieulum- de  Ref- 

14*.  Un  La’ic  ne  peut  impécrec  pour  cript, 
lui  des  Referits  de  grâce  , parce  qu’il  2i®.Pour  reffet  des  Referits  de  Juf- 
e(l  incapable  de  bénéfices  ; mais  il  ticc,on  confidere  le  t«mps  qu’ils  ont 
peut  obtenir  des  Relfrits  de  Jullice  ou  été  préfentés  ; parce  que  ce  n’efl  que* 
mixtes.  C.  cum  à Deo  de  Refeript,  c.  neu-  du  jour  de  la  préfentation  que  le  Juge* 
rtuili  ,î.fin.  de  Refeript,  délégué  efl  fondé  en  jurildiélion.  C.  *»' 

15'^.  Dans  les  Relcrits  de  grâce  , debitut  de  appel.  As  l’égard  de  Referits* 
on  infere  la  claufe  des  nonobflances,&  de  grâce,  où  il  n’y  a point  de  condi- 
tion dans  les  Referits  de  Jullice  ; on  la  tion  , on  confidere  letemps  de  leur  date, 
voit  cependant  quelquefois  dans  les  uns  C.  eamte  de  Referme,  c,  ttbi  qui  ,e.  due- 
& dans  les  autres.  bus  de  Refeript.  in  6*. 

i6“.  Les  Lettres  de  grâce  font  per-  23®.  Dans  les  Referits  de  Jullice  , on 
pétuellcs,  les  Lettres  de  Jullice  ne  fer-  infere  la  claufe  fi  preces  veritate  nitan- 
vent  que  pour  un  ttn.  Cap.fi autem  , cap.  rMr,ou.  elle  y ell  toujours  fouf-enten- 
plerumque  de  Refeript.  L.  falfe  Coi.  de.  due.  C.  de  Refeript.  Cette  claufe  n’eft 
4/verf.  Refçripe.  point  nécclTaire  dans  les  Referits  de 

»7°,  Les  Rcfcrjts  de  Jullice  n’atui-  graec  , quoique  ce  l'oit  alTez  l’ufagede 


Digitized  by  Google 


R H s ■ 

l’y  inlérer  , ou  cellc-ci  vicMih  vocdnJii  : 
la  forme  fous  laquelle  l’expéJrion  fe 
fait , <l^cide  de  cctcc  vérlticaiion.  La 
foii^ance-unicme  Réglé  de  Chancellerie 
porte  ; Ittm  , <futd  in  Lkttr/i  fnjirr  bt- 
wficiis  , fer  cenjiitmimem  exeernbilis  v*~ 
(Muibus  , potuuiir  clMuful»  , fi  efi  itn  , 
fimiliier  de  ^uibeifcMm^iie  nnrrntis  in- 
ftrmAtienemftUli  reijmrentibms. 

En  matière  de  Relcrics , le  Droit  Ca- 
non décide  : i“.  Que  le  dernier  Ref- 
crit  où  il  n’efl  pas  fait  mention  du  pré- 
cédent , ne  fait  rien  perdre  li  celui-ci  de 
fk  valeur.  C.  exporte  de  ifiic.  tir  fetejl. 
fted.  delefr.  e.  ceterxm  de  Referipe. 

a*.  Celui  qui  obtient  deux  Referits 
pour  le  même  fujet  fans  faire  mention 
du  premier  dans  le  fécond , efl  privé 
de  l’efléc  de  l’un  & de  l’autre.  C.  ex 
rentre  de  Refeript.  Que  (î  le  fécond  parle 
du  premier  , celui-ci  doit  être  exhibé  , 
làns  quoi  le  fécond  ell  nul.  C.  'ex  infi- 
tmotiene  ecd.  Mais  il  n’efl  pas  nécef- 
faire  de  faire  mention  du  premier  Rel- 
crit  , fl  le  fiÿet  efl  différent  ; fi  le  pre- 
mier Refcric  eft  relié  inconnu  fans 
lignification  ; fi  le  premier  n’étant-  que 
général,  le  fécond  ell  fpécial  ,^enertdi 
tnim  per  fpecioie  deregotur  , fi  enfin  le 
premier  ctoit  luranné,  quand  le  fécond 
a été  impétré.  Dell,  ’w  cop.  c/uernm. 

3®.  Le  fécond  Rcfcti*  en  révoquant 
le  premier,  ne  détruit  rien  de  ce  qui 
a été  légitimement  fait  pour  fon  exé- 
cution. C<^.  confitm  , $ nts  veinmus  eed. 
De  deux  Referits  fur  le  même  lujet , 
& à deux  diflfércmes  perfonnes , celui 
qui  efl  plutôt  préfenté  , l’emporte.  C.'^. 
capimtnm  eed.  e.  dnebut  de  Rifcript,  in  ( 

4®.  C’ell  une  grande  règle  en  m.fierc 
de  RIferits  , qu’on  doit  fii'-e  rappo'ior 
tout  ce  qu’ils  cotitienncn-,  à ce  qui  t r t lit 
le  principal  oltjet.  Ribulu,  l.ic.  cit.  ii.Jin. 

Quanta  la  forme  det  R.tcrits,  elle 
ell  differente  félon  l i diii'.-ren-c  nmtre 
des  caufes  q-i  en  font  L ttudere.  ISous 
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remarquerons  en  général  qu’on  expé- 
die à Rome  les  Referits  ou  Lettres 
Apofloliques  par  Bulles , Brefs  ou  Si- 
gnatures. L’on  y voit  fous  chacun  de  ces 
mots  la  forme  de  ces  troh  fortes  d’ex- 
péditions , Si  l’on  voit  auffi  dans  quel  cas 
elles  ont  lieu.  Il  y a enfuite  de  certaines 
expéditions  particulières,  dont  il  ell  parlé 
dans  le  cours  de  l’ouvrage  fous  Icsmois 
de  rapport,  tels  font  les  m.tndats  , les 
expéditions  fur  nouvelle  grâce  dont  il 
ell  parlé  loos  le  mot  Réfarmatien  , les 
Referits  ht  ferma  pouptrnm , perinde  va~ 
lere  ratieni  cengruit , Ji  nenlri  , (jrc.  A 
l’égard  des  claulés  qu'on  y inlére  , le 
nombre  en  feroit  prcfqtie  infini  , à les 
rappellcr  dans  le  détail  ; il  l'uffit  de 
connoître  les  principales , telles  que  les 
nonobllarccs  dérogatoires  , met»  pre~ 
prie, fi  ita  efi , (}-c.  Sc  de  lire  ce  que  nous 
difons  à ce  fujet  fous  les  mots  BuUei , 
Clanfes  : mot»  preprie  , déregatonc. 

Nous  n’avons  rien  de  plus  particu- 
lier à obferver  fur  la  matière  de  cet 
article  que  ce  que  l’on  voit  fous  l’aflé- 
rifque  de  l’art,  fuivant , & fous  les  mots 
cités.  Nous  remarquerons  ici  , que  quoi- 
que régulièrement  les  provifioii»  qu’on 
accorde  à Rome  pour  les  bénéfices  or- 
dinaires de  Erance  , & fur  des  dates 
retenues  par  des  François  , foient  de 
purs  Kelcrits  de  grâce  dans  le  léns  des 
principes  que  ntm-.  venons  d’établir  ; à 
railbn  de  ce  ijue  le  Pape  re  peut  les 
refulVr  , on  peut  les  conlidércr  comme 
des  Kelcrits  Je  Juflicc.  M.  du  Cl.  tom. 
j2  , p.  5>50.  ôtfuiv.  V.  Pre'ventien  , Re'- 
fig’iutien. 

b a. R tscRiTs, Autorité, Exécution, 
11  n'ell  point  de  Referits  qui  n’aient  fon 
aJrelie,  & où  le  Pape  ne  commette 
queiq.:’un  po  ir  fon  exécution.  Celui  à 
qui  l’avé-.'iuion  eft  commiié  , s’appelle 
en  le'itn.-s  de  Chancellerie  Exiattettr.. 

Les  Canoniûes  bous  apprennent  qu\)n 

Zz  2 
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ilillingue  à Rome  Jeux  fortej  (3'Exf- 
cuieurs  de  Referits  , le  (impie  & le 
jr.ixte  , tHtrns  mixtut. 

I.c  premier  eft  celui  à qui  le  Pape 
cetninet  une  cominifTion  qui  doit  être 
t'xécutce  de  phujo  fans  information  , fans 
contraJiilion  . ubi  mdlus  frerfits  adrfl 
emxadinoT  i tels  font  les  Referits  w/er- 
wa 

Quand  il  y a des  informations  à pren- 
dre , des  coniradifleurs  à combattre  ou 
à nppellcr  , l’Exécuteur  cft  mixte  , 
parce  que  (a  commiflion  participe  alors 
du  gracieux  & du  contentieux.  Tels 
font  les  Brefs  de  difpcnfe,  les  pro»i- 
lions  in  forma  di^nunt  dix\%\e  paysd’O- 
bcdiciKc  ; & enfin  , tous  les  Referits 
où  font  exprimées  ou  fouf-entendues  les 
claufes  veeatis  vecandis  , fi  ita  efi  , dnm- 
rt'odo  non Jit  alieri  ijuafitnm  , (^-c.finepra- 
judicit  jaris  tertii. 

Dans  les  Relcrits  adrelTcs  aux  Exécu- 
rffurs  (impies  , font  les  claufes  remota' 
aj-fellatione  , eeniradifiorei  eompejeenjo 
ü"  amolt  exinde  quolibet  ittieii»  Ve- 
tentore. 

Ce  qui  donnant  quelquefois  lieu  à 
des  conteAations , fait  que  l’Exécuteur 
devient  mixte , quoiqu’il  n’ait  d’abord 
protedé  que  comme  Exécuteur  fimple  ; 
Mais  De  Rofa  qui  a fait  un  Traitera? 
hrifejfi  de  Executoribui  Lttter.  jipoftel. 
oblei've  d’après  Barboia  & d’autres  , 
que  , (i  ces  contradiélitms  ou  oppofi- 
tiens  qui  font  lurvcnues  dans  l’exécu- 
tion d’un  Refcrit  de  grâce  , comme  en 
matière  bcnéficiale  , foi  ment  une  fé- 
licutc  contemion , l’Exécuteur  doit  en 
remettre  le  jugement  à l’Ordinaire  , 
rortbrmcmcnt  au  Décret  du  Concile  de 
Trente,  rapporté  ici  fous  le  mot  Jnrif- 
diÜicn , & qui  ordonne  que  toutes  les 
caulcS,mcmc  bcnéliciales , feront  trai- 
tées en  première  inflancc  devant  l’Or- 
dinaire , à moins  que  le  Pape , dans 
un  cas  de  beioin  , en  eût  commis  la 
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ConfloîlTance  à quclqu 'autre  par  nn  ma»- 
dément  fpcciil. 

L’Auteur  cité  , & les  autres  Ultra- 
montains font  à ce  fujet  des  diftinélions  , 
donc  le  détail  pourroic  paroiire  ici  inu- 
tile , parcequ’elles  n’ont  pour  objet  qu’u- 
ne pratique  étrangère  ou  contraire  à nos 
ufages  ; mais  le  plan  de  notre  ouvrage 
nous  oblige  d’en  donner  au  moins  quel- 
que idée  , pour  achever  d’éclaircir  les 
principes  établis  fous  le  mot  Forme. 

Le  Mandement  fpécial  dont  il  vient 
d’être  parlé  , s’incerprcie  , difent  cet 
Auteurs , en  tel  léns  , que  l’Exécuteur 
eft  cenfé  l’avoir  ; i*.  lorfque  le  Ref- 
crit porte  d’obferver  dans  fon  exécu- 
tion les  formes  juridiques. 

2®.  Lorfqu’il  eft  (igné  de  la  propre 
main  du  Pape  : Quia  ex  appojitione  ma- 
nus  SanElijfimi,  feyêtur  avocata  eaufa  air 
Ordinario. 

Si  le  Refcrit  regarde  des  béné- 
fices rélérvés,  Grégoire  Xlll.  a décidé 
que  l’exécution  pouvoii  en  être  com- 
mife  à tout  autre  qu’à  l’Ordinaire  , 
quoique  les  conteftaiions  qui  furvien- 
nent  dans  l’exécution  , doivent  être  por- 
tées devant  ce  dernier. 

4°.  Quand  le  Relcrit  de  grâce  béné- 
ficiale  ne  touche  point  aux  droits  & 
réferves  du  Pape  , la  connoilTance  des 
conteftaiions  quiil  occafionne  , n’appar- 
tient qu’à  l'Ordinaire  en  première  inf- 
lance , fi  comme  il  a été  dit , étant 
adreifé  à d’autres  , il  n’eft  pasfignédu 
Pape  même  , ou  ne  contient  pas  une 
attribution  fpéciale  ou  équipollenic  » 
de  pourvoir  à l’Exécuteur  qui  y eft 
commis. 

J".  Les  Referits  en  forme  gracieufe 
s’exécutent  de  piano,  & peuvent*  être 
adiciles  à tel  Exécuteur  qu’il  plaît  au 
Pape  de  choilîr  , leijuel  eft  dans  ce 
cas  Exécuienr  pur  & limple. 

6".  Les  Referits  informa  dignum  font 
toujours  adrefiés  à l’Oidm-iic.  C’cdl 
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n-‘me  une  réglé  invariable  Jel.iOiin- 
fcUcrie  , que  quand  le  Pape  ne  fait  p’.s 
actuellement  la  grâce  par  lui  - même  , 
mais  qu’il  en  commet  la  ronccflion  ou 
même  renécution  , l’adrefiê  du  Rel- 
crit  le  fait  toujours  à l’Ordinaire  , £:  s’il 
efl  fufpciS,  à l'Eveque  plus  proche  voi- 
fin  , ce  qui  toutefois  n’a  lieu  que  très- 
dilTicilemcnt , parce  que  les  mêmes  rai- 
fonsqui  font  aJreflcrtoujours  lesRefcrits 
à l’Ordinaire  , empêchent  dclesadicf- 
fer  fans  de  très-grandes  raifons  à d’au- 
tres. Gencrutiur  nota,  tjHtd ftmperijUitKdo 
JPjfa  non  fjcit  graii^irt  , j>.d  faeiindam. 
committit , feu  [ ro  tlla  ficienJa  dut  man- 
duttint  , ftmper  Ordinuriis  locorum  com- 
mittit , Jivt  hoc  fuciut  per  litteras  juh 
plumbo  , ut  in  mureriis  bentficiulibus  , 
Jîve  per  brève  cum  annula  pifeatoris  in 
aliis  materiii  , quia  cum  ipj'e  notitiam 
non  habeut  , de  expojhis  committere 
aquum  efl  ac  nccejfarium  Ordinariisloco- 
Tum  , qui  plinain  cogiiationem  d-  cer- 
tititdinem  habere  debent  , ne  contingat 
ut  gratin  concedumur  indignis  , d-  con- 
tra mentem  Pup.t  , ciijus  intentio  eft 
lénitata  ; d"  hic  Jijlus  mconcujsè 
furvatur. 

Quand  le  Pape  adrefie  fes  riefcrits 
aux  Cardinaux  ou  Esc  juc;  , il  les  qua- 
lité Freres  : venerabilt  Fratri  neJiro.M.ïn 
dans  les  adrclfus  particulières  à des 
Cardinaux  qui  ne  ftsnt  point  Eseques  , 
il  ne  leur  donne  que  la  qualité  de  ids  , 
dileüt  ftlio , ainli  qu’à  toutes  les  autres 
perlonnes  , l'oit  Clercs , Prêtres , Heli- 
{^ieux  , Kcligieules  : ou  La'ics , Piin- 
c'cs  ou  Princclfes , il  y a leulemeiic  de 
plus  à l’égard  des  Koitou  Keines  , les 
roots  CuriJJimt  s)U  C-ir  jfima  in  Chtijle 
fUa  : àl’  cg ard  des  Keligieules , diUüa 
in  Chrijlo  Jilia. 

Quand  le  Pape  deligne  dans' le  Ref- 
crii  l’Exécuteur  par  Ion  propre  nom  , 
eu  parlant  de  l'a  Dignité  s'il  en  a , 
l’execution  ne  pafle  | oint  aux  Suciel- 
luurs  ou  à d’autres  par  lubdcicgaiion. 
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L’Fvccuteur  cil  oHigé  de  remplir  U 
commiiVion par  lui-même. ^«/'ar«Hc  v/dc- 
turPupam  ele^ijfe  indafirium  fi  de  m per- 
fene,  C’eR  la  difj'olition  cxprelle  de  la 
4i>  . Réglé  de  Clnncellcrie  , conforme 
au  chap.  fn.  S.  h uusem  de  ejjic.  jur. 

lum  voUnt , J}. ttiiitô'ordina-.  il,  jiiod 
quotiefeumque  per  Jîguaturum  Juum  , ni 
de  ejus  mandata  faiian  ,fipcrcxeq:nn- 
dis  aliquibus  , cum  adjutione proyni  nn- 
minis  yel  digniialis  cujufvis  Ji/dex  da- 
tur  , I.ittcra  de  fuper  expedianiur  , ciun 
exprcjjione  quod  idem  Judix execurioncii 
facial  per  Jii^fiim.  Les  Canonilies  dc- 
cideiit  que  1 on  n’cll  point  au  cas  de 
cette  règle  par  la  claiilc  , fuper  quo  coji- 
Jcientiam  tuam  oneramus.  Amydenius  , 
de Pyl.  Datariit,eap.  ^.q.ef.  n.  toi. Car" 
c\AS  , part.  ff.  cap.  z.^.  l . à n.  .jq,  ad 
11.  io6. 

Pour  bien  connoitre  l’autorité  & la 
forme  de  l’e.xécution  des  Rcl'crits  Apo!- 
toliqucs  dans  ce  Royaume,  il  faut  dif- 
tinguer  : i*.  Ceux  qui  regardent  li  Foi, 
& qu’on  appelle  dogmatiques,  &ceux 
qui  ne  regardent  que  la  dilcipline.  2“. 
Ceux  qui  émanent  du  Pape  même  , & 
les  Décrets  de  l’Inquifition  , de  li  Pé- 
nitencerie , & des  diftérentes  Congré- 
gations de  Cardinaux.  5“.  Lcs_Rclcri:s 
pour  les  bénéfices  , les  privilèges  , dif- 
penlcs  , iSc  autres  gr.ices  pures  ou  mix- 
tes, & les  Rcicrits  de  jullice  pour  le 
jugement  des  procès. 

J.  Touchant  les  Referits  de  la  pre- 
mière lortc  , nous  n’avons  rien  à ajou- 
ter à ce  qui  ell  dit  lous  les  mots  Canons, 
eibut. 

11.  L’on  voit  fous  les  mots 
lien  , i énittneerie  , que  l’on  ne  rei  on- 
noii  en  France  qu’une  Icule  autorité  à 
Rome , qui  ell  celle  du  Pape  , '&  que 
les  Decrets  des  dilfercnts  Tribunaux  qui 
y font  établis , ne  produilent  par  cii.x- 
incmcs  aucun  eifet  au  for  cxté.icurv  W. 
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b forme  des  Biefs  de  Pénitenccrie  , tou- 
jours néceffaire  pour  le  for  iiuérieur 
fous  le  mot  Ptnitencerit. 

111.  Quant  à la  troifieme  forte  de  Ref- 
crits , il  faut  dillinguer  les  Indulcsa£lifs 
qui  font  accordés  à nos  Rois  pour  la 
nomination  des  bénéfices  confiiloriaux  , 
ou  certains  autres  Induits  accordés  à 
des  particuliers  , pour  conférer  aulTi  des 
bénéfices  , les  provifions  pour  les  béné- 
fices ordinaires  & les  difpenfcs  & autres 
grâces. 

Nos  Rois  font  dans  ruliige  d’accep- 
ter les  Induits  par  Lettres  Patentes.  V. 
JnÀHlt.  A l’égard  des  autres  Induits , 
V.  le  même  mot. 

L’on  voit  fous  le  met  CxtKit , les  dé- 
fenfes  qui  font  faites  aux  Evêques,  de 
mettre  aucun  Décret  on  ConRitution 
de  Rome  , à exécution  fans  Déclara- 
tion ou  Lettres  Patentes  du  Roi  dûment 
vérifiées  ; ces  dclenfes  ne  s’appliquent 
point  aux  provilions  de  bénéfices  , 
Brefs  de  Pcnitencerie  , & aux  expédi- 
tions ordinaires  , concernant  les  alTai- 
res  des  particuliers.  Les  Lettres  Paten- 
tes ne  lont  pas  néceffaires  à cet  égard  : 
on  eft  feulement  obligé  d’obtenir  ces 
expéditions  fuivant  les  ufages  du  Royau- 
me , & la  forme  preferite  par  les  Or- 
donnances. Dans  certaines  Provinces  , 
il  faut  de  plus  , avant  l’exécution  ob- 
tenir des  Lettres  d’attache. 

Voyez  fur  ces  differents  objets  & très- 
importants  l’art.  44.  des  Lib.  de  l’E- 
glife  Gallicane  , fes  Preuves  & fes 
Comment,  rien  n’y  cil  omis  de  ce  qui 
peut  les  éclaircir  & les  autorifer  ; on  y 
voit , entr’autres  actes  lérvant  de  preu- 
ves, les  derniers  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris , touchant  l’exécution  des  Ref- 
crits  Apofl.)liques,&  notamment  l’Arrêt 
du  26  Février  1768  , qui  en  ordonnant 
que  le  Bref  de  Clément  Xlll.  aliat  *d 
jlpoJlfldtHi  , qui  cafle  cercaiits  Edits  du 
Diÿc  de  Parme  , iéia  fuppiimê  1 or- 
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donnci  en  outre  que  les  Loix  & Or- 
donnances du  Royaume , notamment 
les  Arrêts  des  4 Odobre  15S0  , & iS 
Septembre  i6j^i  , feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  , fait  défenfes  à 
tous  Prélats  & autres  perfonnes  de  pu- 
blier, imprimée  ou  mettre  à exécution 
aucunes  Bulles  , Brefs  , Rcfcrics  , Dé- 
crets , Mandats , Provifions , fignacures , 
fervant  de  Provifions  ou  autres  Expé- 
ditions de  Cour  de  Rome  , mims  ng 
cencirrtMit  qut  Us  PgrticgJiers , à l'excep- 
tion néanmoins  des  Brefs  de  Péniten- 
ccrie , pour  le  for  intérieur  feulement, 
fans  avoir  été  prél'entés  en  la  Cour, 
vus  & vifités  par  icelle  , à peine  de  nul- 
lité defdites  expéditions  & de  ce  qui- 
s’en  feroii  enfuivi.  Voilà  donc  l’ufage 
de  l’anneke  ou  de  l’attache  introduit 
dans  le  reffort  du  Parlement  de  Paris. 

Nous  obfervons  fous  le  mot  ylius  , 
que  quand  il  fe  trouve  de  l’abus  dans 
un  Refcrir  du  Pape  , par  refp'eél  pour 
Sa  Sainteté  , on  n’appelle  pas  comme 
d’abus  du  Refcrit  même  , mais  de  fon 
exécution  ou  fulmination.  Fevret , liv. 
i.chap.  2.  n.  15.  liv.  2.  ch.  I.  n.  5. 

Les  difpenfes  & autres  grâces  qu’on 
peut  conlidéret  comme  des  Refcrit* 
mixtes  , font  toujours  adreilés  aux  Of- 
ficiaux. V.  Difpenfe. 

Les  provifions  de  bénéfices  font  com- 
miles  aux  Evêques  & aux  Grands- Vi- 
caires. V.  Fifu.  Mais  les  e^ditions  e* 
forme  gracieufe  font  adreffées  à celui- 
là  même  qui  les  obtient , ainfi  que  les 
Referits  d’exemption  ou  de  privilège. 
Le  Pape  nomme  en  ce  cas  des  Exé- 
cuteurs particuliers  , pour  l’exécution 
ou  la  conl'crvation  de  la  grâce  ac- 
cordée. 

Relie  à obfcrver  d’après Corrad us, 
inPrMc.  difpcnf.  lib.  2-c/ip-  i.  n.  1 1.  & 
feq.  que  la  narrative  , tant  néceffaire 
qu’elle  foit  , ne  conclut  rien  pour  les 
effets  4c  la  grâce;  c’cR  rintancion  dtt 
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Pape  , & die  feule  qui  les  fite  & les 
réglé.  On  U connoît  par  les  daDfes 
dont  1.1  grâce  eft  accompagnée  ,&  prin- 
cipalement par  les  termes  de  la  con- 
ctufion  dans  les  Referits , ce  qu’on  ap- 
pelle fa  partie  difpofitive.  XJndt fipijfimè 
videmui  in  proyujtto  plura  pcii  m Jup- 
plicatione  giix  fqflcà  rtjlrinpuntur  in 
calce  ipjias  , & in  fine  cUnfuUntur  , 
Jîvt  jecundx  partis  fiipplicaiwnis  prxii- 
téS  .-Cf-omnes  fciunt ptnti  Curiales  ,guod 
teta  vis Jupplicationis  conjijlit  in  itlius 
■eonclujione  ,ac  verbis  dij'pojitivis  ,juxti 
diâuntAnnoc,  inc.  fupei  Litterisde  Rcl- 
cript.  Ubi  non  quod  narratur  , feu  pe- 
silur  , fi  quoi  concluiitur  attendi  dé- 
bet , etiam  quod  narrativafucrit  , quan. 
tumeumque  generalis.  Aho.  in  cap.  ex 
parte  de  for.  compet.  i.  notah.  Roman, 
conf.  m,vel quoi  diSa  datif ula  rejîric- 
tiva  fit  appojita  , Jîvt  in  principio  tfve 
in fine  , cum  Jatis  conjiet  de  memt  Pa- 
pa , qui  voluit  totam  gratiam  reftringi 
per  daufulam  fupradiéiam  : hinc  ejl  qund 
quolies  prijentantur  Jimilts  Jupplica- 
tiunes  ,fve  jufiitiam  ,five  gratiam  eon- 
tinentes  , cum  variis  claufuUs  conientis 
in  tis  , tune  fgnatura  addit  alias  clau- 
fulas  , J'ccundiim  quas  , vult  régi  totam. 
gratiam,  quafi  dicat  Papa  , fiat  quidquid 
Vtlis  i veto  tamen  concedert  ea  in  hoc 
modo  , videlicet  cum  his  limitationibus , 
<fic.  Rot.  decif  6" yC , n.  q.  lib,  J,  p.  J, 
divtrf  d<  alias. 

On  n’excepte  de  cette  réglé  qile  le  cas 
où.  le  Pape  parle  lui  - même  dans  la 
partie  narrative  d’un  fait  qui  lui  efl 
propre  , ou  de  toute  autre  f.içnn  à faire 
lonnoitre  que  fa  volonté  eft  d’accorder 
ce  qu’on  lui  demande,  nonobllant  les' 
ctaufes  inférées  par  les  Odiciers  dans 
la  partie  difpofitive , ce-  qui  ell  afTez 
rare.  Aid^ 

L’on  tient  en  France  qu’il  n’appir- 
rient  qu’à  l’Evéque  d’exécuter  les  Kef- 
ciits  de  Rome  adrefTés  à l’Ordinaire  , 
comme  Jubilé,  &c.  Mém;  du  Clergé, 
tom.  6 , p.  51J....J5J....347.  tom.  7. 
page  SS2  & fuiv. 
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RESERVE.  Nous  prenons  ic!  ce  mot 
en  deux  fens  : 1°.  Pour  l.i  reCerve  que 
fe  fait  le  Titulaire  d’un  bénéfice  en  le 
rédgnant.  2®.  Pour  ces  réferves  Apofto- 
liqucs  , par  le  moyen  dcfquclles  , la 
difpofition  de  cerwins  bcnéficei  à vaquer 
appartiennent  su  P.ipe  , cxclafivemLiic 
à tout  autre  Collateur. 

S.i.RéserveSjRésiüsatioîj.O.i  trou- 
ve la  matière  de  cet  article  traitée  fous 
les  mots  Penftan  , Réfgnathn. 

S.2.Réserves  AivosToiiQUES.Les  rc- 
ferves  Apolloliqucs  , telles  que  nous 
les  avons  définies , ne  font  qu’une  l'uite 
des  Mandats  , dont  on  voit  l’origine 
ftiùs  le  mot  Aiandat.  Une  fois  que  les 
Cnllateurs  ordinaires  furent  fourni;  ans 
grâces  expedatives  par  Lettres  exécu- 
tnrialcs  , rien  ne  s’oppofa  plus  à l’éti- 
blilfement  des  réferves , parce  que  c’ell 
à peu  près  la  même  choie  que  d’ubli> 
ger  un  Collateur  de  conférer  à une 
telle  perfonne  , tel  bénéfice  qui  viendra 
à vaquer  ; ou  fe  réCerver  à foi  le  foin 
de  cette  collation.  La  dilTércivce  n’eft 
fenlible  que  quand , au  lieu  d’un  Man- 
dat ou  d’une  réferve  fpécialc  de  tel  & 
tel  bénéfice  en  particulier  , on  fe  rc- 
ferve  la  collation  d’un  certain  nombre 
de  bénéfices  en  général , ou  de  tou; 
généralement  en  certains  cas  , comme 
fit  CIcment  IV.  pour  la  première  fois. 
Ce  Pape,  qui  fut  élevé  au  Pontificat 
l’an  12.6$  , aprèsavoir  établi  d’une  ma. 
nierc  très-expreffe,  que  la  difpofition  de 
tous  les  bénéfices  appartient  au  Pape , 
lui  réferva  tous  les  bénéfices  qui  vien- 
droient  à vaquer  en  Cour  de  Rome. 
Lien  Ecetefarum  perjtnatMum  , dignita- 
tum  , alimrumqiie  beneficierum  Ecdefinf- 
tictrum  pltnaria  difptfino  ad  Remanam 
ntfeatar  Pentificem  ptrtinere  , ita  quod 
tien  felum  ipfa  , aire  ■vacant  , petefi  de 
jare  ctnftrre  , verism  etiam  jas  in  ipfis 
tribune  vacatarit  ceUatienem  : tamen 
Ecclefaram  pnfeitataum , dignhatttm  or 
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tii’efic/triim  apud  Sedem  ylpcflcllcam  v.i- 
citntinm  , /ptcialiti)  cxurii  anitijiij  rott- 
fuctHdo\R'jmxnn  Vtmificibut  rejcrvavit. 
e.to.  î.  de  Prxiend.  in  6“. 

"Cetie  rclerve  dcplut  aux  Collatenrs  : 
on  la  rcili'cigni:  à un  mois  J ins  le  Con- 
cile Général  de  Lyon , tenu  l’un  1 274, 
d'où  a éic  tiré  le  thap.  JlarniHm  eod. 
fit.  in  6°.  C’ell  à dire  que  ce  Concile  or- 
donna , que  li  le  Pape  ne  conféroit  pas 
les  bcnéficos  vacants  in  turin  , dans  le 
mois  de  la  vacance , les  Collatcurs  or- 
dinaires pourroienc  les  conférer. 

Bor.iface  VlII.de  Clément  V.  renou- 
X'clletcnc  cette  rél'erve  alil'olue  des  bé- 
rvéfices  vacants  in  cnriu.  Extrav.  comx. 
c.  pii  I . r.  3.  de  Pnbend. 

Le  Pape  Je.m  XXII.  pouiïa  les  chofes 
plus  avant  par  la  ConlUtution  Exeen- 
bitis , dont  il  eti  parlé  Ibus  le  mot  /;i. 
cimpMtbi'.ité.  Il  le  réferva  la  collation 
de  tous  les  béitélices  dont  léroient  obli- 
gés de  fe  démettre  ceux  qui  feroient 
irourvus  d’autres  bénéfices  incompatibles. 

Benoit  XlLSttccelléur  de  Jeun  XXII. 
auiorifé  par  tous  ces  exemples , fingu- 
liéremci’.t  par  la  Doéliine  de  Clement 
IV.  dans  la  Décrétale  rapportée  , fe  ré- 
ferva , in  dp.  ttd  regimen.  12.  de  prab.  in 
extrav.  commun,  non- feulement  la  pro- 
vilion  de  tous  les  bénéfices  qui  vaque- 
roient  inenru  , mais  aulfi  de  tous  ceu.x 
ui  viendroient  à vaquer  par  la  privation 
CS  Béncllciers  , ou  par  leur  tranlla- 
tion  à d'autres  bénéfices  ; de  tous  ceux 
qui  feroient  remis  entre  les  mains  du 
Pape  , de  tous  les  bénéfices  des  Car- 
dinaux , Légats , Nonces,  Tréforiers  des 
Terres  de  fEglife  Romaine , & des 
Clercs  qui  allant  à Rome  pour  affaires, 
mourroient , foie  en  allant , ou  en  re- 
venant , ou  à environ  deux  journées  de 
cttte  Cour  : & enfin  de  tous  les  bénéfi- 
ces qui  vaqueroient  à caufe  que  leur 
PoffclVcur  en  auroit  reçu  quelqu'autrc. 

Cette  réferve  extraordinaire  de  Benoit 
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XII, qui  eut  lieu  d’abord  en  France,  par- 
ce que  les  Papes  de  ce  te.aps-là  étoienf 
Frjiiçoii  &reiidoieiit  à Avignon,  fe  for- 
tifia pen  Jaiiile  grand  Schifined’Occident. 
Le  Concile  de  Confiance  n’y  put  remé- 
dier.Martin.V. déclara  feulcmciules  Col- 
latcurs exempts  des  expccd.itives  ou  man- 
dats pendan:  quatre  mois  ; d’où  vient 
la  réglé  de  mrnjîbm  , dontil  cft  pailé  luus 
le  mot  AUeruMive. 

Cette  réglé  ne  contenta  pas  les  Col- 
latcurs , parce  qu’elle  ne  les  déüvroit 
point  du  joug  cxorhiiar.t  des  mandais 
& referves  ; on  les  abiilit  donc  au  Con- 
cile de  Dalle  dans  les  termes  les  plus  pié- 
cis  : Jpfin  omnes  refervationes  tjtm  gent- 
r/tles  c/u.im  fpeciales  , five  pariiciiUrej  , 
de  c]nibnfcHmtjHe  EccleJ.ii  Cr  beneficiit  , 
cjnibui  l*m  per  eliÛiortem  , ijunm  ceiU- 
tionem  , «nt  Mi.tm  difpoj,  t ione/n  , proc/i- 
deri  filet  , jivt  per  exiravagania  ad 
regimen  , & cxccrabiUs  , per  reg»~ 
Us  Cjncetlarls. , tut  dli.:t  ytpejhtscxi 
ccnjlitHciones  introdseélas  , lue  fdnél*  Sj- 
ttidui  nbolet  , Jlxtstens  set  de  cetsero  nejsu- 
ejnam  fiunt  : refervationibus  in  corporc 
jurisexprefsè  claufis , ô*  hh  e^nas  in  ter- 
ris Rometnee  Ecclefi  rationt  direSi  fut 
sstilis  dominii  medixtè  vel  immédiate  fub- 
jellis  , fiers  cent/gerit , dumtaxae  exetptit 
Sej}.2i.cap.6. 

Ce  Réglement  n’ayant  jamais  cié 
adopté  à Rome , l’ul’age  des  rclcrvcs  s’y 
eft  toujours  confervé  ; on  n’y  a exemp- 
té que  les  referves  l'pécialcs  & menta- 
les , les  mandats  & autres  grâces  , con- 
cernant les  bénéfices  à vaquer  esd  vit»- 
tstret  , abolis  exprelfément  par  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  rapporté  fout 
le  mot  Mandat. 

Ne  croyant  pas  qu’il  y ait  contraven. 
tion  à ce  Concile  , ni  à aucun  autre  , 
par  la  réfervation  au  Pape  des  ptovi- 
fions  des  bénéfices  , quand  ils  léront 
vacants  : eùm  per  hoc  non  indtteitttr  vo- 
tnm  çaptandi  mortis. 
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Or  fans  entrer  ici  fur  cette  mati.’rç^int 
un  détail  qui  nous  cil  étnnnrr  , il 
nous  Icfiira  de  ri;'porter  les  neuf  pre- 
mteres  U:g!cs  de  Chincellcrie  , où  l’on 
voie  cliirement  les  liénéfices  dont  on 
prétend  à Rome  que  la  dil'polition  ap- 
partient privativeraem  au  Pape  , quand 
ils  viennent  à vaquer  , autrement  que 
par  réj'î’tiatinn  , pour  deux  raifons  prin- 
cipale; : I”.  Parce  que  le  Pape  c(l  lom- 
rie  Ordinaire  des  Ordinaires  , le  Maître 
de  toutes  les  Egides,  de  tou;  les  liéréliccs 
du  monde  Chrétien.  a“.  Par  un  prin- 
cipe de  bien  puMic  , pour  éviter  d’une 
P irt  les  abus  & les  fimonics  des  élcc- 
inns  & collations  : 6c  de  l’autre, 

pour  avoir  le  moyen  de  donner  aux 
HccléiraC.iques  pauvres  une  ful'fifiance 
liannêtc,  6c  aux  perfonnes  ilc  r.sé'i’e 
ou  d’une  haute  naill  in  ’C  , les  hc- 
iiéiices  dont  les  fonélions  n'en  demin- 
dent  pas  d’autres.  C’ell  ce  qui  fe  trotive 
cxpiiiné  dans  la  réglé  , 6c  rappelle 
p.ar  Simoncta  , en  fon  Praiié  des  Pié- 
ferves,  q.  J.  C.  z.  de  privil.  in  6". 

CcCanonifte  dit  (|u’Alexan.ire  VI.  fut 
le  premier  Auteur  des  rélbrva' ions  men- 
ralcs , condamnées  par  le  Concile  de 
Trente.  Il  y a , d ic-il,  trois  fortes  de 
réferves  , celles  dont  on  vient  de  par- 
ler , les  générales  6c  les  fpécides. 

Les  premières  l’ont  telles  , quand  le 
Pape  marque  dans  une  Bulle  ou  Bref 
qu’il  veut  dilpofcr  d’un  tel  bénéfice  en 
faveur  d'une  perlonne  qu’il  ne  nomme 
point.  On  dit  aulfi  qu’un  bénéfice  cft 
ré'érvé  au  Pape  d’une  manière  tacite, 
par  la  voie  de  l’afreîtaiion , nffeiiione, 

V. 

Les  réferves  générales  font  Uinfi  ap- 
ptdlécs  ; ou  parce  qu’elles  s’étendent  fur 
tous  les  bénélicesd’un  tel  pajrs  , ou  parce 
qu’elles  font  établies  par  une  difpolition 
générale  qui  fait  le  Droit  commun. 

Quant  aux  réferves  fpéciales  , clics 
fout  icÜes  , foi:  à caufe  du  lieu  du 
, . . i 


bencfice  , ou  de  la  perfonne  particu- 
lière en  faveur  de  qui  elle  eii  fdi;e. 

Celles-ci  , düént  les  Canoniiles , font- 
odieufes  , fl  elles  r.e  font  accordées  p.ar 
le  Pape , mot/f  pî-^piva.  Il  en  crt  autre- 
ment des  réicives  générales  éublijspar 
les  deux  motifs  exprimes  ; c’efl  aulli 
de  ces  dernieres  priles  dans  le  dernier 
feus,  ^ que  le  Concile  de  Trente  pato/t 
n’aroir  point  abolies  ) dont  il  Vagit 
imiqucmcnt  dans  les  neuf  premières 
Kep.les  de  la  Chancellerie. 

C’eft  encore  h méthode  de  pluficiirs 
Canoi-.ilîcs  de  dillinguer  quatre  Corres 
de  rélcrves,  rcfpccliveiiient  aux  lieux 
aux-  perfonne;  , au  bénéfice  6c  au 
temps,  ra:it<ie  loti  , j^rrfin.t , btmjicii 

CT  tfmpprfs. 

La  première  de  ce;  rc-irves  , rntiene 
/c.-r,  comprend  p.irtiailiéremrnt  le;  bé- 
r.chccs  va.-ants  i,i  curia  c’ell  la  (éu|j 
referve  qu’on  appelle  in  carpore  juris 
claufa , parce  qu’elle  fc  irouvc  dois 
r..iieic.n  Livre  des  Décrétales.  Les  au- 
tres ne  font  établie;  que  par  les  Ex- 
travagantes 6c  par  le;  Hegles  JcCItanccl- 
lerie.  V.  l'acanct  in  Curia. 

La  fécondé  réferve  , ration:  pcrfmt , 
regarde  les  peribnnes  de  qui  le  Papâ 
s’cll  voulu  referver  les  liéiuliccs  , com- 
me de  fes  Familiers  6c  de  ceux  des 

Cardinaux  , 6c  autres  Officiers  de  Cuir 
de  Borne,  qui  le  trouveroiem  abfents  Je 
ladite  Cour. 

La  troioeme  , rntione  ijualitaiis  btne-- 
ficii.  Lorique  les  bénéfices  limt  fi  im- 
portants, que  foit  pour  éviier  les  bri- 
gués  ou  les  abus  de  l’éledion  , foit  pour 
ne  les  conférer  qu’à  des  gens  d’un  mé- 
rite diflingué , le  Pape  a voulu  s’en 
réferver  La  collation. 

La  quattiomc  réferve,  rationt  temporit; 
fe  rapporte  à la  réglé  des  mois,  vf  Al- 
tern.uive. 


Ttm  JF.  ^ ^ 
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Recula  I. 

Refervationes  gcneraks  & fpeciales. 

In  primis  fccit  taficm  rcfirvdtiones  , 
qu<z  in  Ccnjiitutione  fçl,  record.  Ucni- 
d,3t  l’apa  Xll.qita  incifit  ad  Regimcii, 
coiuiiicmur  , O ilUs  tnnùvavlt  , ac  lo- 
cuin  hahrfyoluit  J ctiam  fi  oÿic:ales  in 
eddem  Ccnflitiitioiii  exprcjji  » ylpojlaliciZ 
SiJis  oi^cidUs  dint  obiwm  corum.  effe 
di/nrin:  r^iindJ benficid  qint  ranpore  quo 
rr,}icialts  crdni,  ohtinebunt.  l)ccidraiu  ni- 
h.lurainits ,hcnficidqu£  d:â.£  ScJis  Ojfi- 
c.  .des, qui  raùor.c ujjicioriim  fuoru  -nhujuf 
nodi  ejuj'd.  Sedts  fiotdrii  erdnt,etiam  di- 
mijjis  ipfis  ojficiis  , Ô-  qu.indoctimq:ie  df- 
J.  cutifuerim , juh  hujujmodi  rejerydtioni- 
i'ds  comprehendi,  aie  rej,rytivit  bcnficid 
t ue: per  Lonjlitutiumm , pim  me.  Joannis 
fidpx  XXll.  qiits  incipit  , Excciabilis  , 
J dcdnt  , vcl  vdcare  contiferit.  Quam 
ei.njiituticnem  , Ô-  rejcrvdiionem  S.  S. 
tdui  ad  bénéficia  obtentd  , quâm  ad  aiia 
ijU.:cumqut  , de  quibus  Ordtnarii  , Col- 
idtcrcs  contt d ConctliiTridcnttnt  Décré- 
ta difpojuerum  , & difponent  in  futu- 
run  , extenditô-  ampitavit.Et  ca  euuin 
icr.eficic.  difpofitioni  Jii.t  rejerydvit  , Je 
qtttùus  per  dictos  Otdtnartos  , nue  al. os 
Colldiatcs  contra  ejnfdem  Concilii  De- 
crctt--runi  jortnarn  Utjpojitum  fuerit, 
Ccuc  pi  cmierc  réglé  a pour  ol>jct  ; 
l'^.  Il  réiervc  déjà  Kiitc  par  le  Pape 
jcin  XXll.  dans  rcxtravag.mte  ad  refit- 
tnen  , dont  nous  avons  parlé  ei  devant, 
à vjuoi  la  réglé  .ajoute,  que  cette  ré- 
lerve  aura  lieu  lut  les  bénéfices  des 
Officiers  du  l’apc  , quand  niêiTic  ceux- 
ci  feroient  décédés  hors  dai  lérviec  do 
Pape  , pourvu  qu’ils  «’aiem  obtenu 
iems  bénéfices  qu’à  r.iifon  de  L'Uroiïîc* 
aapréi  du  Siège  .Xpollolique. 

La  ir.émc,  réglé  éomient  encore 
la  rélérve  du  ir.émc  Pape  Jean  X.XH. 
en  l’oxtMVJgantc  execrabilis  , dont  on 
voit  les  difpotiîiouj  lous  lu  mut  Jtmm- 
f.iiiii/lité,  . • r 
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5*.  Enfin , cette  réglé  rcfe.'ve  au 
Pape  U collation  de  tous  les  bénéfices 
conférés  coatre  la  teneur  de.  Décrets  du 
Concile  de  Trente  , ce  qui  ell  une  for- 
te de  réferve  fpccia!e,paice  qti’elle rfa  lieu 
que  dans  ces  cas  prrcicuUers.  r®.  Si  un 
bénéfice  à charge  d’amc , cR  donné  à 
quelqu’un  qui  n’ait  pis  atteint  fige  de 
vingt-cinq  ans  comte  le  Décrcc  du 
Coiuile  : in  cap.  j.  feff.  y.  de  rtfor.z°.  Si 
les  bcnclkes  q .i  exigent  dans  ceux  qui 
cil  lotit  pourvus  , certains  Ordres  ou 
certaines  qualités  particulières , font  con- 
férés à ceux  qui  n’or.t  point  ces  Ordres 
ou  ces  qualités  comrc  le  Décrer  du 
Concile  ; in  cap.  q.  Sejf.  22.  de  ,rf.  Si 
un  bénéfice  , même  liinple,  cil  conféré  à 
Celui  qui  n’a  pas  U tonfure  à l’âge  de 
14  ans , contre  le  Décret  du  Concile,  in 
cap.  6.  Sejf.  23.  àtrtf. 

4°.  Si  les  olîiccs  ou  dignités  qu’on 
appelle  de  Scholallrie  , font  conférés  à 
des  gens  qui  ne  foient  point  G.-aducs 
conire  le  Décret  du  Concile  in  cap. 
iS.  verf.  de  outra.  Sef.  23.  de  rtf. 

J".  Si  un  l'énéfice  - Cure  cil  con- 
lére  à celai  qui  ii’a  pas  atteint  l’âge  de 
-i  ans,  & ii’a  pas  la  feience  néccifairc 
pour  en  remplir  les  fonèlions  ; ou  I» 
l’ArchiJiaconat  c!l  conféré  à quiconque 
n’ell  pas  Gradué  ; ou  fi  une  dignité  , 
un  canonieat  , ou  aune  bénéfice,  qui 
demandent  dans  les  Chapitres  un  ecr- 
taia  ordre  , font  conférés  à une  per- 
lonne  qui  n’ait  pas  au  moins  1 âge 
pour  pouvoir  rcceviàr  cet  Ordre  daas 
i’amiéc  de  li  profifion  contre  le  Décret 
du  Concile.  In  cap.  1 1.  Stjf.  24.  de  ref. 
, 6°.  Si  la  Prében.’.t  de  Pe.uiciicciio  ell 
coiifîtée  à quelqu’un  qui  ne  Jiiit  pas 
M itre  , ou  Doileur  , ou  Licer.tie  eu 
'i  liéologic  , ou  en  Droit  Cat  on  , & âgé 
de  quarante  ans,  ronire  le  Déciet  du 
Concile  : in  cap.  S.  fijf.  i.j.  de  ref. 

7.  Si  l’on  conle.e  à un  lât.aid  lira 
bénéfice  dans  une  Eglife  eu  iuu  pere 
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pn(T;Je  aftiiellcment  , oU  a pofleJc 
quelque  bénélijc  Eccléfiaftiqiie  contre 
le  Dé,;rct  du  Gmcilc.  In  cm.  i 5.  SiS'- 
15.  dt  rif. 

RncuLA  II. 

Evrenfio  rcfcrvitinnis  benenciorum  per 
afTojutiQncin  pacHicain  vacaturorum. 

Ttcm  , ne  de  iencficiis  EecleJîdJUcis  , 
preejeriim  curant  antmarum  hahaitihui , 
feu  alia-t  perfonalcm  refidcnttam  rcijui- 
rentiiiit  , dum  pro  tsmpore  vacant  , 
/IptjioUca  auchritate  provif  feu  provi- 
denai , ante  illurum  ajfecxitionem  ati.i 
Ciim  eijdem  incompatiiilia  bénéficia. 
Ecclcfajlica  per  cos  tune  obtenta  , in 
fraudent  refervationis  fuit  refînent  feu 
dimiitant.  l'oliiit  ,decrcvit  & dcclaravit , 
^ttod fi  in  pofierunt  , quibufvis  perfonis 
de  aliquibus  beneficiis  Ecclefiajlicis 
tune  vacantibus  , f it  vacaturis  , per 
Sanciiraiem  Suant  , aut  ejus  auaorirate 
providiti  ipjojejue  provifos  feu  providen- 
dos  ; tmra  vacattonis  ^ provi/ionis  ,feu 
ajfecutionis  corumdein  b^neficinrunt  tem- 
fora  , yuxcunufiie  alia  cum  illis  incont- 
paiibtha^  be  lejicia  Kcclefiiijlica  fecula- 
ria  , vet  tjuorumvis  Ordinum’,  aceti.int 
hofpitaliuui  rcgularia  per  eos  tune  obien- 
ta  , nulla  fpeciali  exprejfa  de  eifdcni 
in  provifiombus  preediilis  facta  mentione, 
fimplieiter  vel  caufa  rermutationis  , ae 
alias  quomodolibct , five  in  Sanôitatis 
Suet  vel  alterius  Romani  Pont,  pro  tem- 
porc  exijivetis  , aut  L-egatorunt  , vel 
Nunctorum  dtâce  Sedis  , five  Ordinario- 
runt  t vel  aliorum  C'ollatoruin  quorum., 
cumque  manibus  rcfignarc  feu  dimittere, 
aut  juribus  fibi  in  tlits  vel  ad  ilia  com- 
petentibus  cedere  contigerit  , onines  & 
fingula  concejfione.t  , collaiioncs  , pro~ 
vifiones  ',  & qinivis  alix  dfpofitiones  de 
beneficiis  feu  juribus  fie  refignandis  , 
dimittendis  , Cÿ*  cedendis  pro  tetnporefa. 
cienda  , ciim  indc  fecutis  quiéufcunt- 
que  , cafix  & irrita  , nulliulque  roboris 
vel  monienti  exifiant , nec  cuiquam  juf 
ffagenipr  fjtd  bénéficia  (j.  jura  ut  prx- 
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fetluT  refignata  , dimifia  & cejfa  ce  tpfâ 
vacent  , O vacare  , ac  fub  t ejervatioue 
prediSa  , quam  S.S.etiam  quo  ad  hoc 
extendit  , O-  ampliavit  comprehenfaeeu- 
feantur.  Ita  quod  de  illis  peralium  quant 
eamdem  S.  S.  vel  pro  temqore  exiflentem 
Romaniim  Pontificem  nullatetius  d fvoni 
pojjit  , in  omnibus  & per  omnia , perinde 
ac  fi  per  pacificam  afiecutioncm  beneficio- 
rum  aliorum  hujufmodi  verè  d-  realiter 
vacavijfent.  Uecenuns  irritant  , O-c. 
attentari. 

Cette  réglé  n’efl  propremcac  qu’u- 
r.e  extenfioii  ou  une  explication  de  la 
précédente  au  clicf  de  la  rélervc  en  la 
CoiilUtuiion  e.\-ecrabilis.  Elle  veut  quo 
fi  entre  le  temps  de  la  vacance  & ce- 
lui de  la  prnvifion  , le  Pourvu  s’efi  dé- 
rius  de  quelque  bénéfice  incompatilde 
avec  celui  dont  il  e(l  pourvu  , & qu’il 
n’eti  ioit  pas  fait  mention  dans  les  pro- 
vilicns  du  nouveau  bénéfice  qu’il  re- 
çoit, la  relervû  des  bénéfices  iitcompatt- 
bles  ainfi  réligncs,  en  foit  acquile  au 
Pape.  Cette  réglé  , quia  [wur  Auteur 
le  Pape  Grégoire  XV  , avoir  déjà  été 
publiée  par  Paul  V , l’an  jtfop,  par 
une  Conîlitution  ; incip.  Sonaifilmus  in 
Chrijh  Pater  , que  G.ircias  rapporte 
tout  au  long  en  Ion  Traité  des  béné- 
fices , pan.  II.  chap.  f.  n. 

Reçut.  A III. 

Rclervatio  Cathedralium  Ecclefiarum , 
& Monallerioruin,  ac  de  tempore  va- 
cationis  Epilcopatuum  vacaturorum 
bencîiciorum. 

Item  , refervavit  eeneralieer  omnes  Ec~ 
elefi.is  Puiriarchaies  , Primatiales  , 
airchiepifcopalet  , Efijcopales  , nec  non 
omnia  Ahnafieria  virorum  , valorem, 
annuum  ducentorum  Jtorenorum  atiri 
communi  ejlimatione  excedentia  , nirnc 
quomvdocuntquc  vacantia  , O-  in  qefe- 
rum  vacatura.  Et  volait  j qued  exce^'uS 
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ihujuliiicJi  in  liitcris  cxpnmatiir.  Ac 
ttium  rcJlrvJVit  dignitaics  & btncjic:^ 
cmni.i , ad  collationent  ,fricfcntationcm, 
lUciionsm , <>  tjuamcwnijuc  aliam  d:  fp<]/i- 
tioncm  Futriui  cliantm,PriinMuum  ,Ar- 
chicpijcoporum , Kpijcoporum , Abbatum, 
ac  aiiorum  ijitorumcumtjue  collatorum  O" 
ci-llatricuin  , fictilarivm  O- rcpularium , 
ipuonudulibct'  non  umcn  ad  ccllationem 
cum  alio  , \cl  aliis , atit  eriam  ad  allc- 
riits  prajcntationcm  , vd  didioiun  per- 
nncniia  , ) qua:  pojl  illururt  obtnirn  , 
aqt  bdcdLjiatuni  , jdt  jMonafl.dorum  , 
Vil  ali^i  unt  Jipnirarti.n  Jiiarurt  d.mij~ 
Jiùniri  , Jeu  amijjitnem  , yel  prnatio- 
mm  , feu  tranjlatiuncm , vd  alias  que- 
modocumqiie  iaeasennt  , nj,ne  ad  pro- 
vijionnn  Succc/fvi  wn  ad  ea/Jun  Lccle- 
j\as  , aui  Mvnajleria  , sd  dtenitatcs 
Ap  ojl  olica  auSvrttate  facitnâam  ,C’  a^ep  ■ 
iam  ab  eijdiiii  Siicctjforibus  pacijlcain 
illonnn  pojjiljionem  quoinodvcu.n.pue  va- 
carerini  , i>  yacabunt  in  futuru.n. 

Far  cette  règle  , le  Pape  fe  rérerve 
la  Ji!p«rttion  île  trtùs  forces  Je  béné- 
jkes  : i“.  des  Eg'.Ües  Fatriartl.ales  , 
appelées  aulli  Ftiiruiialcs  in  cap.  i. 
rdjl.  99.  des  Egliles  Arcliiépileopales 

Epiltopales  , dune  l’élection  apparic- 
rcit  de  Droit  commun  au  Chapitre  & 
ai:-.  Chsncii.cs.  Cap.  cftm  £cclcj7a  fit  iri- 
tt.i  ).  de  c.iuf.  pof.çt-  prop. 

i'’.  Des  Mimalleres , c’ell-à  dire  , 
fuiv.int  l’iniei prêta; lon  de  Mandofa, 
ht  Re^.  itS.  9.  }.  w.  9.  virf.  ad- 

vert.tm  tamen.  Des  Al'bayes  d’hommes , 
& non  de  lil'es,  qui  ont  jurifJictioncom- 
ine  Epiieupaie. 

j'*’.  IX-  tous  les  bénéfices  qui  vien- 
nen:  à vaqnier  après  la  mort  des  Evê- 
ques iSc  de  tous  autres  Cullatcurs  ir.té- 
ncuij  jufqu’à  la  paihhle  polfelüon  de 
leurs  luccelteurs  ; enforre  que  tous  leshé- 
netices  vacants  dans  cct  intervalle  , tom- 
bent dans  la  réferve  du  Pape  , & leur 
collation  n’appartient  point  aux  fuccef- 
leurs , comme  autiCi'oi»,  û'/a/i  in  cap. 
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ttlm  clins  tq.  de  major,  tÿ  ci>ed.  Mus 
cette  referve  ne  s’étend  piiint  aux  béné- 
fices dont  la  collnion  n’appartient  pas 
aux  Cullateurs  défunts  d’une  manière 
libre , & dépend  de  l’éleclion  ou  pré- 
femation  de  quelqu’.iutre  Gotnt.d.  Ssi- 
per  Rcg.  S.  Glof.  qp.  ».  10. 

R E G U I.  ,s  IV. 

F.cfervstin  dignitatuin  , ncc  non  fuo- 
rum  , ôcS.  K.  E.  Cirdinalium  familia- 
riuin  , beael.ciuruin. 

Item  referi'avit  gemrather  dtfpeft.'oni 
f .’S.  otKt'.es  dignhates  nt.tjores  pejl  l'eniiji- 
t.iltl  , in  Cjihedralii’ut  , etiam  Adetre- 
pulitenis  , (j-  Vatr/anh.dibns  , nec  nas 

vaioritn  decem  fteo  cKomm  anri  ccmnsui.l 
ijhiK.eiioKe  txceder.ttt  , princip.i/et  , iit 
co'degiaris  Ecdefi’t.  Rtfrva'jit  etiam  Prie- 
ratas  , Vrapifrurus  , l'repef.ratus  , «ff 
ali.ts  dignitates  coiivenistaUs  , tÿ-  Percep- 
t trias  generales  Ordtnum  quommestmoae 
'é  Jêa  non  nttitriarum.  ) Ac  qtecsimqMt 
U’ajtcia  , qnt  fui  , etiam  dt.m  Cardinu- 
lattis  fstttgcbatttr  hontse  e.xijlentei  , ac 
S.  R.  E'  vtventiuns  nsinc  , & qui  erstnt 
ftic  tetnpcre  C.trdhtaltn.rs  , fimiliaresctn- 
tirtui  cen.mcttfdes  chinent , êr  in  pofertenf 
ebtinebnnt  , eotnm  fitniliaritate  durante, 
ac  in  quibul  , fen  al  qtta  jus  tis  ecm- 
pitii  , ant  censtetierit , etiam  f ai  ipf.e 
famiti,iriiate  per  cL.ttim  C.rdtrtatium  eo- 
rstrr.àtm  , vtl  alias  ncrjferint,  Dtclarans, 
digmiates  , que  in  Catkedt.ihhus  eiiairs 
A/etrtpditanis  , pejl  l’enrificdcs  non  m.i- 
jores  extftunt  , qua.  ex  Apofldica  Sedis 
sr.dulgcntta  , zel  erd:ttari.i  auV.critate  , 
eut  ioi:/:iefndiae  ptafiripta  , vel  alias 
qvev:s  nf.io  , in  edlegi,t:s  Ecdtfis  priti- 
{.'p.dem  p'ientn  entians  halire  ttofeuntur  , 
f.l’  rcjtrvutitne  preaiela  cesstprtiiesds 
dd’tre. 

Cette  quatiiemc  réglé  réferve  ; 
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lo^  prumicreî  dignités  après  celles  Jes 
Jwc^^ucs  , & ijui  rediftinguciu  non  par 
la  dcn:)rnii!.uion  , mais  par  les  préroga- 
tives ô;  l.i  uiutuinc,  qui  font  diilérea- 
’.c;  d>iis  les  divers  pays  , fiiivant  les 
det.ili.iiis  lie  l.t  Kote  & li  tîl'ile  , ta 
(.  f.  àe  lih’r.uiane  4.  verli.  EUP.ionis  ,de 
in  6*.  M..is  telle  qu’elle 
l.iii  , 11  (.lut , au  terme  de  l.t  réglé  , 
_q  :e  leurs  revenus  excédent  li  v.tleur  de 
10  llo  ins  d’or  commun. 

2”.  Les  principde.s  digrités  dans  les. 
Collegiales , ce  (jui  s’emciid  commené- 
ment  des  premières  qui  lotit  dir.s  ces 
Lgliles,  l'u  même  luivar.t  les  derniers 
tûmes  de  l.i  reg'.e  , d’une  Jigr.fc  é'.r.vii- 
gere  qui  au.'ot;  cette  p.'érog  ttive. 

j”.  Ce. te  réglé  rciérve  encore  au 
r ipe  les  dignités  princip.-.lcs  des  Mo- 
n.iilcies  qui  ne  lotit  point  régis  par  des 
Allies,  mus  feulement  par  des  l'iieiirs 
ée  autres  l’reptties  , qui  ne  font  point 
revoc.,1  le^  , ce  qui  (i  ;mf.e  proprement 
les  Lucures  ; la  précedeme  réglé  ayant 
déjà  rclet  vc  le;  Altliaycs  , celle  ci  c.x- 
cepie  les  Pig.nités  ou  Prieurés , des 
Ordres  >liliuiires , comme  de  S.  J teques 
de  étpuit,,  de  Caî.i:r.iva,  5e  de  ü.iinc 
Jean  de  Jnrul.ilem. 

4”.  Les  l'enéticcs  des  Lm  liers  & 
Commenl aux  du  Pape  ou  des  Cardi- 
naux , q j.ind  ils  les  ont  obtenus  pend  itic 
le  temps  de  leur  lamiliarité  ou  lcrvice  , 
quelque  coui  t qu’il  ai:  été.  Voyez  l'u- 
nttiitr. 

Régula  V. 

Refervatio  Itenthcionina  Colleélorum  5c 
Subcoliedorum. 

Item  , Tiftrvavit  ^ehtrAliur  emni.i  , 
Jtn^nlu  heneJîeiA  EccltÜAjiicA  tjHorumium- 
Colledarum  , jr  Hmçsrum  in  ijuACMm- 
q«e  CivitAte  , vei  Dictceji  , ejni  Jna  tem. 
fart  tjJkÎA  (xtrtHerint  f i'nltetUtdjrnm 
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frneitenm  , cÿ  praventnmn  CAmert  Amf~ 
talice  debitorum  , üIa  vidtlicet  bentfi.i.t 
dnmr Ax.it , ejux  dur.mte  eariim  ejji..io  obti- 
nebAnt , (ÿ  in  eimbiit  ,fen  Ad  nies,  jiii  tune 
tit  competeliAt. 

La  cinquième  rerie  réferve  les  bénu-* 
fiees  de  tous  les  Collecteurs  des  rcve.» 
mis  appartenants  à ta  Chtmbie  .\poI- 
toüque  ; ce  qui  n’en  exclut  aucuns  ; 
quarumt  umjHi.  La  réglé  veut  leuleiner.t 
que  la  relerve  n’ait  lieu  , à l’egard  des 
Sous  Collecteurs  , que  qu.iild  ils  fetotic 
louis  prép.ifca  à leurs  fondions  dans  une 
Ville  ou  d ins  un  Dtocele  , C“  nnico- 
niKt  : 5t  enfin  elle  ordonne  que  l.i  re^le 
s’enrende  des  béncficcs  dont  etoient 
pourvus  ces  Oliieiers , ou  lur  lefiiucll 
iis  aveient  des  .Irons  pend  tnt  l’excr- 
etee  de  leur  olîi.e  , diirAnie  tarum  of- 
ficia. C.  Scitte.  6.  in  fin.  de  maj.  <y  obed, 
Kot.  decifi.  11.  de  Prxb.  inu.’itkjnis. 

Régula  VI. 

Refervatio bencTieioritm  Curialium,  dtitrl 
Curia  transfertur. 

/tem  , ref.n.nit  ctnn.'A  ci-  Jtnpiuld  hc- 
r.x  Kcu  LccicJiaJUca  , ,jwjnimcumriuc  C'u- 
n.iV.tin  , .p;oj  dunt  t'uriA  lOmiArtA  de 
IvCu  nd  lucuin  ttAnsferntr  , eunt  jc.jucn- 
do  Jtccdere  et.nnpcrtt  , tn  çurvts  h’Co  , 
ijUA.-ititnuutn.juc  ctiA/ii  d dtuu  tdar.A  re- 
ntoto. 

Cette  réglé  rciérve  les  bénéfices  de 
tous  les  Benélu-'itrs  quelconques  qui 
meuren:  à la  fuite  de  l.t  Cour  de  Konuv 
quand  elle  pâlie  d’an  lieu  à un  autre  ; 
ce  qui  ayant  lit  cbiuter  que  dans  ce 
cas  on  ne  dû:  enten.lre  par  la  Cour  de 
Rome  le  lieu  où  les  atTiires  s’expédient 
pluie.:  qu'au  lieu  ou  le  Pape  Clément 
VllL  a déeiJé  par  une  Conllnuiiota 
particulière  :iue  cet'c  réglé  avoir  liei» 
pour  les  béudices  des  Curiaux  decég 


Digitized  by  Google 


I 


R E s 

Régula.  VIII. 


574  R E S 

dés , faw  en  l'nn  que  l’autre  endroit  : /» 
urbe  , & ubi  tjl  Papa.  L'extrav.cxdtbuo 
_J.  §.  hitjufmodi  de  elebb..  Et  le  chap./ir<t- 
fentun-  î.fin.  depreb.  in  6°.  fervent  beau- 
coup à rimclligence  de  cene  règle. 

Recula  VII. 

Refervatio  beneficiorum  Cubieulariorum 
& Curforum. 

Item  , refervavit  gencralilcr  idem.  D, 
N.  Papa  difpcjition'  J'u.e  , omnia  bénéfi- 
cia Cubiçuiariorum  , etiam  honoris 
nitncupatorum  » ac  Curforum  Juorum, 
Declarans  , in  Fraelecefforum  Juorum. 
Romanorum  Pontificum  Conftitutioni- 
biis  & Ilcgulis  refirvatoriis  beneficiorum 
Cubicuturicruin  , ttiam  C'ubicularios 
Honoris  nuncupatos  , etiun  à die  ra- 
riim  ediiienis  d-  publicarionis  inttUrfi 

compnhcndi  , ac  comprehenfos  fuijjc 
d' ejfe.  Irritum  , C>f.  aftentari  decernens. 

Les  Officiers  dont  parle  cette  réglé  , 
peuvent  être  compris  dans  un  fens  éten- 
du fous  la  réglé  quatrième  ; mais  parce 
■qu’ils  méritent  quelque  dillindion  , on 
a voulu  faire  une  réglé  particulière  pour 
eux.  On  difiingue  à Rome  les  Camc- 
riers  publics  & les  Camériers  fécrets  : 
)cs  premiers  font  ceux  dont  les  fondions 
s'exercent  dans  la  Chancellerie  , les  au- 
tres font  les  leurs  auprès  de  la  peribnne 
du  Pape.  Leurs  licnéfites  avoient  déjà 
été  réferves  par  une  Conllituiion  de 
Paul  111.  Gircias  , de  bentf.  part.  j. 
cap.  1 . ; 9 J . 

Le;  Couriers  font  des  efpeces  d’Huif- 
fici  s-Clcrcs  , dont  on  fe  fert  à Home  , 
pour  intimer  aux  Cardinaux  let  C'enjif- 
t sires  , les  Chapelles , etc.  On  ne  les  con- 
f Mid  pas  avec  d’autre;  Couriers  infé- 
rieurs , qu’on  appelle  Mandatarti  carfist. 
de  Petnl. 


Refervatio  beneficiorum  Ecclefiarum  S. 

Joann.  Lateranen.  & S.  Pétri,  ac  B. 

Marije  Majoris  deUrbe,  & Bene- 

hciorum  titulorum  Cardin,  à Curia 

abfemium. 

Item  , refervavit  difpofitionifua  gene.. 
raliter  , quofeumque  Canonicatus  cW 
Prjebendas  , ac  dignitates  , perj'onntu  s , 
O"  o^cia  in  S.  Joannis  luiteranen.  d- 
Principis  Hpoftvlorum  , ac  B.  Marits 
Majorés  de  urbe  Eeelefiis  , nec  non 
ad  collationem  , provifionem  , Cr  putfen- 
tationem  , Jeu  quamvis  aliam  dif  ’pofi- 
tionem  S.  R,  H.  Cardinaliun  à Rom, 
Cur.  abjentium  rationefuorum  Epifeopa.. 
tuum  , Cardiiuilatus  , ac  ipforum  Cur- 
dinalium  titulorum  , Diaconiarum 
Jpeaantia  , quandtu  abfentia  fua  dura- 
verit  , Canonicatus  tà' preebendas , digne- 
tates  , perjonatiis  , adminifirationes  , ei- 
ofiieia  , cceteraqiic  bénéficia  Ecclefiaflica, 
cum  cura  d-  Jine  cura  vacantia  , CJ-  ;n 
antca  vacatura  , tàia  in  eadem  Urbe 
quant  en  Eeelefiis  Civitatibus  , cb  Dix- 
cefibus  diciorum  Epijcopatuum  confifi- 
tentia.  Ac  décrivit  irritum  , ti-c. 

Les  Canoniftes  Jifem  que  cette  rc- 
ferve  n’étoit  pas  nécelfairc,  puifquc  le 
Pape  , comme  Evêque  de  Borne , a la 
dilpofition  naturelle  de  tous  les  béné- 
fices qui  font  d.ins  fa  Ville  £c  l'on  Dio- 
ccle  ; mais  Gonzales  répond  que  cette 
précaution  va  au-devant  de  toutes  les 
dilIicuUés  qu’auroient  pu  former  les 
Archiprêtres  & autres  Prélats  inférieurs; 
& qu’àl’cg.ard  des  bénéfices  de  la  colla- 
tion des  lix  Cardin  lux  Evêques  , la  ré- 
lerve  .a  été  introduite  dans  leur  abfence 
pour  les  porter  à rélider  dans  Rome  , 
où  leur  picfence  ell  nécefl'airc  au  Pape 
& à toute  l’Eglilé. 
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Recüia  IX. 


Xefervmio  menlÎHm  ^peffolicerum  , r^-  de 

ttltcnstuiv*  pro  Epijeopis  rejîdemibiis. 

Cc;tc  neuvième  rcjle  eft  rapportée 
& expliquée  trè. -au  long  tous  le  mot 
«IreriiAitve.  11  y a encore  Jeux  ou  trois 
réglés  qui  traitent  de  la  même  ma- 
tière des  réferves.  La  onzième  en  l'ait 
une  de  tous  les  hénéfices  qui  fe  trou- 
voient  afl'eclés  aux  Papes  prédécedeurs  , 
au  temps  de  leur  décès , & de  la  ma- 
nière expliquée  tous  le  mot  efftütticn. 
Ce  qui  n’etl  qu’un  renouvcilcmeiu  de 
l’extravagante  aid  Romana.  14.  deprebend. 
^ dignit. 

La  quinzième  réglé  porte  révoca- 
tion générale  de»  facultés  accordées  par 
les  Papes  prédècelleurs , de  conférer  les 
l'enélices  relervcs  ou  afledés  au  Saint 
Siégé  , par  quel  motif  & en  quelle  for- 
me qu’elles  aient  été  expédiées  , même 
par  le  Vicaire  perpétuel  dcldits  Pa- 
4'es  , dont  les  tiinclions  d’ailleurs  ne 
cellent  pt>int  à leur  mort  : cette  réglé 
ii’cxccpte  de  fa  dil'pofiiion  que  les  Car- 
dinaux. 

La  réglé  58  ordonne  que  fi  un  Bé- 
néfice réicrvé  , pour  caule  de  mariage  , 
la  réferve  ne  porte  que  lur  la  vacance 
même  du  mariage , & qu’elle  n’ait 
pis  lieu  , fi  le  mariage  ne  s’en  ell 
point  enfuivi , à la  diflcrence  de  la  ré- 
ierve  , par  caufe  d’incompatibilité  , ou 
par  la  profelfion  rcligieuie  j dans  le- 
quel cas  la  réferve  peut  être  accompa- 
gnée de  la  claufet/r/  edies  t/uevis  mede. 

On  trouve  encore  bien  des  rclèrvcs 
particulières  dans  les  nouvelles  Contli- 
tu' ions  des  Papes , telles  que  celles  des 
bénéfices  conféré-»  àdcsHcrétiques.Schif- 
tnatiques , Simoniaques  , violateurs  de 
Sequellres,  rebelles,! ntrus,&c.  Mais  nous 
avons  bien  allez  parlé  des  plus  générales. 
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Notre  Pragmarique,  ôtenfuite  le  Con- 
cordat ayant  adop'é  le  Décret  du  Concile 
de  Balle,  dont  nous  avons  rapporté  la  te- 
neur , il  n’a  plus  été  quefiion  de  réferve 
d'aucune  efpece  dans  le  Royaume.  La 
feule  trace  qui  en  dl  reliée  , & qui  eft 
réduite  à rien  dans  la  PrxtiijHe,  ell  la  va- 
cance in  Curia  , qu’on  peut  dire  avoir 
Clé  exceptée  par  la  claufc  ; refervaiie- 
nibns  in  Carpere  jnris  exprtfsè  claujit.  Sur 
quoi  voyez  le  mot  Vacance,  quelques- 
unes  des  Provinces  du  Royaume  n'étant 
point  encore  unies  ou  réunies  à la  Cou- 
ronne , aux  époques  de  la  Pragmati- 
que & du  Concordat , ont  été  confer- 
vcès  dans  leurs  ufages  particuliers 
par  une  periroifion  cxprcfTe  du  Roi  ; 
& Jc-la  vient  que  fans  être  loumifes  aux 
relervcs  des  Papes , contenues  dans  les 
règles  de  Cli  incellerie  , dont  nous  ve- 
nons de  parler  , ou  dans  d’autres  Confi. 
titutions  Apolloliques  , elles  ont  con- 
tinué de  fuivre  l’ancienne  partition  des 
mois  dans  la  collation  des  bénéfices  , 
ce  qui  forme  li  neuvième  réglé  , dont 
nous  parlons  Ibus  le  mot  .Alternative. 
V.  Renjftlten  , Bretagne  , Franche  Cemte' , 
Ltrraine  , Flandres , tÿc.  Dans  quelques- 
unes  de  ces  Provinces,  l’alternative  a 
Ibuffert  bien  des  oppofitions  ; il  faut  voir 
à ce  fujet  les  Mémoires  publiés  dans  la 
caufe  de  l’Eveque  de  S.  Claude,  5e  les 
Chanoines  de  fon  Chapitre.  M.  du  Cl. 
1. 12.  p.  iitfp. 

Eniorte  donc  que  les  mandats  5c  les 
réferves  ayant  celle  d’avoir  lieu  dans  ce 
Royaume , on  n’a  plus  vu  de  François 
aller  Iblliciter  auprès  du  Pape  d’autres 
grâces  en  matière  de  bénéfices , que 
celles  qu’il  ne  peut  refufer.  Par  le  moyen 
de  l’expeAative  des  Gradués  , qui  a 
pourvu  aux  befoins  5c  aux  mérites  des 
Clercs  , on  a ôté  à ceux  ci , la  caufe  de 
leurs  plaintes  , 5:  aux  Papes  à qui  ils 
le  portoienc  anciennement , l’occafioo 

♦ Terne  IV. 
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Cü  ces  ni.indais  & réicrvesdiim  les  maux 
ioni  expolés  Jan‘  bs  fàmeulcs  Rcinun- 
iranccs  Ju  Parlement  de  Pans  , en 
i4(îi.Oil  a fait  aulfi  de  leur  aholiiion 
un  artuleJeroj  Libertés  5.}  , dont  il 
faut  voir  ki  Preuves  & ks  Commen- 
taires. 

KllSlDF-NCE.  Selon  h nature  de 
ecriains  bénéfices  & des  fondions  qui  y 
font  attachées , ceux  qui  les  polVcdent 
font  t.blifîcs  lie  réfider  dans  le  lieu  où  ils 
liint  lituét.  Tdi  font  les  Evêchés , les 
Cures  bi  les  Cinonicats.  Si  les  bénéfices 
r.'impolém  ([u’un  lcrvke  que  les  Titu- 
laires pcmer.t  acquitter  par  d’auires 
fur  les  licu.v  ou  pir  eux  mêmes  , par- 
tout où  ils  fe  trouvent  , ils  ne  lom  pas 
alors  tenus  de  rcilder  auprès  des  Ei^liles 
& de  leurs  bénéfices  : oc  de- là  vient  la 
difiindiun  desbenélices  douMcsoii  lùjcts 
à léli.leiicc  , & des  bénéfices  timplcs  ou 
non  liijeis  à réfidencc. 

S.  i.AîtciritNE  i:t  nouvelle  Dis- 
ciVLiNE  DE  l’Eglise  , tolcuant  la 

HrSlDLNCE  DES  BÉNÉElCliRS.  La  iVl- 

bilite  des  Clercs  .attachés  anciennement 
dans  les  Eglifcs  où  ils  avoient  été  pla- 
cés par  leur  ordination  , cmporioit  né- 
ccllaitcment  l’obligation  d’y  rélider.  Les 
Cinonsdes  anciens  Conciles  font  expiés 
là  delTus  ; n»ms  ne  rapportertans  que  le 
fei^icme  du  Concile  de  Nicée  , apiés 
avoir  envoyé  à ceux  qui  le  voient  fur 
la  meme  matière  foUs  les  mots  Exetu  , 
Titre , Stabilité. 

QuicMtKfjHe  ar.  perimUiè  tir^ut  limerem 
J}ei  pre  oeiilii  h.itoiies  , me  Eeclejiajlicam 
rej^til.ttn  .i^iiufccnris  dijeetium  ch  EtcUjîa 
Pretbitei  i , aiit  Diaconi  , vcl  ejuicunajut 
fiib  Re^iil.t  f verftn  txiflunt  : Ht  m^jua- 
^M»m  debent  in  aHam  Eccle'^dm  reapi  , 
fed  omntm  neceffitaiem  contenil  illis  iv, pe- 
ut , Ht  ad  fnaf  Pareehias  revertamur  , 
efuedjl  nenfecerint,  oportel  eci  Cemmmtione 
pnvari.  Si  ejuis  antem  ad  alittm  perii- 
ner.tem  audatler  invadert , & in  fna  £e- 
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le/'a  ordiitare  tentaverit  , non  tenjenriente 
Epi  fl  opo  , 4 ^na  dtfctfftt  it  qui  rtj^ute 
manetpatttr  , erdinatioi.e  liiijufen.cai  irri- 
ta etmprohetur.  Can.  16. 

L’ancienne  dil'ciphne  que  reprélcnte 
ce  Canon  , paroît  s’étre  confcrvte  dans 
l’Eglilc,  même  depuis  l’crcdion  des 
bénctices  , dans  leur  ancien  état  , )uf- 
qti’k  l’abus  de  la  plurdiié , dont  il  dl 
tant  parle  lous  le  mot  Jntempaiibiiité. 

Les  EccléliafUques  à qui  les  Con- 
ciles de  Lairan  défendirent  de  pofTéder 
en  meme  temps  pliifi-urs  Dignités  ou 
plufieurs  Bénéficet  , Cures  & Prében- 
des , fc  retranchèrent  lùr  les  bénéfices 
(impies  que  ces  nouveaux  Réglements 
ne  coinprenoient  point , & delà  cette 
diflinèiion  , dont  nous  avons  p.ulé,  & 
qui  n’a  pas  de  plus  ancienne  , ni  peut- 
éire  d’autre  origine  , par  un  efléc  de 
la  Réglé  inelufio  nnius  , (p-c.  C’ell  du 
moins  la  remarque  du  Peie  Thomaf- 
lîn  , en  fon  Traité  de  U Ddcipl.  part.  4. 
liv.  2,  ch.  71. 

On  prétend  que  l’introduiSion  des  bé- 
néfices réguliers , nui  le  lit , comme  l’on 
voit  fous  le  mot  OJfeei  ClauJIraux,  contii- 
bua  beaucoup  auii  à faire  diftiiiguer  les 
bénéfices  incompatible»  ou  fiijets  à réli- 
denec,  d’avec  les  co.r.paiibles  & non  l'u- 
jees  à réfiJcnce.  Mais  quoitju’il  en  loir , 
elle  éioïc  indubu.ibhiiv.uu  connue  , lorl- 
quelePape  Grégoire  IX.  écrivoit  in  c. 
CIcricoi,  de  Cler.  non  rr/Tii  Que  fi  Un  Clerc, 
après  avoir  obtenu  un  bénéfice  qui  de- 
mande rélidcnce  , palfc  dans  un  autre 
Dioeefe  , pour  y demeurer  fans  la  per- 
miflïon  de  l’Evéïjuc  du  lieu  du  bénéfice, 
il  fera  permis  à cet  Evrtjuc  de  le  pri- 
ver de  Ion  bénéfice  , fi  .après  avoir  été 
dûment  averti  de  réfider  , il  ne  le  fiatc 
pas  , n’ayant  aucune  exeufe  légitime. 

Enfin  , cette  diflinifion  s’aflcrmit 
fl- tôt  dans  la  fuite  , qu’elle  étoit  de  droit 
du  temps  même  it  Êouif-ce  VllL  Tho- 
null.  lac.  (it. 

Ui 
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Les  Conciles,  jufqu’h  celui <Je  Tren« 
te , ont  fait  Jes  Réglements  en  confé- 
quence  ; mais  comme  ils  n’ont  rien  de 
plus  patticulier  que  ceux  du  Concile 
oc  Trente  même  , nous  nous  bornerons 
à rapporter  ces  derniers  , en  les  appli- 
quant à chaque  cfpece  de  bénéfices  , 
qui,  félon  la  Difcipline  préfentc  de  l’£- 
glife  , demandent  réfidencc. 

Ces  bénéfices  font  d’abord  tous  ceux 
auxquels  eit  attachée  la  charge  des 
âmes  ; & de  ce  nombre  font  les  Arche- 
vêchés & Evêchés  , dont  les  Prélats 
<i>nt  chargés  des  aines  de  tout  le 
Diocefe. 

Les  Cures  dont  les  Pafteurs  députés 
pour  foulager  l’Evêque  , veillent  immé- 
diatement l'ur  la  conduite  des  âmes  de 
chaque  Paroilfe. 

Les  Abbayes  & Prieurés  conventuels 
& réguliers , dont  les  puflcn'eurs  font 
nommés  Prélats  dans  l'bglilé,  & font 
chargés  du  foin  de  leurs  Communau- 
tés ,-  ( la  Commende  introduite  depuis , 
n’a  pas  fait  ccO'er  l’obligation  de  réli- 
der , que  ces  bénéf.ccs  iropofoient;)  mais 
V.  Commtnit, 

Les  premières  dignités  du  Chapitre  , 
dont  les  Titulaires  font  chargés  du  foin 
des  âmes  des  Chanoines , ou  quelque- 
fois feulement  du  bas  Cliocur , & gé- 
néralement tous  les  Bcnéticiers  à charge 
tl’ames , qui  font  ceux  dont  les  Titu- 
laires ont  la  direélion  des  âmes , & jurif- 
diélion  au  for  intérieur. 

Les  bénéfices  (impies  ne  font  pas  tous 
exempts  de  la  réddence  : il  y en  a , qui 
encore  qu’ils  n’aient  ni  charge  d’ames  , 
ni  adminiflration  , ni  jurildiélion  , y 
obligent  néanmoins , comme  les  Canoni- 
cats  inftirués  , pour  réciter  tous  les  )nurs 
publiquement  & en  commun  l’Oillce 
divin. 

Ceux-là  & les  précédents  demandent 
réfidence  4 Lt^t , c’ell  k-dire  , par  leur 
nature  ou  par  la  Loi. 
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Les  autres  la  requièrent  par  la  volonté 
des  Fondateurs  , comme  les  Chapelles, 
quand  clics  font  fondées  avec  cette 
claufe. 

I®.  Pour  ce  qui  concerne  la  rélîdenoc 
des  Archevêques  & Evêques  , elle  a 
toujours  été  très- expreffement  recom- 
mandée par  les  Canons  dans  tous  les 
fiecles  : Ut.  dt  Qerie.  n»n  rtfid.  TliomaflT. 
parc,  i.liv.  z.ch.  Ji.  part.  2.  liv.  2.  ch. 
4<î.  part.  J.  liv.  2.  ch,  p.  4.  l.  2.  ch. 
70.  Mais  elle  étoic  beaucoup  négligée 
au  temps  du  Concile  de  Trente  , dont 
voici  le  Réglement  à l’égard  des  Pré- 
lats fupéricurs.  Siff.  25.  c«p.  I.  d* 
rtform. 

••  ttant  commandé  , de  précepte  di»in  , 1 
tous  ceux  qui  font  chargés  du  foia  des  âmes  , 
de  connoitre  Icuis  bicbis , d'ofirir  pour  «rites  le 
facrifice , ic  de  les  repaître  pat  la  prédication 
de  U parole  de  Dieu  , par  l'adminiflration  des 
Sacrements , & par  l’exemple  de  toutes  fortes 
de  bonnes  ceuTres  » comme  audi  d'avoir  on 
foin  paternel  des  pauvret  , fc  de  toutes  les  au» 
très  petfoanet  affligées,  & de  s'appliquer  incer®- 
famment  i toutes  les  antres  fondions  Pafloo 
raies  i H n'etant  pas  poflîble  , que  ceux  qui 
ne  font  pas  aup'cs  de  leur  troupeau  , Bc  qui 
n’jr  veillent  pas  continuellement , mais  qui  l'a« 
bandannent  comme  des  mcrcénaires  i puifTcnt 
remplir  toutes  ces  obligations , &:  s'en  acquit- 
ter  comme  ils  doivent  : le  Saint  Concile  les 
avertit , Ac  les  cxhoice  , que  fe  rcirouvenanc 
de  ce  qui  leur  cil  commandé  de  la  part  de 
Dieu,  &fc  rendant  cox  memes  l'exemple  & le 
modèle  de  leur  trouitcau  , iis  le  rcpaillent  Ar  le 
condutfent  félon  la  confcience  6c  U vérité.  Et 
de  peur  que  les  chofes  qui  ont  été  ci  > de«*ant 
faintement  6c  utilement  ordonnées  fous  raullK. 
d'henreufe  mémoire  , touchant  la  ré(t  iencc  , 
ne  foient  tirées  à des  fent  éloignés  de  refpric 
du  Saint  Concile  , comme  H en  vetiu  de  ce 
Dicret , il  éteit  petmis  d*étre  ablent  cinq  mois 
de  fuite  6c  continus  : le  Saint  Concile  , fuivant 
le  conformément  i eu  qui  a déj.i  été  ordonné  , 
déclaré  que  tous  ceux  qui , fous  quelque  nom 
le  quelque  titre  que  ce  loic , font  prépofés  k 
la  conduite  des  Eglifes  Patriarchales  , Pcima- 
lialcs  , MétTOpolitalcKS  6c  Caché ira|rs,qaellef 
qu'elles  f aillent  érre  , quand  ils  frroienc  même 
Catiltnaux  de  la  Sainte  Eglifc  Romaine  , font 
tumu  & obligés  de  rélideren  petfonr.es  dans  lei|c 
Fglife  le  Diocefe»  le  d'jr  fatitfaire  à cous  les 
div  -vtrs  de  leurs  charges , 6c  qu’ils  ne  s'enccu® 
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Vent  abfrnt<^r  » <]ne  poar  les  caiifeï  » êt  Atix  éOfl> 
«étions  ci-aprcs.  Ca: , comme  il  arti»e  quclque- 
fjU  , que  les  devoirs  de  U charité  Chrciicnne, 
queicue  preirantc  néccÉUté  , l’obéiirance  qu’on 
rit  oMis;c  de  rcr^dre , ftc  meme  futilité  mani. 
furtc  deVEV*i^e  oa  de  l’Etat  » exige  & demande 
que  quelquevuns  (oient  ahfcnWi  en  ces  cas  , le 
«jcme  S.iint  Concile  ordonne  » q-ic  ces  caufci 
de  légitimé  aUfencc  (.-ront  par  écrit  reconnues 
pour  telles  par  le  très-  Saint  Pere  , ou  par  le  Mé- 
Ctcpurirain  ; ou  en  Ion  aUience  , par  le  plus  an> 
cUn  Eveque  Suflt.’gint , qui  fera  lur  les  lieux  , 
auquel  appartiendra  âi:lTi  d’approuver  l’abrcrtcc 
du  Mcciopolitain  ^ (î  ce  n'clt  lorfquc  ces  ab> 
fcrtccs  arriveront  à focc.tfion  de  quelque  em- 
ploi f ou  fonction  dans  f£tat , attac'tce  aux 
tvechés  memes  ; car  ces  c.mles  étant  notoires 
à tout  le  monde  , & les  occafion>  furveuanc 
quelquefois  inopinément  , tl  ne  fera  pas  rc- 
celfairc  d en  donneravis  au  Mè:fO|>o'itain  , qui 
d’ailleurs  aura  foin  lui  meme  de  juger  avec  le 
Concile  Provincial  , des  pcrnullions  qui  auront 
été  accordées  par  lui , ou  par  ledit  Sutfragani  i 
& de  prendre  garde  que  petfonne  n’ahulc  de 
cette  liberté  i fc  que  ceux  qui  tomberont  en 
faute  t (oient  punis  des  peines  portées  par  les 
Car.ons. 

A fegard  de  ceux  qui  feront  obligés  de  s’ab* 
fenter , ils  fe  fouvicndror.t  de  pourvoir  fi  bien 
à leur  troupeau,  avant  que  de  le  quitter,  qu’au- 
tant  qu'il  fera  pollible  , il  ne  (oufiic  aucun 
dommage  de  leur  abi'cnce.  Mais  parce  que  ceux 
qui  ne  font  aHents  que  ptu  de  temps  , ne  font 
pas  cflimés  comme  être  aWents  , dans  le  Icns 
•tes  anciens  Canons  , à caufe  qu’ils  doivent  cire 
incontinent  de  retour  : le  Saint  Concile  veut 
& cHiend  que  hors  les  cas  marqués  ci  dclfus , 
cette  abfence  nVxeede  jimais  chaque  année  le 
temps  de  deux  mois , ou  trois  tout  au  plus  , foit 
qu'on  les  compte  de  Eiiic,  ou  à diverfes  repiiiési 
ic  qu’on  ait  egard  que  cela  n'arrive  que  pour 
quelque  (ujcf  jullc  & railonnable  , ti  (ans  au* 
cun  dcttiinenc  du  troupeau.  En  quoi  le  Saint 
Concile  le  remet  à la  conlcience  de  ceux  qui 
j’ablcnteront , efpcrant  qu’ils  Tauront  timorée  , 
& fcnfible  à la  piété  4c  i la  Keligion,  puif* 
qu’ils  lavent  que  Dieu  pénétré  le  léccet  des 
ccrurs  . £c  que  par  le  danger  qu’ils  courroîent 
cux-mémc'S,  ils  font  ob  iges  de  faire  Ion  cca- 
vre  fans  ftaude  r.t  d (UmubtioR.  Il  les  avertit 
cependant  , 5c  Us  exhoirc  au  nom  de  Notre- 
SiigMcuf,  que  fi  îcu' s devoirs  Epilcop.uix  ne 
les  appellcn;  en  quclqu’aurre  lieu  de  leur  Dio- 
cefc  » ils  ne  s’ablenvcut  j luuis  de  leur  £.•,!;('« 
CailicdraU*  , pendant  i*Avcnt  , ni  le  Carcme  » 
non  plus  qu’aux  jours  de  la  Nailiaucc  6:  de 
la  Réfurfs.cUon  de  NotK.S.igucur  , de  1a  Pen- 
tecôte & de  U ûtc  du  bair.t  bucremvue  ^ au‘ 
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quels  jo’iM  partlc-.ilicrement  les  brebis  doivent 

être  repues,  & erre  recrées  eu  NotreScigneur»  j 

de  la  prcfcnce  de  leur  Paficur. 

Q'te  fi  quelqu’un  ( 5c  Dieu  veuille  pourtant 
que  cela  p’arrivc  jamais  ) s'abfentoit  contre  la 
difpofirion  du  prri'rnt  Décret,  le  Saint  Concile, 
outre  l'.'S  autres  pci.ies  établies  5c  renouveliéef 
fous  Paul  ll(.  contre  ceux  qui  ne  réliient  pas  » 

5c  outre  l*o(Fc'*lc  du  péché  mortel  qu’il  cn- 
courroit , déclare  qu'il  n’acquiert  point  la  prtv  ) 

prière  des  fruits  de  ibn  revenu  , échus  pendiot  j 

Ion  ablcnce  , 5c  qu'il  ne  peut  retenir  en  fùreté 
de  confcicnce  , fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  « 

déclaration  que  la  prérenre  ; mais  qu’il  ell  * 

obligé  de  les  dirtribucr  à la  Fabrique  des  Egli-  f 

fis , ou  aux  Pauvres  du  lieu  \ Sc  s'il  v manque,  ' 

fon  Sü^c'rù'uc  Ecclcfiafiiquc  y tiendra  la  main  ^ 
avec  defenfe  cxpreirc  de  faire,  ni  palfcr aucun  ' 

accord,  ni  compalirion  , qu'on  appelle  en  ces 
cas  ordinairement  co.iventum  , pour  les  fruits 
mal  perçus  , par  le  moyen  de  laquelle  tous 
lel'iits  fîmes  , ou  partie  a'icrux  lut  jeeuienc re- 
mis , nonohilau  cous  piviEg  s accoidés 
à quelque  Cailege  , ou  Fabrique  que  ce  foit.  „ 

Les  Réglements  faits  fous  Paul  III. 
dont  p.irle  ce  Décret , font  à la  fixicme 
felfion  , cap.  l.  (p-  2.  de  reform.  Le  Con* 
elle  , après  avoir  repréfemé  en  cet  en- 
droit la  follicitude;  avec  laquelle  le  Saint 
Efprit  oblige  les  Evêques  de  gouvernet 
l’Eglile  de  Dieu  , ne  punitleur  abicnee 
par  la  privation  de  la  quatrième  par- 
tie des  fruits,  qu’après qu’elle  a duré  lî* 
mois,  & n'ordonne  la  metne  peine 
qu’aprés  fix  autres  mois , ce  qui  étoit 
fufecpnble  de  l’abus  donc  parle  ce 
Décret , & auquel  il  a voulu  obvier.  M. 
du  Cl.  t.  2.  p.  214. 

2*.  1.1  réfiJenec  eft  également  , & 
même  plus  exprertément  enjointe  aux 
Curés  qu’aux  Es  éques  , par  les  Loix 
Ectléfialliques  ; liins  rappcller  d’autres 
autorités , voici  la  continuation  du  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  , qui  regarde 
non-feulement  les  Curés , m lis  aiilli  tous 
ceux  qui  polledemdes  béncliccs  à chaigc 
d’ames. 

D.'JÎar.’  U orionne  le  même  Saint  Concile  , 

^'.le  toutes  les  mem-'S  ebores  , en  ce  t)ui  et* 
ceittc  le  {■celle  , la  jeete  des  faits  , 4;  les  pei- 
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ntt  doÎTent  aT^îr  lieu  <!ct  RaA^uk  in- 

rcnccrÿ  , de  tous  autres  ^ui  polIcHenc  quel* 
<]ue  b^ncâce  EcciéhanU]ue  c[i;z  ce  foU  , ayant 
cttarge  d‘ames  ; rn  foicc  néanmoins , <]uc  lorf- 
(]U  tl  arrivera  <]u*ils  s'at^fenternut  pour  i^uslt^uc 
CAufe  dont  l'C  cx]»ic  aura  clé  informé  , & <)u'it 
aura  apjjfoavcf  a.^paravint,  ils  foient  obliges 
dcmcltrcen  leur  plarc  un  Vicaire  capable  ,ap- 
pr->U'rc  pour  tel  par  i’O.dinairc  treme  , aii<]‘iel 
ils  aili  ^neront  u>i  filaire  railonnable  Si  iutfi* 
/hnt.  C.tte  p.rmilUoa  d etre  ablent  leur  fera 
donnée  par  écrit  & gratuitrinenc  ; & ils  ne  U 
pourront  obtenir,  que  pour  l'elpicc  de  deux 
mois  , li  ce  n*dl  pour  tjucUjae  occahjn  unpor« 
tante. 

Q.ie  n ctar.t  cités  par  Ordonnance  i compa- 
foif , <|ao:«^>.ie  ce  ne  fut  pas  p-rlonncllein::it  , 
ili  fe  rendoient  rebelles  à U Juihcc  , veut  U 
entend  le  Samt  Caneilc  , qj'il  loit  prrmisaux 
Oiiinaires  de  les  coiuriiUic  , & piükédet  con* 
we  eux,  tui  C'nfuies  Ecclclulluiues  , p.ir  Sc- 
(juethes  Je  Toublbadions  de  fruits,  éc  pat 
auires  voies  de  droit  , meme  jufvja'à  la  prira- 
lion  de  leurs  bétcHjes»  laits  uue  l'cxécutioa 
de  la  prrlcntc  Ordonnance  puilfi:  erre  farpen- 
djc  , p.u  quelque  privilège  q ic  ce  foii  , per* 
m tÜon  , droit  de  doineittquc,  ni  exemption, 
nu  me  à raiton  de  la  qunUtc  d?  quelque  béné* 
â.e  que  ce  l'oit,  non  plus  que  par  aucun  pade 
ni  ll-itut , quand  il  fctoïc  conlirmé  par  fermeiic 
ou  par  quelque  autoiité  que  cc  paille  être  , 
ni  par  aucune  couium;  , meme  de  temps  ini- 
memorial,  itqiielle  on  ce  cas  doir  plutôt  ette 
ngardée  comme  uii  abus , Je  tans  égard  à au* 
ciMcs  appellations,  ni  dtrejsfcs  ireme  de  la 
C mr  de  Rome,  ou  en  vuiu  de  la  Cmitiiu* 
tion  d*£ugene.  EnHn  , le  Saiiu  C >ncüe  oïdonnc, 

2 ie  tant  le  pre  euc  Décret  , que  celui  qui  a 
:c  tendu  fous  Paul  111,  foie  public  daus  Us 
C>nciU*9  Provinciaux  Je  Epllcvipaox  -,  eu  il 
fouhaite  cxtTcniemcnf , que  les  choies  qui  re- 
gardent fl  fort  le  devoir  des  Paft.  urs  , 6c  le 
iwluc  des  a.nes  , loieut  fouvent  repetevs , Je 

fi.ctondémcnt  gravées  dans  l'clpric  de  tout 
c monde,  aliii  que  moyennant  rallifl  ince  de 
D.cu  , clics  ne  puilf-nt  jamais  être  abolies  à 
J'avenir  par  l'i,  j irc  d?$  cemps , pat  l oubli 
des  hommes,  ou  pu  le  notvulage. ,, 

3".  Les  Al'bés  & autres  Prélats  ré- 
guliers font  compris  dans  cc  Régle- 
ment , qui , comme  il  y cil  oit  exp.cf- 
icmeiic , regarde  tous  les  Bcncliciers 
ayant  clurge  d’ames  ; nuis  quoique  le 
CioïKile  Je  Vienne  eût  déjà  urdoiinè  U 
rcfiienee  aux  Prieurs  réguliers  , on  ne 
voie  plus  l'oblciver  qu'aux  Supérieurs 
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des  Monafleros  reformés  , ou  • à t es 
Prieurs  Claullraux  , fur  qui  les  Abbés 
Commcndatïires  fe  font  déchargés  des 
foins  de  la  régul.iriié.  C’cll  à l’Evêque 
à juger  des  caufes  légitimes  d’ahfeiice, 
à l’égard  des  Abbés  & Prieurs  non 
cxcmp'.s.  Sejf.  6.  c.ip.  i.  de  ref.rm. 

4*.  Quant  aux  Ciianoines , il  faut  Jif- 
litiguer  l’abfencc  momentanée  du  Choeur 
ou  des  Olliccs , qui  n’emporte  que  U 

firivaiion  des  diiliibutions , d’avec  une 
ongue  ablencc , qui  peut  donner  lieu 
à i l privation  des  fruits  , û:  meme  du  bé- 
néfice. 

" Il  ne  fera  permis  de  plus , dit  le 
Conc.de  Tr./rjtf.  14.  crfp.  ii.  de  ref.  eu 
vertu  d’aucun  Satut  ou  coutume  , à ceux 
qui  pofTedent  dans  lefJitcs  Cathédra- 
les nu  Collégiales , foit  Dignité;  , Ca- 
nonicats , Prehendes  ou  Portions  , d’ê- 
tre ahfcnts  defditcs  Eglifes  plus  de  trois 
mois  chaque  année , fans  préjudice 
pourtant  des  Conllitmions  des  Eglifes  , 
qui  demandent  un  plus  long  Icrvice  ; 
autrement  chacun  des  Contrevenants 
fera  piieé  la  premiereannée  do  la  moi- 
tié des  fiuits  qu’il  aura  fait  fiens  , à 
raifon  iriéme  de  fa  Prébende  & de  fa 
rélidence.  Qvie  s’il  retombe  une  facon- 
de fois  d.ms  une  p tieiile  négligence  Je 
fon  devoir,  il  fera  pmé  de  tous  les 
fruits  qu’il  auroit  acquis  cette  année  là; 
& ril  y en  avoir  qui  perlévéralîent  dans 
leu  scontumace  , on  procédera  contre 
eux  , luivam  les  Conllimtions  des  faints 
Cinorj. 

A l’égard  des  diflriburions  , ceux 
qui  fe  trouveront  aux  heures  prcfcriics, 
les  recevront  ; & tous  les  autres  , fans 
collidion  ni  rcmife  , en  feront  privés , 
fuivant  le  Décret  de  IVmiface  V'ill  , 
qui  commence  ; Corrjiieiudrnem  , que  le 
l.int  Concile  remet  en  ulage  , nonoli- 
llant  tous  autre»  ll.itutsiSc  coutumes.  „ V: 
HijlribKrior.s. 

Üii  doit  appliquer , & avec  encore 
b bb  Z 


Digitized  by  Google 


380  . RES  RÉS  ' 

plus  de  rigueur  , ce  Réglement  aux  C^ip-  ll./Jefiiwdr  CUric.  ntn  reJUntit. 
Bénéficiers  obligés  à la  réfidencc  par  c,  tx  piott  ttd.  Les  Canoniftes  difenc  I 

les  titres  delà  fondation.  V.  Service.  que  les  moniiions  doivent  être  faites  de  j. 

On  a remarqué  que  les  trois  mois  aeux  en  deux  mois  , en  forte  qu'après  1 

de  vacance  que  donne  le  CoiTcile  , aux  l’expiration  de  l’année  , le  bénéfice  de  t 

Chanoines  pour  gagner  les  gros  fruits , l’ablént  eft  vacant  de  impétrable  ; tel  j 

ne  font  pas  pour  s’abfenter  èU  libitHm  , ell  le  Ayle  de  la  Chancellerie.  Dans  les  | 

& fans  caufe;  mais  feulement  pour  le  provifions  qui  s’y  accordent  fur  ce  genre 
faire  fans  avoir  befoin  d'obtenir  à cet  de  vacance , on  met  cette  claufe  ex  ee 
cflêt  la  permilTion  du  Supérieur  , de  qutd  J^etis  erdinxrii Itei  mmititnibHS , 

Îiour  caufe  raifonnable , jugée  telle  en  <«»»  & ultra  rejîdere  ntflijrie.  Ces  ter-  , 

eut  confcience  ; c’eA-à-dire  , que  le  mes  font  clairement  entendre  que  la 

Concile  ne  leur  donne  pas  trois  mois  de  vacance  par  défertion  ne  peut  avoir  lieu, 

vacance  , mais  leur  défend  de  s’.rbfen-  fi  les  monitions  n’ont  pas  été  faites , de  j 

ter  plus  de  trois  mois  ; de  forte  que  que  c'cA  à l’Ordinaire  du  lieu  à les 
c’eA  plutôt  une  tolérance , qu’une  per-  faire.  C’eA  la  difpofition  des  chap.  8, 
million.  Van  - Efpen  , de  jur.  Eeclef.  lo  , da  ùt.  de  Clerc,  ntn  rejid. 
yiarr.  i.f/r.i.fi^.p.n.J.C’étoit  donc  bien  Au  furplus  , les  CanoniAes  diAin-  j 

aller  contre  l’el'prit  de  cette  Loi , que  guent  trois  fortes  de  réfidence  : la  pré- 
de  prétendre  y fatisfaire,  fous  prétexte  cife,  la  caufativc  de  la  momentanée, 
que  chacune  des  abfences  n’étoit  jamais  La  réfidence  précilé  eA  celle  qui  eA  I 

de  trois  mois  entiers.  Le  Concile  Je  requife  précilement  , fous  peine  de  la 
Bordeaux  en  1^24,  condamna  cet  privation  du  titre  du  bénéfice, 
artifice  , de  ordonna  que  dans  les  La  réfiJencccaufativeeA  celle  qui  n’eA 
trois  mois,  pendant  lefquels  les  Chi-  requifeque  fous  peine  de  la  perte  des  fruits, 
noines  peuvent  s’abfenter  fans  encourir  Enfin,  la  réfidence  momentanée  s’en- 
aucune  peine  , on  comprendra  toutes  tend  de  celle  qui  n’cA  pas  continuelle, 
les  abfences  de  l’année,  quoique  fépa-  mais  dont  on  peut  s’acquitter  p.tr  inter- 
réei  , de  que  l’on  punira  félon  la  ri-  valle  de  temps  à autre  : Qnando^ne  re- 
gueiir  des  Canons,  les  violateurs  du  quiritnr  ctntinna  refidemia  praxtja , fnb 


5'^.lly  adanschaqueChapitreunPonc-  ptrihns  (fr  ^uaniteint  re^niritm-  re/.denila 
tuatcur,  ou  en  oAice,  ou  tlcAif,  char-  etntiima  , ntn  tamen  fimpliciter  , fed 
gé  de  marquer  ceux  qui  n’dnt  p.as  af-  canfativè  , d-  filant  refpeda  privatit- 
fiAo  aux  Olfices,en  toutou  en  partie,  nis  frallaum  , ita  ^aed  licet  ntn  re- 
V.  Difiribationi  , Primicter.  Quand  l’ub-  fidendo  privetar  fraPUbai , titalt  tamen 
fénee  eA  conlidérable  , on  procédé  alors  privari  ntn  ptJfte.D.  D-  in  c.  fin  de  Cler. 
par  mordrions  à l’égard  de  toutes  forces  no.i  refid.  Navar.  Ctnf.  4.  n.  1 . etd.  lit. 
de  Bénéficiers  obligés  à la  réfidencc.  Le  Ces  mêmes  CanoniAes  prétendent  que 
Pape  Innocent  111.  écrivoit  à l’Arche-  li  vacance  pour  caillé  d’incompatibilité, 
vêtjue  Je  Palcime  , que  ceux  qui  s’ab-  n’a  lieu  que  dans  le  premier  cas. 
fentent  de  leurs  Eglifes  pendant  fix  • + 

mois , en  doivent  être  privés  , lorf-  Nos  Ros  ont  été  dans  tous  les  temps 
qu’après  trois  monitions  Canoniques  , très  - attentifs  à ordonner  l’exétuion 
ils  Dclbapas  levcnuspoui  le)  dcAcnir.  des  CanoM  qui  prefciivent  la  tiSr 
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idunce  aux  Bénètkiers  qui  y font  aflTu- 
jttti!.  Preuv.  des  Lib.  ch,  i8.  Métn.  du 
Clergé  , tom.  j , pag.  ij-..  JJlS  & fuiv. 
On  cite  les  Lee:  res  Patentes  du  Roi 
Louis  XI  , du  8 Janvier  1471  , enré- 
gillrées  au  Parlement  le  2}  des  mêmes 
mois  & an  , & celles  de  Charles  IX  , 
du  I Avril  ijdo.art.  J,  zl  , précé- 
dées de  rOiJunnance  de  Château- 
Briand  i en  1551  , & de  celles  de  Vil- 
liers-Qittcreft,  du  mois  de  Mai  15J7. 
L’arr.  14  de  l’Ordonnance  de  Blois 
porte  : “ Seront  tenus  les  Archevêques  & 
Lvêques  taire  réfidence  en  leurs  Eglifes  & 
Dioceles , 6c  latisfaiie  au  devoir  de  leurs 
charges  en  perfonne.  De  laquelle  ré(î- 
dence  ils  ne  pourront  être  exeufés  que 
pour  caufes  juAcs  & raifonnahles, approu- 
vées de  droit  , qui  feront  certifiées  par  le 
Métropolitain  , ou  plus  ancien  Evêque 
de  la  Province  : autrement , & à faute 
de  ce  taire,  outre  les  peines  portées  par 
les  Conciles  , feront  privés  des  fruits  qui 
écherront  pendant  leur  abfence,  lefquels 
feront  failis  6c  mis  en  notre  miin  , pour 
être  employés  aux  réparations  des  Egli- 
fes  ruinées  , 6c  aumônes  des  pauvres 
des  lieux  , 6c  autres  oeuvres  pitoyables. 
Et  fur-tout  admoncAons , 6c  néanmoins 
enjoignons  au.sdits  Prélats  , de  fe  trou- 
ver en  leurs  Eglifes  , au  temps  de  l’A- 
vent  6c  Carême  , 6c  Fêtes  de  Noèl , Pâ- 
ques , Pentecôte  , 6c  jour  de  la  Fête-  Dieu. 

A femblable  réfidence  , 6c  fous  pa- 
reilles peines  , feront  tenus  les  Curés 
6c  tous  autres  ayant  charge  d’ames , fans 
fe  pouvoir  abfenter  que  pour  caufes  lé- 
gitimes , 6c  dont  la  connoifPince  en  ap- 
partiendra à l’Evêque  diocéfain  , duquel 
ils  obtiendront  par  écrit  licence  ou  con- 
gé , qui  leur  fera  gratuitement  accordé 
& expédié  , 6c  ne  pourra  ladite  licence  , 
fans  grande  occafion  excéder  le-tcmps  6c 
efpace  de  deux  mois. ,,  Cet  Article  le  re- 
trouve dans  Icsart.  4 6c  fie  l’Edit  de  Me- 
lun , non  recufable  par  les  Cens  d’Eg!Jb. 
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L’art.  1 1 de  l’Ordonnance  Je  Janvier 
1629,  porte  “ les  Curés  font  tenus  de 
réfider  en  perfonne  fur  les  lieux  nonob- 
Aant  la  proximité  des  Villes,  6c  à faute 
de  ce  faire , ordonne  Sa  MajeAc  en 
conféquence  de  l’art.  «4  de  l’Ordon- 
nance de  Blois , 6c  de  l'art.  7 de  l’Edit 
de  Melun  , les  fruits  defdites  Cures  , 
être  faifis  au  profit  des  Hôpitaux  des 
lieux  prochains , pour  autant  de  temps , 
qu’ils  auront  manqué  à la  réfidence.  lU 
l'eront  fommés  à la  Requête  des  Procu* 
reurs  Généraux  , ou  de  leurs  Su'oAituts, 
par  exploits  faits  au  domicile  6c  lieux 
defdits  bénéfices  , de  fatbfaire  à ladite 
réfidence  ; 6c  à faute  de  ce  faire  ailuel- 
lement  dans  un  mois,  ou  plus,  ou  moins, 
félon  ladiAancedes  lieux,  fera  procédé 
auxdites  faifics. ,, 

Sur  les  remontrances  faites  par  l’Af* 
femblée  de  lôjj , louchant  cet  article  , 
il  fut  modéré  , de  forte  que  l’appli- 
caoion  du  revenu  provenant  defdites  lai- 
fies  , fe  feroit  d’abord  à celui  qui  léroic 
établi  par  l’Evêque  , à dclTervir  la  Cure, 
6c  puis  il  la  fabrique  de  l’Eglife  , 6c  en- 
fuite  aux  pauvres  6c  Hôpitaux. 

Enfin  , l’art.  23  de  l’Edit  de  lé’çj  ,’ 
a confirmé  ou  renouvelle  ces  anciennes 
Ordonnances  , en  la  manière  qu’on  doit 
Voir  fous  le  mot  JuriJdilUtn.  On 
remarquera  particulièrement  deux  ebo- 
fes  : 1®.  la  maniéré  prudente  6c  mo- 
dérée avec  laquelle  les  MagiArats  6c 
Procureurs  du  Roi  doivent  procéder  en 
pareille  rencontre.  2®.  La  procédure  par- 
ticnliere  qu’il  faut  fuivre  à l’égard  des 
Evêques.  M.d’Héricourt , en  fon  Abré» 
gé  de  la  Difeipline  du  P.  TliomaAin  , 
die  , qu’on  a laiflé  la  réfidence  des 
Evêques  à leur  conCcier.ee  , fans  dou- 
te parce  que  depuis  l’Edit  de  i6ÿS  , 
cet  Auteur  n’avoir  pas  vu  des  exem- 
ples du  contraire  ; 6c  il  eA  difllcilo 
qu’on  en  voie  du  moins  fréqucni- 
ment , au  moyea  des  ptécautior4  qu« 
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li  mime  Eût  a priles,  pniir  empêcher 
qu’ils  no  dcvinlfent  publics.  Cependant 
comme  cela  n’cfl  que  par  égard  pour  la 
dignité  rcfpcilable  des  premiers  Pal- 
leurs  , Si  que  rien  n’cll  plus  utile  , 
Si  tant  recommandé  par  les  Ca- 
nons , que  leur  prél’erjce  dans  les  Dio- 
ceCes  ; rien  aulG  n’auiorilc  à avancer 
que  les  Ordonnances  rapportées  l'ont 
tombées  en  del'uetu  le  pour  eux.  Chacun 
cil  inllruit  du  dernier  .•\rrct  du  Parle- 

luenc  de  Paris , du qui  a produit  le 

plus  prompt  etlet. 

Ces  Ordonnances  ne  pirlcnt  point  des 
Ahbés  & Benéticiers  Hégiiliers  , qu’il 
faut  comprendre  fous  la  dénomination 
générale  des  Curés  St  Bcnchtiers  à 
charge  d’ames.  V.  ylblré. 

A l’égard  des  CommenJataires,  voyez 
ce  m<it  : voyez  aulli  pour  la  rélî  lence 
des  Religieux  Bénélicicrs  , ou  autres  , 
dans  leurs  Müna(lercs,lcs  mot  Ohtdicnct, 
Clôt  m e. 

On  rapporte  un  Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat du  12  Décembre  16  J9,  rendu  fur  la 
Kequeté  de  l’Archevc-pie  Je  Bordeaux, 
qui  ordonne  que  les  Curés  de  ce  Dio- 
cefc  no  pourront  s'ablentcr  , pour  quel- 
que occalion  que  ce  Ibit  , fans  permif. 
lion  par  écrit  de  l’Archevêque , ou 
de  fes  Grands  Vicaircstm  iis  les  caufes  lé- 
gitimes Je  ces  lilpenfe;,fom  laiilées  à l’ar- 
bitrage de  l’Evéque,  du  refus  duquel 
on  peutappcller  par  appel  (impie,  ou 
meme  n'inine  d'.sl'us.  Jurifprud,  Can. 
M.  du  Clergé,  lom.  j.  p.  iSp. 

Q lan:  aux  difpenfes , de rcliJer,  accor- 
dées par  le  Pape, elles  font  déclarées  abu- 
iives  , quinJ  elles  ne  concourent  pis 
avec  It  dlipcnfe  du  Koi  , comme  celles 
des  Ciianoiiics  de  U Sainte  Cliapcil-î  , 
don:  il  cil  j-ailé  fous  le  mot  Àljint. 
0.1  voit  fous  le  mot  c'ijirihxtkn  , <;ue 
les  Parlements  dédaient  aulli  abulîves 
tnurcs  les  délibérations  des  Chapitres, 
Seiidiiucs  ? cicu.lrc  les  vacances  des 
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Chanoines  , ou  à Hcllcr  autrement  la 
Loi  facrée  de  rcfidence.  On  n’en  con- 
noit  aulfi  que  d’une  feule  efpece  ; & 
telle  que  loit  la  rélidencc  qu’exige  un 
bénéfice  , il  cil  dès  - lors  incompatible 
avec  un  autre  du  même  genre.  V.  In- 
eimpatibilit*.  On  ne  fait  donc  point  en 
France  de  dillinélimi  fur  U nature  de 
la  réliJence.  V.  Incompmiibilieé. 

RESIGNAN’l.  On  appelle 
ainfi  le  Bénéficier  qui  a refigné  l'on 
bénéfice. 

RÉSIGNATION.  Par  rcfignaiion , 
nous  enienJons  ici  un  Aéle  par  lequel 
un  Béiicficicr  renonce  à fon  béiictice, 
ou  purement  & f.mplement , entre  les 
mains  du  Supérieur,  ou  en  faveur  d’une 
perlonne  à qui  il  veut  que  fon  bénéfice 
parvienne.- 

L i rélignation  pure  & (impie  fe  fait 
ou  taciieinent  , ou  cxprclPément  ; nous 
pillons  de  ces  deux  lortes  de  réligna- 
tion ou  renonciation  tacite  ou  exprcife, 
fous  le  mot  Dém^jfien . 

La  rélignation  en  faveur  d’une  cer- 
taine perlonne  , fe  fait  toujours  J’ane 
maniéré  expreflTe  ; elle  fc  fait  avec  ré- 
ferve  de  peiifion , ou  réciproquement 
pour  caulc  Je  permutation  , ou  enfin 
ians  réferve  de  penfion  6:  fans  pcrmuia- 
tion  de  bénéfices  : c’tll  Je  cette  der- 
nière elpecc  de  réfignaûon  dont  il  s’agit 
uniquement  ici.  Il  ell  parlé,  & allez 
au  long  , des  rélignations  en  faveur 
avec  réferve  de  pcnlion  , ou  poiirciufe 
de  permutation,  lotis  les  m ns  fenjîtn  : 
Si  per  diligentent  , 1'ermntMion. 

Nous  faifons  luus  ce  dernier  mot  une 
obfervation  qu’il  n’tfl  pas  inutile  Je 
répéter , l'avoir  : que  lei  p.ircipcî  que 
noas  allons  ét.iblir  , Ce  ceux  que  l’on 
voit  fou»  les  mots  cités  , font  liés  les 
uns  avec  les  autres,  de  telle  forte  qu’on 
ne  les  doit  jamais  perdre  vie  vue  , en 
mitant  Jet  matières  de  1 clignai  ion  , 
fvit  pures  Ctfimples,  fuit  tij  lavent  ou 
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pour  Mufe  dï  pennutition.  Li  raifbn 
ell  qu’il  s’agit  toujours  dans  le  fond  , 
de  la  renonciation  à un  bciicf.ee,  quoi- 
que la  forme  de  ce’te  renonciation  ne 
foie  pas  toujours  la  même. 

On  délinit  donc  h rélign  ition  en  fa- 
veur , un  Atfe  par  lequel  un  Titulaire 
fe  démet  de  lian  bcnéüce  entre  les 
mains  du  Supérieur,  à h charge  qu’il 
le  conférera  à la  perlonne  qu’on  lui  mar- 
que. Il  parole  clairement  par  cette  déll- 
rition  , que  la  réftgnation  en  faveur  eft 
un  Ade  pmeinem  condiiionnel , dont 
l’eliec  dépend  de  l’aciomplilfemem  de 
la  condition.  D’où  vient  qu’elle  ell  aulü 
appcllée  condi  iomielle  , & comme 
telle , definie  linfi  par  Flaminius  : Ri- 
cemiii  itnMis  efl  tjHt  vélum itte 
Summi  , ejnfijue  prrrn'jfiom  rt- 

Ctyit  uhrjKum  conitmentm  vel  ynotlum.  Et 
htc  rtji^nbiio  eeniiiioualis  , ajoute  le  mê- 
me Aaieur  , txem^lijicutur  in  rrnuncia- 
litnil'Mi  tjnje  f.unt  m manihui  Ptip/L  in  fu- 
vertm  ulicujuj  ; »/j»»  lu  aicnniur  roi.Ji- 
tionuUt.  Jute  reniwciatie  tuHfu  pirmutA- 
lion/s  , ^uiu  J,t  in  favorim  , duitur  con- 
dnienaiis  , (ÿ-  hnjufmecli  rrjienutientmin 
fuverem  dicunt  Dell,  dici  lendi’ie'n.hm 
duplici  refpeUu  ; prime  , tjuiii  retiptt  un 
ditionem  , Ji  Rtf^naiariut  uc^tpiet  hene- 
fcium  riji^nariim  , ut  quia  ejl  atftns  , aut 
alias.  Secundo  , quia  tune  appenititr  clau 
fula  CT  "en  alias  , aliitr  nec  alie  mode. 

Flaminius  dit  encore  que  l’on  dillin- 
gue  deux  fortes  de  réSgnations  condi- 
tionnelle , ou  en  faveur  : l’une  fimplc  , 
& l’autre  quîliféc.  La  première  lé  fat 
en  ftveur  d’une  telle  perfonne , fans 
aucune  rélérve  de  la  part  du  Kelignatr; 
l’autre  cil  accompagnée  d'une  ré- 
ferve  , ou  du  réglés  , ou  d’utie  rc- 
lérve  de  fruits  ou  de  pcnfion  t Qm.'iH- 
jicata  nuttnt  cft  quetics  rtftrvatnr  ali- 
quid  red^narui.  lit  rtjip^nat.  L'tnif.  lib.  I. 
q.  i.  M.  du  Üergé,  loin.  sa.  p.  baj. 
ix  fuiv. 
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Comme  la  matière  de  ce  mot  n’offre 
rien  de  particulier  ou  d’intérelfart  pour 
nous  dans  les  ufages  ultramontains , notas 
la  traiterons  fuivaiit  la  jiirilpruden.ee 
du  Royaume  & la  doclrine  de  nos 
Auteurs. 

S.  I.  Origish  nrs  Résignations 
IN  Faveur.  C’efl  une  choie  attellce  par 
tous  les  Cr.noniilcs  , que  jufqu’au  qua-, 
tor/ieme  liecle  l’on  n’a  point  connu  les 
relignationi  in  faverem  , proprement 
dites  : d’où  vient  , luivant  la  remarque 
de  Flaminius,  qu’il  n’cll  pa.lé  dans 
les  Décrétales , le  Sexte  & les  Clé- 
mentines , tit.  de  rentinc.  que  des  réi'i- 
gnations  pures  &.  liinples,c’ell-â-dirc,JeS 
dcmiliions. 

Si  l’on  voit  dans  les  douzième  & 
treizième  ficelés  des  exemples  de  Rêiié- 
fieiers  pourvus  à la  iccoinmandatiun 
du  dernier  Titulaire  , c’éioit  de  la  part 
des  Collateurs  une  pure  dcfcrer.ee  , 
fcmblible  k celle  qu’on  avoir  autrefois 
pour  le  choix  ou  la  defignaiion  que  fai- 
loient  de  leur  fuccciléur,  de  laints  Evê- 
ques , dont  on  relpeéloit  les  intentions. 
V.  Coadjuteur  Ou  , comme  l’oblerve  le 
Peie  I l'.oinairm  , pour  purger  plus  fa- 
cilement l’Eglilé  des  crimes  de  fimonie 
6;  d’inconiinencc  , dont  le  débordement 
étoit  presque  uiiivcrle!  dans  ces  ficelés  ; 
les  Papes  êc  les  Evêques  fe  détermi- 
noient  allez  ailênuT.t  à coiuérer  le<  bé- 
néfices , dont  les  Titulaires  coupables 
de  ces  trimes  fc  demettoient  à ceux 
qu’ils  P opoloient  , pourvu  qu’ils  fulîént 
d’ailivurs  de  bons  luictî.  Traité  de  la 
Diltiplin.  parr.  q.  liv.  2.  ch.  17. 

Mais  quoique  tout  ctli  ne  gênât 
point  la  liberté  des  Co'laicurs  , ijui 
poiivoicnt  eor.l’ércr  v-abLilemeiit  les  bé- 
i;tli.:es  à d’au'.rcs  , qu’aux  recomman- 
dés ( ainfi  que  le  prouvent  tous  ces 
Canons , qui  defenJoient  alors  li  forte- 
ment aux  Ecdélulliques  de  tranlh  c;ttc> 
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lait  à leurî  neveux  , Ibit  à d’aotres 
leurs  bénélicci  , comme  par  droit  de 
l'uccellion  héréditaire  ; ) cette  complai- 
fance  des  Colbteurs  préparoit  les  voies 
à la  rélignation  en  laveur,  devenue 
depuis  fl  commune  , quoique  très-opno- 
fee  à la  pureté  des  réglés.  Voyez  le  Dé- 
cret du  Co.acile  de  Trente  , rapporté 
fous  le  mot  Mc^rèt. 

On  remarque  que  jufqu’au  milieu 
du  feizieme  licJe  , toute  rélignation 
ctoit  encore  pure  & ftmptc  dans  fa 
forme.  Diimaulmcn  p.irle  dans  fon  Com- 
mentaire des  réglés  de  Chancellerie , 
écrit  vers  l’an  ifSo  , comme  de  l’a- 
bus le  plus  condamnable.  11  l’oppofc  à la 
fimple  dcmillion  , & dit  que  celle-ci  ell 
lionr.êfe  , légiiimc  & permife  par  toute 
forte  de  droit  , tandis  que  la  réligna- 
lion  en  faveur  eft  défendue  , odieuio, 
& Simoniaque.  Rc^ut.  dt  infirm.  n.  5)9. 
in  fin.  Il  nous  apprend  ailleurs , in  Re^nl. 
dt  verifimit.  ».  99  , que  cette  derniere 
ne  s’cll  introduite  que  par  degrés  , ce 
qui  lui  fait  didinguer  cinq  ou  lix  épo- 
ques. La  première  où  elle  étoit  abljaluraent 
léprouvce. 

La  féconde  époque  ell  celle,  où  fans 
dire  cuvertemem  que  l'on  vouloir  refi- 
gner  l'on  bénclice  à un  tel  , on  rcli- 
gnoit  dans  de»  circonflances , & avec 
certaines  précautions  qui  le  lui  fiifoit 
cependant  parvenir  ; gmnndo  videliett  cn- 
rt  & fclitcUninn  cei.Jultndi  Eccltfiit,  fiut- 
frjfit  injnhenri.t  tonfinUndi perfitnis. 

3*.  Le  troilieme  temps  cil  celui 
où  le  lléfigtunt  ofa  témoigner  fa 
bonne  volonté  pour  fon  Rélignataire , 
en  le  nommant  , mais  fans  employer 
d’autres  ternies  en  fi  lavcnr , que  ceux 
de  l’humble  lùpplicati.an , laquelle  lailToit 
une  entière  lil'crté  au  Collateur , dans  la 
dirpollrion  du  Bénéfice. 

40.  Ici  paroit  pour  la  première  fois 
la  claufe  çr  non  aliat.  Elle  étoit  en  ufage, 
^orfque  Dumoulin,  qui  naquit  l'an  1 Jop, 


, R E S 

commença  à s’appliquer  au  Barreau, c’ed- 
à-dire  , environ  vers  l’an  1520  ; miisnon 
encore  d ms  une  forme  qui  empêchât  le 
Pape  de  conférer  le  bénclice^  d’autres 
qu’au  dénommé  , elle  avoir  feulement 
pour  objet  de  faire  donner  par  le  Pro- 
cureur une  fupplique  en  fiveiir  du  Ké- 
lîgnataire  , au  moment  que  la  rélignation 
feroic  admife.  Voici  comment  elle  étoit 
conçue  fuivani  notre  Auteur  , c/r- 
cittr  ;o  nnni  enm  tapi  tdvecMimihtu 
tpernm  dure  , vidi  hune  tertitm  ftrmtm 
tn  nfin  tjfe  , dr  tturndutu  ad  rtfignan- 
dum  , in  fuvmrtm  , finb  hâcformâ  concipi, 
vidilicct  ad  rtfignanditm  , ac  pari  d 
fimplicittr  dimititndnm  ; d infr.i  , in 
manihnt  Papa,  , ant  ahtrint  finper  hoc 
ptiefiaitm  hahentit  in  Cttria  Remaria  , pa- 
ri , liheri  : d"  fimplicittr  hujnfimodi  rtnnn- 
tiationem  , fin  rtfi^natiomm  recipid'ttL- 
miiti  , 4f  illa  rteepta  cr  admijfa  , pt- 
ttndum  , fiappticandnm , d hamilittr  d" 
devotè  regnirtndum , gnatenks  placeat  , 
d"  diptitar  taii  N.  provldere  & non  alias, 
jnrandumgne  in  anintam,  gm>d  in  pra- 
fnifiii  nçn  dolns  , frans , fimenia  , ntc 
alla  paSliô  illicita  initrvcnit , ac  littt- 
rarnm  ad  hoc  nectjfariarum  fxptditiiiti 
confient  iendmm, 

y.  Après  ce  dernier  pas , on  en  vint 
à un  autre  plus  grand.  Le  Réfignant  Sc 
fon  Pvén^nataiu:  ne  voyant  point  aifez 
de  l'ùrotc  dans  l’clfet  de  cette  fuppli- 
que , dont  les  termes  laiflToient  , comme 
nous  avons  dit  , toute  liberté  au  Pape 
dans  la  collation  du  bénéfice , ils  ten- 
tèrent de  la  rendre  conditionnelle  , de 
maniéré  que  fi  le  Pape  ne  çonféroit 
pas  le  béncBce  au  Béfignataire  dé- 
nommé , la  rélignation  fut  egmme  non 
éctite.  11  ne  f.illut  pour  cela  , apres  les 
les  précédentes  démarches  , que  retran- 
cher de  la  formule  les  mots  qui  ca- 
raélérifoient  la  démidion  pure  & nmplc, 
ou  l’humble  fupplication  telle  que  pari 
d"  fimpticinr  , peicndnm  , fnpplican- 
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Juin  humilher  Jevotè  (ÿ-  re^iiirenJum  , 
d-c.On  CT  rclloic  :ilors  à l.i  cliuij  : i» 
ftvei  em  l.unen  , N.  nec  Aliter  , ncc  alius  , 
me  jlii)  moAO. 

Entin  , ôc  c’efb  ici  le  dernier  état  de 
h rcligniiion  en  faveur.  CJommc  en 
verni  de  la  p;éi:éJemc  cl  uife , le  l'apc 
n’éioic  tenu  de  conférer  qu’au  Helqrna- 
tairc  nommé  , & qu’il  pouvoir  arriver 
que  celui-ci  n’accejiunt  point  , le  l’apc 
ne  confcrûr  libremen:*(e  bénélice  à tout 
aune  , on  imrgiua  , versTan  ijq9,  d’a- 
jouterencore  la  condition  de  l’acceptation 
de  11  part  du  Kéfignataire  en  ces  termes; 
aJ  reji^tanjum  in  ntAttus  PapA  , in  /•«• 
Vtrem  tamen  A’,  çr  Jiimmoiio  ipfe  N-  a:- 
(eptAre  veltierit  , <ÿ-  non  aUus  , nec  nlit 
modo  ,non  iniendcnsreft^nAtionem  jortiri , 
in  fui  prtjudiàum  ejfcilum  , donec  (ÿ 
qnonfjue  diclus  N-  per  fe  vel  fiinm  Pro- 
euTAterent  decii  beneficii  p"ftjfonem  aece- 
perie  alluMem  , rentem  cT  cerporalem  , 
futim  Animitm  de  illu  AcceptAn.lAdeclArMtdo. 

Par  ce  moyen  , dit  Dumoulin  , loit 
que  le  Kéligniuirc  ne  voulût  point 
accepter  le  IrcncBce  , foit  qu’il  mou- 
rut, ou  que  quelqu’autrc  railon  le  rendît 
inluihile  ou  iticapible  du  bénéfice  , le 
Kefijîn.ant  conl'crvoit  intégralement  tous 
les  droits  fans  nouvelle  colbiii.on  : mais 
cette  de.-ntere  cl.iufe  , alors  nécclTaire  , 
ne  l’eil  plus  , depuis  que  fuivant  les 
principes  ciablis  Ions  le  mot  ytcceptu- 
tion,  nn  ne  tient  le  Réfignant  pour  vérita- 
blement dépouillé  de  Ion  bénéfice  , que 
quand  le  Rélignatairc  en  a pris  pol- 
feilion  , ou  en  a été  au  moins  valable- 
ment pourvu. 

On  voit  par  l’art.  $6  des  Lib.  qu’au 
temps  même  do  M.  Pithou  , qui  fit 
’ fon  Traité  l’an  i594i  les  réligna- 
tions  en  faveur  étoient  encore  vues  de 
très- mauvais  ceil.  Les  Ambalfadeiirs 
du  Roi  en  avoient  deimndc  la  fup- 
pretfion  au  Concile  de  Trente  , mais 
on  s’y  elt  depuis , coiume  accoutumé  , 
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& avec  d’autant  moins  de  peine,  que 
foit  à caufe  du  Pifi , & des  autres  for- 
mtli-és  preferites  par  les  Ordonnances, 
pour  obvier  aux  f.audes  dansées  fortes 
de  provifions , fuit  parce  qu’elles  ne 
font  point  l’t.uvragc  meme  du  Pape, 
qui  fe  confa.mc  aux  voeux  des  Réfi- 
gnantv  Prauçois;  on  y trouve  bien  moins 
à dire  ou’,  ux  provinons  par  la  voie  de 
la  piCrer.ti.in.  LlIeS  étoient  comme  de 
droit  or  '^..,00  eu  temps  Je  M.  Louet  , 
qui  dit  lur  les  endroits  cités  de  Du- 
moulin : Hodte  rejipntAtiones  in  fuvo- 
rcm , fl  vert  fummo  nmpUcli  /une  , (ÿ- 
vtlttté  Jarit  Ordinjrii.  \'.  les  Preuves  & 
les  Commem.de  l'art,  cité  des  Lib.  de 
l'EglileG-llicaae.  M.du  Clergé,  tom. ta. 
p.  ijc;. 

S.  2.  QuF.IS  sont  LSS  BÉNHFteirRS 
QUI  PEUVENT  KÉSIUNEK  EN  FaVEUR  ? 

Une  rélign  uioncll  Une  cl  pcce  de  conven- 
tion, en  vertu  de  laquelle  il  lé  forme  uh  en- 
gagement entre  le  Rcfignant  & le  Réfi- 
gnauirc.  Ce  ii'cll  pouriantpoint  un  con- 
trat ; on  la  compare  ordinairement  à 
une  donation.  Or , comme  c’eft  un  ca- 
raclcre  clTcittiel  à toutes  les  conventions, 
& particuliércincnc  aux  donations , que 
les  peribnnes  qui  les  finit , Ibieiit  ca- 
pables de  coiitiadcr  ; il  s’enfuit  que 
la  réiigiiaiiou  el’t  vieieufe*  li  celui  qui 
la  fait , n’a  pas  la  capaei.é  rcquité  , 
foit  par  les  defauts  J'.tge  , de  railon  , 
de  liberté  , ou  autrement. 

1*.  Les  imbéciiles  & furieux  font  in- 
capables Je  réligiier  leurs  bénéfices  , 
parce  qu’ils  n’onr  point  l’uliige  de  leur 
railon  : Hi  cArent  judicio,  (ÿ  ideo  non 
pojfunt  Allen  Are  , vendere  , don  a. 
re , & ijuic^H^  fim'Ae  fucere  , h.ibentur 
pro  mortuis.  Fiamin.  Parif.  de  refgnAt. 
lib.  5.  if.  S.  Cl.  inc.  quAmvis  trifle  , zerb. 
Trijle  7.^.1.  Glof  in.  c.  ÇonfAlduj  17.  q.t. 
M.  Duperr.'ti  prétend  que  le  Curateur 
d’un  imbécillc  , peut , du  confentemeiic 
des  parents , réligner  même  avec  rc- 

'teme  IV.  C c c 


/ 


/ 


Digitized  by  Google 


3§6  R E S 

icrvc  Je  pcnlicn  fut  l’atteflatîon  Je 
l’Oi'Jinaire.  Moyens  Can.  tome  J , 

clip^itrcp.  Mais  une  telle  rclignation 

a èié  Jcdarce  nulle  par  Arrêt  du 

Grand  Confcil  du  Ji  Août  17*3. 
M. du  Clergé,  totn<.  ii.  pag.  2097  & 
fuiv.  Quant  aux  Mineurs  qui  , par  rap- 
port aux  Contrats , font  aGlmilés  à ceux 
qui  n’ont  pas  entièrement  l’ulage  de  leur 
rrdfon.  V.  Flamin. /«f . c/t.  q.  7. 

■ Xournet,  leit.  R , chap.  17  J. 

• 2°.  Les  rélîgnaiions  extorquées 
des  Bénélitiers  même  majeurs  , par 
dot,  fraude  ou  violence  , font  également 
nulles , ron  par  défaut  de  raildn  de  U 
part  du  Rélignant  , mais  par  défaut 
de  lilierté  , caufé , foit  par  1a  violence 
ou  la  crainte  majeure  , foit  par  les  fug- 
pcllions  frauJuleufes  , fur-tout  de  la  parc 
d’une  perfonne qui  auroic  un  certain  em- 
pire fur  lônctat.Trait.  dcsCollat.t.t.ch.a. 
n.  9.  & fuiv.  Soefve,  tom.  2.  Cent.  i. 
ch.  59.  Bthl.  Can.  tome.  2.  pag.  504.  V. 
CrAwtt.  On  jugeoit  atnrcfois  que  les  Ré- 
iignantsqui  vouloicnt  rentrer  dans  le,  hc- 
Jief.ccs  qu’on  leur  avoit  enlevés,  par  des 
rélignations  violentes , Jevoient  fe  pour- 
voir par  la  voie  des  lettres  de  refeilion  ; 
mais  le  cas  examiné  de  plus  prés , on  a vu 
que  CCS  lettres  étoient  inutiles,  parce  qu’il 
ne  s’agit  poins-  en  ce  cas  de  .faire  an- 
nuller  la  rélignatùin  , mais  feulement 
de  déclarer  qu’elle  cR  nulle  dans  fon 
principe  , par  le  défaut  de  volonté  dans 
le  Relignant , qui  n’a  point  de  con- 
trat à palfcr  avec  perfonne  lur  fon  bé- 
nefiee.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  25  Jan- 
ver  1734.  fur  les  Cr.r.dulions  Je  M. 
r.'\vo  at-  Général  Giil'ert-dej-Voinns  , 
pour  le  Doyenné  de  l’Eglife  CoUégia- 
le  de  Peqtiigr.y.  11  s’cniuit  entorc  du 
rteme  principe  que  les  provifi.ins  obte- 
nues fur  pareilles  rélignations  étant  nul- 
les, d’elli. s-mêmes  ou  de  plein  droit  , le 
benélice  vaque  par  l.i  mort  du  Rell- 
gnant , & que  le  Codateur  peut  y pour- 
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Voir  , & St  fon  défaut , un  dévolutaîrffj. 
qui  auroic  cependant  quelque  peine  k 
téulfir  , fi  le  Rélignataire  coupable , 
ou  complice  du  dol  & de  la  violence 
avoit  acquis  la  polTeirion  triennalc.Trait. 
des  Collât.  Itc.  cit.  n.  12.  13.  V.  la  Règle 
43  de  Chancellerie,  fous  le  root  Cenftni. 

3'’.  Sur  la  quellion  , fi  les  coupables 
de  ciimcs  peuvent  réfigner  f On  tient 
communément  aujourd’hui  qu’ils  le  peu- 
vent même  pendant  l’appel  , ou  dans  les 
cinq  ans  de  la  contumace.  On  n’excep- 
te que  le  cas  où  le  crime  étant  du  nom- 
bre Je  ceux  qui  font  vaquer  le  béiié- 
lire  de  plein  droit  , la  rcfignation  fe- 
roit  poilérieure  à l'alTignation  d’un  Dé- 
volutai.e.  M.  Piales,  en  fon  Traiié  des 
Collât,  tom.  I.  cb.  n.  où  il  rapporte 
les  opinions  des  Auteurs  , & les  Arrêts 
des  Cours  fur  cette  quedion,  die  : “ En 
France,  nous  comptons  peut  - être  un 
plus  grand  nombre  de  cas  qui  opèrent 
une  vacance  de  plein  droit , que  par- 
tout ailleurs  : & cependant  nous  n’ad- 
mettons point  de  vacance  de  plein  droit 
proprement  dite  , laquelle  dépouille  ab- 
ïblumenc  le  Béncf.cier  du  titre  ; en  forte 
qu’il  ne  lui  reflc  aucun  droit.  D.ins  nos 
ufages  , le  Bénéficier  qui  a commis  un 
crime  , par  cxcmi'ilc,  un  alTallinac  qui 
a fait  encourir  au  coupable  la  priva- 
tion de  fon  beuélke,  ipfafMo  , coniérve 
toujours  quelque  dioit  au  titre  ir.érae 
du  bénéfice  ; il  peut  le  réfigner  & s’en 
démettre  ; il  ii’a  à cet  égard  les  mains 
liées  que  du  jour  cju’il  ciL  mis  en  c.iule 
ou  atTigiic  par  un  Dévolutaire.  „ M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  1298....  1250...  tom.  ' 
10.  p.  1677.  Touraet , Icct.  R , ch.  )7i.. 

Dumoulin,  de  hfirtn.v.  372  , tient 
un  feiuimcnt  contr.aire  , que  l'on  n'a 
pi.int  par  coniéquent  luivi.  Louct  , 
Ciiiimier  , iii de  ColUt.  S.  iur,e 
in/npir  : Recueil  de  Jurifprud.  Caroniq. 
veri.  Rcj'^^AÙon,  ftct.3.  n.3.  V.y^uufi, 
l'tic-uee.. 
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4*.  Au  Parlement  de  Paris , on  re- 
garde le  pourvu  informa  dignum  , com- 
me le  véritable  Titulaire  du  bénéfice, 
quoiqu’il  n’ait  obtenu  les  lettres  de  f’ï/ât, 
ni  pris  polTeilion  ; d’où  il  fuit  que  ce 
Pourvu  peut  rcligner  , meme  en  fa- 
veur ; il  le  peut , quoiqu’il  n’ait  point 
des  provilions , li  on  les  lui  a refu- 
Iccs  à Rome  injulloment.  C’ell  un 
des  articles  de  noi  Libertés , que  le 
refus  injuile  de  la  part  du  Pape  vaut 
titre  , & le  refus  cil  injufle  dans  tou- 
tes les  oeealions  où  le  Pape  ell  Col- 
latcur  forcé.  Art.  47.  des  Lib.  fuivant 
lequel  une  (impie  rétention  de  date  de 
la  part  des  François  leur  acquiert  tout 
droit  au  bénéfice.  V.  Rctemion.  Or  , 
comme  fuivant  Dumoulin  , dès  le  mo- 
ment que  la  grâce  cil  prononcée  , elle 
cil  parfaite,  quant  à Ion  efl’ence,  il  n’y  a 
poitit  d’inconvénient  que  de  limples 
Rétcntionnaircs  falfent , en  certains  cas, 
cclfion  de  leurs  droits  acquis  par  la 
fimple  date  , dont  l’effet  ell  tel , que 
s’ils  venoient  à mourir  , avant  même  que 
d’avoir  reçu  leur.s  profilions  , le  béné- 
fice vaqueroit  par  leur  mort.  Molin.  de 
Public,  n.  207.  (ÿ-  ibi  Louet,  Pallor.  lib. 
5-  ».  18.  FUmiu.  lib.  2.  7.  2(î.  Trait,  des 
Collât,  t.  2.  cil.  J.  V.  Acceptation,  f'ifa. 

H y a divers  Arrêts  qui  jitflifient 
& autorifent  ce  principe  : nous  ne  cite- 
rons que  celui  du  Parlement  d’Aix,  du  S 
Février  17.J0,  qui  permit,  fur  les  conclu, 
fions  de  M.  de  Moiicbr  , Procuieur-Gé- 
fiéral , la  rélignation  de  la  Cure  de  Mou- 
riés , fur  limplc  date.  Plaidants.  Les  cé- 
lébrés Julien  & Pafcal , le  premier  pour 
le  Réfignaiaire  , & l’autre  au  contraire. 

Suivant  la  Jurifprtldence  du  Grand 
Cônfeil,  & de  qucfiiues  autrcsTiibunau* 
du  Royaume  , le  Réfignacaire  ne  peut 
réligner  le  bénéfice  dont  il  a été  pour- 
vu , s’il  n’a  dépofl'édé  l'on  Rélignant  ; 
mais  il  le  peut  , fi  celui-ci  y confient , 
ou  qu’il  ne  s’oppofe  point  a l’cfiet  de 
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fa  rélignation  , ou  enfin  s'il  cfl  tr.on. 
V.  Acceptai  ion.  M.  du  Clergé  , to.m.  10. 
p.  1670. 

Si  le  Rcfignataire  ou  aurre  pourvu 
d’un  bénéfice  , peut  le  rétigner  (hr.s 
avoir  obtenu  le  t/if.t , ni  pris  pollêllioit, 
il  n’a  point  ce  droit  quand  le  bv.ié- 
fice  n’a  pas  fait  impreilioii  fur  lu  téce, 
& qu’il  n’en  ell  pus  le  vérit  ibie  'fitu- 
laire  ; l'ur  quoi  l’on  demande  li  le  Pour- 
vu d’un  bé.iéficc  régulier  avec  la  cl.tufe 
pro  cupienre  ^rofitcri  , peut  lélig.rcr 
avant  que  d avoir  accompli  ta  con- 
dition contenue  dans  l'es  provilions  ? 
Cet’.c  quctlion  ell  difcutée  pir.M.  Pii. 
les  , loc.  cit.  di.  4.  elle  le  prefe.'aa  ait 
Grand  Coiilcil  le  Mardi  15  Février 
17Î2.  Et  il  piroît  réfulter  des  prin. 
cipes  avancés  par  M.  l’Avocat  Général 
de  Tourny,  que  le  bénéfice  ne  fait 
imprcliion  lùr  la  té-e  du  Pourvu  , que 
par  b profc.'Iion  Religieufe  ; en  1<>, te 
que  s’il  le  réfigne  avant  celte  profcl- 
fion  , mais  dans  le  temps  utile  pour  b 
faire;  b refignstion  qui  efl  tolérée  par 
l’ufage  , ne  peur  avoir  tpic  le  ciradere 
d’une  rénontiation  à un  droit  à acqué- 
rir , qui  n’opcrc  .aucune  nouvelle  v.i. 
cancc.  Le  Pape  conféré  , nr  print-,  & fi 
un  Prévcn-ioiiisaire  a été  pourvu  avant 
b rélignation  , il  fera  p.'éféré  , de  mê- 
me qu’un  Pourvu  par  le  Collateur  or- 
dinaire. Mém.  du  Clergé  , tom.  10  , 
p.  1682. 

Oïl  peut  aulfi  rélijner  un  bénéfice  en 
litige  ; les  Ultramontains  dife.it  que 
cela  ne  fc  peut  faire  qu’en  faveur  du 
Colliiigint  ; mais  en  France  , où  l’on 
ne  fuit  pas  a cet  égard  \<ic[\.rihi  comr.t 
ejuos  , on  cllime  que  cette  rélignation 
peut  fe  faire  en  faveur  d’autres  que 
des  Parties  en  procès,  parce  qu’dlo 
n’efl  pour  ainfi  dire  que  conjiiioiinello, 
ad  tventum  litit.  V . Litige , Concor- 
dat , Penfon  , Demiffion. 

Au  refle  , c’ell  à celui  oui  nré'cr.J 

Ccc  1 ‘ 
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que  le  Réfignant  n’écoit  p:is  vrai  Ti- 
tulaire , à le  prouver  : ce  qui  n’efl 
pas  fouvcnc  facile  à faire  , fur- roue  fi 
le  Rcfignant  efl  PolTefl'eur  depuis  long- 
temps , ou  s’il  eft  décédé.  Mémoires 
du  Cle:  gé,Traité  des  Qillations.  toc.  ch. 

J®.  Un  Séculier  pourvu  en  G)m- 
menJe  libre  d’un  bénéfice  régulier,  peut 
le  réfigner  , loi:  en  réglé  , en  faveur 
d’un  Religieu.'t  de  l’Ordre  dont  dépend 
le  bénéfice  , foit  en  Commende  , en 
faveur  d’un  Séculier  ; miis  le  pofTef- 
feur  d'un  bénéfice  régulier  eu  Com- 
inende  décrétée , ne  peut  le  réfigner 
qu’en  faveur  de  perfonnes  capables  de 
polîeder  le  bénéfice  , c’cll  à dire  , en 
faveur  des  Religieux  de  l’Ordie,  dont 
le  bénéfice  dépend  i il  ne  peut  réligner 
en  ce  cas  à un  Séculier , qu’en  faifant 
une  cxprcfle  mention  du  Décret  irri- 
tant de  retour  en  Réglé , & fous  le 
Isoii  pl.ii.'ir  du  Pape  , lequel  efl  alors 
Collatcur  volontaire , au  lieu  que  dans 
les  trois  cas  précédents  , il  cil  Col- 
lateur  forcé  : & comme  tel , le  re- 
fus qu’il  feroit  d’admettre  les  réiigiia- 
tions  ou  d’accorder  les  provilions .vau- 
droit  titre.  Traité  Jet  Collât,  toc.  ch.  ch. 
b.W  .Comn:Vtde. 

6®.  Si  un  Ecdcfialliqtie  peut  réfigner 
en  faveur  , le  titre  du  bénéfice , Ibus 
lequel  il  a été  ordonné  r V'^oyez  Titre 
Cù'ricc.I,  Supplique.  , 

7'^.  De  Droit  uimmun  , tout  Béncll- 
cier  peut  réiigncr  fon  bénéfice,  )i  au- 
cune Loi  particulière  ne  le  lui  défend. Les 
Religieux  nteme  font  au  cas  de  cette 
F'Cg’c.  “ Voulons  & nous  plaît,  dit 
la  Dccla.'atinn  de  1719,  rapportée 
(bus  le  mot  ÀV^;;.'.  Ref  it!.  (>f.  que  les 
Religieux  de  l.t  C.ongiCg  ition  de  S dut 
Maur  , cio  atnres  Conc légations  , 
puifTcnt  , luivat.t  le  D.uit  eommiin  , & 
f.in'  le  cof.feriteineiit  de  leurs  Supérieurs, 
réi’u.r.cr  & dil'pefer  de  leurs  bénéfices 
eu  laveur  de  pcrfuniiei  capables.  „ 


R E S 

Cette  réglé  fouffre  les  exceptions  que 
les  Statuts  des  différents  Ordres , due- 
menc  auioriiés,  peuvent  avoir  introdui- 
tes. Voyez  la  matière  du  ino:  cité 
Refnl.  Rtgul.  & le  beau  Plaidoyer  de 
M.  l’Avocat  Général  l’Efcalopier  , rap- 
porté par  M.  Piales  , toc.  ch.  ch.  9.  fur 
la.quel  fut  rendu  l’Arrêt  du  Gtani- 
Coiifeil  du  25  Décembre  17  5 j , qui 
juge  qu’un  Prieur- Curé,  Chanoine 
Régulier  de  la  Congrégation  de  France, 
ne  peut  rcligner  la  Cure  dont  il  efl 
pourvu,  fans  le  confenicmcnt  du  Su- 
périeur Général.  V.  Regiil.  Recul.  , cre. 

Les  Cures  de  l’Oriie  de  Malthe  ne 
peuvent  être  rélîgiiécs  (ans  le  conl'an.- 
tement  de  l’Ordre,  ou  du  moins  du 
Commandeur  , qui  en  a le  patronage. 
AInlî  jugé  par  divers  Arrêts  du  Gratii 
Conléil.  Journal  des  Atd.  tom.  2.  liv.S. 
ch.  20.  Par  un  Statut  exprès  de  l’Ordre, 
on  ne  peut  réfigner  les  Qimmandeties 
tiu’emre  les  mains  du  Grand  - Maître. 
'J’rait.  des  Collât,  ch.  S.  & ÿ. 

8°.  Il  efl  établi  fous  le  mot  tneem- 
patibilht  , que  la  promotion  aux  Pré- 
laturcs  fait  vaquer  de  plein  droit  les 
bénéfices  du  Promu.  Elamin.  lib.  j. 
q.  i.Ce  Promu  ne  peut  donc  point  les 
réfigner  apres  la  promotion.  Il  y a à 
cet  égard  une  règle  de  Cluncelleiie  rap- 
portée fous  le  même  mut.  Mais  cette 
règle  n’a  jamais  été  reçue  en  France  ; 
011  y tient  que  tout  Bénéficier  qui  efl 
nommé  par  le  Roi  à une  Piélature  , 
quelle  qu’elle  fbit , peut  lilirciv.ent , ou 
abdiquer  pureraeiu  éc  fimplcmctu  , o« 
réhgner  en  faveur  tous  les  btiitf.ces 
qu'il  pofieJe  , & qui  (but  de  nature  à 
pouvoir  être  rélignés.  Il  ne  perd  cette 
taci.li  ■ que  du  jour  de  fa  prr  motion  , 
é<  mCiae  après  ca.c  promotioti  la  ré- 
figtuîion  leroit  v.ifil'îe  , fi  cUc  étoit 
f.iice  av.an:  ipae  le  droit  Ibc  acquis  à 
un  tiers  ; ce  qui  s’.appliquc  paieiiieme.'it 
au  cas  où  un  Pourvu  de  deux  Le..<i- 
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fices  incompitil-.les  rcilj'ne  celui  donc  il 
a éic  pourvu  le  premier  , après  le 
temps  qui  lui  elt  accordé  pour  opter. 
La  provilion  qui  feroit  donneefur  cette 
réfignatiim  , ne  Ibroic  nulle  que  dans  le 
cas  où  le  Collateur  ordinaire  en  auroic 
difpolé  avant  l’admiirion  de  la  réfigna- 
tion,  ou  qu’il  auroit  déjà  etc  iinpétré 
par  un  Dévolutaire  en  réglé.  Trait,  des 
Col!  XI.  loc.  cit.  ch.  10. 

11  y a dans  le  Royaume  plufieurs 
Chapitres  de  Cathédrales  , où  les  Di- 
gnités & les  Perl'onnais  ne  peuvent  être 
conférés  qu’à  des  Chanoines , dont  la 
Préhende  vaque  de  plein  droit  par  l’al- 
l'ccuiion  de  la  Dignité.  Dans  ce  cas,  ce 
nouveau  Dignitaire  n’a  ni  option  , ni 
réfign.ation  à Dire , du  miTOtnt  qu’il  a 
accepté  la  Dignité  ; Ion  Canonicat  va- 
que de  plein  droit.  L’tilàge  de  ces 
Chapitres  cil  conforme  à la  rigueur  des 
rcmiercs  réglés  établies  lur  l’incompaii- 
ilitédcs  bénéficcs.Voyez  InetmpatibiUré. 

§.  J.  Qoei-s  Bénéfices  peuvent 
iriiE  KÉsiGNÉs  f Depuis  que  les  ré- 
lignations  en  faveur  ont  celle  d’ctre  fi 
odieulés,  il  y a fort  peu  de  bénéfices 
dont  les  Titulaires  ne  puilTent  difporcr 
par  cette  voie.  Ou  n’c'icepte  dans  ce 
Royaume  que  les  Isénéfices  conlilloriaux 
qui  font  à la  nomination  du  Roi  , les 
bciicficcs  en  patronage  Laïc  , & les  bé- 
néfices, qui  par  le  titre  de  la  fondi- 
tion  , font  atfeélés  à certaines  pcrlbn- 
nes  ; ce  qui  n’tll  pas  même  propre- 
ment une  exception  , puil'qu’on  peut 
réfigner  les  bénéfices  confilloriiux  taec 
la  permillîon  & le  tonfentement  du  Roi, 
par  forme  de  Jétnillion  ; les  bénéfices 
en  patronage  avec  le  confcnteinen:  du 
Patron.  V.  Pittrtn.tj’e  ; &.  enfin  les  bé- 
néfices afleélés  ; tn  faveur  d’une  per- 
fonne  qui  a , au  temps  des  provifions , 
les  qualités  requifes  par  le  Statut  ou 
autre  titre,  qui  a établi  la  fondation. 
Bardet , tom.  2.  Uv.  i.  cb.  aj. 
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Dans  tous  ces  cas , la  réfignation  n’dl 
pas  défendue  par  le  droit , ou  ce  qui  ell 
la  même  cholé,lcs  Titulaires  de  ces  béné- 
fices n’en  font  point  incapables  par  eux- 
mêmes  , mais  feulement  à caulé  de  la 
nature  des  bénéfices  ; en  forte  que  pour 
rendre  leur  réfignation  radicalement  nul- 
le , il  faudroit  produire  un  titre  conf- 
[itutif,  où  elle  fût  nommément  défen- 
due , fuivant  les  principes  éiablu  fous 
les  mors  FondMÎon  , affccltuion. 

11  a été  jugé  par  diil'ércnts  .Arrêts, 
que  les  bénéfices  éleétifs  conljrmaiifs  , 
peuvent  être  rélignés  en  Cour  de  Rome, 
pourvu  qu’ils  ne  fuient  point  tels  pir 
le  litre  de  la  fondation  ; cette  cxcep- 
tiun  concilie  la  diverfité  des  opi.ni.iiis  , 
ê<  même  des  Arrêts  lùr  cette  quellion. 
V.  Prévtnthn.  Augeard  , toin.  s.  di.  po. 
Loix  Ecclél’.  part.  2.  ch.  14.  n.  17.  làe- 
cueil  de  Juril'prui.  Can.  loc,  cit.  léct.  2. 
n.  3.  Trait,  des  Collât.  Icc.  cit.  M.  du 
Clergé,  t.  I2.p.  I iS6.  & fuiv.  123p.  & 
fuiv.  1370.  tom.  10  , p.  1724. 

A l’égard  des  bénéfices , dont  l’union 
à d’autres  ou  l’extinélion  totale  a été 
ordonnée , V.  Vnien.  Nous  avons  vu 
ci-deliiis  que  les  bénéfices  en  litige  peu- 
vent auHi  être  réfignés.  En  cil  il  de  même 
d’un  bénéfice  qui  a fervi  de  titre  patri- 
monial ? V.  Supplipic  , Titre  Clérical. 

Les  bénéfices  réguliers  peuvent  être 
rélignés.  Voyez  Rcgnl.  Regnl.  (j-c.  Mais 
on  excepte  les  places  Monacales  & les 
bénéfices  manuels.  Bibliotheq.  Can.  t.  1. 
piÿ.  418.  Caiclan  1. 1.  liv.  i.th.  66.  V. 
l'art,  précédent,  b.  ■].  Voyez  jimeviblt , 
PUct. 

S.  4. Des  Pf.rsonnïs  en  Faveur  de 
QUI  UN  Titulaiue  peut  késighek. 
11  fiiui  tenir  pour  réglé  générale  que 
tous  ceux  qui  font  incapables  d’olnemr 
des  bénéfices  , ne  peuvent  recevoir  des 
rélignations  de  quelque  nature  qu’elles 
foient.  On  n’a  qu’à  voir  quels  fiant  ces 
ii.capablcs,  & les  peine»  qu’encourent 
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ki  Kélignints,  li’tn  avoir  voulu  faire 
leurs  î'uiccircurs , fous  les  nioss  IncapMes, 
I^ejTcs,  M.du  Clergé  , tome  12  , page 
1041. 

Nous  ne,  parlerons  ici  que  des  per- 
ibiincs  qui  étant  d’ailleurs  eapablcsd’ob- 
tenir  & de  pofTéJer  des  bénéfices , ne 
peuvent  cependant  les  recevoir  par  la  ré- 
iignation  de  certains  Bénéficiers.  Tels 
font  d’abord  les  Miiires , Précepteurs , 
Pédagogues  , Tuteurs  , Curateurs  , à 
l’égard  des  enfants  mineurs  , qu’ils  ont 
fous  leur  puill'anee  , ou  de  l’éducation 
'dcfqucls  ils  font  chargés  ; ainfi  qu’il  a 
été  jugé  par  plulieurs  Artéts.  V.  Mi- 
neur!. M.  du  Clergé,  tom.  10  , p. 
Tournée,  lett.  R ,ch.  177. 

Les  Médecins  ne  peuvent  non  plus 
recevoir  des  rélignations  de  leurs  ma- 
lades , ni  pour  eux  , ni  pour  leurs  en- 
fants. M.  de  Lamoignon  , Avocat  Géné- 
ral , ponant  la  parole  dans  la  Caufe  de 
l’Arréc  du  Z&  Avril  \6ÿ$,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences , dilbit  : que 
la  defenfe  que  font  aux  Malades  les 
Ordonnances  & les  Arrêts , de  rien 
donner  à leurs  Médecins  , dircdlemcnt 
ni  indiredement  , devoit  s’étendre  aux 
bénéfices  , parce  qu’un  malade  en  cet 
état  donne  aufli  bien  un  bénéfice  que 
tome  autre  choie.  Ce  Magillrar  obfer- 
va  néanmoins  que  fi  le  Nlédccin  croit 
un  ancien  ami  du  Rélign.ant  , ou  qu’il 
l'e  rencontreât  quelque  pareille  confidéra- 
ilon  , il  feroit  peut-être  permis  , en  ce 
cas  de  s’écarter  de  la  règle  générale. 
Mémoires  du  Clergé  , tome  10.  page 
idSj. 

Il  en  faut  dire  autant  d’un  Procu- 
reur , par  rapport  à fon  Client. 

A l’égard  des  Confclfeurs  , il  paroît 
réfuber  Jes  Arrêts  qu’on  rapporte , que 
le  ConfelTeur  n’cfl  pas  incapable  par 
lui-même  de  recevoir  la  rcfignation  de 
fon  Pénitent  ; mais  que  telle  réfigna- 
lion  cil  nulle  , quand  ce  Confeircur 
* 
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n’efl  point  parent  de  fon  pénitent , & 
qu’on  prouve  qu’il  a ufé  envers  lui  de 
lüllicitations  importunes. 

Sur  la  queilioii , (1  un  bénéfice  liri- 
gieux  peut  être  réCgr.é  à un  ConfeiU 
1er  au  Parlement , dans  le  rclTort  du- 
uel  cil  fitué  le  bénéfice,  & fi  l’art.  J'4. 
e l’Oid.  d'Orléans , qui  défend  à tous 
Juges  d’accepter  dircéleinent  ou  indi- 
reélement , aucun  tranfport  ou  ceflîoii 
de  procès , & de  droits  litigieux  es 
Cours , Sièges  & Rcflbrts , oîi  ils  feront 
Olfiders  , s'applique  aux  matières  bé- 
néficiales  ? On  établit  après  les  Arrêts 
qu’on  rapporte  : i'^.  Qu’un  Confeiller 
au  Parlement  , ou  tout  autre  Magiilrat 
ou  Juge,  ne  font  pas  par  leur  qualité, 
peribnnes  incapables  de  recevoir  par  11 
voie  d’une  réfignation  en  faveur , les 
droits  litigieux  d’un  bénéfice. 

2®. Que  CCS  fortes  deiéfignaiionsnefont 
prohibées,  qu’autam  qu’elles  font  accom- 
pagnées de  circonftanccs , qui  donnent 
lieu  de  préfumer  de  la  fraude  , ou  de 
la  violence, de  la  part  du  Rcfignataire. 

9®. Que  les  Officiers  de  Julliec  doiveii: 
être  très-attentifs  à ne  pas  accepter  do 
fembliblcs  réfignations , parce  que  I,i 
fraude  fe  prcfiunc  aifément  , fur -tout 
en  matière  bénéficialc  , & lorfque  la 
comeflation  doit  être  portée  au  Tri- 
bunal, dont  le  RélignaiaiTe  ell  mem- 
bre. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confcil  du  i3 
Février  1702  , il  a été  jugé  que  le  fils 
d’un  Juge  ne  peut  pas  profiter  de  la 
téfignation  d'un  bénéfice  litigieux  que 
le  pere  lui  a fait  faire , & duquel  il  a 
pris  connoifTancc  étant  Juge.  Que  le 
Réfignant  demeure  .ralfi  décliu  des 
droits  qu’il  aurait  pu  prétendre  avant 
une  telle  réligiiation  , & que  le  Pere 
cil , en  ce  cas  , refponfitble  folidaire- 
inent  avec  fon  fils  de  tous  les  domma- 
ges , intérêts  & dépens.  Traité  dcj 
Collât,  tom.  I.  ch.  13.  fn.  M.  du  Cler, 
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gé  , tortie  10  , .page  > tome  2 , 

page  268.  ^ 

5.  5.  Quels  sont  les  Supérieurs 

A QUI  IL  APPaRTIBST  d’aOMP.TTRB 

XEs  Résignations  en  Faveur  ? 11  ell 
établi  fous  le  mot  DimiffieH , qu’on  no 
fauroic  fe  démettre  d’un  bénéfice  fins 
l’aucorité  d’un  Supérieur.  Quand  on 
s’en  démet  par  une  réfignation  en  fa- 
veur , le  Pape  feul  peut  l’admcc- 
tre,  & il  l’admet  , dit  Flaminius , 
non  en  confidéraiion  de  U cl.iufe 
jiin  alias  , me  ali»  modo  i mais  en  luite 
de  l’humble  Supplique  qu’on  lui  pré- 
fente  , lii).  i.ij.  Z.  n.  10.  par  où  cet  Au- 
teur conclut  qu’il  ell  loilible  au  Pape 
d’admettre  ou  de  rejetter  ces  réligna- 
tiuns. 

Mais  ce  principe  qui  fert  à prouver 
que  le  Rclignataire  tire  droit  du 
Collatcur,  & non  du  llélignant  , n’cll 
pas  reçu  en  France  pour  h confé- 
quencc.  Le  Pape  ell  à cet  égard 
Collateur  forcé , comme  en  vacance 
par  mort  ; il  fulFit  que  le  Héli- 
gnaraire  foit  capable  de  poiléJer  le 
bénéfice  réligné , pour  qu’il  ioit  au 
cas  de  la  réglé,  Date  retenue  , grâce  ac- 
cordée. Il  cil  feulement  obligé  de  re- 
courir au  Pape  , parce  que  , fuivanc 
les  Cinonilles , les  rélignatioiis  in  fa- 
vorem,  contiennent  une  efpctcde  fuccef- 
fion  6t  tranfmillion  de  bénéfices  d’une 
peribnne  à une  autre  , défendues  par 
Li  dilcipliiie  .de  l’Eglife  , & lont  d’ail- 
leurs fuipcilcs  de  fimnnie  ; ce  qu’il  n’ap- 
partient Qu’au  Pape  de  corriger  , & 
d’cfùccr.  En  lortc  que  li  une  réligna- 
tion  infivorem  ctoit  aimife  par  un  Su- 
périeur autre  que  le  Pape  , la  provilion 
iéroit  nulle  par  defaut  de  pouvoir  dans 
celui  qui  l’auroit  accordée.  Ceuere’le 
a^telléc  par  tous  les  Auteurs , 6c  cotifi- 
crée  en  France  parla  Juriiprudence  de» 
yrrét»  reçoit  quelques  ex-cptions. 

l2..  De  Droit  commun  , le»  Légats 
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meme  à Utere  , ne  peuvent  recevoir  les 
rélignstions  en  faveur  : m ais  rien  n’cin- 
pêchc  que  le  Pape  ne  leur  en  donne 
les  pouvoirs.  V.  Légat,  f^ce  Légat. 

R*-’.  On  ne  doute  point  en  France 
que  l’Evêque  ne  puille  admettre  Ici 
rélîgnations  en  faveur,  qui  ont  pour  fin, 
non  l’intérêt  d’un  particulier  , mais  le 
bien  de  l’Eglilé , comme  dans  un  cas 
d’union  ou  de  permutation. 

L.irfqu’il  s’agit  d’union  , l’Evéque 
peut  par  le  droit  naturel  de  fa  Jurif- 
diélion  , non-feulement  admettre  les  ré- 
fignations  en  faveur , fi  les  bénélkcs 
qu’il  cil  qucllion  d’unir , font  à fa  col- 
lation , mais  il  peut  ordonner  que  ces 
rélignatioiis  feront  admilcs  par  ceux  à 
qui  1a  difpofition  en  appartient  ; & 
même  donner  fon  confemeraent,  & au- 
torilér  la  création  d’une  penilon  , à 
l’efiet  de  dédommager  le  Réfignant  ; 
envain  , dit  Dumoulin  , on  eût  donné 
à l’Evêque  le  pouvoir  de  faire  des 
unions , fi  on  lui  avoit  oté  la  fatuité 
de  faire  & d’exécurcr  ce  qui  cd  re- 
quis pour  CCS  unions.  Ciii  JurifdiéHo  da- 
ta eft  ea  tjuoejue  comtjfa  ejfe  videntur  , 
Jéne  tjuibus  jm  tjdiélio  exflicari  non  potuit. 
De  public,  n.  175.  Cet  Auteur  donne 
encore  pour  nifon  , que  dans  cette  oc- 
callon , U ne  fc  fait  aucune  convention 
qu’on  puilfe  foupçonner  de  fimonic  , ou 
du  moins  l’Aile  en  cil  totalement  pur- 
gé par  le  Dceret  publie  Ci.  Iblemnel  de 
i'uiiion. 

11  cil  furprcnint  qu’a  l’égard  des 
rélîgnations  pour  caufe  de  perinaiation , 
où  les  ebofes  ne  fe  fent  pas  prél'ctue- 
nieiit  avec  la  même  crr.iio. fiance  de 
caufe  & les  mêmes  formai. tés , lesEvé- 
ques  , & même  les  fimphs  Colla'eurs 
puilknt  loient  encore  necclfités  à les 
aJineicrc,  .air.li  qu’il  cd  dit  fous  le 
mot  l nintitation.  Cela  fait  penfer  à j !u- 
fieurs  de  nos  Au  eurs  que  le  P pe  ad- 
met fiui  les  réfigiutiuus  en  faveur  , 
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ii:o:ns  p:uce  que  lui  l'cul  peut  efficer 
1.1  ilmoiiic  Jonc  elles  peuvent  être  in- 
fiilccî,  que'  parce  que  l’ufage  & la 
pul’cdica  lui  ont  attribué  ce  droit  com- 
me plulleurs  autres , en  matière  de  bé- 
néfices. 11  y en  a , dit  M.  de  Lacombe  , 
qui  prétendent  qucl’uragc  de  certains 
Chapitres  t/ù  l’on  conféré  les  Prében- 
des à ceux  que  le  défunt  a défignés , 
eft  fcandaleux  ; que  c’cfl  une  véritable 
liicceliion  dans  les  bénéfices.  Si  cela 
ctoit  , ajoute  t il  , il  en  fiuidroit  dirc.de 
ir.êrac  de  la  réllgnation  infavorem  ; car 
fi  c’eft  un  nul , nul  ne  peut  raiitoriler 
ni  le  permettre.  Keeueil  de  Jurifprud. 
Cnn.  verh.  ReJîjrnaritia , leél.  J.  n.  2.  M. 
du  Clergé  , tom.  lo  , pig.  1673.  V.  ce 
c]ui  eft  dit  à ce  fujet  fous  le  mot  l’en- 
JioH  , & au  nouveau  Comment,  de  l’art. 
J(5  des  Lib. 

L’on  voit  fous  le  mot  Régale , ledroit 
qu’a  le  Roi  d’admettre  exclulivcment  à 
tout  Coll.iteur  , les  rélignations , telles 
qu’elles  foient , des  bcnélices  vacants  en 
Régale.  C’eft  U dilpofiiion  du  célébré 
Arrêt  du  P.irlcmcnt  de  Paris  , du  7 
M.ii  itîoi  , conforme  à la  doêlrine  de 
Dumoulin  , de  infrm,  n.  422  , dont  on 
ne  s’eft  plus  écarré.  I.Æ  Roi  peut  mémo 
conférer  le  bi.-néfice  à un  autre  , qu’au 
réfignetaire.  Louée  , Icct.  R , fom.  47  , 
M.  du  Clergé  , tom.  1 1 , p.  S29  & 
luiv.  Siïj. 

Suivant  les  principes  établis  fous  les 
mots  CilUiiai,  Dcvdmien , les  bénéfi- 
ces qui  font  à la  pleine  collation  des 
I.,a'ics  , étant  affranchis  des  Réglés  Ca- 
noniques , ne  peuvent  être  réfignés 
qu’entre  les  mains  des  Seigneurs  Q)l- 
lateurs,  qui  font  les  maîtres  d’admet- 
tre ou  de  rcjectcr  ces  rélignations.  M.  du 
Clergé,  tom.  1 2 , pag.  35  & fuiv.  pag.  1 3 
& fuiv.  tom.  II.  p.ag.  1094. 

Üne  réllgnation  faite  entre  les  mains 
c’un  Supérieur  qui  n’auroit  pas  le  pou- 
voir de  l’admettre,  Icroit  nulle;  & fi 
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le  Rélignaraire  prenoit  polLITion  du  bé- 
néfice, & dépolléJoit  l'on  Rélignant,  ce 
bénéfice  Icroit  vacant , & pourroic  être 
conféré  par  le  Colhteur  ordinaire,  ou 
impétré  par  un  Dévolutaire.  Le  béné- 
fice vaqueroi:  aulfi  de  même , fi  la 
rélignation  cnnt  nnlle  par  d’autres  rai- 
fons,  le  Rélignataire  Jépoilédoit  le 
Rélignint.  Louer , de  h.ftm.  n.  206, 
Vaillant  , ihid.  V.  Rtgrès  , Rézracar/oa. 

S.  5.  Fok.me  et  Lffets  des  Hé- 
siUNATioss.  Depuis  quclci  rélignations 
en  faveur  font  tellement  en  ul'age  , 
qu’on  ne  penfe  plus  à les  regarder  co.m- 
rae  contraires  aux  bonnes  réglés  , on  a 
toujours  cmpétlié  que  l’abus  ne  devine 
plus  grand  , par  toutes  les  formalités 
ennemies  de  la  limonie  & delà  fraude. 
Le  plus  ancien  Reglement , & celui 
qui  a fervi , pour  ainli  dire  , de  fonde- 
ment aux  autres , eft  le  fameux  Edit 
des  petites  Dates  , commenté  par  Du- 
moulin. Il  cil  eft  parlé  lous  les  mots 
Banfa/er,  D<sr«.  Voici  dans  l’ordre  na- 
turel , les  formalités  que  cet  Edit , Sç 
les  autres  Ordonnances  qui  l’ont  liiivi  , 
ont  établies  pour  rendre  parfaite  une 
rélignation  en  faveur.  M.  du  Clergé, 
tom.  12,  pag.  S{t  & fuiv. 

Le  premier  Acte  eft  la  proctirati ou 
ad  rejîgaiiaiiim  , dont  la  forme  , Ibic 
pour  les  lé'noitis,  la  minute,  l'ii.iimia- 
ti.m  , l’envoi,  uc  pour  d’autves  objets, 
eft  rigoureulcmem  prefci  ite  fous  peina 
de  nullité  par  les  Ordonnances.  Voyez 
à GCt  égard  le  mot  Pracnraiion-  Bibiioih, 
Can.  tom.  2.  pag.  303. 

La  p'ocurati.an  étant  frite  fuiv.antles 
formalités  rcquilos  , on  l’envoie  à Rome 
par  le  minillcre  d’un  Binquier  , après 
l’avoir  faite  inlinaer  coni.jrinément  à 
l’Edit  de  i6ÿi  , rapporté  fous  le  mot 
Inlinuatieu.  V.  BmtffHter.  Si  elle  eft  en- 
voyée à Avignon  , l’inlinuacion  préala- 
ble à l’envoi  n’eft  pas  néceffaire.  Mais 
V.à  ce  lujet  les  mots  VUe-Légat  , date. 

L’envoi 
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L'envoi  de  la  proeurauon  efl  fu'ivî 
des  providons  Jonc  on  voit  la  forme  fous 
le  mot  Prtvifonj. 

Quand  il  plaît  au  Réftgnant  de  ré- 
voquer la  procuration  éid  rtjtgn^iidum  , 
il  le  peut , pourvu  qu’elle  n’ait  pas  été 
aJmifc.  Cette  admilTion  le  fait  nécef- 
fairement  à Rome  le  jour  de  l’arri- 
vée du  Courier.  V.  le  mot  Révocatitn. 

Le  Pape  , comme  Collatcur  forcé  fur 
les  réfignations  , ainlî  que  dans  les  au- 
tres impétrations  où  il  ne  s’agit  pat 
d’ohrenir  des  dilpenfes,  cft  oblige  de 
conférer  le  bénchcc  réiigné  au  Réfi- 
gnataire , fnivant  Ici  claufes  de  la  pro- 
cura.ion  ad  rtji^nandum  , par  l’eflet  de 
celle-ci  , nee  alias , ncc  aliter  , ncc  ali» 
nodo. 

Quand  la  procuration  contient  des 
claufes  vicieuies  , c’ell  aux  Juges  Ro- 
yaux à en  connoitre  , & aux  Collateurs 
à conférer  le  bénéfice  , comme  vacant 
par  mort.  Leurs  Pourvus  ou  les  Expec- 
tants font  bien  fondés  à attaquer  les 
rélignaiions  nullesou  frauJuleules,  quoi- 
qu’admilcs  & exécutées.  V'oyez  Repris  , 
Vémijfidn  , Rc'vceaticn.  p'evret  , lit.  i. 
liv.  a.  cil.  <f.  Trait,  des  Collât,  toin.  a. 
ch.  2.  Méin.  du  Clergé  , lom.  12.  pag. 
poi  , & fuiv.  tom.  10.  pag.  q7j.  Re- 
cueil de  Juiifprui.  Canon,  lot.  cit. 
Secl.  12. 

Les  provifions  envoyées  de  Rome  font 
ceniliées  & délivrées  par  le  Banquier , 
au  Réfignatairc  , & Iclon  qu’elles  Ibnt 
expédiées,  ou  en  forme  gtacieufe,  ou 
in  ferma  di^nnm  , ce  dernier  prend  pof- 
fellion  du  benclice  réfigné  , ou  demande 
à l'Evéqiie  le  vi/à  avant  que  de  la  pren- 
dre. \ .yif* 

Cette  prilé  de  polTefTon  fe  fiit  dans 
le  temps , & avec  les  formalités  que 
l’on  voit  fous  le  mot  Pefftjîtn. 

On  n’oublic  pas  de  tatisfaire  à la  ré- 
glé de  pubtieand.  dc  à la  fcnnalité  de  l’in- 
luiuation.  Ibid. 


Si  le  Rcfgnant  fc  laiiTe  déprfiejcr, 
tout  cil  alors  confemmé , & il  n’y  a 
lieu  au  rcgrcs  , que  dans  les  cas  Jonc 
il  cil  parlé  fous  le  mot  Re«rès  ; & lî 
dans  ce  cas  mcinc , la  réligr.ation  étoit 
nulle  , il  y auroit  lieu  au  devolut.  V. 
le  même  mot  Repris. 

Enfin  , fi  l’on  rvfufoit  à Rome  d’ex- 
péJicr  les  provifions  , Voyez  R{f„s  , 

rifa. 

Lorfque  la  rcfign.uion  a été  adinife 
à Rome  , & qu’elle  a été  acceptée  par 
le  Rélignataire , quoiqu’il  n’ait  point 
dopoITedé  le  Réfignanr  par  une  pii'e 
de  poITcffion  , le  Réfignant  efl  dé- 
pouillé de  fon  titre , & nous  avons 
vu  que  le  Kélignataiie  peut  réfigner  le 
bénélice  , lequel  va()ucroic  par  la  mort 
de  ce  dernier  , s’il  ne  rcfignoit  pioint  , 
& que  fon  décès  arrivât  du  vivant  même 
du  Réfignanr. 

Que  ii  fans  mourir  & fans  réfigner, 
le  Réfignataire  étant  ou  pourvu  , o« 
feulement  muni  de  la  date  , ne  penfe 
point  à prendre  pofTcflion  dans  l’efpacc 
de  trois  ans  , le  Réfignant  rentre  alors 
dans  tous  les  droits , comme  il  y rentre 
en  vertu  du  Rrf  rèl,  valet adinis  canfa.  V. 
Rej^rèt.  La  réligmtion  efl  alors  comnis 
non  avenue  , ou  les  trois  ans  de  piii- 
ble  poflc-lfion  fervent  de  nouveau  titre 
au  Réfignant,  11  en  eft  de  même  fi  le 
Réfignataire  n'a  point  accepté.  Voyez 
Acceftathn.  Que  s’il  a accepté  & renon- 
ce au  bénéfice  avant  ou  après  fa  ptife 
de  pofleirion.  V.  RépndiatUn  , Rêtrtcef- 
fien.  Mais  dans  tous  ces  difllrems  cas  où 
le  Réfignant  rentre  dans  l'es  droits,  pen- 
dant ou  après  les  trois  ans  de  fa  réfigna- 
tion  , il  ne  peut  réfigner  le  même  bé- 
néfice à cette  même  perfonne  à qui  il 
l’a  réfigné  une  fois  , ou  il  ne  le  peut 
qu’en  en  faifitnt  mention. 

On  prétend  qu’il  faut  de  plus  deman- 
der au  Pape  la  dérogation  au  Décret 
d’Urbain  Vlll , dont  l’art.  3.  de  la  Dé- 

Itme  ir.  D d d 
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lUritionde  \6^6 , ordonne  l'exécution,' 
mais  indépendamment  de  ce  qu’une 
telle  dérogation  ne  mettroit  pas  à cou- 
vert de  la  contravention  à une  Loi  du 
Boyaume.  Ce  Décret  d’Urbain  Vlll  a 
changé  à Rome  même , oîi  au  lieu  de  20 
jours  , on  donne  un  an  pour  fe  fervir 
des  dates. 

Cependant  on  demande  toujours  la 
dérogation  , Laquelle  s’accorde  aifément 
dans  les  termes  expliqués  fous  le  mot 
Concision.  11  luflTit  pour  l’obtenir  d’ex- 
primer dans  la  procuration  ad  repgnan- 
àum  , la  précédente  réfignation  j ce  qui 
eft  nécefuire  , même  après  les  trois  ans 
que  le  Hclignataire  a laillé  écouler  laus 
prendre  poffclfion.  Cette  expreflion  rem- 
plit l’olsjct  de  la  Déclaration  de  16^6  , 
en  l’art.  3 , qui  ne  vouloir  qu’abolir  l’a- 
bus des  rélignations  l'écretes , ainfi  que 
l’art.  20  de  l’Edit  du  Contrôle  de 
d’où  vient  qu’on  ne  les  fuit  point  à la  ri- 
gueur : la  Déclaration  de  16^6  , en  ce 
qu’elle  ordonne , touchant  le  Décret 
d’Urbain  Vlll  , & l’Edit  du  Contrôle, 
en  ce  qu’il  veut  que  le  Rélignant  ne 
pourra  plus  réfigner  direélement  ni  in- 
diredement  le  même  bénéfice  , en  fa- 
veur de  celui  qui  aura  laiffé  pafl'er  lcd. 
temps  de  trois  ans, fins  prendre  poffelTion. 

L’art.  14  de  la  Déclaration  de  idqtf, 
prononce  feulement  la  nullité  de  la 
réfignation  , faute  d’avoir  pris  pofleflion 
dans  les  trois  ans  : d’où  Pinfon  conclut 
que  ledit  an.  20  a été  abrogé  ; mais 
la  dilTiculté  eft  de  (avoir  fi  cette  abroga- 
tion a lieu  au  Grand  Confeil , où  la 
Déclaration  de  164^  n’a  point  été  en- 
régiflrce.  M.  Pi.iles  difeute  cette  ma- 
tière & nos  préicdentes  décifions  avec  fon 
«x.iéliiude  & fon  difeernement  ordinaire 
dans  le  Traité  des  Collât,  tom.  2.  ch.  12. 
Recueil  de  Jurif.  Canon,  loc.  cit.  feét.  1 J. 
Dumoulin , Louct  , Vaillant,  de  public. 
n.  311  & Je<f.  M.  du  Clergé, tom.  10, 
p.  iépj  64  imv.  V.  Ktgrèt.. 
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Lorfque  la  réfignation  contient  f* 
claufe  , aut  «lias  t/Htüis  m»da,  le  Kéfi- 
gnataire  profiie-t  il  de  la  vacance  par 
mort Cette  matière  cft  traitée  fous  le 
mot  Ambitim  , où  il  e(L  parlé  de  la  réglé 
dt  impetrantib.  sjra  • M.  du  Clergé,  tom.  1 1 . 

P-  ^7?- 

Quant  aux  réglés  àt  lufirmis  drdt  pMst. 
V.  Infirma  , ptffejfiois.  V.  aulü  le  mot 
SKppliijHe , pour  les  chofes  que  l’on 
d«ir  exprimer  dans  les  impétrations  fur 
réfignation  , comme  fur  vacance  par 
mort. 

RESIGNAT  AIRE  eft  celui  en  fa- 
veur de  qui  une  réfignation  a été 
palTée.  Voy.  le  mot  précédent. 

RESOMPTE.  On  appelle  ainfi  en 
Sorbonne  la  Thefe  de  cinq  heures  , que 
les  Doédeurs  font  obligés  de  foutenir  , 
quand  ils  veulent  être  admis  aux  Af- 
femblécs  de  la  Faculté  , & jouir  de 
tous  les  droits  du  Doûotat.  Voyez 
Dé^rts. 

■restitution.  On  peut  prendre 
ici  ce  mot  en  deux  fens  : i ®.  pour  la  rclLi- 
tution  envers  un  Aide  nul  pour  caulc  de 
défaut  de  confentement  ou  autrement  , 
& dans  cette  acception,  relativement  aux 
matières  de  cet  ouvrage.  V.  Aliénation 
Repris  , Révocation  , Réclamation.  Turc- 
tilt,  du  liv.  3.  des  Inflit.  C.in.  2'*'.  Pour  la 
rediiuiion  de  bien  mal  acquis;  ce  qui  s’ap- 
plique aux  obligations  intérieures  delà 
conicience  , & n’eft  point  de  notre  ref- 
fort.  V.  cependant  les  mots  Ofiiee  divin. 
Réparations , Chanotne , OÙ  il  cil  parlé 
des  rellitutions  que  font  obligés  de 
faire  les  Bénéficiers  en  certains  cas. 

Nous  remarquerons  ici  que  le  Parle- 
ment de  Provence  reçut  par  Arrêt  du 
14  Mai  1751.  M.  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  appellant  comme  d’abus  de 
l’Ordonnance  de  M.  l’Archevêque  d’Aix 
du  10  Mars  précédent  & de  fa  publica- 
tion , en  ce  qu’cilc  porinit  ; “ que  l'E- 
véipe  dons  fon  Dioueie  a fcul  le  puu- 
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Tolr  de  dedincr  à telle»  oeuvres  qu’il 
juge  convenables,  le  montant,  loic  des 
rcftitutions  incertaines  , foit  des  Ibmmes 
provenant  des  fervices  qui  n’ont  pas  été 
acquittés  , lorfqu’ils  dévoient  l’être  j ou 
des  legs , donations  & fondations  pour 
de  bonnes  œuvres  , dont  l’exécution 
eft  impollible  ; en  ce  qu’elle  déclare  en- 
core que  route  application  des  Tommes 
dont  il  s’agir  , faite  par  toute  perfon- 
ne  , fans  l’autorité  Epifcopile  , efl  une 
f «rmelle  emreprile  contre  la  jurilUiélion 
Ecdéliallique  , & que  le  paiement  doit 
être  réitéré  dans  tous  les  cas,  quoi- 
que l’emploi  ait  été  fait  en  œuvres 
bonnes  & utiles.  ,,  Cet  Arrêt  n’a  rien 
que  de  conforme  aux  principes  de 
la  Jurifprudcnce  établis  fous  les  mots 
FenJtuitn  , Legs  , Réfaratioru  , Teft*- 
fnenr.  art.  25  des  lib.  pr.  & Comm. 

RETENTION.  Les  François  ont  le 
privilège  de  faire  dater  les  provifions 
qu’ils  obtiennent  de  Rome , du  jourqu’ils 
y ont , comme  l’on  dit , retenu  date.  Le 
mot  de  rétention  peut  aulTi  s’entendre 
de  la  rélérve  de  penfion  ou  autre  chofe 
dans  un  aéle  de  réfîgnation  ; il  s’entend 
audi  de  la  rétention  des  titres,  bulles 
ou  provifions  ; enfin  il  s’applique  à la 
grâce  que  le  Pape  accorde  aux  Pré- 
lats qui  veulent  conferver  les  béné- 
fices qu’ils  avoient  avant  leur  promo- 
tion à la  Prélature.  Amyien.  siiftyl.  Dn- 
tur.lib.  l.cap.ij. 

+ 

Nous  rappelions  fous  différents  mots 
de  l’ouvrage  , le  privilège  des  François 
touchant  la  rétention  des  dates  en 
Cour  de  Rome  3c  à Avignon.  11  eft  dit 
Fous  le  mot  Date  , que  ce  privilège  eft 
ancien  ; & fous  le  mot  Prévention  , 
qu’il  a été  introduit  pour  éviter  toute 
ditficulié  de  la  Cour  de  Rome.  M.  Ta- 
lon ponant  la  parole  dans  une  Caufe 
dont  Bariet  rapporte  l’Arrêt,  tom.  i. 
liv.  4.  ch.  40.  difoit  ; “ les  François  ont. 
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non  pat  privilège  , mais  par  un 
droit  purement  naiionnal , cetavantage  , 
que  leurs  provifions  font  dateesdu  joue 
de  l’arrivée  du  Courier  François  à 
Rome.  La  railon  eft  que  les  Doâeurs 
Canoniftes  de  Rome  avoient  introduit 
de  mauvaifes  & pernicicules  mixiiness 
favoir  , que  les  procurations  rr/îjHa»- 
dum,  étant  une  fois  arrivées,  3c le  Ré- 
fignint  venant  à décéder  avant  que 
les  provifions  culTent  été  expédié»,^  , 3c 
entièrement  accomplies , le  bénéfice  va- 
cabas  in  caria  , ôc  par  ce  m >yen  , dé- 
pendoic  abfolument  de  la  collation  du 
Pape;  de  forte  que  par  cette  inven- 
tion 3c  par  l’introdudion  de  cetee  ma- 
xime , il  n’y  avoit  prefquc  point  de  bé- 
néfices qui  ne  vaquaffeni  in  curia.  Pour 
y remédier,  l’on  eft  convenu  avec  le 
Pape  ,que  toutes  les  provifions  des  Fran- 
çois feroient  datées  du  jour  de  l’ar- 
rivée du  Courier  ; comme  fi  dès  ce 
jour  , elles  éioienc  véritablement  expé- 
diées. „ 

C’eft  aufti  il  cette  époque  que  l’on 
fixe  l’a  Jmidion  de  la  réfîgnation,  en  telle 
forte  qu’elle  ne  peut  plus  être  révoquée 
par  le  Réftgnanc  , ôc  que  la  date  rete- 
nue donne  tellement  droit  dans  le  bénéfice 
auRétentionnaire  :jut  iaieueficio  , (j-nsn 
tantum  jus  ad  beneficium  , qu’il  peut 
dés  ce  jour  le  céder  ou  réligner  vala- 
blement t s’il  vient  à mourir  , le  béné- 
fice vaque  par  fa  mort.  En  feroit-ilde 
meme , s’il  n’avoit  par  certe  rétention 
qu’un  fimple  droit  au  bénéfice  tmpé- 
tré  ou  rcligné  ? G’eft  ce  qu’il  faut  conf- 
tammem  foutenir  pour  trinchcr  toutes 
les  difficultés  qu’on  ne  manque  pas  d’é- 
lever pour  défendre  l’opinion  contraire  i 
3c  quoiqu’on  puilfe  juftifier  celle-ci  par 
des  Arrêts , il  vaut  mieux  s’en  tenir  aux 
principes  enfeignés  par  nos  premier» 
maitres  en  cette  partie.  Dumoulin  , 
Louet , in  Régal,  de  Public,  n.  271.  V. 
Réfîgnation,  Révocation. 
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l\ETPvACTATlON.  En  miiierî  de 
rffijnitinn  , on  donne  ce  nom  à l’A^^e 
pir  lequel  un  Kefignant  révoque  le 
premier  Atle  de  révocation  , qu’il  avoir 
iait  de  fa  réfignation.  V.  Révecmitn. 

RETRAIT.  11  faut  dillinguer  le  ra- 
diât d’un  bien  aliéné , d'avec  le  retrait 
lëoial  ou  de  prclition  qu’exercent  lel 
Seigneurs  fur  les  biens  de  leur  Miiu- 
var.ee  ou  Seigneurie,  que  le  Vall.il  ou 
l’Emphitcotc  aliéné.  A l’égard  de  la 
première  forte  de  retrait.  V.  Rach.it  , 
yilie/iatiea.  Ç’a  toujours  été  une  maxime 
afl'ez  gcnc.'ale  dans  le  Royaume  , que 
l'Eglife  & autre  Corps  de  main-morte , 
r.e  pouvoient  ufer  du  retrait  féodal  ou 
fcigneurial , au  préjudice  du  Roi  ;mai$ 
au  moyen  de  certaines  diftinélions  qui 
fe  failoient  des  biens  qui  leur  avoient 
originairement  appartenus  , & ceux 
dont  la  poirelfion  les  délivroient  d’une 
ferviiude  , il  n’étoit  prefque  point  de 
cas  où  l’Eglife  ne  pût  retraite.  Du- 
inoulin  , fur  la  coutume  de  Paris,  S.  2. 
Cltlf.  in  verb.  U Seifrienr  fttdal  ; Def- 
pcilfcs , toro.  J.  p.  82.  col.  2. 

•b 

Les  art.  25  îi  ^6  de  l’Eiit  de  miin- 
mortc  du  mois  d’Août  1745)  , & l’art, 
y de  U Détl.  du  20.  Juillet  ont 
fixé  tous  les  doutes  & tous  les  ufages  fur 
cette  matière.  V.  AcjaiJïticn. 

RÊTRlliUTlüNS.V.Bicwd’T^/r/r, 

Oilatintii. 

KEI  ROCESSIONS.  I,a  rétroceffion 
r.e  difteie  de  la  répudiation  ou  de  la  ré- 
nonciation à une  collation  ou  réiigna- 
tion  , qu’en  ce  que  la  limplc  répudia- 
tion fe  fait  par  celui  qui  n’a  que  fut 
ai  beneficinm , & que  la  rctrocclÈon 
lé  fait  par  ceux  qui  ont  jm  in  btnt- 
ficit. 

Toutes  les  fois  donc  qu’un  Rélijna- 
t.iire  a pris  pofledion  d’un  bénéfice  ré- 
figné , qu’il  en  a même  obtenu  fimp'.e- 
c'..T.t  les  ptûvifiocs,  i,’.l  veut  xcai;;nc 
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fon  l'-cncficc  au  Héfignant,  qui  n’a  ni 
révocation  utile  à taire,  tû  regrcs  à 
exercer,  il  taur  qu’il  t'aflTe  en  fa  faveur 
une  réirocclîlon  , c'eiVhdirc,  une  cl- 
pcce  de  Icconie  rcfignarion , où  Ton 
exprime  tout  ce  qui  l’a  précédée.  Une 
fîmplc  renonciation  n*y  fupplccroit  pas, 
ou  ne  donneroie  au  Uéfignanc  que  le 
droit  de  pouvoir  fc  fervir  par  la  pof- 
fcifion  du  Décret  Voici  wieux’ 

formules  de  rcîroccllion  , tirées  du  No- 
taire ApoUoîiquc.  On  remarquera 
qu  elles  ne  iont  pas  fcmbUblcs. 
ProcurAr/on  pour  retrocédtr  un  tonefee» 
“ l*ardcva;^t , &c,  Tui  ptclcnt  N.  Iequt.*l  i 
» f«U  & conllitaé  » FaU  & conRitue  par  c.'s 
„ prcîcntes  fou  Pfoeu:cur  ^Gé.iéial  éc  fpéciU 
„ N.  lui  donnant  pouvoir  de  > pour  lui  ^ en 
,,  Ibn  nom , coinpiroitre  en  Cour  de  Kome 
,,  devAnt  Notre  SAÎtit  Perc  le  Pape  • Monlli- 
,»  p;ncur  Ton  Vice  C.Taneehcr  , ou  .luire  , ayant 
„ a ce  pouvoir  Canonique  » & là  , dire  Sc 
,,  déclarer  pour  ledit  (leur  C mdituant  , qu'il 
,,  content  pour  & en  faveur  de  N.  la  rctroc:f- 
,,  fion  pure  & (impie  du  Canonicat  & P:é- 
„ bende  , tous  & chacun  leurs  droits  & ap« 
,,  partcnances,  que  ledit  N.  pv'Ucioit  ci  dcvé>«c 
,,  dans  ladite  Eglil'e  de  N,  & qu'il  a iciignécs 
„ depuis  en  faveur  dudit  fiair  Conflituam  , par 
,,  Acte  du. . . , fous  la  réferve  û’unc  peniioa 
,,  anitucilc  de  deux  c*rnts  livres  payables  , 
„ comme  il  cft  exprime  dans  le  fuiait  Acte 
„ de  rcfignation  , delquds  Canonicat  ic  Pré- 
,,  b.'iiic  , ledit  fi;;ur  ConlUruiiit  s’clk  fait  pour- 
t,  voir  en  Cour  de  Rome  , où  ladite  pcnlion  a 
„ été  dûment  adniifc , ft  delqurls  U a pris  poifer- 
,,  (ion,  pour  p.\r  ledit  N.  fur  U prel'ente  rétrocel- 
„ (ion  le  taire  puüTvoii  d.*  nouveau  dctdicsCano- 
,,  lùcarA:  Piébcnde,  nonohRant  leMitcS  rcfi;,;na- 
,,  tion,proviiions  de  Cour  de  Kome»  prijc  de  pof- 
,,  fcftioi)  » Iciquellcs  feront  réputées  » comme 
,,  non  avenues  , & que  routes  Lettres  à ce 
,,  nécelfaites  feront  expédiées  à la  charge  que 
,,  ledit  heur  C >nRicusnt  demeurera  à toujours 
,,  déchargé  du  cours  & o ndnuation  de  laaite 
,,  peniion,  jarct  & aftirmer  , &c.  Fait  & 
pallc  > &c« 

Kénenciation  cr  RetroceJJloru 
„ Tarde vant»  fcc.  fut  p:é  ent  N.  lequel  a 

U die  6c  exposé  , que  par  Ade  du il  lui 

„ nuroit  été  rcfsgné  le  Prieuré  f.mple  de 

I.  Diocefe  de....  p.ir  N.  Titulaire  6c  paifible 
fj  poitvdcttt  d'icclui,  lut  laquelle  tehgnatiOA 
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o'j  ccrtion  t«.Vic  litut  N.  auro’.t  obt'na  ane 
,,  ri^.-alurc  <]<.■  prjvtiiun  de  Cuai  de  Kom;  i 
,,  ne  iniikoins  l1  i dceUcc  iju:  p>iûr  cciciinei 
„ e.iufes  i ce  le  . U u e.nenil  point 

„ ft  lcr.it  de  l.i.lite  iciijjiïiioi  oa  c.îlija  , 
ff  êc  de  ta  li^aitu'.e  cju'tl  a oStenue  en  co.i- 
,,  fi\jiiencc  , <oiile.ui.it  coiiiin.'  il  CJnÜnt  , 
,,  <]  t.'  It fille!  te. ig.iation  ou  ceUi  in  fout  lijua- 
,,  tiire,  toi.-at  regarJett  comme  non  acenuet , 
,,  & i]-ie  ledit  N.  continue  à jouir  du  lit  Pneu- 
ÿ,  te  de,...  de  et.  punie  d::poler  ainii  i^u*il  avi. 
„ fera,  de  iiie.i  e Iciit  ficuc  N.  lui  a ic'.rocé'd 
„ en  tant  <)  ic  de  heOm  cil . de  rétrocédé  pit 
,,  ces  piéieiitrt  le  lit  Prieure  de,,.,  pour  s en 

,,  (lire  pouetoir  , s il  le  j ije  à propos à 

,,  l’clict  de  quoi  il  a tait  de  conititué  fon 
„ Proeueeur  Cé.ic.al  de  fpccial  le  porteur  des 
„ prefe  itei  , au.|uel  il  donne  poutoit  de  , 
„ pour  lui  4;  en  1 .n  nom  , eonfentit  lidile  té- 
,,  ituerllion  pu  tout  où  befoin  fera  en  U mcil- 
„ leute  limiie  de  maniitc  ciue  le  peut  de  fc 
,,  doit,  ht  i l’ia.'lant  des  ptefenies,  ledit  li.'Ut 
,,  N.  a ternis  es  mains  du  tu  nlaiite  N....  pic- 
,,  lent  dt  acceptant  tout  le  contenu  en  Cet  A^.1;  , 
,,  l’otip,iiiaide  lad.  ligratute  de  Cojt  de  Rome  , 
„ pour  icelle  cire  lùppriméc.  Ilont  & de  ce  que 

ii.-irji,tes  Pateies  ont  te.] ait  ACde.  Ce  lut 
„ fait  de  p.ilfc  , dtc.  „ 

■I* 

ArapdcniiiJ  die  que  fuivant  le  ftyle 
de  I I Cliandclloric  , on  doit  expédier 
de;  provilîons  fur  une  rctroceflîon , tout 
comme  fur  1 1 première  réfignation , maii 
qu’on  ne  les  aceorde  pis  , quand  U 
Tccruredion  fe  fait  dans  l’année  de  la 
réllgnaiion  , parce  qu’on  préfume  alors 
de  1a  confidence  ou  fimonie  ; qu’au  fur- 
plus,  cette  forte  de  provifions  n’a  lieu 
prcfijuc  que  pour  la  France  , où  , dit- 
il  , les  Réfignants  rentrent  dans  leurs 
liéiiéficcs  réltgnés  par  voie  de  rctroccf- 
fion.  Sans  doute  qu’au  temps  où  écri- 
voit  cet  Auteur , on  étoit  encore  dans 
l’ufage  en  France  de  demander  de  nou- 
velles provifions  dans  les  cas  du  regrès, 
qu’Amydenius  ptenoit  pour  une  rétro- 
cclfion  i il  ne  penfoit  pas , non  plus 
que  les  autres  Canonilles  Ultramontains, 

UC  le  regrès  pût  être  traité  ailleurs  que 

ovant  le  Fape  , en  ülncnant  fon  con- 
fentemem  , comme  en  eflet  il  met  le 
fegrés  au  som'ure  dei  fécondes  gracci 
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que  le  Pape  fei,l  peut  accorder.  Dt  Pjl. 
Dm  JT.  t.ip.  1 y,  aff.  Mrn.lofa  , de , -:ta- 
ntr  jçratra  , S rttrattjf.  verjic.  retroiejfe- 
ntt  Jtipe  finit.  V.  Rej^rès. 

Le  têtus  qu’on  (c  roit  a Rome  dés  pro- 
vifions lut  réiroccirion  , fous  le  picte.\:c 
dont  parle  Amydeniiis  , vauJioic  li- 
tre  , parce  que  (i  les  Ordonnances  dé- 
fendent aux  Kéfignantsde  rélignerdeu.x 
fiiis  dans  les  trois  .ans  en  faveur  de  la 
même  perfonne , elles  ne  dcléiiJeiu  pas 
au  Kélîgnaraire  de  réfigner  de  fa  parc 
à fon  Réfignant,  dans  quoique  temps 
que  ce  fiait , pourvu  qu’on  ol'fcrve  d.ii.s 
cette  léeonde  rclignation  les  l'ormalitcs 
prclcri-.es  en  général  pour  toutes  les  rc- 
fign.itirms. 

REVALID.\TÎON , en  icnncs  de 
Chancellerie , e(l  une  féconde  grâce 
que  le  Pape  aceorde  pour  rcvali  Jer , 
c’eft-k-dire  , pour  donner  force  fc  va- 
leur k une  grâce  precedente  , rendue 
fans  clTct , foii  par  quelque  nullité  ou 
autrement.  V.  Rt'formAthn  , CoHronut- 
mtnt  , PerinJe  valere,  Ratificatie/i. 

RÉVÉLATION.  Révéler  une  cliofi-, 
c’eft  la  déclarer  puliliquement  ou  fecré- 
tement.  Nous  appliquons  ici  ce  mot  k 
trois  objets  : i*.  A k révélation  delà 
confeffion  facramentelle.  2°.  A la  révé- 
lation fur  Moiiitoirc.  J**.  A la  révé- 
luion  des  empêchements  de  mariage. 
Il  cil  parle  do  la  révélation  dans  les 
deux  premiers  fens  , fous  les  mors  Ccii- 
ftJftHr , Aitnittirt.  Nous  dirons  ici  un 
mot  de  la  révélation  en  maicrc  d’ein 
péchement  de  mariage  , quoiqu’elle  ne 
regarde  prefque  que  la  confciencc.- 

L’Auteur  des  Confer.  de  Paris  , tom. 
I.  liv.  4.  Conlér.  i.  établit  comme  au- 
tant de  règles  fages  que  l’on  doit  fui- 
vre  k cet  égard. 

1°.  Que  comme  c’ell  pour  le  bien 
publie  que  les  publications  de  bans 
font  ordonnées  par  les  Loix  de  l’E- 
glilo  Si  de  l’Éu; , qui  font  générales^ 
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' on  cft  oMigc  li’aiL’r  révéler  leJ  empê- 
themonts  411c  l’on  lait  é;re  à un  Ma- 
riage , quand  même  on  ne  feroic  pas 
■ des  ParoifTes  où  le  publient  les  bans 
de  CCS  • mariages  ; & cela  Tous  peine 
de  péché  mortel , & de  l’excommuni- 
catiun  déclarée  par  le  Curé  dans  la  pu- 
blication des  bans. 

a*’.  Qu’on  doit  faire  cette  révéla- 
tion au  plutôt,  frimum  , dit  S. 

Charles , parce  qu'il  y a péril  en  la  de- 
meure , ptrieittum  in  mor*. 

3».  Que  ceux-là  ne  font  pas  tenus  à 
cette  révélation , qui  ne  lavent  l’em- 
pêchement que  par  la  voie  de  h con- 
felfion  , ou  de  confeil , comme  un  Avo- 
cat , un  Curé  , un  Docteur , les  Pro- 
cureurs , les  Chirurgiens , les  Méde- 
cins , les  Sages-Femmes  & un  Ami  ; 
mais  que  ceux  qui  ne  lavent  l’empê- 
chement que  fous  le  lécret  de  la  con- 
verfation  ordinaire,  y font  obligés. 

4®.  Que  quand  on  fait  qu’une  per- 
fotme  veut  le  marier  avec  un  empê- 
chement dirimant  qui  la  diifameroit  , 
en  cas  qu’il  fût  connu  , fi  l’on  a ohfervé 
le  précepte  de  l’Evangile  , c’eft-à- 
dire , fi  l’on  a averti  ou  fait  avertir 
la  perl'onne  de  la  faute  qu’elle  veut 
commettre  en  fe  mariant  , & qu’elle 
veuille  palTcr  outre,  on  eft  obligé  d’al- 
ler révéler  l’empêchement  que  l’on  con- 
noit  à fon  mariage  ; mais  lî  l’empê- 
chement ell  occulte,  de  forte  qu’il  pro- 
vienne d’un  crime  qu’on  ne  peut  révé- 
ler làns  fedilfrmer  foi-même,  ou  fans 
diffamer  une  tierce  périr  nnc  , ou  fans 
s’atiirur  à loi  ou  à d’autres  des  affaires 
tiè,-piéjudiciables , on  n’eft  pas  obligé 
de  révéler  cet  empêchement. 

5*'.  Qce  la  révélation  doit  fe  faire 
ordiruircment  aux  parents , quand  l’cm- 
péchement  ell  public  de  la  nature  ; fi 
les  parents  n’en  proli'ent  pas  , on  doit 
en  donner  avis  au  Curé  qui  a publié 
les  bans , & cjuclquefois  même  à l’Evé- 
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qaë  ou  à Pülficial , s’il  y a quelque 
conteilaiion  ; mais  quand  l'empêche- 
ment eft  occulte , on  ne  doit  le  revêler 
qu’au  Curé , & fe  repofer  fur  lui  pour 
le  foin  de  faire  échouer  le  mariage. 

REVENU.  V.  Fruits  , Biens 

REVISEURS.  Ce  font  des  Olliciers 
de  la  Cluncelleric  Romaine , d’une  ex- 
périence confommée  , & commis  pat 
le  Datairc  , pour  recevoir  les  Suppli- 
ques , & les  réduire  aux  termes  de 
Droit  , des  Réglés  de  Chancellerie  , 
& fuivanc  les  intentions  du  Pape.  Ils 
mettent  expedittntnr  Lieierg,  au  nas  des 
Suppliques , lorfqu’il  faut  des  bulles  1 Sc. 
un  grand  C , quand  ce  font  matières 
lujettes  à Componende. 

Après  que  les  Révifeurs  ont  revu 
& corr'gé  les  Suppliques  , ils  mettent 
la  première  Lettre  de  leur  nom  à la 
marge  de  la  Supplique , en  bas , à 
l’extrémité  , à gauche.  Ces  Suppliques 
ainfi  revues  & corrigées  , font  dépo- 
fées  à l’Audience  du  Dataire  entre  les 
mains  de  l’Ofticier  de  MiJJli , où  chaque 
Expéditionnaire  peut  les  faire  arrêter , 
s’il  trouve  que  les  Révifeurs  y aient 
ajouté  ou  diminué  quelque  choie  , con- 
tre l’intention  du  Commettant.  On  paie 
à cet  Ollicicr  U copie  del'dites  Suppli- 
ques que  l’on  eft  obligé  de  prendre 
fouvent , pour  être  plus  alfuré  des  rel- 
triélions  qui  y peuvent  avoir  été  mi- 
fes  ; & quand  on  ne  la  prendroit  pas , 
on  paie  toujours  le  droit  decopie.  L’Ot- 
fice  de  Mijfis  eft  ainfi  appelle  , parce 
que  de  là  les  Suppliques  Ibnt  envoyées 
au  Régiftre  par  une  petite  note,  qu’un 
Clerc  du  Régiftre  mec  au  dos  de  U 
Supplique  ; ce  qui  tient  lieu  du 
V.  Ré^tfirnteur  , Pravi  'ans. 

Quant  aux  Révilcurs  per  ahitunt , & 
des  matrimoniales.  V.  Duterie. 

RÉVOCATION.  C.e  mot  s’applique 
proprement  à l’aéte  , par  lequel  on  re- 
tire les  pouvoiis  qu’on  avoir  donnés  à 
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une  perfonne  , comme  ManJacaire  ou 
Procureur. 

On  fe  fcrr  du  mot  Dejlittitien  quand  il 
s*.agit  d’ôccr  à quelqu’un  une  charge  ou 
dignité. 

On  fe  fert  audi  dans  ce  cas  du  mot 
Trivatim  , quelquefois  même  on  emploie 
le  mot  DeptJÎ’tion  : bien  que  dans  le 
vrai  fens  des  Canons  , ce  dernier  mot 
ne  dût  s’appliquer  qu’à  cette  peine  , qui 
prive  un  Ecdciiaflique  de  rc.vcrtiee  des 
Ordres  qu’il  a reçus. 

Mais  depuis  l’ininiduêlion  des  hé- 
riéficcs  , tous  ces  differents  noms  ont 
tellement  été  confondus  dans  leur  figni- 
feation  , que  l’on  ne  fauroit  aujour- 
d’hui affigncr  avec  exaélitude , le  fens 

firoprc  de  chacun  : voiti  cependant  cc- 
ui  s]ui  nous  paroit  le  plus  en  ufage. 

On  fe  l'crt  du  mot  RtvecMuen , pour 
fignifer  l’aéle  , par  lec)ucl  on  révoijue 
une  procuration  mI  rtjîgnxnàum , & 

c’eft  principalement  de  cette  clpcce  de 
révocation  , dont  nous  allons  parler.  On 
s’en  fert  auffi  pour  lignifier  l’Aide  , 
par  lequel  un  Evêque  retire  les  pou- 
voirs de  fon  Vicaire  ; ou  un  Collateur  , 
la  commillion  d’un  bciulfice  manuel  ou 
amov.ble. 

Dans  tous  ces  cas , il  ne  s’.igit  que 
d’une  commillion  qu’il  fullàt  de  révoquer. 
V.  f'scairt  tmovihU. 

Quand  la  commillion  a quelque  chofe 
de  plus  ftal'te  , comme  quand  il  y 
a provilinns  accordées  , on  le  fert  du 
mot  Deftitmion  ; tel  cil  le  cas  d’un 
Official  dont  l’étabüHcmcnt  cil  né- 
eelTaire. 

A l’égard  d’un  Bénéficier  à ti  re 
perpétuel , on  fe  fert  du  mot  VrivA 
tion  , mais  paiticiiliércmcnt  quand  il  ne 
s’agit  que  des  fruits  du  bcnêtice. 

L’on  fc  fert  aulTi  plus  communément 
du  mot  Dépojiiton  , quand  il  s’agit  de 
la  privation  du  titre  même  ; aimmc 
q^uand  il  s’agit  de  la  dégradation  totale 
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des  Ordres.  Voyez  Dtpejît'ien  , Suf- 
penfe. 

§.  I.  Révocation  de  Résignation. 
C’ell  une  grande  réglé  en  matière  de 
rélignation  , que  le  Rcfignant  n’ell  dé- 
pouillé de  fon  bénéfice  , que  quand  la 
démiflion  qu’il  en  a faite  , foit  puro 
ment,  foit  en  faveur , a été  aJmilbpar 
le  Supérieur.  V.  Démiffton  -,  de-là  , il 
fuit  que  jul’qu’ati  temps  de  cette  aJ- 
miffion  , le  Réfignant  peut  révoquer 
fa  rélignation,  & rétraéler  même  fa 
révocation  , ce  qui  forme  deux  Aélcs 
différents , dont  nous  allons  parler.  Nous 
parlerons  mé’me  d’un  troilieme  Aélc  qui 
fe  fait  quand  un  Bénéficier  ayant  p.'.lTé 
une  réfign.ation  par  les  violences  ou  les 
ariificcs  dont  on  a ulê  à fon  égard  , fait 
des  protcllations  en  confcquencc  , pour 
être  rellitué  envers  l’Aélc  qu’on  lui  a 
extorqué. 

1.  Nous  difons  ailleurs , vrré. 
lion , que  par  le  privilège  de  la  Na- 
tion , toutes  les  provifions  qui  s’expé- 
dient à Rome  pour  les  bénéfices  du 
Royaume  , dont  le  P.ipc  cil  Collateur 
forcé,  font  datées  du  jour  de  l’arrivée 
du  Courier  , cette  réglé  cil  invariable  : 
on  ne  peut  y contrevenir  à Rome  làiis 
abus.  Mais  l’on  demande  li  cette  date 
emporte  l’admillion  de  la  rélignation  à 
rcl  effet , que  dès  ce  jour  le  Kélignanc 
ne  puiffe  plus  la  révoquer  f 11  paroit  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  P.iris  du  2 s 
Juillet  idji  , rendu  conformément  aux 
condulions  de  M.  l’.Avocat  Général. 
Talon,  que  l’on  jugeoit  autrefois  que 
la  révocation  d’une  procuration  pour 
rcllgncr  ell  bonne  & valable  , quoique 
fiiie  après  l’arrivée  du  Courier , porteur 
de  cette  procuration  à Rome  ; mais  , 
avant  que  le  Pape  ait  mis  la  main 
aux  provifions  , c’ell  • à - dire  , jufqu’au 
jour  de  la  véritable  date  , ou  de  l’expé- 
dition des  provifions  du  Helignatiire. 
Barde: , rum.  1.  Uv.  4-  ch.  40.  Caie  J a- 
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Tilpruilence  a changé.  11  faut  tenir  pour 
ma.sime  inviolable  , dit  M.  Piales  , en 
fcs  aidit.  au  Traiié  des  Commcndes  , 
qu’un  Réfignant  n’a  la  liberié  de  ré- 
voquer fa  procuration  ad  rcfignandnm, 
que  jufqu’au  jour  que  le  Courier  por- 
teur de  cette  procuration  ell  arrivé  à 
Rome , parce  que  dans  le  moment  mê- 
me de  l’arrivée  du  Courier  dans  cette 
Ville  , la  grâce  efl  accordée  , & la  ré- 
lignation  par  conféquent  cenlée  aJmife. 

Si  le  Réfignant  ne  peut  plus  dès  le 
jour  de  l’arrivée  du  Courier  révoquer 
fa  réfignation  , il  ne  peut  auffi  après 
ce  temps  fe  démettre  du  bénéfice  ré- 
llgné  entre  les  mains  de  l’Ordinaire.  Il 
ne  peut  pas  même  faire  cette  démilfion 
avant  l’arrivée  du  Courier  , foit  parce 
que  ce  feroit , comme  difent  les  Ca- 
nonilles , manquer  au  relpeél  qui  eil 
dû  au  Pape  : Ficret  ilhijî»  Pap£  ; foit 
parcs  qu’une  procuration  ad  rtjîgnan- 
dum  , pour  être  anéantie , doit  être 
révoquée  avec  les  foimalités  dont  il 
eft  parlé  ci-après.  Rebuflf , ia  Cmtcord. 
de  régi*  ad  prâ-lal.  §.  verb.  eri.im  per 
foncrjjiortem.  Uel'elve  , df  betief.  part.  J, 
1 6.  n.  4.  Mèm.  du  Clergé  , tom.  10. 
p.  i(5So. 

C’eft  une  qucflion  fi  b réfignation 
étant  nulle , le  Réfignant  cft  dépouillé 
du  bénéfice  , foit  avant  la  pril'e  depof- 
fellion  du  Réfignataire  , foir  après  ? 
C’en  fA.  une  .nitre  egalement  contro- 
verfée  , fi  le  Réfignant  peut  révoquer 
fa  réfignation , ir.tme  apiés  l'admifiion 
de  la  icfignaiion  |iour  c.iulè  d’incapa- 
cité de  la  part  du  Réfignataire  ? V. 
fur  ces  deux  quefiions  les  diftiiidions 
que  nous  ftifons  fous  le  mot  Regrès. 
Dumoulin  , L.ouct  , Vaillant  , de  in- 
firns.  n.  2c6.  Rebulle,  prax.de  procur. 
ad  refgn.  n.  9.  Jo.  Louée  , leti.  R , 
iumm.  1 9.  n.  10.  Traité  des  Collât,  t.  3. 
aux  Addit. 

Les  formalités  auxquelles  on  a afifu- 
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jetti  les  révocations  des  procuration!  pon# 
réfigner  en  faveur  , font  au  nombre  de 
trois. 

La  première  ell  que  les  Ailes  foient 
pattes  en  minute  parJevant  deux  No- 
taires Apoftoliques  , ou  un  Notaire  & 
deux  témoins.  V.  l’art,  i.  de  l’Edit  de 
itfp  I , fous  le  mot  Net  aire. 

La  fécondé  formalité  cil  que  la  ré- 
vocation de  la  procuration  foie  lignifiée 
à la  perfunne  de  celui  en  faveur  du- 
quel la  réfignation  étoit  faite , ou  au 
Procureur  conAitué,  par  le  MiniAerc 
d’un  Notaire  Royal  ApoAolique.  Ibid. 

La  troificme  ell  que  la  lignification 
& la  révocation  de  ect  Aéle  foient  in- 
finuées  dans  le  mois  au  Greffe  des  In- 
finu-itions  du  Diocefe.  V.  l’art.  10  de 
l’Edit  de  i6ÿi  , rapporté  fous  le  mot 
Jnjîntiatien. 

Cette  dernicrc  formalité  cA  ordon- 
née fous  peine  de  nullité,  ce  qui  ne 
s’obfervc  point  en  rigueur  , quand  il 
n’y  a pas  des  préfomptions  de  fraude, 
ou  que  le  Rèlignat.iirc  ne  combat  point 
contre  un  obituairc , apiès  avoir  pits 
poflellion  du  vivant  & du  conltniement 
du  Réfignant. 

Il  en  eA  de  même  de  1a  première 
de  ces  formalités  , & avec  encore  plus 
de  raifon , puifque  l’art,  cité  de  l’Edit 
de  idpi  , ne  prononce  point  de  nullité. 
Voici  les  formules  des  Ailes  de  rcvoca» 
tion  & lignification  d’icelle. 

Re'i  ecdtion  d’une  réfgnatien. 

•*  Pardevanc  , foiilli^né  en  ta  pré* 

„ fence  des  u-moins  ci  - apres  nommés , fut 
,,  P'ék'RC  N.  U’«|uel  nous  a dit  Sl  déclaré  qu  au 
n mois  de  Juilkt  dernier  , il  aiiroit  pilfe  pat? 
„ devantN.une  ptocutatioii  pour  réfigner  fondit 
„ Cananicat  de  l liglic  ColU,;ialc  de  N. 
)>  entre  les  miiiis  de  N.  en  taveut  de  N.  9c 
„ (dus  la  rélciTc  d'une  penfion  de....  laquelle 
procuraiUm  ledit  Ijeur  Comparant  , pour 
„ bonnes  fld  jullcs  cauVs  , a révoqué  & rc- 
„ vc  q.ie  par  CCS  préfenre^  , ne  veut  9t  tv'cn- 
tend  (^u'cllc  lorie  auorn  i.iT:t , mais  aacon* 

traire , 
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trnîre  , quMle  dcmcucc  nulie,  comme  non 
,,  faite  ni  &/enue  , pcoteOAot  de  nullité  de  loac 
ft  ce  qui  pourroit  Avoir  été  fait  en  couféqvcnce 
,,  d'iceUe  ; k pour  fiirc  inümicr  ces  p.é:eri« 
tes , èi  les  nüciârt  » tant  aadit  N.  qj'i  roits 
■p,  autccs  qu'il  appartiendta  , ledit  ft.'iir  Corn» 

,,  parant  a fait  & cotilliuié  » fait  &:  cooditue 
„ par  ces  ptefeotes  fon  Procureur,  le  porteur 
,,  des  pre^ntes  , auquel  il  donne  , de  ce  faire  , 
„ pouvoir  dont  & «le  tout  coque  délias  ledit 
„ C^inpirant  a requis  A<!de  qii  lui  a été  ac* 
yy  ci^rdé  par  nuuà  Nutaite  fuldic  üc  fouHi^aé. 

^ Fait  6c  palTc,  Hcc. 

^i^rj/Jîsanûn  de  Id  revêCdtlon. 

L'A  de  ci'dc^us  a été  par  nous  N.  Notai- 
yy  re>  tot.lii^né>  , notifié  , montré  , & d'icelui 
,,  Uillê  une  expédition  ( ou  copie  ) en  bonne 
,,  forme  à.„..  k»  Ton  domicile  lis....  parlant 
n i....  à ce  (]<.te  ledit  Heur  oeil  ignore  , ce  re« 
quérant  , ledit  N.  & de  nous  ayant  donn^ 
pouvoir  par  le  l'ufdit  Acl:  cej>uid'hui...^  & 
yy  a limité  avec  leflits  Notaiics. 

11.  Jul'qu’à  ce  que  la  rtfignation  Toic 
adinil'c,lc  Kclignam  peut  non-léule- 
luciit  réu>quer  la  procutarion  ati  rijl- 
jrnanJum  ; niiii  il  peut  aulTi  rétr.ifter 
ia  revti.'aiion  ; en  Ibric  que  comme  il 
T^m  mettre  oMl.iclc  à l’elVet  de  l'a  rc- 
jîgnatioii  , dum  rts  fstnt  adhur  hitcgrt  ,*■ 
il  peut  aulli  dans  le  même  inters  aile 
& non  après , ôter  cet  ol’tlaclc  , & 
donner  à la  réllgnarion  l'a  prcmicrc 
valeur  , pir  un  Ade  qu’on  appelle  ti- 
iradlation.  Ciei  Ado  cil  loumis  au\mê- 
ïncs  iotmtliiés  que  «lui  de  la  révoca- 
tion , li  Ton  CACcpic  la  lignilication 
au  Hclignauiie  , s|ui  , dit  on  , n'cll 
pas  ncccll  lire  , parce  que  ne  s’apiiriiu 
que  d’iui  liicnf.iii  , le  Kelignaur  peut 
Je  ciinlommcr  eu  rahlencc  de  Ion  l<rli. 
gn.itaiie , tomme  il  a pu  sulVi  l:ins  la 
prcicuce  , lui  rtfignri  lim  l'cnéficc  ; 
(Xtte  qucllion  rui  daliuicc  à tor.d  lors 
de  l’arrci  du  Grand  Conicil  du 
J iiv.i-r  1704  , au  l'ujet  de  la  Prcsoié 
tic  Hdligny  , Digni-é  l’crlonnat  de 
1 Lglilc  sic  S.  M min  de  T«>urs.  (ict 
Al  têt  ell  lappoiié  pai  2il.  l’a-lci , ch 
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fon  Traité  des  Collât,  tom.  l.  part.  a. 
ch.  4.  & dans  les  Mém.  du  Cierge  , fous 
la  dare  de  l’année  l^otS,  tistn.  10  , 
p.  1IÎ77  & fuiv.  Il  fera  ,ce  femlilc,  tou- 
jours plus  lùr  de  faire  cette  ligt.ilicaiion  , 
parce  qu’on  en  peu:  inférer  la  nécelfité 
de  divers  .articles  des  O.donuances  ; & 
emr’autrcs , de  l’art  iS.  de  la  Déclara» 
lion  de  des  art.  1 & p de  rL".iic 

de  création  des  Notaires  Apoltoliquci  , 
du  Tarif  des  ii.lînuaiions,  Âc. 

Nous  avons  dit  que  le  Rél’ignant 
peut  réiracler  la  révorarion  j'j!.)u'a  ce 
que  la  rclign.’.tioti  foit  admüe  ; il  peut 
aiilfi  dans  ce  même  temps  révoquer  fa 
rétraélation , & remettre  encore  une  fois 
les  cliofcs  comme  elles  ctoieut.  Ces  chan- 
gemenrs  feront  une  preuve  de  l’inconf- 
tance  du  Kéfignanr  , mais  ils  proJui- 
Tonc  toujours  leur  tlTct  , parce  que  juf- 
qu’à  ce  que  le  Supérieur  vit  .admis  la 
lélignarion  , il  a ce  qu’on  appelle 
Islcrts  Ai'.cs.  rrocm'tuie  aÂ  rejîgn.inds:iit 
tjt  mandiiium  ; ç/tiod  pettfi  ad  l.bilum 
rtvocjri  rehsts  Voici  de;  torma- 

les  de  CCS  dilléicms  AeJes. 

Rctr*Q Alton  dt  révocAiion. 

„ ?.uJcvant , fcc.  crt  ccnipvtt  N.  I«)atl  a 
,,  tctiacl.  & itttatK- j'ir  «spiifi-mes,  l'Attî 
M de  icvocatiaa  «jii'il  a jiallc  dcvaai  N.  No- 
ta:rc....  le..,,  fc  la  lig- ilicaiiim  r^ui  rti  a 
„ été  faite  .1  fa  R.qiiéte  le.. , fat  les  luHitt 
^ N.ïuircs  (le  la  pracutation  nJ  rrfyrjitJnm^ 
„ <)u'il  avoir  filLc  le„  . NuiatieS  ;C.  «le  i«a 
iufait  Prieuré  île..,,  ea  faviutde  N.  U.^uvlle 
révocaOuu  . il  a cailèe  & annuliéc  ^'eunlio- 
tant  (jii’clie  foi?  ti  rtie  pour  non  a-tnuc  , 
& nue  ■nori'sljil.'.nl  ic.lle  lut  la  procuration 
I jtd  reJî^ujtnJum  . liil.i.nêe  . 1.* .nulle  il  enn- 
„ Il  m.*  , icnere  & rct.eus.ile  c:i  tr-  .t  i^tic  br- 
,,  loin  rfl , IvdtC  fleur  N.,.,  pojtlüj.c  tari  l.al- 
,,  niinioii  d* icelle  , e,ue  l'cïpé.litiori  ces  provi- 
« liüus  , ér  aiir-es  Adi.'t  neevaaiies  pour  par- 
„ Tuiir  .i  Ia  polLiriuis  Ur  jiniid'atxe  dudit  Pruu- 
i.téi  ér  pour  fuiie  ir.linuet  ta  préfci.ie  lé- 
,,  ttiUfaiion  où  b.'foia  f ra  , meme  nutiù.r  i.'clle 
„ audit  N,  & i tous  autres  tju’il  appatiierdtj  , 
O ledit  ii-uc  Comparant  a lait  fc  coull.lue  Ton 
risitutcur  . le  pcruui  ces  prére.aus  f au- 

Tom.  if'',  E e c 
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,,  .1  en  a uyHiv  j‘o-voir.  F*.it  Se  p'.r- 

9>  Iv  , i<C.  ,, 

Révocation  de  /.i  YétraclMton  d*urt9 
rivocütion* 

),  Pariovinr , vi\  coinpiru  N.  lc<)ud  a 
)»  dh  S<  i'v»n  intention  efl  t^uc  la 

,,  rr»*.7ca»ion  j-vir  li:l  faite  Je  notifiée*  à fa  R.e- 
,,  «jijetc  le*....  par  N.  \ an  fi*nr  N.  ci  • ap  c« 
,,  nemtne  de  la  procuration  pxt  lui  pilf-'e  pat- 
,,  dcvati:  N\  pour  tcii;;rcr  * Idu  Ciuonicat  Se 
„ Prebende  de  ladite  E^lilc  de  N.  enite  les 
,,  mai  is  de  Monfeigneut  N,  pour  caülê  de  f cr- 
,,  mutation  Canoni«|  ?e  avec  N .Chanoine  Pré- 
p bendc  oc  Phglile  C dîegiale  de  N.  pour  Içf- 
p dites  Chanoiuie  9:  Prcb.M.lc  , lublîde  9c  aie 
P fon  cff.t  , nonobil.tnt  l'dcl.*  que  U*  licnr  M. 
P lui  a fitrpris  le...  pour  le  faire  départir  de  fai. 
P révocation  , 9c  en  con(Cs|iience  dr  d.mcuîcc 
„ ritulairc  de  ladite  (ihanoinic  5c  Prcbcu  lc  de 
P N.  de  meme  que  fî  laprocurution  5c  l’Ade 
P de  défilement  ci-delfui  fpccifiés , lesquels  il 
P révoque  en  tant  que  b,*(oin  feroit  , comme 
,,  s’ils  n'ir'jient  intenreuns  , perfiiUnt  5c  rci- 
,p  terant  tes  protcflations  de  nullité  de  tout  ce 
„ qui  pourtoit  être  fait  au  préjudice  de  Euicc 
P révocation,  à laquelle  il  peifcx'etc , emome 
P dit  eft  , 5c  pour  taire  lîg  nHer  ces  préler.tcs 
PP  audit  fii-ur  N.  5c  à tous  autres  qu'il  apparticD' 
PP  dra,  5c  infinucr  oùbetoin  fera,  ledit  lieue  Coin- 
,,  parant  a lait  & conllitaé  fan  Ptocureur  le 
P pottenr  dddites  pcctentos , luqucl  il  donne 
)>  P'^uvotr  de  ce  faire  , atin  que  leuit  lî/tir  N. 
PP  n'ait  à faire  aucune  démirchc , à l'kfùt  de 
P ladite  permutation  tcvo.juéc  ,5c  n’en  iguorc, 
„ dont  , Sic.  Fait  & pafTc  , 5cc. 

III.  Quand  un  Réfignaot  ignore  ft 
TAde  tju'il  a figne  cfl  une  rdigna- 
tion  , ou  qu’il  prétend  qu’on  le  lui  a 
extorqué  par  fraude  ou  par  violence  , 
au  lieu  de  révoquer  la  procuration  ad 
refi^nand/tm  , ce  qui  pouiToit  faire  fup- 
poJer  quelque  conlentemcnt  de  la  part, 
il  n’y  a qu’à  faire  un  Ade  de  proiella- 
tion  contre  la  refignation  qui^  lui  a été 
furprife  ; cet  Ade  oii  l’on  a foin  d’ob- 
ferver  les  mêmes  formalités , que  pour 
les  révocations  , produit  le  même  effet; 
c’eff- à-dire,  que  foir  que  le  Réfignanc 
proteilo  contre  la  réfignarion  , ou  qu’il 
révoque  la  procuration  ad  rejlgnandHm  ^ 
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n CCS  Ades  font  dûment  faits , figrî- 
fiés  & inlinucs  , les  provifions  expédiées 
à 11  pourfuiie  du  Kéfîgnataire  ou  du 
fsndé  de  procuration  , lonc  ablolument 
& radicalement  nulles. 

Trotejlation  contre  une  réfignatton  oti 
démijpon, 

P Pjirdt*v§nt fut  préknc  N.  l.qucl  nous 

P nous  Z dit  5c  cxpoié  , que  bien  qu'il  ii’ait  ja- 
P iT).iis  eu  la  penlée  de  le  défaire  de  fondit  bc- 
,,  iicnce  , néanmoins  i*uii  lé  vante  u*avoit 
une  refignation  ti'icelut  paflée , pat  le  Com« 
„ parant  , que  pour  y p.icvcnir  on  lui  a fait 
„ entendre  que  c*ctoit  un  Aél,*  a'anc  nu- 
,,  oe  nature  , ft-çu  par  ü.t  Notaire  à lui  io- 
, connu,  ce  qui  l’obli  ,e  ( pour  nuttee  fes  in- 
p.  téicrs  & fon  bénéfice*  en  tûreté  , « empêcher 
„ que  l’on  ne  le  dcpôuillc  dt  o.idit  bénéfice) 
„ de  prucell.r  de  nullicc  de  tous  les  Aêles 
qu’on  lui  a f.iit  fign;:r  , cuncetnant  ledit  bé- 
,,  iKfiwC  , qui  peuvent  lui  pottet  prej  idicc  , & 
,,  avoir  ertet  de  téli  .nation  ou  de  acmifiion 
,,  f olein  -nt  , même  rév  »quer  l.a  lite  prétendue 
,,  rclignacion  ou  démillitHi  que  l'on  dit  avott 
P t.e  lui  , proicfle  pttcillemciit  de  nullité 
P de  tout  ec  q-j*Jti  auroic  pu  . 5:  pourcoit 
,,  l.û:c  en  coiiîéquencc  i de  laquelle  Déclara* 
„ tion , priuclIatioQ  5c  révocation  , U oous  a 
PP  requis  Ade  que  lui  avons  octroyé  pour  lui 
P fefvir  5c  valoir  en  temp**  Se  lieu  , ce  q.ie  de 
,,  raifon  . 5cc.  5c  pour  la  taire  infi.iuct  où  U 
P app.tfticndta  , 5c  mé;ne  1a  ootifiet  à qui  be- 
,,  fnn  fera  , ledit  licur  CorapAtaiu  a fait  5c 
P conltitué  fon  Procureur- Géncul , fpécial  5c 
,,  irrévocable  ,lc  porteur  des  prc.’entcs  , auquel 
,,  il  donne  pouvoir  de  ce  taire.  F.ut  & paf* 
» ft  # &c 

Signification  de  la  protefiatien, 

P L’Aétc  ci  defius  a été  p.tr  nous  Notai- 
P res , 5cc.  foulTigrés  , notifié  , montré  5t 
,,  d icelui  laillc  une  expédition  en  bonne 
JP  forme  à...  demeurant...  en  fon  domicile  pat* 
P iani  à...  à ce  qu’il  ii'cti  ignore  , ce  rcqué* 
P rant  ledit  N.  5c  de  ce  nous  ayant  donné 
P pouvoir  par  l'Aéte  ci  - dell’us  tni  f.rit  ce- 

p jourd  hui le  a figne  avec  IcMits 

P Notaires. 
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frêtefldtioncsmre  nne  ré ''^nation  ext9t^ 
<jnét  par  vuUnce, 

„ Pariçva.ic,  tut  prcfcnt  No- 

,,  bltf  N.  (Sc  diîcrece  prr'bnnc  N,  Pierre, 

,,  Cli'  ioinc  <ic  «ic  Paris  , & Pti-*ur 

,,  Cotnmcfn  iataicv  uu  I^ricurc  Conventuel  iie 
,,  Saint  Purru  oc  Montagne  , Membre  dé- 
,,  pendant  de  l'Abbaye  de  Saine  Michel  en 
,,  Lernw  , Ordre  de  Saint  Benoit,  l>:i»ccle  de 
J,  la  Rochelle,  étant  de  pr'*fcnt  en  la  Mai- 
,,  Ton  Canoniale  audit  Cl-ntre  de  KEglife  ce 
,,  Paris , Ici^ucl  nous  a dit  & expoic  <]ue  le 
,,  (leur  N & la  lemme , tous  prcieitc  d'aller 
,,  voir  une  maiibn  de  campagne  appat- 
tenante  à un  de  leurs  amis  , autoicnc 
)i  Comparant  d etre  de  la  pat- 

,,  lie  t cep.  n.lant  Payant  conduit  dans  te  Cù- 
,,  teau  ü’Annentiircs , Pauroient  fait  t i.ilr- 
„ mer  dans  une  Tour  dudit  Caàtt  au , où  ils 
I nuWiit  fait  g.ifiier  trois  jours  par  cjurl- 
,,  tjurs  domelti  )ues  , lcî<iuels  /auioicni  m.;l- 
traite,  bittu  Si  cKcéaé  , même  dangereufe- 
,,  ment  bLilc  i la  tere,  inri»-'‘5'ni  de  l*y  faire 
(■erir  , s'il  ne  vouloit  conui-f.r  à la  rtli- 
)*  gnaiion  de  fondit  Prietmé  de.  ...«  en  faveur 
,,  aud*t  licur  N.  cnfuiic  tran»tcrc  dans 

,,  le  Château  du  Bâillon  appartenant  au  Krere 
dudit  lient  N.  lui  auroicut  preicnté  une  pro> 
JJ  curation  de  teltgnaiion  toute  drclf-*c  , la- 
J,  c]uc!le  ledit  Sieur  Comparant  po  ir  éviter 
JJ  leurs  mauvais  traitements  & lauver  fa  vie , 
,,  auroit  été  oblige  de  fgn;r,  mais  d'autant 
J J iju’il  n'a  jamais  vu  ni  connu  ledit  ficuT  N, 
jj  & c’cll  par  force  & violence  , & pour 
J,  lauver  la  v:c,«}uil  a etc  oblige  de  ligner 
ladite  procviraiion  , d.-puîs  la  li^'naturc  de 
J,  Uiyuclle  ils  ont  cuminucilcnicnt  olif'rvc 
JJ  gardé  ledit  fieut  Cunipatar.i  , pour  l'empé- 
J,  cher  de  rcvciijucî  : prclcuccmcnt  t]uM  çd  en 
,j  liberté  , il  déclare  qu’en  temps  que  h. loin 
JJ  cil  ou  lcroic , il  icvuqae  ladite  procuration 
J,  tic  rclîgnation  , protellc  de  nullité  d'iccllc  , 
JJ  tant  pour  les  coules  ci  - ceùus  énoncées  , 
,,  que  pour  autres  q j‘U  dédui.a  en  temps  & 
,,  lieu  , & pour  faite  ialiiuier  où  bcloio  Jeta  , 
J,  & meme  notiticr  U prUcatc  revoration  à 
,j  qui  il  app  uiienita  , &:  n'mimémet.i  aud.t 
JJ  Sieur  N.  a ledit  .Si'*ut  Comparant  fait  Je 
JJ  cotifbtac  Ton  Prociueitr  le  poitiuc  des  p:é> 
,,  fentes  , auquel  il  a donne  p^u>oir  de  ce  laite. 
J,  Promettant,  Ace.  dont  , écc.  Fait  , &c. ,, 

5.  I.  RilvocAiioN  ij'Union.  Voyez 
• IUT,  RITUEL.  Le  Rie  ou  Ri:e 
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cfl  la  meniere  de  célé'orcr  le  Service 
Divin  , & de  faire  les  ccrcincKiies  do 
rF[;lile  ; ce  qui  n’entre  point  d.ins  le 
plan  de  ce:  ouvrage.  Le  Ui;iicl  cfl  le 
I.ivre  où  fe  trouvent  cc5  CCicmnnies, 
Chaque  Dioccfe  a le  lien , & il  s’en 
trouve  oii  les  Evêques  ne  laitTenr  rien 
à délirer,  non-lêulemcnr  fur  les  O.Tices, 
mais  encore  fur  la  minière  d’adminlf- 
ti  cr  les  Sacrements.  Voyez  Sacrtnttms , 
Science. 

11  y a à Rome  une  Conorrégarion 
de  Cardinaux  , qu’on  appelle  la  Con- 
grega-ion  des  Rites  , établie  pour  ré- 
gler & décider  les  difficul  és  qui  |>eu- 
vent  naine  fur  cette  matière.  V.  Coii- 
fire^.uien.  On  diliingue  le  Hit  Grec  , 
d’avce  le  Hit  Romain.  V. 

HOCHET.  C’cll  un  ornement  d’Evê- 
que  ou  d’Ahi’é  , en  forme  de  furpliî 
à manches  étroites , comme  celles  d’un 
aube.  V.  Habit , jibhé. 

ROI.  L’on  voit  fous  le  mot  Colla- 
tien  les  droirs  du  Roi  touchant  la  difpo- 
lition  des  bénéfices.  C’ell  une  grande 
réglé  en  France  que  les  atraircs  qui  re- 
gardent le  Roi , ne  le  traitent  que  de- 
vant les  Juges , & jamais  devant  les 
Juges  d’F.glilè  , ni  devant  ceux  des 
Seigneurs.  V.  Souverain. 

ROMIPETE.  On  donnoit  autrefois 
ce  nom  à ceux  qui  alloicnt  à Rome 
liillicirer  des  grâces  en  miiicre  de  bé- 
néfices. On  ne  fait  plus  aujourd’hui 
de  pareils  voyages  , au  moins  avec 
l'uecès , comme  il  ell  dit  fous  le  mot 
; mais  on  appelle  encore  quel- 
quclbis  Romipeces  , les  Pourvus  par  le 
Pape , lur  vacance  par  mort  ou  par 
devolut,  parce  que  bien  qu’en  ces  cas 
les  provilions  du  Pape  loient  lorcées  , 
les  Impétrants  fe  liant  néanmoins  adrelfés 
à lui  par  eux-mêmes  , ou  par  la  voie 
d’un  Courier  pour  les  obtenir.  On  les  ap- 
pelle plus  louvcnt  & pluscnnvcnablemcnt 
lies  noms  de  l’rcvtii: ioniiaire,De'vclurairt. 

E C C 2 
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KOTE  pfl  ure  juiiloi>Sion  de  Ko- 
inc  , comparée  de  douze  Docteurs  , 
qu’un  appelle  Auditeurs  de  Rote.  Le 
Tribunal  de  h Rote  cil  fort  ancien 
dans  Rome,  il  fut  établi  ptmr  fouli- 
{'cr  le  Pape  dans  le  jugement  des  af- 
faires , qui  n’ét.int  point  conltllorin- 
les , le  traitoietit  dans  le  Sacré  P .l.iis 
devant  S.  S.  & fes  Ch’pclains  ; d’où 
vient  le  nom  d’Auditcurs  à ceux  qui 
rcprcfentciit  ces  .anciens  Chapelains. 
Le  nom  de  Rote  fut  donné  au  Tri- 
bunal , foi:  parce  que  les  Juges  y fer- 
vent totir  à tour , loit  parce  que  toutes 
les  aiîaircs , fc  les  plus  iinpoitantcs  y 
roulent  fiiceeinvcment;  foit  enfin  , enm- 
nie  dit  M.  Dtic.inge  , parce  que  le  pavé 
de  II  Chimbre  étoi:  autrefois  de  por- 
phirc , éc  taillé  en  forme  de  roue. 

Les  douze  Auàiicurs  de  Rote  font 
pris  dan»  L‘;i  quatre  muions  , d’Italie  , 
r rance  , Efp.agnc  & Allemagne  ; il  y 
en  a trois  Romains  , un  Tofean , un 
Milir.cLs  , un  l’jolonois  , un  Ferr.i- 
rois , un  Vénitien  , un  François  , 
( à p-é!enc  M.  l’Abbé  de  Very  ) 
deux  hfpagnt  ls  Sc  un  Allemand.  Cha- 
que Auditeur  a quatre  Clercs  ou  No- 
taires lotis  lui.  Us  jugent  de  tontes  les 
ciufes  béncfici  tles  iS;  profanes , tant  de 
Rome  que  des  Provinces  de  l’Etat  Ec- 
cléfiatlique  en  cas  d’appel,  & de  tous 
les  proies  des  Etats  du  Pape  , au-def- 
fus  de  cî.aq  cents  ecus.  Enfin  , leurs  pou- 
voirs, air.ii  que  leurs  privilèges,  font 
exprimés  dins  une  infinité  de  Bulles 
que  cite  Z.kius  en  fa  République  Ec- 
cléfiaflique.  Les décifior.s  delà  Rote  font 
c.xaélemcnt  recueillies  , mais  elles  n’ont 
pivmi  nous  qu’une  autorité  pareille  aux 
Péel  irations  des  Cardinaux  , dont  il  eft 
parlé  fous  le  mot 

ROUSSILLON.  Province  conqiiife 
fur  les  El'p.agnols  par  le  Roi  Louis  XIII. 
3n  Kfqî  , & alTuréc  à la  France  par 
le  Traité  des  Pyrenées  en  165^.  O* 
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met  fCtfe  Province  au  nombre  des  pays 
d’obédience  où  le  Pape  e.xercc  encore 
certains  droits  fur  les  bénéfices  , en 
vertu  des  réglés  Je  Chincclleiie.  V. 
/"ays  , BkIU  in  cœna  Domini , Dtci~ 
mes.  Nos  Rois  y nomment  cependanc 
à tous  les  bénéfices  confilloriiux.  V. 
/nd«/r.  Par  Arrêt  du  Cou l'eil  d’Etat  du 
7 Odobre  1724,  les  Abbé»  & Reli- 
gieux de  Notre  Dame  de  Montlérrat 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  de 
nommer  à l’Abbaye  de  Saint  üenicz 
en  Roulfiilon  , un  Abbé  triennal,  amo- 
vible, à la  charge  néanmoins  que  ledit 
Abbé  fera  né  Sujet  du  Roi  ; qu’il  y 
fera  établi  un  Noviciat  pour  y rece- 
voir feulement  les  Sujets  de  Sa  Majcf- 
té  ; que  le  revenu  de  ladite  Abbaye 
ne  pourra  fortir  du  Royaume  : que  les 
Viliteurs  qui  feront  envoyés  de  l’Ab- 
baye de  Montlérrat,  ne  pourront  exer- 
cer leur  pouvoir  fans  une  pcrmiliion  fpé- 
ciale  de  Sa  Majcllé.  Mémoires  du 
Clergé  , tom.  1 1.  p g.  \-j6l  , & fliiv. 

E>au3  le  Roiiiniloii  , les  bénéfices 
font  à la  collation  du  P.rpe  pendant 
huit  naois  de  l’année.  Les  Collateuts 
ordinaires,  même  l’Evêque  de  Perpi- 
gnan, ne  peuvent  dil’polcr  librement  que 
de  ceux  qui  vaquent  dans  les  mois  de 
Janvier,  d’Avril , Je  Juillet  & d’Odo- 
bre  : mais  ils  font  exempts  de  toute 
prévention  de  Cour  de  Rome  pendant 
les  quatre  mois. 

On  doit  remarquer  dans  l’exemplaire 
d’InJult , qui  ell  lous  le  mot  Induit.  Les 
rcAiUlions  que  le  Pape  y appela,  tou- 
chant fies  droits  fur  les  bénéfices  du 
Roufllllon  ; il  en  ell  parlé  dans 
le  nouveau  Commentaire  de  l’art  17 
des  Lib.  où  l’on  voit  le  dernier  Arrêt  du 
Coiiléil  Souverain  de  ce  Pays , contre  la 
publication  qui  s’y  failbit  encore  de  la 
Bulle  in  Canu  Dtmini. 

L’ufage  des  Coadjuteurs  a lieu  dans 
le  KoulliUon.  luAii,  Can.  liv,  1,  tit.  16. 
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UOYAUMt.  Ce  que  l’on  dtjit  cn- 
temlrc  jiir  ce  mot  rcUtivcmcnc  aux 
dilpofuicm'i  du  Concoi  Jat.  V.  Ctncordat, 
D^Hpkint.  V.  aiiifi  Pitji. 

KUBRIQUK.  Ou  donne  ce  nom  au 
titre  il’un  Livre  ou  d’un  Clupitre  , ou 
même  d’un  piragriplic  , dan;  le  Corps 
du  Droit  Civil  & Canonique  , à rai- 
fon  de  ce  que  ces  ibminaircs  éioient 
autrefois  écrits  en  lettres  rouges.  Ou  en- 
tend au!»i  par  ce  mot  l’ordre  & le;  ré- 
glés pour  bien  célébrer  l’OlTicc  divin  ; 
d’où  viennent  les  Rubriques  générales  en 
forme  de  préface  au  commencement 
des  Ui'éviaires.  On  appelle  aulfi  de  ce 
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tiofh  certaines  peines  règles  qui  lont 
imprimées  ordinairement  en  roupie  dans 
le  corps  du  Bréviaire , pour  niirqucr 
ce  qu’il  faut  dire  dans  les  divers  remps 
de  l’année  à chacune  des  heures  Cano- 
niales. Gavanuis  , Clerc  régulier  de  la 
Congrégation  Je  Saint  Paul , a fait  un 
Traité  de  toutes  ces  choies  , que  l’on  i 
commenté  & beaucoup  étendu  d.uis  la 
fuite. 

RUF  ( Saint  ) cR  le  titre  d’une 
Congrégation  Je  Chanoines  Réguliers  , 
dont  il  eft  parlé  fous  les  mots  Ordres , 
Rt^^le  ; Rei^ttl.  Re^’sil.  , iScqcivicuc 
d’eirc  l’éculaiilce. 


S 


SACERDOTAL.  Ce  mot  s’applique 
a un  bénclicc  auquel  ell  aitaché 
l’Ordre  dj  P êtrilc,  ou  même  un  au- 
tre Ordreic’ctl  à-dire,  que  celui  qu’on  en 
pourvoit  , doit  être  Pictie  néccflaire- 
inent  ; d’où  vient  qu’on  l’appelle  Bênefsee 
Srsterdotid.  Nous  avons  traité  la  maiicrc 
de  ce  mot  avec  affez  d’étendue  fous  ce- 
lui de  Frunetion. 

On  appelle  aulfi  titre  Sacerdotal , le 
patrimoine  que  l’on  a coutume  d'alTec- 
ler  à l’ordination  des  Prêtres.  V.  Titre 
CUricat. 

SACRE.  Il  cfl  parlé  du  Sacre  des 
Rois  lous  le  mot  Ccnfe'cratien.  Celui  de 
notre  Souverain  fc  fait  en  l’EglÜ'e  de 
Rheims  avec  l’huile  de  la  Sainte  Am- 
poule , que  l’on  dit  avoir  été  envoyée 
du  Ciel  à Saint  Rcmi  pour  cet  effet. 
Bouchel  parle  au  long  du  Sacre  de 
nos  Rois  en  fa  Bibliothèque  Canoni- 
que, verb.  Sucre.  11  éiahlit  comme  une 
nu.\imc  (icâ-cv^umc , que  le  Sacre  uc 


flic  pas  la  Royauté  de  nos  .Souverains. 
“ Combien  , dit  il  , que  le  Roi  ne 
laille  pas  d’être  Roi  fans  le  couionnc- 
ment  ni  conlécration  , qui  ne  Ibnt point 
de  rdlencc  de  la  Souveraineté.  „ On 
remarque  que  Pepin  , dit  le  Bref,  cit 
le  premier  de  nos  Rois  qui  (é  foie  fiît 
couronner  & facrer  avec  les  cérémonies 
de  l’Eglile.  Abrégé  Chronol.  de  M.  le 
P.  Hainault , ann.  751.  Le  Roi  jure 
dans  Ion  Sacre  d’obferver  les  Loix  de 
l’Eglifc  de  de  l’Etat. 

Les  Ultramontains  ont  voulu  quel- 
quefois tirer  avantage  du  Sacre  de  nos 
Rois,  pour  appuyer  leurs  prétentions  fur 
l’aurotiic  du  Pape  fur  eux  ; mais  on  y 
a répondu  de  façon  à ne  plus  y reve- 
nir. Voyez  le  Songe  du  Vergier , liv.  i. 
clnp.  74.  les  Comment,  de  l’art.  7.  des 
Lib.  de  l’Eglilé  Gallicane. 

Quant  au  Sacre  des  Evêques  , V.  Cea- 

fècrAtien. 

SACRÉ.  V.  Chofet , Cfrféeratim 
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SACREMENTS.  Le  mot  Je  Si- 
cremeiu  en  céiicr.il  eft  employé  dans 
les  Sics.  lù  riîureî  , pour  lignitier  une 
choie  l'aiiiTe  fc  l'.icrée  ; mais  nous  le 
prenons  ici  pour  un  Sacrement  de  la 
IaiI  nouvelle  , qui  efl,  luivant  1 1 défi- 
fiition  du  Caté.rlùrme  du  Concile  de 
Trente,  un  ligne  l'ealible  , qui  par 
rinllitution  divine  , a la  vertu  de  Ggui- 
lier  & de  produire  1a  fainteté  & la 
jullicc.  ll>  l'ont  au  nombre  de  l'ept  , & 
ont  etc  tous  inllltués  par  Jefus-Chrift. 
Le  Concile  de  Trente , l’clT.  7 , expli- 
que en  treize  Canons  la  foi  & le  dog- 
me de  l’Eglife , fur  les  Sacrements 
conlidérés  en  général.  Nous  avons  par- 
lé dans  le  cours  de  cet  ouvrage , de 
chaque  efpece  de  Sacrement  en  parti- 
culier, à l’exception  de  l'Eucharildie, 
dont  nous  n’avons  pirlé  que  relative- 
ment à certains  objets  de  police  exté- 
rieure fous  les  mots  Communitn  , Con- 
ftfTion  , Rtli^icnfe  , PAroijfe  , (ÿ-  ci  dtjfous. 
li’on  voit  lous  les  mots , , Kt/îfr, 

les  droits  ou  le  devoir  des  Evêques  , 
touchant  l’adminiRration  des  Sacre- 
ments ; ceux  des  Curés , fous  le  mot 
JPéirtilfe  i & comment  ils  doivent  être 
expliques  au  peuple  , fous  les  mots  Pri- 
Àicatioa  , D«(irine  , Ctutchifme.  L’on 
voit  fous  les  mots  Oblations  , Honorai- 
res , ce  que  peuvent  recevoir  les  Ecclé- 
liaAiqucs  de  l’adminiftration  des  Sa- 
crements. Mémoires  du  Clergé  , tome  y, 
page  5 & fuiv.  Enfin  , l’on  voit  Ibus 
les  mots  Difeiptine  , JurifdiÜion  , à qui 
appariiem  la  connoiflancedes  Sacrements. 
V.  ci-après. 

Quant  à la  matière , la  forme  , le 
MiuiArc  , l’imention  du  Minière  , les 
tflets  , le  caractère  & les  cérémonies 
des  Sacivmeiits  en  général.  Vi'vez  le 
LiéUonnaire  Théologiquc. 

Il  nous  fulTira  d’expoiér  ici  en  peu 
de  mots  CCS  vérités  ; que  la  nvatierc  des 
Saciemcnui  in  gtnete  , clt  la  chofe  i'en- 
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lihie  qui  fc  rencontre  «àins  chaque  Sa- 
crement. 

Les  paroles  qui  font  jointes  avec 
ces  chofes  fenfiblcs  , en  font  la  forme. 
Le  pouvoir  de  conférer  les  Sacre- 
ments , n’appanient  qu’aux  Mi- 
nillres  de  l’Eglife,  & non  aux  Chrétien* 
Laies. 

L’intention  du  Minillre  dans  l’ad- 
minifiration  des  Sacrements  , cft  une 
aélion  de  fa  volonté  , par  laquelle  il 
fe  propofe  de  conférer  un  Sacrement  , 
c’eil  à-dire,  de  faire  ce  que  l’Ettlife 
fait. 

Les  Sacrements  de  la  nouvelle  Loi  ; 
confèrent  la  grâce  fanclifiante. 

Parmi  les  Sacrements  , les  Théolo- 
giens diftiiiguent  les  Sacrements  des 
vivants , & les  Sacrements  des  morts. 

Les  Sacrements  des  vivants  font  pour 
les  fidcles  qui  font  en  état  de  grâce  , 
afin  de  les  perfeiUonner  , & d’aug- 
menter la  grâce  qu'ils  ont  reçue  : Sc 
ce  font  les  Sacrements  de  la  Confirma- 
tion , de  l’EuchariAic  , de  l’Ordre  , 
de  l’extrême -Onélion  & du  mariage. 

Les  Sacrements  des  Morts  Ibm  inAi- 
tués  pour  donner  ta  vie  fpirituelle  aux 
perfonnes  qui  font  mortes  à la  grâce  , 
5c  qui  ont  hefoin  d’être  juAificespar  U 
grâce  : tels  font  les  S.icremcnts  de  Jiap-, 
téme  5c  de  Péiàtence. 

11  fe  flic  encore  une  drAinclion  des 
Sacrements  ; les  uns  impriment  ca- 
raélere  , & les  autres  ne  l’impriment 
pas. 

Les  premiers  font  les  Sacrements  de 
Bip-.éme  , de  la  Confirmation  5c  de 
l’Ordre. 

Enfin  , l’Eglife  a toujours  ohfcrvé  cer- 
taines ceremonies  dans  l’adir.iniAration 
des  Sicicnicncs  ; cüe  les  a nicme  rtn- 
dn*i  puliln’i.tes  éc  lolcmr.tlles  pour  Je 
liili.les  r.iiions  rapportées  d.  ms  le  Coii- 
tile  de  Trente  ; 1^.  Elles  lcrvent  à im- 
primer le  relpcd  dû  aux  Saints  my& 
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fîrcs.  2®.  Elles  font  connolire  diftinfle- 
lucnt , & mciteiu  comme  S#int  les  yeux 
les  eflets  que  produifent  les  S.icrcmcnts , 
dont  clics  font  éilater  li  fàiivcté.  3®. 
Elles  clevcnt  l’-.fpnt  de  ceux  qui  les 
ol'fervent  avec  a;ten'.ioii  , & excitent 
en  eux  Jes  femimems  de  foi  & de  cha- 
rité. Si  qntt  di.\irii  rtetptos  ^7  *pfroba- 
loi  Ecclejit  CJih»tict  ritus  , in  Joltmni 
SacrAmenrorni»  admixif.rMione  édhjheri 
confneioi  , nul  conumiti , aur  jine  peccAte 
à Mintflrit  pre  Uhita  emitli  , aut  in  no~ 
lits  aIiüs  ptrquemciimqut  EidtJÎArunt  PaJ- 
terem  mniArspoJfc  • /■(.  Concile 

de  Trente  , lell.  7.  can.  i J. 

5.  I.  Refus  pes  Sacrements.  II 
eft  étal'li  lous  le  mot  Paroijfe  , qtie  les 
Curés  (tint  tenus  par  un  devoir  de  juf- 
tice , d’admiiiillrcr  les  Sacrements  à 
leurs  Pamiinens,  même  dans  les  occa- 
fions  où  il  y auroit  du  danger  pour  leur 
propre  vie.  Thom.  12.  q.  iSJ.  art.  y. 
M-tis  l’on  dem tilde  s’il  n’cll  point  de 
cas  où  ils  peuvent  Icgiümcment  refu- 
fer  cette  adralnillration  ? On  doit  ap- 
pli  -ltier  cc'te  qticlîion  à chaque  efpece 
de  Sacrementen  particulier,  parccqu’in- 
dépcndainment  de  ce  que  les  Curés  ne 
les  adinimllrent  pas  tous , chacun  de 
ces  Sacrements  a des  règles  particu- 
lières qu’il  fuit  voir  fous  les  mots  Bap- 
timt , CenftrmAtion  , Pt'nitcnc*  , Extrême- 
Oi'êiitn  , Ordre  , AUrtAge.  Nous  ne  par- 
leioKS  ici  que  du  refus  de  la  Commu- 
nion , ou  du  Corps  de  Notre- Seigneur 
Jelùs-Chrift. 

Les  Théologiens  enfeignent  que  l’on 
doit  refuier  la  Sainte  EucliariAie  à ceux 
qui  n’ont  ablolument  aucun  ulage  de 
la  raifon  , 6c  aux  pécheurs  publics  6c 
notoires  ; Piolite  SAnêlnm  dAre  CAnlbns  , 
tteque  mittAiis  margaritAj  Ante  pfces. 
M.ith.  7.  HiejAm  qAxritnr  inter  dijfpenfA- 
teres  , mt  fidetis  qttit  invenietHr.  1 . Cor, 
4.  Cnn.  pro  dtleêlione  , de  conf.  dift.  2. 
CAp,  quia , de  nfnr.  Thom.  q.  ko.  Art.  ), 
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B. trbofa , Jeefjic.  t^petejl.  Puroch.  c.ip.  10. 
11.  iç.  20. 

Ceux  qui  n’ont  aucun  ufige  de  Ii 
railon  , qui  rmllnns  prtrfus  b.ibtttt  ratio- 
nis  iifum  , ne  s’entendent  pas  toujours 
des  malades  à qui  l’excès  de  la  mala- 
die a ôté  pour  un  temps  la  counoilîance. 
Les  Rituels  mirquctit , à ce  fujet , la 
conJuite  que  dott  tenir  un  Curé  ; 6c 
les  préciuiioiis  qu’il  doit  prendre. 

A l’égarJ  des  pécbeurs  publics  6c 
fcaiidaleux;  (^parmi  lelqucis  il  ne  fuit  p.is 
confondre  les  condamnés  k mort , V. 
De'rorfcs.  ) quoique  la  Loi  qui  défer.-i 
de  leur  donner  la  Communion  , foie 
fondée  fur  le  Texte  ’làcrc  6c  les  Ca- 
nons de  l’Eglile  , on  ne  doit  rexécu- 
ter  qu’avec  beaucoup  de  circonfpedica. 
Les  Curés  ne  lauroieiit  mieux  faire  en 
ces  occalioiis , que  de  fuivre  les  ancien- 
nes règles  de  l’Eglifc  , qui  défendent 
aux  Prêtres  de  rien  enticprendre  fans 
la  p.articipation  de  l’Evêque  : Prtibpteri 
nihil Jîiie  prxcepto  cÿ-  conJUto  Epifeopi  Ag  ttit, 

C.  37.  difi,  tic.  Loix  Ecvlef.  part.  3. 
ch.ip.  2.  n.  1 y.  Ces  ménagements  Ibnt 
d’autant  plus  ncceiîaires  dansce  Royau- 
me , qu’on  n’y  admet  point  en  général 
les  notoiiéiés  de  fait,  comme  il  eft  dit 
ailleurs.  V.  Notoriété.  Recueil  de  Ju- 
ri!pruder.ceCai'oi)iqi.c.  verb.  Commumett. 
n.  2.  Œuv.Poftlnim.  de  M.  J’Hcneourt. 
tom.  I . p.  3po. 

L’on  voit  fous  le  mot  Conftjfeter , fi 
le  refus  public  des  Sacrements  clt  ellimé 
un  cas  privilégié 

L’Auieur  du  nouve.tu  Commentaire 
fur  l’EJic  de  1^95  , art.  34  , a traité 
cet’e  matière  rebnvcrnent  aux  elTetsde 
la  Bulle  VnigemtMS , luivanc  les  princi- 
pes dans  lelqueb  les  derniers  Arrêts  des 
Parlements  paroiftent  avoir  été  ren- 
dus. Ces  Aricts  que  le  même  Auteur 
rapporte  , ont  donné  lieu  k d’ami  es 
Arrêts  contraires  du  Conl'eil,  6c  k la 
célèbre  Dedaraiioa  du  13  Décembre 
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j7J5  , prôk-é.lée  d;i  bref  Je  Benoit  XTV, 
tla  II?  O^IoIkc  Nous  croyons 

devoir  r.ipporrcr  ici  pour  li  con^.no- 
dhé  iu  Le^vu;  , cctie  Dc.Uraiion  : le 
Bref  meme  du  Pape  , avec  fa  Verfion 
françoife  , & les  AÛcs  qui  onc  liiivi 
les  trcs  huinMcs  remontrances  du  Par- 
IcmeiK  de  Paris  fur  ce  fujet.  Le  tout 
prceéJc  de  TEAirair  du  procès  verbal 
de  PAlVembléc  ffénérdc  , tenue  en  l’an- 
néc  1755,  oj  lom  les  articles  qui  di- 
viferent  les  Prélats  alTemblês , & L Let- 
tre au  Pipe  , que  nous  tranlerirons  ici 
dans  h verlion  fran^oile. 

XXfRAlT  d*  procès  verrai  de  VAJpm' 
i'îe'e  £<»entle  du  Oe>‘^é  , tenu  en  l‘un^ 
)i/e  lySS  f du  Aîircrtdi  22  Oi'/clfre 
1755  f d hu:t  heures  du  m.trtn  , 
j4.  le  CurdinM  de  Li  RochefoucMÎt 
Vrépdet.t, 

ÎV"! tfnrigîifurs  ,&KUflî.*urt  de  la  Jurif- 
j,  d:wt:an  ont  pus  U*  Bureau  > 5c  M.  l'Ar* 
9,  chevct^iie  d’At  k’5 , Chef  tic  U Commif- 
,,  ti.jn , a co  itinuc  U*  Rapport  qui  a»ou  tic 
commencé  le  ly  Juillet  & autres  jours, 
»,  O i il  cfl  dit  dans  ce  proccs*  vctbai , que 
».  Mslleiîîneürs  5c  M.ilieurs  te  fout  ciureie* 
»,  nus  <i'.«Æaires  importantes  fur  les  divers  nb« 
»,  jets  qui  y avoieot  etc  traités.  L'.'Clafe  faite 
>,  icfJits  dix  articles,  on  a recueilli  les  voir, 
»,  Je  ils  ont  été  ap^iouvcs  par  dix  fept  de 
»,  Moin.ij;ne«rs  du  premier  Ordre  j favoir  , 
»,  de  Monfeigueur  le  Cardinal  de  la  Roche* 
„ f.MîcatilT  , M.  l’Archevcvjuc  de  Nasbo.inc, 
»,  M.  l .Vrh.vequc  d'iimbuin  , M.  /Archeve- 
»,  que  d’Aîk'S.  M.  r.Arthetcquc  d’Alby,  M. 
»,  l Arrhfvcque  de  S as  i MM.  ks  bvc|ueS 
»,  de  Montpellier  , de  Grenoble  , du  Ikiy  , de 
,,  Saintes  , de  Nev.-rs,  de  RlioJiea  , d'Autuu , 
»,  de  Mu!e:l!e  , d'Evreut  , de  Mois  , de  Sén- 
»,  li<  : 1 lae  autres  «k  Mvikigneurs  î fav>.ir  , 
»,  Mgrs.  les  Arcbevèiptes  d'Auch  » de  Tours  5c 
»,  de  roalouk  , & Meff  igucurs  les  £*çqjcs 
,,  de  Laugrcs  , de  Biyeu*  , d'Aroicns  , de 
»,  Meaux,  de  Q.iim|**r,  de  Die  , d'Oieron  , 
,,  de  Saint  IMtïl-Trois  Châ^'eaux  , de  Sailat  , 
de  Lavait  » de  Rica,  d’Apc  & de  Dijon  » 
»,  o^.t  é'.é  a' AVIS  differents  fur  ecitalns  poj  it$  , 
»,  5c  oî.t  pîopolé  leur  avU  compol'c  de  huit 
.»  aille  Us  » dont  U a été  i'ai:  iwàurc.  »VUU 
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du  fécond  O:^  , au  nombre  de  vingf- 
»,  deux  i fivniî^ffÇl.  les  Abbés  de  M^its  , de 
»,  Sara  y de  Boi'ai  , de  Cailar , de  Château* 
„ neuf,  de  LancUt  , de  Chalabte  , de  Biu- 
»,  deville,  de  RaïU'nac»  d*Ofmont,  de  Mont- 
,»  jouveat  , de  la  C oix  , de  Gouvrroet , de 
»,  Brève  , de  Saint'A.iliite  , de  Belbeiil  , de 
»,  Trudaine  , de  Montjoie  , Dudoo  , de  Ju- 
„ nrlhac  , uc  Montcrquieii , de  Cr»llon  » ont 
»,  accédé  aaxiits  articles  propoTés  par  U 
,,  Coin  lit  Uoii.  Hait  de  M-M.  du  fécond  Ot- 
„ dre,  favoir,  MM.  les  Abbés  de  Giiagnc  , 
,,  de  Roquefort , la  Canorgue,  Betthier,  de 
,,  S lal.m^e  , de  M »lcne  , de  Beaumclle  , de 
„ Coriülis  , ont  accédé  au  fécond  avis  , & 
,,  il  a été  unanimement  convenu  que  tint 
„ Icfdits  articles  qui  compofent  le  ^'temict 
,,  avis  , que  ks  huit  qui  compofent  le  lecond, 
,»  kroicM  inférés  dans  le  procès  - v ccbal , fui- 
„ vant  leur  teiicut  qu'il  s’enluic. 

Article  Premier. 

**  La  ronfrirution  qui  commence  par  ce* 
mots,  Ufii^tnitus  Dei  filiut  , eft  un  Décret 
du  Saint  aicge  Apolloliquc , lequel  déf-nd 
& condamne  le  Livre  des  KéBrxions  Moraks  » 
5c  cent  un.'  PropolÎTÎons  tirées  du  même  Li- 
Tfc  , fous  differentes  qualifications  rerpeilives, 
parmi  kfqueücs  on  trouve  celles  d crrcot  5C 
d’hérélie.  L*tghfc  ayant  donné  fon  confmte- 
ment  à Ce  D-'crct  , c’cll  avçc  raîfon  qu*oii 
l'appelle  , Ibit  un  Jugement  Dogmati- 
que & irréformiblc  de  rEglife  UnivcrfcUe  » 
ioit  un  Jugement  de  la  meme  Eglifc  en  matiete 
de  D-îdri  ic. 

II. Ün  doit  â ce  ingement  une  obcilTancc 
(inerte  du  cccar  5:  de  I vfprit.  Q^iiconque  pcche 
contre  ccrtc  obéalince  , pethe  en  matière 
grave. 

III.  La  révolte  formelle  5c  opiniâtre  contre 
ce  Décu’t  , peut  éclater  pat  des  a^cs  exté- 
rieurs , 3c  queIv]Uefois  devenir  Ic  Ibjvt  d’un 
fcatidalc  public  , au  point  qu  elle  piéknte  tous 
les  cancteres  de  la  notoriété  qu’on  m>mm« 
de  fuit  t laquelle  tll  fufli  ante  pour  ter*  fet 
même  publiquement  d'admiuillrei  le  Saint  Vil'* 
tijue. 

IV.  11  faut  bien  dlllii  guet  cctre  notoriété 
de  Lût,  des  ccnjv'él.-ics  » d^s  foUjÇjns  , de 
la  rcpjtation  3c  des  bruits.  CkUc  noiofiété 
r.aît  u'un  fait  qui  piifevcre  au  moins  mora- 
leiuciit  , qui  a la  multituJe  pour  témoin  , 3c 
qui  srt  f»  cvilert  i;u*on  ne  p.iit  le  celer  par 
aucune  tergivcifitio.)  » ni  le  couvàr  par  aucun 
piéuxtc  de  dîüit. 

V.  Ckpe.'dÂnt  , comme  il  cft  dîffî.'.le  de 
dilcciAcr  les  c«taucics  de  c;ixc  aoionité  . 

qü4 
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eft  Hingercux  d’en  latre  l'appltcation  dans 
U pratique  , qae  les  Minières  des  Sacremeus 
coniulteot  leur  Evêque  t & ne  refulcnc  pour 
ce  motif  publiquemenc  le  Viatique  à perfonne, 
fans  1 avoir  confulré  , & fans  Ton  approba* 
lion. 

VI.  Ceux  qui  font  rêfra^aites  à la 
totion  Uniienittts  , foie  qu'ils  en  aient  été 
convaincus  en  Jugement,  (oit  que  dans  l'ac’ 
tuelle  adminUbatron  du  Saint  Viatique  , ils 
donnent  d*eui>mcmes  des  marquas  de  leur  dé' 
fobéiirance  , doivent  en  érre  privés  publique- 
ment, (ans  meme  qu’il  foiebefoin  de  coofultec 
l'Evé^^ue. 

VJI.  Lorfque  les  circonflances  marquées 
dans  les  articles  ci-defTus  fe  ctouverur.t  rcu* 
nies,  (es  coupables  qui  demanJeruie!'.c  le  Sc. 
Viatique  de  rEttréme  Onékion  , feroit  pteflés, 
même  par  des  intecpellacions  publiques  , de 
donner  des  marques  d'une  vraie  peniteccc  , 
9c  de  réparer  le  (candale.  Dans  les  antres  cas , 
les  MimÜrcs  des  Sacrements  Ce  contentèrent 
d'eihorrer  en  particulier  les  malades  , de  ce* 
fendant  ne  leur  feront  publiquement  aucunes 
qcicftioQS  ou  incerpellatinns  , hors  celles  qui 
font  exprelfémenc  contenues  dans  le  Rituel  ou 
dans  les  Statuts  Synodaux  du  Dincefr. 

VlU*  Il  n’appartient  qu*à  la  Puitranee  Ecclé* 
ftalliquc  de  décider  quelles  font  les  liifpofitions 
cane  intérieures  qu'extérieures  , heccllaircs 
four  recevoir  dignement  le  Sacrement  d’Eu* 
chatidie. 

IX.  De  là  U n’appartient  qu’aux  Mini/lrcs  de 
VEglife  de  juger  qui  fjnl  ceux  qui  doivent 
dtre  admis  à la  participation  publique  ou  pri- 
srée  de  la  Stc.  Euchandie  , de  qui  font  ceux  qui 
CO  doivent  être  exclus. 

X.  De  là  encore  pechent  grièvement  contre 
l*<ardre  établi  de  Dieu  meme,  de  les  Fideles,qui 
au  mépris  de  rautoriic  de  PEglife,  recourent 
à la  Puillance  Séculière,  pour  obtenir  la  Sainte 
EucharUbe  « de  les  Prêtres  qui  déférant , 
par  une  coupable  condcfccndance  aux  ordres 
du  Juge  Séculier , adminidrent  ce  Sacrement  à 
ceux  que  leur  propre  Palpeur  en  a exclus  , de 
que  ion  Supérieur  dans  l’Ordre  Hictarchique 
»'a  pas  jugé  devoir  y être  admis. 

AaTtcLi  PaxuiEa. 

La  Cooditution  du  Pape  de  trés-Sainte  Mé- 
moire, Clément  XI.  hquelle  commence  par 
CCS  mois  : Ufti^initus  Dti  FiltMi  »ed  un  Juge- 
ment Dogmatique  de  irréiotmable  de  l'Egltfc 
Univeffelle  , auquel  on  ne  peut  fans  péché  mor- 
tel refufet  une  ûneert  foumiiEon  de  cesut  de 
d*efprir. 

11.  £a  TCftu  d'un  précepte  même  Divio  , 
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Ton  doit  refuret  publiquement  l'Eucharidie  X 
ceux  qui  fout  notoirement  rcf.a<daires  i ce 
Jugement  folemncl  , comme  à des  pécheuis 
publics. 

III.  Pour fcfufer  la  très.ftinte  Communion, 
la  notoriété,  qu’oii  appelle  de 

nécertaire  i la  oocoiieté  apprlléc  de /air  fuffit. 
Cette  notoriété  Ce  trouve  toutes  les  fois  que 
le  péché  e(>  fi  publiqucmcut  cettain  , qu’il 
ne  peut  être  célé  pat  aucune  tergiverfation. 

IV.  La  fiJelité  que  les  Minières  des  Sacro- 
ments  doivent  aux  Loix  divines  de  Ecefefiafti- 
ques,  exige  d’eux  qu’avant  de  donner  le  St. 
Viatique,  iU  aient  le  plus  grand  foin  de  faire 
réparer  les  fcandalcs.  Qu’il  n’y  ait  néanmoins 
rien  d’inconfîdéré  dans  leur  lelc.  Dans  les  cas 
douteux  , qu’ils  confultcnl  leur  Eveque  , com- 
me il  leur  eft  preferit  d(  ordonné  par  les  Loic 
dc^  l'Eglifc  I bien  pIiM  , qu’ils  lui  teferenc 
meme  les  cas  de  notoriété,  s’il  $‘eo  rencon- 
tre autant  neanmoins  que  la  didance  des  lieux 
de  les  ctrconflances  du  tomps  le  permîttronf, 

V.  11  cft  de  foi  que  Jclus-Chrift  a donné 
au  Corps  des  premiers  Pafteurs  de  l'Eglife  , 
toute  raiitorité  qui  leur  eft  nécciraire  pouc 
gouverner  les  Fideles  dans  l’ordre  du  l*alut.  U 
nVft  pas  moins  de  foi  que  cette  autorité  eft  ab- 
foluc , fouveraine  de  indépendante  de  route 
autre  en  matière  Spirituelle  s e'eft  pourquoi  il 
ny  a que  la  Puillance  Ecclcûaftique  qui  aie 
droit  de  portetdes  Loix  touchant  1 adminiftra- 
tion  meme  publique  de  la  Sainte  Euchariftie  i 
elle  feule  a droit  de  les  interprétée , de  de 
décider  par  un  Jugement  fouvetain  , quelle! 
dilpohctons , foit  intérieures,  folt  extérieures, 
font  nécenaires  pour  la  recevoir  dignement. 

VI.  C ui  qui  refurent  de  le  foumettre  à Is 
Conftitution  UnigtnitMt , fe  montrent  de  plus 
en  plus  indignes  du  Sacrement  de  PRucharif* 
tic , lorfque  pour  l’obtenir  ils  ont  recours  aux 
Juges  fcculiers  i de  les  Prêtres  qui , dans  ces 
circonftanccs  , obéilTent  aux  ordres  des  Juges 
féculiers  , livrent  le  Corps  de  J.  C.  de  méri- 
tent d’ecre  punis  des  peines  de  des  Cenfurcs  £c« 
cléEaftiques. 

VU.  Un  Prêtre  qui  n*a  aucune  Jurifliêliort 
ordinaitc  ou  dél^uée  , ne  peut  confeiTet  les 
Fidèles , lors  même  qu’ils  (ont  malades  , ni 
Ici  abfoudre  validement  fi  ce  n’eft  dans  le  cas 
d’une  véritable  nécefllté,  lequel  ne  fe  trouve 
point , lotfque  les  Prêtres  approuvés  refufenc 
les  Sacrements  à un  malade,  parce  qu’il  ce- 
fufe  lui'mêmc  1a  foumiftloa  qui  eft  due  à la 
Conftitiuion  Unigtnitms. 

VIII.  Comme  de  droit  Divin,  chaque  Evê- 
que eft  obligé  d’ealè^ncr  & de  faire  enfeignec 
au  peuple  confié  à (es  foins  les  vérités  du  fi- 
lut.  il  eft  égalcfflcat  obligé  par  le  meme 

Ttme  ir.  F ff 
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o.u:î  Owj.i  Qf  !*i  i.tuntc  i ictoa  Ifî  cî'.ffcfv’ntcs 
circü  ilUr.cç< , c!*.s  Loix  4c  Hes  îugcmcjus  Da- 
piUHvjucs  lU  .Vi'iifc  Univcrlflle. 

Et  att/nou  iAdttFamcc  <juîpatoît(e  rcn- 
conrrcr  cntCv*  !•'<  deux  (enciirc.ics  <rn  certains 
poi.ut , 4c  )e  L.é.îr  ccncijl  rxir.nnblce  de 
parTciàc  à U 'C  p4tuirc  unanimité  , il  a clé 
dcWl*dré  tout  d’une  voix  que  l’on  confulteroit 
notre  St.  Pt't  le  Pape  , pouc  rccj»<»ir  les  avis 
4c  initruilions  paternelle';  » fie  qVa  cet  cfîet 
les  articles  ci*  Uifus  Uroient  remis  i Si  Mi- 
jdlc  t 4c  qu’elle  feroit  très  - humblement  fup> 
pUee  de  les  fu'C  pir.enir  a Sa  S intctc.  Cha- 
que Prélat  a déclaré  qi.t*il  ne  prétend  en  au- 
cune maniw-tc  par  le  recours  unanime  à Nacre 
St.  Pcrc  le  pApe  , m.  itrc  en  quriHon  lc«  vcii* 
tés  déjà  décidées  qui  font  contenues  dans  ces 
dilfcrencs  articles.  C hacun  d’eux  a encore  ajouté 
qu'en  attendant  U dcciiijn  du  St.  Siege  • il 
commuera  de  fc  conlotmec  aux  lumières  de  U 
coolciencc  , aux  ulagcs  de  Inn  EgUfe  » 4c  aux 
principes  contenus  dans  les  articles  dont  il  a 
etc  d'avis. 

Le  is  , le  Roi  a répondu  ànos  Renaonctan- 
CCS,  4:  Sa  Mijvllc  a témoigne  quelle  étoit 
periuAdee  de  la  fidélité  du  Clergé  de  Ton 
Koyaume  > qu’elle  matntienara  toujours  le 
' refpeCà  fie  U ibumilTioii  due  à 1a  Bulle  Uni“ 
ginitus  t aiiili  qu*ellc  a t'ait  jidquà  picicnc  ; 
quelle  maintiendra  aulTt  Pc^dife  dans  toute  U 
Juhrdidion  qui  lui  appartient;  notamment 
fur  ce  qui  rc''aide  l'adimuiUration  des  Sacre- 
ments , contoemémeut  à l'Lüt  de  i<fy5  , 
qu*elle  voulait  que  - la  Déclaration  du  i Sep- 
tembre 1754»  fut  obier. éci  qu’elle  feroit  ce- 
pendant coanotrre  patticuUéicmenc  fa  volonté 
a ce  (ujec , s'il  en  etoit  bcloiu  , pour  préve- 
nir les  abus  qu'un  en  pourroit  faire  ; qiAr.fin, 
elle  accotdcroit  fa  protection  à l’Eglile  fie  à 
iês  Minières  dans  les  occalions. 

L’A^emblée  qui  erpetoit  une  téponfe  plus 
ptécilé  , a délibéré  qu'i^  frroit  fait  de  nouvelles 
iùmontranccs  à Sa  Maj.Ré.  M.  l’Atcbcvcqua 
dç  Sens  a été  chargé  de  les  rédiger. 

Le  , les  Remontrances  ancrées  le  i}  » 
ont  été  ptélemées  à Sa  MajeRé  | on  lui  a 
aulTi  remis  un  Mémoire  , dans  lequel  00  Ui 
rrprefente  qu*U  s’imprime  fie  fc  répand  tous 
les  jours  des  Libelles  conre  la  Religion  fie 
contre  les  bonnes  moeurs , fie  on  la  lupplie 
de  donner  des  otdrcs  pour  en  arictec  le 
cours. 

Let4,  M.  l'Evéquc  d’Autun  a fait  la  ha- 
rangue de  dorure.  Ce  Prélat  jf  a rad'cmblé  fous 
un  même  point  de  vue  cous  les  objets  iotérei- 
fants  pour  l’Eglifc  fie  pour  fes  Minillres  , qui 
avoienc  été  mis  en  détail  fous  les  peux  de 
Sa  M^jcRé , depuis  |ç  6os}incBCcmcn;  4c  i Af- 
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fcmMéc  » il  a lut  v-l.iu  luut  ce  que  l’cfo- 
q i.’Uwca  iie  plus  fort  X «ic  plus  toucliaiit 
pour  obLC'ûr  du  Roi  le  lucccs  de  nos  ae- 
iiundcs. 

Le  Roi  lui  \ répondu  qu  il  étoit  tret  con- 
tent de  la  c.ni.titcde  l'Ajn.mb.ce  du  Cit  gé, 
fie  ju’il  dormcroii  toujours  des  ;n.:r.)ut;S  de  fa 
protccfi  >n  à PEgUfe  & à ics  .MinilLe». 

Le  i7 , i’^!remt>lcc  a P .é  fo.i  t uiicncc  M, 
le  Cardi  »tl  la  Roch.ivuiciult  de  kaiic  de 
^nouvelles  iiîdances  auprès  un  Roi  pour  le  rc- 
tout  d;  .M.  i*A.w.hcv:.{ae  de  P.iris  fie  des  au- 
tres Priltti  . fie  pour  le  tctabullement  des  Piè- 
tres dc.^'és  Si  bannir  , de  lui  n*p  clentcr  Ici 
abus  acIiK'ls  qu'on  l\ir  -de  (’a  Dét.Ura(ion  du 
1 ^cpten.bre  »7$4»  fie  le  bci'oia  prulatu  de  l'in* 
lcrp:etcr. 

Son  Einiotpce  a rapporté  à l’AlUmolée  que 
faM  ijdU’  lui  avo't  prru  touchée  de  nos  deruicrcs 
Kvprcrent.-tiousi  quvJlc  lui  avoit  donné  des 
clbéranccs  plus  proenoiacs  fut  ie  retour  des 
Lvé(]ücs,  fie  qu  elle  lui  avoit  tciuoigAc  s'oc- 
cuper lericufci.iirnc  drs  mclures  à Ptend:c  peut 
fa  dctcrMinar'^ii  Hu  ile  au  lu|.t  Uc  l'intcipré* 
cation  de  la  Uêclar  ition  du  a Sepicnibtc  17H> 
4c  de  ce  qui  coucctue  le  rcublulcmenc  fies 
Prêtres. 

Le  50 , M.  !'£vc.]ue  du  Puy  qui  avoit  été 
chargé  de  drc(r«c  un  projet  de  Lettre  à Sa 
Sainteté , en  a lait  la  lecture.  C tie  Let- 
tre a été  aiiétéc  fie  lignée  dans  la  teueut  qui 
luit. 

BEyfTISSIMO  PETRI  BENEDICTO 
Xty  , Pont  Jici  AUxifito, 

Tr^S-SaINT  PERt) 

Votre  Sainrcic  u’ignore  p:»s  avec  quelle  cha- 
leur les  efprii  s , fie  avec  quel  préjudice  de  U 
KeÜgioa  Catholique  , L'auCoticé  de  U Conl^ 
liturion  Vnîgtn  'ttHt , 3^  la  Jurifl’.iAion  dWinfi 
de  l’LglUé  lont  attaquées  en  France  depuis 
quelques  annccs.  De  notre  coré  , nous  lom- 
mes  patrair^ment  indmits  combien  de  gcn.if- 
femenrs  l'inuge  Je  nc>s  malheurs  , fans  cefTe 
pré  cnrs  à votre  efpric , lait  poulfcr  à votre 
cœur  rcnipli  a' une  tcndtclie  vraiment  pater- 
nelle t Vous  n'avex  pat  a lrelTc  feulement  à 
Dieu  les  prières  les  plus  ardentes  , m .is  vous 
avjx  fait  encore  auprès  de  notre  Augjde  Mo- 
narque les  indanccs  les  plus  lo'tc»  4f  les  plut 
réitérées  pour  aifiuer  à notre  limt  Qrdte  fa  di* 
gnitc,  X aj  Jugement  de  PEglife  l'obcilTance 
qui  leur  cA  due. 

I)  leAe  > Tru  - Saint  Pire  « que  vous 
concinuiex  à prendre  à une  oeuvre  d'une  H^raa- 
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importance  U principale  part  qite  vous  de* 
tca  y avoi%  Votre  Saiiueté  doit  y entrer  d'au- 
tant plus  Tolonticrs  , cpie  l*unanimité  avec 
laquelle  le  Cleryé  de  F'ancc  s'eft  porté  à con- 
foUer  te  Saint  Siege  > ei>  une  preuve  cdacaïue 
de  Tamour  5c  du  rcfpe*2k  donc  il  eft  rempli 
enversU  Mere  &la  Maitrelfe  de  toutes  le^£i;liks. 

Nul  de  n:3US  tons  qui  compofeut  la  prrlêntc 
Ailemb  éc,  qui  ii'aic  clietché  les  meilleurs 
moyens  d’appaifer  les  lempctcs  dont  l’Eghfe  de 
ïrancc  eft  battue.  Wnur  parvenir  à ce  but  , que 
tous  fe  fonr  pronofes  cj;alen>ent , les  uns  ont 
créd'un  avis  qu’iUont  exprimé  en  hu  t article^,  Sc 
les  aut:e-d*un  autrequMs  ont  enfermé  en  dit. 
Nous  les  mettons  les  lOi  5c  les  autres  tous  les 
peux  de  votre  Sainfeu*.  L;:5  lumtercs  ^t  le  di(- 
ccrncmcni  qui  font  en  un  ii  haut  degré  en  vous, 
vous  feront  ai'émrnt  apperccvoîr  la  différence 
u'il  y a entf’eux.  Il  en  :cra  parlé  plus  au  long 
T.n%  les  Mémoires  qui  vous  rc;cnc  adrcfics 
de  rare  & d'.iurre.  Le  délîr  de  courerver  r«- 
nitt  de  Vefprit  daffi  le  lien  de  U p.ûx  , nous 
enî^^ge  a no  is  pcefenre.  ai  ü devant  le  Tri- 
bunal d * la  chaire  ^rincif.ue  , quieÜ  iifoureê 
de  tnnifé  ^acerdetaU  , ati.i  qu'infiiuiu  pat  vos 
enlcig  um.T.cs  pacemcis  , nous  puiilians  appor- 
ter J n r.'ccurs  plus  heureux  à l'Lgluc  dans  l’é- 
la:  d'alHid'on  où  elle  efl  réduite. 

Cclf  un  heureux  prcla;^»e  pour  nous  , que 
dans  des  temps  a\i(îi  orai^.  ux.  Dieu  airpour- 
T\i  f«m  Eghlc  d'un  Pontife  également  dilfia- 
gué  I Sc  par  la  profonde  coonoiiraocc  de  tout 

SES£V!CTUS  XiyPapa,  Ferurahili. 
bus  Fratribus  nqflris  , Sanctit  Roma^ 
nee  hecltjîx  Curdinulihus  , ae  ylrchie- 
pifcfifis  ^ F.pifcopis  Rc^ni  Gullia^ 
rum  > in  noviÿimis  comitiis  Clcri  Gal^ 
iictvii  Conercgiitis ,Sdhttetn  & jipvjio* 
licéim  Btncdiaiônerti, 

EX  emnihfts  Ch^ijliani  Orbif  Repenibus  , 
, ad  ifHAS  itnpfftm  $fr;beei!i:fa.*i  noJirâft.Ajlc- 
ralij  cura  f»retcndit$tr  ^ ijNÙm  rnttha  fe}e  ad 
]li>'  deferantur  , que  nunnum  nefiram  fre  em- 
nit:m  fin^alÂrH  /tque  Zrcl^JiArum  St.tiu  felli- 
eittfM  tr  anxiuir.  hAl.ant  ^ vtv  /aw/ev  '*li:fxdi 
ntbrj  ma:ens  p^rti:rb  •.£.**/:/  .irlr  /is  cAu/a 

mrcidefutjty  ex f ravr^-ht! 

f dilJhiÙ9Ui(»/  ifuc-t-rtp,  dif , q;tihss  jtjfititijji- 
r::;m  i/tud  Rejinam  , y*  d'illerum 

21'tionem  allynt  .ehhiiTe  ernit  jaiùiri  ec^ne- 
'ÿi'TJ.'./.  Xe'fnefA?}*  1er  tete  f^rrtur- 

b^.’umtfsA  vtjrar^  #?*  tiKÎfer,i  Deum  ef'îvr.$im  , 
e«iv>  rcr*re  , ae  inttr^r.'tis  ctidm 
aii'THM  \ra.tbut  , er;»/v  a/qtte  ebfterare  ; ut 
t''»  'ï-'t  itrih  I ftütlnm^Ht 
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ce  qui  regarde  la  Religion,  3c  pa'fou  âmoat 
pour  la  paix.  Vous  vous  êtes  attire  tcat  Ta- 
niour  , toute  l'admlratloii  des  Frarç  âs  par 
les  nombreux  téirnignages  de  bienveillance 
dont  vous  Us  avez  honorés.  & par  les  gran- 
des chofes  dont  les  monuments  leur  ont  appris 
que  vous  avez  fignalé  votre  Pontificat.  Le  nou- 
veau bienfait  que  nous  atter.doits  de  vous  , 
plus  important  que  tous  les  autres , achèvera 
d'alTurer  à jamais  à Votre  Sainteté  h«fT-  plus 
vives  reCoriDoifianccS  3C  leur  plus  profonde  vc- 
nératfon. 

TRESSA  INT  PERE, 

De  Votre  Sainteté*.  • 

Les  trcs-obéilTints  & tres-devots  fils  , les  Car- 
d'maux  , Arch-vequts  , Eveques , 5c  autres 
EccUTufiiques  de  l'Airembiéc  du  CIctgc  ce 
Fiance. 

Si^né  t Firi>.  JtR.  Cudinal  de  la  Roche- 
foucault.  P.  P.  Archevêque  de  Bourgrs , 
Prefidcnt. 

Par  N.^E'^ncurs  les  Cirdinaut  , &c.  l'Abbé 
DE  Go'kiolis,  SvcrctaUe. 

L'Abbc  i>  O s M O N T , Secrétaire. 

A Paris  , ce  OShbre  175I. 

BENOIT  XIP\  Pdpe  , â nos  Vénéra.- 
bUs  Frét  és  les  CarJinéiux  de  la  Sainte 
Eglife  Romaine  y les  Archevêques  C?» 
les  livéqttes  de  la  derniere  A/femblee 
du  Clergé  de  France  , Salut  & Bé- 
nédiction ApoJioliijuc* 

PARMI  le  grand  nombre  d'affaires  qa'on 
nous  rapporte  de  toutes  Us  parties  du  Muii* 
de  chrétien  où  s'étend  le  loin  Pailoia]  confié 
à notre  fuihl^flc,  3c  qui  réveillent  lans  cdlc 
notre  vigilance  3c  norce  follicitudc  fut  l’ciat 
de  tentes  les  Eglilét  en  général  , 3c  de 
ch.-icunc  en  particulier , il  ne  nous  ilf  peuc- 
ccre  rien  parvenu  qui  nous  air  caufe  plus 
d'allarmes  3<  de  douleurs , que  les  maux  oc- 
cafionnés  pat  les  trcuMcs  & les  contcRarior.S' 
dont  nous  avons  appris  que  la  Fi.tncc  , ce 
Royaume  fi  florilTani , ccite  Nation  fi  catho- 
lique, cfl;  agitée  depuis  quelques  am:cc5.- 
Nous  n'avons  point  celle  pendant  tout  le 
temps  de  Toa  troubles  , de  prier  iixûam:nent  * 
3c  de  fAÎrc  gri:t  le  ÿeigucui , afin  qu'U  dair 
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j'ji.c  , lui  c,ui  le  l)i«u  de  U paix  , rendre 
à Vi'«  ai;itCLi  une  vctitab'.c  Z:  loiidc 

fra;Vviu:Iliic.  Soiivcnc  au(Ti  , )>r.r  les  Lettres 
ApoHuiuiUcs  que  ncus  arons  écrites  à notre 
tTCs-chcr  ïiU  , en  jcfus-CliriA  le  T oi  Trçs- 
Chretten  » nous  avons  imploié  le  recours  &: 
la  force  de  Ion  autorité  Royale  , pour  la  dé- 
fenfe  5c  la  cunlervacion  dt  la  paix  de  rE^lilc. 
Qtiant  à ceux  qui  , à ce  fujet  » or;t  eu  rc* 
eours  à nous  5c  ru  Siégé  ApoHolique  , Nous 
leur  avons  tuu)ours  iraïquc  par  nos  reponfes  , 
^ue  pt'ur  procurer  la  pais  à rK^life  Galli- 
cane ) que  nous  aunrns  d'un  amour  fîncerc 
5i  cordai. t , No-s  ipcnt  puis  d’employer 
volorti.:is  ce  qui  peut  nous  icAer  de  vie  , 
5C  ^ meute  en  auvre  & à pourfuivre  fans 
telàchc  tons  les  moyens  qu'on  Ncus  propo- 
ietoit  , pourvu  qu'ils  fulfent  juges  propres  à 
«xtii{it  ie  irai  dans  fa  racine  , 5c  qu'ils  pn- 
julTcnt  pouvcif  être  cn^loycs  uritemerc  , 5». 
fivec  l'crpcrarce  de  réuflir  & de  parvemr  i la 
£n  qu'ou  fc  piopofe. 

Lt  Lettre  que  le  Cierge  de  France  Nous 
a écrite  , en  date  du  $ Octobre  de  l'année  der* 
r.iere , n'a  {>as  peu  coniiibué  à adoucir  les 
lo^^nes  5c  vives  allarmet  oue  Nous  avions 
iclTeuùes  jufqu'alors  lur  tétât  des  choies 
parmi  vous.  En  la  lifant  > ncus  y avons  te- 
connu  y ncs  V.  F,  votre  fermeté,  votre  conf- 
rnnec , 5c  votre  parfait  accord  a garder  le 
déptrt  de  la  vraie  5c  faine  llotfuine  , 5c  d 
cunferver  la  déférercc5c  la  vénération  que  vos 
rrédccc/lVitrs  ont  toujours  fait  prufcAion  d’a- 
voir pu'jr  la  chaire  Apollo!i<|uc  de  Saint 
pierre»  qui  tA  le  centre  de  1 unité  Catho- 
lique i cai  nous  n'avons  trouvé  entre  vous 
aucune  dividon  au  fujet  des  principes  & des 
jcgles  cano  >iqucs  , mais  feulement  quelque 
partage  fur  le  choix  5c  la  détciniination  des 
moyens  dont  il  faut  néceAâirciiicnt  ufer  pour 
tamener  d une  pratique  uniforme  des  prin- 
cipes qui  vous  font  communs.  Quoiqu'il  eût 
été  à iouhaiter  que  cette  diverfitc  d'opinions 
n'eût  pas  eu  lieu  dans  votte  alFembice  , elle 
n’a  cependant  lien  qui  doive  fnrprcndre  ceux 
ui  favent  que,  bien  d’autres  fuit,  on  a vu 
es  Evêques  recommandablcp  par  leur  fcicnce 
5c  par  la  lainteté  de  leurs  mtuirs , être  de 
diAcrcnis  avis,  en  traitant  des  points  de  la 
plus  grande  importance.  Mais  , ce  qui  nous  a 
donne  beaucoup  de  confolation  , c'cA  la  Re- 
ligion éc  !a  piété  Angulicrc  du  Roi  Très- 
chrétien , unies  en  lui  au  rcfpcét  dont  il  a 
hérité  de  fes  Ancêtres  , pour  le  Siege  Apof- 
loltque  , 5c  qui  ont  paru  avec  éclat , non- 
iruiement  dans  la  Lettre  qu’il  Nous  a éciite 
I année  oeinicre  en  date  du  19  Décembre,  en 
N:u«  adieiLiit  U Lettre  du  Ckrgé  i nais 
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trAntjt.Ulitaiim  turh.it:s  Ecfli^ii  vtpns  rtd~ 
(icre  Sa/?  tti*m  , dâtit  ad  cia- 

rïyunuiu  ÎH  Chriflo  flit  m nc^rum  Lndt^ifum 
C iltiarum  Rcfr<tn  ChrijIiMniJfmMm 
litt.rii  , illtus  opem  (S"  brarhium  ad  Eccle- 
pacis  tuteUm  at que  prifidium  implara- 
Iis  autem  ad  Nat  ty  ad  Stdem 
^pflPolicam  de  rtbtts  iffit  recarfam  babae- 
rué^t  , sa  ftsuper  rtfpcnfa  dedimus  , sfuibas 
Ncs  promptes  , pjratcfquc  deelaravimus  , pre 
pa:t  tccUjU  (jalheartà,  quàm  fiacerâ  (y  (onf^ 
tMHti  dileciionc  pmftauismmr  , qaidtfsnd  Kebis 
vite  fupêrelje  peffet , libenter  tmpcndere\  att^ue 
cmria  y ana  Nebit  arenda  prepenerentur  » (X 
a^grtdi  li'  ufjere  , dusnn.vaà  sius  meai  cen^ 
^lUa  ttjent  , qaa  ad  rrvclUudtws  maicrum 
9ennfu  apta  (X  idanea  dtptcfcerttt/ar  , tjue- 
Ht.»  exccu:i»  ram  fpe  prefperi  rvcntùs  fufei- 
piitida  , C ad  inuaium  jMcm  utiliter  fraitjfara 
xideréiar. 


Crax>em  afque  diutHrnam  de  relus  x/efrit 
ft‘!i.ci:udh:em  , haueniis  a^'cHi  fuimut , 

uen  pAfUfn  fubirvarunt  Ltttcra  e Galiicani 
Cleri  C(>r.ti:us  die  j‘  Oitobris  anui  ad 

ncs  frripté  i attas  (juidem  lexentet  y'Vefiratn  y 
Xtarraliles  Tratrts  , frmttatem  asexué  eexfia  1- 
tiam  y vtfiram  perfpeximut  perfeliam  ecnftn- 
ta  est^edsendo  *otra  fanàtjtée  tioiirifsà 
dep^firc  y (X  in  re*sneudd,  quam  femper  5/J* 
jeres  v.fâ  picfifi  ft.at  ergk  jîpàjieUcMn 
i’t.s.'i  Vetri  Sedem  , cAthclici  MmVafii  ten* 
trusn  y elfcr*VAntiâ  tX  '\jsnrati''nt.  Neqttt  atim 
t:'.\ASH  inter  “Vt»/  diJf<K:iii»es/»  viitre  anpc* 
rimus  ,e>ucaà  cancnicHi  Rc^tth:  CX  f^riariji*  , 
J:  J f.ijfuras  t.trjtitit.sKodo  iffe  inter  X'Ct , ta 
deiigfnàis JÎAthetidsjc^uc  Kiidiis  , quibu»  uten* 
d.sm  neajarib  efi^  ut  eaicm  teniniunt.x  lein^ 
eipta  ta  ufum  dtducantur.  Û,ucd  qmamxis  cp" 
tASii^u.it  fui^ct  Ics.^'f  abtjfe  à Cdixentu  xejire, 
t .tnd  tatucn  tuirum  X'idtri  debtt  y feientibsts  y 
id  aliks  inter  facrcs  Aniifiites  , CT  Dcàriad 
Cf  merum  fanétitate  unfpitucs  , in  iraviffi- 
t.iArusn  rerum  traêiatiine  evenijfe.  In  tHagnam 
f.utem  frac^ncepsa  can^'olaticnis  nefira  ae:ef- 
f ■SHM  feje  cltitîit  eximsa  Chrij^ijaiJftrri  R#- 
fis  più*As  iX  relipo , cum  harediSArio  tpf'US 
in  liAiu  Apcjlclit.tm  Stdtm  tbftquiê  cjnjnut* 
ta  y qua  Kju  sa  recentiiirib.ts  tantùn.inodc 
tUiiss  littiri*  , qstas  dit  19  Decernbris  tjstf* 
dem  eiAffi  ar.ni  y p.-adniam  C/»ri  Ipiftil^m 
hkc  t.’.ituns  y ad  Hut  tiédit  , ftd  in  cittrit 
qstvque  tthnilus  ah  et  eenferiptit  : pratlari 
(hitsiit  : su  quibus  ttfiari  pcjjstrftut  atque  de- 
hetrtus  y nas  femptr  tUius  régit  animi  fenfat 
ect  plane  dcprehendijfe  , qui  t>.,\xime  dêeeb.iBt 
crihcdç.xuKs  , O *u  Lew»  r«t 
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fincerÀ  erga  Itdtm  fit- 

ta:*  fr^dltum  , eMmdtfn:jue  Pdfii.HijHt  tcntov’ 
diâ  i;j  fnis  regnis  rtflitutr.d*.  W etnftn-AnJt 


T*nt4  fjî  prefe<l9  in  Efetejîâ  IVi  nttcfùrltit 
jtpefialitA  Conj}itu‘i»}ii$  « qu4  inciftt 
ni:uSytÂ.h»i(^Ut,  fibt  tA'n  fmcfr.unv.nifMisnAm^ 
êiftifMixv  (S"  tiuiitrKtistm  vînJicat  , ut 

nftfn  fidetin»»  pi  fit  ^ nifffjuc  falntjs  4tert:4 
diCerimiat  , A dr^tta  er^*  hf.tm  ftihitAitne 
ft'‘t  fuhiuccrt  , A^t  tidtn»  hIU  m.'do 
gnri.  Hine  eonft  juitHr  y nr  i>i  r«  , #»«< 
txortA  tfl  y iontrovtrjin  , ntritm  ft- 

frAÜ.t>iis  C‘*rforis  Chrilîi  vî.iti- 

€um  tx*t:tnt:  'jnt  ^ dtmgAri  dthcat  ! fî}:t  uUA 
hifiAtiiKt  rrtfùndtMfluM  fit,  e^ttititt  frA  iiiU 
Cinfit.'utitai  fuàticv  tS"  ntttri}  rtfrAÜArii  fint, 
dcnrundum  eit  tjfs  •.  tx  ^entr.tU  nimirkm 
Ktruls  , ^Mt'  VîtAt  fuhVttHm  Atqxt  notortttm 
Pec.-Atcrtm  ad  LuchdriduA  Cotumnni^nis  fAr- 
tithx^itrtexi  ndmitti  , fivc  tn/n  ftthlici,fiv9 
frÀvAtifa  rt^nirsf, 

Pntf'ici  AMtem  stt^ue  nticrii  funt  refr*ïiAriî, 
in  eafn  dt  Ajitur  , tjuifM/njMt  fer  fen~ 

ttnetAm  i Jttdtce  comutente  froUtAm  , rei 
deelnrAtt  funt , ta  n^mi.tt  , tjucd  dcbifam  frd- 
dilâ  Confiitutitni  U>ti*cnitut , ventrAtiomm, 
Abfe^uium  , cbedte.ttijim  centHmAciter  de- 
negAverint  j quirumtfHt  ettAm  hitjufmidi  etn- 
tHnAciA  rets  fe  in  judieie  tcnfejfi  fmnt  \ ne 
frA‘ere.4  illi  , e^ui  tjH.tmvis  nec  A Jndiee  een- 
demnnti  , neqme  reatum  funm  in  jndiciê  cen- 
fe£i  fuerint , nihiUminnt  , 'vel  te  ttnifart 
que  fAermm  iffutn  ytAticum  fufceftnri  f«>u  , 
frefrinm  inebedientiAm  , tr  eentumA  ÎAm  ad- 
*vertks  Cenfiitutinmem  Vnigenitnt , fftnîefro^ 
fittntur  ,vel  in  Ant}  AÜà  uitA  deenrUt  , 4/f. 
qmid  evidenter  temmifi/fe  nefenntur  , mMnifefi} 
cffefitum  X'tnerAtieni  ebfequie  , (5*  ebcdientit 
tidem  Cenfii:utieni  dibifé,  in  eeque  faHeme- 
TAliter  ferfeverAft  : qnod  itA  X'UÎte  cognimm 
tfi  , mt  fubtieum  ftAndalnm  ind'i  exerttim  , 
nm  Adhut  tiffAverit  : in  hit  enim  (Afibus  m- 
dem  emnine  ndffi  merAlis  certitude  , aha  hn- 
httur  de  Ht  fuciit , fufer  quibut  Judex  fen- 
tentinm  tulit , vel  fnltem  aUa  fupfetit  merA- 
lis certitude  frAiiâAfimilis  (y  Aquifelitnu 

In  quA  tAmen  frn  eculit  h.thendA  efi  diffe- 
réniÎA  qju  iateradif  iater  aeterium  illitU  , 


c:î<orC  dans  toims  cclici  que  nous  avons  i<- 
Ç'tcs  de  tui.  |sjuvons  (i  nous  devers 

aitdlcr  » quj  nous  y avons  cca*ouis  reconnu 
les  U‘»ît*tn.nts  ù'unc  ame  Kyy.iiC,  qa;  cnn- 
\ ienne  .1  hiça  à Prince  Octnodujtc  , 

Kdij»uu*  , hne^'ument  at:aclic  au  Sicge  ce 
Home  , & trcs-cnif de  rj:;a!’lu  d:  ce  cjîi 
f.-ivcf  la  fsiix  li  U connrcic  dens  ils  I tats. 

L'autJnté  que  la  Cor.Hituùüii  Apt'itolUvjr  , 
ccnmitiiçanr  \ At  winoi  , a da.às  Tt- 

j^Urede  1)ieu,tft  ii»contdliMc:nc;it  li  n;rr.nc.,d; 
«cite  Cci  ïlhciirioii  cxijjc  en  tous  U?ux  iinç 
venératinn,  ur.  uf^’C.k,  «ne  oléilîmce  fî  ur.- 
c.ic,  qu'auc  tn  l'acic  ne  peut  s'cc.irtcr  de  «a 
qui  lui  cfî:  duc,  v\i  lui  ttte  canu- 
etne  fay*>îi  rvfrariairc,  fans  nfjucr  fim  filut 
ttcrncl.  Dtr  là  il  luit  , qu'au  lujct  ce  la  con- 
leilastnii  firvcnie  , fivoit  lî  l'on  doit  îcfufcr 
le  Très  Saint  Viatique  du  Corps  de  .Jefus* 
CLrilk  aux  P»cfra;kaircs  qui  îc  demandent  ? Il 
faut  rcjvîndrç  fans  iiéficer , qu'on  don  le  leur 
rcfulcf  toutes  !ti  fois  qu'ils  font  puMiquC' 
meut  & notoirrment  Réfractaires  à ladite 
< onlUcutîon  , félon  la  réglé  générale  qui  dé-' 
fend  d'admettre  à la  participation  de  l'f.u» 
charirtiiT  laui  pécheur  public  & Notoire  , 
fait  qu'il  !a  demande  en  public  eu  en  par* 
tictiUcr. 

Or , on  dül:  regarder  comme  Rcfraâaircs 
publics  & Notoires,  dans  le  cas  donc  il  s'a*, 
git  ici , cous  ceux  qu'une  fentcncc  rendue 
par  un  Juge  compétent , aura  déclares  con- 
pablcs,  pour  avoir  icfufé  upinüirémcnc  le 
rcfpcck,  ta  vénération  &:  t'obeilTance  due  à la 
fjldite  Conlticution  Unigeni/ut  i cous  ceux 
auili  qui  en  jugcmcnc  fe  feront  avoués  cou^ 
pablcs  de  ce  refas  opiniâtre  \ & de  plus  ceux 
qui , fans  avoir  été  condamnés  par  le  Juge  , 
ni  l'ctre  avoués  coupables  en  jugement , ce- 
pendant , ou  déclarent  q’cux-mèincs  , fur  le 
point  de  recevoir  le  Saint  Viatique  , Icut 
dcibbciU’ance  & leur  opiniâtreté  à l'égard  de 
la  Confticution  Unigeuitut  , où  font  évi- 
demment connus  , pour  avoir  , dans  le  cours 
de  leur  vie  palTce  , fait  ciuelquc  chofe  de  ma- 
nifcftemcnt  oppofe  au  rcli'cct , d la  vénéia- 
tion  &.  i rohcilTance  due  à.  la  meme  ConAi- 
tucion  , le  pour  pccfcvcter  moralement  dant 
ce  meme  fait  \ en  force  que  le  fcandale  pu- 
blic qui  en  a réfulté  , n'ait  pas  eocorc  cc0é  ( 
car  dans  ces  cas , on  a une  cercirjJe  mo- 
rale encicTcmcnt  égale , ou  du  moins  fem* 
blable  8c  équivalence  à celle  que  Ton  a des 
faits  fur  leiqucls  le  Juge  a prononce  une 
Sentence. 

En  quoi  cependant  il  ne  faut  pas  perdre 
de  Tue  la  diâaencc  qui  fe  crouve  cane  ce 
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Notoire  par  lequel  i)  confie  d’un  (impie  fait 
dont  la  tache  con(î(lc  dans  la  feule  a^ion 
extérieure,  telle  qudl  la  notoriété  d’un  Ulu- 
zicr  , ou  d'un  Cencubinaire  i èc  cet  autre 
genre  de  N-'toifC  qui  tombe  fur  des  faits  ex- 
térieurs dont  la  tache  dépend  principalancnt 
de  la  difpidition  intcueurc  de  lame.  Ccd  de 
ce  genre  de  notoire  qu'il  s’apit  ici.  Le  pre- 
mier doit  être  conAacc  par  des  fortes  preu- 
"ves  i mais  le  fécond  en  exige  encore  de  plus 
foires  & de  plus  certaines. 

0-1  ne  dor  ccj'Cndant  pas  dire  que  la  cer- 
titude dont  Nous  VCI-.OI1S  de  parler  , fc  trouve 
dans  les  autres  cas  c>ii  l'on  u'a  pc^ut  preuve 
du  crime  que  des  coii'célurcs , des  prclon  p- 
tiens  , des  aiieours  vagues  , qui  doivent  fou- 
veut  leur  crigine  ides  hommes  o mal  affec- 
tionnes, ou  conduits  par  ues  préjugés  , ou 
p.ir  lin  zèle  entré  peur  k parti  cu  ils  ont  pi  is, 
auxquels  on  ne  faiiroit  ajf'utcr  foi  , con  r.ic 
l’erpérie.vce  des  fiecics  pi.îî;s,  & du  noue 
nous  l’ajpteud  , faus  s*ex|>ckr  a coî.uer  cai.s 
bici  des  erreurs,  des  méprifes&  des  écarts. 

Néanmoins  , comme  il  arrive  que  quelques 
Payeurs  des  aines,  & quelques  Miniilres  de 
rtgiifcî  rvcommandablcs  par  Icar  ïcîe*  éc  pat 
leur  piéré  , licférant  i ces  fortes  de  conjec- 
tures fie  de  prilcmpiions  , Te  trouvent  dA”s  le 
dc  u'c  fit  d«.ns  l’embarras , lorfpi'iîs  font  ap- 
jK'ÎIes  pour  admioiffrer  le  Saut  Viatique  à 
certaines  iKtfonncs,  fie  craignent  ce  ne  p»»u- 
Toir  le  leur  adminiffrer  fans  tifquc  pour  leur 
propre  confaence  , Nous  allons  itabtir  ur.c 
règle  lurede  conduire,  à Usuelle  ils  doivent 
fe  conformer.  V.  Svtcirc. 

Ils  doivent  donc  d'abord  obfcrvcr  , H celui 
qui  demande  te  Saint  Viatique,  a été  admis 
à ia  j'inicipation  de  l’Euchiuilie  pat  le- Cure 
du  lieu  où  il  faifdc  ft  dinicuic  , inrfqu'il  lé 
piéfcr.toit  anraiavant  ù ta  Saimo  Table;  fie 
tiu-umt  pviidam  le  Pafehai  ; car  A durs 

le  cours  de  fa  vie  , on  ne  lui  a poînr  rcfulé 
a Coimiunion  , ce  fei.^  lire  marque  ou  que 
cet  liom.iie  dl  evempr  de  toute  tache,  caque 
du  niciis,  il  u’a  p.-.s  été  lépiüé  Pécheur  vé- 
ri:aWci:icui  Notoire;  S<  dc-î.i  i!  fuivra  , qu'on 
rr  doit  pas  lui  tefiiût  le  Saint  Viatique  a la 
il  i de  î.t  vie  , lofiqn’il  le  demande  j ui»liqi:e- 
inert , à moins  qu'H  ne  foir  rtconr  j avo-t 
fait  qarlque  choie  qui  l'iuc  remu,  Kl  ui  kî> 
rrglis  Cl  ‘k/îiis  éu.ilic.s  , l'é*lut:r  Pu.>.ic  ci 
N ircire  r’ep.i.  qu‘il  r ér-  adn  i,  a U iainic 
Xab:e,  t<  le  ou  k c.en'.r.udf  ie» 

dtrp;oiv  Sa^'iincins. 

(i  le  tiit  cT  d’une  çfp-‘cc  à ne  pasteur 
fô.triur  des  preuves  aflvz  rs-it'lies  p«  ur  les 
rtc  def  I •&:  q x*  d’««licius  il  y :»i:  contre  le 
u;S  u.êfon:p:ior.$  fintcs , éc  Jes 
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^uù  merttm  mlii^uoi  fM^nm  dtprehf  ’itr  ^ 
(uju$  faéli  r<Atns  in  ipfd  fêla  txternÂ  .■^llune 
conftjltt , nf  tft  notùfictas  ufurArii  nut  eon* 
cukittMrii  , tr  altud  nêtprii  gtnui  , <y.ve  tx- 
ttrn.i  itlx  fiteim  nptnri  eûntSK^te  , antrum  re.v- 
tut  ak  interna  e/iam  animt  difpcjiiipne  fluri- 
mum  pendet  de  tfue  quidem  noftrti  ^enrre 
nttttc  agitur,  Alterum  enim  illud  rr.z'vihuf 
fan'è  prpleasienibus  evinci  debet  : ftd  «i/e- 
rum  gravicribus  , (truoribnf^ua  argum^ntis 
prrbari  epprtebit. 

la  vero  y quam  fuprà  innmimusy  certit/tdt 
niittiifie  MtUffe  dicenda  efi  in  aiiis  capbtts  , 
in  quibut  crt/>icn  nitituy  rcnjtSturis  yprafump- 
jtOKtbuSf  incertifaue  'vocibns  , qtià  origiuem 
fuam  plerün.que  Utbtnt  hominibus  , aut  m.ila 
animp  ajfeciis , attt  tjni  prajtidicatit  ppinia- 
nibuty  vel  pertinm  Jimdiis  dueuntur  , tfftibut 
ditm  Jidet  habetur  , fatis  eampertum  eji  , tüm 
pnttriipruta  tempr/un,  git/n  étafis  nffira  ex- 
perienttAy  (ju<t  m.'Jis  bit/dnet  errare  O'  faili^ 
MC  itt  trahjvcrfum  agi  etntingat, 

!^uia  verh  nennnUi  animarum  Pajlans  Ec* 
fitjUe^ue  Aitnifiri,  piitate  cr  xeh  cvtKnenda- 
:t , hHjufmcdi  coujetiuris  cr  prâfkmptunibüs 
defiremesy  diit/t  ad  farrum  Viatiev.in  alic^ui- 
but  minijlrah.tum  at{z,eea»tur  , at.itnp  anxii 
harent  , ‘verentes , ne  iJ  Jinepropria  eanfeirniita 
lerictilo  adttdnijlrtirt  nvn  pcjjinf.  cert.UH  fub-^ 
ncutt/^MS  Ageudi  Kagulsm  ^ ^nàm  feqttantur. 


Hoc  ita^ue  priwtifm  ânimadverrrrf  dehenCy 
an  feilieet  et  , qui  extremum  PUagirum  pcjiu- 
l.zt , ettèm  antek  éd  fAcrum  menfam  accede- 
Tit  , i’.tjchaii  praferutn  tempore  , k leei  Hîtut 
Va>  âtlo  y net  dtgebat  , f.ueharijiu'A  t'ommu- 
nio  adtt.intjlrata  fuerit  : enim  har  illi  tn 

t.i’a  g.iu  jtgerit  devigAtAy  Argument p id  prit 
Akt  ki/uihtu.  iilk/ft  ab  ptnni  tube  innnnn^m  , 
AUt  faïtem  non  Vere  /ter^riron  Peccatortm 
TtputAium  fuf(fe  . tudeque  feqhttkr  , facrrtit- 
t'iaticum  tid^My  tu  exitu  •vit a pcblic'e  pofiu- 
/47/rx  , dttttgari  non  pp^e  ; nift  fpyie  y pdf--. 
qk.tf>*  elim  ait  lafbattdi^Atn  m\hÿxnt  Adnev^Ht 
fait  y tr  Ai'ti  id  temiu!  t.up  p^  fingua  .>4- 
c,,tu.cuia  re.^it'tTLi  , AÜqutd  up''ea^ 

tur  y ruo  pul'iitt  KS  notorti  i'trcmîoru  uotamy 
; tai..tfjk  , t'intTAXi-rit» 

Vld  nttteM  c.v  /vc  frfîi  y/ei/c  certuta  it'fîp 
trPi}  ;Ufpr/ti  jundAmi.H*tidi  , rvi  m ftjlore  va>- 

ItAnt  , xhuiiAe  M^-rP  tfAÏidA  ad-Vi-.:t* 

tUh»  ^ » i4/..p,'/V.?»X  CT  i/.  UUV  tr 
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//.t  millh’ftf  , ah  tfuà  eljrisi'ft  Jîli  frru*‘4tftfm 
r vioujJ.u':!er  iic  o;:tri  ncfjtee.iftt  : i»  kit  re- 
rtiiu  i avertit  eas  , r mat is  ar- 

hi^r'tt , Â-retA^sfem  MHoft/ti  , tiane  etitn  omni 
Uutf.-ita  Zj“  m\;futlHAine  y n$n  tan^uim  4if» 
putfln:,s  y ttxmj/u  ronvinctie  Vf>Untt*  , af- 
tftn^erc  y (r  oh^Ha  fmt  imUeiA  qtm  (uf> 
feettwt  li'Hiirtftt  ipjiut  v:tA  tfvnran',  rrj.w- 
tts  ahftcrthtft  y Mt  rcji'fifc’it  tn  eo  faU 

tcin  tem^orit  Artiat'.a  , k q:n  tr^rnt  if’Jins 
/x*Jutis  fers  frnJit  i etiUmjttt  ^fÂtcrtà  k àt~ 
y ^unrrviî  tfft  p»rêti  JtJt 

/AKciiJJtnum  cerp.iris  Chrifri  Vïit'vum  et  mhi^» 
trAre  , ac  etitm  re  tijk  iUu  l ei  tninir- 
treKty  non  i/feh  fam.n  tutu,  i^fc  trit  nnfe 
Tnlfttnai  C'nritii  y fed  pottui  novi  IX  berrendi 
trttumit  reum  Ce  conjiituet  , ex  <]H9  judî^ 
eium  fiifi  mAndu:.\vtt  fx  bibit  ; fAtrrum  , fe 
not:  Atin  de  cattf»  ^AerAmryîttftn  corPoris  Chrif- 
tè  eid:m  miutfîrA’uroi  , nifi  ut  ÈetUfi»  Ju- 
benti  ebtempertnt  y e^uà  prêter  eamy  (juam 
bat  y CM.’.tnt  y AC  fl  AndaiA  pttbUcA  Anuvf^tAt , 
frg  Çha  ttiam  pittAte  , dfrofi  ipjiut  infanétAm 
frd'A-Lere  findet  , (r  tum  à faccÀ 

MrftsÀ  non  repfUit  , dttm  ipfum  , tiret  Pee- 
CAteum  tn  canfptJtt  Don.i  ti  reput  et  ^ non  tA' 
^en  in  propriù  Tribnnsli  publicuM  Aique  n$~ 
torium  PectAtorem  Agnofeit. 


Hnne ita^Me  /ndicAndi  , Agendi^ue  normAm 
êportet  vos  y vitteral/i^ct  FrAtres,  utpote 
tro  (X  ApaftoixcA  Sedis  judi-ie  probatAmy  tn- 
fertitnbtts  Auinarum  Pafinribni  y citerif/jua 
' Prtd-.teris  p^r  Civita^es  IX  Diocrefts  vajlrat 
S.icramx.ntA  legiti»t:e  Admii.iJirAHtibHs  , fetfuen- 
dam  tX  obfLrvand*m  proponere.  ÿued  tjtttdem 
judicium  fttptr  vtgeKtiÙAs  eoasrovtrfiis  k nobtt 
tnterpOjitum  , (X  EretepAj^iris  rrgulis  nititur  , 
(X  CoHciiiorum  ohm  in  ipjis  Gattiarum  rtgio- 
/tiius  bahtéornm  Decretit  y fX  gr^evium  i^'us 
Natioms  veJIrA  Theeloforum  fentensus  ^n  ci- 
tur.  Ve  igitur  vobis  Uudi  fuit  , illufiftum 
prAdeceJferum  Vtftrorum  exempta  fiAuende 
promet  AS  ijUc  eentroverpas  fubertAtjue*  dubsA 
Ad  Pies  (X  jipefiolir Asn  Seiiesn  deferre  ^ eer- 
tAKtéfut  hinc  Regulam  Ad  rtvocandam  y tueu* 
dAmque  EecleftArum  vefirArum  , paeem  ex- 
pefeere  ; itA  nune  , Officii  veftri  pArtes,  vef- 
trAque  fimètl  Apstd  Demm  (X  Eccle/tAm  meritA 
CMmulAbitit  , js  [uprAferiptate  Agendi  methe- 
dstm.  Abus  aU  quos  Perii’ser  y in  oceurrensi- 
bus  cafibus  omninb  fervari  curabuit,  Huod 
fios  k FrAtsrnitAtibus  vejîris  eb  fidentiks  ex- 
peilxmtts  y nobirouA  poUicemur  , ntagis 
KvL'is  ipji  confeit  jumus  , nibil  iiligentU  aut 
J^udài  k nobis  pTAtertniffum  fuiffty  pvt  in  per- 
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incîicfs  c »vi-*  ù.  pctlCints  po»tr 

ne  pu:l1.*nt  laifiînnaW?»*..:  it  furn'or.ccr  le  (cru- 
p'jîc  <)iii  leur  crt  fir»c  ‘U  \ U (aut  -,  dars  ccï 
circonihuiccs  y <]uV.p»cs  avoir  icartc  les  té* 
mohs,  ils  parlent  a-i  mala.tc  , & nu’avee  tonte 
iorte  de  douceur  &:  de  bonté  , fana  di/puter 
avec  lui . Tans  chercher  à le  confondre  , ii« 
lu  expofent  la  nirurc  & la  qu.i'.hc  des  indi» 
ces  qui  l’ont  re;’du  fnfpict  dans  le  cours 
de  f.i  vie;  qu'ils  le  prient  & b conjiv- 
fcnr  de  vcnii  à rtlipiiVciiCc  , au  ir.oins  dios 
ce  dernier  tror'.enc  g’cù  dépend  Ton  f^'utetc;- 
ncl  i Ce  de  plk:s  , qu’iis  li'i  f.jlent  coirpren- 
dre  , qiic  quoiqu’ils  ii-ieuc  prêts  X lui  a,imi- 
indrcr  le  ttès  lii.it  Vi  (tique  du  C^rprs  de  Je- 
Tus-Chrift  , & qu’en  erfee  ils  le  lui  admiiUf» 
irmt  , il  ne  fera  pis  l'ont  cela  en  fûrctc  tC" 
Ird'jnaldc  JciusChrat  ; mais  qu'au  con* 
traire»  Ü va  Te  reu’re  c;>upahlc d’un  nouveau 
& hv'rribîc  crime,  pvc  Icimtl  il  aura  manp^é 
&:  bu  (on  jti"cmcnt  ; que  mi  refte,  iiS  ne  lui 
a<;mini(lroront  le  Sacicinent  du  corps  de  Je* 
•^\s  Ch;iil,  que  pour  obéir  aux  ordres  de  l’£- 
g.:ic  , laquelle  , outre  les  foins  qu’elle  a de 
prévenir  les  fcandalcs  publics , cherche  en- 
core , par  un  effet  de  f*  charité , à prévenic 
aiilîi  la  diffaimiion  du  malade,  & re  l'cxcluc 
pas  du  facré  Banquet , par  la  rai  on  qu  elle 
ne  le  rcconno  t pas  à Ton  Tribunal  pécheur 
public  & notoire,  quoique  d'ailleurs  clic  le  té- 
puTc  pécb.mr  aux  yeux  du  Scign-^iû. 

C'ci\  îâ  nos  V.  V.  Fn  res  , la  règle  de  juge- 
ment &:  de  conduite  qu’il  faut  que  vous  pro- 
poCe7,  autorifee  qu’eile  cft  par  notre  dccifîon  & 
celle  du  StCï^e  Apoft.i'ique  , & que  vous  fafficz 
fuivie  & obfervci  aux  l'ali.urs  du  fécond  or- 
dre, & aux  autres  Picttcs  qui  , dans  -os 
Villes  & Diocefes  font  adminiffratcurs  légi- 
times des  Sacrements.  Ce  jugement  que  nous 
rendons  for  ta  conteffatton  préfcntc,  cft  tout 
a la  fois  appuyé  lur  les  fointes  règles  de  PE- 
gUfo  , lur  les  béercts  des  Conciles  tenus  au- 
trefois en  F.'ancc,  5c  fur  le  fenetment  de gra- 
Théologiens  de  votte  Nation.  Comme  :1a 
étc  gMtîrux  pour  vous  de  porter  à notre  Tii- 
l^naa  5c  a celui  du  Siege  Apoffolique  , fuivant 
Icxcnvie  de  vos  illuffres  Prcdcccflcurs , les 
conccllations  qui  fc  font  élevées  ,&  les  dou- 
tes qui  font  fiitvcnus  parmi  vous , pour  en 
avoir  une  réglé  fore  , qui  puiffe  rétablir  5c 
maintenir  la  paix  de  vos  Eg  ifes  : aiiiû 
vous  achcvLTca  de  remplir  les  devoirs  de 
votre  miniftere , vous  mettrez  le  coml'le 
à vos  mérites  devant  Dieu  5c  devant  l’E- 
giife,  en  faifant  obfervec  cette  icgle  de  con- 
duite daî\s  toute  fon  étendue  , dans  tout 
I5*  furviendront , 5c  par  tous  ceux* 

a qui  il  appatticndca.  C'cXl  ce  que  nous  ucu 
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pcomcttotK  , nos  V.  V.  Ficres,  & ce  qtic  nous 
lie  vous  « àvec  d'autant  plus  de 
cualî.Ti'.cr  , <]ue  nous  pouvons  avec  plus  de 
vente  nom  rendre  à nous-ntcincs  ce  remoi- 
gna^o  que  nous  n'avons  épargrd  ni  foins  , 
ni  attentions , foit  pour  examiner  &:  dilcuter 
les  articles  que  les  Evêques  de  la  dernière 
aifcmUcc  nous  ont  propofês  , félon  leurs  di* 
verfes  opinions , & pour  tirer  de  cette  diver- 
Cizè  mcii.e  de  (entiments  , des  cclaircifremcnts 
propres  à développer  le  fond  de  la  quclfion  , 
& à la  terminer  par  un  jucement  fur  & dé- 
rinuif  : fbit  pour  lire  & pefet  les  avis  que 
nous  avons  voulu  avoir  par  écrit  de  nos 
V.  V.  Frètes  les  Cardinaux  de  cctrc  Sainte 
Ej’i'V  Romaine,  que  nous  avons  confiiltc  !à* 
deîfiui  fou  enfin  pour  mettre  en  <ruvrc  tous 
les  autres  moyens  qui  pouvoient  attirer  fur 
t40us  les  lumières  du  Ciel  que  nous  r/avons 
pas  cetfc  de  follicirer  par  les  voeux  les  pluj 
ardents. 

Nous  ne  doutons  point  non  plus  que  notre 
ircs-cher  fils  en  Jefus-Chrift  , le  Roi  très- 
chrétien,  qui  non  - feulement  a approuve  le 
parti  que  vous  avec  pris , mais  qui  , comme 
nous  l’avons  indiqué  , a voulu  encore  l'ap- 
puyer & le  foutenir  par  les  Lettres  qifil  nous 
a écrites  i nous  ne  doutons  point  que  pat  un 
effet  de  cette  pieté  ctivers  Üitu  • & de  cet 
aitachrmciii  i'rEgUfc , dont  il  a donné  cane 
de  preuves , il  n’emploie  toute  U force  de  Con 
autorité , pour  vous  maintenir  , vous  & les 
Miniffres  de  l'Fglifc  qui  vous  font  fournis  , 
dans  U lilKttc  entière  de  régler  l'adminiffra- 
tion  des  Saints  Myffcres  , fur  les  ptir'cipesdc 
conduite  établis  ci-defTus.  C’cll  dans  cette 
confiance  que  nous  avons  cru  ne  devoir  point 
parler  ici  des  autres  ArtieVs  de  votre  alFcm- 
Licc  , qui  concernent  la  jurifditUon  Epifeo- 
pale  toucliant  l’Adminilltation  fit  le  refus  des 
inemes  Sacrements  , 8c  les  difTcrcntes  contcf* 
Kitions  qui  fc  (ont  élevées  à ce  fujer.  Nous 
avons  jugé  qu’il  éioii  plus  i projpos  d’en  trai- 
ter avec  le  Roi  très  Chrétien  dans  d’autres 
lettres  , afin  qu'il  accorde  aux  droits  facrés 
de  TEpillopat  une  ptotc«aion  qui  réponde  à 
{a  grandeur  & à la  fermeté  de  Ton  ame.  Nous 
nous  promettons  donc  avec  une  entière  a/Tu- 
tance , que  marchant  fur  les  traces  de  fes 
Ancêtres,  foutenanc  ce  qu'il  a fait  lui-même, 
& fécondant  ainff  de  cette  proteéUon  Royale 
nos  voeux  & les  vôtres , il  agira  (i  efficace* 
ment  , que  toutes  les  EgUfes  de  France  , ces 
Eglifcs  è illuftres  , auront  k fc  féliciter  de 
n^voic  rienpeidu  de  leur  ancienne  fplendeur, 
4c  de  n’avoir  nas  cardé  1 recouvrer  le  calmé 
que  des  croubles  paflàgcrs  avoieiu  altéré. 

Çe(t  dans  l’atiente  d’un  événement  fi  de- 
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fenJtmfit  m dtfcHÙtndis  MrticHÎu^  ques  Epîfrtf/f 
in  frAfatii  Cleri  CciRr/t/r  ndunuti , îi  tt 
unaaimi  fenteatiA  fropefuerunt  , defmmtndij^ 
qaeex  ipfA  eorum  difertpAnùA  nattAnikut , nd 
Tvn  pefiiims  percipiendAP»  , rtHetiae  judich 
definundAm  opporîunis  ; /n;e  in  /r/enWxi 
dir/indifi^HA  fentintUs  frriptp  txMrAiU  à ve~ 
nermbiîikHS  FfAtribnt  n«firii  hnjuf  S.  R.  E, 
CArdinnlikus  t <iu9rum  hde  de  re  eonfiîia  ex- 
^uijh/imut  ; jive  in  cAteris  emnibms  exetfuen- 
dii  At^Mi  prAfiAudis  , per  oua  drvini  lumiuit 
Adjuterinm  , ^ued  intérim  pM^rAntiffimif  vêtit 
impternre  ne»  prAttrmifimitt  ^ N^bts  premereri 
peffemutt 


Keefue  t^rro  duhiteuntti  qui»  tAriJfmm  nue- 
aue  in  Chnfte  fiUni  nefter  , Rex  ChriptAnif- 
fimuf  , fxPquÀm  fnfeeptum  ü velit  eenfilium 
non  feinm  prebAvit  , fed  etiâm  , »t  fuprÀin* 
nuimus  ifttis  ad  nés  datit  Lifter is  , feverg 
CT  AdjftVAre  ne»  reeufavit  ; pre  fuÀ  per- 
fpedà  in  Deum  CT  Ecelefiam  reliaient  ac  pie^ 
tAte , VAXidam  FrateruitAtibus  Vffirit  gpetn 
prAhere  findeat , ^uo  tnm  vebis  , ^uàm  infê- 
rieribfts  EcrlepA  Minifiris , liberum  (y  i»re- 
irnm  fit  , ad  /xperiks  deferiptam  ajendi  Nér- 
m.tm  , S.trrerttm  Af^fieriomm  AdminifirAtiouem 
mederari.  Si<d  qutdem  fiducid  freti^  Set  bu 
ftrmenem  mintm}  hAbendttm  exifiimAvimtts 
de  reUqMts  Fraîrstm  vcfiretMm  Articulit  refi 
picientibus  , EpifeepaXtA  jura  cireà  eerttmdem 
$AcrsmcntorMm  participatienem  cenceiendam , 
w/  denegandam  , tr  vartAt  fnper  hae  n eber^ 
tas  rentreverfiat  j fed  petiks  cum  ipfe  Cbrif- 
ttAniJpme  Rege  per  aHas  titterat  neftras 
dnm  dHximus  , ut  it  faerA  EpifeepAtks  jura  ^ 
fuA  animi  magnitudine  ac  priflanti  virtutg 
tsttAtur.  ÜMod  ipfum  , CT  proprig  , CT  Af^'o- 
rum  fuerum  merg  faBurum  , gehb  cenfidi- 
mus  ^ ut  nebilifiima  GAlltArum  Etdefigy  itlius 
Regig  favgrt  Sefiris  , vefirifque  firndiit  §bfe^ 
cundante  , fuum  prifiinum  deeortm  reti- 
nuiffe  , <r  pertHrbAtâm  ëd  tgmptts  erM»q»iUi- 
tAtrKi  eite  recuperAjfe  lAtentur.  I»  cujus  gp^ 
tAtiJfimi  (ventui  Aufpirium  , FrAternitAtibut 
vefirts  y euntiifque  pepmlit  PAfierAli  (urAVif^ 
tra  cencredtttt , ApefiglicMm  ]ie»edi£iioaem  pe» 
TAmanter  itrtperümnr. 


Z>Atht» 
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fité , & pour  en  ttrc  comme  un  prcfage  hcn- 
leux  , cjiie  Nous  tous  accoidons  arec  une 
tendre  aflcClion  à tous,  nos  V.V.  Fieres  , Ce 
à tous  tes  peuples  conAés  à TOtre  foin  l'altoral, 
U Bénédiction  Apoilolinue. 

Donné  i Rome  , à lainte  Marie  Majeute  , 
le  it  Octobre  de  l'an  17)6  , &de  notre  l’onti- 
ficat  le  dit-fepiieme. 


LETTRE  dont  U Roi  a accompafnt 
ce  Bref , en  l'envoyant  aux  Cardi- 
naux , airchevêques  O*  Evêques  de 
fon  Royaume. 

„ ^îotre  Saine  Perc  le  Pape  m*a  envoy#  fa 
„ reponfe  i la  Le  tre  tjuc  la  dernière  AlTcm- 
,,  blcc  du  Clcrj;é  de  mon  Royaume  lui  écû- 
voit  > avec  mon  agrément  le  31  Octobre  de 
„ Tannée  dernière  , pour  lui  demander  les 
,,  avis  parcrnels  (’ur  la  diverfité  d'opinions 
,,  nui  f’étoit  rencontrée  dans  les  délibérations 
,,  de  cette  Aflcmblcc.  Je  vous  communique 
yy  cette  téponl'e  y & je  m’attends  que  y conToc> 
mémcnc  aux  loix  de  m<^n  Rojaume  , vous 
M n’en  ferez  aucun  ufage  par  liïc  public  , 
y,  avant  que  Je  Taie  revêtue  de  mes  Lettres 
yy  Patentes  , a )e  juge  i propos  de  le  faire. 
yy  J’attends  de  votre  zcle  pour  le  bien  de  la 
,y  Religion  & la  tranquillité  de  TEtat  , que 
yy  vous  vous  unirez  avec  cmprelTement  aux  Icn- 
yy  timents  d'un  Pontife  » dont  les  vertus  & les 
yy  lumières  font  Toroement  & la  confolation 
yy  de  TEglife  > Sc  que  vous  concourrez  , autant 
„ qu'il  dépendra  de  vous  , aux  vues  que  je 
yy  me  propofe  , pour  conferver  les  droits  de  la 
Jurifitékion  qui  appartient  à TEglife,  A: 
y,  pour  alTurcr  ioÜ-.icment  le  rcfpeâ  dû  a la 
yy  Religion  ,&  rétablir  la  crauquiUiié  de  mon 
yy  Royaume.  Sur  ce  , je  prie  Dieu  qu’il  vous 
yy  ait  en  fa  fainte  & digne  garde.  Ecrit  à Eoo> 
„ caiiicbkau  le  14  Novembre  i7><- 

J)icl4r4ti$n  du  Roi  , àomét  à yirfaiUts 
U 10  Décemlfre  175^,  rejfifirée  en 
FnrUmene  U Décembre  17 j 5. 

J ,Ol^ïS  , par  1a  Grâce  de  Dieu  , Roi  de 
Trancc  6c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ce$ 
ptérenret  Lettres  verront,  film.  Nous  nou4 
fommes  propofés  dans  tous  les  temps  de  faire 
cv^ec  les  uoublea^quifc  font  éUvea  dans  noue 


Royaume  , i ToccaHon  de  la  C>nflicution  Cf/ii- 
gfntîui  y en  cmpluyant  également  notre  auto« 
riié  à lui  faire  rendre  le  refped\  & U foumif^ 
lion  qui  lui  font  dus  , Sc  à empêcher  Tabus 
qu'on  en  voudroir  faire  , en  lui  atetibuant  un 
earaeJere  & des  elFcts  qu  elle  ne  peut  avuir  pat 
fa  nature.  11  nous  a paru  for-toai  qu'il  étoit 
important  de  prelcrirc  un  filcncc  abfolu  fm  des 
quedions  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à  troublée 
la  tranquillité  publique.  Nous-  avons  eu  la  fa« 
tisfadion  de  voir  Notre  Saint  Perc  le  P.ipe  , 
en  rendant  juHice  à notre  amour  pour  la  Re- 
ligion , donner  fes  éloges  aux  vues  qui  nous 
ont  cofMuics  pour  faire  rendre  à l'autorité  de 
TEglife  Tobéilfauce  qui  lui  cf)  due  , entrecenic 
la  paix,  Ac  réprimer  ceux  qui  cherchent  à la 
troubler  i At  nous  avons  rc^u  avec  rcconnoif- 
fance  les  temoig'^ages  que  la  bonté  paccmelle 
de  ce  Saint  Pontife  y qui  remplit  ft  dignement 
la  Chaire  de  Saint  Pierre,  nous  en  a donnés 
par  les  Lettres  qu'il  nous  a adrcflccs.  Animés 
du  meme  eTprit  H du  defir  de  confommer  un 
ouvrage  ft  nccclLire  au  bien  de  notre  Etat  , 
nous  avons  cru  devoir  encore  , en  maintenant 
Texécution  des  Loix  , précédemment  rendues  , 
flacuec  fur  dillérenis  points  qui  ont  donné 
lieu  à de  nouvelles  contcflations  , 6c  abolir 
en  même-temps  tout  ce  qui  s'efJ  fait  de  part 
6c  d*autre  à Toccafion  de  ces  difputes , pour 
en  effacer , s'il  cft  polGMc  , jiifqu’au  fouvenk. 
A ces  caufes , Ac  autres  à ce  nous  mouvant  , 
de  l’avis  de  notre  Confeil  , Ac  de  notre  cer- 
taine fctcnce  , pleine  puilfancc  Ac  autorité  Ro- 
yale, Nous  avons  dit , déclaré  Ac  ordonné  , & par 
ces  Préfentes  (ignées  de  notre  main  , difons,  dé- 
clarons 6c  ordonnons,  voulons  Ac  nous  plaît. 

Art.  I.Q;ie  les  Lettres  Patentes  Ac  Décla- 
rations données ,.  cane  par  le  tcu  Roi»  notre 
ttés-honoré  Seigneur  Ac  bifayeul , que  par  nous , 
Ac  régidrees  en  nos  Cours  , au  fujet  de  la 
Coiiflituiion  Ümgtnims , foienc  exécutees  fé- 
lon leur  forme  Ac  teneur  r Ac  qu'en  confé- 
quence , tous  nos  Sujets  aient  pour  ladite 
Confticution , le  refpicf  Ac  la  fcnmiirinn  qui 
lui  (ont  dûs  , faos  ncaumuins  cÿu'on  paille  luL 
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actribupr  la  ilénominatîon  , le  cara£lere  , ni 
les  clîcts  de  Règle  de  Foi. 

n.  N'entendons  que  le  filcncc  abf©lu  ptef* 
cric  par  nofditcs  DccUrattons  , & que  no'ts 
Voulons  être  inTiol.iblement  ohrcTTC  , pnure 
trcjuûitic'T  au  droit  qu’ont  les  Archevêques  SC 
tveques  , dVnfeigner  les  r.cciérnftiques  , Se 
les  pjuples  co:.6e$  à leurs  foiq>.  EsUotcons 
& néanmoins  enjoignons  auxdits  Archevêques 
& Evêques,  de  le  renfermer  pour  ^exercice 
de  Icuts  IbnéUons  dans  les  bornes  de  la  cba- 
riic  & de  la  modêraticm  chrctiennc  , & d'e* 
viter  tout  cc  qui  poaiioit  troubler  la  rtanquU* 
lire  publique. 

III.  Latticlc  XXXIV.  de  l'Edit  du  mois 
d'Avrd  i6y5  , lcra  exécute  lUon  fa  forme  3c 
Ceueur;  & , en  coa>cqt;en:e  , toutes  eau* 
Tes  Se  aclmns  civiles , concernant  l’aiminif* 
tracion  3c  le  refus  des  J>.icremei  es  , feront  por- 
tées devant  le  Jnged*EgliIê,  excUilivcment  a tous 
Juges  3c  Tribunaux  Icculiers*,  auxquels  nous 
enjjignons  de  leur  en  faire  le  renvoi,  fauf  3c 
fans  préjudice  de  Tappel  comme  d’abus.  Et  à 
l'égard  tlcf  plaintes  3c  pourfuites  ctimincUes  en 
cette  m.iticre  , elles  feront  pottccs , tant  de- 
vant nos  Juges,  ayant  la conno:lIance*dcs  cas 
Royaux  , 3c  p.u  appel  eu  nos  Cours  , que 
devant  les  Juges  d'Eglife  , chacun  enceqvii 
les  eoncerne  Se  cil  de  leur  compétence  j la- 
voir, pardevant  nos  Ju  ;es  pour  r.ufon  du  cas 
privilégie  , U pardevant  les  Juges  d'Eglifc  pour 
le  délie  cointmm  , le  tout  conformé. ueuc  aux 
Ordonnances  , (ans  néanmoins  que  nos  Cours 
3c  Juges  puijlént  ordonner  , en  quelque  ma- 
nière 3c  (ous  quelque  exprelfion  s]ue  ce  f«it  , 
que  les  2».icremuus  feront  adminiAiés,  fauf  à 
oofdites  Cours  3c  Juges  à ptononcer  telle 
peine  qu’il  appartiendra  , contre  ceux  qui  fe 
leroie  it  rendus  coupables  lors  de  l'adminilira- 
licn  ou  du  refus  des  5»,icremen:s. 

IV.  Ne  poiirro?it  néanmoins  les  Curés  Se 
autres  EcelciMniques  charges  de  l'ainitniilra- 
tion  des  Sacrements  , être  pourfuivis  pour  rai- 
fon  des  lefus  de  Sacrements  par  eux  faits  à 
ceux  contre  Icfquels  il  (ubfilleroit  des  cou- 
dimnattons  le  cenfutes  jnridiqiicmcat  3c  per- 
Jbnncllcmcnt  prononcées  contre  eux  , 3c  actuel- 
Jcment  exécutoires  pour  leur  défobtilfancc  a 
l'autorité  3c  aux  décidons  de  l'Eclifc  , 3c  no* 
tamment  à 1a  Condituiion  Uniienitus  , ou  à 
ceux  qui,  dans  le  temps  meme  où  ils  deinan- 
«icroient  i être  admis  à la  participation  des  Sa- 
crements, auroient  fait  connourc  d’co.x  inc- 
jnes  publiquement  leur  délebcillance  à ladite 
CoiifUiutioii.  Ethurtons  3c  neanmoins  enjoi- 
|*,«ions  aux  Archevêques  3c  Evêques  de  verller 
a ce  que  Icldlis  Cures  3c  autres  Prêtres  r>e 
fà^cut  À ceux  à qui  tls  admiuilUeioai  les  Sa- 
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cremexit* , aucunes  imerrogario  i$  indrfcrctef 
qu;  puidênt  tendre  à troubler  la  paix. 

V.  El  vouI.int  que  tout  ce  qui  s'eft  fait  i 
l'occaiion  des  derniers  troubUs  , foit  enféveU 
dans  l'v^ub'.i,  ordonnons  que  le  tour  foit  ré- 
puté Se  dcm.'urc  comme  non  avenu.  Voulons 
pareillement  que  toutes  pourfuites  3c  decrets, 
procedures  qui  pourrotent  avoir  ère  laites , S: 
tous  Arrêts  , Seatcnces  ou  Jugements  qui  pour- 
roiciu  avoir  etc  tendus  au  meme  fujet , de- 
meurent fans  aucune  fuite  3:  làns  aucun  elFet  i 
&:  ca  cOD.'cquence  , que  ceux  contre  lefqueîs 
Icfdites  procédures  auroient  été  faites  , 3c 
leidiiE  Arrêts  , Sentences  ou  Jugements  rendus 
rentrent,  en  vertudes  Préfenres  , en  leur  état  3t 
loncltons.  Si  donnons  en  Mandement  à nos 
Amés  3:  fé.iux  Conlcillcts  les  Gens  tenant  no- 
tre Cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  Pré- 
fentes  ils  aient  à faire  lire,  publier  3c  cnrêgif- 
t:cr , Se  le  contenu  en  icelles  garder  3:  obf’er- 
Tcr  de  point  en  point  félon  leur  forme  3c  te- 
neur , car  t,l  cft  notre  plailîr.  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Ic.l  à 
cc:  iucs  prefentes.  Donne  à Vcrfailics  le  dixième 
joue  de  Décembre  , l’an  de  gtace  mil  ùpi  cciic 
cinquante  lix , 3c  de  notre  règne  Icquirunte- 
dcuxicmc.  Signé  Louis  , î?*  fins  Sas.  Par  le  Roi 
M.  P.  DI  VoVLR  D'AaCkNSUN.  Et  Iccllce  du 
gland  (ceau  de  cire  jaune. 

tue  (y  publiJt , U Roi  féant  on  fen  Lit  de 
Jujlut , cr  rfgijlrée  , oui  f ce  reyterAnt  It 
Procureur  Général  du  Roi  , pour  être  exécutét 
filon  fa  forme  C?  teneur  -,  C copies  colla- 
tionnees  d'icelle  t êuvejféet  aux  hailUges  (T  Sé- 
uédiAuJfeis  du  rejort  t four  ^ être  pareille- 
ment lue  y publiée  fS  enregijlree  : Enjoint  aux 
Subjîituts  de  fon  Vrocureur-Général  du  Roi 
d'y  tenir  la  matn  , CT  d'en  eerti^er  la  Q*ur 
dans  MH  mois.  A Paris  , en  Parlemt/u , le 
Rot  tenant  fon  Lit  de  Juflice  > le  tniz.e  de  Dé- 
eemhte  .7)6. 

Signé  , D U F R A N c. 

Le  Parlement  fit  de  très-humbles  re- 
montrances lur  cette  Déclaration , dune 
on  voie  les  cHccs  par  les  Actes  lui* 
vants.  Le  Roi  déclara  Tes  intentions  en 
CCS  termes  : 

Dh  i.  Septembre  1757. 

Les  lintiments  qui  anîmoient  vos  Prédécef- 
fe..r>  , ne  leur  auroient  p.is  permis  de  faire  !a 
démarche  à l.iq-JiUe  sVd  portée  la  plus  grande 
partie  des  Urticiers  du  P^iLmcnr. 

Le  Roi  VOUS  ordonne  d'avoir  toujours  pré- 
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Tentes  Ui  ol>!:ga:ions  t|iic  votre  ferment  yoih 
in'.pofe  : nul  Miotif  ne  peut  vous  difpcnîer  de 
fen^ire  il  JuA  ec  tjue  vous  devci  aux  Sujets 
de  Sa  M j-Ac.  L.s  NU^;iArais  picpolcs  pouc 
TadminiArer  , ne  peuvent  la  retuicr  , lins  être 
re.pon.uks  de  tous  les  maux  i|ui  loue  Ii  fuite 
occclU'.re  de  ce  refus. 

S-ir  les  remot^^a^cS  répétés  qui  ont  été 
donnés  1 Sa  MajvUe  de  votre  loumUUon  & 
de  votre  Adclitc»  Lllc  veut  bi.n  w'iourro^ct 
aujourd’hui  que  v,>s  coeurv  « Si  chercluT  uans 
vos  ientimeuts  des  motifs  de  conliancc  pour 
l'avenir. 

tilc  cAice  donc  pour  jamais  le  fouventr  de 
ce  qui  lui  i dcplu  dans  vocic  conduite  pilfec  , 
en  rc‘'irdant  comme  non  avenues  toutes  les 
Dcmijîions  qui  lui  ont  été  doniices.  Sa  MajcAé 
TOUS-  a appris . lis  meme  par  les  Lettres  qui  vous 
ont  été  aâreilcc5»qü‘tilc  veut  bien  conletver  dans 
leurs  Onicestous  ceuxqui  s'en  ctotem  demis, 

A Têtard  de  ceux  de  vos  Confrères  qu  el[e 
4 cru  devoir  éloip,ncr  pour  des  raifons  paiti- 
culurcs  , Sa  M «jcAc  en  les  conlecvant  dans  leur 
ét.>r,n’i  pas  encore  Hxé  le  temps  de  leur  rappel» 

Q.uud  le  K.OÎ  lcra  obei , quand  vous  auita 
repli»  l'cxcrCiCc  entier  de  vos  lonitions  otdi- 
naiuS|  & que  Sa  M>ij.Aé  fera  larisUttc  de 
il  la^'.'irc  lie  votre  conduite  , Lile  ecuutera 
favorablement  vus  inAanccs  à cet  cgird. 

Pour  ce  qui  conce  ne  la  fcconic  Déclaration 
^ du  10  Déccmbte  17^^)  le  Roi  dduc  que 
Pusage  en  devienne  auifi  inutile  , qu'il  l'avuii 
j igc  ncceifaire  J nuis  avant  tout.  Sa  Majellé 
ne  refufeta  point  d'ccouter  ce  que  Ibn  Parle- 
ment  croira  devoir  lui  leprérentci  fur  ccc  ob- 
|et.  Elit  veut  que  U rupprelHou  ordonnée  par 
Ion  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier , f>ic 
exécutée.  Si  elle  enverra  à fun  Parlement 
une  Déclaration  interprétative  à l'cmcg  llre- 
inctu  de  !a  facile  clic  vous  ordonne  de  p:occdcr 
fr.ns  iclai. 

Le  Roi  vous  ordonne  de  reprendre  vos  fonc- 
tions Ordinaires  i cunfotme4*vous  à les  in- 
trutions. 

Sa  MijcAc  n*a  rien  tant  à ctrui  que  de 
faire  regner  dans  fon  Royaume  le  ûicncc 
qu'ElIc  a preferit  de  part  & d'autre , Sc  U 
paixqu'Ellc  dcliie  depuis  li  long-temps  de  voir 

tétabiie. 

Si  Sa  Mr»jeAé  , par  des  raifons  fupêiieiire*, 
St  dans  la  vue  du  bien  général , a cru  devoir 
aclever  au-detfas  des  règles  ordinaires  , fon  Par- 
lement ne  doit  point  en  appréhender  les  Suites 
pour  l’avenir. 

Le  Roi  vous  ordonne  donc  de  fatte  exécu- 
ter fa  première  DccUratioa , conformément 
aux  Canons  reç  ts  dans  le  Royaume  ^ aux  Loix 
.Acaox  ü.douoaace^. 
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eVA  en  entrant  .lans  cc^  Y«ct,qae  voas 
devez  toujours  vous  louvcnir  quM  cA  des  coi- 
fidciations  oc  lageAe  & de  modération  fat 
lesquelles  vous  devez  ccglcr  vos  dcmarchrs. 

Donnez  vous-meme  1 exemple  du  rcipcéL 
que  fa  MajL'llc  veut  qui  fnt  rendu  à la  Kc« 
ligion  & a les  Miiùlui'S.  C'cA  ainlî  que  vous 
fcu'Z  un  utage  légitimé  de  Tautoiiic  que  le 
Koi  a bien  voulu  vous  cunher. 

Q^'ie  CCS  fcntiincnts  demeurent  toujours 
graves  dans  vos  cirurs,  & fouvenez  - vous  que 
• Votre  Souverain  vous  traite  en  ce  moment  ea 
Pcrc. 

Du  X Septembre  ^7S7' 

La  Cour , toutes  les  Chambres  alFcmblées  » 
a arrête  q a*il  fera  fait  au  Roi  une  Dêpatatioa 
en  1a  forme  ordinaire  , à reflet  de  lui  rendre 
de  très*  humbles  actions  de  grâces,  des  temoi- 
gnagis  de  bonté  qu'U  veut  bien  dotiner  à Iba 
Parlement , &:  lui  porter  de  nouvelles  aifuran- 
ces  des  femimcuts  de  zde  , de  refpeét  , de 
H IcUté  St  de  (oumilfion  qui  ont  été  dans  tous 
les  lemps  gtaves  dans  les  cœurs  de  cous  les 
Mag.ftuts»quioncto.ijoutsccc  le  principe  de  leux 
conduite  & de  leurs  démarches  , St  que  tien  n'a 
jamais  pud:  ne  pourra  jamais  altérer. 

Que  pleins  de  cunlnnce  dans  1a  juAice  6c 
U bonté  d un  Souverain  qui  eA  le  Pcrc  de  Tes 
fujt'cs  » ils  oient  elpcrec  qu'il  voudra  bien 
effacer  jutqu'aux  impiclliuns  fichcules  de  dif- 
giaces  qui  lubiîAeroicM  contre  Ibn  Parlement, 
tant  qu'il  tiendroit  éloignés  quelques  uns  de  fes 
Membres,  qui  ont  toujours  donne  des  preu- 
ves de  leur  amour  pour  U Pcilonne  dudit  Sei- 
gneur Roi  ,6t  de  leur  zcle  pour  le  bien  de  foo 
Icivice. 

Qu'ils  ofentdonc  faite  auprès  dudit  Seigneur 
Roi  les  inAanccs  les  plus  rc.peUucuies,  poux 
obtenir  de  la  juAice  St  de  fa  bonté  de  réta- 
blit dans  l'exercice  de  leurs  fonélions , les  Ma- 
g'A  ats,  fur  le  retour  ds.fquels  le.Uc  Seigneur 
Koi  a bien  voulu  donner  les  plus  grandes  ef- 
petances. 

Rtptnft  Jm  J Stftembrt  17/ 7. 

Je  reçois  ivec  farisfaAion  les  témoign»g«t 
que  vous  venez  de  me  donner  de  votre  zele  j'^de 
votre  6déUté  6c  de  votre  founûlCon  à mes 
volontés. 

Jouiilcz  du  bonheur  de  plaire  i un  Maître 
qui  vous  aime,  6c- de  l'avantage  de  conrri- 
bicrau  bicu  de  mes  Sujets  , en  tcmplitunt  vof 
devoirs. 

Achevez  de  répondre  aux  vues  de  aux  inten- 
tions que  je  vous  ai  fait  connoirre  pour  le 
rétablÜlemeot  de  la  paix  , 6:  je  ne  tarderai  pas 
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à iCiliict  tes  erjscranc.i  je  vous  »î  données 
rit  r.ieputt  i ceux  de  vos  Cjnftcres  dar.i  sous 
follicitez  1;  retour. 

Ajcz  une  cr.tieie  cor.lîiore  en  mes  bontés  : 

Cl  vous  pDuïiez  en  douter  , tous  cefletiei  d'en 
être  digues. 

D«  S Seftemirt  17  S?- 

I.i  Cont , toutes  les  Chambres  üTembl^s  , 
en  continuant  de  d^Ubêtet  fur  ce  qui  a ^tc  dit 
de  l'otdte  du  Roi  aux  Députis  de  ladite  Cour 
le  piemiet  de  ce  mois , â£  pour  fe  conformer 
aux  intentions  dudit  Seigneur  Roi  , a or- 
donné *:  ordonne  que  la  Déclaration  du  10 
Décembre  , fera  envoyée  aux  Bailliages  pour  ce 
qui  concerne  l'att.  y de  ladite  Déclaration  , 
être  exécutée  félon  fa  forme  k teneur  , fans 
néanmoins  tiret  à confcquencc  pout  ravenit.  Et 
en  ce  qui  concerne  les  difpolïtions  contenues 
aux  autres  articles  de  ladite  Déclaration  , être 
ciccutéc  formellement  aux  Canons  repus  & 
autotifés  dans  le  Royaume  , aux  Loii , Or- 
donnances, itfagcs  & ' maximes  dont  l'obfctva- 
»ian  ell  nécclTaite  pour  le  maintien  de  l’auto- 
rité du  Roi  Sc  de  fa  Juftice  fouvetaine  , <c 
rcta  ce  ptefent  Arrêt  imprimé , 4cc. 

Arritt  dudit  jour. 

I.a  Cour  , après  avoir  confommé  fes  Déli- 
bérations au  fujet  des  ordres  du  Roi,  a ar- 
tété  que  Rt.  le  premier  PreSdent,  Bt  deux  Pré- 
lidents  fc  rendront  auprès  dudit  Seigneur  Roi , 
& feront  chargés  de  lui  porter  les  témoignages 
de  la  plus  relpcâueufe  reconnoiflance  , dont 
tous  les  Membres  de  Ibn  Parlement  font  pé- 
nétrés , le  lui  proteftetont  que  leur  confiance 
«ft  fl  entière  qa'tl  ne  laifle  à leur  fciuimeite 
d'autres  inlpitations  que  de  s'en  remettre  à fes 
boutés. 

Autri  unité  dudit  jour. 

La  Cottt , en  délibérant  fut  l'Edit  concernant 
la  dilcipline  , a atiété  qu'il  fêta  fait  au  Roi 
des  teptcfentalions,  & que  cependant  la  Coût 
eontinacta  de  fe  eonfotmet  à fes  anciens 
ufages  , maximes  k dilcipline  qui  loi  font 
piuptes. 

Rtfoaft  du  Roi  , du  mime  jour  $ Stp- 
ttmbn  1757. 

Je  vois  que  je  puis  compter  fur  les  nouvel- 
les alTutanccs  que  vous  me  donnez  de  votre 
{oumiiTioa  le  de  voue  zcle  pat  la  promptitude 
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4tcc  îaf^iTelIe  vous  m'avez  obéi*  pat  rccofi- 
noiir.ince  9c  le  rcipctk  <lanc  vous  éces  péné- 
trés i 9i  par  verre  cor.tiaricc  en  ma  Pcrfoiuic  ; 
continuez  Hc  remplir  vot  fondions  avec  ccc 
efprit  de  fagtlTe  & de  modération  t^uc  je  vous 
ai  fl  fouvent  & iî  esftcn'ôment  recommandés. 

Vos  Confrères  vous  feront  rendus  pour  S. 
Martin.  & je  vous  d;fpenfe  de  me  daanec  à 
leur  é^.ird  de  nouveaux  témoignages  de  U re- 
connoiirance  que  vous  devez  à mes  bontés. 

Chacun  fait  la  tenîur  des  dernier* 
Aftes  du  Clergé  dans  les  alTemblces  de 
j'JôoSi  , touchant  CCS  mêmes  ob- 

jets. Le  Parlement  de  Paris  les  condamna 
par  des  Arrêts  de;  4 & J Septembre 
I7é>5:  ce  qui  donna  lieu  à un  Arrêt 
du  Confeil  d’Etat  du  ij  du  même 
mois  de  Septembre  , qui  en  caffitnt , & 
annullani  lcrdits  Arrêts  du  Parlement  , 
porte  que  Sa  Majeflé  le  rél'erve  de 
faire  connoitre  d’une  maniéré  plus  ex- 
prelTe  fes  intentions  ultérieures  fur 
des  objets  fi  dignes  de  l'on  attention  ; 
depuis  , il  a paru  l’Arrêt  du  Con- 
feil d’Etat  du  koi  du  34  Mai  176^  , 
rapporté  fous  le  mot  Couftiturioit. 
Cet  Arrêt  , a été  rappellé  dans  un 
autre,  fait  également  au  Confeil  d’E- 
tat du  Roi  en  date  du  2 J Novembre 
l~j66 , où  Sa  Majeflé  défendant  d’e-ti- 
ger  des  adhérions  auxdirs  Aâes  du 
Clergé , contre  le  voeu  meme  de  ces 
Afl'emblées , réferve  à fa  MajeAé  elle 
feule , comme  elle  a déjà  fait  par 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  34  Mai , U 
connoiffancc  de  routes  les  difputes  & 
contcllattons  qui  pourroienc  s’élever  au 
fujet  defdits  Aéles.  Le  Parlement  de 
Paris  , par  un  dernier  Arrêt  du  10 
Janvier  17<?7  , rendu  en  forme  de  Ré- 
glement, toutes  les  Chambres  alTem- 
blées,  fur  un  refus  de  Sacrements  fait 
par  les  Curé  & Vicaires  de  MontelTon  , 
aorJoniié  queles  Déclarationsdu  Roi  des 
2 Septemb.  17J4,  & loDéccmb.  17 J6, 
qui  impotent  filence  fur  les  matières  y 
énoncées;  eniemble  les  Arrêts  d’enré^ 
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g’iftrement  d'irelles  <let  J Septembre 
*754  , & J Septembre  1757  t feront 
exccucn  félon  leur  forme  & teneur  : 
avec  défenfe  à toutes  perlonnes  d’y 
contrevenir  en  liiçon  quelconque  , à 
peine  , contre  les  Contrevenants  , d’être 
pourfuivis  félon  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. V.  le  AiiiKMtl. 

C’ell  une  Loi  des  Conciles  , que 
les  Fideles  qui  s’approclient  des  Sacre- 
ments , le  faflent  avec  décence  & mo- 
defiie , fans  armes  , dcc.  cum  mtdtflo 
hubnu  (j-  éirmit  dtpdjlt  'u.  M.  du  Clergé  , 
corn.  4.  p.  12  & luiv. 

S.  I.  oAciiEMEST  Q St.  ) On  appelle 
ainli  par  excellence  le  Sacremcnc  de 
l’Euchariftie , ou  le  Corps  adorable  de 
Notre  Seigneur.  On  célébré  dans  l‘E- 
glife  la  fête  du  très -Saint  Sacrement 
par  une  Procclfion  générale  , qui  mar- 
que le  triomphe  que  l’Hglile  a rem- 
porté fur  les  Hérétiques  qui  ont  ofé 
atratjuer  ce  faint  Myllere.  Voyez  Pr». 
Ktjptn. 

Ces  Procédons  ont  donné  lieu  au* 
evpofiiions  folcmnclles  du  Saint  Sacre- 
ment , au  culte  & à l’adoration  des 
Fideles.  Concile  de  Trente  , felT.  13. 
Can.  6.  Mais  ces  expolitions  & les  bé- 
nedicHons  qui  les  accompagnent  , ne 
doivent  pas  être  réitérées  trop  fouvent  , 
de  peur  que  le  refpeét  ne  diminue , & 
que  la  piété  ne  fe  refroidilTe.  C’ell 
pourquoi  on  ne  doit  l’cxpofer  qu’aux 
jours  marqués  par  l'Eglife  , & dans 
d’autres  temps  , que  par  ordre  > ou 
du  moins  du  conlentement  de  l’Evé- 
ue.  Voyez  l’art.  1 de  2 du  Rcglemant 
CS  Réguliers  , vtrk.  Extmptim  , & l’art. 
15  du  Réglement  rapporte  fous  le  mot 
Puroifff.  S.  Charles  , dans  le  troifieme 
Oancile  de  Milan  , défend  de  porter 
le  Saint  Sacrement  fur  le  bord  de  la 
mer , fous  prétexte  de  la  tempête  , ce 
qui  s’applique  également  au  cas  d’un 
incendie.  Eu  ctlct  , dit  M-  d’Héri- 
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court  ; fl  la  préiénce  du  Corps  de  Jc- 
i'us-Chrifl,  qui  n’cfl  point  obligé  de  fiirc 
des  miradei  toutes  les  fuis  que  les  hom- 
mes en  demandent  , ne  faifult  poi'n: 
cetfer  la  tempête  ou  l’incendie , cette 
circon  fiance  pourroit  diminuer  le  rîfpcèl 
qu’on  doit  à l'Euchariitic  , 6c  devenir 
un  lujet  de  raillerie  pour  les  hérttn|ues 
& pour  les  impies.  Loi.x  Eccléf  part.  3. 
chap.  2.  n.  n/r. 

L'Eucharillie  doit  être  confervée  dans 
un  endroit  décent  6c  fermé  à clef.  Voyez 
à ce  fujet  le  Réglement  d’Honoré  111. 
in  c.ftnt  dt  ctleirat.  Aiijf.  Barbofa  , eU 
o§ie.  cr  fottjl.  Pitrteh.  top.  lo.  n.  27.  V. 
b'iMiijiu,  Voyez  fous  le  mot  , 

en  quel  endroit  on  doit  tenir  le  Saint 
Sacrement  dans  les  Monallercs  des  filles. 

SACRILEGE  eR  l’abus  des  choies 
fainies  ou  facrccs  en  les  profanant  S4- 
erilej^ium  tfi  vielttit  ni fkert. 

Il  fe  fait  fur  le  crime  de  facrila- 
ge  plufieurs  dillinélions.  Lancelot , ea 
les  InRicutes  du  droit  Canonique  , lib. 
4.  tit,  f.  in  fin.  le  fait  rapporter  ou  aux 
choies  ou  aux  perlonnes. 

Le  facrilege  rniiont  retnm  , fe  com- 
met en  trois  maniérés  : 1".  En  déro- 
bant une  chofe  facréedansun  licuaulli 
facré,  jMrnm  de  yiscr»,  comme  feroler.c 
les  vafes  faciès  dans  l’Eglife.  2''.  Une 
diofe  non  facrée  dans  un  lieu  facré , 
non  fiterum  de  fnert , coinme  k mon- 
tre d’une  perfonne  dans  l’Eglife.  3<^. 
Une  chofe  facrée  dans  un  lieu  non  fa- 
cré , fiterune  de  non  jecr»  , comme  le 
Sr.  Ciboire  dans  l.i  mailon  d’un  m il  tJe. 

Le  facrilege  rniiene  perjinaruae , fc 
commet  en  maltraitant  une  perlonne 
confacrce  à Dieu  contre  la  diljnilîcion  du 
Canon  qnii  fnadente , 6c  par  un  com- 
merce illicicc  avec  tes  mêmes  perlonnes. 

Le  crime  de  facrilege  fe  commet 
auQi  par  l’tncendie  6c  le  violcmcnt  des 
lieux  facrés  , par  la  détention  injuflc 
& l’iifurpation  des  biens  de  l’Eglift. 
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lùnfin  Janî  un  lens  éicnJu  , it  n’cfl  Jnnnanceda  1670.  L’art.  J i des  Liher- 
de  crimes  qu’im  aj-ipelle  Ecdcjiuf^  tc>  , ijuem  tide  , met  le  laerilege  au 
ti^na,ok  il  n’enrrede  lacrilogc  , vom-  nombre  dcj  crimes,  dont  le  Pape  ne 
me  s’agilFant  toujours  du  vioKment  des  peut  coimoîtte , ni  par  lui  , ni  par  les 
chules  qui  appartiennent  à Dieu  ou  à Légats.  Uoucliel , en  la  Bibliotbequc , 
la  Religion.  Ces  crimes  lonr  la  fimo-  dit  que  ce  crime  ell  mixte,  c’cll-à- 
nie , riierélie , le  Ichilmc , l’apollalie , dire  , de  la  connoifiance  des  deux 
le  lorrilegc  , le  blaipbêttie  , le  ùcriltge  Juges  ; fur  quoi  voyez  le  nouv.'tau  Gun- 
propreraenc  dir.  menrairc  de  l’art.  des  Lib.dcl’Egl. 

Les  crimes  qu’on  appelle  Civlli , parce  G illii.ine. 
qu’ils  ne  regardent  dircétement  que  les  Quanta  la  peine  de  ce  crime , elle 
hommes  ou  U lociérc  civile,  lont  : e(t  parmi  nous  plus  ou  moins  lortc  ; 
l’homicidc , r.adultere , le  Ilupre  , le  Jclon  les  circonlUnces , elle  pourroit 
vol,  l’uliire  , le  faux,  les  iiqures.  être  telle  qu’on  renousclleroit  au  befoin 
I.sncelrrt , Uc.  eit.  lib.  J.  tit.  2.  S.  contre  les  coupables , les  anciennes  con- 
Crim'vwm.  damnations  an  feu  : mats  il  faudroit 

Les  Canons  punilTcnt  ceux  qui  fc  pour  cela  qu’elles  fullcnt  bien  graves  , 
font  rendus  coupables  du  ciime  de  fa-  comme  aulTi  pour  faire  vaquer  un  béné- 
crilegc  & leurs  complices , de  dilléren-  6ce  de  plein  droit.  V.  SUfphèmt. 
tes  peines  , lelon  que  le  facrilcge  cil  SACRISTAIN,  SACRISTIE. Nous 
plus  ou  moins  énorme  : Prv  modo  fie-  entendons  par  le  premier  de  ces  mots 
lerjs  admiffi , fac'morifejne  perpetrAti  , un  üdicier  Ecelélullique  , qui  a le 
n/jï  pitnè  jMufecerwe  , <i»r  de  fittiifa-  loin  & la  garde  des  vailleaux  & orne- 
aendo  pltn/<m  fieenrhatem  exhibueririt  ; mems  facrés , dépolès  dans  un  lieu 
UMtic  pieniter.t  'u  beneficiiim  ftcrile^npeniiùi  qu’on  appelle  S.icrillie  , À Seicrii  teneme 
denr^niur,  mine  axarhemate  vincitHr , nuttc  vel  tnente.  Le  Chapitre  premier  du 
perpctuâd.tm-uiiHtinfumiàciirceriiraditur,  titre  26  aux  Décrétales  de  cfjic.  Sncrifl. 
mit  exilia  pei peint  deperhuienis  (7  de-  Extrait  d’un  Concile  de  loledcderan 
pojîtionis  unimMiver/tene  caercetmr,  ali-  , marque  le  rang  du  Sacnllain  & 
^uande  er  iam  peenniaria  p<ena  mnlclabi-  les  fonclion»,  dans  ces  termes  : nt  feint  fie 
tnr.  Ibid,  tit . y.  5.  fimitibnj,  C.  fnper  ta  SaeriJIa  : fnbjeilum  Arehidiiiceno  , (ÿ-  ad 
de  rapt.  c.  nll-  de  poenit.  dijl.  J.  e.  etn-  ejnt  cnram  pertinere  CMjhdi.tm  facrernwt 
^Mejlas  , de  for.  eomp.  e-  ^nifvis  in  fin.  P'afiiriim  , veflimentmriem  Eeclefiaftieernm, 
\-j.  ij.  e^.e.nuUi.  c.  prtdia  12.^.  1.  c.  fen  tetuts  thefanri  ecelefajliei  ; nec  non 
tmnes.  c-  17.  f.  4.  ^na  ai  Inminaria  pertinent , five  in  cera  , 

Dans  les  principes  du  Droit  Canon  , jive  inelea.  Voyez  fous  les  mors  Cnjiede, 
en  matière  de  facrilcge  , les  complices  Tréferier  , noms  Ibuvent  confondus  avec 
font  entière  foi  les  uns  contre  les  au-  celui  de  Sacrifl.iin  , ce  qui  e(l  dit  de 
très.  C.  iirprimis  12.  ij.  1.  t.  <jni  antem  l’état  & des  fouillons  communes  à ces 
17.  (j  4.  trois  offices. 

+ - ■ 4*  . 

Le  facrilege  avec  effrailion  eft  mis  11  a été  jugé  par  un  Arrêt  du  Par- 
eil France  au  nombre  des  cas  Royaux  , lemcnc  de  Provence  du  4 Mai  lôj'j, 
& comme  tel  , il  eft  indubitablement  que  la  garde  des  Vafes  lactés  & orne- 

{irixilégié  fuivant  la  réglé  établie  fous  menis  d’une  Eglife  Cathédrale  appar- 
e mot  iPt'I/r , art.  II.  du  tit;  l.de  l’Or-  tient  au  Sacriftain,  & non  au  Sous  Sa* 
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câdain.  Par  autre  Arrêt  du  meme 
Parlement  dti  8 Mars  id74  , il  y a 
été  jugé  que  dans  l’Eglife  Collégiale 
& Paroiflîalc  de  la  Ville  de  Lorgues , 
la  charge  des  âmes  des  Chanoines  ayant 
Clé  donnée  au  Doyen  de  l’Eglile  , celle 
des  Paroillicns  au  Sacriftain  , & le  foin 
du  Chucur  au  Cipilcol.  Ce  dernier  n’é- 
loii  pas  tenu  , même  en  cas  de  bcloin  , 
d’aider  le  Sicrill  iin  dans  les  funélions 
paroiirules.  V.  dans  Ballet  les  plaido- 
yers y & to  l'ur  h Sacrillic  de  St.  André 
de  Gicnohle  , qu’un  Arrêt  de  ce  Parle, 
ment  du  lo  Juillet  1651  , a jugé  pou- 
voir être  tenue  par  un  fimplc  Clerc  ton- 
iuré , ce  qui  n’cll  point  une  réglé  pour 
les  autres  Eglifes  , où  cet  ofTiceeft  mis 
au  rang  des  dignités  ou  pcrlonnats  ii 
conlid érables , qu’ils  exigenr  le  grade 
dans  celui  qui  en  ell  pourvu.  \ . Dignitt, 
Tre/orier. 

Li  Sacrillic  cfl  en  plufieurs  Abbayes 
un  Oliiee  claullral  , OJj'uiitm  tdiiu/. 

V.  Oljices  clau/lrMx. 

L’Annotateur  de  Delgaudctsa  dit  fur 
les  Loix  des  batiments , que  lesSacrii- 
ties  lonc  quelquefois  à l’entretien  des 
gros  Décimaieurs  , 3c  quelquefois  à 
l’entretien  des  habitants  ; lorfquc  les 
les  Sacrillies  font  derrière  le  M.iître- 
Autel  dans  le  Choeur,  ces  Sacrillies  font 
à la  charge  des  gros  Dccim.ateurs  , 
quant  aux  murailles  & vomes , faifant 
partie  du  choeur  ; mais  quant  aux  ar- 
moires 3c  tables  , il  faut  dillinguer,  fi 
la  fabrique  eft  fi  pauvre  qu’elle  ne  puilTe 
fournir  à l’Eglilé  d’ornements  j en  ce 
cas  la  Sacrillic  étant  deilince  pour  lér- 
rer  les  Ornements , c’ell  aux  gros  Dé- 
cimiteurs  d’entretenir  les  arra.aires  3:  ta- 
bles ; mais  fi  la  fabrique  ell  en  état 
d’entretenir  l’Egiile  d’ornements , c’eft 
aux  habitants  d’entretenir  les  armoires 
3c  tables  de  U Saerillie  , quoiqu’elle 
foit  (ituée  dans  le  Choeur, 

Si  1a  Saerillie  n’ell  point  pratiquée  „ 


dans  l’Intérieur  de  l’Eglile  , en  quelque 
endroit  qu’elle  foit  fituée  , foit  vers  le 
Chœur , foit  vers  la  nef  ; fi  ce  font 
les  gros  Décimateurs  qui  fourniflént  les 
ornements  de  l’Eglife  , ils  font  tenus  de 
l’entretien  de  la  Sacrillic  entièrement  ; 
mais  fi  c’cll  la  fabrique  qui  fournie 
les  ornements  de  l’Eglife  , e’ell  aux 
habitants  à réparer  ou  rcconftruirc  tout 
ce  qui  dépen.l  de  la  Saerillie. 

SAGE-FEMME , Ohfletrix.  Matrone 
qui  ell  appellée  pour  alliltcr  des  lém- 
mes  grolles , 3c  pour  leur  aider  à le 
délivrer  de  leur  fruit.  Les  Conciles  onc 
réglé  trois  choies  par  rapport  aux  Sages- 
Femmes  : i‘’.  Qu’elles  auront  un  témoi- 
gnage de  catholici'é  , ou  du  Curé  , ou 
de  l’Evéque.  2'^.  Qu’elles  feront  approu- 
vées par  l'Evêque  ou  l'on  Vicaire. 
Qu’elles  auront  foin  qu’il  fe  trouve  au 
moins  Jeux  perloiines  qui  foiciu  té- 
moins du  Biptême  qu’elles  aJmiiullre- 
ront  , que  le  Curé  pourra  interroger  , 
lorl’qtie  l’enfant  fera  porté  à l’Eglile. 

Les  mêmes  Conciles  ordonnent  aux 
Curés  de  veiller  à l’mllruélion  des  Sa- 
ges-Femmes, en  ce  qui  reg.irdc  l’admi- 
nillration  du  Baptême.  M.  du  Clergé  , 
tom.  5.  p.  71  3c  luiv.  V.  l’arr.  14  Je  la 
Déclaration  de  1724  . rapjaortce  fout 
le  mot  Prttejhmt.  Voyez  aufli  le  mot 
Nomrict. 

Voici  uncformule'du  ferment  que  doi- 
vent prêter  les  Sages-Femmes,  il  n’ell 
pas  uniforme  dans  les  Kitucis  des  Dio- 
cefes  , mais  Je  peu  s’en  faut  ; à Paris , 
les  Sages-Femmes  font  leur  appremif- 
fage  à l’Hôtel- Dieu  , 3c  prêtent  ce  fer- 
ment à la  Communauté  des  Maître* 
Chirurgiens  de  St.  Côme  ; dans  la  plu- 
part des  Diocefes  du  Royaume  , elle* 
le  prêtent  au  Curé  , 3c  dans  quelques- 
uns  , à l’Archidiacre  en  vifite. 

;,  Je  N.  jure  6c  promets  à Dieu  , 
le  Créateur , en  votre  préfence  , Mon- 
fieur  , de  vivre  èi  de  mourir  en  U 
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„ foi  Catholique  , ApoftoUque  & Ko- 
,,  mainc  , 5c  de  m’acquitter  avec  le  plus 
„ de  fidélité  & de  diligence  qu’il  me 
,,  fera  pofiible  , de  la  charge  que  j’en- 
,,  treprends  d’allifter  les  femmes  dans 
,,  leurs  couches  , 5c  de  ne  permettre 
,,  jamais  que  ni  la  mere  , ni  l’enfant 
n’encourent  aucuir  accident  par  mafaute. 

,,  Et  où  je  verrai  quelque  péril  immi- 
,,  nent , d’ufer  de  confeil  5c  de  l’aide  des 
„ Médecins  5c  des  Chirurgiens , ôc  des 
„ autres  femmes  que  je  connoitrai  en- 
„ tendues  5c  expérimentées  en  cette 
„ fonefion.  Je  promets  aiiiri  de  ne  point 
,,  révéler  les  l'ecrets  des  fimilles , ni  des 
,,  perfonnes  que  j’alTiilcrai. 

„ Et  de  n’ufcr  d’aucun  moyen  illicite, 
,,  fous  quelque  couleur  ou  prétexte  que 
,,  ce  foit,  par  vengeance  ou  mauvaife  af- 
f,  feélion  ; 5c  de  n’admettre  rien  de  ce 
„ qui  léra  de  mon  devoir , à l'endroit 
,,  de  qui  que  ce  foit  , m.iis  de  procu- 
,,  rer  de  tout  mon  pouvoir  le  falutcor- 
„ porel  6c  fpirituel , tant  de  la  mere  que 
„ de  l’enfant. 

„ Ainfi  Dieu  me  foit  en  aide  , 5c 
^ ces  faints  Evangiles . ,, 

Nousavonidonnéqnelques  formules  de 
Eapteme  fous  le  moc  Rt^ijlre,  où  l’on  peut 
remarquerles  précautions  qu’il  y a à pren» 
dre,  pour  ne  pas  admettre  aveuglé- 
ment le  témoignage  des  enfants  fur  le 
nom  5c  l’état  de  fes  parents,  comme 
aulfi  pour  ne  le  pas  rejeirer. 

M.  Brunet  traite  bien  cette  qucAion 
en  l'on  Not.  Apoftoliq.  liv.  2.  eh.  2.  11 
dit  que  le  Curé  doit  écrire  dans  un  en- 
droit féparé  du  Régiftrc  des  Baptê- 
mes , les  Ailles  concernant  lu  récep- 
tion des  Sages-Femmes  i elles  font  or- 
dinairement élues  par  le  Bureau  de  la 
Fabrique  Paroiilialc,  5c  s’il  n’y  en  a 
pas  , par  le  Ginfeil  de  Ville  , lur  quoi 
le  Curé  expédie  des  lettres  , 5c  fait 
l’cnrcgillrcment  du  choix  des  habiianis 
ci^mme  s’cniuit.. 
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L’an  &e.  a été  tenue  rafTemblée- 
,,  des  Marguilliers  5c  Habitants  de  cette 
,,  ParoifTe  , en  laquelle  a été  élue  N. 
„ pour  Sage-Femme.  Elle  a été  pré- 
„ fentee  à M.  l’Archidiacre  N.  qui  a 
„ reçu  fon  ferment  en  la  forme  ordi- 
„ naire  ; eu  bien  fi  cefi  U Cure  qui  rt~ 
,,  fût  et  ferment , 5c  nous  avons  reçu 
„ ladite  en  cette  qualité  , après  lui 
„ avoir  fait  prêter  entre  nos  mains  le 
,,  ferment  ordinaire.  „ 

Lettre  de  Sugt  - Femme. 

Vniverfii  ^e.  N.  Perif.  felutem  in  De- 
mine  .neturn  facimut , qued  net  per  reU- 
tienem  Mntric  uturiernm  (jr  Hubitentinm 
Purechieiis  Ecdefiet,  de  M-  de  prehitett 
fujficientie  , ideneiiete  à-  dili^emin  he- 
nejld  mnlieris.J.  G.  in  Obfletricem  didi 
leci  depntnvimus  , per  prtfemet  , eiqut 
licemiam  d-  fecultetem  hiijufinedi  ebjle- 
tricatûs  oficium  exercendi  dedimut  ch 
cencejfimus,  demufque  & cencedimuspre- 
femium  ttnere  , pruftite  priîu  per  e»m  ju- 
rnmente  cerem  nebit  hujufmedi  efiîcinm 
fidéliser  exercendi  , nulUmque  fruudem 
circa  illud  cemmittendt  in  querum  , 

S’il  s’agit  en  Juftice  de  la  groflelTa 
d’un  femme  , comme  pour  favoir  li  elle 
a eu  des  enfants,  fi  elle  e(l  grolTe,. 
ôc  autres  choies  ; en  pareil  fait , on 
appelle  à la  vifuc  , qui  doit  être  faite 
par  les  Médecins  & Chirurgiens  , les 
Matrones  ou  Sages  - Femmes  jurées  i 
ou  autres  à la  campagne  ,.  dans  les 
lieux  où  il  n’y  a point  de  Jurande  , qui 
affirmeront  leur  rapport.  Ce  rapport 
doit  être  fait  fëparcment  d’avec  celui 
des  Médecins  5c  Chirurgiens.  Traité 
des  Matières  Criinin.  parc.  3.  chap.- 
3-  "• 

SAINT.  Nous  entendons  par  ce  root 
un  FiJele  , que  Dieu  a admis  à la 
participation  de  fa  gloire  dans  le  Ckl. 
Yoycx  Canetiifiuien  Imeges.  Nous  te- 
martiueroni 
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tnarqueropj  ici  que  la  Béafilication  dif- 
fère de  la  Canmiifation  d’un  Saint , non 
en  la  maniéré  de  procéder  à la  vérifi- 
cation des  vertus  & miracles;  mais  en 
ce  que  par  la  Béatilicaiion  , le  Pape  per- 
met leulement  de  faire  l’Olfice  d'un 
Saint  dans  un  Ordre  Heligieux , dans 
un  Diocelé , ou  dans  une  Eglilé  par- 
ticulière ; au  lieu  que  par  la  Cinotii- 
fiiiion  , le  Pape  permet  d’en  faire  la 
Fête  dans  toutes  les  Eglilés  Catholi- 
ques. Le  Pape  Benoit  XIV.  a Ireaucoup 
écrit  fur  la  Canonilation  des  Saints. 

SAISIE.  Il  faut  dillinguer  ici  par 
rapport  aux  Eccléfialliques  la  lailie  des 
biens , d’avec  la  faille  & capture  des 
perlbunes. 

1 On  voit  fous  les  mots  Defaut , 
Bras  feculitr  , que  dans  les  princijies  du 
Droit  Canon  , la  faille  & les  exécu- 
tions fur  le;  hieiis  ne  lont  puint  au  del- 
fus  du  pouvoir  des  Juges  Ecclélialli- 
ques , nous  n’ulérons  pas  à cet  égard 
de  répétition. 

C’étoit  autrefois  une  grande  quefiioa 
armi  les  Canonilles  , li  le  revenu  des 
éncfices  pouvoit  être  faili  & arrêté  ? 
Benedidf.  in  cap.  Raynutiut  , vtrh.  (ir 
mxerem  , decif.  2.  n.  42.  Mais  le  chap. 
pervertit  de  fidejujf.  lemble  avoir  décidé 
raflirmative,  en  permettant  que  le  créan- 
cier jouille  des  revenus  du  bénéfice 
jufqu’à  Ton  entière  indcmnifiition  , de~ 
ttec  ipfa  damna  refarcita  ftserim.  La  fa- 
meule  Decrécale  Odtaniut  de  folut,  de 
Grégoire  IX  le  luppole  apparemment 
ainli  , quand  elle  détend  d’ulér  des 
cenl'ures  contre  un  pauvre  Clerc  qui 
n'a  pas  de  quoi  payer  lés  dettes  ; & 
en  permettant  feulement  de  le  contrain- 
dre à donner  caution  de  fatisfaire  à 
fcs  créanciers  , quand  il  lcra  parvenu  à 
une  meilleure  fortune  ; Std  ma  in  ttr- 
tum,  dit  la  Glofc  , niji  in  quantum  fa- 
(ert  pottft  , habita  ratione  ne  e^eat.  Bar- 
bota a conuaciué  Ion  au  long  cette 
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Décrétale  dans  le  fens  de  la  Glofe  , en 
fon  Traité  de  Jur.  Eedtf  Ht.  i cap.  53. 

4- 

La  fiifie  des  biens  ne  fe  fait  en 
aucun  cas  dans  ce  Royaume  , que  pac 
l’autorité  du  Juge  Royal  ; nous  l’a- 
vons dit  fous  les  mêmes  mots  Bras  fi- 
culier , Partatis , jinneratien.  L’art.  44 
de  l’Edit  de  idp5  , ne  peut  donc  s’en- 
tendre qu’avec  l’exception  qu’il  ne  s'a- 
gilfe  ni  de  temporel  , ni  de  polfelloire  , 
de  fcqueftre  ni  de  failie.  Voy.  l’article 
32  des  Libertés , les  Preuves  & lés 
Commcniaiics. 

Les  revenus  & les  biens  fonds  des 
bénéfices  font  faifillables  parmi  nous  , 
comme  tous  tes  autres  biens  d’un  dé- 
biteur ; on  n’a  fait  à cette  réglé  que 
de  légères  exceptions  , conformes  à la 
Glofe  du  chapitre  Odeardut , pourThon- 
neur  de  la  Cléricaiure. 

L’Art.  15  du  titre  33.  de  l’Ordon- 
nance de  166^  , porte  ; “ les  perlonncs 
conAituées  aux  Ordres  Sacrés  de  Prê- 
trilé,  Diaconat  ou  Sous- Diaconat , ne 
pourront  être  exécutées  en  leurs  meu- 
bles deAinés  au  Service  Divin  , ou 
lcrvam  à leurs  ufages  néccfliircs  , de 
quelque  valeur  qu’ils  puiflent  être,  ni 
même  en  leurs  livres  qui  leur  feront 
lailTés  iufqu’à  la  fomme  de  ccnt-cin- 
q.iante  livres.  ,,Cet  article  conforme  au 
cinquame-fepticme  de  l’Ordonnance  de 
Blois  , ne  parle  que  des  Ecdéliafti- 
ques  conAitués  aux  Ordres  f'acrés , tan- 
dis que  rOrJ.  de  Moulins  , article  40. 
parl-int  des  privilèges  accordés  aux  Ec- 
clcfianiques , comprend  dans  fa  difpo- 
litioii  les  Clercs  aêluellcment  rrfidaitc» 
& fervants  aux  Ollices  , mii'.iAcres  Sc 
bénéfices  qu’ils  tiennent  dans  l’Eglilé. 

L’ordonnance  d’Orléans  n’avoit  ex- 
cepté de  la  faifie  que  les  ornements  fer- 
vantsôc  dcAinéî  à l’Eglilé  , leurs  livrcj 
& vêtements  ordinaires  & néceflaires  > 
ce  qui  ne  s’étendoic  pas«  comme  l’article^ 
T»mt  IF.  H ht 
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rapjxirté , anx  liij , vailTclle,  linge  & 
autres  uî^encilts. 

On  atlmeî  en  France  cet  autre  pri- 
vilège des  Eceléliafliqiiej qu’on  ne  puiiTc 
failir  le  revenu  de  leur  bénéfice  fans 
leur  lailFer  de  quoi  vivre  : deduBt  rtt 
rjcniit.  C’eA  fur  ce  fondement  que  l’on 
ne  peut  fiihr  totalement  la  portion 
congrue  des  Curés.  V.  Portion  ; ni  les 
ditiribiuions  quotidiennes  des  Chanoi- 
rcs  ; V.  Diflril’Mtioiis.X^cs  & l'in" 

fefleurs  jouilient  du  même  privilège 
pour  leurs  émoluments  6e  cafuel.  La- 
roche , liv.  6.  tit.  art.  J.  Maynard, 
liv.  1.  ch.  ij.  Citel  in,  tom.  2.  liv.  6. 
çh.  2 J.  Paiiicè  txptdit  ne  hemints  tjns 
erdinis  , vel  nimiam  pÂUpirtMem  , vel 
i^Kominiam  ptuiumur. 

Enfin  , comme  tous  les  biens  Ec- 
clcnafliques  font  en  Fiance  fous  la 
main  du  Roi  , ils  ne  peuvent  être  fai- 
fis  que  p.ir  l’auiotité  de  les  Oliicicrs  ; 
ceux  des  Seigneurs  n’ont  pas  ce  droit 
ou  ce  pouvoir.  L.’art.  16  de  l’Ordon- 
nance de  IMois  efl  formelle  là-dcflus  ; 
nous  l’avons  ci'é  dans  ce  fens  fous  le 
piot  Réparations.  V.  Stij^nettr. 

2°.  Quant  à la  capture  pcrfonnelle 
des  Clercs , il  en  efl  parlé  luffifamment 
fous  les  mots  Eras  fi'cstlier  , laréaiis  , 
Pécrets  , Peines  , Privilèges  , Contrainte. 

S.AL.^IRE.  V'.  Honoraire,  Official  , 
/tnion. 

SALUT.  E-.-ercice  de  piété  qui  fe 
fût  dans  les  Paroidés.  V.  Fahri^te , Cn- 
fés  Primitifs  , Préféance. 

SALUTATION,  La  falutation  cil 
de  la  forme  6;du  flylcdetouslesRefcrits. 
V.  B ille  , Rtf^rir. 

SANCl  UAIRE.  On  entend  par  ce 
jn^’t  le  lieu  où  lé  font  les  OlIicfS  di- 
vins , ou  même  celui  où  l’on  célébré 
nos  plus  redoutables  Myllercs. 

Dans  l’ancienne  Loi  , comme  on 
fait  , chaque  p-iriie  du  Temple  avoit 
|a  dclunaiiou  6c  lés  attributs.  11  ea 
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efi  autTcmcnt  dans  la  l.oi  nouvelle  qui 
nous  fait  fervir  Dieu  en  efprit  & en 
vérité  ; mais  le  cube  extérieur  , avec 
le  rcfpeél  qui  en  cil  iiiféparablc  , fait 
toujours  une  partie  cfTcntielle  do  nos 
devoirs  : c’eft  même  la  preuve  la  plus 
fenfiblc , comme  aufTi  la  plus  confolante 
de  notre  faime  Religion  î de  forte  que 
fans  être  afl'ervis  aux  anciennes  prati- 
ques des  Juifs,  nous  en  avons  qui  de- 
mandent de  nous  encore  plus  de  véné- 
ration , telle  eft  l.i  célébration  de  nos 
faints  Myllercs,  & tout  ce  qui  en  dé- 
pend ; le  lieu  fur-tout  où  elle  fe  fait , 
& d’où  l’Eglile  a voulu  tenir  écartés 
les  Profanes  , c’ell-à  dire,  les  Laïcs  , 
fans  dillindlion  de  léxc  , les  femmes 
cependant  encore  plus  que  les  !iom- 
ines;  car  M de  St.  G-Xirgc  , Archevê- 
que de  Lyon,  a fait , à ce  fujet  , d.ins 
lés  Statuts  Synodiiix  le  Réglement  fui- 
v.int.  " Nous  défciidotis  aux  femmes 
,,  & aux  filles  de  quelque  qualité  qu’elles 
„ foienc  , d’entrer  dans  Ic't  Sandluaires 
„ & d.ins  les  Clticurs  des  Eglifes  ; & 
„ parce  que  nous  avons  été  informés 
„ que  dans  les  jours  de  fiilemnité  , il 
„ fe  trouve  des  Eccléfi.illiques,  qui  ou- 
„ blianr  leur  caractère  , n’oRc  pas  de 
,,  honte  de  conduire  des  femmes  & 
,,  des  filles  dans  les  Eglifes  & de  les  pla- 
„ cer  cux-mémcs  autour  du  Sandl-aai- 
„ re  , pour  fatiifairc  à la  curiofitc  plu- 
„ tôt  qu’à  la  dévotion  qu’elles  ont  de 
„ voir  les  fainies  cérémonies  qui  s’y 
„ font.  Nous  défendons  à toute  forte 
„ d’Eccléflaftiques  , fous  peine  de  dé- 
,,  lobéifianec  ,deconduire  à l’avenir  lef- 
,,  dires  perfonnes  dans  leldits  lieux  , ni 
,,  ailleurs.  „ V.  Eglife. 

11  a été  jugé  au  Parlement  d’Aix 
le  31.  Mars  1740,  que  la  Dame  du 
Rat  ne  pouvoir  prétendre  , comme 
Dame  du  Lieu  , de  communier  aux 
dernières  marches  de  l’Auicl  , dons 


Digitized  by  Google 


SAN 

riniérîcur  Ju  Sindiuirc,  pl’iJant  Mc. 
Julijii  pour  le  Curé  , 3c  Mc.  Pulcul 
*u  contraire.  Pareil  Ar.ee  reiiJu  le  lo 
Février  1707.  cunire  le  Seigneur  de 
Vente.  Cette  prétention  de  la  part  Jej 
Seigiieiiri  a e:e  élevée  lur  une  mau- 
v.nle  interp.  éta'ion  du  Cliapitrc  mt  Clt- 
riei  , Ja  vJt.  hontfl.  clcr.  où  il  et!  dit: 
*d  trM.ium  vert  , (j-  toKimie’iiciwilMnt 
iMeii  ci"  ftr.aimj  l' iJcm  mst  eji  j/Mtunt 
Sm:Jj  eiunelori.m.  Ce  qui  , luivant  les 
jullei  éc  lâvamei  explications  daJ.it 
Me.  Julien  , d.int  nou*'  avons  lu  le 
Plaidoyer  manu  lei  it,i’cntcndoi:  fcnlemenc 
du  rideau , qui  , d.tns  rancienne  ûn  inc 
dei  Eglilé  , devoit  lé  tirer  en  un 
certain  mninenc  , pour  mettre  le  peu- 
ple à portée  de  l‘..ire  fan  ai.rratioii  , 
& de  com.numcr  ; ttd  trjtcdMm  , { pr<> 
dd  adtrun.li.m  ) ^ C.minur.:tiiem  JiiJii- 
fitudjim.  On  voit  cneore  en  edet  dans 
plulieurs  Egliies  Cathédrales , les  ir.ercs 
de  toutes  les  autres,  le  S.ir.iluaire  en- 
fermé par  des  l'a.rcaux  , éc  quelque- 
fois par  des  murs , dans  une  enceinte 
inticeeiru-le  au  peuple.  V.  Bjhc. 

S.\.K,.\E.\ITE.  £!'j-H;ce  Je  Moine  que 
l'on  diilingt'.oit  autrelois  parmi  ccu.s  de 
lE^'ypte.  V.  Ala.'.t, 

SAl  IoEACriON.  On  peut  diftin- 
giier  la  iatisûction  du  p.oehain  , à 
qui  l’on  a cauié  quel  pue  domin  ije  , ou 
en  Ion  honneur,  ou  en  l'es  biens,  ou 
en  fl  perlniine  ; éc  la  latiq.idioti  due 
à Dieu  , que  l’on  a olTenlé. 

Pour  ce  qui  regarde  la  fatiifaélion 
du  procil  lin  , elle  le  ineiu.e  dans  le 
fur  extérieur  lilon  la  natuic  du  dcin- 
mige  & des  p.ciives  qu’on  en  rap- 
porte. V.  A.w.iiU  , üaeam.i^fs  - i.itérctt , 
Jrjurtl. 

A l’égard  de*  la  faii^ftclion  duc  à 
Dieu  pour  nos  pc-hés  , nous  remar- 
querons leuletnenr  que  le  Concile  .de 
Trente.,  lell.  14.  Caii.  14.  détermine  ce 
dogme  de  la  ia.iaiûcti3n  cuaue  les  lié- 
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Cierge  , lom.  J.  p.<g. 
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ré  iqufS.  M.  du 

1 i3p.Q,.iam  à la  iaiisiattlon  en  m..:ierc 
de  cenlure  éc  d’hcrcfie.  Voy.  Cenfiirci , 
InquiJIrim. 

S.AULT,  per  SALTVAf.  Voyez 

fr«».  !>(/«». 

SCA  N D.\LE.  Le  fcanJalc  cil  une 
parole  ou  aélion  qui  donne  oce.ifion  à un 
autre  de  tomber  dans  le  péché  : Qvodgrt. 
ce  fcur,dMnm  dicitiir , cjj'enjîonem  vel  injte- 
rtum  , vel  impAllic/tem  pedii  diure  po^u- 
vrus.  Thom.  2.  2.  4 J.  4.  I . /«  etrp.  On 

en  dillingue  de  Jeux  fortes,  l’aiüfé;  le 
pallifi  l.,e  premier  cil  celui  dont  nous 
nous  rendons  noiu  memes  coiipal'les  par 
nos  iniuvaifcs  aelions  , ou  par  celles  qai 
n’en  on:  que  l’apparence,  éc  que  notes  de- 
vons éviter,  propier  prjxiris  ihAruMem. 
Le  fcanJalc  palfif  cil  celui  donc  nous 
liiir.mes  la  caufe,  fans  en  être  coiip.iMe  , 
comme,  loifque  notre  fortune , notre  étac 
excitent  certaine»  perlonnes  à l’envie  t Ptr 
dcciJens  etHiem  ilijMtd  verbum  vtlfMiim 
ttrtim  ejl  dtieri  oeuf  a peccandi  , 
ni  AM  pTtter  imemiei:cm  pperaniis , 
terc»:,di(ioAem  operij  : nhjuis  malè  mijpoji- 
iKi  ex  LrtjiiJmeM  opéré  ntducitHr  eui  pcecAtt- 
due».  Lee.  cit. 

Les  C.vnoivilles  ctablifTeiit  ces  dilTé- 
rentes  miximc*s  en  miiiere  de  fcanJale  : 
Vrepttr  fatmliünm fit  ejutd  al/js  nonfitret... 
EciUJïa  lolerM  mule  A propier  funilMiem. ... 

JcAi:dAi  TAiiene  remiiiiiMr  ri^or  juris 

ScundAlum  ulitiMi  na/ct  permittitur , ejKain 
qieed  veritas  relsnejKAiHT....  Propier  jetindd- 
Inné  fjiiMuikm  , non  débet  épais  cemmitte- 
re  maliim.-.,  Ctem  fcutidale  popteü  aem  débet 
épais  prefici  eriam  imerven:tme  etcüione  Col- 
ligii-  Allicric  à Pvolatc , dstliea.  verb, 

. Staadalam.  l'c-lin  , in  cap  faper  eo  de  ftr.t. 
extom.  Dell,  in  e.  ejai  fcaadrdiîjiverie  , de 
re^al  jieris.  Panotin.  in  c.  l.  «.  4.  dee'.eib. 

Ceit  pour  éviter  le  fcandale  qu’on  a 
exclu  des  Ordres,  les  Irréguliers  ex  4e/rc- 
ta  cerperis.  V.  Irrégularité.  C.  hieSietOeim, 
défi.  4^1. 

Ulili* 
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I!  eft  rare  qii’uii  des  cas  privilégies  ne 
foit  accompagné  de  fcandale  ; mais  le 
l'cand.ile  Icul  ne  fai;  pas  qnc  le  délii  loir 
privilégié  , parce  qu’il  peut  être  plus  ou 
moins  grand  , comme  il  peut  cg  ilcmenc 
lerappii.-.cr  à une  aClion  plus  ou  moins 
«riminelle.  On  a pris  aufli  une  autre  rè- 
gle pour  didingier  le  délit  commun,  du 
délit  privilégie.  V.  Dilit.  Mais  le  fean- 
dale  lert  de  réglé  pour  dillinguer  dans  le 
for  pcuiteudel  & gracKUX  , les  cas  reler- 
vés  au  S.  Siégé,  & ceux  dont  l’Evêque 
peut  abfouJre , fuivanc  les  Décrets  du 
Concile  de  Trenie  , rapportés  Ions  les 
mots  CtiJ  refirvéi , Difptnfts.  V.aulli  A’«- 
ttriété.  Goard , tom.  a.  pag.  ^o6.  édit,  de 

SCEAU  , Nous  appliquons 

ici  ce  mot  : i“.  Au  Sceau  des  expéditions 
de  K orne.  a”.  Au  Sceau  des  Evêques. 
3".  Et  au  Sccl  Royal. 

1°.  LcsSccaux  des  expéditions  qui  éma- 
nent de  la  Chancellerie  de  Rome,  ne  lune 
pas  uniformes.  On  fe  fert  du  plomb  pour 
les  Bulles,  éc  de  l'anneau  du  pécheur  Ihr 
cire  rouge  pou'  les  Biefs.  On  ne  met  au- 
cun Sceau  aux  limplcs  fignatures.  Voyez 
Bref , Suite  , Faux,  ^meteK. 

2°.  Le  cliap.  pervrvh  de  fdejhlf,  fert  à 
prouver  quci  IcSceau  des  Evêques  lenduic 
auirelois  au’hcnii.,ue  la  piece  où  il  croit 
appoie  : ce  qui  s’accorde  avec  ce  qui  etl 
dit  des  anciens  Notaires  Epifeopaux , Ibus 
le  mot  Nat/ùre.  Ce  même  Sceau  a bien 
aujourd’hui  en  France  la  même  valeur 
pour  l’authertieité  d’un  Aéle , mais  il 
n’emporte  point  d’hypotheque,  & n’a  pas 
l’exécution  parée.  Art.  20.  des  Lib. 

On  en  ufe  pour  les  Lettres  d’ordres , 
dctir/4,  de  colltdon,  pour  les  attella- 
tions  & autres  a£les  Icmblables  ; & à 
cette  occafton  , les  Greffiers  ou  Secrétai- 
res des  Evêques  ptennent  un  droit  qu’on 
appelle  Dnit  de  Sceet»  > en  partie  pour 
cur  faUire , de  en  partie  fous  le  00m  des 


S C E 

F.vcques,  comme  une  reconnoiffance  de 
leur  autorité.  M.  du  Clereé,  tom.  7.  pae. 
187.  V.Jrfrrr aère. 

LeConcile  de  T rente  1 fût  à cet  égard 
un  fage  Réglement , que  l’Ordonnance  de 
Blois  a luivi.  V.  Honoraires.  L’art.  2.  de 
l’Edit  de  1^195  > ne  peimct  aux  Secré- 
taires des  Eveqnes  de  prendre  que  trois 
livres  pour  tes  Lettres  de  vifa.  \ .f'efa. 

11  a été  jugé  que  dans  les  Dioceles  où 
le  droit  du  Sceau  fc  paie  à l’Evêque, 
comme  un  prolii  de  la  Loi  Diocéfaine  , 
011  autrement , entre  dans  les  fruits  de  la 
Régale  , ou  du  moins  que  le  Chapitre ell 
ohhgé  d’en  rendre  comp'e,  & d’employer 
le  produit  de  ce  droit  en  achat  d’onie- 
mems  pour  l'Eglilé.  Mais  cela  n’a  lieu 
que  pouric  fce.ui  des  Actes  Je  JurildiClion 
volontaire;  yëfur.poiir  les  Actes  de  Ju- 
rjfd.  contemii-uie,  & pour  ceux  qui  rctrar- 
dent  la  JurilJiiîtion  temporelle  des  Fiefs 
dont  les  Evêques  font  Seigneurs.  M.  du 
Clergé,  tom.  2.  p.  5J5-  & fuiv.  tom.  1 1, 
p.  889.  & fuiv. 

Il  n’cft  pas  permis  aux  Evêques  d’affer- 
mer leur  Scaau  ; ils  doivent  même , félon 
le  Concile  de  Rouen  en  1 58 1 , le  commet- 
treà  un  Eccléfulliquc  quiait  du  favoiréc 
de  l.a  probité,  Mûs  voyez,  fur  ce  den  ier 
article,  les  m >\‘Crrfier,  Secrétaire.  M. 
du  Clergé , tom.  7.  p.  987. 

3°.  Le  Scel  Royal  emporte  attribuûon 
de  jurifiidion  aux  Cours  féculicres,  par- 
ce que  les  Contrats  p.iff’ês  avec  cette  pré- 
cauiion , ne  font  pas  de  (impies  obliga- 
tions pcrfonnellcs.  Elles  deviennent  hy- 
pothécaires, & par  conléquent  matière 
mixte  qui  paniiipe  de  li  réalité, dont  les 
Juges  J’Eglilc  lotit  incompéiems.  Le  Scel 
de  la  Prévoie  de  Paris  ell  cg.slement  at- 
tributif de  jurilUict  ion  ; m.iis  l’on  prétend 
que  fous  ce  prête.' te  on  ne  peut  point  at- 
tirer au  Clnuelet  une  caulc  qui  doit  être 
ortée  devant  le  Juged’F.elifé.  Quant  au 
ceau  des  Qmrs  Ecclélialliqucs , il  ne 
produit  aucune  atiiibuiion.  M.  du  Cler* 
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, tome  7.  pa^c  «So5.  Voyez  ABUn. 

SCELLÉ.  Ün  hc  nvinque  jiin.ii'î  de 
mc'.rre  le  Scellé  fur  les  biens  ou  meubles 
des  BéMClieiers,  dont  la  qnore-morto  ap- 
partient à d’autres  qu’à  leurs  héritiers.  V. 
ÜMCceffim.  L’appolition  des  Scellés  n’eft 
point  du  rcllort  de  la  Jurifdiélion  Ecclé- 
fiallique.  V.  JvrifdiBio»,  ABitn,  Annt- 
ituion  , Ecor.omc. 

SCHISMATIQUE,  SCHISME.  Le 
Schilinariq  :c  diliérc  de  l’Hérétique,  en 
ce  que  celui-ci  Ibu’.ient  des  dogmes  con- 
damnés par  l’Eglile , tandis  que  le  Schif- 
fnarique  le  lépare  des  Pafteurs  légitimes 
& U Corp,  de  l Eslife  : Hj^refis  græce  ai 
thcèiune  vocaïur  quod  fiilicet  unuli/uijt/iie 
JIbi  elif  ut  i^uod  nulius Jibi  cjfc  vidatur  , tic 
Ph.hjofht , Peripatetici  ,Academici,0'C. 
Schijniaàfcijfura  animorum  r.omcnaccc- 
fic.  C'.JchiJma  24.  j.  i . Eodem  cnim  citl- 
tu  , eodcmque  ritu  crédit  ut  ejeteri  ; Solo 
congregatioius  deUBatur  dijjidio,  Super- 
yUtto  dteia  eo  guod  JuperHua  aut  fuperjla- 
tura  oifcrvatio.l(iioci:,de  etym.  l:b.  S.  c. 

Rebufte  , in  concardato  de  conjhtut, 
verb.  Sekifinatis  .iWt  : Schifmatici  tribus 
modis  dicuntur.  i®.  Schtjnatici  funt  hi 
4ui  ah  uniiate  Romane  hcchjl^  Je  fegre- 
gant  > conjlitttendo Jibi  Eccle/iant  i>  ordi- 
nando  Jibi  Ciericos  i>  Sacerdotes.  C.inter 
2 4.  i/iieji.  J.  Panorm.  Cr  alti  in  ruir.  de 
/c'ii/m.  iiii  fie prepriè  capitur.  2».  Lar- 
gijfimi  Sckifmatici  dicuntur  umnes  in 
mortali  peccato  conjhtuti.  C.  atiJi  ii. 
çu.rj!.  5.  J“.  Large  vero  excomrnunicati  , 
Schijntatici  vocantur  , quia  funt  extra 
hcciejiam  (>  cumnunionen  Jideliwn.  C. 
cwnexcomiaunica.:o<Ù' Jeq.  t i.q.J.  yib- 
undê jeribit  de fchijmate.  Conra-i.  in  juo 
tradat,  de  fehifm,  ad  liegem  Carolun, 

Dans  le  troilicme  licclc  on  tenoit  pour 
Sclufinatiqucs  : (Jui/eJè  ultra prapojitos, 
Jine  ulta  urdir.ationis  lege  conjhtueiant 
qui  ncTiine  Kpijcopatuni  dame  , Jibi  nomen 
i.piJcopi  ajjitmebant.  Non  licebat  , dit  S. 
Cfç.icn  , eommiinicare JchiJmaticis  , d« 
qui  negaverunt  Chrijium  , O*  Jàcrijiiave- 
runt  , iy  excommunicatis  ab  aliis. 

Voici  à ce  iujet  la  doctrine  de  cc  S.Doc- 
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tenr  touebant  l'unitc  de  lT.f>life  : Loqui 
tur  Dnminu  i ad  Petrum  , Ego  dico  tibi, 
in^u/f,qui.atue5  Perri:s&  fuper  iltam  pe- 
train  ar.iiticabo  Ecclel'.un  m>.v.m.  Super 
unum  adif.ca:  Lcclefiam  , <>  quamvis 
Appjlolis  oni  nibuspujl  refurredlontm  fuane 
parent potejlatem  tr:buat<^d:cat: Sicu:  mi- 
lit  me  Pater  & ego  mitto  vos  .accipitc  ‘^pi- 
rltnm  Sancium.  Tamen  ut  unitatem  mani- 
fefiaret , unitatisejufdem  originem  ab  uno 
itteipientem  Ji/a  aiidorilaie  dijpofuit,  Hoe 
erant  inique  O-cxnri  Apofloit  quod  fuit  cS* 
Petruspari  conjortio  pradidiO-honorisr^ 
poteJlatis.Sed exordtum  ab  unitateprojicif. 
citur  (>  una  Ecclejia  monjlrettir s quant 
itnam  Kccljia  m etiam  in  Cantieo  Catu 
ticrri/m  Spiritus  Sandus  ex  perfona  Do- 
tai ni  dejigr.at  , à'dtcit  ; Una  elt  colum- 
b«  me.a  perfecla  mea  , una  eft  matri 
lux  electa  genitrici  lux.  Hanc  Ecclejice 
unitatem  qiia  nontenet , tenere fefiden  cré- 
dit , qui  Ecclejiæ  renititur  t>  rejijlit  , in 
EccLJia  Je  efie  conjidit  , quando  (y  ieatus 
Apojlolus  faulut  hoc  idem  doceat  O*  Sa- 
cramemum  unitatis  ojlendat  , dicens 
Unum  corpus  Si  unus  fpiiitus,  una  fpes 
vociitionis  vcftt.c,  unus  Dominus , una 
lides , unum  baptifma , unus  Dens.  Quant 
unitatem  tenere Jirmiter  CJ-  vcndicare  debe- 
mus  , maxime  Kpifcopi  qui  in  Ecclefta 
prajidemus  ut  Epifcopatuni  ipj'um  unum 
atque  indivijum  probemus  j n:mo fraternu 
tatem  mendacio  fallut  , nemo  Jidei  ver  'i- 
tatem  peijida  pravaricatiane  corrumpat. 
Epifeopatus  unus  e fl,  cujus  à Jingulis  in 
Jolidum  pars  tenctur  , i cclejia  una  eft  , 
quet  in  muititudin.-m  latiits  incremênto 
facunditatis  extenditur  , quomodo  Solis 
multi radiijêd lumen  unum  <y  rami  arboris 
multi  ,Jed  robur  unum  tenaci  radice  fun. 
datum  , cE  cum  de  Junte  uno  rivi  plurimi 
dejuunt , numerojttas  licet  iiffuja  video- 
tur  , exundantis  copix  largitate  , unitas 
tamen Jervalur  in  origine.  Avelle  radium- 
jolis  à corpore,divijiur.em  locis  unitas  non 
capit  : ab  arbore  frange  ramumjfrudus 
gerniitiare  non  poteritj  à jdme prxcide  ri- 
vum  , prxcifus  arejeen  fie  cf  Ecclefa 
Doniitii  luce  perfufa  , per  orbtm  totum  ra- 
dios fuos  poirigit  ; unum  tamen  lumen 
e ejl  quod ubique  dtjfunditur  , nec unitas  c'or- 
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voris  f^yaruiiir,  Rdrwi  Juos  in  unlvcrju- 
lan  lii  rum  coyin  ithirtatis  cxun^iit , pra- 
Jiuentei  largtitr  rivos  tntiusimuiit , unun 
tiuncri  capiil  cjl  C*  origo  un.i  O-una  rnMir 
tjl fitcunJii.ttij jucctjffibus  ccfiojU.  lUius 
fietii  n.ijc:mur  , tlUus  hiâe  nulnmur  , Jvi- 
riiii  tjus  arumnmur  , adulttrari  nonv-jtvjl 
fponjj.  Llirijii , incorriiplii  cjl  O"  fud,c>4,t 
i.iiuin  dumum  nova  ,iinuil  Ct./’HuU  Jnncii- 
tiium  e.'Jto  fudvn  cuJIvJ:i.  Cun,  lld. 
cui'J.  2y.  l . 

L’EjIil'e  Ji:  Rome,  dit  l’Auteur  du 
Re^-ucil  deJurilj)rud.Can.  vtil/.  Sthifme , 
B.  J.  à taule  de  la  primauté,  ét  im  le  cen- 
tre de  Tui.i.é,  éi  le  Prélat  de  cette  Eglil’c 
ctatî'  établi  le  Chef  de  tous  les  auires, 
c’tll  ut',  grand  argument  pour  ôter  tout 
Idiipçin  del'cbifme,  d’êirs  uni  de  com- 
muinon  à ce  Chef  : au  contraire , c’elt 
ttn  grand  argument  de  fchifme  que  de  le 
lép.irer  de  fa  communion,  Qhî  ctmmiiiiie- 
tic  KM  cenjaciitiur , *lie»u.i  cfl  extru 
iiMic  dùtiurit  cemtdtrit , projAnus  ej}, 

ç»/  extrA  h.wc  Arum  futrit  , peribit  reg- 
tuine  ditu  vit , (ÿ-  qiticu»i<]:it  mm  RewAtit 
I t.itijï^t  iitn  cthigit  ,/pArgit.S.  blieronim. 

Les  deux  grands  Icnii.iiesqui  ont  allii- 
gé  l’Eglile,  ibnt  : le  Ichilmedes  Grecs, 
& celui  qu’on  appelle  le  grand  ichiltue 
d’üccidenr.  I^’on  voit  fous  les  noms  de 
certains  Conciles  C Ctnjijnct , Pife,  Btjle") 
comment  cedernier  a celle  : l’auirea  j>iur 
principal  auteur  Michel  Cerulliire,  l’a- 
iriaiche  deConflaniinopledans  l’onziemc 
lie^le.  L’E^l.lc  Grecque  ohfcrvoit  déjà 
de.  Kitsdilf.-rents  de  ceux  de  l’EgiiléLiti- 
ne  , comme  il  fe  voit  fous  le  mot  CjuJIah- 
tir.aple  , ic  les  P.»tiiarches  de  cette  ulle 
avoient  de,a  témoigné  plulleiirs  fois  un 
certain  peti.hint  tu  ichifme,  lorlquece- 
C'.lui-ci,  Michel  Cerullai  e,  leva,  pour 
amit  dire,  le  m tique,  ét  entreprit  d’aecu- 
lér  d’erreur  l’Eglile  Luine,  5c  de  faire 
un  crime  aux  Latins  de  conlàcrcr  avec  le 
prin  fins  levain  , Je  manger  des  vian- 
dji  futîoïiuces , de  fe  iifer  la  hatoc  , 
ci  avoir  àjOti.c  au  ly«u^w,ç  de  a^aeoc  ^ 
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le  mot  Filîtipne , ( ce  qu’il  tstroit  d’er- 
reur , ) tpa’iin  le  domniic  le  baifer  de 
paix  à la  Melle,  avant  la  Communion, 
iju’on  it’honoioit  pas  les  reliques  des 
Saints  & des  Images  , &c.  11  cil  conl- 
tant  que  ce  font  ces  dilférentl;  articles 
qui  ont  lérvi  de  prétexte  aux  Grecs  , 
de  ne  plus  rccomioitrc  le  Pape  pour 
leur  Chef  5c  celui  de  l’Eglile.  Lioi.  IX. 
fit  de  vains  efforts  pour  ramener  Ce- 
rullaiic  à la  vérité  6i  à Punion  ; on  fut 
obligé  de  l’e.xcommuiiiîr.  L'Empercut 
Coiiilatum  Monomachus  le  chuifa  même 
du  Siégé  de  Conllaniinople  ; mais  tout 
cela  n’empêcha  pas  que  le  Ichiimone 
lit  Je  grands  progrès  dans  l’Oiient; 
5c  dans  les  (lecles  luivaiits , la  plupart 
des  E^lifcs  Grecques  le  irouvereiu  lé- 
parcc*s  Je  l’Eghlc  Romaine  , foit  par 
l’hcrelie  des  Nelloriens,  loir  parcelle dci 
Euiichiens  5c  autres. 

La  conquête  que  les  Latins  firent 
de  la  Palelline , n’y  remédia  pas  ; les 
Grecs  nommèrent  toujours  un  Paitiat- 
chc  qui  rélidoit  à Nicce  ; 5c  après  que 
les  Turcs  lé  furent  Je  nouveau  renias 
mailles  de  Conft  .ntinople  ,cePairiir- 
che  rentra  dans  Ion  arcien  léjour.  Les 
Latins  qui  n’avoieiit  pomt  perdu  cfpé- 
rance  de  leur  conquête  , continuetent 
cependant  de  noimr.ei  des  Patriarches , 
non-ieulemen:  pour  CoxlLmiinople  , 
nuis  aulfi  pour  les  autres  grands  Sieges 
d’ürient  ; & c’ell  ce  qui  donna  lieu 
dans  le  Concile  de  b'ioicncc  , à régie r 
que  celui  des  Jeux  Patriarches  de  Conf- 
lantinuple  qui  luivivioii  , demeureroit 
feul  poiiefieur  de  la  Digi.ité  Pairiar- 
chale  pour  l’une  5c  l’autre  N itior.  ; ce 
qui  s’exécuta  en  cllét  fous  le  Pape  Ni- 
colas en  faveur  de  Grégoire  , GreC, 
demeuré  leul  Patriarche  ae  Cunllan- 
tinople.  Mais  comme  la  réunion  qui  fe 
fit  dans  ce  Concile,  ne  fut  pas  feinte, 
on  nomma  encore  Ipcndant  que^ue 
temps  des  l’atctarchcs  Laùas  pour  le^ 
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j^r.’.nJs  SlcgCT  ti’O.iqnr.  Le^  diiTJrentj 
p.irtil  que  lu  ScUil'me  oaafinnna  dans 
ce  pays  , ont  donné  aulH  lieu  à de 
Tiouvcuix  Patriarcliats  , parmi  leiqueh 
on  compte  celui  des  Maronites  , réu- 
nis lincércinent  à i’Eglile  Komaine  , & 
dont  le  Prélat  qui  prend  la  qualité 
de  Patriarche  d’Antioche  , réllds  à Ca- 
noliin  , ceux  des  Arméniens,  det  NeC- 
loricns , des  Etitichiens , des  M.jlco- 
rites,  & autres, dont  parle  le  P.  Thomal- 
(In , en  fon  Traité  de  la  üilcipline  , 
part.  4.  liv.  I.  chap.  4.  5.6.  V.  ylnri- 
Pjpe  , l'krtnce  , 1 lilloirc  du  Schilme  des 
Grecs  , pir  M.  Mainhoutg. 

Quand  le  Ichilme  cil  accompagne 
de  rhcrclie  , ce  qui  ell  ordinaire , fui- 
vant  lî  Caron  atS  caul’.  24.  q.  5.  il  pro- 
duit l’irrégul-jrité.  V.  IrrtfuUriic  ; mais 
il  fait  toujours  vaquer  les  l énélices  du 
Schilm nique;  il  ne  peut  même  s’ai  ior 
du  Decret  Je  pacifteis  : cam  fit  inhiiii- 
lii.  C-  nos  cenfuetudinem  , r.  qiitit  Jili^e.iri 
de  eted. 

•E 

Kons  n’avons  rien  de  plus  particu- 
lier à olticTvcr  touchant  les  Schiima- 
iii|ues , que  ce  qui  fe  voit  fous  les 
Di'its  llcréjie  , intjKiftiùn.  Nous  remir- 
querons  leukment  que  par  rapport  à 
la  vacance  des  bcncliccs  , c’eil  une 
grande  quellion  , fi  elle  cil  opérée  de 
plein  droit , meme  par  l’hérélic;  en  forte 
qu'il  r.c  foie  pas  .•’.éeciraire  de  faire  ren- 
dre un  jugeraem  pour  conftater  le  cri. 
me.  M.  Goir  , en  Ion  Traité  des  hé- 
neftees , tom.  2.  q.  (î.  art.  3.  n.  30.  dit  : 
que  comme  on  ne  reconnoit  point  en 
France  d’autre  notoriété  que  celle  de 
droit,  ce  jugement  ell  alifolument  né- 
eedaire.  Cette  opinion  contraitc  aux 
chap.  AÀ  AbolenJum  , de  herecic-  ch.  csim 
ftCMudum  eod.  in  6'’.  & applicaltle  a fjr- 
tieri , aux  vacances  p'^oduites  par  le 
Ichilme,  paroi:  être  la  plus  fuivie.  Trai  é 
(les  Vacances  de  plein  droit , par  M. 
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Piales , part.  j.  ch.,  20.  V.  l'Acattce. 

SCHDLAKITÉ.  V.  Cenfirvitreur  , 
Délégué. 

SUiüLASTRIE.  On  donne  quel, 
quefois  ce  nom  à la  dignité  ou  OiTice 
d’Eeol.itre  ; on  le  prend  aulli  en  gé- 
néral pour  fignilicr  tous  k*s  O.lîccsEc- 
clclialliqucs  dont  les  fonclions  confif- 
tent  à enioigner.  V.  EccLitre  , Science, 

SCIENCE.  Nous  ne  prenons  ici  es 
terme  que  rclirivcmîiu  à ce  que  doivent 
l*tfüir  les  Ec».lc(i  illiques , 5e  à l’irrégula- 
rité que  produit  l’ignoranec  ou  le  defaut 
de  fcicT.cc  nécpllaire. 

Les  C inons  ont  marqué  , après  I.i  né- 
celîiic  de  la  feionce  pour  les  Ecdéllafti-  . 
qiies , les  choies  qu’ils  doivent  lavoir  & 
ignorer;  les  moyens  qui  leur  font  fournis 
pour  apprendre  la  fcience  nécefTsire  pour 
chaque  Ordre,  pour  chaque  bénéfice;  les 
peines  que  méritent  les  ignorants  qui  les 
rc'i^oivcnt , 5e  ceux  qui  les  leur  donnent  : 
comment  finit  ou  celfe  l’irrégularité  du 
defaut  de  (cience. 

1®.  II  ne  faut  pts  beaucoup  s’étendre 
pour  faire  fentir  la  nécellité  de  la  fcience 
dans  ceux  qui  font  prepofés  pour  ettfei- 
gtier  les  autres  ; les  Miiiillres  Je  l’Egliiê 
Idnt  tous  oî'ligés  en  général  de  lavoir  ' c 
qui  appartient  à leurs  fonélions , pour  les 
bien  exercer;  mais  l’obligati.m  eil  plus 
grande  5c  en  même  tenaps  plus  dülieilj 
pour  ceux  q'ii  font  charges  d’infiruiro  les 
peuples  l'ilijjîntin  computaitdas  eft , nijl 
pra.atl.tr  feientia  cr  ftntlitate  , ,jui  ejl  ho- 
nore prjjUnrlor.  Ct».  45.  canf.  t.ej.  \.  Si 
fucerdos  eft  ,ftiat  legem  Dominiv.fi  ignorer, 
ipfe fe  arguit  non  efte  Domini  s/ierjottnr. 
Sacerdotii  enim  eft  ,fcire  teoem  , c?"  -td  tn- 
terrotationem  de  tejte  refpondere.  Hiero- 
nym.  in  f.  S'anfta  Rafticittis  fotnm  ftbi 
prodejl  cÿ-  ifutimum  adiftcal  ex  vite  merna 
EccltfamChrifti , tantum  no  et  fi  defirueu- 
libus  non  refftnt.  Daniel  in  fine  Sacratifii- 
mavi/ionis.juftot,  ait  fulj^ereficut  ftellas  ex 
iitielli^emiafjoc  eft  Doihrts , ouaji firmu- 
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mtntum , vtdts  ijUAntmm  inter  fi  Jlflant 
jufi*  Rufticitat  er  doü'it  jnjUria.  Hieron. 
£ptjl.  Ptuflin.  Nous  i.e  joindrons  à ces 
paroles  que  les  citations  des  textes  du 
Droit , où  la  fcience  ell  exprellémem  re- 
commandée aux  Eci'ldialliqücs.  C.i.dijt. 
36.  c-  3.  diji.  3S.  c.  1.  dift.  49.  c.  $.  d/ji. 
f i.c.^.diji.  iS’C-'J-  dttlcll.c.  14.  de  état, 
(ÿ'  ^nalit.  ç.  34.  de  eleü.tn  b°.  c.  4.  temp, 
trd.  in  6". 

La  plupart  de  ces  Canons  déclarent 
irréguliers  les  gens  ran'  Lettres,  comme 
ineptes  pour  les  (onclions  lacrées. 

2°.  Les  Canons  ont  marqué  ce  que  les 
Eccléfia Pâques  en  général  doivent  lavoir, 
& cequ’ils  doivent  ignorer.  11  leur  cft  ex- 
prciiement  ordonné  de  favoir  les  (aimes 
Ecritures , & la  bonne  maniéré  de  les  in- 
terpréter, e.  I.  6.  <ÿ-  fe^.  dift.  38.  c.  14. 
, dift.  57,  la  Théologie  & les  Canons,  c.  1. 
4.  dift.  3 8.  c.  4.  de  magift.  c.  2 8.  deprivH. 
Ces  trois  choies  (ont  tellement  liées,  qu’un 
ne  doit  pas  les  léparcr  dans  l’étude  que  les 
Lcclclialliques  en  font  ; ils  doivent  leiile- 
ineiu  conlijérer  que  les  divines  Ecritures 
Jbm  appellécs  la  balê  du  Sacerdoce,  & , 
comme  nous  dilbns  fous  le  mot  Etriture , 
la  baie  auOi  du  Droit  Cai  onique. 

l.cs  Eccléftalliques  doivent  encore  ap- 
prendre la  Grammaire,  les  Humanités, 
la  Kltétoriquc  , la  Philorophie  , autant 
qu’ils  en  ont  belbin  pour  la  Iciencede  l'E- 
criture , de  la  Théologie  & des  Canons. 
C.  10.  ô"  /f?’  dift.  31.  Le  Concile  de 
Trente  ajoute,  yr/i  23.  c.  1 8 . le  chant,  la 
maniéré  de  compter  les  Fêtes  mobiles  , 
les  bifTextes,  les  jours  des  mois,  (élon  l’u- 
Jagedas  Komains  , fuivi  dans  le  M iny- 
lologe  & k Calendrier , les  cérémonies 
employées  dans  les  Olliccs  divins,  & l’ad- 
minillration  des  Sacrements. 

L'-’j  Canons  défendent  aux  EcclélîafU- 
ques  la  l.'dure  oc  l’étude  des  Poélles,  des 
values  lu'o  ilités  de  la  Dialcéliquc  , les 
inutiles  curiomés  de  la  Phyliqne,  & gé- 
Bv^alcinen;  tous  les  Livres  des  Gentils  qui 
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ne  fervent  point , ou  à réfuter  leurs  er- 
reurs & leurs  fuperlliiions , ou  à appren- 
dre les  Sciences  eccléliafUqiics.  C.  1.  d* 
feej.  14.  23.  dift.  37.  Traité  des  Etudes, 
par  M.  Fleury  , S.  4. 

En  matière  de  fcience  & d’étude , le» 
EcclcfurPiques  doivent  favoir  qu’il  y a 
des  choies  que  nous  liions  pour  les  prati- 
quer : telles  font  celles  qui  regardent  le» 
moeurs.  Qu’il  y en  a d’autres  que  nous 
lifons  pour  ne  les  pas  ignorer  : telles  font 
celles  qui  regardent  la  foi , & qu’on  cil 
obligé  de  croire.  D’autres  enfin  que  nous 
liions  pour  les  rejetter  ou  les  combattre, 
comme  les  choies  qui  corrompent  l’elprit 
ou  le  creur , les  vices  & les  erreurs. 

3°.  Les  moyens  que  l’Eglifc  emploie- 
dans  le  Droit  Canonique,  pour  avoir  des 
Minillrcs  lavants  , (ont  promiércmem  l’é- 
labiifl'emcnt  des  Maîtres  & Précepteurs,, 
dont  il  ell  parlé  tous  le  mot  Pre'cepteur ^ 
des  Théologaux , V.  Tlte'eloj’al  ; les  grades 
qu’elle  exige  pour  la  polkllion  de  certains 
bénéfices.  V.  Degrés.-  Elle  veut  que  les 
Chapitres  envoient  quelques-uns  de  leurs 
Chanoines  à l’étude  de  la  Théologie,  & 
permet  aux  Evêques  d’y  envoyer  aulfi  les 
Curés  qui  n’ont  pas  lu  fcience  requilë , 
avec  difpcnfc  de  refider  pendant  cinq  .ans 
pour  les  Chanoines , & fept  ans  pour  les 
Curés.  V.  Itudc.  Elle  punit  les  Bénéfi- 
ciers & Préucs , qui , négligeant  l’étude 
des  l'ainics  Lctt.es , s’adonnent  à la  fcicn- 
cc  des  l.oix  & de  la  Phylique.  V.  Droie 
Civil.  Elle  punit  les  Evêques  qui  donnent 
les  Ordres  à des  ignorants,  & ceux  ci  qui 
les  reçoivent.  \,ci  aprèi.  Elle  veut  qu’il 
y ait  des  Colleges  pour  les  langues  nécef- 
laircs  à l’intelligence  de  l’Ecriture  & des 
Concises  ; qu’en  chaque  College,  il  y ait 
deux  Profell'eurs  entretenus  potir  eni'ei- 
gner  ces  langues.  Clem.  2.  de  ma^^ift,  V. 
Livi^'ie.  Elle  veut  qu’il  y ait  des  Séminai- 
res pour  les  Clercs.  V.  Séminaire.  Elle 
veut  auin  que  les  bénc(:ccs  à th.-irge  d’a- 
mcj  ne  loieni  domiés  qu’au  contour'.  V'- 
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Cfncturs.'EWe  défenJ  d’exiger  quoi  que  ce 
loit , pour  la  pcrmilliond’enfeigncr.  C.  l. 
2.  de  mag'iftr.  lintin  l’Eglile  ordonne 
que  ceux  qui  fe  préfentent  aux  Oi'dret , 
foienc  examinés  lur  leur  Ifcicncc  par  des 
perl'onnesqui  fâchent  bien  la  Loi  de  Dieui 
& celles  de  l’Eglife.  C.  S-diji.  n.  Gjne. 
de  Tt.feff.  2 J.  c.  7.  de  reform. 

4®.  Pour  ce  qui  eft  de  la  fcicncc  nccef- 
faire  à chaque  Ordre,  le  DroitGinon  éta- 
blit qu’il  ne  faut  pas  donner  la  tonfure  à 
un  homme  fans  Lettres , & qui  ne  fa« 
pas  au  moins  lire  & écrire  , & les  princi- 
paux Mylleres  de  la  Foi.  C.j^.detemp. 
«rdm.  in  6". 

Les  Ordres  Mineurs  ne  doivent  être 
conféresqu’à  ceux  qui  enrcndentdu  moins 
la  langue  latine  : qui  favent  quelles  font 
les  fondions  de  ces  Ordres  ; qui  aient  crû 
CD  fcicncc  comme  en  âge , fuppolé  qu’ils 
foient  conférés  l’un  après  l’autre;qui  don- 
nent enfin  lieu  d’cfpércr  qu’ils  acquerront 
aflez  de  capacité  pour  les  Ordres  fupé- 
rieurs.  Conc.  de  Trente  , cap.  11.  e5"  !}• 
feff"-  1 J.  rfr  refmnt. 

Le  Sous-Duconat  & le  Diaconat  de- 
mandent qu’on  fâche  les  rhofes  nécef- 
laires  pour  l’exercice  de  cesOrdres  ; e’eft- 
à-dirc,  qu’ils  foient  inflruits  des  Sacre- 
ments , fur-tout  de  celui  de  l’Ordination, 
& qu’ils  fâchent  réciter  l’Olîicc  avec  in- 
telligence. 

Pour  recevoir  la  Prerrife , il  fiiut  qu’on 
foit  jugé  capable  d’enfeigner  au  peuple 
les  chofes  néceffaircs  au  lalut , & de  lui 
aJminiftrer  comme  il  faut  les  Sacrements, 
ivf.  eh,  A l’égard  de  l’Epi feopat.  Voyez 
Evêjue. 

Quant  à la  fcicncc  nécclTaire  pour  cha- 
que bénéfice,  il  faut  dillinguer  les  Cures 
d’avec  les  autres  bénéfices.  La  fcicncc  des 
. Curés  doit  s’étendre , l'uivant  les  Canons , 
premièrement  fur  les  Ecritures , & princi- 
palcjncnt  le  Pl’eautier,  f.  i.  $.difl.  jS. les 
C J nons , & fur- tout  les  Pénitcnciaux , ibid. 
le  Kitucl  & le  Milld  compris  fous  ces 
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mots  ! OJficialtilHer ,Sdcrame»teruniliber, 
JiitptiJ}erinm,C.  z.difi.  jS.  Le  Bréviaire  & 
_rC)rdinaire compris  tous  ces  mots:  Ltlbie- 
narius  , Antiphentriue , campHtus,  hemilie, 
per  circmlumMi)ii.C.  S-dift.jS.  Toutcccttc 
fcience  s’entend  par  ce  que  dit  le  chap. 
I4.  de  état,  (j- tjual.  que  les  Curés  doivent 
être  inllruits  de  tout  ce  qei  concerne  les 
Offices  & les  Sacrements.  V.  Fille  murée. 

Parmi  les  autres  bénéfices,  il  faut  dif- 
tinguer  ceux  qui  demandent  des  grades, 
d’avec  ceux  qui  n’en  demandent  p.is.  Il 
eft  parlé  des  premiers  fous  le  mot  Dé^ét. 
Nous  remarquerons  ici  que , par  le  Droit 
Eccléfiaftique  , le  grade  n’cll  requis  que 
pour  l’Epilcopat  & les  Scholaftries , par 
lefqucls  on  a lieu  d’entendre  la  Tliéolog.a- 
le  & la  Préceptoriale.  Conc.  de  Trente  , 
Jeff.  21.  c.  1.  de  refarm.  fejf.  3.\.  c.  18.  de 
reftrm.  Les  bénéfices  qui  n’exigent  point 
des  grades,  & qui  ne  font  point  à charge 
d’ames , ne  demandent  que  la  fcience  né- 
ceflaire  à l’Ordre  ou  aux  fonélions  qui  y 
font  attachées. 

5°.  On  trouve  décidé  dans  les  Canons 
que  l’Evêque  qui  a ordonné  des  gens  fans 
Lettres , doit  détruire  lui-mcme  Ion  pro- 
pre ouvrage , c’eft-à-dire  , dépofer  ceux 
qu’il  a ordonnés.  C.  5.  dift.  jj.  Ceux  qui 
fartent  des  Evêques  illitérés,  doivent  être 
dépofes  avec  ceux  qu’ils  facrent.  C.  j.difi. 
fl.c.  1 5.  dr  atat.  ($•  ^nalit.  Il  en  eft  de 
même  des  Examinateurs  , qui  ont  admis 
par  grâce  des  ignorants  â l'Ordination. 
C.  1 . dijl.  24.  Les  Evêques  même' , qtii 
font  des  Prêtres  ignorants , doivent  être  le- 
vérement  punis  avec  ceux  qu’ils  ont  or- 
donnés. C.  14.  de  état,  (ÿ-  tjualit.  Le  chip. 
4.  de  temp.erd.  in  6*.  déclare  l’Evéque  qui 
conféré  La  tonfure  à un  illitéré,  fufpdns  un 
an  de  la  coUaiion  de  la  tonfure. 

A l’égard  des  bénéfice',  s’ils  demandent 
des  grades  ,1a  prorifton  eft  nulle  quand 
le  Pourvu  n’cft  pas  gradué  au  moins  au 
temps  de  la  priledc  polTcliion.  V.  Ttr.es. 
JJr^rrr.M.Gibertéwbliten  fon  Traite  d''s 
'JliTit  ir.  iii 
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'nta;;e‘: , &c.  p.  734.  comme  une  fcglï  de 
Droit  Comm-.m  & de  Droit  François  . 
tjue  1»  proviiion  d'un  hénéficc  eft  nulle, 
ijuanJ  celui  qui  eft  pourvu  n’a  pi»  U 
iciencc  qu’il  requiert.  Voyez- le  nombre 
fuivar.t. 

ô--’.  L’irrépiil.irirédu  déftut  de  fcicncc 
cefTe  par  la  dif^nfe  & par  la  icience  ac- 
quil'e. 

Kéguliércment  on  ne  peut  dirpenfer  de 
l’irrcgularité  du  défaut  de  f.ience  pour 
l’exercice  des  fonclions  de.  O dres  ou  des 
l'énélices , qu’un  ignorent  ne  peut  faire 
liins  danger  de  péché.  11  n’y  a même  dans 
tout  le  corps  du  D.'oir  Canon  aucun 
exemple  de  difpenfe  touchant  l’irrcgula- 
ricé  de  l’ignorance , ni  aucun  Canon  qui 
It  permette  cxraelleinent  ; on  concltrr 
ieuleinent  que  le  Fape  peut  en  difpcnier , 
de  ce  qu’elle  n’eft  que  deDroit  Eeclélial.* 
tique.  Oit  infère  même  du  chap.  34.  de 
eltü.  in  fi*-’,  que  l’Evêque  peut  admettre 
à une  Cure  un  Eccléfiallique  qui  n’a  pas 
toute  la  capieitc  rcquife,  en  l’oliligearic 
d’aller  étudier.  Miis  de  quelque  part  que 
vienne  la  difpenfe  , il  faut , dit  M.  Gi- 
bert , Ifc.  cit.  qu’elle  ait  quatre  condi- 
tions , afin  qu’elle  foie  jufte  : i"^.  Que  le 
défaut  d.e  fcicnce  ne  foit  pas  extrême , & 
que  le  fujet  foit  capable  d’acquérir  la 
l'cicnce  qui  lui  manque.  2':  Qu’il  nctall'c 
pas  des  fondions  qui  requie.-rnt  plus  de 
fcicnce  qu’il  n’a  pas.  J'’.  Qu’il  ait  beau- 
coup de  piété.  4'-’.  Qn’il  y ait  difetie  Je 
fujets.  C.  l de  arar.  lÿ  qaaiit.  c.  1 1.  de 
renient,  e.  10.  de  re/mnt.  ç,  i.  dijl-  Si-c.  1. 
dift  fj. 

a®.  Si  un  ignorant , par  la  voie  de  l’é- 
tude &du  travail,  devient  favanc,  il  ceflé 
d’être  incapable.  C.  11.  de  renntit.  Il  peut 
aufll  faire  cc(T«r  cette  incapacité , en  paf- 
fintd’un  bénéfice  fupéricur  ou  à charge 
d’ames , à un  bénéfice  fimplc. 

+ 

Nous  n’avons  rien  de  plus  particulier  à 
ol>fcr->er  lut  la  matière  de  cet  article  , li 
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ce  n’eftq'ueleî  perlonnes  qui  font  difpen-  . 
fées  des  grades,  pour  obtenir  & polleder 
des  bénéfices , qui  en  rcquiefciu , comme 
font  les  Princes  de  Sang  & les  Religieux 
qui , par  leur  profcllion  , y ont  renoncé , 
doivent  avoir  la  Icience  nécefiairc  pour 
exercer  dignement  les  fondions  des  béné- 
lices  dont  files  Ibnt  pourvues.  V.  Végre't. 

SCKlPlbUR.  Qn  donne  ce  nom 
dans  la  C’iancelleiic  Romaine , aux  Of- 
ficiers qui  drelient  les  Bulles  & autres 
Uulcrits.  0;i  rc  le  fert  en  France  pour 
nommer  les  Sciircs  de  Jullice  Scculicrt 
& Ecclélüliique  , que  des  noms  que  l’on 
voit  fous  le  mot  iecretuire. 

SCKUTATCUK.  V.  S^frnge. 

SCRUTIN.  Mot  tiré  du  laitn  , qui 
fignilie  Setkerche  l'on  01  igine.  D'où 
vient  que  nos  Anciens  appclloient  Re~ 
therchiment  cette  minière  d’élire  aux 
charges , qui  lé  fait  le-  rétemcm  par 
trois  Scrmateurs  qui  recueilleiu  les  fuf- 
frjgcs,  ou  lont  leulemcnt  prépofés  pour 
viliier  les  ballottes  fecreics  , & empê- 
cher les  tricheries  qui  lé  peuvent  com- 
mettre à ce  j'ujet  f Voyez  EleOien, 
Snÿru^e. 

Il  y .a  dans  les  Décrétales  un  titre 
qui  a pour  rubrique  de  f riitinie  in  mdint 
faciendo  , ce  qui  ligntl.c  l’examen  & la 
recherclie  que  l’on  doit  faire  des  qua- 
lités Je  ceux  qui  ai'pircnt  aux  SS.  Or- 
dres V.  Ordre!.  Le  rhap.  unique  de  ce 
titre  lemlile  décider  que  l’on  peut  ailu- 
rer  qu’un  Ordinaiu  o’a  un  Eligible  ell 
digne  des  Ordres  ou  de  la  charge  dont 
il  s’agit  dans  l’éledion  , quand  on  juge 
en  confcience  qu’il  n’en  cft  pas  indi- 
gne. V.  Acceptien. 

SÉANCE.  V.  B*nc  , Préfètnee. 

SECRET.  On  dirtingue  trois  fortes 
do  fccrets  : le  l'ecret  de  la  Confefiion  , 
celui  tic  confeil  & de  confidence  , & 
& le  Iccrc:  de  la  converfation  ordinaire. 
Sur  quoi  . CtrfejftKr , Mevittire , Ki- 
ve'Uùtn, 
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' SECRETAIRE.  On  dilUnguoit  iTu 
rempi  de  Dumoulin  , flc  on  peut  dif- 
tingucr  encore  , le  Notaire  Apoftcli- 
que  ou  Epili'opal  , le  Secrei.iire  des 
Évêques , & le  Greffier  de  l’Offîcialité  : 
N^tariui  , Stcrttariui.,  jtÜHXrius. 

Le  premier  de  ces  Ollices  a poi  r 
fondlion  prinoiprlc , !i  lé.eprioii  des 
Aites  e.<;trajudicijires  , cnnvcnrionntls 
& autres , en  matières  Ecdéli'aftwues  ; 
il  en  cil  parlé  alTez  au  long  fous  Te  mot 
Noitûrt. 

Le  Sccreiariat  ell  exercé  auprès  des 
Evêques,  pour  les  expéditions  des  Aétes 
qui  concernent  la  juril’ditlion  volontai- 
re ; les  fonélions  de  cct  office  qui  fc 
donne  fouvent  à des  Laïcs  , étoient 
plus  étendues , avant  que  les  Ordonnan- 
ces en  eutferK  attribué  une  grande  par- 
tieaux  Notaires  Apolloliques.  V.  NotAÎrt, 
SetéH  , Chanetlîtr. 

Quant  aux  Greffiers,  ils  font  établis 
dans  les  Olficialitcs  pour  drelfer  les  Ailes 
& procédures  de  la  jurifdiâioncomen- 
tieufe.  V.  Crfjprr. 

Dans  ceriains"  Chapitres  , on  a con- 
fervé  le  droit  d’établir  un  Greffier  ou 
Notaire  patticuiier  , pour  dreffer  les 
Ailes  capitulaires.  Voyez  Natâtre  , 
Pojftjpin.  Dumodlin  , in  tdiil.  iS^o. 
nrt.  2. 

Entin , par-defTus  tous  ces  offices  , 
il  ell  peu  d’Eveques  qui , outre  leurs 
grands  Vicaires  , n’aient  des  Secrétaires 
articuliers  , tenant  la  place  des  anciens 
ynrelles , & à qui  ils  donnent  leur 
confiance  : mais  qu’ils  prennent  garde 
aux  abus  que  ceux-ci  peuvent  en  faire  ; 
nous  donnons  cet  avis  à bon  - efetent. 

S.  I.  SECKETilRB  IS’EtaT.  Sur  11 
quclliun  de  l'avoir  , fi  pour  la  validité 
des  conceflions  de  bénéfices  que  le  Roi 
donne  à titre  de  Régale  , il  cil  nccef- 
faire  qu’elles  foient  lignées  pir  urv  Se- 
crctaiic  d’Etat , ou  leulemcnt  par  un 
Secieuiirc  ordinaire  ou  Roi  ? On  a 
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diffingué  les  provifions  fur  des  réligna - 
rions  en  faveur  , d’avec  celles  qui  font 
obtenues  fur  d'autres  vacances.  Celles- 
ci  n’écanc  abl'oiumenc  données  que  du 
propre  mouvement  du  Roi  , doivent 
être  fignécs  de  ceux  qui  reçoivent  fes 
commandements;  c’c.'l- à-dire  , de  l’u:l 
des  quitte  Secrctuiies  d’Etat  : ce  qi.i 
ne  p-reîc  point  néccll'airc  pour  Icj  au- 
tres provilions  , qui  ne  font  point  en- 
tiéi entent  du  propre  mouvement  du 
Koi.  M.  du  Clergé,  tom.  ii.  p. 

& fuiv. 

Par  U Déclaration  du  21  .Avril 
les  Contrats  de  mariage  palTés  en  pré- 
fence  de  Sa  Majellc  , & reçus  par 
les  Secrétaires  d’Etat , doivent  être  exé- 
cutés , portent  hypotheque  du  jour  de 
leur  date , & ont  la  même  force  & 
vertu  que  s’ils  avoient  été  reçus  par  des 
Notaires.  La  minute  doit  en  demeurer 
entre  les  mains  du  Secrétaire  d’Etat  q ai 
les  aura  reçus  , lequel  pourra  en  dé- 
livrer des  expéditions  ; & néanmoins 
pour  la  commodité  des  Parties , veut 
Sa  Majellé , qu’il  en  foit  dépofé  une 
copie  par  lui  lignée  par  collation  , 
chez  un  Notaire  qui  en  pourra  délivrer 
des  expéditions  comme  s’il  en  avrtic 
reçu  la  minute.  M.  du  Qergé , tom.  J. 

P- 

L’Edit  du  Roi  Louis  XI.  de  l’an 
14PJ  , contirmé  par  un  autre  Edit  de 
François  I.  de  l’an  1J18  , dédire  les 
Secrétaires  du  Roi,  exempts  de  cous 
droits  & devoirs  feigneuriaux  apparte- 
nants au  Roi  ; ce  qui  a été  appliqué 
p ir  Arrêt  du  Grand  Omfeil  du  7 Juin 
1666,  aux  acquifitions  faites  dans  la 
mouvance  ou  ccnilve  des  Evêchés  pen- 
dant l’ouverture  de  la  Régale.  Mc- 
mt.ires  du  Clergé  ,toino  11.  page 
. 6i  luiv. 

SECTION  DES  Bénéfices.  Oicn- 
tend  par  fcélion  des  bénétices  , la  dt- 
vition  d’un  feul  titre  de  bénéfice  en  dc’asi 
1 i i 2 
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te  ijui  s'jppliijue  proprement  an  csa 
d’un  partuge  abufif  ijue  les  Canons 
uni  loujuuis  condamne  , & qui  con- 
fil*.e  à mettre  les  revenus  d’un  côté  & 
les  charges  de  l'autre  : AUjaribus  Ee- 
ctcytt  biKtliciii  in  fua  initfriuie  manen- 
tibaj  ittdtcornm  nimii  vidttur  , ut  piina- 
rn.n  < Itricorum  fr^binde.  putiantur  fcc- 
thnem.  idcirc»  ut  jïeut  in  mugnis  , il  a 
cjHjijèie  in  minimis  tuembrit  fuit  firmi- 
t.îm  Esclefti  b~bent  univtrftMtm  : di- 
lijknent  prcbettdarnm  , nut  dij^nitntur» 
pirmKtancncmJieri  prebiiemnt.  Ctp.  8.  d* 
preb.  c.  cum  enuftm , eoJ. 

La  Glole  , de  ces  Décrétales  obferve 
qu’elles  n’ont  en  vue  que  d’empêcher 
l’abus  & la  llclion  fans  caufe , des  bé- 
néF.ces , mais  que  rien  n’erapéehe  qu’on 
ne  divüe  un  bénéüce  quand  il  vaque  ; 
s’il  y a une  julle  caufe  de  le  faire , & 
que  les  revenus  du  bcnéBce  le  permet- 
tent ; dans  lequel  cas  la  diviiion  fe  fair, 
non  en  telle  lune  qu’en  confervant  l’u- 
ni'.é  dans  le  titre  du  bcnéBce  , on  le 
conféré  à deux , piais  en  furmant  deux  ^ 
titres  différents  qui  aient  chacun  leur 
’Xitulaire  : Ex  jufln  cnufnptteft  unaprt- 
bendn  dividi  in  duAi  , cum  vaent  fi  fa- 
cultates  fufficUnt.  C.  vacante  dt  prab. 
arg.  c.  fignlHcatum  lod.  c.  ad  audiimiam 
de  Ecclef  xdif.  (j  fie  erunt  duo  jura  , 
fed  duo  ad  unam  prihendatn  tiigi  non 
pejfunt  , ut  unus  unam  médit  t al  cm  ha- 
bcat  , CT  nltcr  altcram , vcl  tjuoJ  unut 
expcllct  , alia  vocabit  immà 

talit  elcüio  tfi  cajfanda.  C.  tux  fraierni- 
tatis,  c.  diUH.  de.  prab. 

Dans  le  cas  de  cette  fcélion  né- 
cefl'aire  ou  utile  à l’Eglife  , on  obferve 
les  mêmes  formalités  que  pour  l'union 
de  deux  btnéfccs.  V.  Paretfe-,  & re- 
marquez que  la  feélion  ell  autre  choie 
que  la  défunion  de  deux  bénéfices  dont 
il  cft  patlé  ai'leuis.  V.  Vnion.  ThomalL 
Dilcipl.  part.  4.  liv.  4.  ch.  J7. 

Comme  L’éiabliiTemeot  des  Vicaires 
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dans  les  Paroiffes  & Prieurés-Cures  a 
toujours  eu  l’air  d’une  feélion  de  béné- 
fices dans  le  caraâere  réprouvé  par  les 
Canons  , les  Conciles  n’ont  ccifé  de 
faire  des  Réglement^à  ce  fujet , pour 
empêcher  de  plus  grands  abus. 

Si  une  ParoilTe  ell  trop  étendue 
pour  pouvoir  être  deffetvie  par  un  feul 
Titulaire,  on  divife  non  le  titre , mais  • 
le  territoire  par  l’établilTemcnt  des  Egli- 
fesqifon  appelle  fuccurfales  ouAnne.\es. 
V.  Pareijfe. 

11  n’urtive  jamais  qu’on  donne  au  mê- 
me peuple  deux  Palleurs  en  titre  , 
avec  une  autorité  ég.ile  pour  exercer 
les  mêmes  fondions  dans  la  même 
Eglilé.  Cet  abus  qui  s’étoit  introduit 
en  bien  des  endroits  dans  le  Jcizieme 
fiecle , a été  corrigé  dans  ces  dernier» 
temps.  Si  on  tolcre  encore  c-es  l’ortes 
de  lécliuns  dans  quelques  lieu.x  , c’ell  s 
caufe  de  leur  ancienneté  , ou  pour  des 
raifons  particulières. 

Mais  aucune  railbn  ne  feroit  tolérer  ea 
France  une  autre  efpecc  de  fedion  prati- 
quée dans  le  même  Iiecle  de  relâchemeitr„ 
& foudroyée  aujourd’hui  par  les  l’arlo- 
ments , dès  qu’on  peut  leur  en  admi- 
niftrer  la  preuve.  Cette  fedion  conlilie 
à éiiger  des  Piieurés  limpics  , par  le 
démembrement  des  Prfeurcs  - Cures  j. 
c’ell-à  dite , à ftipprimer  le  titre  du 
bénéfice  » pour  eiiluite  former  deux  ti- 
tres dilliiids  : un  Prieuié  limplc , Ci. 
une  Vicairie  perpétuelle. 

11  eff  certain  qu’un  grand  nombre  Je 
Prieurés  fe  font  ainfi  formés  par  le 
démembrement  des  revenus  des  Cu- 
res , & il  eft  de  règle  que  lorfquc 
l’origine  d’une  pareille  leélion  clt 
ancienne  ou  inconnue  , le  défaut  en  elb 
couvert  ; le  repos  de  l’Eglilè  ne  per- 
met pas  même  de  fitire  là  deffus  des  re- 
cherches trop  profondes  ; mais  fi  l’on 
prouvoK  l’éredion  de  ces  Prieurés  fan- 
plcs  J,  donc  réuL'liilémeiit  ne  pouvoic 
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paroitre  aux  Evêques  de  ce  temps , que 
très  - défavaniageux  pour  l’Eglife  , 
ibit  par  le  Décret  du  Supérieur  Ecclé- 
fuftique  , Ibit  par  la  rcprél'emation 
d’autres  ducs  ( ce  qui  elt  airez  rare  à 
l’égard  des  anciens  , par  la  précaudon 
que  l’on  a eue  de  ne  point  le  meure 
au  cas  de  la  réglé  rntlins  tff  ntn  hubtre 
titnlum , (ÿc.  ) L’appel  comme  d’abus 
qui  en  feroit  imerjetté  par  une  parde 
intérelTée  , ou  par  le  miniflere  public, 
ne  foulTriroit  aucune  diiriculié , quand 
même  la  forme  de  ,1a  procédure  Ibruic 
régulière  , parce  qu’il  feroit  toujours 
vrai  que  l’creilion  auroit  été  faite  fans 
caufe  légitime.  M.  Piales  rapporte  en 
fon  Traité  des  Vacances  de  plein  droit, 
part.  1.  ch.  17.  un  Arrêt  du  Grand 
Confeil  du  a2  Septembre  170$,  qui 
déclare  abulive  la  delunion  d’un  Prieuré- 
Cure  régulier  , & l’éreClion  en  Prieuré 
fiinple  , faite  làns  caulé  légitime  , & 
fans  Lettres  Patentes  de  Sa  Majcllé , 
nonobllant  le  laps  de  temps,  & qui  main- 
tient dans  ledit  Piieuré-Curc  un  Dé- 
volutaire. 

^uand  le  Titulaire  d’un  Prieuré,  dit 
l’Auteur  du  Recueil  de  Juril'prud.  Can. 
vtrb.  Stüitn  , n.  2.  autorité  pur  Sen- 
tence de  l’üllicial , y met  un  Vicaire 
perpétuel  pour  l’adminillrer  , en  lui 
payant  la  dell'eite , garde  le  furplus  des 
revenus  de  ce  Piieuré , & en  taie  un 
Prieuré  fimple  , en  ce  cas  il  y a lieu  au 
dévolue  i mais  rarement  voit-on , ajoute 
cet  Auteur  , les  Dévolutaires  réulfir  , 
parce  que  pendant  le  cours  du  Procès, 
le  Titulaire  du  Prieuré  ne  manque  pas 
d’offrir  de  le  deffervir  en  perfonne,au 
moyen  de  quoi  il  «ff  m.iintcnu.  Ainll 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  1 Septembre  i6ÿ^.  fur  les  Conclu- 
fions  de  M.  Joly  de  Pleury  , Avocat 
Général.  , 

Par  Atiêt  du  Parlement  d'Aix  du 
JC  .Mais  J7dS^  rendu  contbimémcnc 
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aux  Conclufions  de  M.  de  Colonia  , 
Avocat  Général , il  a été  jugé  n’y  avoir 
abus  dans  l’Ordonnance  de  M.  l’E- 
vêque de  Fiéjtis , portant  feélion  du 
Prieuré-Cure,  Régulier  de  Crilhn,  piif- 
fédé  par  un  Religieux  du  Monaffere 
de  Saint  Honnorat  de  Lerins , contre 
l’opptifuion  des  habitants  , & fans  au- 
tres foniulités  que  le  Décret  même  de 
l'Evêque  , & les  Conclurions  du  Ibn 
Promoteur. 

Le  mo-.if  de  ce  jugement  a été  la 
nature  meme  du  bénélice  donc  la  lec- 
tion  a été  avanragcul'c  , & en  même 
temps  conforme  aux  vueux  & aux  Canons 
de  l’Eglife,  adoptés  [»r  les  Ordonnances 
citées  fous  les  mots  Paroijfc,^'icMri,Ftrihn 
eonjimt , &c.  c’cll-à-dire  , que  la  Cour 
ii’a  pas  voulu  s’arrêter  à la  forme  irré- 
gulière de  cette  léélion , en  tant  qu’elle 
fiilbit  rentrer  le  Moine  dans  fon  Cloî- 
tre , & deU'ervir  la  Pareille  par  uii 
Prêtre  fcculicr.  Mc.  Leclerc  Avocat  , 
avoir  défendu  le  dévolutaire  avec  une 
éloquence  & des  railbnnemeius  que 
chacun  croyott  dignes  du  plus  heureux 
fuccès. 

Par  cette  diverftté  de  jugements  , 
on  rcconnoît  que  les  Cours  lé  radou- 
ciffent  contre  les  fcclions  des  bénétices 
qui  ont  en  leur  faveur  une  bonne  caufe, 
ou  feulement  de  bons  ellcts.  Celles  qui 
font  très-  anciennes , méritent  aulli  d’ê- 
tre confervées  contre  des  Dévolutaires 
qui  commencent  par  rronhler  la  paix , 
en  réclamant  l’exécution  des  Loix  éc 
le  bon  ordre;  c’elt  auffi  contre  eux  que 
le  Clergé  affemblé  en  17^0 , a inféré 
dans  fon  cahier  de  Doléances  les  deux 
articles  fuivants. 

“ 1°.  Les  entreprifes  multipliées  des 

,,  Dévolutaires fiint  craindre  aux  Evêques 
„ les  plus  grands  abus , eSc  un  boule- 
„ vcrfcmenc  général  dans  leurs  Dioce- 
,,  les  , attendu  que  la  plupart  des  for- 
„ mes  prel'ciùes  pour  les  luiioiu  & dé- 
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„ limions,  n’ctoicnt  p;i>  anifi-tbis  cxac- 
,,  tenunt  olilervccs , & meme  ctoienc 
„ à peine  connues , & qu’une  grande 
„ partie  des  titres  des  «nciennes  unions 
„ & défunioas  , ayant  été  brûlés,  pil- 
„ lés  ou  perdus  , les  Dévolutaires  ont 
,,  une  entière  facilité  pour  troubler  les 
,,  léeiiimes  polTcffeurs.  La  Province 
,,  d’Alby , & notamment  le  Diocel’c 
,,  de  Rliodez  , ont  été  tout  récemment 
„ agités  de  contelfations  mues,  au  f'u- 
„ jet  d’antiennes  feélions  des  Prieurés- 
„ Cures.  La  confervation  des  Prieurés, 
„ donc  divers  Curés  attaquent  l’exiflen- 
„ ce  , intérelFc  les  droits  de  votre  Ma- 
,,  jellé,  quant  aux  induits  & à l’exercice 
,,  de  la  régale. 

,,  L’alTemblée  fupplic  Sa  Majefté  de 
,,  vouloir  bien  donner  une  Déclaration 
„ qui  artète  le  cours  de  pareilles  en- 
„ ireprifes  : en  la  demandant  à Votre 
„ Majefté , lî  Clergé  de  votre  Royau- 
„ me  n’a  d’autre  objet  que  la  tranquil- 
„ liié  des  Diocefes. 

C’eft  MHt  maticre  ncuvclle  , (ÿ-  yw  mé- 
rite beaucoup  d'attention.  Le  Roi  y appor- 
tera celle  tjui  eft  néctjfaire  , & U fera 
examiner  en  fon  Cot.feil. 

J,  2®.  C’ell  parles  naéines  motifs  & pour 
„ les  mêmes  rail'ons  , que  l’allcmblée  fe 
,,  détermina  à lolliciter  Votre  Majefté 
„ de  vouloir  bien  donner  une  Dédara- 
,,  non,  portant  que  les  annexes  de  la 
„ Province  du  Dauphiné,  qui  ne  fe- 
,,  ront  point  polTedées  en  titrede  béné- 
„ fice  depuis  cent  années  , ne  pourront 
„ -être  devolutées  ni  impétrées  en  Cour 
„ de  Rome , lur  quelque  genre  de  va- 
„ c.mce  que  ce  Toit. 

,,  Les  Diocefes  de  cette  Province 
„ éprouvent  depuis  pluficurs  années , le 
,,  tort  que  font  au  bon  ordre  , des  impé- 
„ trations  de  btnéllccs  qui  ont  été  réu- 
„ nis  par  de  très-bonnes  conlidérations, 
,,  quoique  toutes  les  lormalnés  nécef- 
„ iaiics  n’aiciu  pas  toujours  été  oblér- 
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„ vécs.  C’eft  ce  qui  rend  néceftaire  de 
,,  fixer  uue  époque  au  delà  de  laquelle 
,,  l’avidité  des  dévolutaires  ne  puific 
„ pas  les  autorifer  à rencontrer. 

Même  rtpeetfe  lyii'aa  précédent  article, 
ir 

Il  n’y  a pis  de  diftinélion  à faire 
ici  fur  les  deux  droits  i ils  concourent 
à remédier  au  mal  des  fc^Uons  des 
bénéfices  , dans  les  memes  principes. 

S ECU  LA  R! 4 SECV.LARJBVS , &e. 
V.  Rtfttl.  Rej^nl,  (p-c, 

SECULAivliATlON.  On  entend 
par  récularifiiion  l’Aéle  par  lequel 
un  bénéfice  régulier  devient  féculicr  , 
où  un  Religieux  eft  mis  au  rang  des 
Clercs  , ou  même  des  Laïcs. 

On  dirttnguedonc  deux  fortes  de  fé- 
cularilàtion  , les  perlbnnellei  St  les 
réelles. 

Les  premières  s’appliquent  aux  per- 
fonnes  ues  Religieux  , & les  aurresaux 
bénéfices.  A quoi  on  pourroit  Ajouter 
une  troifieme  el'pece  de  fécularifation 
qui  eft  mixte , quand  on  fécularife  un 
Monafteie  avec  les  Religieux  qui  y ont 
fait  profeftion  RcUgieufe.  * 

Pour  ce  qui  eft  des  fécularifa- 
tions  perfbnnellcs  , il  faut  dillinguer 
celle  qui  fe  fait  exprellément  par  dil- 
pcnl'e  du  Pape,  d’avec  celle  que  pro- 
duit l’alTécution  d’un  bénéfice  , dont  les 
fonctions  font  toutes  léculieres. 

A l’égard  de  la  fécularifation  par 
dilpenl'e  , ( ce  qui  comprend  les  tranf- 
1 nions.  ) V.  , Trjnjlation , Réclama- 

tion , fit  ci-apiés. 

Aucun  aune  bénélicc  que  l’Epîfco- 
pat  ne  lécul.irife  un  Religieux.  V.  Reli- 
gieux Eveifuet,  • 

2''.  La  Iccularifation  réelle  d’un  bé- 
néfice peut  avoir  lieu  pour  certaines  caufês 
d’utilité  oude  néceffité  pourTEglile  , en 
obfervant  les  fonnilités  ordinaires  des 
unions  fit  défunions  ; mais  il  eft  rare 
qu’un  bénélicc  l'éculier  devienne  régu- 
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lier , cr  vift  vtrf4  , ati'rremen:  que  par 
les  voies  dont  il  eft  parlé  l’ous  le  mot 
Kc^ul.  Kejrut , (ÿ-f.  iH  fin- 

L’on  voit  fou»  le  mot  Chapitre 
rommem  les  Chapitres  des  Egliles  Ca- 
thédrales & Collcgiiles,  de  réguliers 
qu’ils  étoient , font  devenus  léculiers. 
Kéguliérement  b changement  d’état 
dans  un  Monaflerc , & non  dans  un 
Chapitre  régulier  de  Cathédrale  , ( v. 
Chapitre  , ) n’cft  point  regardé  comme 
favorable.  Il  Luc,  luivaiu  l.s  Ciircibs, 
de  grandes  railbns  pour  rauioiil'er  & 
le  rendre  légitime.  M.  du  Clergé,  tom. 
4-  P-  20JÎ5?- •••  20J7- 

Ces  rai  Ions  peuvent  être,  que  la  ré- 
glé primitive  dès  long  - temps  n’y  ell 
plus  ohl'ervéc;  que  bien  loin  d’oblerver 
h pauvreté,  les  Moines  pofledent  en 
propre  ; & qu’il  n’y  a pis  lieu  d’efpé- 
rer  qu’accoutumés  à cette  piopriété  qu’on 
a tolérée  dans  leurs  Prédéccfluurs ,.  ils 
veuillent  tout  mettre  en  commun  , & 
obfervcr  en  toutes  choies  la  févérité  des 
réglés  & conflitu'ions  qui  n’étoient  déjà 
plus  en  ulagc  du  temps  de  leurs  Pré- 
décefreurs  ; & qu’ainli  le  chingcment 
de  l’état  régulier  en  celui  de  iceutier 
leur  léra  lalutaire , & qu’ils  le  louh  ti- 
lenr.  A ces  caules  de  Iccuhrilàtioii  on  , 
peut  en  ajouter  d’autres , que  fournif- 
lént  les  circoi.llani.es  , éc  qui  font  ler- 
lumées  dans  la  Bulle  de  Iccultrii'ation 
par  cette  cl  iule  orJiuafc  : yid  hta^em 
cinn.'petintit  Dei  (ÿ-  ex.dtationim  Ftiei 
Carholica  ô"  divini  cmIiÛi  aa^meatum  ac 
Ecetefia  N.  flatum  ptçfpcrttm  , homrifi- 
cam  (jr  tr.it! pmillum.  Kebuil.  in  prax. 
de  ertüiene  EccUjl* , CTC.  n.  8.  L’on  a 
vit  tout  récemment  deux  fécularilations 
d’Abbayes  dont  l’une  avoic  pour  prin- 
cipal motif  la  nécelTiié  d’un  Evêché  , 

( S.  Claude , ) & l’autre  la  multiplica- 
tion des  bénéfices  féculiers  en  faveur 
des  Nolrles  qui  Ibnt  dans  le  befoin  ,_ 
( Samt  Vblor  de  Marfcille.  ^ Mc- 
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moires  du  (ilergé,  tom.  4.  pag.  ao5i. 

C’cll  une  quellion  parmi  les  Cano- 
iiillcs,  li  l’on  peut  procéder  à la  fécula- 
ril  i'idn  d’un  Monaflcre  par  l’autorité  de 
1 Evêque  en  ccriains  cas  ; mais  quoique 
décident  le  ch./«.'rr  quartier, de  relig,  & la 
Glolé  du  ch./t  tpifeeput,  de  Varech,  il  y 
a long-temps  qu’on  a recours  au  Pape. 
Rebut!'.  !ec.  cit.  n.  1 1.  C’efl  feulement 
une  nécclTué  indifpcnlablc 'd’appeller 
les  Evêques  des  lieux  , ainfi  que  tous 
les  imérelVés , à ce  changement  d’état. 

Par  les  Bailles  de  léculiriration  , le 
Pape  fupprime  & éteint  l'O.dre  de  la 
Rcgle  que  profefloit  le  Monallere,  tout 
état  & cllcnce  régulière  dans  le  Cou- 
vent , Cloître  , Eglilés , Oilîces  Clauf- 
traux  & antres  portions  Monaciles  , 
Prieurés  éc  bénéfices  ; euforto  qu’ils  cef- 
feiii  ü’ét.c  réguliers,  éi  veut  que  coû- 
tes ces  chofes  & tous  les  biens  qui  dé- 
l'cnJciit  de  1 Eglife  ainli  ch.ingéc  , de- 
viennert  féculiers. 

Le  Pape  exempte  les  Moines  , ceux 
qui  tiennent  les  Dignités,  Offices  Cl  1 11  f- 
iraux  , ou  d’autres  bénébees  réguliers 
dé|sendams  do  l.sditc  Egliié  , éc  les 
Mini  lires  réguliers  , foit  qu’ils  aient 
fai:  profeliion  cxprell'c  , ou  bien  tacite  , 
de  tout  engagement  de  l’oblcrvation 
des  conflntiiioiis , déhniiions , régle- 
ments, irllituts,  Hatuts , comi'.mes  & 
uliige  de  la  Rcgle  de  S.  N.  & de  tous 
veeux  qu’ils  pourroient  avoir  faits  , k 
la  réi'crve  de  celui  de  chafieié.  Veut 
qu’ils  paillent  porter  l’habit  fcculicr  , 
& quitter  les  marques  régulières,  fans 
encourir  pour  ce  les  peines  d’apollalîe 
& d’inhabileté  , la  note  d’infamie  , ou 
autres  , p.iitces  par  les  conilicutions  : 
De  cttere  feailares  fini  , pre  fecula- 
rihns  baheamttr  & reputentur. 

+ 

Suivant  les  maximes  du  Royaume  , 
le  conlcntcnicni  du  Roi  cil  né.  cliliirc 
dans  la  iccularifaiion  des  Monallcrcs  , 
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& (nîîn'.s  Jîns  les  régularifatlons , c’ert- 
à-^iire  , djns  U converfion  d’un  Cha- 
pi're  léculicr  en  régulier , quoique  ce 
c hangement  foie  plus  favorable  mais  plus 
rare  que  le  précédent. 

Li  forme  du  confentement  du  Roi 
e(l  différente  , mais  U plus  ordinaire 
cft  que  le  Chapitre  qui  demande  d’ê- 
tre fccularUc  , obtient  un  brevet  par 
lequel  Sa  M.ajeflé  lui  permet  de  faire 
iiiftancc  auprès  de  Sa  Sainteté  pour  le 
changement  de  fon  F.glife,  de  l’état 
régulier  en  féculier.  Â|wès  que  les 
Bulles  ont  été  obtenues  & fulminées, 
le  Chapitre  obtient  du  Roi  d’autres 
Lettres  Patentes , par  Icfqucllcs  Sa  Ma- 
jeflé  confirme  ce  qui  a été  fait  On  en- 
régiftre  le  tout  dans  les  Cours,  & l’af- 
faire cfl  confomméc.  C'cfl  ce  qui  s’cll 
pr.at!qué  dans  la  féculirifition  des  Cha- 
pitres de  Luçon  , de  Nifmcs , de  Sr. 
Bons , &c.  Méra.  du  Clergé , tom.  4. 
pag.  so(ÎJ. 

Ôn  tient  en  France  ; 1^.  Que  la 
Bulle  de  fécul.atifation  doit  être  con- 
fidérée  comme  la  règle  du  nouvel. état 
de  ces  Eglifes  , lorfqu’il  n’y  a rien  de 
contraire  auK  maximes  & aux  iifagcs 
du  Royaume.  Cette  réglé  a lieu  en 
matière  de  hénéliccs  contre  les  Pourvus 
par  mort , & fur  les  autres  genres  de 
vacance  , mais  non  indillinedement  con- 
tre les  Breveta  ires  du  Rai,  foi  t en  Ré- 
gale , fuit  de  ferment  de  fidélité , de 
joyeux  avènement  , ni  contre  les  In- 
dultaircs.  On  diflinguc  à leur  égard 
fi  la  lîciil  irifarion  a été  faite  avant  l’c- 
t '.MinTeincnt  de  ces  brevets,  & en  ce 
ca;  on  juge  qu’ils  fuit  obliges  de  fe 
conformer  aux  conditions  qu’elles  ren- 
ferment ; ou  fi  elle  a été  faire  depuis 
rimroJuélion  de  ces  brevets , en  ce  cas 
on  juge  que  !c  P.ipe  ni  les  Chapitres 
n’on:  pu  appofer  à la  fccularifaiion  des 
cnijdiii  ins  qui  leur  font  preju  Jici.ibics, 
t<  qui  en  reilrc.'gncn:  l’cflct.  Recueil  -.de 
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JurlfpruJ.  Cm.  verb.  ÜiApurl , feSt.  7. 
n.  2.  V.  Brevet. 

2°.  Lorique  l’exemption  & les  au- 
tres privilèges  que  les  Chapitres  pré- 
lendoicnt  étant  régulics , ne  leur  font 
pas  confervés  par  une  tlaufe  expreffe, 
ils  rentrent  à cet  égr.r.l  dans  le  Droit 
Commun  , qui  les  foumet  à l’Evêque  ; 
on  préfume  en  ce  cas  que  ces  privilè- 
ges leur  avoient  été  accordés  en  faveur 
de  la  régulari.é. 

5®.  C’efi  un  fiyle  ordinaire  parmi 
d’autres  con.ditio’ns  que  le  Roi  met  dans 
fes  Lettres  P.itcntes , & les  Cours  dans 
leur  Arrêt  d’enrégiftrement , cW  mettre: 
“ à la  charge  que  les  Religieux  Pfofès 
qui  font  à prélént  dans  ladite  Abbaye  , 
ne  pourront  prétendre  aucun,  droit  ni 
portion  des  iucîeffions  de  leurs  parents 
en  quelque  forte  & manière  que  ce 
foit , ri  faire  aucunes  acquifitions , fi 
ce  it’efl  pout  donner  & aumôner  à la- 
dite Eglilé.  ,,  Ce  font  les  termes  de 
l’Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30.  Mars 
l6z6.  pour  l’homologation  de  la  Bulle 
de  féciihrifâiion  de  l’Ahbîye  de  Moif- 
fac.  Mém.  du  Clergé , loc,  eh.  pag. 
1c52. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  du  14.  Juillet  1654. 
que  les  rélérves  faites  par  un  Religieux 
des  revenus  de  fa  place  Monacale , doi- 
vent lui  demeurer  lorfquc  le  Monaflere 
cfl  (éciilarifé.  M.  du  Clergé  , tom.  4. 
pag.  2044.  , 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  mois  de  Juin  170p.  il  a été 
jugé  que  la  fécul.irifation  d’une  Ab- 
baye , tam  in  cnpite , tjtinm  in  mrmhrit , 
quoique  faite  par  Bulle  revêtue  de  Let- 
tres Parentes  cnregiftrées , ne  comprend 
pas  les  Prieurés  Conventuels  qui  en  dé- 
penJent  ; & quoique  le  Prieuré  Con- 
vcnnicl  ait  été  |ugc  féculier  par  Arrêt, 
le  Supérieur  de  l’Abbaye  ne  laiflé  pas 
d’être  ca  droit  de  s’en  plaindre  , d’in- 

icrjettcr 
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terjetter  appe  1 comme  d’aVus  de  la 
Bulle , de  former  oppofition  à l’Arrêt 
d’enrcgiftrement  , & de  relever  tous 
les  vices  de  la  lécularifation  , pour  faire 
juger  fégulicr  & conventuel  le  bénétice 
dépendant. 

Quand  les  Abbayes,  dit  M.  Dubois, 
font  deftituées  de  Religieux , & qu’il  y a 
peu  d’efpérance  d’y  en  établir,  l’Ordinaire 
y peut  introduire  des  Prêtres  féculieîs  : 
ce  qui  peut  fervir  de  motif  pour  établir 
des  Séminaires  en  pluiieurs  endroits  du 
Royaume , ou  pour  unir  les  Menlés  con- 
ventuelles de  ces  Monaileres , où  il  n’y  a 
point  de  Religieux  clauûraux  , aux  Sémi- 
naires des  Dioccfes.  V.  A^erutjiere,  11  y a 
des  Eglifes  Collégiales,  dit  le  même  Au- 
teur en  un  autre  endroit , qui  ont  été  au- 
trefois des  Abbayes,  lefquelles  ont  été  fé- 
eularifées.  Comme  la  fécularil'ation  ne 
s’en  eft  pu  faire  fans  le  coniéntement  du 
Roi , Sa  Majefté  y a toujours  les  mêmes 
droits  que  le  Concordai  lui  attribue  fur 
les  Abbayes  & les  Prieurés  conventucb, 
c’cll-à-dire , la  nomination. 

Par  Arrêt  du  P.irlement  de  Provence 
du  19  Février  1674,  il  a été  jugé  qu’une 
Religieulé  foriie  de  £bn  Couvent  à caufe 
de  fa  ruine  imminente  , & par  l’autorité 
de  l’Evêque  , ne  doit  pas  demeurer  en 
lilierté  chez  fes  parents , mais  doit  fe  re- 
tirer à un  autre  Couvent,  & ne  peut  pré- 
tendre dans  cet  état  auotin  droit  l'ucccllif 
dans  fa  famille.  Par  le  moyen  de  la  com- 
milfion  dont  il  eft  parlé  i'ous  le  mot  Kt- 
ligieHji  , il  eft  difficile  qu’on  voie  aujour- 
d'hui fe  préfenrer  une  pareille  difficulté. 

Le  Gincile  Provincial  ^e  Sens,  c.  xy. 
•rdonne,fuivantiadifporuion  du  Concile 
de  Vienne,  qui  y eft  cité  , que  l’Ordinai- 
re , avec  leçon  lentement  de  l’Abbé,  peut 
faire  une  union  de  Monaftercs  à fuppri- 
mer,  avec  queUju’autrc  Abbaye,  & y ap- 
pliquer les  revenus,  pour  en  augmenter  le 
nombre  des  Religieux  à proportion  de 
Paugmematioa  du  revenu  ; pourvu  que 
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l’oBcn  entreiienneau  moinsun  Prêtre  lécu- 
lier  dans  l’Abbaye  abandonnce,pour  con- 
tinuer le  lérvice  divin  , moyennant  une 
portion  congrue  qui  lui  fera  affignée  par 
l’Evéque  du  conlentemenc  des  Religieux 
ou  Religieufes.  Oeft  ce  qui  a été  exécu- 
té en  Italie  par  deux  Bulles  du  Pape  In- 
nocent X.  lune  de  idqp.  & l’autre  de 
par  lefquelles  il  démembra  des 
Congrégations  Religieulês  les  Monafte- 
res  où  U n’y  avoir  pas  nombre  fuffifant 
de  Religieux , & fit  enfuite  la  diftribu- 
tion  de  leurs  biens , fuivanc  la  divcrfité 
des  lieux  : ou  aux  Séminaires , ou  aux 
Hôpitaux  des  Villes.  V.  Momifitre. 

SECULIERS.  On  reçoit  dans  l’uf^e 
ce  mot  dans  ces  deux  acceptions  ; i*.On 
entend  par  féculiers  les  Miniftres  de  l’E- 
glilé  , qui  ne  faifant  profeftion  d’aucune 
Réglé  Monaftique , vivent  dans  le  mon- 
de par  oppolîtion  aux  Religieux  , que 
l’on  dit  être  éloignés  du  liecle,  & qu  on 
appelle  Réguliers  à caufe  de  la  Réglé 
qu  ils  profeflent.  Ceux-  ci  font  Clercs  de- 
puis que,  contre  leur  premier  état , on  les 
a admis  à la  participation  des  Ordres,  & 
aux  fonélions  du  Mimftcre.  Miis  cette 
qualité  ne  leureft,  pour  ainli dire,  qu’ac- 
cidentelle,' d’où  vient  qu’on  ne  les  com- 
prend pas  fous  le  nomfimplcdeOercs,ni 
fous  ces  termes  des  Qinçtn%  \ Domini  Steer- 
do$,*d0^citim  tut  Mitii  'umQcricMtus.tU 
Siuerdotiumeli^iiAliquod  A-/imJ}eriitm  Ec- 
cUfi»fiicmm  agrre,  EccleJÎA  fecMlturi  infer  vire, 

11  y a long- temps  qu’on  ne  dilpute 
lus  fur  la  piééminence  des  deux  Ei.its 
cculier  & Régulier;  ou  du  moins, 
foii  par  rapport  à la  perfcéfion , loir  par 
rapport  aux  privilèges  temporels , les  Sé- 
culiers paroilTcnt  l’emporter  lùr  les  au- 
tres. C’eft  une  maxime  dont  on  eft  aujour- 
d’hui revenu,  dit  M.  Brunet,  Notaire 
Apollolique , liv.  6.  ch.  5.  que  la  Cléri- 
caturc  fuit  un  état  moms  parfait  que  la 
Régulière  : car,  accordant  avec  S,  Tho- 
mas , que  faire  des  vœux  eft  plus  parfait 

Tm.ir.  Kkjt 
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t;uc  Je  !ei  accomplir  fana  les  avoir  faits , 
ils  nelauroieat  nier  que  ceux  dont  la  fonc- 
tion cil  Je  pratiquer  l’Evangile  , & J’en 
inllruirc  les  autres , ne  Ibient  plus  grands 
devant  Dieu  que  ceux  qui , la  pratiquant, 
r’ont  pas  la  vocation  de  l’enfeigner  , 
ficcrit  tticMtrit , à-c.  ALuth.  Suppo- 
sons tes  choies  eg  tics,  ajoute  cet  Auteur  j 
en  fait  de  béncliccs , les  Moines  Ibnt 
toujours  moins  favorables  que  les  Sécu- 
liers ; 6c  en  eflet , V.  ce  qui  ell  dit  fous 
les  mots  Commindt , Exemption.  BiUlio- 
tkeq.  Can.  verh.  Séculier. 

a'"'.  On  donne  aulh  le  nom  de  Séculiers 
( refpeclivcmcnt  aux  perlbnnesEcclélialU- 
qucs,)aux  Laïcs  dont  l’état  cH  Je  vivre 
dans  le  fiecle.  On  dit  dans  ce  fens  Juge 
Séculier,  Tribunal  Séculier,  Cours  Sécu- 
lières , par  oppof.tion  au  Juge  J’Eglife  & 
aux  Cours  Eccléftadiques. 

SEIGNEUR.  On  Jiilingue  par  rap- 
port aux  Seigneurs  les  droits  utiles,  6c  les 
droits  honorifiques  ; si  n’efl  nullement 
queftion  des  premiers  dans  cet  ouvrage , 
fi  ce  n’cfl  fous  certains  mots  relativement 
aux  Béneliciers  à qui  peut  écheoir  une 
terre  en  feigneurie , comme  en  vaffalité. 
V.  l’art.  atî.del’Edh  de  Melun.  Sur  quoi 
il  faut  obfcrver  qu’on  ne  fauroit,  fans  fi- 
monle  6c  fans  profanation  , former  une 
efpcce  de  feigneurie  d’un  bénéfice  fupé- 
rieur  fur  un  moindre , par  des  redevan- 
ces , hommages  6c  autres  chofes  feinbla- 
blc£.  Pra  fpiritu.ililius  bomtt^tuni  non  prâ.f- 
tutur.  Rej^.  I I .df  Reg.Jurii.  Bénéficia  cen- 
ferri  debent  fine  diminutione.  Cette  der- 
nière réglé  a toujours  fait  condamner  la 
coutume  d’établir  des  nouveaux  cens  fur 
les  Egllfes , ainli  qu’il  ell  dit  fous  le  mot 
Penfion  , & qu’on  condamne  aulTi  dans 
te  Koyaume  toutes  fortes  Je  rél'erves  de 
Il  part  des  Cullateurs.  V.  Simonie,  Col- 
lation. 

A rég-irJ  des  droits  honorifiques  dûs 
aux  Seigneurs  Jars  l’Egliie.  V.  Droits  bo- 
porifiques,  V/ufriiie,  Can.princip.  i_J.  q.  J. 
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Les  Bénéficiers  qui , à raifon  de  leurf 
bénéfices , poireJeni  des  Fiefs  avec  julti- 
cc , font  obligés  d’y  établir  pour  la  tem- 
poralité, des  Officiers  Laïcs;  ils  font , a 
cet  égard  , fournis  aux  mêmes  rcgtft  que 
les  autres  Seigneurs  Laïcs:  V.  Offices,  De'- 
nombrement  i quefileFicfappariieni  aune 
Abbaye  en  Commende  , voyez  comment 
s’en  l’ait  le  partage  entre  l’Abbé  6c  le- Rdi- 
gietfx  fous  le  mot  Biens  d'Eglife.  C’ell  une 
règle  que,  quand  il  n’y  a qu’un  leul  coqis 
de  Jiillicedans  l’Abbayc,clleapparticntà 
l’Abbé  ,mérae  furie?  terres  6c  domaines  de 
l’ancienneCellerie.  M.duCl.t.q.  p.  laoj. 
2076.  1 1 ip.  S’ily  apour  la  Jullice  tempo- 
relle aflociationavec  le  Roi.  V.ytJJociMio». 

Les  Juges  des  Seigneurs  s’étoient  attri- 
bués la  connoilfancc  en  premicic  iii  R ince 
des  cailles  de  bénéfices  c]ui  lont  en  la  plei- 
ne collation  de  ces  Seigneurs,  Dumoulin, 
de  infirm.  n.  41p.  Brodeau  fur  Louer, 
lett.  B.  loin.  II.  n.  15.  Mais  l’O.donn. 
de  1667.  leur  a ôté  cette  connoillance  par 
l’art.  4.  du  tir.  15.  rapporté  fous  le  mot 
Complairtie.  Cet  article  ne  parlajt  que 
des  complaintes  bénéficiales,  on  a douté 
il  on  devoir  l’étendre  aux  conrettaiions 
pour  raifon  des  réparations  des  béné- 
fices: mais  l’article  xf.  de  l’Edit  de 
ibpy.  a levé  ce  doute  ; & c’cil  même  une 
maxime  , que  la  laifie  du  bien  temporel 
de  l’Eglifc  ne  peut  êirc  faite  que  de 
r.tuiorilé  d’un  Juge  Royal.  Art.  5.  Je 
l’Edit  de  Melun  ; art.  16.  <le  l'Ordonn. 
de  lilcis.  S . Repnr tuions , Sôifie.  y.  tou- 
chant le  droit  de  la  eollatiun  des  Sei- 
gneurs Laïcs  , les  mots  Colltuion,  Dé- 
volution. 

Les  Juges  des  Seigneurs  Hauts-Juf- 
ticiers  prétendent  qu’ils  peuvent  con- 
noitre  Je  l’accufaiKm  d’un  cas  privi- 
légié , qui  n’tll  pas  cas  Royal  , l’inf- 
triiiie  6c  le  juger  contre  les  Clercs. 
M.iis  il  paroît  par  les  Arrêts  qui  ont 
été  rendus  fur  cette  queilion  , qu’ils 
ont  feulement , comme  les  Ttévôts  des 
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Maréchaux , le  droit  d’informer  contre 
les  Clercs  accufés , les  décréter , & les 
faire  arréxr  & conllituer  prifonniers , 
pour  les  renvoyer  cn'.uhe  i leurs  Ju- 
ges , i'uivanc  la  qualité  de  l’accula- 
tion  ; dans  lequel  cas  les  informations 
ne  font  regardées  dans  les  Oiricialités 
que  par  forme  de  Mémoires,  lîtanc 
faites  par  un  Juge  incompétent , ou 
plutôt  qui  n’ell  point  Juge  de  l’accu- 
ié  , on  n’ellime  pas  qu’elles  puillenc 
être  la  bafe  & le  fondement  d’un  Ju- 
gement régulier.  Mém.  du  Clergé , t. 
7.  p.  5M3...  6-jo...  162.  V.  Proccditrt. 

§.  1.  SEIGNbUK,  DÉNOMBRLMENT. 

V.  Dtnamirtmtnt , Serment.  * 

§.  2.  SbiuNEUlc  , l.SDE.sisiTn.  V,  In- 
demnité. 

SEMINAIRE,  Seminnrium , lieu  def- 
tiné  à l’éducation  des  jeunes  Ecclélîaf- 
tiques. 

S.  I.  ORIGim&ÉTABLISSnMENTDES 

Séminaires.  L’ctabliflement  des  Sémi- 
naires n’ell  pas  nouveau  dans  l'Eglilé  : 
on  peut  en  rapporter  l’origine  ou  à ces 
Communautés  de  Clercs  (juc  les  anciens 
Evêques  formoienr  auprès  d’eux  , & 
cju’on  rcnouvella  fuivant  le  P.  Thomal- 
lin  , part.  i.  liv.  i.ch.  qi.  dans  le  neu- 
vième fiecle  , ou  à ces  écoles  tant  recom- 
mandées par  les  anciens  Canons.  Voyez 
Ecele. 

Li  forme  de  ces  EtablifTcments  a va- 
rié félon  les  mœurs  & les  ulages  des  dit- 
férents  fiecles  ; il  ell  parlé  des  plus  an- 
ciens dans  le  Canon  1.  du  fécond  Con- 
cile deBazas  , tenu  en  529.  le  Canon 
2.  du  Concile  de  Tolede  en  (fjj.  les 
Capitulaires  de  Charlemagne  & de  Louis 


le  Délionnaire,  liv.  2.  ch.  y.  le  Canon  2. 
du  Concile  de  Paris  en  829.  M.  Fleury 
ol’iérye  en  fes  Inllitut.  au  Droit  Ecclclial- 
rique,  part.  i.  ch.  20.  que  depuis  l’éta- 
Milfemcnt  des  Colleges  & Univerlités,les 
Evêques  fe  Ibnt  rcpolés  lur  les  Doéleurs 
aies  Uiiiverlîtés  , de  l’inllruélion  des 
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Clercs  pour  la  Théologie  & les  Canons, 
& fur  les  Régents  des  Colleges  pour 
les  éludes  inferieures  ; ce  qui  a ôte 
au  Théologal  & au  Précepteur  l’exer- 
cice de  leurs  Ibnflions.  Miis  li  d’un 
côté,  ajoute  l’.^utcur  cité  , les  Univer- 
fités  & le»  Colleges  ont  rendu  les 
études  plus  faciles , & augmenté  li 
Icicnce  ; les  mœurs  & la  dilcipllne  en 
ont  foufferis  : tant  de  jeuneife  alfcm- 
blée  n’a  pu  être  contenue  fi  ailémenc 
par  des  maîtres  étrangers  , que  les 
Clercs  d’une  ville,  par  un  Primicier  ou  un 
Archidiacre,  fous  l’œil  de  l’Evêque.  L’é- 
tude a été  féparée  des  fondlions  des  Or- 
dres Mineurs  , qui  font  demeurées,  par- 
tie à des  Enfants  de  Chœur  & à do» 
Chantres  peu  lettrés,  partie  à des  Be- 
deaux & des  valets  purs  Laïcs.  Ce- 
pendant les  Clercs,  qui  étudioient  dan» 
les  Univerfités,  étoient  fans  fondlions, 
& vivoicni  mêlés  avec  les  Ecoliers  Laïcs , 
dont  le  nombre  cil  infiniment  augmen- 
té dans  ces  derniers  temps.  Les  ciio» 
lés  étoient  à- peu  près  dans  cet  état, 
lorfque  le  Concile  de  Trente  fit  de 
fagoi  Réglements , l'oit  pour  les  fonc- 
tions des  Ordres  Mineurs  , foit  pouf 
la  minière  d’elever  des  jeunes  Qerc» 
dans  des  Colleges  particuliers , pour 
les  rendre  capables  de  recevoir  les  Or- 
dres , & d’être  appliqués  aux  fondlions 
Eocléfialliques  Ce  font  ces  College» 
qu’on  appelle  Séminaires , & qui , com- 
me des  pépinières  d’où  l’on  tire  des  jeu- 
nes Clercs  pour  les  nanfplanier  où  l’on 
veut , fournilTent  tous  les  fujets  donc 
l’Eglife  a befoin.  Voici  le  Réglement 
du  Concile  de  Trente  fur  cette  inaiiere  , 
/WJT  25.  c.  li.dt  ref. 

Lts  jeunes  gens  , s'ils  ne  font  bien  élerfs, 
& bien  inft-uiis  , fe  Uillint  »;féinent  aller  i 
luirre  les  pUiliis  ic  les  >li-.Tiiliémcnti  du  liectej 
& n'ecaot  yas  pvlbble  , fans  une  pt.steibio.i  de 
Dieu  1res  puilU-.i'c  , & tmice  particuliece  , qu'ils 
fe  petfeflionneiit  a p.rfevcrenc  dans  11  Difct- 
fline.£eclcriAihi|ue  , s'ils  n'ont  é:i  Ibcmcs  1 
Kkx  a 
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U pieté  & a U iciigion  aes  leur  tendre  jeuo 
neliê»  avant  que  les  habitudes  des  yîccs  les 
polTedcnc  entièrement  i le  Saint  Concile  ot' 
donne  , que  toutes  les  E^lifes  Cuhèdiales  , 
MetropoUtaines,  & autres  Supérieures  à celles*ci, 
chacune  félon  la  mefure  de  les  facultés  , £c 
retendue  de  Ton  Diocelc  , téroru  tenuea  Sc  oblt* 
fiées  de  nouiiir  > & élevée  dans  U piété  , & 
d'irlVruirc  dans  la  profcfllon  & difeipUne  Ec- 
clcliatlique  , un  certain  nombre  dVntarcs  , de 
leur  Ville  & Diocefe  ».  ou  de  leur  Province,  û 
dans  le  lieu  il  ne  s'en  trouve  pas  luÆlammcnt, 
en  un  College, que  l'Evcque  choifita  proche  des 
Eglii'es  même  , ou  en  quelque  autre  endroit 
commode  pour  cela» 

On  u*cn  recevra  aucun  dans  ce  College  , qui 
n'ait  au  moins  douze  ans  , qui  ne  loïc  né  de 
légitime  mauage  , de  qui  ne  lâche  palTablement 
tire  & écrire  » de  dont  le  bon  naturel  de  les 
bonnes  inclinations  , rre  donnent  cfpérance  qu'il 
Icra  pour  s’engager  à fervir  toute  fa  vie  dans 
les  forcUons  Lccleiialliques.  Veut  le  Saint  Con- 
cile qu'on  cho:(iiVe  principalement  des  enfants 
de  p.;uvTe$  gens  i mais  il  n'en  exclut  p.is  pour- 
tant ceux  dts  riches , pourvu  qu’ils  y baient 
noucn>  de  entretenus  i leurs  dépens , & qu  iis 
témuigneiic  delir  de  clF.cUon  pour  le  fctvice 
de  UKudcde  l'E-lilc. 

L'Lvcque , après  avoir  divifé 'ces  enlàncs  en 
autant  de  cUlfes  qu’il  trouvera  bon  , fiiivant 
leur  uonibii , leur  «âge  de  leur  progrès  dans 
ta  Discipline  Ecciciîaltiqae  , en  appliquera  en- 
luitc  une  partie  au  (ctvice  des  Egtilcs  , loti- 
qu'il  le  jugera  à propos  , de  teiicndra  les  au- 
tres pour  couciiiucc  a'etre  inltruits  dans  le 
Coliegc,ayao(cOt«joui  s (oind'en  remettre d'auttes 
en  la  place  de  ceux  qu'il  en  aura  tirés  î de 
manière  que  ce  College  foit  un  pcipeiuel  Sé- 
minaire de  Minières  pour  le  Icrvicc  de  Dieu. 

Et  afin  qu*il$  loienc  plus  ailcment  élèves 
dans  U DiUipline  Eccléfialliquc  , on  leur  don- 
nera tout  d’abord  , en  eotranr , la  toiiiure  , de 
iis  porteront  toujours  l'habit  Clérical.  11$  y 
apprendront  1a  Grammaire  , lé  Chant , le 
Calcul  EccléfialUque  , & tout  ce  qui  regarde 
les  bonnes  Lettres  i le  s'appliqueront  à l'euide 
de  l'Ecriture  Sainte  , des  Livres  qui  traitent 
des  matières  Ecclcûalliques des  Homehes  des 
Saints  , de  i ce.  qui  concerne  la  maniete  d‘ad- 
xniniltret  les  Sacrements  , dc^  fur  - tout , à cc 
qu’on  j>-'-gera  à propos  de  leur  enfeigneT  , pour 
les  rendre  capables  d'.entendte  les  conKlUons  : 
enfin  , ils  s'y  inftiuitont  de  toutes  les  cété- 
munies  de  otages  de  t’EglUc.  L'Eveque  aura 
foin  encore  qu'iU  alÜtlcin  tous,  les  jours  au 
Sacrifice  de  la  Méfié  i qu’ils  lé  conh  lient  au 
moins  tous  les  mois  i de  qti'ili  reçoivent  le 
Corps  de  ooue  - Seigpeur  Jciuc  - Citifi  jcloo 
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ae  leur  Confefieur  le  trouvera  d propos,  tea*- 
ant  (ervice  les  jours  de  Ectes  dans  l'EgUfe  Ca- 
thédrale , ou  dans  les  autres  du  lieu. 

Toutes  ces  chofes , de  coures  les  autres  qu’il 
fera  nécefiaire  & d propos  d’établir  pont  le 
(uccés  de  cet  ouvrage  , feront  réglées  par  les 
Evêques  , afilAés  du  cooleil  de  deux  Chanoi- 
nes des  plus  anciens  de  des  plus  expérimentés, 
& choifis  par  les  Eéques  memes,  félon  que  le 
SaiiK'Efpric  leur  inipirerasdi  ils  tiendront  U 
main  , par  leurs  fréquentes  vifites  defdiis  Col- 
leges , que  cc  qu’ils  auront  une  fois  établi» 
loir  toujours  ob.crvé.  Ils  châtieront  févéremcnc 
les  mutins  i les  cUfcules  le  rebelles , les*  io- 
corri  ibles  , de  ceux  qui  (êmeront  parmi  les 
aunes  te  vice  de  le  dérèglement  » les  chaCant 
meme  de  la  maifon  » s'il  en  eft  befoin  i en- 
fin, ils  auront  en  une  fingulirre  recomman- 
dation tout  ce  qu'ils  jugerout  qui  pourra  con- 
fnbuer  à confetver  de  a aficrmir  un  établülêmerrc 
illainr  de  fi  pieux,  de  éloigneront  tout  ce  qui 
pourroit  y apporter  obfiacle. 

Et  d’autant  quii  feranécefiaire  de  faire  fonds 
de  quelques  revenus  certains,  pour  le  bâtiment 
du  College  » pour  les  gages  des  maîtres  de  des 
domefiiques  , pour  la  nouriiturc  de  entrcticD 
de  11  jeunefie  , de  pour  toutes  les  aoitres  dé- 
penfes  : outre  les  revenus  déjà  deftinés  en  cer- 
taines Egl.l'cs  Ôl  autres  lieux  , à rinftruéfion  H 
entretien  des  entants  qui  feront  ccniésdét-U 
metne  réellement  appliques  au  nouveau  Sémi- 
naire , par  le  foin  , de  à la  diligence  de  l'E- 
vc«|ue  du  lieu  y.  les  memes  Evc«]uv$  afiilles  da 
conléil  de  deux  du  Chapitre  , donc  l’uii  feta 
choiti  par  l*£vcquc  , de  l'autre  par  K Cha- 
pitre meme  , de  de  deux  autres  Ecckfiafiiquet 
de  la  ville,  dont  l'un  lera  pareillement  nommé 
par  l*£vcque  , & l’autre  par  le  Clergé  dulicu  » 
kroni  dmr.iCkton  d’une  certaine  partie  , ou  poev 
rion  de  tous  les  revenus  de  la  Mcnle  Epifcopak 
du  Chapitre  , d^  de  toutes  les  Dignués  » Per- 
fonnats,  OÆccf , Ptebendes,  Poiuous , Abbayes 
de  Prieutés  de  quelque  ordre  » même  Régultet» 
ou  de  quelque  nature  de  qualité  qu'ils  (oient  }• 
des  Hôpitaux  qui  font  donnés  en  titre  ou  ter 
le , luivani  la  Confiieution  du  Concile  de 
icnnc,  qui  commence  : r#nris^ir;  dc 

généralement  de  tous  bénéfices  , mcmc  c^u- 
Ucts  , de  quelque  patronage  qu’ils  fuient , meme 
exempts , iviéine  qui  ne  lcroicnc  d’aucun  Dia- 
ctlc  , d:  q}ii  feroient  annexes  d’autus  Egliles». 
Monaficies  , Hôpitaux  , ou  autres  lieux  de 
dévotion  exvmpismème , quels  qu'ils  puilfeRt 
éirci  eiucmble  des  ^briques  des  Eglifes , dC. 
auttes  lieux  » dc  de  cous  autres  revenus  Ecclé- 
liiJhques,  même  des  autres  Collci»cs , dans 
lelqukis  toutefois  il  n'y  aul*a  pas  aéiuellemcne 
de  ^éaiinaircs  d'Ecoücts  des  Maîtres- ap* 
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l raTanccmeai  du  b:ea  ronrnmo  de 
l'E^üTc  i car  le  Saine  Concile  reut  & encend 
^ue  ccux-U  l'oient  exem]^is  , excepté  i l' egard 
des  revenus  qui  le  trouveront  litperâus  , après 
Veuttetien  honr.éce  déduit  de  ceux  qui  conipo- 
fenc  Icfdits  Seminaues  , ou  Iclilites  Sociétés  & 
Communautés  , qui  eu  quelques  lieux  s*ap- 
•client  écoles  > comme  aulli  ucs  revenus  de  tous 
les  Monaftercs  » a la  réserve  des  M^iiduiits  , 
œc.iic  des  dîmes  pollcdccs  de  quelque  maniexe 
que  ce  fort  pat  d.*s  Laies,  & liir  lerjueis  on 
ait  coutume  de  cirer  U couicibutiou  pour  les 
fublides  Ecclciialhqucs , ou  app.iiteiunccs  à des 
CUevaliers  de  queique  Ordre  , ou  Milice  que 
ce  loic  , excepté  Iculcmeut  aux  if.ercs  de  Sai.it 
Jean  de  jerafaiem  : Üc  (era  appliquée  ac  incoi- 
porée  audit  College  , laaitê  paît  de  portion  de 
tous  les(u;dics  revenus,  aiun  ûiüuue  i H meme 
0.1  y pourra  |aindre  6c  unit  quelques  benébees 
üniplcs  , de  quelque  qualité  de  dignité  qu'us 
ioicnt  I auHt  biblique  des  Ptcitiiiionus ou  por- 
tions PrelhmonialbS  , aiad  qu'ou  les  appelle, 
auparavant  meme  queiks  vicimcnc  à vaquer  , 
ians  pr;  juiice  pouctAui  du  Service  Divin  , 6C  des 
incêicv*  de  ceux  qui  les  polIVdcrotic  : ce  qui  ne 
laiiLra  pai  d avoir  iku  dr  nv  s exécuter,  en- 
core que  iciciits  benclicvs  l'oient  relaves  ta  af- 
fecics  a autres  uLiges,  laii»  que  è^ctlec  dcl> 
dues  unû/us  ta  applications  oeuiits  bcnchces 
püitlc  CUC  cmpcclic  uj  rctaiae  pur  U rcligna* 
tion  qai  en  puuuoii  cire  tauc  , ui  pat  quel» 
que  autre  voie  que  ce  ibit  i m.«u  eùes  lut>- 
blLront  , & auiout  Ueu  , uc  que. que  iitUfiiere 
que  les  benclucs  pui.lênt  vaquer  , inc. ne  en 
C me  de  Komc  , noiioultuit  toute  Couiiitutioa 
Contraire. 

Pourra  l*£véi]ae  du  lieu  , par  Cenluces  Ecclé* 
fiaAïques  , ëc  autres  voies  de  Droit  , Oc  en  ap- 
pcUaut  meme»  s'il  le  juge  a propos  , le  lecoocs 
du  bras  Icculier  , conuaiiMic  au  paieineut  de 
ladite  part  & portion  de  couUiuutioii,  les  pef* 
ieilcuts  de  tous  de  chacun  les  bcacdvcs  » Di- 
gnités , Herfonnats»  & auuvs  l'aluientiunues  , 
iton-rculemcnt  pour  ce  qui  les  regarde,  inuu 
pour  la  part  de  contribution  qui  devra  être 
pril'e  fur  les  peiilions  qu'ils  auioni  (^ut  cciea 
payer  fur  leur  revenu  , Kmt  laiiraut  p^uiiaiit  en- 
tre les  mains  tout  le  louds  dc.diics  pcnlions , 
à la  lélervc  de  ladite  poicion  de  contiibution , 
dont  ils  vuidetont  leurs  niaina  i noiiobUant  , à 
l'égard  de  tout  ce  que  dcllus  , tous  privilèges 
êc  exemptions  , quand  cUes  kroient  celles  » 
quelles  dulLnt  requcric  une  dérogation  (pé- 
cule i toute  coututiic  meme  de  tc4iips  imme- 
morial,  appellation  ni  allégation  quelconque, 
qui  peut  être  nule  en  av«uc  poux  empécbex 
l*exccation. 

£n  cas  i^uc  pax  le  moyeu  derdicea  wûoiu- 
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qiû  feroient  plei:.:ment  exécacéel , ou  par  u .au- 
tres voies  , le  Séminaire  (c  trouvât  eotalemer.C 
doté,  ou  en  putie  i alors  la  portion  de  ctia- 
que  bcnclicc  qui  aura  été  dUlraue  & incorpo- 
rée par  rLvêque  , en  1a  manière  ct-delVus,  icra 
remue  lotalcmcAt  , ou  en  partie  , lélon  que 
rctac  des  chofes  le  requerra. 

Que  £ les  l^rclats  des  Lglilcs  Cathédrales  Ac 
autres  Supérieures , ie  tendoienc  négligents  à 
l'etabltirL-uicai  6t  au  maintien  de  tels  Séminai- 
res , ou  rel'uioieot  de  payer  leut  portion  ; il 
(era  du  devoir  de  rArcheveque  de  reprendre 
vivement  i'Jivêque  i & ce  l'era  au  Synode  Pro- 
vincial à reprenure  l'Archevêque  , ou  autres  Supé- 
rieurs en  degré , & a les  obliger  à unir  !• 
uum  à tout  ce  que  dclfus  i 6c  enfin  i avoir 
un  loin  p trriculier  de  procurer  & avancer  au 
pilutoc , de  par-tout  ou  il  le  pourra , un  ouvrage 
li  laine  de  11  pieux.  A l'egard  ^u  compte  det 
revenus  dudit  Senunaire,  ce  fera  à l'Evcque  a 
le  recevoir  tous  Us  ans  en  préfence  de  deux 
Députés  du  Chapitre  , & de  deux  autres  du 
CUrge  de  U viitc. 

De  plus  , au.1  qu  avec  moins  de  dépenfc  , on 
punie  pourvoit  a I ctab.nlcment  de  telles  ecolesi 
le  Saint  Concile  ordonne  que  tes  Lviqucs  , 
Archevêques  , Piimats  , 5c  autres  Ordinaires  des 
U.ux , onl.^erutu  ceux  qui  polledcut  des  Scho- 
laltiqucs  , & tous  auiie^  qui  tiennent  des  pla- 
ces , ou  l*ici>-Mues  , auxquelles  ctt  attachée 
l*ob.;gaauo  ac  Ui.'c  leçon,  & d'enUign.r  , AC 
Us  Lo..t.aiiidtont  n é ne  par  U (ouftraction  de 
leuis  traits  Ac  revenus  , d'en  Inre  les  fonc- 
liotis  ..ans  Icidius  écoles,  Ac  o'y  mitruiie  par 
eux  n é nés  , s lis  en  (ont  capables,  Us  enfants 
qui  y leront  V linon  , de  mettre  e i leur  place 
des  gens  qui  s'cu  acquittent  comme  ü faut  , 
qu'lis  choiliront  eux-ii.é  ncs,  Ac  qui  (eronc  ap- 
prouves p.ir  Us  Oïdinaucs.  t^ue  li  ceux  quMs 
auront  choilis  , ne  ibnt  pas  jugés  capables  pat 
l'Lvé^ue  , iis  en  tvommeroni  quclqu'autrc  qui 
le  (oit , fans  qu'il  y ait  lieu  à aucune  appel- 
lation i U s'ils  négligent  de  le  l'aire,  i'Lvéïae 
n;é  ne  y pouivoiia. 

il  app^iticoiia  au/Ti  i l*Evé]ue  ge  Icurptef- 
crite  ce  qu^lk  deviout  cnicigne.-  dans  IcJdites 
écoles»  Iclon  quM  le  jugcia  i pioposi-  Ac  * 
l'avenir  , ces  loues  d'Olh.es  ou  ue  Dignités  , 
que  l'on  nomme  IchoUltiqacs  » ne  Utont  don- 
nées qu'a  des  DoCleurs  ^u  Maures , ou  d de< 
Liccniiés  en  1 iieo.ogic  , ou  en  Dioit  Canon,. 

oui  d*Aurres  pcrlotir.es  capables , qui  pmlfcnr 

s'acquitter  par  eux  mêmes  ue  ecc  emploi  -,  au-^ 
ticment  la  piovmow  léia  nulle  , Ac  ians  e^ 
fet  i Donobitanc  priv^vgcs  Ac  coutc.nes  queU 
couques  , n é ne  de  temps  immcniorial. 

Qpe  fi  da.is  quclqiÂ  Province  les  Eglilév 
iê  uduveot  Ch  udc  fi  gtaadc  pauvreté quo 


Digitized  by  Google 


44?  S E IM 

l'on  ne  pnifTe  établir  des  Collège!  eo  toate!  î 
alors  le  Sy.ioJe  l’tovtncUl  , ou  le  Mctropo- 
liuin , avec  deux  de  (es  plus  anciens  Suftra- 
gants , aiita  foin  d’etablit  dins  fon  Eglife  Mé- 
tropolitaine, ou  dans  quclqu'autie  tglilé  de 
la  l'tovince  plus  eommode  , un , ou  pluficurs 
Colleges  , félon  qu'il  le  jugeta  à propos  , du 
rerenu  de  deux  , ou  de  plulicuts  deldttcs  Egli- 
fes  , qui  ne  font  pas  (ufli.aiites  pour  eutieiciiit 
ailemcnt  chacune  un  College  i 4c  la  fciont 
iurtcuits  les  enfants  defdites  tglilcs 

Au  contraire  , dans  les  Egli  es  qui  ont  de 
grands  4c  puillanis  Diocefes  , l'E  ê jue  poutta 
*voit  en  divers  lieux  , un  ou  plulieuts  pareils 
Séniinaites  , félon  qu’il  le  jugeta  à propos  i 
mais  ils  feront  tous  enticicment  dépendants  de 
celui  qui  fêta  ciigé  & établi  daus  la  ville 
Ep.fcopale, 

Enfin , fi  a*  defdites  unions , ou  de 

la  taxe  , alfignat.on  , 4c  incorpoiaiion  defdiits 
parts  4c  poitions  de  contribution  , ou  pat 
quelqu  autre  occalion  que  ce  toit  , il  futvenoit 
quelque  diflicalte  qui  enijé  hài  rctablillenieut 
dudit  Seminaité  , ou  qui  le  troublât  dans  la 
fuite  , l'E'C  iue  , avec  les  Députés  ci-delfus  mar- 
qués , ou  le  Synode  rtovin.ial  , lelon  l'ulagc 
du  l’ays , pourra  , l'uiva  t l’Etat  des  Egliles  , 4C 
des  bcnctices,  tcglct,  4e  ordonner  toutes  les 
chof.s  en  général  4c  en  particulier,  qui  pa- 
tuittoni  ncccllaitcs  4c  util.spout  r.ieuteux  pto- 
gtes  du  Séminaire , modérer  n é i e , ou  aug- 
menter , s il  en  ert  befoi.i , ce  qui  a été  dit  ci- 
dellus.  ^ 

Telle  efl.  l’inflitution  des  Séminaires 
fuivant  le  Concile  de  Ticme  , on  en 
voit  l’exécution  parfaite  dans  l’Hilloire 
& les  Aéles  de  S.  Charles.  Les  Con- 
ciles Provinciaux  du  Koyaume  ont  reçu 
& amplement  expliqué  le  Kéglement 
que  nous  venons  de  rapporter.  V.  à 
ce  fujet  les  Mém.  du  Clergé  , ^tora.  2. 
p.  & luivi  »/f.  6S~.  L Allein- 
bléc  de  Melun  en  H-J9-  a ajouté  au- 
dit Réglement  plulicuts  articles  to’u- 
chanc  le  gouvernement  des  Séminaires. 
Jbid-  , 

■I» 

L’Ordonnance  de  Blois  porte  en  l’ar- 
dcle  24.  “ Lt  d’autant  que  l’iiiftitu- 
rion  des  Séminaires  fc  Colleges  qui  ont 
été  établis  en  aucuns  Evêchés  de  cciui 
notre  Royaume , ^our  1 inAruélion  de 
la  jeunefle  , une  aux  bonnes  & laintes 
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Lettres  qu’au  Serviee  Divin  , a apporté 
beaucoup  de  biens  à l’Eglife  , & mê- 
me en  plulieurs  Provinces  de  cetui  no- 
tre Royaume  grandement  délolées  pour 
l’injure  du  temps  & dépourvues  de 
Miniftres  EcLleliallique^  ; admoncllons 
& néanmoins  enjoignons  aux  Archevê- 
ques & Evêques  d’en  drelTer  & in(U- 
tuer  en  leurs  Dioceles , & avilcr  de  la 
forme  qu’il  Icmblera  être  la  plus  propre 
lelon  la  ncceliité  & condition  des  lieux  , 
& pours'oir  à la  fondation  & dotation 
d’iceux  , par  union  de  bciicftces , alli- 
gnation  de  penfion  , ou  autrement , 
ainli  qu’ils  verront  être  à faire  : enjoi- 
gnant à tous  nos  Oliiciers , unt  de  mis 
Cours  Souveraines  qu’autres , de  tenir 
U main  à l’exccu’ion  de  ce  qui  en 
aura  été  ordonne  pour  l'inllitution  , 
dotation  & Réglement  deldits  Sémi- 
naires. „ 

L’an.vi.  de  l’E.lic  de  Melun,  & 
Part.  6.  de  l'ürdomi  .nce  de  162^.  loue 
confo.mes  à cette  Loi  du  Royaume  ; 
l’O.donnince  de  162^.  fait  leulemcnc 
lUne  excep  ion  luUwhan;  la  contribution 
pour  les  Séminaires,  des  Isénéiices  au- 
dclious  de  600.  hv.  qui  n’ctl  pas  exac- 
tement luivic  élans  l'ulagc.  Etilin  la  Dé- 
claration du  15.  Décembre  i5^8.  ré- 
gillrce  en  Parlement  le  j 1 . des  mêmes 
mois  & an , porte  : “ A ces  caufes , 
&c.  nous  exhortons  & ncaivmoins  en- 
joignons par  ces  préfentes  hgnccs  de 
notre  main  , à tous  les  Archevêques  & 
Evêques  de  notre  Royaume , d’établir 
iuccllammem  des  Séminaires  dans  les 
Dioceles  où  il  n’y.  en  a point , pour 
y l'ormer  des  Eccleliaftiqocs  , & d’éta- 
blir autant  qu’il  fera  polTible  dans  le* 
Dioceles  oii  il  y en  a déjà  pour  les 
Clercs  plus  âgés  , des  miilons  particu- 
lières pour  Péduc.ition  des  jeunes  Clercs 
pauvres  depuis  l’âge  de  Jo'cze  ans  , qui 
paruîtroiu  avoir  de  bonnes  difpotitions 
pour  l’Etat  Ecdéfuftique , & de  pou> 
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voir  à la  fubfi(larce  des  uns  & des  au- 
tres par  union  de  bénéfices  , & par  toutes 
les  autres  voies  Canoniques  & légiti- 
mes. „ 

C’eft  par  le  moyen  de  toutes  eu» 
dift'crcmes  Loix , & encore  plus  par  les 
foins  & le  zele  de  certains  hommes  fuf- 
cités  de  Dieu  pour  le  bien  de  ion  F.pli- 
le  , que  l’on  voit  aujourd'hui  dans 
que  Dioecle  des  Communautés  de  jeu- 
nes Clercs  élevet  l'ous  les  yeux  de  leur 
Evêque , & drcil'és  à toutes  les  fonc- 
tions du  Minifiere.  Ce  font  auHi  ces 
Ecoles  de  la  Milice  célclle , confiées  à 
des  gens  vertueux  & lavants , qui  ont 
produit  depuis  plus  d’un  fiecle  un  fi 
heureux  ch.tngement  dans  les  moeurs  & 
dans  la  Icience  du  Clergé  en  général. 

Les  Ordonnances  rapportées  fe  font 
conformées  au  Concile  de  Tientc,  en 
ce  qu’elles  dilent  des  jeunes  cnfintsde 
douze  ans , de  dans  pluficurs  Dioccîés 
on  les  a luivies  à la  lettre  ; mais  les 
Foudateurs  de  ces  illullres  Congréga- 
tions ou  Sociétés  libres  de  Clercs  lecu- 
liers,  à qui  la  ditedion  des  Séminaires 
ell  donnée , ayant  reconnu  qu’d  étoit 
difiieile  Je  juger  de  la  vocation  des 
entants , de  que  Ibuvcnt  après  avoir  été 
élevés  à grands  frais  dans  des  Séminai- 
res pendant  plufieurs  années , on  croit 
obligé  de  les  renvoyer  dans  le  fiecle  ; 
en  a jugé  plus  à propos  dans  pielque 
tous  les  Diocelés  de  lupprimer  les  bal- 
les d iffes  dans  les  Séminaires  , & de 
c’y  admettre  que  ceux  qui  font  en  état 
d’étudier  en  Théiûogie , ou  tout  au 
moins  en  rhilol'ophie  , jufqu’à  ce  qu’ils 
fuient  parvenus  à l’age  ou  à la  capa- 
cité rcquiie  pour  être  ordonnés  t ce  qui 
n'empêche  pas  que  ces  Séminaires  ne 
fuient  toujours  des  mations  de  proba- 
tion où  l’on  examine  la  vtKaiinn  des 
Clercs.  11  y a cependant  des  Evêques 
à qui  les  petits  Séminaires  tels  que  le 
Coiiule  de  Trente  les  a icconunandés , 
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& que  la  Déclaration  citée  du  ly.  Dé- 
cembre idj8.  les  autoiil'e,  paroiû'mt 
toujours  irèî-avamageux , en  ctabülTent 
dans  leurs  Dioccics  ; dans  lequel  cas 
ils  jouifient  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés pour  l'etablilTement  des  autres. 
11  faut  voir  à ce  fujet  le  Rapport  d’A- 
gemu:  en  lydo.  pag.  ÿ6.  & luiv.  tou- 
chant le  petit  Sémijjaire  du  Diocefc  de 
Noyon. 

On  prétend  qii’au  moyen  'des  Or- 
donnances dont  nous  venons  de-  rap- 
porter les  articles , il  n’ell  pas  nécel- 
laire  d’obtenir  ^les  Lettres  Patentes  pour 
l’établi  nément  d’un  Séminaire.  La  Dé- 
claration du  7.  Juin  idyj).  combat  cette 
préicmion  en  comprenant  les  Séminai- 
res avec  les  autres  Communautés  , dans 
les  défcnies  d’en  établir  fans  Lettres 
Patentes  ; mais  le  Parlement  de  Paris 
n’cnrégillra  cette  Déclaration  le  1 2. 
Juillet  fuivant , qu’avec  une  claufc  qui 
excepte  les  Séminaires.  La  même  ex- 
ception cil  contenue  dans  l’Edit  du 
mois  de  Décembre  1666.  dont  il  cfl 
parlé  lotis  le  mot  Eiiiblijftmtm.  Toute- 
ibis,  nonebllant  la  diipoiuion  de  ces 
Ordonnances  , il  cil  d’ulage  d’obtenir 
des  Lettres  Patentes  pour  établir  des 
Séminaires  ; elles  font  meme  prelquc 
toujours  nécenaires , fuivant  les  maxi- 
mes du  Royaume,  pour  afi'urer  les 
voies  qu'on  prend  pour  les  doter  -,  par- 
ce que  ces  Oïdonnauces  en  enjoignant 
aux  Evêques  d’établir  des  Scmm,ures  , 
ne  les  diliienfeni  pas  d’obierver  les  for- 
malités requil'es  6t  uliiées  dans  le  Royau- 
me pour  parvenir  à ces  éiablinementr. 
Joignez  à ces  réHc.\ions  la  diCpolition 
nouvelle  de  l’art,  i.dc  la  Déclaration 
du  20  Juillet  i-j6i  , rapportée  fous  le 
mot  AcijHifiitn.  Mém.  du  Clergé,  t.  2. 
pag.  ypj.  & fuiv. 

Les  voies  ordinaires  dont  on  ufe  en 
France  pour  pourvoir  à la  dotation  êc 
à la  iubiiilancc  des  Scminaiies  * font  : 


Digitized  by  Google 


44*  5 E M ^ 

les  fondations  & donations  ; rimpoHiion 
fur  les  biens  Ecclcfialliques  du  Diocefe  ; 
l’union  des  bcnétices. 

1®.  A l’égard  de  la  première  de  ces 
voies  , elle  e(l  fans  douce  la  plus  favo- 
rable , quand  elle  a lieu  par  la  pieufe 
libéralité  d’un  Fidele. 

2°.  A fon  défaut , l’impofition  ne 
fe  peut  faire  que  d«  l’autofité  du  Roi  , 
& par  des  Lettres  Patentes  qui  en  rè- 
glent la  forme , ou  la  ;-envoient  au  Bu- 
reau Diocél'ain  des  décimes  ; auquel  la 
connoilfance  de  ces  matières  eft  attri- 
buée. Mém.  du  Clergé  « tom.  2.  pag. 


Les  contribuables  font  aufll  réglés  par 
les  Lettres  Patentes  du  Roi,  qui  per- 
mettent l’impofition  fur  les  biens  d’E- 
glilé.  U n’y  a point  d’exemple  qu’on 
y ait  compris  les  dixmes  poflc^écs  par 
des  Laïcs , quand  même  elles  leroient 
aduellement  alfujetties  au  paiement  des 


Portions  congrues , defquelles  elles  font 
tenues  fubfi  liairement  ; ni  les  Fabri- 
ques , Colleges  & Ecoles.  A l’égard 
des  bénéfices , les  Cures  font  exceptées 
dans  la  plupart  des  Lettres  Patentes. 
Il  y en  a une  claulé  dans  celles  pour 
rétablilTcment  du  Séminaire  de  la  Ro- 
chelle. On  avoit  excepté  dans  celles 

r)Ur  l’établiffement  du  Séminaire  de 
uçon  , les  Dignités , Canonicats  & 
Prébendes.  Le  Parlement  de  Pans  a 
nioJitié  cette  claufe.  Il  eft  porté  par 
l’Arrêt  d’enrégiftrement , que  la  Ibm- 
me  qu’on  lèvera , fera  impofée  fur  tous 
les  bénéfices  du  Diocefe , même  fur  les 
Chapitres  , à la  réferve  des  Cures  feu. 
lemeni.  Mcm.  du  Clergé  , tom.  2.  pag. 


ÿ\6. 

9°.  La  dotation  d’un  Séminaire  par 
union  de  bénéfices , eft  plus  convenalde 
que  celle  qui  fe  fait  par  la  contribution 
générale  des  Bénéficiers.  V.  Vnion. 

Le  gouvernement  des  Séininatics  des 
Pioceltfa  dépend  eu  Fwnee  de  la  ptu- 
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dence  des  Evêques  qui  leur  donnent 
des  ftatucs,  ainli  qu’ils  l’eftiment  plus 
convenable  aux  lieux  & aux  perfonnes, 
fans  qu’ils  foient  obligés  de  prendre 
l*avi$  de  deux  Chanoines  de  leur  Ca- 
thédrale. L’Evêque  feul , dit  M.  Du- 
bois en  les  Maximes,  ayant  l’autorité 
de  la  Prédication  & de  la  Miflîon , in- 
dépendamment de  tous  autres  que  de 
Dieu  , eft  aulli  le  feul  Ordonnateur  du 
Réglement  des  Séminaires.  C’eft  à lui 
à choilir  les  Ouvriers  qui  doivent  tra- 
vailler Ibus  les  ordres.  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  pag.  58p. 

il  arrive  louvenc  , dit  l’Auteur  du 
Recueil  de  Jurilprud.  Cinoniq.  vtrt. 
ScmiiiMrc , n.  6.  de  grandes  contefta- 
tions  entre  les  Evêques  & les  Commu- 
nautés qui  ont  la  conduite  dc>  Séminai- 
res , lorfque  les  Evêques  prétendent 
avoir  des  raifons  pour  ne  pas  conti- 
nuer de  confier  cette  conduite  à ces 
Communautés.  Sur  quoi  le  même  Au- 
teur ajoute  : “ La  maxime  cnniUnte 
eft  que  les  Séminaires  Ibnt  fournis  à 
la  feule  jurifdiétion  , autorité  & dé- 
pendance des  Evêques  , chacun  dans 
îbn  Diocel'e , & qu’il  leur  eft  loilible 
d’aggréger  ou  en  cxpullér  les  Sujets, 
toutes  & quanics  fuis  qu’ils  le  jugeront 
à propos  ; parce  qu’on  préfume  qu’un 
Evêque  n’eil  pas  capable  d’abuler  de 
fon  autorité.  Âlem.  du  Clergé  , tom. 
2.  p.ag.  ipod.  Mais  quand  les  Lettres 
Patentes  confirmatives  de  l’écabliirement 
des  Séminaires  confirment  aulfi  l’éta. 
blilTemerit  d’une  Communauté  à qui  on 
en  donne  la  direction  , & qu’il  y a 
des  claufes  par  lelqiielles  le  Roi  per. 
met  à ces  Communautés  d’accepter  &. 
recevoir  tous  legs  , donations  & fon- 
dations , acquérir  éc  poftéder  rentes , 
fonds , &o.  qu’en  conléqucnce  ces  Com- 
m;.i..iuirs  ont  fait  des  conftri-clions  , 
de,  a.  ji.iii  ions,  accepté  des  fondationsi 
qi.e  ti.cme  il  a é.e  fait  du  unions  de 
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hcncficeî , ou  qu’il  a été  fait  des  Ic- 
véi*  l’ur  les  Benéfitiers  du  Diotefe  , 
IMiir  tliire  des  bâ’itneiits  , le  tout  en 
vertu  de  Lettres  l’atontes  Jûmeitr  cnre- 
piilrécs,  fuivios  des  tbrimliiés  rcquifes, 
U qu’enlLite  l’ii'.êjue  veut  les  cxpul- 
fer,  pour  donner  h con  luite  de  l'on 
Séminaire  à d’autres  pcrl'oiines  ; l’on 
dem  inde  , tî  dans  ces  eirioiiftsiices , la 
Comrauiiiuté  que  l’Evéque  veut  exjiul- 
lér , peut  retenir  les  bà-itnems  qu  elle 
a fait  eonllruire  , les  aequilitions  qu’elle 
a faites  , les  donations  6i  fondations , 
les  fonds  ou  rentes  qu’elle  a acceptées , 
bi  les  bénéfices  qui  ont  é.é  unis  ? 

“ D’un  côté  la  Communauté  que  l’E- 
veque  veut  e.xpulftr , dira  que  le  Hui 
par  les  Lettres  Patentes  pour  l’établif- 
lem.-ut , pour  l’union  des  bénclices  , & 
pour  la  levée  des  deniers  , a eu  pour 
olijct  infcp  irablc  , tant  ladite  Commu- 
n luic  que  le  Séminaire  ; que  U l’Evê- 
que veut  donner  la  conduite  de  fon 
Séminaire  à d’autres  perfonnes  , il  ne 
peut  pas  détruire  l’ctabliirement^e  cette 
Communauté  , 1 1 priver  des  bâtiments 
qu’elle  a fait  eonllruire,  de; donations  & 
lonJations  qu’elle  a acceptées,  desacqui- 
litionj  qu’elle  a faites  de  les  épargnes  & 
de  Ion  économie  , ni  des  bénéfices  unis. 

D’un  autre  côté  l’Evêque  foutieiidra, 
que  dans  tout  ccl  i le  pitmior  & prin- 
cipal objet  du  Roi  a été  le  Séminaire; 
que  les  Séminaires  font  infiniment  plus 
utiles  que  les  Comintinatités  prifes  cha- 
cune en  particulier  ; qu’il  importe  beau- 
coup pour  le  bien  public  & de  la  Re- 
ligion qu’il  y ait  des  Séminaires , & 
qu’ils  foient  conduits  Sc  dirigés  par  les 
trerfonnes  à qui  les  Evêques  jugeront 
a propos  âc  confier  ce  foin  , & non 
pas  celles  qu’ils  ne  voudront  pas  avoir 
pour  coopérateurs  dans  leur  Diocefe  par 
des  raifons  à eux  connues  , & dont  ils  ne 
doivent  rendre  compte  qu’à  Dieu  feul  ; 
qu’ainll  tout  doit  relier  au  Séminaire. 
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Pour  décider  une  juellton  au.Ti  ept- 
neufe  & atilli  importante  , il  paioic 
d’abord  que  les  acajuititions  & les  conf- 
trullions  laites  par  cette  Cominiinau :é 
de  les  deniers  éc  épargnes , ne  lui  iseu- 
venc  pas  être  enlevées  , non  plus  que 
fa  maübii  qtii  fe  trouvnit  déjà  coiif- 
truito  , ni  les  biens  qu’elle  pt* ll'édoit  brs 
de  l’établilîemenc  du  Séinitui.c. 

A l’égard  des  bâtiments  coaflruits 
des  deniers  levés  fur  les  Bénéficiers  du 
Diocefe  , ou  des  acquittions  faites  de 
ces  deniers  , cela  doit  rcAer  au  Sémi- 
naire , parce  qu’il  n’cA  point  à préfu- 
mer , ni  même  d’ufage  , que  nos  Rois 
ordonnent  des  levées  de  deniers  fur  les 
Bénéficiers  d’un  Diocefe  , limplemenc 
pour  l’étabiillément  de  quelque  Com- 
munauté que  ce  loir. 

Quant  aux  bénéfices  unis , il  faut 
bien  examiner  les  claufes  des  Lettres 
l’aientes  pour  l’union  , enfemble  les 
Prycèi- verbaux  ele  commodo  (ÿ-  incom~ 
mui)  , faits  en  conléqucnce  pour  coa- 
noître  quel  a été  le  motif  de  l’union  ; 
& dans  le  Jou-e  il  faut  fe  déterminer 
en  faveur  du  Séminaire,  parce  que  de 
droit  il  eél  préfuoaé  avoir  été  le  vé- 
ritable objet  de  l’union.  Confulr.  d’blé- 
ricourt , toni.  i.Gmf.  ii. 

Eiifm  par  rapport  aux  dons  & fon- 
dations , il  en  faut  examiner  les  ti- 
tres ; & s’il  ne  piroit  pas  clairement 
que  ces  dons  & fondations  aient  été 
faits  en  faveur  de  la  Communauté,  il 
faut  fe  déxrm’mcr  en  fiveur  du  Sémi- 
naire, comme  étant  cenfé  le  plus  fiivo- 
r.able , & en  avoir  été  le  princip  il  motif. 

Il  refte  à obferver  qu’en  ce  qui  con- 
cerne les  meubles  & ullenfîles,  ils  doi- 
vent appartenir  à la  Gimmunauté  , à 
moins  qu’il  né  l'oit  jullifié  clairement 
qu’ils  ont  été  .achetés  des  deniers  levés 
fur  les  Bénéficiers  du  Diotefe,  ou  des 
dons  de  deniers  qui  feroient  cenfés 
avoir  été  faits  en  faveur  du  Séminaire. ,, 

Time  tr.  L 1 1 
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P.ir  tout  cc  que  l’on  vient  de  voir , 
il  cil  aile  de  juger  en  quoi  la  Jifei- 
pline  de  riiglil'c  de  France  n’eft  pas 
conforme  à celle  du  Concile  de  Trente. 
ÎSous  ne  croyons  pas  nécellaire  de  le 
lappelicr. 

Voici  l’article  du  C.iliier  des  Remon- 
trances faites  par  le  Clergé  alicmblé 
en  J7<j0. 

„ Le  Clergé  ne  peut  fe  difpcnfer  do 
„ rcr.ouveller  les  Repréfentations  qu’il 
,,  a feruvent  faites  à V’otre  Majellé  au 
„ fujet  des  Séminaires  : elle  en  a rc- 
,,  connu  toute  l’importance , puifqu’elle 
„ a eu  la  bonté  de  répondre  qu’elle, 
„ coBtinucroit  de  faire  examiner  en  fon 
„ Confcil  la  demande  qui  lui  étoi: 
,,  faite  à cet  égard , pour  prendre  cn- 
,,  fuite  les  rclblu'.ions  qui  convien- 
,,  droient  le  mieux  au  bien  & à l'a- 
„ vantage  des  Séminaires,  à qui  elle 
accordera  toujours  fa  protcélion. 

„ Ces  faints  Ftablilremcnts  ne  feront 
jam.ùs  fixes  & allurés,  11  les  Com- 
,,  munautés  féculietes  ou  régulières  anx- 
„ quelles  les  Fvéques  auroient  jugé  à 
„ propos  d’en  confier  la  direction  , 
„ ^peuvent , en  les  quittant , demeurer 
„ propriétaires  des  biens  aflcflés  à ces 
„ M liions,  & continuent  à jouir  des 
„ fruits  des  bénéfices  qui  leur  ont  été 
„ unis.  Votre  Majellé  a fait  efpérer 
„ une  Loi  qui  allurera  pour  toujours 
,,  aux  Séminaires  la  policlbon  des  biens 
„ & revenus  qui  leur  appartiennent  ; 
,,  & le  Clergé  ne  peut  fe  difpenfer  Je 
,,  folliciier  avec  les  plus  vives  inllances 
,,  cette  Loi  fi  julle , fi  utile  & li  né- 
,,  celTairc  à la  confervation  de  ces  Mai- 
„ Ions  , auxquelles  l’Eglife  de  France 
„ cil  redevable  de  la  régularité  des 
,,  maurs  & de  la  fcienec  tcclcliall.  „ 
Lt  Koi  CfntWHerit  de  faire  examiner 
la  demande  du  Clergé  portée  par  cet  ar- 
ticle , dont  il  connort  l'importance  pour 
i avantage  dtt  Séminanet  ci"  le  bien  de  la 
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Religion.  M.  du  Cler. , i.  2.p.  5Sy. 

L on  voit  lous  le  mot  trifon  la  dif- 
polition  de  la  Déclaration  de 
touchant  les  Ordonnances  des  Evêques 
qui  enjoignent  à un  Eccléfialliquc  de  fc 
retirer  dans  un  Séminaire.  V.  l’ifa  , é'ifte. 

Un  Chanoine  qui  relie  au  Sémin.iifo 
pendant  le  temps  fixé  par  Ion  Eiêque 
pour  prendre  les  Ordres  Sacrés  ,’Joit 
cire  réputé  prcfeni , parce  qu’il  y va 
de  l’intérêt  de  l’Eglife  : Jeciu,,  s’il  y aU 
loic  pour  faire  une  retraite  par  dévo- 
rion  , parce  aue  cela  n’ell  point  d’une 
nécelfité  abfolue  , & ne  concerne  point 
le  bien  pul  lic  du  Diticcfe.  Recueil  Je 
Jurifprud.  Can.  loc.  eh. 

L’avantage  des  études  intérieures  des 
Séminaires  n’a  paru  parfait  à pîultcurs 
Evêques  qu’en  y aiiach.<nt  la  faveur 
des  grades  , par  le  moyen  de  l’aggré- 
gation  des  Séminaires  au  Corps  de  quel- 
que Univerfité  ; cc  qui  fut  accordé  par 
l üniverilté  Je  Valence  à plulicurs  Sé- 
minaires de  ce  canton.  Mais  M.  l’E- 
vêque Périgueux  ayant  voulu  fur 
cet  e.vemplo  & fur  d’autres  femblablcs 
demander  la  même  faveur  pour  fes  Sé- 
minaires à rUr.iverlité  de  Bordeaux, 
l’Univerfné  de  Paris  joignit  fon  oppo- 
fiiion  à Celle  que  les  Facultés  de  Théo- 
logie & des  Arts  de  liJàte  Univcriité 
de  Bordeaux  avoient  déjà  formée  à ce 
projet  d’aggrégation.Cc  piéfcnta  en  con- 
Icqucncc  au  Roi  une  Requête  que  M. 
Pxiles  rapporte  en  Ion  Tiaiié  de  l Es- 

f cil. des  Gradués,  tom.  i.  chap.  lo. 
1 faut  lire  cette  Requête  , poBr  avoir 
une  idée  de  l’état  préfent  des  études 
dans  les  dilféicnts  Colleges. 

En  17 id.  M.  l’Evcquc  de  Namtes 
ayant  voulu  établir  une  Ecole  de  Théo- 
logie dans  Ibn  Séminaire , le  Parle- 
ment de  Breuignc,  Ibas  prétexte  des 
droits  de  1 Unuerliié  de  N.intes  , fc 
défciifes  au  Prélat  d’étaldir  une  Ecole 
de  Xliiologic  dans  ftiu  Semiiukes  M. 
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rF.vèquc  tic  Nimcî  fe  poumtt  au  Con- 
Jcil  vlu  Uoi  , & y oli:in:  Arrêt  le  6. 
O^l'ihre  1712.  par  lî.y.ie!  Sa  Mijeflé 
ca(lü  & antuillc  l'Arrêi  rcnJii  au  Par- 
lement tlo  llrctagne  le  ij.  Novembre 
171^.  ce  failint,  permet  au  Sr.  Evê- 
que de  Nîmes  d’à-ibiir  une  Ecole  de 
U'Iiéologie  _ dans  Ion  Séminaire  , avec 
dctênfes  à qui  que  ce  loit  de  l'y  trou- 
1 1er.  Rapport  d’Ageiicc  en  17:1. 

S.  I.  StMINAlRE  DF.  S MlSStONS 

Etrangères.  V.  M'rjfion. 

S.  2.  S1..V.1NAIR&  Dk  S.  François 
DE  Sales.  C’ell  ici  une  '>!e  ces  luiti- 
tmions  qui  bien  exccutces  font  li  gloire 
de  leurs  Auteurs  comme  la'  fclidic  de 
ceux  qui  en  profitent.  Elle  cîl  toujours 
en  elle-même  digne  des  vues  m.ig!u- 
nimes  du  Mon.irque  qui  l’autorila.  Ce 
Prince  avoir  trop  de  religion  pour  ne 
P is  fe  prêter  aux  moyens  de  pourvoir 
aux  belbiiis  des  ancreiis  Miniitres  de 
l’Enlile,  aptes  avoir  pourvu  lui  même 
ir  le  fameux  Hô  cl  des  Invalides  , aux 
efoins  de  les  propres  foUats.  On  vou- 
dioit  voir  de  pareils  EtabÜMeinctr.s  dans 
KHI  les  Dioccies,  puilque  les  vieux  Ec- 
ciéliall.  de  diacun  ne  peuvent  fe  rendre 
à celui  de  Paii  . M.  rAnhevêque  d’Aix 
en  a pris  fur  lui  feul  le  loin  <5e  les 
dépenles  d.ins  le  Iten.  11  a fonde  une 
enlion  viagère  de  150.  liv.  p-nir  les 
•cires  qui  le  retirent  des  Paroifles 
.apte.  1 J.  ou  20.  ans  de  lérvice. 
J.,tttrts-l’»itnies  dor.nces  au  ni  fit  drj.tnvitr 
1700  , portant  erabtiifcrKcrt  d'un  Ser.i- 
natrt  er  Commnnatni  , fous  U titre 
de  Séminaire  de  Saint  hançtis  d(  Sa- 
ht  , pour  J recevoir  ht  Eccléfial}ii]uei 
ares  (ÿ-  / jirmts  , qui  an  travaille' 
dans  les  üio.efes  du  Royaume  , tfr  par- 
tkulierement  dans  cclus  de  Paris. 

Le/loa  • pif  I glace  tic  Dieu  » Kei  de  Fr.an- 
e Sc  de  Nanru-  : A toas  prérens  <l£  avenir , 
Nal  ir.Les  'dc-cdiAions  tumcipariicaliercs  qu'il  a 
plu  1 Du'U  dev.rler  fur  nous,  nous  ob'iitent  d'en 
rendre  .lii  grâces  continuelles  à Ta  divii.c  bontCi 
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& tous  nas  loi.is  j tVre  fljurir  a-.i* 

notre  Royaume  la  TcriraWle  Religion  , & en 
bannir  l’uircur.  Pour  fttitriirc.  i tin  fi  fjlle 
devoir  , nout  avonl  ertim:  <|u‘U  n’jr  avoir  rien 
<|ui  yiic  y contribuer  davantage  , <]uc  de  rc-tic 
la  'm.iin  i l'exécution  des  Saines  DJcrcis  i'uc 
l'ctabiiircnwnt  des  Sêininaiies  « de  (oirrein* 
piit  cnticccment  Pintcntion  du  Concile  de 
Trente  » nous  ne  nous  l'omnies  pas  ontc.itcs 
dVn  établir  , psur  préparer  aux  Üaincs  ÜMrel 
c.'ux  qui  font  eit  âge  de  les  recevoir  -,  no.ts 
avons  ordonne  par  notre  Déclaration  du  ry 
Décembre  i6yS  , qi'il  yen  auroic  auifi  tsùi'oa 
rcccvroic  ceux  quil  plairoît  i Dieu  d'appelicr 
au  Icrvice  de  (es  Autels  dés  leur  plus  t.n  Ifc 
jruijxirc  , en  forte  que  ces  (ainres  retrait*!  Iriir 
lervTiîént  en  même- temps  d'azile  pour  couîcr- 
ver  leur  innocence  , & d'ccole  fpiritucUe , pour 
écre  nounts  des  paroles  de  U Foi  & ne  la 
onne  Dorttine  , & formes  daas  les  principes 
d'une  füliic  piété  « mais  notre  t:cs  • cher  ^ 
bicn*amé  Coiifin  Louis  • Antoine  de  Noaillr% 
Archcvéjue  de  Paris,  Oac  de  Saint  Cloai, 
Pair  de  F'ance  , Commandeur  de  nos  ürslrcs , 
nous  ayant  tepréfçnté  que  ce  n\ft  pas  alL-x  d'é* 
lever  des  Clercs  (S:  de  former  des  Pallcurs,  qu  il 
faut  aulti  pourvoir  à leurs  bcfoîns  , A^ur  • toet  » 
l«>r'que  U vi.ilicirc  , ou  des  mtla.iies  incura' 
blés  les  m. tient  dans  l'imputfra.ice  de  conti- 
nuer leurs  lonétions  : qu'entre  toutes  les  ccavres 
de  piété  qui  font  dans  notre  bonne  Ville  de 
Paris,  & auxqusUes  nousdo:njns  notre  pco- 
teélion  • il  minquoit  une  mulon  qui  fût  éta- 
blie à l'etfec  d*y  rcc..voir  g'.vmtemcnt  les  Ec- 
Ctdialliques  U les  Prêtres  qui  auroient  Cuvi 
TEglife  avec  éà'.dcation  dans  le  Dioceie , 8c 
à qui  leur  grand  âge , ou  leurs  i'^lî^miccs  ne 
p.'fuicituient  plus  de  contimi-r  leurs  fervices  ( 
qu'il  croit  de  charité  & de  juftice  de  ptocurct 
une  retraite  une  fublitlance  ratlonnable  à 
des  psrlbr^nes  honorées  du  Sacerdoce  , qui  > 
apres  avoit  travaillé  long-temps  a'^ee  dcfinré- 
rcinunenc  , dans  des  emplois  qui  ne  leur  a-/oienc 
(p  uni  que  le  oécefTaire  pour  vivre  , apres  avoir 
employé  leur  lantc  <5c  leur  vie  au  frr.ice  des 
âmes  au  culte  de  Dieu  , fe  trouvoic;  t par  lear 
vierlleffe  , ou  par  leurs  i''firmircs  ré  imrs  A de 
grands  bcloins  , & à une  pauvreté  luinteiPc  i 
la  Religion , au  cara«iAcre  f^cerdotal  , 8c  nuz 
Chrétiens  q-ai  en  avoient  Tl^us  les  fecou  s dan* 
i adminillraiion  des  cliuLs  fainces  » quM  y 
avcic  meme  des  Prêtres  , faure  <ic  retraite, 
ob'igésdc  demeurer  dans  des  lieux  peu  feanrs 
♦ leurs  caraclcres,  ou  de  prendre  jlicc  dv.is 
les  Hôpitaux  J qn'il  avoir  trouvé  plulieurs  Pa- 
tohl'es  mal  dclIVrvics , des  pc'.ples  Uns  inihuc* 
tion  , & PadminiUration  des  Sacrements  né- 
gligée , à caulc  de  la  fuiblclfe  , luire  incvi- 
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tsMc  àe  drt  Curé*  , à quoi  îl  ne  Toynît 
pa«  qu’on  pût  remédier  ,.qnVn  procurant  une 
retraite  commode  i ces  TieilUrtU  } qu'un  tel 
étaMiJremrnt  éioit  un  moyen  puilfant  pour  en- 
courager les  Eeclélbftiqui^  à travaillée  avec 
plus  de  dchruérefTcmcnr»  quand  ils  Te  verroienc 
aiTurés  d*un  li  u où  ils  fetiùent  reçus  & alTtflés 
dans  leur  vieilieflê  , d’ime  manière  convena- 
ble à leur  caraclcre  , fous  la  co  idurte  de  quel- 
ques Ecclciiilliques  de  vertu  qu*il  en  char?,eioii. 
Ô,ue  dans  ces  vues  , animé  de  aele  pour  fon 
E'^life  f & couché  de  compalfion  pour  les  Mi- 
nillres  qui  l’aidoienc  a 1a  conduire , tl  avoic 
cru  faire  une  chofe  mile  à fon  Diocefe , en 
imitant  le  foin  que  nous  avons  eu  d’étabnr 
rHôtcl  des  Invalides  pour  les  üfiieiers  & Sol- 
dats ellropiés  da*'S  nos  armées  , de  comincn- 
ccr  cette  bonne  cc  ivrc  , en  choUiiîanc  une  mai- 
b)n  à laquelle  il  avoit  donne  le  nom  de  Sé- 
minaire de  î»ai')t  François  de  Sales  » pour  y re- 
tirer quelques  uns  de  ces  vieux  UcclcIiaiUqucs  , 
fous  le  pouvernément  d’un  Prêtre  à qui  il  en 
revoit  donné  le  foin.  Qu’il  s'en  trouvoit  déjà 
quelques  uns  qui  bénidoient  Dieu  des  fccours 
Spirituels  (i  tempoieli  qu'ils  y recevoient  : 
eue  beaucoup  d'autres  actendoient  une  forme 
d’étabUllcnient  plus  ftab'e  pour  s'y  venir  reti- 
rer , & que  plulieuTS  perfonnes  charitables,  tou- 
chées de  rutilicé  d’une  cruvre  li  edilianre  , 
vouloicnt  y contribuer  de  leu’S  biens  > s’il  nous 
plaifoic  de  l’autortfcr,  &:  confirmer  par  nos  Let- 
tres patences,  qu'il  nous  a très  humMpûénti.^ 
fupplié  de  lui  accorder  , avec  la  p-nnsrtii>n 
d'impofet  par  chacun. an  la  fomme  de  fix  mille 
livres  fur  cous  les  bénéfices  de  fon  Diocefe  •». 
pour  ladite  fomme  impofée  , être  payee  pa: 
forme  dcpcnfionaux  termes  qui  lcronc  réglés  St 
mis  entre  les  maius  de  celui  qui  (cra  établi  pour 
principal  Econome  de  ladite  Communauté  » fur 
les  quittances , jufqu'à  ce  qu'il  y ait  de  béné- 
fices nuis  , & dont  elle  fort  aclucllemcnt  en 
pofk-ilion  Sc  jouilUncc , qui  loient  au  moins 
de  la  valeur  de  Irx  mi.lc  livres,  toutes  charges 
déduites.  A ces  cau'cs,  voulant  entrer  dans 
Jes  bonnes  irtentiors  de  notredir  Coufin  , l'Ar-, 
clicvéque  de  l’aris , fc  délirant  contribuer  à un 
cfabliiTcmcnt  fi  {glorieux  pour  la  Reîwion  , fi 
».vanta!;eux  pour  Us  Minières  du  Seh;ncur  î 
nous , de  notre  çtacc  (pécule  pleine  p'uillir.cc 
&:  autouic  royale  avons  par  ces  prclcrtcs  lii»nt‘cs 
de  iifure  main  , aj  prouve , confirme  &' autorifé, 
rppro-jvons,  ccnfi;nu>ns  & autorifons  l'établif- 
lement  de  ladite  mailun  , fous  le  litre  de  Sé- 
rpioaire  dr  5.i:.it  Irarçf’isde  Sales,  pour  y être 
Jes  Ecclch'lliques  A:  les  Pîctrcs  à"cs  Sc  infir-« 
JUcsqui  ont  Travaille  dans  les  Dincclesde  noue 
Jxoyaur.kC  , pays  &:  terres  de  notre  obeiil.’iiee  , 
particuiisunt^nc  dans  ie.  Diocefe  de.  , 
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reçus  à l'effet  d'y  être  aidés  , s’ils  ont  peu 
de  bien  , & d'éire  pourvu  à tous  leurs  befoins  » 
s'ils  n'en  ont  point  > le  leAe  de  leur  vie  , en 
«brervant  Us  Reglements  que  notre  Coufin 
rArclicvéquc  de  Paris  jugera  à propos  de  leuc 
donner  ; laquelle  Communauté  demeurera  éta- 
blie fous  l'autoTiré  immédiate  & enticre  de  no» 
tcedii  Coufm  & fes  Succtlleiirs  , Archevêques 
de  Paris  , fans  qu'il  y puille  être  aucunement 
dérogé,  encore  que  la  conduite  d’iccUe  fût 
donnée  à quelque  Compagnie  ,'  Congrégation 
ou  Communauté , qui  ne  pouironi  y c^crccc 
aucun  autre  pouvoir  que  celui  qui  leur  fera 
accordé  par  notredic  Coufin , ou  fes  SuccclTcurt 
Archevêques  de  Paris  i lui  permettons  de  faire 
bâtit  ladite  Maifon  en  tel  lieu  de  notre  bonne 
tMIc  de  Paris , ou  des  aunes  lieux  de  fon  Dio- 
cefe qu’il  Jugera  le  plus  commode  : voulons 
qu'à-cette  fin , &:  pour  faire  fubfiftcr  , augn>en- 
ter  fc  inainttnit  ladite  Communauté,  notredit 
Coulindr  fes  *Succdreurs  Archevêques  de  Paris» 
emploient  8c  fe  fervent  de  tous  les  moyens 
portés  & permis  pat  les  Conciles  par  les  Or- 
donnances , pour  la  fondation  , dotation  6c 
(ublilbmcc  des  Séminaires  & des  Elôpitsux  , ca 
la  forme  fc  minière  qu'il  fcmblcra  la  plus  com- 
mode, félon  la  nécefUtéfc  Tes  befoins  des  temps 
fc  lieux  , tant  par  union  des  bénéfices  » )ul- 
qu'à  ta  fomme  de  fix  mille  livres  de  revemt 
annuel  , que  par  afiîgnation  de  penfion  fur  des 
bénéfices , autres  touceirbis  que  des  Cutes  ois 
aucremetrC  , fc  généralement  faire  toutes  cho- 
fes  cor^venables.  Cependant  , afin  que  ledit  éu- 
biificment  ne  foutire  aucun  retardement,  nous 
permettons  à notredit  Coufm  d'impofer  an- 
nuellement, avec  les  autres  Député»  qui  conl- 
pofent  la  Chambre  Ecclchadique  de  (on  Dio- 
cefe, jufqu’i  U fomme  de  fix  mille  livres,  fur 
tous  les  iicnéfices  & Communautés  de  fon  Dio- 
Ck'fe  , de  quelque  qualité  & revenu  qu'ils  puif— 
fentetre,  fc  n.é  ne  fur  les  Cures  qui  cxccde- 
rom  cinq  cents  livres  de  revenu  annuel  , ladite 
iomme  de  fix  mille  livres  payable  par  chacune 
aoiicc  à tel  tcunc  que  notruiit  Coufin  avifera  , 
entre  les  mains  fc  fur  les  fimples  quittances  de 
c^iui  qu’il  commettra  , pour  en  faire  la  recette  i 
laquelle  fomme  ainfi  impofee  fuc  lefdits  bc- 
r>énce$  iètj  payée  pat  les  Titulaucs  poifcllêurs  , 
Fermiers  ou  Receveurs  defoits  bénéfices  , fé- 
lon les  taxes  qui  en  feront  faites  par  noctc- 
dit  Coufin  , avec  les  autres  Députés  de  la  Chani- 
brcEccUiialhqite  de  fon  Diocele  : fc  icelles  taxes 
feront  pay  ées  par  les  voies  ordinaires  , nonobf- 
tmt  o/pnfitions  ou  appellitiuns  quelconques  ; 
à conùoinn  néanmoins  que  ladite  levée  cef- 
ftra  ■lufii  cot  , que  par  des  unions  de  Bco..û- 
ces  qui  pcmrnt  c:rc  faites  à ladite  Maiion, 
il  s'en  tiu,.V6ia  pouc  U fomme  de  lix  nulle. 
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livfçs  par  eh?,cun  an  , dont  Udirç  Mitfon  , fc\t 
en  polTclHon  & jouid'ance  a«^ucllc.  Permettons 
at)X  Sü^’érieurs  3c  Dirc^eurs  <ic  Uüte  Commu* 
nantc  de  recevoir  tous  dons»  Ujrs , fondT^ons 
ft  autres  dons  qui  pourront  être  faits  audit 
Séminaire  » comme  auJli  o*acquérir  8t  podéder 
tous  biens  » rentes  » domaines  & hénuges  , de 
quelque  qualité  qu* tls  puilfent  ctre  ; voulant  que 
la  maifon  cour  , jardin  , enclos  où  ladite  r^oim 
munauté  lcra  établie  de  même  » bien  fie  dûment 
amortis  , comme  par  ces  prélcntes  nous  Tamor- 
tid'ons  » fans  que  pour  raifon  de  ccyilsloient 
tenus  de  nous  payer  aucuns  droits  d’auior* 
tilicmenc  ni  indemnité  » dont  nous  dccbargcons 
ladite  Communauté  » & en  tant  que  beloin 
feroit , lut  en  avons  fait  & faii'ons  don  , par 
cclditcs  préfentes  à 1a  charge  néanmoins  d’in- 
dcmnllec  les  Seigneurs  'particuliers  , dont  ladite 
Mait'on  pourroit  relev’er.  Si  donnons  en  Mande- 
ment a nus  Amés  le  féaux  Confeiders  les  gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement  le  Chambre  des 
Comptes  à Paris  , que  ces  prefentes  ils  aient  à 
fiire  tcgiilrci , & le  contenu  en  icelles  faire  en* 
tretenir  , garder  le  oblervçt  , fans  permettre 
qu’il  y fuit  contrevenu  : car  tel  eft  notre  plai- 
m 1 éc  alin  que  ce  foie  choie  ferme  & fiable  i 
toujours  , nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à 
Cv'luiics  prclviices^Donnc  à Yetraillcs  » au  mois 
de  lanvur»  l'an'de  grâce  1700,  fc  de  notre 
rrgne  le  cinquante-teptiemes.  Louis  i f!ut 
ifjtt , par  le  Roi  Phelipeaux.  A côté  , Vif*  Phe- 
lipL-aux, 

Regiflré  , oui  le  Procureur  Général  du  Roi , 
pour  |Ojir  pat  llmpétrant  le  tes  fuccclleurs 
Archevê  ]ues  de  Paris  , enfemble  par  ledit  Sc- 
lutnaire  » aux  charges , le  luivanc  l'Arrêt  de  ce 
jour.  A Paris  » en  Purlcinent  » le  dix*ncuvieme 
Mars  mil  Icpt  cent. 

Sisni  DUTILLI.T. 

Régiftré,  ouï  le  Promoteur  de  la  Clu.nbrc 
Souveraine  des  Décimes,  pour  jouir  » par  le- 
dit licui  Archevê] JC  de  Paris  , cnlcmbte  par 
ledit  Séminitre  de  leur  c^et  le  contenu  » le  ê re 
exécutés  félon  leur  forme  le  terKur , fuivinc 
1 Ar.ê:  de  ce  jour  , eu  ladite  Chambre  » le  qui* 
totiicnie  Juillet  nul  iept  cent. 

Sign^,  PILLOT  DU  FRANC. 

Jarret  du  Varltmcnt  du  Pétris , du  1^ 
Aié^rs  1700,  ejtfi  ordonne  tjne  Ufdites 
Lettres  Patentes  feront  ^nré^ifirées  au 
Greffe  de  ta  Cour  : Extrait  aes  Me^ijires 
du  Parlement, 

VU  par  U Confies  Lettres*Pater>resdii  Roi 
donn.'cs  k Verfaülcs  au  mois  de  Janvier 
dérn’cr  , Signées  Louis  , Cf  fins  bas  , par  le 
Uoi  Phclip^'eaux  , le  fccllccs  du  grand  fccau 
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ie  cire  .erte  , obtenues  put  MelTtte  Louis  An- 
toine rfe  Noailles,  Arcbcvé]iie  de  Piiis.Duc 
de  Saint  Cloud  , Pair  de  France  . Comman- 
deut  des  ordres  du  Roi  , par  lerijnellcs  ledit 
Seipneut  auroir  arptoaeé  & confi  nid  Pctabliire- 
nient  d'une  Maifon  fous  le  titre  de  Séminaire 
de  Saint  François  de  Sales  , pour  y être  les 
Ecclélianiques  & les  Prêtres  ârés  & iniirnics , 
qui  ont  travaillé  dans  les  Dioc'efes  du  Rovau- 
» P*)*  * terris  le  Seigneutie  de  l’obéiilancc 
dudit  Seigneur , te  pitticuliérement  dans  le  Dlo. 
eele  de  Paris  , reçus  à IVd'et  d'y  être  aidés  , 
s ils  ont  wu  de  bien  | êc  d'être  pourvus  à tout 
leurs  befoins , s'ils  n'en  ont  ptnnt , le  relie  de 
leur  vie',  en  obfervaDt  les  réglements  que  1 Im- 
pétrant jugera  l propos  de  leur  donner  ; la- 
quelle Communauté  demeurera  établie  funs  fon 
autorité  immédiate  8t  entière  , & de  fes  fuceef- 
fcuti  Atckevêyues  de  Paris  , Tans  qu'il  y puiire 
être  aucunement  dérogé,  encore  que  la  con- 
duite d'icelle  lût  donnée  à quelque  compagnie, 
Congiégation  ou  Communauté , qui  ne  pour- 
ront y cictccr  aucun  autre  pouvoir  que  ecluf 
qui  lui  fera  donné  pat  ledit  Impétrant  ou  fes 
fucceireuts  Archevé.iues  de  Paris  -,  lui  autoit 
permis  de  faire  bâtit  ladite  Maifon  en  tel  lieu 
de  cette  ville  de  Paris , ou  des  autres  lieui  de 


fon  Dioeefe,  qu'il 


le  plus  commode  i 


qu'il  iugeta  

veut , à cette  fin  , ledit  Seigneur  , qu'ils  em- 
ploient Sc  fe  fervent  de  tous  tes  moyens  por- 
tés & permis  pat  les  Conciles  li  par  les  Or- 
donnances pour  la  fondation  , dotation  de 
fublillances  des  Si'ininaiics  dr  dra  llopitauj, 
Jiat  union  de  bénéfice,  jurqu'à  la  fotnme  de 
lia  mille  livres  de  revenu  .annuel , t]Ue  pat  af- 
fignation  de  pcnlions  fur  des  bénéfices,  autres’ 
toutes  fuis  que  des  Cures  , ou  autrement  , de 
généralement  faite  toutes  cliofes  convenables  j 
dr  cependant  afin  que  ledit  établilfement  ne 
füulFre  aucun  retardement  , lui  aiircnt  permis 
dimpofet  annuellement,  avec  les  autres  dé- 
putés qui  eompofent  I»  Chambre  Eeeléfiafti- 
qitc  de  Ion  Diocelc  , julqu'à  la  fomme  Je  fi» 
nulle  livres  , fut  tous  les  bénéfices  de  Com- 
munautés de  fon  Dioeefe  , de  quelque  qualité 
de  revenu  quils  pnillent  cire,  Sc  n.é.iic  fur 
le!  Cures  qui  ercéteront  joo  liv.  de  revem» 
annuel  i à condition  que  ladite  levée  cciréra 
aulli-toi  que  pat  des  unions  de  bénéfices  rut 
ne  peuvent  êc  e faites  à ladite  Mailon  i il  s'i-ii 
tttiuveia  pour  la  lonime  de  li»  miiie  livres 
par  chacun  an  , dont  ladite  lyU'î'on  fuit  en 
pnir.llim  d;  jotiiirancc  aaiiclle  , autoit  permis 
au»  S .pvti  -.irs  dt  DitcCleurs  de  ladite  Cori- 
mii'iaut.’,  de  lecevou  tous  dons,  leps  , fon- 
dariuiis  St  •autres  dons  qui  p uiiiont  être  faits 
a ldi:  Sé.iiinaire  î comme  aulli  d'acqiiérii  d: 
puifeaer  to'a»  biens  , rentes  , doiuai.ies  ec  lie- 
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nu^L't  i voulant  la  maifon  , cour,  jar- 
<*.in  , cDcios,  oii  ladite  Communauté  fera  cca> 
f>Ue  • dcni.:ur^  ben  & dumenr  amortie,  fans 
c]ue  pour  railon  de  ce  , ils  foient  te  dus  de 
j'iyer  aucuns  droits  d’amonilLmcnt , ni  indem- 
i-ité»i  la  charge  néanmoins  ü'indem  lifcr  les 
Seigneurs  p'.ft  eu  ters  dont  Uviiee  M.ufofi,  pour- 
r dc  relever,  ab(i  plus  au  long,  le  contiennent 
Icfdms  Lctties  à la  Cour  adreîlanics.  Re<]  c:e 
dudit  Impétrant , à bn  d'enrcgillrement  delUitcs 
ï îttres.  Conclurions  du  Piocurcut  Général  du 
Koi  : ouï  le  rapport  de  Me.  François  Hemc- 
^jîn,  Conf.îîlcr  Tout  confijcrc.  La  Cour  or- 
conte  O'-ic  Ic^ditcs  Lettres  feront  cnr^îftices 
au  C'cfle  d’icille  , pourjouii  par  llmpctrant  it  fes 
Succcireurs  Arche'c  |uesdePjciscnrcm’.>leparled. 
Séminaire  , de  leur  eifet  & contenu , c.re  exé* 
c'Jtés  félon  leur  forme  6c  teneur  , à la  charge 
<]jc  les  Statuts  & Réglements  que  Tlmpc- 
tiant  pourra  fiire  pour  ledit  Séminaire  , fe- 
ront homologués  en  la  Cour.  Fait  en  Parle- 
ment  , le  i*y  M us  1700. 

CclUtionnc,  DL'TILLET, 

Par  des  Lettres-Patentes  du  mois  de 
Novembre  1702,  le  Roi  a permis  k 
M . l’Archevêque  de  Paris , & k les  Suc- 
ceireurs  , d'unir  audit  Séminaire  Je  Sr. 
François  de  Sales,  des  bénéiices  juf- 
qu’k  1.1  foinmc  de  iSooo  liv.  de  revenu 
annutl , iT>t 'ordonne  q.ic  tous  les  pro- 
cès qui  s’éleveron:  k l’occaiion  deldi'es 
unions  pour  bénéfices  litués  dans  ré- 
tendue de  30  lieues  de  Paris  , fuient 
jugés  privaïivcment  par  li  Grand  ’Cliam- 
hre  du  Parlement  de  cette  Cipiule,  ce 
qui  fut  confirmé  par  d’autres  Lettres  Pa- 
tenres  du  mois  d*  Scptcmb.e  170J , 
qui  ajoutent  que  cette  compétence  auia 
heu  , nonwbft.4nc  tous  privile;-es  con- 
traires , même  de  ceux  de  l’Ordre  do 
" üugni. 

ShM[-rRi’:BENDE.  V.  Vrcbir.d,. 

SENTENCE.  On  le  fort  toujours 
du  imt  do  femencc  pour  exprimer  les 
jugements  dot  Juges  d’Eglile  ; même 
ceux  qui  font  fans  appel , & rendus  en 
dernier  rcfiort. 

Par  rapport  aux  femcnces  des  Juges 
d’Eglifc,  il  faut  obfervcr  la  minière 
dont  on  les  rend , la  torms  do  leur  pro- 
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^ nonciation  , l’appel  qu’on  en  rcleve  i 
leur,  exécution. 

I L’on  Voit  fous  le  mot  LaU  , (î 
un  O.Ticial  peut  ou  doit  prendre  des 
AflélTeurs  dans  fes  jugements;  & fous 
le  luot  lÀ'tomi , dans  quelle  langue  il 
doit  les  prononcer  i:  écrire.  L’on  voit 
encore  fous  le  mot  ProciAitrt,  comment 
le  Juge  d’Eglifc  & le  Juge  Royal  int- 
truifent  une  procédure  criminelle.  La 
règle  cfl'qii’ili  jugent  & rendent  leurs 
femcnces  fcparcment  ; que  le  Juge  Laïc 
ne  prononce  fa  fentence  qu’après  que 
le  Juge  d’Eglife  a prononcé  la  fienne. 
Méin.  du  Clergé,  nmi.  7.  pag.  21  J... 
47a...  1244.  5)j6...  764.  & luiv.  Re- 
cueil de  jurilp.-ud.  Can.  vtrh.  Oncial, 
frccrdurc, 

2®.  Hors  les  cas  dont  il  cfl  parlé 
fous  le  mot  Ntnthjljnt  appel , le  Juge 
d’Eglife  ne  peut  ordonner  que  fon  ju- 
gement fera  exécuté  nonti'ollant  Ojspo- 
îiiion  ou  appelliiion.  M.  du  Clergé, 
tom.  7.  p. 

La  cUulé  , oiniti  appel!  jtioiie  remet  a, 
infcréc  dms  les  Relents  de  C.our  de 
lUime , cil  une  de  celles  que  l’on  re- 
garde en  Fnince  comme  de  pur  (lyle. 

V.  Refcrit  , j4pfel. 

Dois  les  caules  criminelles  les  Juges 
d’Eglilé  doivent  exprimer  en  détail  dans 
leurs  Semences  tous  les  chefs  d’accufi- 
tion  , & ne  peuvent  prononcer  peur  les 
cas  refithanti  du  prfcès  , ou  autres  ter- 
mes généraux.  Iioivent  ils  aulfi  expri- 
nur  d.sns  leurs  Décrets  le  titre  de  l’ac- 
cufi'ion  f V.  De'cret. 

L’on  voit  fous  les  mots  Prejîdiaitx  , 
^ppel , d’autres  manières  de  prononcer  , 
qui  font  défe-.’jjues  au.x  Juges  d’Eglile, 
& pariiculiéremenc  aux  ÜiTiciaux  de 
Métropolitains. 

II  en  cil  de  meme  de  ces  termes 
vtelemment  ou  véhémentement  fnfpeét  , 
dans  une  caufe  criminelle  où  il  y a de 
grandi  indices.  Les  Parlemems  veulent 
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q-.x  Tufife  du  mot  de  Coifr  dan?  les 
jugeineius  Toit  rtlervé  aua  Cours  Supé- 
licihVv  Les  Juges  d’EgUfe  ne  peuvent 
pas  même  prononcer  par  tu  Purtits 
hors  de  Cour  , i]Uoique  dans  plulieurs 
Otricialués , parmi  Ickiuelleson  tomp:c 
celle  de  Pâtis , on  ul'e  de  cette  pro- 
nonciation. Les  Juges  d’Eglüe  r.e  peu- 
vent au!fi , même  dans  les  caules  dont 
ils  font  l'aitis  qui  concernent  les  droits 
i’prrituels  , prononcer  en  ces  termes  , 
^M'de  c>-  maintensse.  Mém.  du  Cierge , 
tom.  7.  p.  761.  & l'uiv. 

5“.  Touchant  l’appel  des  fentenccs 
des  Juges  d’Kglife  , nous  n’ajouterons 
rien  à ce  qui  en  eft  dit  ious  le  mot 
ylppel  , nous  ferons  feulement  ici  deux 
oblervaiions.  La  première  , que  l’on 
peut  uppcller  conune  d’ahiis,  aptes  trois 
ï'entencei  conformes  , loriqu’on  tonde 
fon  appel  fur  l’.ncoinpctence  du  Juge 
d'Eglilc  , & non  fut  la  nullité  ou  l’in-  - 
juAice  des  fcntences.  La  faconde,  que 
l’Affcinblée  générale  de  léToJ.  fut  d’a- 
vis que  pour  éviter  les  fâcbeulés  fuites 
des  longues  procédures  dans  les  Cours 
d’Eglilc  , auxquelles  ou  cil  engagé  par 
la  néceflité  des  trois  léntences  confor- 
mes , il  n’y  avoir  rien  de  meilleur  que 
4e  la  retrancher.  11  fut  rél'olu  qu’il  fe- 
loit  fait  inlUnce  auprès  du  Pape,  non- 
fculcment  pour  la  lupprcffion  de  b nc- 
ccllité  des  trftis  fcntences  conformes , 
mais  aulH  afin  qu’il  plut  à Sa  Sainteté 
d’ordonner  qu’il  n’y  auroit  qu’un  dégré 
d’appel  dans  les  Jurifiiélions  Eccléluf- 
liques.  L’oppofiion  des  Archevêques  Je" 
Lyon  6c  de  Bourges , comme  Primats, 
à cette  délibération , arrêta  les  pour- 
fuites  du  Clergé.  M.  du  Clergé , tom. 
7.  pig.  iq^2...  1445. 

4*.  L’on  voit  comment  s’exécutent 
les  feiyences  des  Juges  d’Eglile  fous  les 
mots  Varéiuis , Bras  Sechlier , Moni- 
uire  , Prenonç  'suson , C.>ijurtSt  Saijît  , 
QC.  Mémoires  du  Cierge  , tome.  7. 
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page  552.  6c  Juiv.  page  107*5.  tome  6. 
page  241. 

*>• 

Nous  avons  traité  la  matière  de  ce 
mot  fuivant  nos  maximes.  Voyez  ce 
qui  peut  s’y  accorder  avec  les  piinci- 
pes  du  Droir  Canon  retracés  dans  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente,  rapportés 
tous  les  mots  Jstrifdsilion , Bras  fecatser.  ■ 

S.  I.  StNTENCËS  DES  PeRES,  dsota 
SS.  Pasritsn.  Les  fcntences  des  SS.  Po- 
res 6c  Docteurs  de  l’Eglifc  ont  beau- 
coup d’autorité  dans  le  Droit  Canoni- 
que en  ce  qui  regarde  la  Religion , 
elles  font  la  matière  d’un  trés  gr.and 
nombre  de  Canons  dans  le  Décret  : A'e 
SKHSSaris  prstdtnssa  tssa  Prstdemu  fssa  sn- 
mt/tssr  tjai  , ea  qua  f:bi  amenda  vtl  ds~ 
Cinda  vident ssr,  Patrnm  decritit , pruponir, 
C.  4-  de  confite.  Fagnan  , ibid. 

Voyez  ce  qui  ell  dit  de  l’autorité 
des  fcntences  des  Pères , fous  le  inoc 
Canon  , Inllir.  du  Droit  Can.  lib. 
lit.  1.  2.  6c  Ibus  le  mut  , quels 

lont  ,les  Porcs  Docteurs  de  i’Eglilé. 

SÉPARATION.  Nous  prenons  ici 
ce  mot  relativement  au  mariage  dans 
la  lignification  la  plus  étendue.  1®. 
Pour  la  dilfoluiion  du  Contrat  de  ma- 
riage. ï°.  Pour  la  fimplc  féparation  4 
thero  entre  les  mariés.  Dans  ces  deux 
cas  on  peut  fc  fervir  du  mot  Divorce: 
Divortittm  efi  diJfolMtio  matrimottii , (jna 
mrotjHe  vtvtnte  eonjnge  tontingit.  SeU  cr 
fitnpiteem  short  feparatiomtn  divortium 
non  tnalè  appellamtts.  Lancelot  , Jnfiit. 
Can.  ta.  2.  sis.  16.  in  princ.  Comme  le 
nom  de  divoice  rappelle  à l’el'prit  cer- 
tains ufages  des  Romains  , que  l’Egliïb 
n’a  point  adoptés , on  n’ulé  communé- 
ment parmi  nous  que  des  noms  de  Dif- 
feltstion , Séparation. 

1.  Nous  etabiurons  fous  le  mor  Mro- 
ri.sot  le  principe  de  rindillolubilité  du 
m.iibgc  , que  Jelus-Chrilt  même  a ca- 
noiu^'  i ce  qui  s’enicnd  d'im  maibge 
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coimcié  fans  aucun  empêchement  'ii- 
riimnt  , & avec  les  furmilités  dont  l’o- 
milfion  l’auroit  roniu  nul  ou  non  val.i- 
Hement  comrafté.  Or  un  tel  mariage 
ne  peut  c:re  dlllous  que  par  la  mort 
naturelle  de  l’un  des  conjoints  , ou  par 
la  prol’ellion  Ileligieufe  de  tous  les  deux 
avant  la  conlommation  du  mariage.  On 
ajoute  ure  troilicme  caufe  de  dilfolu- 
ilon,  qui  eft  la  converlion  d’un  Infi- 
dèle mirié  à la  Foi  Catholique.  Ctnc. 
'Irid.  fejf.  2.\.  de  facrum.  matr. 

La  mort  civile  ne  rompt  pas  le  lien 
du  Sacrement  de  Mariage  , elle  rend 
feulement  celui  des  mariés  qui  eft  mort 
civilement , incapable  des  Aües  civils 
& du  droit  qu’il  auroic  aux  conven- 
tions matrimoniales  , ou  aux  fuccef- 
fions  qui  fins  cette  mort  civile  lui  ap- 
partiendroient.  Louet,  lett.  L.  ch.  14. 
Conter,  de  Paris , tom.  2.  liv.  J.  Confi 
4.  S.  3.  Defpeiires,  part.  1.  du  Ma- 
riage , l’eél.  4.  n.  14.  Ce  dernier  Au- 
teur remarque  que  certe  décifion  e(b 
contraire  à la  Loi  i.  tf.  4e  Divert.  & 
au  Cnn.  e;»at  Vêtis  33.  q.  a.  V.  Mort 
civile. 

11  n’en  ell  pas  de  même  de  la  mort 
fpirituellc  , c’etl-à-dire , de  la  protef- 
fton  Kcligieufe  ; car  des  Thcoî.igiens 
ont  été  jufqu’à  foutenir  -qu’il  ell  de 
foi  que  la  profeifion  des  voeux  folcm- 
r..'’.î  rompt  le  lien  d’un  mariage  qui 
n’a  pas  éic  confommé , éc  qu’il  c!l 
permis  à la  Partie  qui  relie  dans  le 
tiede  de  (c  marier  légitimement  à un 
autte. 

La  raifon  qu'ils  en  donnent , c’eft 
qu’on  a toujours  reconnu  cet  ulage 
dans  toute  l’Eglifc  j & qu’en  remon- 
tant jufiju’aux  -Apôtres , on  ne  voit 
pas  quand  cet  ulage  de  l’Eglife  Uni- 
verlélle  a commencé  , fuivam  la  Règle 
de  S,  Aiiguilin.  V.  Tradition.  Sylvius  , 
q.  (Jl.  art.  2.  Ccn.  Scrrpfit  vohis  37.  ej. 
».  e.  wfHht , c.  ex  public»  de  etmverf. 
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cer.jüj^.  Si  tjtiis  dixerh  tnjtrimomum  râ- 
tu»:  non  coafiia/mM;im  per  foltmrem  Re- 
li^ivriis profijlomm  alieritit  conjujriim  mit 
dirin-.i  : anjihem.t  jlt.  Conc,.  Trid.  ftjf. 
14.  c.  6.  c,  corKmiJpim  de  fionf.  Le  ma- 
riage coBliiérc  comme  une  limple  pro- 
melle  p-.r  piroles  de  préfents  en  face  de 
l'Eglile , s’appelle  ruAirimonium  rjeur». 
Quand  cette  promette  .a  été  i’uivie  de 
l’ul'age  des  droits  que  donne  le  maiia- 
ge  , on  r.appclle  corifitmmMum  ; & on 
appelle  le^itimum  & non  rctum  le  ma- 
riage de  deux  Infidèles  comradlé  liiL- 
vant  les  Lc-ix  de  leurs  pays. 

Pour  que  11  proleifion  Kc'.igieufe  de 
l’un  des  maries  rompe  le  mariage  non 
confommé,  il  faut;  1°.  Qu’elle  loic 
f.iie  de  vocvtx  lolemncls  , & non  de 
vœux  fimples.  Cep.  ex  parte  de  cmv, 
eonjH^.  2°.  Que  toutes  les  formalités 
prelcrites  y Ibient  olil’ervées.  V.  Fr»- 
f'fien.  3*.  Que  le  mariage  n’ait  point 
cté  confommé  ablofiimcm  ; car  s’il  l’.a 
été , la  profelfion  Reügieufe  ne  le  dif- 
fout  point  au  moins  dans  l’F.glife  La- 
tine , où  l’on  ne  fuit  pas , comme  dans 
rOiienr,  la  Novel.  22.  de  Jufliaien, 
fui  vent  hqucllc  les  vœux  fideranels  rom- 
pent le  lien  du  mariage  même  confom- 
mé. Parmi  nous  une  pcrfor.ne  mariée 
peut  bien  fc  faire  Religieufe  après  avoir 
confommé  Ion  mariage  , m.us  en  ob- 
fervant  ccruines  régies,  & fins  que 
le  mariage  fuit  pour  cela  dillous.  Il 
faut  ; T“.  Que  les  deux  epoux  y con- 
.fentcnc , c.  quidam  imravit  de  converfl 
eenjuje.  Cnn.  fi  quh  cortjugatHS  27.  q.  2. 
2®.  Que  les  deux  mânes  chacun  de 
leur  côté  fallent  folemnellcment  pro- 
fellion  dans  un  Ordre  Religieux  approu- 
vé , ou  .au  moins  que  l’un  d’eux  te  fai- 
fant  Religieux  , l'autre  qui  demeure 
dans  le  fiée  le  , s’engage  à la  cisalleté 
par  le  vœu  de  continence  perpétuelle. 
C cum  fit  prxdidut  de  cenv.  eenjuj^. 

Si  la  Icmme  u’avoit  confeim  que  par 
violence 
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vîoicnca  a rciirréo  Je  l'on  mari  J.ins  le 
Mon.iltere  , clic  cft  en  droit  do  le  rc- 
dcminJer;  & en  cc  cai  on  doit  oMi- 
gor  lo  miri  de  retourner  avec  Ion  cpoii- 
le.  C.  acceàm,  de  cettv,  conjug.  Que  lî 
«près  être  ainli  lorti  du  Moiulltre  , la 
femme  ver.oic  à pi  édcrcder , on  n’oHi- 
j.'eroit  pas  le  mari  à rentrer  dani  le 
Üiiitre.  il  l'eroit  feuleinonc  tenu  de 
s’al'llemr  de  mariage  , parce  ipie  s’il 
ai'a  pu  l'iMS  le  conrememeiu  de  la  fem- 
me le  f,.ire  Religieux , il  c-oit  en  l'on 
pouvoir  de  renoncer  aux  droits  & à 
l’ul  .ce  du  mariage.  C.  cod. 

liviuch  prol'ciruin  Keligieure  fuf- 
ftre'pniir  diiîot.dic  un  mariage  ijui  n'.a 
point  etc  conlommé  , la  réception  des 
O.drci  Sacrés  n’i  pas  la  même  force; 
de  forte  que  celui  qui  après  s’être  ma- 
lié  a rci,u  les  Ordres  Sacrés  avant  la 
eonl'ommation  du  mariage  , doit  entrer 
clans  un  Monslicre,  ou  retourner  avec 
là  femme.  C.  unie,  de  vei»  cr  'vot.  re~ 
dempt. 

ÎXous  difons  fous  les  mots  Empêche- 
ment  , Divalité de  Religion , que  quand 
de  deux  inh.leies  déjà  mariés,  l’un  le 
convertit  à la  Foi , leur  mari.tge  n’cll 
pis  pour  Cela  diirou:.  Les  Cinonides 
n’appliquent  p.aitu  cette  deciiion  au  cas 
où  le  conjoint  qui  relie  d.ins  l’infidé- 
lité , ne  veut  p is  Cidiabiter  avec  l’au- 
tre , ou  n’y  cohdiiter  qu’avec  danger 
pour  la  Foi  du  converri  : hem  J!  aller 
tiifideliiim  conjueum  ai  fiem  caiholicam 
ttm-ertatrtr  , cr  aller  , ejni  in  infidelitaie 
remanfit , vel  tiullo  paile  , vel  non  Jîne 
Hafphemij  divini  nonunis , l’cl  ut  caiho- 
ticmn  ad  mortale  pecc.uiim  preirahat , et 
fohabitare  voluerit.  Converfus  ejnaji  pnore 
matrimonio  dijfoluio , heitè  ad  féeun  ta 
vota  convolare  poterie  , cr  cemmtitiis  pro- 
ies ipfi  converjo  ajjignabieur  , tjuod  Ji  con- 
verfam  ad  (idem  cT  uxor  etmverfa  fiipaa- 
tur , antcqnam  propier  canfas  pradtcîas 
légitimant  maritut  dmett  e.vn 


reeiperc  etmpeUeiur.  Ce  font  là  le;  termes 
tle  Lancelot  fondés  fur  l;s  cli.  tjuamo  , 
c\j.  naademat , de  divert.  ch.  fin.  de  coitv. 
irhuel.  auxquels  il  cfl  bon  d'ü|-.poicr  ces 
piu'les  du  Glollaietir  ; Sed  contra  -ai- 
dttar  : nam  inter  fidelet  matrimonium  eji 
verum  , ds£i.  cap.  ou.inta  t^-  fnp.  de  fa- 
crant.  m.etr.  §.  I.  "Jiiâè  videtur  ipne.i 
non  pejjînt  fieparari  ob  defcthtm  B.ipt  ifmi. 
A'am  thrijiiis  interrogatui  à Jn.isis  tr.-ti 
non  habebant  haptijivum , rcfpcndit,  mtod 
Dem  conjunxit  , homo  non  Jiparet.  C.  de 
infidelibus  , de  confang.  ^ afin.  Jean  ma- 
trimoniam  fuit  iiijiiiutum  longé  ame  llnp- 
tifimnm  , Jcilictt  in  fi  ai  a innoi  entra  in 
Raradifio , (êr  ihi  rtetpit  indiJjblU'ilita- 
tem  fiuam.  Cum  fiait  difhim  : (j-  errint 
duo  in  carne  iina,  ut  habetur.  In  c.  i. 
de  veto  in  6’.  & in  c.  fraternitatis  5/. 

f.  10. 

Ces  Principes  ont  été  rappelles  fout 
récemment  dans  la  cMufc  d’un  Juif  qui 
après  s’etre  converti  à la  Foi  C.nliali- 
que , & après  avoir  rcnuJic  fa  femme 
liir  le  refus  qu’elle  fit  tic  colnbitcr  avec 
lui , Touloit  époufer  une  fille  clirétiennew 
iÜ.  l’Evêque  de  Soill'ons,  ou  le  Curé 
de-  Villeneiivc-lur-l’allor  qui  le  con'u'- 
ta  , retufa  de  bénir  ce  mariage  : le  Juif 
appclla  comme  d'abus  de  ce  refas,  ou 
de  la  Scnreiicc  de  rO/Tici.il  qui  le  confir- 
lUüit  ; éc  fe'.r  les  conclulions  de  M.  l’A- 
vocat Général  Séguicr  , le  Parlement 
prononça  qu’il  n’y  avoir  abus,  par  Ar- 
rêt du  Z.  J.-mvicr  J758.  Les  Mémoi- 
res de  cette  caule  ont  été  rendus  pu- 
blics, & font  entre  les  mains  de  tou: 
le  monde. 

Les  Grecs  regardent  l’aduliere  Je 
l’une  des  Parties  c.uics  par  le  Sicremefit 
de  Mariage,  comme  tin  moyen  de  dil- 
fi.lution,  après  l.aquclle  les  P.inics  peu- 
vent palier  à de  feenndes  noces,  tom- 
me s’il  r.’y  avoir  point  eu  de  prct  iic. 
mariage.  L’Eglife  Latine  an  contraire 
a toujours  décade  que  l’adulterc  ne  peut 
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dor.ner  lieu  qu’à  une  fép.mtîfm  dTia- 
Hratinn , l'ans  dillouJrc  le  lien  formé 
par  le  Sicrcmcnt.  Can.  7.  du  Concile 
de  Trente,  felT.  24.  Cette  diverfité  en- 
tre l’Eglilé  d’Orient  <Jc  celle  d’Occidein 
fur  un  point  fi  important  , vient  des 
dillérems  fens  qu’on  a donnés  à ces  pa- 
roles Je  Jeliis  Chriit  : Q^ticHm^ae  dimi- 
Jtrit  Hxorem  fuam,nif  (,1/  Jurni  Mionem  , Qr 
sli^m  duxtrit  ,mculiJtMr  ; ij  <j»i  liim.ÿ'jm 
dMxtrit , matliÂtur,  Luc.  c.  16.  v.  iti. 

Il  ell  dit  tous  le  mot  RA'-tbilitMion 
qu’il  y a quatre  moyens  pour  remeJicT 
à la  nullité  d’un  iiuriage.  Le  moyen 
de  cafiation  Ce  prniqtie  dms  le>  cas 
où  le  mariage  étant  nul  ne  peut  être 
réhabilité.  Calîcr  un  m inage  , dit  l’Au- 
teur des  Confer.  Je  l’ari  , c’cll  ne  pis 
sinnullcr  un  matiage  va'.t.le  , parce  que 
le  mariage  cil  indiifoiiihle  Je  Droit 
Divin,  À que  l’Eglile  ne  le  peut  rom- 
pre.  Cafi'er  un  mariage  nul  , c’ell  dé- 
clarer qu’il  n’a  pas  été  valablement  con- 
trarié , naii  valuit , mn  tttimt. 

11  cil  décidé  que  le  laps  de  temps 
rie  rend  pis  valable  un  m triage  con- 
trcclé  au  préjudice  d’un  cmpécheinoot 
dirii  aanr.  C.  no»;  de  cr  lÿîa. 

^oi\  Ecalcf.  ih.  Ju.^Iari.age  , arr.  q.n.  7. 

Pour  dili'oud.'e  un  matiigc,  il  faut 
?vcir  des  preuves  il  ii'cs  ét  court antes , 
que  l'cmpéchcmcnt  l’ubliiloit  dans  le 
temps  de  la  cclcliration.  Et  ves  preu- 
ves doivent  être  d.dui  cs  en  Jultice  , 
parce  que  les  Pariiits  dont  le  mariage 
n’cll  pas  légitime  êc  vaüio  , ne  peu- 
vent , de  leur  autorité  particulière , 
calfcr  leur  mariage,  ée  fe  fcparer  d’elles- 
>némc«.  Quand  on  fait  un  m triage  , 
dit  rAuteiir  des  Corfé.enccs  de  Paris, 
on  contraèlc  avec  la  Piépubü  ]ue  : c’ell 
an  traité  qui  lui  répond  d'une  fimilie  , 

qui  lui  produit  de;  citoyens  pour,  la 
lérvir  ; & s’il  arrive  que  l’on  veuille 
révoquer  ce  traité , il  faut  un  Arrêt  ou 
une  Seniuncc  d’en  Juge  : il  cil  meme 
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nécelTaire  que  ce  Juge  en  connoiiïe  1m 
rai  Ions,  & qu’avant  de  prononcer,  il 
prenne  garde  aux  in  elligcnccs  qui 
pourroient  être  conccrcces  entre  un  mari 
& une  femme.  C.  de  illo,  c.  frper  ea 
de  ea  qui  ca^navit , cire.  c.  rcLtum  qui 
mMr’m.  aeciif. pijfuitt, 

C’ell  fur  ce  ibiidetr.jat  que  les  Cours 
réprouvent  & condamnent  les  fépiM- 
tions  volontaires  cni  .c  mariés  , Toit 
qu’elles  (oient  pour  ti  u jours,  ou  feule- 
ment pour  'luelquc  t-  tips.  Par  Arrêt 
du  Parlement  de  Tot.K.jle  du  S.  Juillet 
1725.  le  Sieur  Ai.oin  , Ctintroilcur  au 
Bureau  dc>  Portes  de  Montpellier , fut 
relliiué  fur  liripetration  de  Liftres 
Hoyaux  , envers  une  ’l'ranf.clion  por- 
tant fcp.tration  voioniaire  avec  la  De-, 
moilelle  Valade  fa  femme,  pour  l’ef- 
paco  de  neuf  années.  l.’Arrét  ordonna 
que  la  femme  adhéreroit  incelTamment 
à Ion  mari.  Inllit.  Je  Serres  , pag.  27. 
Augeard,  tom.  ).  tfp.  Arrêt  tin  14. 
Mai  iiîy.î.  Joum.  des  Audiences.  Miis 
on  ne  regarde  pas  comme  feparations 
volontaires  celles  que  l’un  des  époux 
brille  juger  pir  forelufion  ; parce  qu’il 
cil  toujours  vrai  de  dire  que  c'ell  la 
Jurtirc  qui  l’ordonne.  Au  relie,  difoit 
un  hibile  défenfear  en  pareille  caufe , 
( M.  Gucau  de  Reverfaux  , en  plaidant 
la  caulc  du  Sieur  H trier.  ^ 11  en  cil 
beaucoup , & te  lont  les  plus  figes 
qui  , cedant  à la  volonté  impéricule 
d’une  femme , pour  éviter  un  éclat  fâ- 
cheux , laiffent  à la  Jullicc  le  foiq 
d’examiner  les  faits  & de  lv.i  incer  les 
preuves , fans  prendre  le  foin  de  fe  dc- 

j'endre 11  ell  des  maris  qui , coiir 

noirt'ant  le  défordre  Je  leurs  affaires , 
fe  prêtent , pour  échapper  aux  pour- 
fuites  Je  leurs  créant'crs,  à une  deman- 
de à laiiutlle  ils  ne  pourroient  rélirter. 
D’aillcius  on  ne  peut  forcer  qui  que 
ce  l()it  Je  rclillcr  à une  demande  julle, 
r.i  même  de  Je  dclendrc  malgré  foi. 
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La  voie  ordinaire  pour  fe  pourvrir 
contre  un  mariige  , ell  de  s’aJrellrr 
à rOfl'uiil,  qui  cft  le  Juge  du  Sa- 
crement U du  lien  qu’il  ibrme.  La 
voie  extraordinaire  eft  celle  de  l’appel 
comme  d’alun  : on  prend  cette  derniere 
dans  les  cas  du  rapt , & quelques  autres. 
V.  M lis  l’on  n’a  jamiis  re- 

cours au  Juge  d’Eglile,  qu.>nd  on  at- 
taque un  iiuiiage  après  la  mort  de  l’un 
des  conjoints , par  rapport  à l’état  du 
lurvivant , ou  des  entants  qui  (ont  nés 
d’un  prétendu  mariage  ; parce  qu'il  ne 
s’agit  plus  du  lien  du  Sacrement , qui 
donne  ùul  à l’Ollicial  le  droit  de  con- 
nnître  de  cette  matière.  Arr.  34.  de 
riÀlit  Je  tfji  î.  verb.  Jnrifdinit/1  -,  Loix 
Kciléfiitliqucs , loc.  ch.  n.  17.  18.  Du- 
Cill'c,  part.  2.  Icél.  J.  C’cll  une  maxime 
certaine  , que  les  Olli..iaux  uc  peuveut 
fans  abus  ordonner  la  réhabiti:a;1on 
d’un  m triage,  dont  ils  prononcent  la 
nullité  par  leurs  Semences.  Parfait  Pro- 
cureur, des  Oflicialités,  art.  4. 

Lorl'que  detix  perlimncs  dont  le  ma- 
riage ell  nul,  ne  peuvent  ni  le  faire  réha- 
biliter , parce  que  l’Eglife  n’accorde 
point  de  dilpcnle  pour  l’empéchemint 
qui  le  rend  nul  , ni  le  faire  calfer  ; 
parce  qu’elles  ne  peuvent  donner  à l’E- 
glitè  des  preuves  de  fa  nullité,  dni.ent 
prendre  le  parti  de  vivre  en femblc comme 
iierc  & Ibeur  ; & fl  cela  ne  fc  peur , de 
s’éloigner  l’un  de  l’autre.  C.  confulrtnia- 
»; , c.  Und.thiUm  , de  fri^id- 

Toutes  perroiines  ne  liant  pas  re- 
cevables à attaquer  un  inieiige  par 
des  procédures  faites  devant  rOillcial , 
ou  par  la  voie  de  l’appel  comme  d'abus. 
V.  Opptjîiion.  Il  y a des  cas  où  ceux 
qui  loin  chargés  du  Minillere  public , 
comme  les  Gens  dti  Roi  & les  Promo- 
teurs , peuvent  agir  : tel  ert  le  cas  d’un 
- mariage  contracté  hors  la  préfence  du 
propre  Curé.  Les  Déclarations  r.ippor- 
tccs  ibus  le  mot  CUr.d'.Jiht , regicisc  ce 
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que  doivent  faire  les  O.'üciers  publics 
en  p.ireille  occafion.  Il  y en  a d’autres 
oit  les  Parties  lèules , qui  ont  intérêt  la 
la  callation  du  mariage  , peuvent  la 
poiirl'uivre  en  Jullice  , les  unes  directe- 
ment , les  autres  par  forme  J’cvccpii.i.n. 
Ceux  qui  p.euvenc  agir  directement , 
font  les  mariés  eux- mêmes , leurs  peres, 
mères , tuteurs  & curateurs,  dans  un  ras 
derapr.  V.  Ritpt.  A l’cgarJ  des  enfants 
ou  des  parents  collateraux,  ih  ne  peu- 
vent attaquer  un  mariage  célébré  par 
leurs  aleeiiJams , ou  par  leurs  pirents 
collatéraux  , que  pir  fo.ine  d’exception  , 
ou  quand  il  y a pour  eux  quelqu’imé- 
rét  perfonncl  qui  les  engige  à deman- 
der que  le*iniriige  fuit  Je  lare  nul  & 
abuftf,  comme  s’ils  x'ouloien:  coiiteftef 
à la  veuve  lès  coaventio.a»  mttrimat.ia- 
les  , ou  exclure  d'une  lùccellion  les  en- 
fants qui  font  nés  d’un  in  triage  qa’ils 
prétendem  nul.  “ .Autrefois  oiâ  doutoit, 
dit  M.  d'Hcricourt , Icc.  ch.  n.  22.  Il  les 
parents  collatéraux  p.nivoicnt  le  pour- 
voir par  la  voie  de  l’appel  comme 
d’abus  contre  le  mariage  , pour  urt 
intérêt  temporel.  Pluficurs  .Arrêts  qui 
font  intervenus  fur  ce  fujer,  qui  les 
ont  reçus  appellants  comme  J’abus , ont 
fixé  for  ce  point  la  Jurilprudence  : niiis 
il  y a bien  des  perfonnes  qui  duliiiguent 
•au  Palais  , entre  les  cmpêcheincus 
qu’ils  appellent  abfolus,  éc  ceux  qu’ilj 
nomment  rcfpedifs.  Ceux  qui  font  cvtte 
diftinclion  , dilent  que  les  parents  coll.i- 
téraux  font  recevables  à intcrjet'cr  ap- 
pel comme  d’abus,  quand  l’appel  ell 
Ibndè  fur  UH  empêchement  abio'.u,  com- 
me le  défaut  Je  prelence  du  propre 
Curé  , un  Ordre  lacré  reçu  avant  le 
mariage,  ou  des  vxax  lolcmr.els  de 
Religion,  fcc.  mats  il,  pieienJeiit  que 
les  collatéraux  ne  Ibnt  pas  recevables  à 
oppolèr  un  empéc hcme.it , qui  ne  re- 
garde pie  l’au.orité  pi-ernelle  tlellêei 
coçmaï  il  aîiive  par  les  mariages  JeS 
m lia  1 
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mineurs,  contradlcs  l-ins  le  confentc- 
ment  des  peres , meres  ou  tuteurs.  „ 
ÎI.  d’Héricourt  paraît  ne  point  adop- 
ter cette  dillinûion  , l'oie  parce  que  l.t 
Jurilprudenee  ue  l’a  pas  encore  auto- 
riiee  par  une  fuite  de  préjugés  allez 
conllants,  foit  parce  que  U clandglli- 
niié  ou  le  rapt , rendent  rcmpéchcincnc 
des  mariages  des  fib  de  famille  làns 
le  confenicmcnt  des  peres , meres  , &c. 
nulTi  abfulu  que  tous  autres.  Z.sc.  eu. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  5-  pjg.  S5q.  & 
d'uiv.  744...  1 064.  & fuiv. 

Quelquefois  les  Parlements  en  déeU- 
rant  qu’il  y a abus  dans  la  célébraiion 
d’un  mariage , obligent  les  Parties  à le 
ri.h.,bilitcr  : ce  qui  le  pr.iïique  avec 
jullice , quand  la  nullité  ne  provient 
que  d’un  délaut  de  cérémonie  elTen- 
tieîlc,  telle  que  peut  être  la  prt  feneedu 
propre  Curé  ; ( voyez  ClandcJUn  ) ; ou 
quand  rempé.licment  dirimant  peut  être 
levé  par  une  dilpcr.fc  , ainfi  qu’il  arrive 
pour  les  mariages  contraeiés  entre  des 
parems  qui  lont  au  troilieme  ou  au 
quatrième  degré  j ou  enfin  quand  il  y 
a de  la  frau.,ie  de  la  pan  d’une  Par- 
tie à laquelle  l’autre  Partie  qui  s’op- 
pofe  à la  dilToluiioti,  n’a  point  pan ici- 
pé.  Comme  s’il  arrivoit  qu’un  homme, 
pendant  la  vie  de  fa  première  femme, 
en  époufât  une  autre  qui  ne  fût  pas  inl- 
truite  de  cet  empêchement  , & qu’a- 
ptes la  mort  de  lii  prciv.ieic  femme, 
il  demai  d.it  que  Ion  léeond  mariarje 
fùtde..l,iié  nul,  il  f.tudroit , en  prenon- 
çant  liir  la  nulliié,  oïdonner  que  ce  fé- 
cond mariage  leroit  réhabilité  ; car  per- 
foiinc  ne  doit  profiter  de  fa  fraude.  C. 
frtpujitism  , de  ea  tjui  diixit,  f^c.  Loi-K 
EteieliJlliq.  lec.  eit.  n.  24.  2 J. 

11.  Pmir  ce  qui  ell  de  la  limple  répa- 
ration des  mariés , qu’on  .appelle  aulîl 
du  nom  de  Diierce  , on  en  dil’.in.Tue 
de  deux  lories  : l’une  de  corps , 
thijHm  i l’autre  Je.  biens  , »;<«- 
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fÀM  S"  hthitmentm.  Celle-ci  fe  fait  tou- 
jours d’une  maniéré  authentique  & juri- 
dique 1 l’autre  fe  fait  auHi  authentique- 
ment en  Jullice  : mais  elle  fe  peut  faire 
fccrettement , par  le  droit  qu’a  un  des 
époux  de  refufer  en  certains  cas  le  de- 
voir  à l’autre , avec  qui  cependant  il 
confent  do  demeurer  , pour  éviter  le 
fcanJalc.  11  ne  s’agit  ici  que  des  fépa- 
rations  authentique'. 

Les  caillés  de  féparation  de  corps 
font  : i*^.  Le  danger  du  fahit,  jkdi- 
eh  Eecitfig,  preptir  alterim  conjugum  in 
hjirt/im  aur  Ijpfum.  C-  ^uunde 

(ÿ-  de  ill.t  de  divvrt. 

1°.  Le  danger  Je  la  vio  , fi  un  époux 
a aiiemé  fur  lu  vie  de  l’autre  époux  , ou 
par  le  fer  , ou  par  le  pni.cn  , ou  par 
quelqu’autre  violence.  C.  litterM  de  rtftit. 
fpcl.  Le  P ipe  Alexandre  111. /«  c.  i.cT 
2.  de  eenjyg.  leprof.  ne  veut  pas  que  lu 
lepte  furvenue  a l’un  des  époux , ferve 
de  caille  à l’autre  pour  demander  la  fé- 
piration.  Mais  on  tient  en  l'rance  que^ 
pour  cette  lotte  Je  maladie,  ainfi  que 
pour  Celle  qui  procédé  e.v  ctufa  luis  ve- 
ntret , un  époux  e(t  fondé  à demander 
la  féparation,  Diélionn.  des  Arrêis,  vtrb, 
Se'pjftuien.  11  en  ell  de  même  de  la  Iblie 
ou  de  la  demence  furvenue  à l’un  des 
deux  cp.-iiix  apres  le  miriagc  , ibid. 
Les  Arrêts  paroiflent  ii’avoir  encore 
lien  décidé  pour  le  mal  caduc. 

5^.  La  mauvaile  conduite  d’un  époux 
qt.i  , par  les  défordtes  , pourroit  por- 
ter l’autre  au  péché.  C.  yc-a^ir/r  de  di~ 
vert. 

4'’.  L’adulterc  : mais  cette  caufe  , 
ainli  que  la  précédente  , ne  doivent 
être  propofées  qu’avec  les  preuves  les 
plus  claires , & que  la  perfoiine  qui  en 
iiiit  le  fondement  de  fa  demande  en 
féparation  , ne  loiteii  aucun  de  ces  i.is. 
qui  la  rendent , fuivani  le  droit , r.oa- 
rccevable  dans  une  pareille  plainte.. 
Comme,  qu’elle  cil  d«au  le  ateme  cù*. 


Digitized  by  Googlt 


s E P_ 

qu’elle  a ellc-mènie  proditué  Ton  con- 
joint , ou  lui  a pirJonné  cxprcirémcnt 
ou  tacitement  ; que  l'adultere  n’a  é;é 
cmnmi'i  que  par  force  , 6cc.  Diclionn. 
de  Droit  Civil  , verh.  Adulttre. 

5*.  Enfin  les  mauvais  traiiements  & 
tout  ce  qui  excede  les  bornes  d’une  cor- 
retdion  domelliquc  , font  aulu  une  ju'le 
caufe  de  fcparation  ; quoique  fouvent 
les  mauvais  traitements  ne  mettent  pas 
la  femme  en  péril  de  fa  vie  , il  fuHit 
qu’ils  l'oient  cordidcrables  , eu  égard 
à la  qualité  des  peilbnnes  : car  ce  qui 
n’cll  point  une  caufe  de  féparation  rai- 
fonn  ible  entre  des  perfonnes  de  balle 
nailfance,  pourra  l’être  entre  des  per- 
fonnes d’une  condition  différente.  Cela 
dépend  beaucoup  de  la  prudence  des 
Juges  & des  circonllanees  ! l’on  exige 
même  que  les  faits  .allégués  foient  vrai- 
femlil ables  , afin  qu’on  ne  fe  prête  pas , 
fous  l’autorité  des  Lois  , à un  écl.at,  que 
certaines  femmes  ou  certains  maris  affec- 
tent, par  des  motifs  extrav.agants  ou  de 
vengeance,  ou  de  libertinage.  On  cite 
à ce  fujet  divers  Arrêts  qu’tm  peut  voir 
dans  les  Ouvrages  de  Droit  Civil , où 
cette  matière  elt  plus  convenablement 
difcutée  depuis  que  les  Juges  Sccu- 
Lers  font  les  feuls  qui  en  connoiflénr. 

Régulièrement  c’cll  aux  Juges  d’E- 
glife  à connoitre  des  féparations  à tha- 
ro.  Cmi.  feenUres.  j J.  tj.  2.  Fevret , liv. 
J.  ch.  4.  Ducaflé  , Traité  de  la  JurifJic- 
tion  Ecdèü.illiquc  , part.  2.  ch.  j.  fcét. 
6.  n.  I.  M lis  comme  ces  fortes  de  Ic- 
p nation  emrainenc  toujours  , ou  une 
réparation  du  crime  qui  y donne  lieu  , 
ou  des  difcuffums  d’iiuérét,  cette  com- 
pétence des  Juges  d’Eglife  fc  réduit  pref- 
qiie  à rien  dans  la  pratique.  Loix  Ec- 
cléftalliqucs , loc.  ch.  n.  2<}.  avec  l’Ob- 
fervation  de  M.  Duperrai.  Art.  51.  des 
Lib.  fes  preuves  & les  commentaires. 

Si  le  mari  obtient  en  Juffi,e  d’é''-e 
iepare  de  iù  femme  thoruc»  (i-  i*- 
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Ifhationem  , il  n’eft  pl..s  o!  lige  ti  lui 
rendre  le  devoir  t il  en  cil  dilpenlc 
pour  le  relie  de  fes  jours.  Il  n’ell  pas 
même  oblige  en  confcienco  de  la  repren- 
dre ; à moins  que  la  caufe  de  la  fépara- 
tion ayant  cctïe,  celle  Jes  Panic»  qui 
n’avoit  pas  demandé  la  fcparation , ne 
veuille  erre  reimegrée  d.ans  liin  premier 
état.  Il  fiuc  remarquer , dit  l’Auteur 
des  Conterences  de  Paris , rom.  2.  pag. 
106.  que  toutes  les  raifonsque  les  epoux 
peuvent  alléguer  pour  demander  leur 
léparation  , n’autoiifciit  p.is  un  divorce 
perpé'uel , mais  iL’ulcment  pour  le  temps 
qu’elles  fublillent  t car,  dé-  qu’elles  tef- 
lént , il  faut  que  les  perfonnes  mariées 
fe  remeuent  enfembic , pircc  que  le 
lien  du  m triage  qui  cfl  indiffoluble , 
les  oblige  alors  à rentrer  fous  le  joug  où 
il  les  a mifes  en  fe  mari  inc. 

L’on  voit , fous  le  mot  Adhéfto» , 
les  cas  où  la  dcmaiiJe  en  adiiélion  peut 
avoir  lieu. 

Quant  à la  féparation  de  biens , 
qui  n’a  rien  de  commun  avec  h ré- 
paration de  corps  , elle  ne  produit 
d’effets  que  par  rapport  aux  intérêts  ci- 
vils , & ne  ch  mge  en  rien  l’état  des 
conjoints,  par  rapport  au  devoir  conju- 
gal. Ces  léparaiions  de  biens  n’entrer.c 
point  dans  le  plan  de  cet  Ouvrage  ; pis 
même  celles  qui  ne  font  qu’acceiroircs 
aux  (éparations  àiboro.  On  peut  conlulier 
fur  cette  matière  l’Effai  de  Jurifpru- 
dencc  ejue  l’on  vient  de  donner  au  public. 

Mais  remarquons  en  fiiiiiTant , que 
la  féparation  de  corps  & de  biens  ne 
fait  tien  perdre- au  mari  des  aélions 
que  les  Loix  lui  donnent,  pour  pour- 
Uiivre  les  dérèglements  & l’adultere  de 
la  femme  , quoique  feparée.  Quand 
la  Jullice  a prêté  aux  mariés  une  main 
fecourable  pour  les  tirer  du  joug  qu’ils 
UC  pouvoient  porter  enfemble , fans  de 
grands  inconvénients , elle  a condamné 
d'avaiice  l'abus  qu'on  pourioic  faue  de: 
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Ion  irdulgcrcc  ; il  y a fur  ce  prncipe 
des  Arrêrs  lolcmnels  & récents. 

SEPTENAIKE.  On  donne  ce  nom 
a . Pi-otclfcur  ou  Uegent  , qui  après  avoir 
proteflé  auiheniiquemcnt  pendant  lépt 
ans  d.ins  une  Uiiiverliic  , en  obtient  des 
Lettres  de  SrpttmÙHm  , pour  jouir  des 
droits  d’expeda!i\c  de  de  préférence  , 
qui  ftiut  accordés  aux  prolcfleurs  fep- 
tcpaires  pir  les  L:>ix  & lléglemcms 
xappon-'s  lous  le  mot  Contours.  V.  Ftt- 
culie,  Vmvtrfité.  Mémoires  du  Cleigé  , 
ti  me  10,  page  qctf.  loine  12.  p.  538 
& fiiiv. 

SEPULTURE.  Nous  appliquerons 
ici  ce  mot  : 1°.  A l’oflice  même  de  la 
fépul  ure  , qui  efl.  l’Adc  d’inhumation 
du  cadavre.  2’.  Au  lieu  où  la  J'cpulture 
doit  être  faite.  3".  A la  forme  de  l’en- 
terremenr. 

§.  I.  Sépulture  , a qui  elle  est 
7>UE  f La  lépuhure  , en  général  , cil 
du  droit  des  gens  ; les  nations  les  plus 
biihares  enlcvclilfcnt  les  morts , ou  par 
Religion  > nu  par  humanité.  V.  Ci/ut- 
tiere.  Les  Chrétiens  , dont  les  corps 
font  comme  les  Temples  du  Saint  Eiprit , 
le  font  par  piété  ou  par  charité  , c’ell 
aine  des  œuvres  de  miféricordc  : voici 
fur  ce  fujot  les  belles  paroles  de  S.  .■^u- 
pullin  , in  jtrm.  I.  de  canfal.  mortnor. 

l. ::et  cor  fus  e.v.inime  , ac  geisdum  , homo 
"jine  liominC , cjWaa.'ev  fuie  J'psrst H , »cd.t- 

m. viir,  KC(  rejpondtt , vocMur , »}» 

e.xutiJit  , dcpcrdiiis  vit.dil)us  , fitnêiions- 
ius  qui  fuit  nsn  ef  , ittmo  jncrum  ndju- 
%'.u  , iKc  ipfe  auxiisum  pofuUre  potejl  , 
rvuOT  eh  CMuftm  nos  eo  maois  commoxtrs 
c funm  ef  ; pouf  enim , Cfui  famé  , ant 
J:ti  iaherat  , vcl  ex  putee  , vel  ex  pra- 
fuentt  recrears  , cfui  nudus  tf  , fotiis 
iiefes  come.xtre  , ^ui  xjfrotat  m.ijorem  in 
dits  tniftriam  cojfitMido  fe  eonfil.tri  , 
CT  captivas  in  cxpiivitMe  , drptrcu^rinus 
ftib  frigide  cotlo  refpirac , as  mortuMi  cum 

uni  mit , fcnfu^Mi  fnrtM  f tUf  f"»  fe  vtr- 
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tôt , nee  quid  smpleret  xmplists  , nec  vim 
habet  smploranii  , nil  mirum  i^itssr  fi 
inJ:S  À rutura  inhxmanis  peblorsbus  fin- 
guUrss  ergn  difiunths  pietns  «c  mife- 
ratio. 

C'ell  un  devoir  de  la  part  des  Cu-\ 
rcs  , & en  même- temps  , un  droit, 
de  lairc  enfévelir  tous  leurs  Paroili'tens 
dtns  l’Eglilé  ou  le  Cimetière  de  la  Pa- 
roilfe  ; quand  les  Paroillïe  is  décédés 
n’otit  pas  choi  i leur  fépulture  ailleurs, 
ou  qu  ils  ne  font  peint  dans  quelqu’un 
de  cas , pour  raifon  defquels  l’E- 
glife  défend  de  les  enlévclir , ou  folcm- 
nellcmenr , ou  dans  un  lieu  faim.  Nous 
pailons  de  la  première  de  ces  excep- 
tions ci-après  , Ibus  le  noffibre  fuivant  t 
voyons  i.i,  quels  font  ces  cas  d’imerdi: 
de  la  fépulture. 

On  dillingiic  deux  fortes  d’interdit 
delà  (épulture  : l’inrerdic  de  la  fépul- 
turc  folcmnelle , & l’imerdi:  de  lal'cpul* 
turc  dans  un  lieu  l'ainr. 

Le  premier  de  ces  interdits  ne  prive 
que  de  raccorapiguement  & des  ttre- 
luonies  de  l’enterrement  , S;  il  n’alieu, 
fuivant  le  droit  , que  dan:  trois  c.as  : 
Lorfque  le  defunt  a etc  exécu'.c 
pour  fes  crimes.  C.  il.  caufi  14.  f.  f. 
La  railbs  cil  que  la  fépulture  lolena- 
iicllcell  un  honneur  dont  CCS  pcii,.nnes 
que  leur  genre  de  mort  rend  inûmes , 
font  manifcllemcnt  inJi;r.e-,  Il  cil  ce- 
pendant des  pays  où  l’on  ne  luit  pas 
cet  interdit  , tt.  où  uii  Prêtre  accompa- 
gne les  Suppliciés  , revêtus  du  Surplis 
& Je  la  Chappc,  fans  néanmoins  c'.un* 
ter. 

2®.  TvCS  Clercs  d’une  EglÜè  interdire, 
qui  miurcnt  pendant  l’in  erdit  qu’ils 
ont  cxticlcmcnt  gardé  , fo;it  dans  le  cas 
d’éire  emerrés  dans  le  Cimetière  fans 
foiincr  les  cloches , & fans  emph'yer  les 
■au'rcs  l'olemnités.  C.  1 1,  de  pirnit  g~  re~ 
tnijj'.  ÎjC  temps  d’interdit  cll  uu  ttinplde 
itlcucc  de  d’hundliaùon, 
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5®.  Ceux  qui  ét  uu  coupable;  de  ra- 
pine ou  Je  profaiulion  Jei  IZglil'es,  n’ont 
voulu  i'aiiiùirc  qu’à  leur  mort , lor(- 
qu’ilr  ne  le  pouvoient  plus.  C.  2.  de  rapt. 
Le  refus  Je  fati  -faii  e quan  J on  le  pou- 
voir, n’cll  p.iî  exculc  parla  volonté  Je 
le  fiire  qusnJ  on  ne  le  peut  plus. 

Li  feconJccfpece  J’intcrJit  renferme 
I l première  , & on  la  refufe  à tous  ceux 
à qui  on  ne  doit  donner  les  Sacrements 
qu’à  l’heure  Je  la  mort , ou  à qui  on 
doit  les  refulêr  : tels  que  font  ceux  qui 
veulent  mourir  Jans  un  péché  public  , 
ou  qui  meurent  dans  un  pechi  connu , 
fans  avoir  témoigné  J’en  vouloir  for- 
tir.  Il  n’y  a que  trois  cas  dans  le  droit 
où  11  fcpulure  en  Terre -Sainte  ioit 
refulcc  à des  gens  qui  ont  reçu  les  Sa- 
crements. 

I®.  Ceux  qui  étant  allés  au  toirnois 
pour  fe  battre  avec  des  armes , & faire 
ainfi  ollemition  de  leurs  forces,  meu- 
rent, après  qu’on  leur  a aJininillré  les 
Sactemeiits , de  la  bltlfure  qu’ils  ont 
fcçue  J.ins  le  combat,  C x-de  teriieam. 

2^.  Les  Duelliltes  qui  meurent  dans 
le  duel  , après  même  avoir  donné  des 
marques  de  pénitence,  ?c  reçu  quelque 
Sacrement.  Concile  Je  Trente  , fijf.  2J. 
de  ref.  e.  19. 

J'.  Ceux  qui  excommuniés  pour 
leurs  crimes  énormes , font  abibus  à la 
mort  , fur  la  promcilc  des  lati-.faclions 
auxquelles  ils  f.int  obligés  , & dont  les 
parents  ne  veulent  pas  s’acquitter  après 
leur  mort.  Ce  cas  ell  exprimé  dans  le 
ch.  7.  lie.  de  rapt,  ch  incend.  de  la  pre- 
mière colleflion  , & moJilic  dans  le 
ch.  i de  11  fe-.onde. 

La  raifon  pourquoi  d.ins  ces  cas  on 
donne  les  Sacrements , & on  refufe  la 
fépulrure  , ell  que  les  Sacrements  qu’on 
donne  à la  mort , (ont  néeclliires  & 
Utiles  pour  le  fahit  ; au  lieu  que  h fé- 
piilture  dins  un  lieu  faint,  cil  quelque- 
fois nuilible  au  défunt , luis^ani , ce  qui 
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eft  dit  dans  les Can.  16.  17.  cauf.  r^.  q.  2. 

Le  droit  Onon  n’inicrdit  cxprcllé- 
ment  la  fépulturc  Kccléliatliquc  , a caufe 
de  la  mort  dans  le  pcelié  , qu’aux  per- 
fonnes  qui  fuivent  : Les  lléic.iqucs 
& ceux  qui  les  favoiifent  , en  qi.elque 
maniéré  que  ce  Ibit.  C.  8.  c.  13.  dehirct. 
c.  Z.  de  hxrct.  in 

Ceux  qui  font  coupable;  de  rapine, 
& qui  ne  veulent  pis  reftituer  avant 
leur  mort , quoiqu’ils  le  pidlient.  C.  1. 
de  rapt. 

Il  en  cil  Je  même  Je  l’incendliirc  qui 
meurt  fans  vouloir  réparer  le  duiirnsge 
cuifé.  C.  Ji.f.t»/' 2 1.  y.  8. 

Ceux  qui  ayant  luge  Je  la  r dfon  , fc 
tuent , par  défel'poir  ou  p.ir  quclqu’autre 
piilîitin.  C.  1 1.  de  fcpalt.  c.  1 1.  23.  $■ 

Les  excommuniés  qui  meurent  lans 
demander  l’ablolution  de  l’excommu- 
nication dont  ils  fc  ccnroiflent  liés  , <St 
qui  cil  d’ailleurs  publique. C'.i  i.de  ftpalt. 

Les  Religieux  & les  Chanoines  ré- 
guliers à qui  on  trouve  du  pécule  au 
temps  de  leur  mort.  C.  a.  4.  de  ftitt,  ma. 
nach.  V.  Pe'cnle. 

LesUfuriers  manifellcs  qui  ne  veu- 
lent pas  renoncer  à l’ufure  manifclle, 
ni  reftituer  les  intérêts  uluraircs  qu’ils 
ont  injudement  perçus.  C.  J.  de  tifhr. 

Ceux  qui  n’ayant  pas  làtisfaic  à leur 
devoir  Palchal  , meurent  l’ans  donner 
des  marques  de  repentir.  C.  ix.depxnie, 
Cr  remijf. 

Ceux  à qui  l'ctirréc  de  l’Eglife  ell  in- 
terdite , s’ils  meurent  pendant  ces  inter- 
dits lans  aucun  ligne  de  péilitencc.  Cto, 
de  extern,  in  6°. 

On  ajoute  à ces  perfonnes  à qui  le 
droit  refufe  la  fcpulture  EcdtfiafUque  , 
parce  qu’ils  meurent  dans  lepéthe,  les 
enfants  morts  fans  hapittr.e  , s’ils  lent 
hors  du  vemte  Je  leur  mcrc  , à caulè  du 
péché  originel  ; les  Infidèles , les  Sebif- 
matiques  , les  Apodats.  Ces  derniers 
font  exclus  par  l’excommunication  qui 
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li;s  atuf^c  : 5:  lc>  Inl'Jclcs  n’étant  point 
dans  rEj;lii'c  , on  n’a  pas  cru  incnie 
nécclTaiii;  de  marquer  qu’ils  ne  doi- 
vent pas  y être  inhumés.  C.  n.  de  fe- 
fitltur.  e.  7.  de  conf.  Ecdef  Mcmairct 
du  Clergé,  tome  5.  page  , & 

fuiv. 

S.iivant  le  Droit  , le  cimetiere  e(l 
P 'liué  par  l’enterrement  qu’on  y fliit 
cTun  excommunié  ; ôc  il  cil  interdit 
pour  toujours , tjiiand  on  y enterre  un 
] léré:i.]uc  , ou  quelqu’un  de  ceux  qui 
favoril'ent  les  Hérétiques.  C.  7.  de  cen- 
fecr,  Ecclef.  c.  z.  de  luret.  tu  6".  V'.  fel- 
It.eien , Cimetiere. 

Les  Clercs  qui  enterrent  en  Terre- 
Siin:e  les  F.iuteurs  des  Hérétiques  , 
doivent  être  dcpolés  pour  toujours.  C. 
Ji-deheret.  Si  s’ils  y enterrent  ceu.x 
dont  p.irlc  le  ch.  z-  de  rapteribut  (ÿ-  in- 
t endiariis , c’cll-à-dire,  le  voleur  6c  l’in- 
i enduire  des  Eglifes  qui  refuleiit  de  fa- 
lisfaire , ils  doivent  être  prives  de  leur 
tilTice  & de  leur  hénéhee  , depenuntur 
«b  tffuio  çj'  henefteio.  S'ils  y enterrent  un 
Ufuricr  nianit'eltc  , mort  dans  Ion  pé- 
ché , ils  lont  dédaiés  l'ulpcns  par  le 
(b.  5.  de  Mjhr.  Us  encourent  en  outre 
rexcomraunieation  par  la  l'epulture  qu’ils 
accordent  aux  hérétiques  , ou  à ceux 
qui  les  ruvoril'enten  quelque  façon  ; aux 
cxcoinmai'.iés  cc  inierJiis , notninemcnt 
aux  ulurieis  manifel’.es  , & au  temps 
d’un  interdit.  C.  z.  de  h.tret.in  6".  Clem.i, 
de  j:p ah.  _ 

f«i.  Ci'oc  't  , en  fon  Traité  des  U figes 
ce  l’E,.il.  G Jl.  p.  546  , établit  comme 
aine  re;-  le  ceriaine  , que  tous  les  inter- 
dits de  la  fépiiliure  cidonnés  par  le 
Droit  , ion:  de  Sentence  prononcée.  La 
xatlbn  efl  , dit-il  , qu’ils  font  fondés 
fur  des  caulcs  publiques  , & que  la 
coimimace  n’a  pas  lieu  à l’égard  d’un 
liomine  mtirt , qu’ainfi  l’intcrveniion 
du  In.^c  n’y  efl  aucunement  nétef- 
f.iirc. 
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Tout  ce  que  l’on  vient  de  voir , U 
Lcgle  même  de  M.  Gibert  , fe  réduit 
dans  notre  P.-a:ique  au  refus  ie  la  ié- 
piilti’.re  aux  Hérétiques  fepirés  de  l.a 
Communion  de  l’Egiife  , 6c  aux  excom- 
muniés déno.ncér.  Dans  tous  les  autres 
cas , 011  tombe  dans  les  qitcllions  Je 
notoriété  & de  la  règle  cui  cemmuni- 
Cétvimiit  vize,  ceirimmiiamut  ^ ttieriuo  , 
Leix  Eetléli  p.art.  3.  ch.  11.  ce  qui 
doit  rendre  les  Curés  fort  circonijaccts 
fur  cette  maiiere.  On  trouve  dans  une 
célébré  conliiltation  de  Mrs.  de  ia  Mon- 
noic , le  l\oi  , le  Hui  de  V’.illic--e5  , 
Pré'.oll , Guillci  lie  Hlaiu  , de  la  Verdy, 
Soyer , l’illon  , Lequeux  , Duchemiii  , 
Avocats  au  Parlement  de  Paris  , rap- 
portée dans  les  Œuvres  Poflhumes  de 
M.  d’Héricourt , tom.  i.  con'ult.  ÿz.  les 
principes  de  notre  droit  François  , fur 
le  refus  de  la  lépulturc. “Ce  ii’ell  pr.s, 
dilent  ces  Jurilconlultcs  , qu’il  taille 
toujours  un  jugement  qui  ait  déclaré 
un  homme  héréiique  ou  excommunié  , 
pour  autoiifer  les  Miniilrcs  de  l'E- 
giiî'c  à lui  reful'er  à li  mort  la  l'é- 
pulture  Eecléliallique.  H y a des  noto- 
liéiés  d’une  certaine  clpcce  dans  le  cas 
delquellrs  la  lépulturc  doit  être  regardée 
comme  un  devoir  échanger  à celui  con- 
tre lequel  ces  notoriétés  s’élèvent.  Il  y 
a des  cas  prévus  là-Jellus  qui  peuvent 
lér, ir  d’o.semple  , comme  II  quelqu’un 
s’cil  pendu,  ou  s’e-H;  pricipitc,  ou  s’ell 
ôté  la  vie  de  quelqu’autro  laçon  que  ce 
ioit  : évident  Jd  tiiijiiem  decejpffe  h 

tuertali  , ut  cum  rjuis  tufl'endit  Je  , vel 
précipitât  , tint  Mit  rrodt  Je  iuierficir,  pri 
tUe  non  iji  ornndum....  freus  , fi  tfi  dubinm. 
C’cil  ce  que  dit  la  Clof.  fur  le  Canon 
pro  impiit.  1 3.  q.  2.  C'efl  pour  cela  t)ue 
lorfqu'on  prétend  qu’un  Chrétien  qui  a 
été  ptivé  de  fépuliuie,  a reçu  par  ce 
refus  une  injure  fcanialeufe  , le  Juge 
fjeutier  tjl  en  droit  de  prendre  con. 

nuinancc , 
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roîffance , s’il  y avoit  une  tic  ces  no- 
coricccs  mentionnées  dans  le»  Canons , 
ou  lémblables  à l’évidence  de  celles  qu’on 
exprime  ainli  : Quoi  fintper  , quod  ubi- 
yae  , tftiod  ab  om/uvut . . . Perfonne  n’i- 
gnore les  vexations  qu’avoit  introduites 
l’avarice  de  certains  Curés  qui  rclu- 
foient  la  fépulture  Kccléliaftiquc  à ceux, 
ou  qui  n’avoient  pas  le  moyen  de  payer, 
ou  qui  n’avoient  point  fait  de  Tefta- 
ment  , ou  qui  n’avoient  rien  laillé  à 
l’Eulife.  Le  Parlement  de  Paris , dans 
tous  ces  cas , n’a-t-il  pas  incerpofé  l’on 
autorité , & réprimé  cet  abus  intoléra- 
ble par  différents  Arrêts  rapportés  dans 
tous  les  Livres. 

Dans  d’autres  temps  où  les  Curés 
ont  fait  dilficulté  d’accorder  la  lépul- 
ture  à ceux  qui  s’étoient  à la  mort 
confeiTés  à des  Ki-ligieux  mendiants , le 
Parlement  a encore  iifé  de  Ion  pou- 
voir , & a maintenu  les  Fiitles  dans 
la  liberté  Chrétienne  que  leur  accor- 
dent les  Canons  fur  cet  article  , par  un 
Arrêt  fameux  , prononcé  à l’Allomp- 
tion  ijji.  cité  par  Chopin , de  yâersî 
ptlhi.î , liv.  2,  tit.  8.  «.  S. 

Ne  voit  on  pas  encore  que  le  Par- 
lement , conformément  aux  Canons , 
a fait  un  Réglement  qui  décide  que 
les  corps  d;  ceux  qui  éliront  leurs  fé- 
pultures  hors  de  leurs  P iroifTes  , y fe- 
ront portés  d’abord  ? & fi  par  avidité, 
ou  pour  faire  injure,  les  Curés  man- 
quent dans  cette  occafion  à ce  qu’ils 
tioivent  faire  , n’ell-cc  pas  au  Parlement 
qu’il  appartient  d’en  connoitreP 

Comme  l’on  fiit  que  le  Canon  tmnh 
mtrinffut  fexus  n’cll  pas  tant  l’ouvrage 
du  Concile  de  Latran , que  du  Pape 
Innocent  lll.  qui  y préfiia  , on  doit 
l’entendre  relativement  aux  autres  dif- 
pofuions  Canoniques  qui  veulent  qu’on 
ne  reful'e  la  fépulture  qu’à  ceux  qui 
léront  évidemment  morts  hors  du  fein 
de  l’Eglife , ou  perféverant  dans  un  le- 
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fuJ  non  cxcufable , enforte  que  dans  le 
doute  même  le  plus  léger,  il  faut  prier 
Dieu  pour  eux , comme  pour  tous  les 
Fidèles  morts  dans  Punité  de  l’Eglifc; 
d’où  l’on  doit  conclure  que  lorfqu’u  i 
Miiiillrc  de  l’Eglife  refuie  au  corps 
d’un  Catholique  h fépulture  , fous  le 
prétexte  qu’il  n’a  point  fatisfaic  au  de- 
voir Pafclul , la  Puirtance  féculieie  eib 
en  droit  de  connoître  fi  cette  imputa- 
tion n’cll  pas  abufivement  faite,  & s’;l 
ell  tellement  notoire,  que  le  défunt  foit 
mort  tomme  féparé  de  l’Eglil'e , qu’il 
Juive  être  traité  en  excommunié  ; com- 
me elle  co.anoîtroit  de  l’abus  qui  feroic 
commis  par  d-es  Minillres  Eecléfiifli- 
ques , qui  par  corruption  , avidité  , oa 
autres  contraventions  aux  S8.  Canons 
ou  aux  Loix  , auroient  accordé  la  lé- 
pulture  à un  indigne  , tel  que  feroit  ua 
cadavre  condamné  à être  expofé. 

Si  on  laiiloit  là-delTus  aux  Minillres 
de  l’Eglifc  un  pouvoir  arbitraire , & 
qu’on  les  crût  les  feuls  maîtres  d’ap- 
pliquer la  dédfion  du  Cancti  tmnis 
tttriafquc pxttt,  il  s’enfui vroit  doucqu’on 
pourroit  refulér  l’entrée  de  l’Eglilé  à 
un  Chrétien  , qui  n’ayant  pu  dans  le 
temps  de  Pâques , à caufe  d’une  ma- 
ladie , aller  à l’Eglife , communier  ex- 
térieurement avec  les  autres  FiJeles , 
s’y  préfenteroit  aulTi  tôt  que  fa  fair.é  fe- 
roit rétablie  pour  l’aiisfiirc  à fon  de- 
voir ; une  conléqitcnce  aulfi  injulle  ré- 
volte également  la  raifon  & la  Reli- 
gion. C’cll  dans  ces  principes  que  font 
rendus  les  divers  Arrêts  qu’on  rapporte 
fur  cette  matière  , 6c  dont  les  circonf- 
tances  empêchent  fouvent  Je  les  pro- 
pofer  comme  dos  règles  generales.  „ 

En  exécution  de  l’art  9.  tle  la  Dé- 
claration de  lyj'î.  rapportée  fous  U 
mot  Xé^ijlre , M.  le  Lieutenant  de  Po- 
lice de  Paris  a ordonné,  par  une  Sen- 
tence rendue  fur  les  contlulions  de  M. 
le  Procureur  du  Roi , le  20.  OR0-. 
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bre  I7jtf , que  ceux  auxquels  la  fé- 
pulture  Etdcfwllique  ne  feroit  pas  ac- 
cordée , St  qui  vier.droiem  à décéder 
dans  la  Ville  , Fauxbourgs  & banlieue 
de  Paris , ne  prurroiem  être  inhumés 
qu’en  vertu  de  l'on  Ordonnance  , ren- 
due fur  les  condulioiis  du  Procureur 
du  Roi , dans  laquelle  ( Ordonnance  ^ 
il  feroit  fait  mention  du  )our  du  dé- 
cès , & des  noms  & qualités  de  la  per- 
fonne  décédée  ; à l’cliet  de  quoi  il  lé- 
loit  tenu  par  M.  Caillot,  Grcilier , un 
tégillre  en  papier  timbré  , coté  & pa- 
xaphé , lequel  contiendroit  les  Ordon- 
nances donnetts  pour  ces  fortes  du  cas , 
& duquel  régillrc  il  feroit  délivré  des 
extraits  pat  le  GrelTict  aux  Parties  iii- 
lércflces. 

Depuis  , le  même  Magillrat  a rendu 
une  Sentence  le  *2.  Décembre  17^5  , 
par  laquelle  il  a ordonné  qu'nvam  l’in- 
bumatniB  des  perfonnes  auxquelles  la 
fupuliure  Eccléliallique  ne  Icra  pas  ac- 
cordée , les  Commilfaircs  au  Cliâtulet 
lé  rranfporteront  , chacun  dans  leur 
quartier , dans  les  maifons  où  ces  per- 
iemnes  Icionc  décédées , lorfqu’ils  en  Ic- 
fcnt  rctiuis , ou  fur  l’avis  qui  leur  en 
aura  été  donné  , à l’effet  de  drclter 
leurs  proces-verbaux  , qu’ils  feront  te- 
nus de  communiquer  auifi-iüt  audit  Pro- 
cureur du  Roi  , pour  être  par  lt:i  re- 
quis ce  qu’il  appartiendra,  & en  léiài- 
rer  enfuite  à monJic  Sretir  Lieutenant 
de  Police. 

Il  faut  ohfcrver  que  hors  le  cas  dont 
Il  cll  pillé  ci-dcflùs , il  y a ibuvent 
moins  d’inconvénients  à accorder  la  fé- 
pulture  dont  le  refus  n’cll  preferit  en 
cenains  cas  que  par  le  Droit  Eccl.fiaf- 
rque  , qu’a  admiiiillrer  les  Sacrements 
f ont  la  fainteté  & la  divine  inllitu- 
tioii  doivent  faire  craindre  la  profana- 
tion. 

5.  1.  Lieu  db  la  Sépulture.  Il 
cû  au  lum  ie  mot  Cimttitrt  / ^u’on 
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n’enterroit  anciennement  les  Fidèles  que 
dans  les  cimetières.  Les  Martyrs  eioient 
exceptés  de  la  règle  générale  ; ou  on 
les  inhumoit  dans  des  Eglifes , t'U  on 
leur  drclToit  des  tombeaux  lut  lefquels 
on  bâtifToit  enfuke  des  Eglifes. 

L’Empereur  Coullantin  fut  le  pre- 
mier qui  rompit  cet  Ordre,  en  fe  fai- 
fan:  enterrer  dans  le  portique  du  Tem- 
ple des  Apôtres  à Ganllantinoplc.  L’Em- 
pereur Honorlus  à fon  imitation  fit  dref- 
iéV  fon  tombeau  dans  le  porche  de  l’E- 
glife  de  S.  Pierre  à Rome.  Ces  exem- 
ples furent  bientôt  (uivis.  Sous  le  i’ape 
Leon , l’ufagc  de  fe  faire  enterrer  aux 
porches  & à l’entrée  des  Eglifes  étoic 
prcfque  général.  Dars  la  fuite  on  ob- 
tint la  lépulture  d.  . l’intérieur  meme 
des  Temples  ; mats  les  Evêques  étoicrit 
attentifs  à n’accorder  cette  grâce  qu’à 
ceux  qui  avrieiu  été  pendant  leur  vie 
d’une  piéié  dilfinruée.C’ell  ce  que  prou- 
vent le  Concile  de  Meaux  , can.  72.  le 
Concile  de  Tibur , can.  17. 

Cette  diftipline  fut  iicglipée  dans  les 
ficclei  de  relâchement , à tel  point  que 
les  perfonnes  illiiltics  , pour  le  diRin- 
guer  du  commun  des  Fideles  qu'on  cn- 
terroit  pour  certains  droits  pécuni  i'es 
dans  les  Eglifes  , recherchèrent  à éire 
enterrés  dans  des  lieux  particuliers , & 
linguliércment  dans  le  Cl'.œur. 

Cette  prércgativc  lut  accordée  d’.a- 
bord  aux  pcrlbnr.es  de  la  p-.cmiere  con- 
fidcraiion  , & dans  la  luire  elle  fut  don- 
née aux  Patrons  & Fondateurs  ; ce  qui 
étoit  déjà  établi  dans  le  treivicme  liccie. 
C*p.  hhUhs  I 5 . J.  c.  £fr  lej'mm  , it 

etnjicr.  d/fl.  l. 

C’ell  U l’origine  du  droit  honoiifi- 
que  des  Fondateurs  des  Egliles  & des 
Seigneurs  Hiuts-Jufticiers  roiicliant  leur 
fépuliurc;  il  ne  fut  dans  fon  principe 
qu’une  grâce  que  l’Eglife  vouloir  bien 
leur  accorder  ; ils  en  ont  fait  un  droit 
de  rigueur , qu’ou  ue  fiurojt  à préiem 
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leur  refurcr.  Sicph  in.  Dunnty , Jt  rhit. 
£ce!ef.  lik.  i.  eap.  zj.  M.  Ju  Clergé, 
tom.  I.  p.  tSf'ÿ-  tom.  5.  pif;.  40J.  & 
fuiv.  tom.  5-  pig.  1^45-  V.  B*nc. 

Pour  ce  qui  cil  det  particulier]  , ils 
ont  obtenu  des  répiilfurc]  dans  l'Eglile 
Paroillule  par  certaines  rétributions , 
à-peu-prè;  comme  des  places  pour  les 
bancs.  V.  Baw  , Tomte.  Ceux  qui  ne 
font  point  en  pnflcliion  de  tombeaux 
dans  aucune  Eglifc,  peuvent  s’en  pro- 
curer un  dans  telle  Ralil'e  que  bon 
leur  l'emble  , e.  cum  likrrum  de  fepulr. 
mais  s’ils  n’ont  fait  aucun  choix  de  l'é- 
pulfurc  , que  leur  fimille  n’en  ait 
aucune  d’dl  Clce,  on  les  enterre  au  ci- 
metière de  la  l’aioill'c  , nu  aux  ca- 
veaux  communs  de  l’Iüglifc  Paroilfiale, 
en  piy  inc  un  certain  dtoit  à la  Fabri- 
que t ce  qui  n’a  rien  de  limoniuque  , 
ni  par  conléqucnt  de  contraire  à la  dil- 
pofirion  du  ch.Vév/rni/e , de  fepule.  Cap. 
IX  pürti  , c.  in  nuftra  de  j'epnh.  cap  he- 
Irren , c placnit  IJ.  y.  2.  c fraternita- 
tem  , de  fepulr.  e.  Il,  ejai  etd.  in  6°. 

Les  C mouilles  étalilill'enc  que  pour 
la  concelllon  d’une  Icptiliure  il  faut  le 
co  déiitcinent  de  l’Evêque  , ou  au  moins 
du  F.ovincial,  fi  c’ell  dans  une  Eglife 
de  Kéjruliers.  yltbai  tfr  “lii  , in  e.  pen. 
de  fepnle.  Ils  ajoutent  que  cette  concel- 
fios  doit  prefetire  la  forme  du  tombeau  , 
fuivani  la  Gmlliiuiion  de  Pie  V.  incip. 
enm  primum  , en  1 ^6^.  Si  Us  Déclira- 
tioiis  lie  la  Congfcgation  dis  Evêques 
& des  Réguliers  ; ?cll-à-dire  , que  le 
tombeiu  foit  crculc  dans  1a  terre  , Si 
ne  Ibit  point  fous  l’Autel , ni  même 
fous  les  dégrés  de  l’Autel.  Barbofa  , de 
effîc.  pdrech  cep.  26.  n.  p. 

Régulièrement  les  fils  de  fimille  font 
enterrés  dans  les  tombeaux  de  leurs  an- 
cêtres , in  fepultnre  mejernm  ; ce  qui 
t’entend  des  porcs  & aïeux  , c.  licet  pe- 
ter  de  fepulr.  in  6'^, 

La  femme  cil  enteirée  dans  le  lom- 
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beau  de  fon  mari,  & fi  elle  a eu  p u- 
fieurs  époux  , elle  diïr  l’être  dars  le 
tombeau  du  dernier.  Cep.  de  uxeie  de 

Mtis  rien  n’empcche  que  le  fils  de 
fitmlle  s’il  n’ell  impubère,  & la  fem- 
me ne  choilill'ent  leur  lépulture  ailleurs. 
Ihtd. 

Les  Religieux  doivent  être  enterrés 
dans  leurs  Monillcres , quand  même 
ils  mourroicnc  dehors , à moins  qu’ils 
n’en  tulTem  fort  éloignés  ; dans  lequel 
cas  011  les  cntcrreioii  au  lieu  ordinaire 
de  la  Paroille,  ou  à celui  qu’ils  au- 
roiei  t clioili  , cep.  utr.  de  fepule.  in  6“. 

Les  IMe.iiis  qui  meurent  dans  le 
cours  de  leur  Pclcrinage  , doivent  être 
eiucrrés  d ms  l’E^.dile  Cathcdrile  s’il  y 
en  a , luivint  la  dcvifiun  de  la  Con- 
grég  iiion  des  Evêques  &'  des  Regu- 
li.ri. 

Le  Rituel  Rom  lin  veut  que  l’on  en- 
terre les  Eccleliaftiuucs  dans  un  lieu 
particulier,  féniré  ae  celui  delliné  à la 
iepulturc  des  Laïcs  s qu’il  y ai;  même 
une  dillinclion  pour  les  P. êtres,  fur  lel 
autres  Clercs  inferieurs.  Le  Choeur  & 
le  CanccI  de  l’Eglife  de  la  Paroilfe  cft 
le  lieu  ordinai -e  de  la  fcpulture  des  Cu- 
res. C’cll  le  Réglement  du  Concile  de 
Tours  en  ijSj.  M.  du  Clergé,  tom.  3. 
pag.  847. 

11  ell  défendu  aux  Religieux , aux 
Curés  même,  à induire  les  malades  de 
clioilir  11  (iêpulturc  dans  telle  Eglifc  plu- 
tôt que  dans  une  autre  , cep.  1 . de  fepnle. 
in  6®.  Ce  choix  doit  être  libre , ôt  les 
Curés  ne  peuvent  s’y  oppnfer , quand 
meme  il  feroit  fait  d’une  Eglife  de  Re- 
ligieux mendiants  de  quelque  Ordre  que 
ce  loi^  Clem.  dudnm , S.  hujnfmtdi  de 
fepnle.  Cnniiit.  de  Pie  V.  Barbola  , de 
cjjic.  para.  h.  cep.  16.  Le  Curç  n’a  à pré- 
tendre en  ce  cas  que  fes  droits  funérai- 
res. V.  Qnerre.  M.  du  Clergé  , tom.  6. 
pag.  I4>a.  & fuiv.  o\i  l’on  voit  les  Rc- 
Li  n U 1 
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gicmcnts  lies  Conciles  ProvlricliUX  tint 
lie  France  que  d’Italie,  touchant  ces 
dcleaici  de  lollieiter  les  malaJci  pour 
le  choix  de  leur  l'cpulturc. 

, La  concellion  des  fépultures  fc  fait , 
ainli  que  nous  avons  du,  à -peu -près 
comme  celle  des  bancs  dans  notre  ufa- 
ge.  Le  Parlement  de  Rouen  homolo- 
gua par  Arvêt  du  ap.  Mai  1711.  le 
Mmdemcnt  de  M.  l’Archevêque  de 
Rouen  , qui  ne  permet  d’enterrer  dans 
les  Egliles  que  les  Minillres  du  St.  Au- 
tel , & ceux  d’entre  les  Laïcs  qui  font 
autoriles  à y éire  inhumés  par  leurs  ti- 
tres , ou  par  la  qu.ilité  de  Bienfaicleurs 
dçs  Egliles.  M.  du  Clergé,  tom.  12. 
p.  200.  & fuiv.  V.  Tomht. 

L^rrct  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  17.  Février  1702.  déclaré  n’y 
avoir  abus  en  l’Ordonnance  de  l’Evé- 
que  d’Autun  , portant  détenfes  aux  Ré- 
guliers & à tous  autres  d’apporter  au- 
cun empêchement  aux  Jétcnles  par  lui 
faites  de  l'ollitiicr  le,  Frdeles  à choilir 
leur  lépuliurc  chez  eux.  Mem.  du  Cler- 
gé , tom.  5.  pag.  1657.  & l'uiv.  V. 
l'art.  1 1.  du  liéglemcnt  des  Réguliers  , 
•vtih.  Exempt  tan  , l’art.  2.  du  Régle- 
ment rapporté  lous  le  mot  Pareijfe. 

11  lullit  parmi  nous  que  le  défunt 
ait  déclaré  verbalement  le  heu  Je  fa  lé- 
puliure  , ou  qu’il  fuit  choili  par  les  pa- 
rents ou  héritiers.  L’on  trouve  néan- 
moins des  Arrêts  contraires , qui  jugent 
que  la  l'épuhure  des  Paroilhens  morts 
eik  inteftAl  doit  être  frutc  nèLefiairement 
en  l’Eglife  de  la  ParoilFc.  Bonif..  tom. 
I,  liv.  2.  tir.  15.  ch.  1. 

ün  rrouve  encore  Jes  Arrêts  con- 
traires fur  la  qucllion  de  lavoir  , s’il 
e(l  permis  do  dctc. ret  les  corps  des 
lieux  où  ils  ne  dévoient  p.is  être  inim- 
més  r Mais  il  faut  tciiii  eu  général  pour 
la  négative.  Quand  on  a enterré  , dit 
M.  d’tiéricouic , dans  le  Cluxur  , le 
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corps  d'un  défunt  qui  ne  devolt  point' 
avoir  cet  honneur  , on  ne  le  déterre 
point , nuis  on  condamne  fes  héritiers 
à une  amende,  lec.  de.  n.  <î.  Recueil 
de  Jurifprud.  Can.  verb.  Cure' , Enter- 
rements. M.  du  Clergé  , tom.  3.  pag.  ■ 
405....  tom.  6.  pag.  375.  Inflit.  Can. 
lih.  2.  fit.  24. 

Les  ufages  de  France  touchant  l’ad- 
minillraiiun  des  Sacrements  aux  Curés 
malades  & leur  enterrement  font  diffé- 
rents. En  plulieurs  Diocelés  les  Archi- 
prétres  & les  Archidiacres  font  en  pof- 
l'ctfion  des  fonctions  de  Paûcurs  à cct 
égard.  En  d’autres  elles  font  faites  par 
les  Doyens  Ruraux , & en  quelques 
lieux  cette  fbnélion  eft  réfervéc  au  plus 
ancien  Curé  du  canton.  Les  contella- 
tions  fut  ce  fujet  ont  été  plus  fréquen- 
tes pour  les  Cures  qui  font  dclTervies  pc 
des  Religieux.  Les  Rcligicu.\  ont  pré- 
tendu qu’ils  dévoient  à leurs  Confrères 
CCS  derniers  foins  ; l’ufage  & la  pof- 
felTion  fervent  de  règle.  M.  du  Clcrgé> 
tom.  3.  p.  847.  & fuiv.  Loix  Eccléf. 
part.  3.  ch.  II.  n.  5. 

§.  3.  Forme  des  Enteerrmests. 
Les  Rituels  des  Diocelés  marquent  le 
temps  que  l’on  peut  ou  que  l’on  doit 
lailler  les  corps  défunts  lùr  terre.  La 
Congrégation  des  Rits  a décidé  que  les 
héritiers  peuvent  rendre  le  convoi  ou 
remerrement  Je  leurs  parents  décédés 
aufli  pompeux  que  bon  leur  fcmble  pont 
le  nombre  des  perfonnes  , Clercs  ou 
L lïcs  qui  y alfiftent  proceUionnellement, 
& pour  le  luminaire  ; & dans  ce  cas 
c’eil  à ceux  qui  font  les  frais  à faire 
le  choix  des  pcrl'onr.cs  ; le  Curé  ne  le 
peut  faire  qu’à  leur  défaut. 

La  meme  Congrégation  a décidé  que 
les  Confrairies  ne  piuvent  alfiller  aux 
convois  , fans  y crie  cxprcITémcnt  ap- 
peilees  , & dans  ce  cas  elles  ne  doivent 
point  porter  de  Croix. 

Tous  ceux  qui  ont  été  appelles  pour 
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tiTiftcr  iiix  funcrailles  , doivent  fe  rén-' 
dre  à rEglife  P<troilfule  du  défunt  ; & 
les  Réguliers  même  dans  l’Eglilc  def- 
<]uels  l’emerrement  fc  fait  , doivent  y 
encrer  , & ne  pas  attendre  dehors  à la 
rue. 

Si  le  corps  e(l  dépofé  dans  une 
Eglife  particulière  , c’cil  à cette  Egiile 
que  l’on  fe  rend;  mais  c’ell  toujours 
au  Curé  à lever  le  corps  pour  le 
porter  & conduire  au  Couvent  ou  ati> 
tre  Eglife  où  le  défunt  doit  être  en- 
féveli  , après  l’avoir  toutefois  reprélenté 
dans  l’Eglife  de  la  Paroifle  , pour  y 
receJvoir  la  Bénédiélion , & comme  l’on 
dir.ifon  dernier  adieu,  ultimum  vMe. 

Que  li  le  Curé  averti  par  les  Reli- 
gieux dans  l’Eglifc  defquels  l’emcrre- 
ment  doit  fc  taire  , de  le  rendre  à l’en- 
droit alTigné  pour  procéder  au  convoi  , 
ne  s’y  rendoit  pas , les  Religieux  peu- 
vent dans  ce  cas  après  avoir  attendu 
un  certain  temps , lever  le  corps , & le 
porter , rriî»  trtmtte  , dans  leur  Eglilc. 

C’ell  au  Curé  qu’il  appartient  de  ré- 
gler l’heure  de  l’cnterreinsut,  & la  route 
que  l’on  doit  prendre  pour  parvenir  à 
l’Eglifc  où  le  défunt  a choift  fa  fépulturc. 

Le  Curé  ert  oliligé  de  conduire  le 
corps  de  fon  Paroilfien  jufqu’à  la  porte 
de  cette  Eglife.  U peu:  y entrer 
fon  Clergé , mais  fans  chanter  aucun 
OlTice. 

Les  Curés  ne  doivent  pas  exiger  une 
plus  forte  rétribution  pour  la  fépulture 
des  étrangers,  que  pour  celle  des  ha- 
bitants , & ils  doivent  s’acquitter  gra- 
tuitement de  ce  devoir  onvers  les  pau- 
vres. Ce  font  là  les  dédiions  des  Oin- 
grégations  citées  des  Cardinaux  , que 
Barbofa  rappelle  cxaclemcnt  dans  loa 
Traité  dt  Ojic.  (ÿ-  potejl  par«(h.  cap.  lo. 

Dans  les  enceriemcnis  on  ne  doit 
porter  qu’une  Croix , qui  cil  ordinai- 
rement celle  de  l’Eglile  où  le  défunt 
doit  être  eaieveii  ; ce  qui  peur  avoir 
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toUTcfois  fes  exceptions  , fiilvant  les  dif- 
férents ufages  des  lieux.  11  en  ell  de 
même  du  droit  des  Chapitres  des  Egli- 
les  Cathédrales , qui , lorl'qu’ils  airillcnc 
à des  enterrements,  peuvent  prétendre 
certaines  prérogatives  à raiion  de  leur 
anrienne  prédomination  , comme  : qu’il 
n’y  ait  que  leur  Croix  dans  le  Cvinvoi, 
d’avoir  la  préléance  ou  le  droit  de  faim 
les  fondions  Curiales.  Dans_une  con- 
tefljtion  élevée  entre  le  Chapitre  de 
l’Eglile  Métropolitaine  d’Avignon,  & 
l’Eglil'o  de  S.  Agricol  , piciniere  des 
fept  Eglifes  Collégiales  & ParoùTiales 
qu’il  y a dans  cette  Ville,  il  a été  dé- 
cide par  la  Congrégation  du  Qmcile  , 
le  22.  Mars  i-j66.  1°.  Que  la  quarte 
funéraire  cil  duc  à l’Eglilè  de  S.  Agri- 
col pour  l’enterrement  qui  fc  fait  de 
fes  1 aroiiîiens  à la  Mérropols.  2'’.  Q»e 
la  même  quarte  ell  due  dans  le  même 
cas  pour  l’enterrement  des  Eecléiîalli- 
ques , Chanoines  , Bénéficiers  ou  Habi- 
tués de  l’Eglife  Métropolitaine,  décédants 
dans  les  limites  de  la  ParoiiTe  de  Sr. 
Agricol.  3».  Que  le  Cliapitre  de  l’E- 
glife  Métropolitaine  n’a  pas  le  droit; 
d’enterrer  comme  premier  Curé  ou  au- 
trement , les  Paroiiîiens  décédés  fur  la 
ParoiiTe  de  S.  Agricol , lorfquc  ceux-ci 
ne  polTedent , ni  n’ont  élu  aucune  l'é- 
pulture  dans  ladite  Eglife  Métropoli- 
taine. 4°.  Que  le  Cliapitre  de  l’Eglife 
Métropolitaine  étant  appelle  au  convoi 
d’un  Paroilfien  de  l’Eglile  de  S.  Agri- 
col , c ell  au  Cure  de  cette  derniere 
Eglife  à fiire  Tafperlîon  fur  le  cadavre 
dans  fa  mitilon  , & d’enronner  enluite 
l’Antienne  Si  inajaitates. 

Le  Gincile  Je  Narb  mne  ne  permet 
les  miuluiées  élevés  vlans  les  Eiglii'cs 
avec  pompe  & appareil,  qu’avec V.ip- 
probaiion  de  l’Evêque  ou  de  l’Archi- 
diacre & du  Curé.  L’AîTemi'léc  Je  Me- 
lun en  1579.  déclara  que  ces  maulii- 
lécs  n’appaftcnoicnt  qu’aux  Rois  & atut 
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l’fincc!  ; ce  qui  n'ell  pu  exaûeiuent 
oblervé.  V.  Tombt. 

Suivant  le  Concile  il’Aix  en  l & 
celui  Je  Bordeaux  en  1624.  on  ne  peut 
faire  l’oruilon  funèbre  Je  perfonne,/»» 
Epifeopi  licemid.  M.  du  Clergé , tom. 
pag.  itfjj. 

•I* 

En  France  plulicurj  Diocefe»  ont  dif- 
férents uliges  touchant  les  Egliles  des 
^l^lnallcrcs , où  les  Curés  doivent  en- 
trer & faire. dépoler  les  corps  qu’ils  y 
cnnduit'cnr.  Le  Parlement  Je  Bouen  a 
retiJu  fur  cette  matière  deux  Arrêts  en 
forme  de  Piégtcmcnr.  P.ir  le  premier 
qui  ert  du  26.  Juin  i<554-  J or- 
donne r]uc  le  Curé  de  Sam:  Jean  de 
Caen  lèvera  les  corps  pour  iceux  con- 
duire avec  fon  Clergé  julqu’au  lieu  Je 
la  rcp  cfciuation  ; auquel  lieu  les  Supé- 
rieurs £c  Religieux  feront  tenus  de  les 
recevoir,  après  que  le  Curé  aura  at- 
telle que  le  défunt  ell  décédé  en  U 
Communion  de  l’Eglilc  ; & ce  fait , le 
Curé  & le  Clergé  té  retireront  après 
avoir  dit  le  De  prefuiulès  & le  Libe- 
fd.  Le  luminaire  fera  partage  par  U 
moitié. 

Après  que  les  Curés  & leur  Clergé 
s’éttnent  retirés , les  Religieux  fail'oienc 
pofer  U reprétem  ition  dans  le  Choeur 
ce  l’EgUle  , qu’ils  avoient  fait  mettre 
au  bas  de  la  nef,  pour  y recevoir  le 
Curé.  Cette  conduite  obligea  les  Curés 
de  follieitcr  un  autre  .\rrêt , qu’ils  ob- 
tinrent le  14.  Oélobte  1^84.  lequel  or- 
donne aux  Religieux  Je  faire  la  repré- 
fentation  au  lieu  ordinaire  , fans  la  pou- 
voir changer  , après  que  les  Curés  & 
leur  Clcigé  fe  feront  retirés.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  j.  pag.  495.  495.  Jurif- 
prud.  Can.  lee.  cit.  n.  6. 

Le  célèbre  Ar-.ét  du  Pailcment  de 
Pari;  du  27.  Mars  i6^^6.  Si  plulieurs 
autres  ne  lé  font  pas  expliqués  fi  fdvo- 
tableincnt  pour  les  Cutéa.  Ils  ordonuent 
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feulement  que  le  Curé  de  la  Paroift 
du  dcfint  lèvera  le  corps,  &>le  coiv- 
duir.i  avec  fon  Clergé  jufqu’lt  la  ports 
de  l’Eglife  du  Couvent  où  eft  la  fé- 
pulture.  M.  du  Clergé,  tom.  9.  p-49ri 
& fuiv.  4pd.  Voyez  les  art.  3.  4.  J.  de 
6.  du  Réglement  rapporté  fous  le  mot 
fjroiffe  ; Arrêt  du  17.  Février  170a. 
Journ.  des  Aud. 

Lorfqite  les  Girés  conduifent  de* 
corps  pour  être  inhumés  dans  des  Mt>- 
narterei  de  filles , ils  entrent  dans  la 
Chapelle  du  dehors  du  ^^ona^lere  oji 
ils  doivent  dépoléi;.  le  corps , qui  eft 
reçu  par  le  Cliapelaqi  des  Religieufei. 
Ainli  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  f. 
Mai  idSp.  par  un  Arrêt  qui  ordnni.e 
en  même  temps  qu’à  l’avenir  les  Ton- 
riercs  de  autres  Domertiques  de  l’Ab- 
baye de  Bricol  , transférée  à Sezannet, 
qui  ne  font  point  tenfermés  dans  l’in- 
térieur du  Monallere,  venant  à décé- 
der , feront  inhumés  dans  l’Eglife  de  la 
ParoüTe.  De  cet  Arrêt  on  pourroit  con- 
clure que  les  Curés  n’ont  pas  le  droit 
d’enterrer  les  Penfionnaires  renlermée* 
dans  les  Monalieres , comme  de  fait  ils 
n’en  ufent  pas  tommunément;  mais  l’cf- 
pcee  de  ce  jtigemcnr  n’a  rien  de  quoi 
auiorifcr  cette  conicquenre.  Métn.  du 
OÉrgé,  tom.  9.  peg.  474.  Voyez  Me- 
lidjltrt. 

Pour  ce  qui  eft  des  droits  funéraires 
dus  au  Curé  ou  au  Monallere  où  l’en- 
terrement lé  fait , V.  Qudrtt. 

C’eft  un  ufage  ctooii  en  certains 
lieux  , que  les  Curés  aifillent  aux  Otli- 
oes  mortuaires  qui  fc  font  dans  les 
Egliles  des  Monafteres.  Cet  ufage  3 
donne  lieu  à des  comeftations  en- 
tre les  Curés  de  les  Réguliers , fur 
la  plate  que  les  Curés  peuvent  pré- 
tendre dans  l’Eglife  des  Réguliers  lorf- 
qit’ili  airiflcnt  à ces  cérémonies  , fi 
le  Supérieur  du  Monifterc  peut  en 
co  cas  avoir  la  première  place  P La 
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^iicfllon  fut  jugée  en  faveur  des  Ré- 

fuliers  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
aris  du  ij.  Juillet  >650.  Mém.  du 


Clergé , tom.  j.  p.  49J. 

Les  Chapitres  , mcinc  ceux  qui  fe 
difcnt  exempts , ne  peuvent  de  leur  au- 
torité , & lans  la  participation  de  l’E- 
véque  , donner  des  pcrinillions  d’enter- 
-<^rer  des  corps  dans  leur  Eglile  Cathé- 
drale , de  les  lever  pour  étr.c  portes  en 
d'autres  lieux  , mettre  des  épitaphes. 
Ainli  jugé  par  l’Arrêt  du  Couleil  Privé 
du  26,  Janvier  1644.  entre  l’Evêque 
d’Amiens  & l'on  Chapitre.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  6.  p.  375...  1123. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
12.  Mars  1^44.  confirme  un  Régle- 
ment fait  par  l Oflicial  de  Rheims  tou- 
chant les  droits  relpeclifs  des  Vicaires 
perpétuels  ou  Curés , & des  Chapitres 
où  il  y a Paroifle.  Un  autre  Arrêt  du 
même  Parlement  du  7.  Juillet  1682. 
roitam  cor.firraaiicn  d’ure  Sentence  des 
hcqnétes  du  Pilais , m iintient  le  Curé 
de  la  Paroide  de  Ste.  Croix  de  la  Ville 


de  Provins  en  la  polielfion  d’adminil- 
trer  les  Sacrements , lever  & faire  l’inhu- 
tnjiion  des  corps  de  ceux  du  Chipitre 
de  l’Enlife  Collêi’iale  de  Noire-Dante 

O w'  , 

de  Provins.  Lee.  at.  pag.  418.  & luiv. 
&■  luiv.  V'.  Cieré  primitif. 

11  y a des  Chapitres  même  de  Collé- 
gi.iles  qui  lor.t  en  polTelTion  de  lever 
les  corps  des  Chitioiiies  par  toute  la 
ville,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  une  poriellion  d’au  delà  de  40.  ans. 
llecueil  de  JuiilpruJ.  Can.  lue.  lit.  n.  8. 

Il  a été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loute  que  le  Chapitre  Curé  ptimiiif  peut 
faire  rOdicc  aux  enterrements  des  morts 
toutes  les  fois  qu^il  en  ell  prié  par  les 
parents  du  détuiii.  Catelan  , liv.  1 . ch. 
73.  On  a cru  , dit  ce  Cage  Arréiifte , 
qu’on  ne  devoit  pas  refuler  cette  la- 
sisfiâion  à U piété  des  parents  qui 
chcicboicDi  ft  s’acquitter  Avec  le  plus 


SEP  471 

d’honneur  qu’il  leur  cioit  |to(Iil>le  a’un  _ 
devoir  aulli  religieux  que  ce  dernier  de- 
voir. 

La  décilîon  récente  de  1 1 Congrég.a- 
tion  des  Cardinaux  dans  la  coniellaiion 
de  la  Métropole  d’.\vignon  avec  le 
Chapitre  de  S.  Agricol , a été  prévenue 
dans  ce  Royaume  par  divers  Arrêts. 
On  eite  celui  du  Parlement  de  Toii- 
loufe  contre  l’Eglife  Métropolitaine  de 
cette  Ville,  du  ii.  Juillet  1735.  Un 
autre  du  Parlement  de  Paris  du  ÿ.  Juil- 
let  1737.  entre  les  Chapitres  des  Egli- 
fes  Royales  & Collcgiiles  de  S.  Mania 
& de  S.  Lo  d’Angers  , 5t  les  Curés  de 
la  Ville  & des  l'auxhmirgs.  Un  troi- 
ficme  du  Parlemeut  de  Rennes  du  14. 
Mai  173p.  contre  les  Chanoines  éc  Cha- 
pitre de  rEglife  Oallégiale  de  Notre- 
Dame  de  Nantes  en  faveur  des  Curés 
de  cette  Ville.  Dans  la  comeftation  que 
le  Chipitre  de  l’Eglifc  Mctropolit.aine 
de  Touloiilé  (biitcnoit  contre  les  Curés 
de  cette  Ville , il  avoir  conclu  à éite 
maintenu  au  droit,  polTelHon  & ufage 
d’adminiflrer  les  Sacrements  à tous  les 
Membres  & Suppôts  de  l’Egüîe  en  cas 
de  iml  idie  , en  quelque  Heu  de  la  Ville 
qu'ils  fullcr.t  demeurants,  & de  faire 
la  levée  & Icpulture  de  leurs  corps  en 
quelque  Eglile  ou  dmetiere  qu’ils  au- 
roient  élu  leur  lépulture , fans  que  les 
Curés  des  Paroifles  pullent  alfillcr  à la 
levée  dcldits  corps  & inhumation  , ci 
préienirp  aucune  portion  de  la  cire  of- 
ferte. Outre  la  polfeliion  ar.iculée  par 
ce  Chapitre , il  lé  tiinJob  fur  le  Droit 
Gsmmun  & fur  l’ufage  des  autres  Ca- 
thédrales du  Royaume , dont  on  rap- 
ponoic  trente  certihtats  ; fur  la  Décré- 
lalc  C»m  in  cnnlUs  , S.  irfrriern  dt  tUtl. 
& fur  la  diipoluion  de  plulieurs  (àm- 
tilcs.  n le  fonJoi:  encoie  fur  le  lemi- 
meni  de  dilTcrents  An  curs  , pour  éta- 
blir qu’un  licnéficier  dans  un  Cluapitre 
dcYCÛ  wuc  coalidcac  tumuae  PaiooiUcit 
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de  l’EgllA:  du  Ch:ipi:rc.  0:i  choit  auflî 
l’Arrêt  dü  i6ji.  pour  le  Cliapicre  de 
l’aris  ; un  aucre  de  1701.  pour  l’Eglile 
Collégiale  de  S.  rierre  de  Tonnerre  ; 
un  autre  du  ÿ.  Août  1712.  pour  le 
Clupitre  de  Bourges  : trois  autres  Ar- 
rêts en  faveur  des  Chapitres  de  Saint 
Qucniin,  de  Sezanne  en  Brie,  ôi  de 
S.  Martin  de  l'ours.  On  ol-lervoit  en- 
lin  que  cette  prérogative  avoir  pu  être 
comellce  à des  Collégiales , mais  qu’il 
n’y  avoit  aucun  Arrêt  rendu  contre  des 
Cttthédralcs. 

Nonolidant  ces  moyens , par  Arrêt 
du  II.  Juillet  1735.  les  Curés  deTou- 
loufe  ont  Clé  maintenus  au  droit  d’ad- 
minillrer  les  Sacrements  aux  Chanoines , 
Préhendés  , Bénéticiers  , Habitués  & 
Suppôts  dudit  Chapitre  , comme  aulll 
au  droit  de  faire  la  levée  de  leurs 
corps , lorfqu’fts  décéderont , 5:  de  les 
conduire  au  lieu  de  leur  lépulture  avec 
l’Etolc  &i  la  Croix  de  la  Paroifl'e , foit 
que  leur  fépulturc  le  falTe  dans  les 
Èglifes  Métropoles  , Abbatiales  , P.u 
roiliiales  & Béguliercs , ou  dans  les  ci- 
meiiercs  d’iceilef.  Les  Curés  ont  été 
maintenus  par  le  même  Arrêt  au  droit 
de  prendre  & profiter  de  l’cniierc  cire 
ofTcrtc  aux  enterrements  qui  fe  feroient 
d.ins  leurs  Eglifes , & de  la  moitié  de 
celle  qui  feroit  oHertc  dans  les  autres 
Eglifes.  Rapport  d’Agence  en  1740. 
pag.  lj)2. 

je  crois  qu’en  cette  matière  les  Cha- 
pitres des  Eglifes  Collégiales  Si  Paroif- 
lialcs  , ou  qui  feroient  autrement  Curés 
primitifs  defdiics  Paroilfcs  , feroient 
dans  un  cas  plus  favorable , & exceptés 
de  la  difpofrion  de  cet  Arrêt. 

Par  le  Canon  milliés , dijl.  79.  il  eft 
défendu  de  procéder  à l’éleclion  des 
Papes  & des  Evétiites  , qu’aprés  l’en- 
icricmcr.t  du  PréJecelfcur  : & dans  le 
chapitre  bons,  mtmorit , §.  iltclionem  de 
eliit,  le  Pape  cafl'e  l’éleAion  d’un  Ar- 
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cliiprètre  faite  avant  l’enterrement  du 
déiiint.  Quelques-uns  ont  inféré  de  ce* 
Cliapitres  la  imllité  de  cette  forte  d’é- 
ledion  Si  collation.  Corras , part.  i.  cap. 

n.  7.  D’autres  croient  tpae  le  chap. 
bons  memoria  , étant  dans  le  cas  de  l’élec- 
tion d’un  Archiprétre  fii  e avant  l’eii- 
tericment  du  dernier  Polleltcur,  &.  oii 
encore  tou;  les  électeurs  n’avoient  pas 
été  appelles , ce  thapitta  ne  tire  point 
à confequcnce  comte  las  êlcAions  contre 
lefquellcs  il  n’y  a qae  la  première  de  ces 
railonsà  oppoiêr , <Sc  qu’il  conclut  encore 
bien  moins  contre  Icscoliationst  ôc  qu’ain- 
fi  U défenfe  d’élire  avant  l’enterrement 
demeure  rellreime  à l’élcAion  des  P.ipes 
& des  Evêques.  Paltor , tic.  J.  dt  tle{}, 
M.  de  Catellan  , liv.  i.  ch.  i.  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule, 
du  28.  Août  itiCo.  rendu  à fort 
rapport  en  faveur  du  premier  l’entimcnt. 
Mais,  félon  le  même  Auteur,  il  fut 
jugé  au  contraire  l’an  166S,  Si  au 
mois  de  Jiiliet  itfyo.  Mém.  du  Clergé, 
lom.  2.  pag.  iiîÿj.  Ci  fuiv.  toin,  12.  pag. 
1318.  &luiv. 

C’eft  en  conformité  «le  ce  fécond 
Jugement,  qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Pâtis  du  20.  Juillet  idpj. 
coneernant  l'éleAion  à une  Prélrende  du 
Ch.ipitre  de  Montinoiillon.  Mém.  d|i 
Clergé,  toin.  la.  pag.  1377.  1578. 

§.  4.  StpuiTvr.E,  Régi  ST  UE.  11  faut 
voir  au  mot  Ke^ifire  , ce  qui  cooeerne 
la  matière  de  ce  paragraphe. 

§.  J.  VlOt.VïlON  DE  SsrULTURE.  La 
violation  de  fépuhure  chez  les  Romains 
croit  réputée  pour  l’un  des  granJs.crimes, 
comme  on  en  juge  p.tr  les  Loix  , au 
0)d.  tit.  dt  Sijiult.  violât.  11  l’ell  aullî 
encore  aujourdhui  parmi  les  Chrétiens. 
Le  Concile  de  Rheims , tenu  l’an  1583., 
exige  une  pcrmillion  exprelTe  de  l’Evê- 
que pour  l’exhumation  des  corps  en» 
terrés , & l’extravagante  deteflands  ftri- 
tatis  , de  /ipnlt.  prononce  cxcommuni- 

cadon 
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cation  , ippi  fjüt , contre  tou5  violateurs 
di  lepuUure. 

Nous  avons  parlé  des  peines  encou- 
rues par  les  Bénéficiers  rccéliteurs  des 
corps  morts,  lous  le  mot  Rtctlé.  Il  a 
été  jugé  pir  divers  Arrcis  que  Ut  vio- 
lation de  lépultiirî  méritnit  J’etre  pour- 
luivie  tomme  un  griiid  crime,  t'.i 
rijYone  à ce  lujo:  rArrcc  rendu  le 
I O.  Février  1 7 1 ! . contre  les  AWié  & 
BcUgieiix  de  l’AMrayc  de  S.  W rail  de 
Moreuil , qui  avoicnc  exfiuinc  les  corps 
de;  Seigneurs  de  Crequy  , pour  en  vo- 
ler les  pU'ir.hs.  PMinilace  , tom.  i.  liv.  2. 
tir.  ij.  ch. 2.  5.  t.  J.  Uj.'it.e.ch.  7.  oùl’on 
voit  un  Arré:  qui  a jugé  qu’on  ne  p.’Ut 
vendre  ni  ciihiver  le  loi  d’une  Egiilé 
ruinée.  Menvurcs  du  Clergé , tom.  j. 
p.  405.  tom.  6.  p.  575.  1 1 2J.  Quoique 
l’oü  admette  en  Fraacc  la  né^eiruc  Je 
recourir  à l’Eséque  pour  l’exhum.ition 
des  corps  enterrés,  ce  qui  cil  un  hom- 
mage religieux  dû  à la  lainiccé  même 
des  iepukures , la  connoillance  des  quel- 
tions  qui  s'élèvent  au  l'ujet  des  lepul- 
tuici , appanietH  aux  Juges  Laïcs.  V. 
ci  - tl-iru-i  , l’Exir.ait  de  la  Conlulia- 
tron  des  Avocats  de  Paris. 

SEQUESd  KE.  l.cs  mots  Seqneflrt  , 
Cummrjj'tiiiee , Gardien,  Icmblcnt  avoir 
Clé  rendus  ïynonyines  par  Tufage  ; 
mais  on  ne  bille  pas  ijue  de  dimin- 
uer le  fens  propre  de  chacun.  Le 
equcllrc  cil  celui  entre  les  nuins  du- 
quel les  Juges  ordonnent  qu’on  re- 
mettra la  chofe  contcritieuïe , jufqu’à 
ce  que  le  procès  foie  definitivement 
jugé.  Le  CommilLirc  ell  celui  qui  cil 
éiabli  pour  la  léquellration  dcadminil- 
cration  des  hrens  réellement  faifis.  Le 
Xiardien  e!l  celui  qui  cil  p'épolé  pour 
Li  garde  des  meiihies  &.  des  iVaits  lai- 
fis  d’autorité  de  Jiillice. 

Par  le  mot  de  Sequejire  , on  entend 
quclquetdis  le  dépôt  même  que  le  Ju- 
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go  ordonne  de  la  tl.oié  corrrn  i ,ie 
entre  les  mains  d’ur  livrs.  M-isjlus 
tommuncmciu  on  le  prend  dans  la 
lignification  ci-Jcllus  , ainli  exprimée 
pir  la  Loi  MO.  11.  de  verb.  Ji_^nif.  S.'^ 
qitefier  dicirur  apnd  quem  ptuees  eandc  n 
rem  de  qtea  cemrûverjia  efi , dep'fue>  ;-::r. 
DiBus  ab  eo  qnod  reenrremi  , aut  ynjyî 
fitjMoili  eos  , qui  centeudum  , cemmittttur. 

L’on  voit  lous  le  moi  Complainte  , l.a 
procédure  qui  s’obl'erve  dans  les  c.iaa- 
planitcs  en  matière  de  hcnclice.  L'art. 
7.  du  tn.  15.  de  l’Ordonnance  de  i<;^7. 
qui  j'ielerit  cette  procédure,  Jillingue 
les  trois  lortes  de  J igcmer.ts  qui  peuvent 
être  rendus  fur  cette  matière,  l'avoir, 
le  lequellrc  , b récréance,  la  inrin- 
tenue. 

Sous  ce  dernier  mot , on  voit  d ms 
tpael  cas  chaque  elpece  de  ces  Juge- 
ments doit  être  rendue.  Voyez  aulfi  les 
réglés  de  llehulTe  fur  le  polEefloire  des 
bénéfices,  verh-  Pojfe^foirt.  Nous  ajnuie- 
roiis  ici  que  pir  l’art,  p.  du  même 
fit.  iy.de  rOidonnance  de  166-j,  il  cil 
ordonné  que  les  Semences  de  récréar.cc 
léront  c.xecutecs  à la  cauiion  juraiolrc , 
noiiobllaiK  oppofiiions  ou  appellation.s 
quelconques  , é;  lans  y préjudicier. 

L’article  luivant  veut  que  les  ré- 
créances  & ïcquellrcs  foient  exécutés 
avant  qu’il  Ibic  procédé  fur  la  pleine 
m.iimenuc.  Ces  Jeux  articles  n’ont,  tien 
que  Je  conforme  aux  anciens  Arrêts, 
Louer,  lettre  J.  cliapiire  40.  Mémoires 
du  Clergé,  rome  12.  page  1^40.  êc 
fuivames.  M.  Ltniec  dit  à ce  l'ujet  : 
„ La  Cour  par  lés  Arrêts  a palTé  plus 
outre  ; que  l’Apipcllant  n’étoit  pas  rece- 
vable à jiourluivrelon  appel,  qu’il  n’eût 
réiabli  ôt  rendu  les  fiuits  du  bénéfice 
comcntieux  par  lui  pris.  „ Ce  meme 
Auteur  prétend  que  l’appel  d’une  Sen- 
tence definitive  doit  avoir  un  effet  dé- 
voluiit  & lufpenfif  tout  enfemhle.  Cc- 
pcn.iant , du  M.  Boutanc  fur  l’Ordon- 
7 »m.  IK.  O O O 
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lunce  Je  \€6f.  lic.  15.  arr.  10.  j’al  va  & Je  fa  ÊJcl'ué , ou  pour  juge  & ven- 
jü^er  le  contraire  : j’ai  vu  juger  que  peur,  s’il  efl  iiifidele  : JuntmeniKm  èfl 
cilui  dont  le  titre  avoir  été  trouvé  par  Divini  Nornhii  tuieffMto , c.  fin.  di  jn- 
le  premitr  Juge,  clair  & évident,  rcl  ramtne. 

qu’il  le  faut  pour  la  maiiuenue  Jélini-  Le  ferment  qui  fe  rapporte  à un 

tive,  ne  devoir  pas  être  Je  pire  conJi-  fait  prelent  ou  pallé  s’appelle  aflor- 
tion  que  celui  dont  le  titre  n’avoit  été  toire  , & celui  qui  a ttaic  à l’avenir, 
trouvé  qu’apparent  , & tel  qu’il  fufilt  «il  appellé  ptomifloire. 
pour  la  récréante  provilionnelle.  Voyez  Quand  on  jure  en  prCHant  Dieu  à 

la  difpolltion  de  l’art.  S.  de  l’EJit  de  tcmuui  , le  lermcnt  fe  fait  alors,  com- 
rapporté  fous  le  mot  Jarifdiilfon , nie  dilent  les  Théologiens,  per  Jimpli- 
p.ir  rapport  à la  dellcrte  des  Idénélkes  tem  Dit  cemeffM/enem  : mais  (1,  attef- 
mis  en  fcqucllration.  tant  un  tait , on  s’impole  iéulemeni  à 

Il  a été  jugé  : i®.  Qu’on  ne  doit  foi  même  une  peine,  au  cas  qu’il  ne 
point  accorder  a un  Dévolutaire  li  rc-  loit  point  véiitahle,  le  ferment  cit  ^ors 
créincc  dû  bénclice  , lorltpie  le  Titu-  exécratoite  : Fit  per  exeiratior.tm. 

Dire  cfl  décédé  peu  de  temps  après  Quand  on  aitirmc  par  lermenc  une 
rarlïen  ition , mais  plutôt  au  Pourvu  cliolc  faillie , on  commet  proprement 
per  ct-itam.  2'^,  Q i’en  in.aticre  bénéli-  L ctiiiie  de  parjure  ; mais , dans  un 
ciale  , celui  qui  demativlp  à être  réin-  iéns  étendu  , ou  le  commet  aufli  quand 
tégré  , doit  avoir  titre.  V.  Pojfejjion.  on  viole  le  lérment  promilfoirc  , c’ell-  I 

5’.  Qae  la  récré.ince  fe  doit  juger  * dits  > quand  on  n’accomplit  point  les  I 

fans  enquéiir,  quoiqu’on  permette  la  promelies  que  l’on  a faites  avec  ferment-  1 

rccoi'.iioiilance  d’écriture  ; 6t  cela  pour  Le  parjure  ell  une  elpece  de  blafpliê-  1 

ne  point  IsitTer  long-temps  les  Eglilci  “’e , parce  qu’on  peut  en  inférer  que  | 

dépourvues  ; enforte  que  li  une  Partie . Ion  auteur  ne  croit  point  en  Dieu  qu’il 
iir.ptiEne  de  faux  les  titres  de  l’autre  , a piis  pour  témoin  Je  fa  parole.  V- 
cette  difeuflion  doit  être  renvoyée  au  BUJphêmt, 

Slcin  pt'nclloire.  4°.  Régulièrement  les  Lorlque  dans  une  caufe  où  l’on  a be- 
ugements  de  récréance  ou  autres  pro-  fo>u  de  preuves,  on  n’a  ni  témoins,  ni 
vilions  font  préjudice  au  Princip.il  , lî  Ades  à pioduire,  ou  que  les  témoins  ' 

les  Parties  ne  proJuilént  de  nouve.uix  L’s  Ailes  que  l’on  a produits  ne  luffi-  ! 

titres.  J*.  Ou  ne  confond  point  la  Lîit  pas  pour  bien  éclaircir  la  vérité  , le- 
Tt-créancc  avec  la  main- levée  des  fruits.  Juge  peut  y fuppléer  en  donnant  le  fer- 
Au  Parlement  de  Touloulé , on  ne  ment  à l’une  des  Parties  les  Parties 
reçoit  point  les  Rccjuétcs  civiles  con-  même  peuvent  lé  le  déférer  enir’ellcs,. 
tre  les  Arrêts  de  récré.ince.  Mémoires  Ju  quand , faute  de  preuves  , elles  croient 
Clergé  , lom.  12.  p.  1624.  & lùiv.  que  la  religion  du  ferment  mettra  en 
Pour  ce  qui  ell  des  Economes- Se-  confiJératioii  leur  adverfaire.. 
quellres,  V.  Econome.  Le  Sequellre  peut-  Le  premier  de  ces  ferments  s’appelle 
il  conférer  les  bénelices  ? V.  Ufufrnit.  judiciaire  , & l’aufi-c  dédfoire.  Ce  der-  ' 

Q-aelles  peines  contre  les  violateurs  de  nier  empêche  la  preuve  contraire.  V. 

Seqtiertres  ? V.  Litige  , Intrus.  le  Didiunnaire  de  Droit  Civil , verlt. 

SERMENT.  Le  ferment  ell  un  Adc  Serment. 
de  Religion  par  lequel  celui  qui  jure  ün  diftinguc  encore  dam  le  Droit,, 

^'tcod  Dieu  pour  tévaoin  de  la  Êncéiicc  le  lérmcnc  de  calomnie,  que  Ici  Luiÿ 
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Ivomaincs  exigent  du  PefflanJeur  , frappé  de  ce  qu’on  » promis  en  pir- 
comme  quoi  il  n’intente  fon  aâion  en  ticulier  que  des  obligations  générales , 
Juflice  que  dans  la  prévention  de  Ion  on  ne  doit  élever  , dit  ce  Concile , au- 
bon  droit.  Ce  ferment  efl  rappelle  dans  cun  Clerc  aux  Dignités  Eedéruftiques, 
les  Décrétales , au  ti:.  de  jurament.  C4-  à moins  qu’il  ne  le  foie  engage  par 
/*>»«;4;miisilr.c  s’oblérvc  plus,  ni  à l’é-  ferment,  à avoir  pour  fes  Siipéricj'rs 
gard  des  Clercs  , ni  k l’égard  des  Laïcs,  tout  le  rclpcéi  & toute  l.i  foumili’ioii 
Ces  L(dx  Kom  lines  Ibumettent  en-  qu’il  leur  doit.  Ce  qui  comprend , dit 
cote  au  lermcnt  les  Ofliciers  de  Juf-  le  P.  Thomailin  , les  Evêques  comme 
lice  , pat  rapport  k l’exercice  légal  & les  MiniUrcs  intérieurs.  On  a appliqué 
jufle  de  leur  profcllion  : de-lk  l’ulagc  dans  la  fuite  cç:tc  réglé  aux  licticlà- 
du  ferment  qui  le  prête  parmi  nous  de  tiers  : miis,  dans  l’iilage  préibnt , on 
Il  parc  des  Juges  quand  ils  entrent  en  n’e.xige  des  uns  & des  .autres  qu’une 
charge  , & en  certains  Parlements  , proteliion  de  foi , telle  qu’on  peut  lire 
comme  en  celui  d’Aix  , de  la  part  des  ljus  le  mot  Profejften.  Le  Itnnen:  pro- 
Avocats  , des  Procureurs  & autres  0;îi-  piement  dit , ne  le  pratique  qu’en 
ciers  de  Julïicc  , k l’ouverture  annuelle  quelques  Dùx'cfcs  ou  dans  les  Cluipi- 
•ie  la  Jundiipie.  très  , ou  pour  les  béiiélices  confillo- 

Les  témoins,  les  experts  & autres  riiux  , ou  enfin  dans  une  Polfclfion 
petUi.'.ncs  dont  la  parole  cil  réduiie  en  Religicule.  V.  Prtvifians , Sterurs , Re~ 
preuve  juridique,  font  obligés  de  jurer  ; /*/.  Re^^ul.  tÿc.  Traité  de  la  Diltiplitie, 
on  n’en  excepte  pas  meme  les  accules  du  P.  Thoin  illln  , parc.  2.  liv.  2.  cliap. 
& prévenus  de  crimes,  lorfqu’on  les  in-  41.  part.  J.  liv.  1.  chap.  j6.  part.  4.  liv. 
terroge.  Ce  qui  n’elt  pas  exempt  de  2.  chap.  J2. 

difficulté , k caufe  de  ce  principe  de  Le  Droit  Canon  rend  les  Juges 
S.  Atiguilin  , que  c’ell  un  crime  plus  d’Eglife  compéicnts  de  cnnnoître  de 
grand  que  riiomicidc  , que  d’obliger  la  validité  & de  l’e^écucion  des  Con- 
à jurer  celui  qu’on  fait  devoir  faire  un  trats  pafics  fur  toutes  maiiercs  profanes , 
faux  ferment.  Can.  ille  f.  cdu/l  ii.  S-  entre  Eccléftaftiques  ou  Laïcs, 

Les  Théologiens  décident  unanimement  lorfque  les  Parties  contraélantes  lé  font 
que  le  Juge  n’ell  point  au  cas  de  cette  obligées  par  ferment.  C.  fin.  de  fer. 
Kcglc.  DtiHen.  7héale£.  cempet.  V,  Jurifdiüitn.  Mémoires  du 

11  y a encore  le  lerment  qu’on  ap-  Cleigc,tom.  7.  p.  541. 
pelle  de  fidélité , & qui  le  prête  par  On  établir  en  matière  de  ferment , 
le  Sujet  envers  fon  Souverain , le  ValTil  commc'aucant  de  réglés  fondées  fur  le 
envers  fon  Seigneur.  \.ci  teprès.  Droit  : i''.  Que  le  ferment  fc  peut  faire 

Enfin  , les  Eccléfialliques  font  des  fer-  de  vive  voix,  par  écrit  ou  par  ligne, 
menis  entre  les  mains  de  leurs  Supé-  en  levant  la  main  droite  comme  font 
rieurs,  loir  k leur  Ordination,  k leur  les  Séculiers,  ou  la  mettant  eui  ptüns  , 
avènement  k quelque  bénéfice , ou  dans  comme  font  les  Eccléfiaftiqucs  , ou  en 
fi’autres  occafions.  touchant  le  Livre  des  Evangiles , le  Cru- 

L’onzicme  Concile  de  Tolele,  tenu  cifix  ou  des  Reliques,  d’autorité  du  Ju- 
cn  6-jy  dit  que  tous  les  Miniilres  des  gc  ou  en  particulier.  C Wraww.  j.y.  9. 
Autels  font  obligés  par  leur  état  k fe  2'^.  Que  le  ferment  en  foi  ell  licite, 
foumettre  k toutes  les  Loix  Eccléfiafli-  bon  de  la  nature , & un  ade  de  Re- 
loues -,  cependant  comme  on  ell  plus  ligion , quand  U ell  fait  avec  ucccdl-. 
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tés  , avec  vérité  , avec  pru jence  , & 
avec  jullice  ; ytnimjdvtrtcnAum  tjï 
jtisjurn'i-liim  Ijoi  hAheat  co'Urtei , i':ri;A 
ter»  arque  jajiiti.tm  fi  tj},t  de- 

fuerhit  , nequiiqiiAin  erit  jur.tr/ienriim  ftd 
fcrjnirum.  L.  2.  catij.  II.  q i.  Jeills- 
Lilt  lit  n’a  CDmisiiüié  dans  l’Lvai'.;  i'.e 
ijiie  les  lerincms  cséer.itoires  , l’.ins  né- 
ccfTité  & par  iniu-ail'e  hrbitude.  C\  Ji 
Chrifl.is  , de  jxrej-.tr. 

J*-’.  Colm  ip.il  ailirm'e  avec  lerinent 
iiiie  choie  l'nille  , li  troyart  vcri'.ablc  , 
i.'ell  peint  parjure;  nvtL  le  jiireinen: 
i.l  te  iiéraire  ItMl.pi’on  ne  s’ell  pis 
pis  fiiliilàiinnem  inllrui:  Ju  bit.  i . ts 
écttlm  2’,  q.  2.  Le  ferment  de  Lire  une 
il.ofe  illicite  ou  inj  ifte  n’oi'lige  point  , 
(.on  plus  que  celui  qui  a éé  extorqié 
p'.r  force,  violence  & cr.iiiitt.  Tor.cu.if. 

; e q-  A-  ■ perveuêt.  r.  eum  quidam  , c. 
fient  , f.  qnanio  perfer.am  , c.  /Ilirat  , e.  a.l 
4in.UentiA.-n, de jnrcjnr.  rtonjl M/gAiir/nr>i 
t-,:!ir.i  heues  ruarei  frAjUtuinm  juramemnt», 

■ }S.  jurés  in  n®.  Il  en  ell  Je  n.cirie 

<i.i  lermeiu  inconfiJé.c  don:  l’ accompli. 
lep'.ent  jettet.  il  J.ins  un  plus  p;rai  j mil , 
cul  cxpolcroit  an  danger  de  perdre  Ion 
litltit.  C.fi  uUqtiid  iz.q.  4-  c.  fi  veto  , de 
j.trejtir.  La  promellc  I iite  avec  Icri'iicnt 
j.rus  une  condition  cvprelTe  on  impli- 
cite , ne  lie  point  , li  cette  ronJr'.'n 
marque.  C.  quemadmednm  , de  jttnjur. 
Lnfn,  quand  dciiic  perlonncs  le  lom 
tngnpées  iécij'rf)qiicr.\ont  par  fcrmei# 
à Lue  certaine  choie  ; li  l'une  des 
lieux  rnanque  à exécuter  ce  q'u’ellc  a 
promi-s , l’autre  eft  déliée  de  fon  fer- 
■cient.  «■'.  fient  , de  jnrejur. 

eiP.  Ou  punilToii  autrefois  les  îîcclc- 
fi.  liiouiü  convaincus  de  parjure  , avec 
la  meme  rijiieur  que  les  toinicarcurs  éc 
t adultères,  c’cll-i»-dtre , qy’i’i  éioicnt 
clépoi  és.  C,  qnjtrelam , de  jxrrjur.  Le 
l ape  Li’.re  U!,  ne  proiiofiCe  que  la 
iulpenfi: , in  c.  a.  de  fdejujf,  £c  entin 
L' prcuù.i:  Conçue  tov  vLioii  se  punit  k 
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BénéfKÎer  parjure  pour  la  première  foi?  ; 
q.te  par  la  piiv  ition  d’une  poruon  des 
fruits  de  fwii  hénéfice. 

5“.  Les  l'crmcnts  faits  il  Dieu  3c 
pour  Dieu  , peuvent  fuir  pir  les  mêmes 
voies  que  le  votu.  V.  ['etit.  Ceux  qui 
font  faits  au  prolit  Ju  produin , pieu- 
vent  finir  p.ir  la  rcmilé  de  ce  dernier , 
par  l’irrit.uioii,  3c  par  li  dil'patue,  d.ins 
le  c.ii  où  le  lcrmcin  n’a  pas  été  fait 
légitimement.  M.  Collet,  en  fo.t  Traité 
des  Dilpcnfes,  liv.  2.  pa'r.  J.  cli.  l.  2. 

J.  développe  cette  dermerc  règle,  ainli 
que  les  précédentes,  d’une  intnicre  tiés- 
i.né.eiLiitc  pour  la  coi.ltience. 

•I* 

Il  dl  parlé,  fous  lî  mot  Pur^atleit , 
des  anciens  ferinents  praii  pjéi  en  France 
l'ir  les  tombeaux  oCS  baiiitr , à quoi 
l'on  joigr.oit  les  épreuves  de  l’eau  froi.ic 
ci  du  1er  chiud,  & autres  chofes  fera* 
bh.ines , abolies  pir  le  Dr.ait  nouvc.ui. 
Depuis  lonp-ttinps  aulfi  le  lermcnt  n’dt 
plu'.  dans  ce  Loyanme  attriLuiif  de  Ju- 
ijldicVioii  au  Juge  d’Fglile  ; & on  ne 
le  icgauk  dans  les  Aru-.s  où  on  le  met 
ciioïc  , i]ue  comme  claufc  Je  pur  llyle. 
Art.  ji.  des  Lihenés  de  l’Eglilé  Galb- 
(..iiie  , fes  preuves  6c  fes  commentaires. 

On  a cilimc  avec  r.tiliin  que  le  fer- 
niei  t , qiuii.pac  tt  u jours  fé.  ieux  pour 
.celui  qpi  veut  bien  le  faire , n’ajoute 
lieu  par  rapport  ar.x  atitics , à la  v.t- 
leur  eSe  U piomdTe  cii  elle même.  On 
a aulfi  rceoiiim  que  cet  .Aûe  de  Kcli- 
gion  ne  liiii  pa»  plus  d’imprelfion  luf 
le  coeur  d’un  hoiinéie  homme,  que  11 
feule  crainte  de  manquer  à l’iionneur 
3c  à la  piobi  é donc  il  fait  pirofeflion. 
Si  , Cil  elfe:  , te  dernier  fentiment  n'i 
aucun  [vmvüir  fur  le  catur  de  celui  qui 
pend  Dieu  à té'ir.oin  de  fa  parole, 
l’i.itéict  le  rendra  ficilerocnt  parjure. 
C'efl  aulTi  ce  qui  a fait  dire  à un  Au- 
teur inoAer.ic , qu’iujourJ’hui  on  ne 
praiivque  p’iu*  d'appoler  k l'eiracci  duK 
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te*!  Cnmrats , p.ircc  qu’on  cfl  pcrfuaJc 
que  cettj  loriiiill'.c  ne  Icrt  qu'à  accou- 
lumîr  Iss  liommcs  au  l'arjurc.  Annu- 
taicur  lie  Ft\m  , Tr.iité  Je  l’Abus , 
lom.  2.  liv.  7.  cbap.  2.  n.  44. 

Muij  cc:ie  ration  , qui  (e  peut  ap- 
pliquer aux  AwL’s  frcijuen.s  Si  con- 
ventionnels Js  la  (bdétc  civile  , n’em- 
l'écliera  jtir.ais  qu’on  ii’ufc  Jii  ferment  , 
tomme  on  en  a nié  Jans  tous  les  (ieclei, 
à l’imitation  J’AI'  aluni  Si  Jes  autres 
l’atriirclies  , de  Siim  l’util  lui  même, 

^ Geitel.  14.  22.  FxoJ.  2.  21.  Rom.  i. 
9.  2.  Cor.  1 1 . ji.  G.ilar.  1. 20. ) .lans  ces 
AAeî  importants  , où  en  Jonnaiit  une 
p.euve  de  là  f»'i  par  le  ftrraent,  on  ne 
fait  que  s’impoler  par  un  motif  p!*s 
pu‘flant  , 1.1  nùeiTîié  Je  remplir  Tes  de- 
voirs, ou  de  ne  p>ùiu  ir.ihir  la  veiix'. 
Tels  ibnr  les  ferments  Ji's  O.  àin.tnJs , 
des  llénefuiers , ilc  cctt.  ins  Ri!i  >ieiix  à 
leur  l'rof.'llinn,  des  Ofiixier;  Je  j -flicc, 
des  Témoins  jirridiqucs  , des  Lé  jars  , 
des  Députes  aux  Conciles  Si  Synodes , 
du  Iloi  même  à l■>n  Sacre. 

S.  I.  Si;p..MtiSr  Dii  FitirLiTii.  Nom 
prenons  ici  ce  mot  en  deux  fens,  ou  nous 
l'ippliqtions  à deux  lottes  de  perlon- 
res.  1®.  Aux  Sujets  envers  leurs  Sou- 
verains, ou  aux  Valfuix  envers  leurs 
Seigneurs.  2°.  Aux  n itivcaux  Lvt-qties 
qui  pour  fermer  la  Régala  !bm  cldi 
gés  Je  prêter  un  ferment  pai.iculicr  Je 
üJé’lité  nu  Roi.  Nous  all.ins  parler  de 
l’un  Si  l’autre  de  ces  le.incnis  dans  nos 
propres  miximcs. 

1.  C'ell  un  des  artitlcs  fondamartau.x 
des  Libe  lés  de  l’Egiife  G il!i.a:.a  , que 
nulle  puillancc  ne  peut  Joneer  aucir/c 
au  ferment  Je  li.lélné  des  Sajers  cnvris 
leurs  Souverains.  Quoiruc  penfenr  les 
Ultramontains  à ce  fuje.  , on  tient  conf- 
tainmcnt  dan.  ce  Roy  .unie  qu’un  Rot 
qui  detrairoit  la  R ligion  doit  cire  luuf- 
fert , Si  qa’en  ce  cas  il  n’e.A  piv  pics 
pe:r-is  tl;  toucher  à l'a  Perl’.. a. t qu’à 
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foi)  autorité  rouvciaine.  On  doit  let  ’.e- 
ment , dans  une  pareille  co.tjonédui.* , 
prier  Dieu  pour  fa  tonverfion  , Si  l’.tt- 
tend.-c  Je  celui  Je  qui  feul  il  tient  fi 
ui'.fîncc.  Voyez  les  art.  4.  £c  i J.  des 
,tb.  leurs  Preuves  5c  leurs  Cummenc. 
V.  SoH-jertthi , PuijfMie. 

Arrêt  dtt  Varlemtm  de  pravtrre  da  ly, 

S'HUimbre  171  f.  peur  f.ure  prêter  U 

oermtm  de  /iUe'üre'  tiu  Roi  Loua  \Y- 

„ Li  Cour , tes  Prcfi  lents  5c  C.ui- 
,,  leillers  étant  ilans  la  \ lile  alleniWés  , 

„ pomvoyint  far  la  rcquilition  verb.;- 
,,  lement  faite  par  Je  rroeuretir  Gêné- 
„ r.il  du  Roi,  a ordonné  Gc  or.lonne 
„ que  p:r  ki  Lteutea  itits  u ts  Sieg.  s 
„ 5c  S .•nétliiullees  Je  cette  Pro.iii..:, 
„ lcra  fiit  5c  j'iéié  le  ferment  de  ij.lé- 
„ li'.c  dû  au  Ifoi  Louis  X'd.  de  nom 
„ hîureureiuciit  régnant , i'ctieié.bon'-, 
,,  l.iyaux  , 5c  trcs-hdeles  Sujets  5c  O.ti- 
„ cieis,  5c  |iji.ievint  eux  feront  f.iits 
,,  5c  piétés  léinl'lal'les  ferments  de  1.» 
„ didite  par  tous  les  Olli..iurs  Jcl.iict 
„ Sieg?! , Vigmers  Confuls , Manants 
,,  & Habitants  del'Jiies  Villes  ; .tiix- 
„ quvP  Lieutenants  enjoint  d’envoyer 
„ coinmiîiion  aux  .Tuges  des  Villes  5t 
„ lieux  de*  leurs  relions  , pour  faiie 
,,  prêter  iiiêine  fe.inent  de  hdéli.é  aux 
,,  Üllkiors , Coll  fuis  & M t’oit.ints  delà 
„ dites  Villes  5;  lieux  , dont  ils  dret 
„ lei'tmc  leurs  ptoeé.- veibmx  , 5c  leî 
»,  enverront  p.nJcvcrs  le  G cité  Civil 
,,  de  lu  Coin  ; Inic  inhibitions  5c  dé- 
,,  fenî'e»  à toutes  pcrfoiiaes , de  quelque 
„ état  5c  condition  qu’elles  loicr.c , de 
,,  iroublci  le  repos  5c  tr  inquiUné  nu- 
,,  bli-iue  , ni  de  ma.iquer  d’oi'éiliari* 
„ ce  à i’autoii'é  légiiime  du  Roi,  à 
„ peine  Je  cor.liii  iiion  de  corps  5c  de 
„ iàen  ; enjoim  aux  Lieutenants  5c  Ju- 
,,  ges  des  lieux  d’infonner  des  ci>mr.i- 
„ vcntions , Jî  faiic  fajiir  5c  empri- 
„ Ibl.licr  ItS  cciq'.’.blïS  , Û i,.  JA  l.m'C 
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,,  conduire  à sûre  garde,enfemblela  prry- 
,,  «éJure  , pirdevers  ladite  Cour , pour 
„ être  pir  elle  procédé  ainfi  qu’il  ap- 
„ pirtiendra,  à peine  de  fulpenlion 
,,  de  leurs  Charges  & autre  aibitrairej 
,,  & aux  ConfuL  delditcs  Villes  & 
„ lieux  de  la  Province  , de  tenir  la 
„ nuin  & veiller  à la  conl'ervation  dcl- 
,,  dites  ViHes  & lieux  au  lervice  de  Sa 
,,  Majeflé  , à peine  de  répondre  de 
,,  tous  les  inconvénients  qui  à faute  de 
,,  ce  pourroient  arriver  , & d’étre  dé- 
„ chrés  fauteurs  & complices  du  cri- 
,,  me  : ordtinne  que  tous  les  Prélats 
„ & Seigneurs  Feudataires  de  ladite 
„ Province  prêteront  même  lcrment  de 
,,  fidélité  pirdevers  ladite  Cour , ou 
„ Lieutenants  des  Reflbrts , dans  la 
,,  huitaine  précilément  , à peine  de 
„ faille  de  leurs  Fiefs  & Juriididions; 
„ & feront  extraiis,  du  prélent  Arrêt, 
„ délivrés  audit  Procureur  Général  , 
,,  pour  le  faire  liie , publier  & en- 
,,  voyer  par  toutes  les  Villes  & lieux 
„ de  ladite  Province  , alin  que  per- 
,,  fonne  n’en  prétende  eau  le  d’igno* 

rance.  „ 

Cet  Arrêt  eft  du  17.  Septembre 
au  rapport  de  M.  de  Suffren , 
féanc  M.  le  Premier  Préfidcnt  Lcbret. 

Les  Eccléfiaftiques  dont  les  biens  re- 
lèvent de  Seigneurs  particuliers  leur  doi- 
vent-ils toutes  les  loumillions  ou  droits 
Seigneuriaux  à ce  fujet  f V.  Dénem- 

11.  Quant  au  ferment  de  fidelité  que  les 
Evêques  prêtent  au  Roi  après  avoir  reçu 
leurs  Provilions  , il  eü  d’un  ulagc  très- 
ancien  , & l’on  peut  dire  , aufii  ancien 
que  la  Monarchie  , quoiqu'on  n’en 
trouve  point  de  preuves  fréquentes  Ibus 
la  première  Race  de  nos  Rois.  Yves 
de  Chartres  écrivoit  ' au  Paivc  Palchal 
Jl.  qu’on  étoit  perfuadé  que  les  Evê- 
ques avoient  toujours  prête  ce  ferment 
ÿu  Roi  s ce  qu’il  difuic  à l’occalion 
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d’un  Arrêt  du  Parlement  non  encore  (ca 
dentaire  , qui  y avoit  condamné  Ger. 
vais  Archevêque  de  Rheims.  RicUmantt 
Curia  plenariam  pacem  imperrart  nttjMi- 
vimm  , niji  pradiBus  Atetroptlitaitiis , per 
mantem  (y  JacrAmentiim  tAm  fi  ’elilatem 
Rfgt  faetret , ejuam  prâuUctjforihMS  fuit 
Regibut  Frani  trum  aiitea  fecerant  «mnes 
Remenjes  Archiepifeopi , tfuteri  Re^ni 
Francomm  ^uamlibet  rtli^iofi  tÿ-  ftmBi 
Epifeopi.  Epift.  190.  jo.  1S7.  HilE 
abreg.  du  P.  Henault.  Ann.  122^. 

Sous  la  fécondé  Race , on  fut  plus 
atrentif  à l’exiger , & à en  prclctire 
même  les  formules,  pircc  que  le  cré- 
dit des  Evêques  & les  Domaines  con- 
fiJcrables  dépendants  des  Evêchés  , le 
renJoieni  plus  nécefTiirc. 

Les  dirt'érends  furvenus  entre  les  Pa- 
pes & les  Empereurs  touchant  les  in- 
veditures , n’y  donnèrent  aucune  at- 
teinte , quoiqu’il  femble  qu’on  ait  voulu 
aulli  le  comprendre  dans  les  dèfenfes 
que  failbient  alors  les  Papes  & les  Con- 
ciles , lie  faire  la  foi  lige  entre  les  mains 
des  P.  inces  l'éeulieis.  Iva,  lac.  ett.  S’il  y 
a eu  à cc.iujct  quelque  diinculté , ce 
n’a  jamais  été  que  fur  la  forme  & la 
cérémonie  du  ferment.  “ Les  Cardinaux 
„ & les  Evêques , dit  Uouchel  en  fa  Bi- 
„ blioiheque  Canonique , tom,  1 . pag, 
„ djo.  prêtent  le  l'erment  de  fidelité 
,,  au  Roi , auparavant  qu’ils  puifl'ent 
,,  jouir  des  fruits  delcurs  Dignités,  non 
„ plus  per  manum  , atinulum  (ÿ-  bacH- 
„ Inm  , comme  écrit  Yves  de  Chartres , 
„ Epift.  106.  à l’ufage  de  fon  temps, 
„ du  rcgne  de  Philippe  1.  ôt  Louis  le 
„ Gros  , Jid  per  SacrameMiem  , ne  de- 
,,  meuram  au  Roi  le  droit  du  bâton  , an- 
„ neau  padoral,  comme  choie  fpiiitueUe 
,,  & étrange  d’un  Prince  Laïc.  „ 

Le  même  Aureur  dit  ailleurs,  tom. 
2.  p.  600.  ,,  La  foi  & hommage  Jes 
„ Laïcs , ell  une  reconnoilTance  de  vaf- 
,,  lelagc  , & le  ferment  des  Prélats  une 
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sffunince  de  Loyati'é.  Non  ex  Jurh- 
„ jurundi  findAlitii  formulx , fed  mers,  de 
„ fnrd  fidelitdiij,  „ 11  ne  le  prête , en 
edec  , ijuc  pour  l’cxcriice  Je  l'autorité 
féculiere  que  lei  Lvê'ques  tiennent  de 
nos  KiHj  , tltacuns  dans  leurs  Diocefes. 

Henault , loc.  ch.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  1 1.  p.  5SS.  12J7-  & l'uiv.  Thomalï. 
part.  4.  liv.  2.  tliap.  5.  part.  2.  liv.  1.  ch. 
jS.  part.  J.  liv.  2.  di.  37. 

L’Aureur  de  ce  dernier  ouvrage  dit 
en  ce  dernier  endroit  , que  fous  la  l'e* 
conde  Race  de  nos  Kiïis , on  introJui- 
fit  en  France  le  Icrmcnt  de  fidélité  de 
la  part  des  Evêques  aux  Princes  locu- 
liers , comme  cela  fe  pratiquoit  depuis 
long  temps  en  Efpagne. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  Preu- 
ves des  Lil'crtcs  , ih.  17.  diverfes  for- 
mules du  ferment  de  fidélité  que  les 
E'fêques  font  au  Roi , félon  les  diffé- 
xents  temps  oii  clics  ont  été  en  ufage. 
ï>Ious  rapporrerons  celle  que  l’on  fuit 
piéfcmen.ent , & toutes  les  aunes  for- 
imli'és  requÜ'es  pour  la  clôture  de  la 
Régale  : car  c’cll  une  maxime  invio- 
lafilc  , que  la  Régale  demeure  ouverte 
jefqu’i  ce  que  le  fuecelleur  à rArchc- 
vê^hé  ou  Evêché,  ait  fait  au  Roi  le  fer- 
ment de  fidélité  i qu’il  en  ait  fait  en- 
légiftrer  l’Ade  en  la  Chamhrc  des 
Comp'es  de  Paris  , cnfcmble  les  Lettres 
Patentes  de  main  levée  de  la  Régale  ; 
qu’iL  ait  levé  cet  Arrêt  d’eniégillre- 
ment  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
& qu’il  l’ail  fait  lignifier  avec  l’atta- 
che & le  mandement  des  Auditeurs  de 
la  Chambre,  à l’Econome,  & fur-tou: 
aux  Officiers  & au  SubJlitut  do  M.  le 
Procureur  Général  fur  les  lieux. 

Ce  n’eff  abfulumciit  que  du  jiv.ir  de 
ces  derr.icres  fignificaiions  , que  la  Ré- 
gale efl  fermée  ; enforte  que  li  la  ré- 
lignation  d’un  jxcnéticc  lit  jet  à la  Réga- 
le , a été  admife  en  Cour  de  Rome  le 

foiuv:  jgut  le  nouvel  Evci],ae  a iuit 
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(tgnlfier  fon  Arrêt  d’enregiffrément  do 
l'on  feimcnt  de  fidélité,  avec  les  Let- 
tres de  main- levée  , ce  bénéfice  ell  cenfô 
avoir  v.aqué  en  Régale.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  ii.  pag.  10^7.  Duper- 
rai  , Moy.  Can.  tom.  4.  chap.  22.  n.  2. 

Ces  lignifications  & toutes  .autres 

foim  iliiés  Ibnt  même  nêcelfairej,  quand 
il  n’y  auroit  eu  ni  faille  du  tempo- 
rel , ni  établiffemcnc  d’Econome.  M. 
du  Clergé  , tom.  11,  pag.  lOi  1.  êc  fuiv, 
lojj. 

Mais  il  n’efl  pas  befoin  pour  la  clô- 
ture de  la  Régale  , comme  l’ont  pré- 
tendu quelques-uns , que  l’Archevéque 
ou  Evêque  ait  pris  pofleffion  perfon- 
nclle  , /«c.  c/f.  pag.  16  lÿ.  1037.  On  oh- 
ferve  feulement  que  li  le  Roi  a bien 
voulu  recevoir  d’un  Evêque  , le  ferment 
de  fidélité  par  Procureur  , contre  la  ré- 
glé ordinaire,  an.  66.  des  Lilwrrésy 
Mémoires  du  Clergé,  ihid.  p.ig.  loop.) 
& lin  accorder  la  délivrance  des  fruits , 
la  Régale  l'piritiiclU  n’ell  pas  clolé,- 
c’ert  n-dire  , en  ce  quf  rcg.irdc  la  col- 
laiioii  des  béiiéficcs.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  II.  nig.  loqtî.  V.  Sh^e  varditt,- 

Il  en  cil  Je  même  du  cas  où  le  Roi 
accorde  des  dii'penics  aux  Evêques  qui , 
pour  certaines  raifons , ne  peuvent  fc 
rendre  à la  Cour , pour  s’acquitter  de 
ce  devoir.  Ces  dilpenfcs  ne  donnent- 
point  le  pouvoir  de  difpofer  des  béné- 
fices , fl  elles  n’en  contiennent  une 
claufe  formelle.  lUd.  p.  1049.  & fuiw 
V.  Ktj^ale. 

Ou  deminJe  fi  les  Bulles  d’un  Ar- 
chcvcclié  accordées  à un  Ecclêliallique' 
â-é  de  Ici/e  ans  , avec  la  condition  ,. 
lorf^d'H  duroh  aiicint  l’doe , font  bonnes 
éc  v.dablcs , & fl  le  leiincm  de  fidelité 
par  lui  prêté  à cet  âge,  & l’Arrêt  de' 
main- levée  ont  pu  opérer  la  clôture  do' 
kl  Régale?  Mémoires  du  Clergé,  tom.- 
II.  pig.  1043.  1084. 
jLu  Roi  uyanc  douuc  l’udminiRraûyi^ 
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du  temporel  d’un  Evêché  à celui  qu’il  a 
nommé  pour  eu  être  l’Evéquc , la  Jil- 
p.-idrion  des  béncEces  qui  appartient  au 
Koi  pendant  que  la  Regale  y eft  ouver- 
te , n’cft  point  préfuméc  compril’e  dans 
cette  donation.  Mémoires  du  Cler«:é , 
totn.  II.  pig. 

Serment  de  FideVte, 

SIRE, 

,,  Je,  Jean  François-Gabriel  de  Hert- 
nin-Licrard,  Archevêque  d^Embrvn, 
„ j'ire  letrès-faïim  & (acre  nomdeDieu, 
„ & protnets  à V '^t.c  Majcflê  que  je  lui 
„ ferai , :anc  que  je  vivrai , fidèle  Sujet 
„ & Serviteur  ; que  je  procurerai  Ton 
„ fe.vice  5:  le  bien  de  Ion  E:ac  de  tour 
„ mon  pouvoir;  que  je  ne  me  trouverai 
,,  en  aucun  conlcil , dclTcin  nientreprife 
,,  au  préjudice  d'iceux  ; 5c  s*il  en  vient 
,,  quelque  choie  à m.i  connoifiancc  , je 
„ le  lorai  favoir  à Vorre  Majcllé.  Ainli 
,,  Dieu  me  (oie  ea*i  aide  5:  les  faines 
„ Evangiles  p-irmoi touchés.  <5’/^'wJoan, 
J,  Ai:hevéquc  d’Embtun. 

Ort  ifieae, 

Kous,  A'nn  H - Cif^on  Ae  Rihan,  Tcrrrc 
C^rih*ul<lc  h Lglilc  Rosniinr  , Kvê  j-ic 

I' ! iCv*  de  S:r  ri>ourg,  u‘ALai.e  , 

Tri  ICC  <iu  Sii  ■(  £ni^Mc , Grand  Aumônier  de 
Ftaitcr  , Com^iv^oà^iit  de  l'Ordre  du  Saini  £f- 
ptit  Aie.  cerclions  a tous  appnxciendta  , 

que  et  j«)ut  .‘n  »i  ^9  ou  m<ûs  d«  Jom  , le  R;;i 
entvrc^anih  M i!e  dm*.  l..Chaf*.llc  Ov*  .'on  Gna* 
lea  i tUs  I ui’îeiîos , M.  J>:an  ti.;nç  U Ciibricil 
dt  Hennin  Lterar  j , Arclicvcquc  n Lmbrun  , a 
pli  é en  nru:  frilvnce  à Sa  Mq.*Ué  Is  ferxncnc 
de  qu'il  l'ii  <ioic  , à c^ule  ne  (onatt 

Arclicvèchc  i le  i>iK  d'OiIcans  , Rç}|;cnt  pcc- 
fcr.î  ; cil  foi  de  q ;r-i  nous  avv»nv  lî^rié  le  pié* 
/l-nt  Ceuiâcic  , fait  cciicr:  li\5rvv.  ralie  S*> 
eiei.iire  ordinaire  , -k  i icclui  a^j-oter  le  fccaa 
oc  i.os  rrmes.  A Pvb  , ce  du  mois  de  J jja 
l'an  ne  notre  Seig  c.ir  t7to.  5i/»e  Aimai, i , 
C-ifdmal  de  Rohan  , C' ^ims  las  , [*ar  fin  Al- 
teite  Lmiiicntiirimc,  .i  t.  ux , Cr  à(S:s  , ..'1 
iVrrpcinrç  de  1 iîic>  u.i»  s Ci  ni.’  plus 

, <?*  j'mr  ledit  CtriifcAt  criitanl  tj}  irnt  , 
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rég'fttc  tn  U Comptes  , ouï  le 

l’îocuieur  General  du  Roi  ,lc  15  Juillet  i7xe* 
Riclicr. 

Lettres  de  main  le%ée , ettrégljîremtnt 
en  la  Chambre  des  Cernâtes, 

LOI’  S , par  1a  grîce  de  Ditu  » Roi  de  France 
Si  di-  Navarre  : A nos  amés  fie  jcauic  Con- 
leilicrs  les  gens  de  nos  Comptes  à Paris , fie 
à erws  .autres  nos  UHî  iets  fie  juiheiers  qu'xi  ap- 
parti  r .Ira , r.ilut.  Ayini  l'ait  voir  cn  notre 
Con'.  I les  üal!t>  fie  p-ovifions  Apî^rtoUques  de 
l'Aicftevèquc  c'Iimbrun-,  otlfoycvs  par  noire  5r, 
Ptre  le  P .pc  liir  notre  nomination,  â notre 
air.c  fie  feai  f.il»«:r  en  nos  Coiifetls  , le 
S cur  Jian-Pranfois  Gabiki  de  Hennni-L:ccâfd , 
ta  ne  s'f  étant  trouve  eucur.c  choie  contr.iirc 
ni  dcTogfirtc  2 nos  Droits  , Induits  , Concef- 
fioii  & C-mcofiiat  a'ei.tte  le  Saint  Sicgc  fie  nou% 
ni  aux  i iiv.legcs,  Fiaiulufs  & Libtttcs  de 
< G il.i-.Jii.  , nous  avo..s  ad^i.is  i Jit 

fieu:  de  Henv.in  Licriid  , à nous  Dire  &:  purcr 
le  Icrmcnc  de  tiiciité  qu'il  nous  deroïc  , i 
c.tulc  uujti  Arclicvcchc  , ai;  f qu'il  p.uoit  par 
le  Ceriilicjt  ci  att^cht  lous  le  co..iuiccl  de  no- 
tr<  CSancclIcric.  A ces  c^alcs  , ncus , de  l'avis 
de  Moirc  très  dut  fi;  ucs-a  rc  oncie  le  Duc 
d'ü  lè.\iis  , ki’gelu  , l'asons  inis’fi;  inft.Ulé  , 
mcitüJis  A inil..i.o:is  p*.r  nos  frcViitc?,  «lonres 
de  noire  m.iin,in  l,i  pleine,  libre  fi:  pj.i;Me 
pudUnce  des  bi.'f-s  , ftuiis  & revenus  du.kr.Ai- 
chevèché,  Si  vous  iii  .mtons  que  fi  liuic  Uv.au 
lirnicu  nui»  f*i: , :U  etoienc  mis  A laids  co 
r»  rtt  , vous  ayez  à lu:  en  faire  , co  a»ne 
nous  rations  du.  a pre'uit  , m-in  icrcc  &.  c.i- 
hrrancc  , a la  cü.iig.-  n:.’.:îa''üins  de  nous  rc  j- 
dre  les  f i A h jr.i.n.igcs  pour  Us  terris  qu'.l 
tient  ti'yél.intv8  de  nous  , A o*cn  douoer  .«veux 
fiv  dénombtemenis  danvle  temps  porte  par  nos 
Ür  'ü  iranics , fi  ûit  n*a  cté  : cic  ul  elt  notre 
pl-ufir.  Doui’é  i'.’.ris,  le  • ÿ du  UC  Jui.l, 
l'an  de  u.r.^cc  171a,  & de  uotte  ugne  Iç  tin» 
quieti  c.  iiignê  Louis  , (T  plus  bat  , p.ir  |j  Roi , 
& Duc  a'Ufifi.  s , K»gv  II  pu, ut.  Signé 
Hppeau*  , fi:  R-cîlc  lut  limp.equ-uc  eu  j^und 
Iccau  de  cire  j.xunci  m cote  cfi  écrite  .égil» 
UC  en  ia  Ciumibrc  aev  Couipu»  , oui  le  Pro- 
cureur Génèr.xl  tbi  Roi  , ce  tait  renvoyé  aux 
Coiilvilleis  fi!  Auaireufs,  pour  eZjédicrl’jttachc 
delà  C lambrc  , cm  lair.i.iierc  aLcouiumec  , a 1,1 
cluige  par  l'inq  ruant  de  NireKs  foi  fi:  huai» 
Ji»  gfs,.u  Koi  , poui  union  des  F.efs  , lerr^s 
A >eigiuuri.’s  dcpa.iiintcs  du.at  A chereché  , 
re  e ji.-cs  do  i>a  M .j.itc  , A a*en  fournir  I a» 
ve«j  A dc.:c  en  î'- J^li.'.nibie  , dans  le 

tcjs  ps  ’•  nré  par  U coutume  : îc  j j Juillet  1 710. 
Stgné  Àichcc. 

QHtttancff 
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J^htanee  dtt  Trtforicr  dts  0jr4ndes. 

js.  lOUJli^né  , NicoiAs  i.iillc  » <ltt 

Roi , le  Tc^fofitr  Général  de  les  ofirindcs  & 
aiimoocs  , reconnais  avoir  reçu  constant  de 
M lfire  Jcan-Fraiçois  Gabriel  de  H^nnin-Lié- 
tard  , Archcvê.juc  a'tmbtun  , li  'omne  de 
irenfc-rroi<  livres  par  lui  duc  , à cau'e  du  1er* 
ment  de  fiiêUié  vju  il  a p'ê;é  à Sa  Mijefté  , 
pour  railbii  dudit  Archcvccbé  d'tmOiUn  , le 
a 9 Juin  1710  » en  prcfcncc  de  Moafeigticar 
le  Duc  d*ü:U‘ans , lurent , de  Uq  jclle  fonime 
de  trente  trois  livres  i moi  ordonnée  par  Sa 
Maj.llé  pour  cm, «loyer  au  fait  de  ma  chatte  , 
meme  pour  aider  a marier  de  pauvri-s  lillcs  , je 
quitte  ledit  S.’ig  leur  Archive  ^ue,  fit  cous  au- 
ircs.Fait  à Pins,  letyjourdu  mois  deju;n  ipiO. 
ty  À cité  efi  écrit,  quittance  du  Tréforiet  des 
oltranawN  u-  wcu’.c-trois  livres.  iciiUe. 

Collationnés  au*  orii,iiiu«  üciueuîcs  en  la 
Chambre  par  nous  » Coiil. illcr  du  Roi , Audi- 
teur oidi  .vrc  de  fes  Comptes^lc  17  jour  dejuil* 
Ici  1710  Sif»/ I e'n.'i:»c.  • 

/fttdche  de  U Chdmirre  des  Comptes. 

guis  acs  Co.Ottcs  üu  Koi  no  m Sire  : 

Au  Sttiéchal  de ou  Ion  Lieutenant  i Em- 

brun  , Procureur  du  Roi  , Receveur  du  do- 
nuiiie  audit  lieu  , 6c  k tous  autres  Olüclers 
juiliciers  quM  appaiticndra  , Salut.  11  nouseil 
apparu  par  Lctt.cs  Patentes  de  Sa  M ij.ltc  , 
données  à Paris,  Ici?  jour  de  luini  710  , lignée* 
& fccllécs  à la  copie  coll-uionuéc  , defq  ulles 
Ces  prclcntes  font  anacbces  , Mclfite  Jein* 
François  Gabriel  de  Hennin  L etard  , Archevê- 
que d’Etubrun , avait  lait  es- mains  dudit  Sei- 
gneur Roi,  les  loi  ic  lermvnt  de  fi  icUié  qu’il 
lui  éioit  te.m  faire  , pour  raimn,  6c  à caufe 
de  la  temporalité  de  ton  Archevêché  { auquel 
lérment  Sa  M.;jcllé  Pa  reçu  comme  agréable  6c 
féal.  Si  vous  mandons  6c  enjoignons  a ibacun 
de  vous , fi  comme  à Ini  appartiendra  , que  fi 
pour  Caufe  dudit  (crment  non  fait,  les  fruits  6c 
revenus  temporels  dudit  Archevé  hé  d*Lmbrun 
font , ou  étoicQt  failîs,  arrêtés  6c  mis  en  la  pof- 
feffion  de  Saditc  MqJté  , ou  auïTCtncm  em- 
pêchés vous  , en  ce  cas  , les  mcttica  fai- 
tes mettre  (ans  delai  audit  fi>  urflennin  Lietard  , 
la  pleine  délivrance  , à commencer  du  jour 
de  U préfcniation  quM  vous  fera  des  prefen- 
tes  , pourvu  que  ledit  ficut  Archevêque  ait  (a- 
tisfaic  au  droit  de  Régale , & qu’il  ii'y  ait  au^ 
ttc  caufe  de  légitime  empcchcmc’U  , lequel 
nu  cas  qu’il  y fût,  nous  éctirca  à fi  due  , 6c 
sufTi  à la  cbatge  de  laite  les  foi  Sc  homma- 
g'-s  , pour  les  terres  en  Ficfv^u'il  iicutdu  Ro’. , 
à csulc  de  fondit  Afchevcchr  , cH.  bai.lei  aveu 
te  dénombrement , nicmc  par  DcclaTation  le 
RYcatt  tempotei  dudît  Aicbcvccbé  d.Lmbroo 
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6c  icelle  apporte««ou  envoyer  en  U Chaicbre 
des  Comptes.  Le  17  jour  du  moisdejuillcc  1 710 
Signé  Lemoine  , fi:  Iccllé. 

Lettre  de  don  des  fruits. 

LOUIS  , p.ir  1a  gra.c  de  D*cu , Roi , de 
France  fie  de  Navarre  : A nos  smes  fie  féaux 
Contcillers  les  gens  tenants  nos  Comptes  k 
Paris , fie  k tous  autres  nos  Olliciers  de  Juf- 
ticiers  iju’it  appartiendra  : (alut.  Ayant  nom- 
mé le  Heur  Jean- François  C.abriçl  de  Hcnr.în- 
Lictard  à rArchevcchc  d Embrun  , U en  a ob- 
tenu les  Bulles  6c  Provifions  ApoRoliqurs  de 
Notre  Saint  Perc  le  P ipe  , fie  voulant  le  gra- 
tifier fie  traiter  favorablement  i nous  , de  Tavit 
de  notre  très-cher  fie  trés-amé  oncle  le  Du& 
d Oiléan*  , Régent  , lui  avons  fait  fie  faifont 
don  p.ti  CCS  |reiéut«s  figaées  de  notre  main, 
de  tous  les  Fruits  6c  revenus  temporels  dudit 
Acchcvcché  échus  fie  i écheoir  depuis  le  jout 
de  la  vacance  , jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  pris 
pnficlUon  , apres  iVnrcgifiteirent  en  notre 
Ch.ambre  des  Comptes  , *^u  ferment  de  fidéliié 
qu'il  a pteté  entre  nos  mains  , voulant  , k cet 
effet  que  Ls  Economes  dudit  Atchevéchc  ea 
▼uidcnr  leurs  mains  en  celles  dudit  (leur  Ar- 
chevêque , fans  qu’ils  foicnc  tenus  de  rendre 
autre  compte  de  leur  admtnifiration  que  celui 
qu’ils  lui  readtoiat  , dont  nous  les  diipeofons 
pat  celdites  préfentes^  Irlqueiles  nous  vous 
mandons  d'enrégifirer  purement  fie  fiinplemcoc 
fins  aucune  diiîicuité  , nonobllant  cous  Edits, 
Ordonnances  fi:  Réglements  à ce  contraires  : 
car  tel  eR  notre  plaifir.  Donné  k Pans , ce  2.9 
jour  de  Jsiin  , Pan  de  g'ace  17*0 , fi:  de  notre 
règne  le  cinquième.  Signé  Louis  , ty  pin/  bât , 
par  le  Roi,  le  Duc  d Orléans  Régent  piélcnc  , 
Signé  Phclippe.iu*  , fie  (cellé  fur  limpl;  queue 
du  grand  fccau  de  cite  jiuue.  Plus  (y  à côte  efi 
écrit,  cégiRtés  en  la  Cliambie  acS  Complet  , 
oui  le  Procureur  Général  du  Roi  , pour  (crvlc 
par  riiv.pérr.int  de  l'iff  r 6c  contenus  enicelles, 
le  iç  Juillet  1710.  Si/n«  Riche*. 

A la  Requête  de  Médire  jean  François  Ga.- 
briel  de  Hcimin-Li.taid  , Co  ilêilier  du  R u en 
Tes  Conlols,  Atchevcjue  d’Embrun  , qui  a élu 
Ton  domicile  en  la  maifon  de  Mar.re  l'iecre- 
Ciaude  G.iUdion  , foo  Pr»»c«reur  en  la  C juin- 
bre  d\.s  Comptes,  rue  Rroy  - Linic  , Pa- 
îoifTe  Saint  G.rvais;  Toit  déclaré  6c  lig.  ifie  aux 
ficins  linucher  fie  Cnuluis  , commis  aux  exet- 
cicM  fi:  fonâion-{  acS  orii:fS  u’Lco  .oioes  fe- 
quiR  es  , éc  de  Conttôleurs  deftlits  Lconomes 
CB  leur  Bureau  éiibÜ  rue  Traverfi.ie  , l'atoulè 
Saint ‘Eullache,  que  K-dit  lUuir  H:nni.i  dt*  Lie- 
tird  , en  confeq  »ence  du  (cimeuc  de  fidélité 
par  lui  fait  au  Roi  K*  jour  de  luin  de  ra  pré- 
année  1.7x3,  a oüicuu  main- levée  6:  don 

fK\  * -ePpp  ..  ;'.  : 
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rivs  fruits  échus  & 4 echcoit  de  fon  ArcKerÉ- 
ché , atnfi  qu  il  cil  p'>rtc  pat  les  Lettrcs-Pa* 
lentes  régiAfces  en  la  Chambre  des  Comptes  i 
le  du  prefent  mois  de  Juillet»  & pour  en 
j iAificr , il  fera  donné  auxdits  licurs  Boucher 
(c  Chalois  , copie  , tant  du  ferment  de  fi  ic- 
liic  dudit  ficur  Ateheve  pic  , & delditcs  Lettres 
de  nomination  Sc  de  don  des  fruits  que  lefditcs 
Lettres  d'attache  expédiées  en  ladite  Chambre 
des  Comptes  le  tout  a ce  que  Icfdiis  ficuts  £co-\ 
nomes  & C'^ntroleur  commis  n’en  igootcnt,dont 
Acle  5i^n/Gaudion. 

Par  U Déclaration  du  28  Décembre 
3745?,  les  Evêques  exempts  du  droit 
de  Régule , (ont  tenus  dans  les  deux 
mois  du  jour  de  leur  ferment  de  fidélité 
au  Roi , dobtenir  fur  TAcle  qui  en 
fera  expédié , des  Lcures-Paccntcs  adrel- 
fées  à la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris , & de  les  y faire  regiftrer  dans  le 
même  débi. 

DicUrâtîm  dn  Février  I<S7}, 

LOUIS , par  U grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
de  de  Navarre  ; A tousceuxqui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  falut.  Par  nos  Lettres  en  forme 
de  Déclaration  de  ccjoutd’hui , & pour  les  con- 
fidéracions  y contenues  » nous  aurions  déclaré 
le  droit  de  Régale  nous  appartenir  univerfel- 
lement  dans  tous  les  Archevêchés  & Evêchés 
de  notre  Royaume  , Terres  3c  Pavs  de  notre 
obéiirince  » même  dans  les  Archevêchés  & 
Evêchés  des  provinces  de  Languedoc  , Guyen- 
ne , Provence  , Dauphiné  à la  rc  c:vc  8c  feule- 
ment de  ceux  qui  en  Ibnt  exempts  i titre  oné- 
reux. Et  d’autant  que  pat  Uititc  Déclaration  les 
Archevêques  8c  Evêques  delditcs  Provinces  font 
tenus  , dans  les  temps  prcfcnis  par  icelle  .d'ob- 
tenir nos  Lettres  de  maiti-icvêe  , 8c de  les  faire 
cnrégiftter  en  notre  Chambre  des  Comptes,  8c 

3 ne  pour  raifon  dudit  coregiftrement  il  apnariient 
c$  droits  aux  Officiels  de  noctedîte  Charo- 
'bre,  nous  avons  eftime  a propos  de  les  régler  , 
fuivant  8c  ainli  qu’il  eft  porté  pir  l état  de 
eetoi!fd'h»it , arrêté  en  notre  Confcil,  ces 
caales  , ap*.cs  avoir  vu  ledit  état  cejourdhui 
par  nous  ar'ê  c en  tiotre  Conlêil  » 6c  attaché 
four  le  eoncrelcel  de  notre  Chancellerie,  8c  de 
cotre  certaine  fciçncc  , pleine  poiirancc  fie  au- 
torité Royale  , nous  avons  dit  8c  d«laré,  8c 

5ar  CCS  ptéfentes  lignées  de  notre  main,dilon^ 
éclafhns  , voulons  «8c  nous  pUît  que  ledit 
état  fott  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur  » 8c 
vonformement  à-  <cUii  que  les  Archevêques  3c 
Evêques lEovioccsdc  Langupdoc  <iqycû- 
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ne,  rrovenee  8c  Dauphiuc , lu.cnt  tenus  de  paytt 
pour  les  i.roits  d’enrê^iilrement  des  Lettres  Je 
main-levée  que  nous  leur  aurions  accordées  , 
les  forom^  portées  par  ledit  état , pour  cous  les 
droits  , tant  du  Bureau,  qu' Auditeurs , Greffirrs 
8c  autres  Officiers  de  notredtte  Chambre  , ea 
ce  compris  l'enrév^iflrciTienc  des  Lettres  du  don 
des  fruits  8c  revenus  defdîts  Archevêchés  3C 
Evêchés  qui  auront  été  pu  nous  accordées  aux- 
dits  Arcbvéquis  8c  E-ê)ue$,  fans  toutefois 
que  lefditsArchv'éq  Jcs&Evé  piesdefiiccs  Provin- 
ces , a préléne  pourvus  , 8c  qui  ik>us  ont  piété 
leur  ferment  de  fidélité  » foient  tenus  de  payet 
lefdits  droits  , dont  nous  les  avons  déchargés 
8c  déchargeons , en  obtenant  nos  Lettres  de 
main  Ic%'ce  , 8c  les  failanc  enrégiilrer  en  notre- 
dire  Chambre  dans  deux  mois  , du  jour  de 
la  puMkitti 'U  des  Ptéfemes.  Si  donnons,  8cc, 
E/4/  dti  'Droits  sjui  ftront  fttyit  i I4  Ch.imhre 
des  Comptes  de  Paris , far  Ut  Areheve- 
quet  C Evéqnet  des  Provinces  de  Lan- 
^guedoe  t Guyenne  f Provence  Dauphiné  ^ 
pour  Cenrépfirement  des  Lettres  de  main- 
levée^  qui  leur  feront  accordées  en  eonfé* 
quence  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  priseront 
^ Sa  Majefié,  fuivant  la  Déclaration  de  et 
Jour. 

P R O r E NC  E. 

A RC  k E V E C H É D’  A I X. 

Aix»  <0Q  liv, 

EVBCHIS  SUIFXAGANTS. 


Apt. 

FrejüS. 

Gap. 

Riez. 

SiAcron. 

ARCHEVÊCHÉ 
Arles. 


}oo  U». 

«en  liv. 
350  liv. 
3 JO  liv, 
4&0  liv. 
D'  A R L ES. 

7sa  liv. 


EvlcHiS  SuriKACANTS. 
M«fcille.  «00  liv. 

Siint  Paul  Trois-Chîtcaux.  150  liv. 

Toulon.  4°o  liv. 

DAUPHINE. 

ARCHEVÊCHÉ  D‘ EMBRUN. 
Embrun.  4 üv. 

Evechas  Sufikagants. 
Digne.  5°«  l>'^- 

Ct.de.  x’o  liv. 

Glandêve.  3=o  liv. 

S.iici.  300  li». 

Vence.  ü»- 

.ARCHEVÊCHÉ  DE  VIENNE. 
Vienne.  _ 303  1>»- 

EvichÉs  SurrRAOANTS. 


Vilencefic  Die. 
Grenoble.,  [;f. 
Viviers. 


«00  liv. 
400  liv, 
«oo  liVi. 
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LANGUEDOC, 

ARCHEVÊCHÉ  UE  NARBONNE. 
N^bonoc.  iioo  liv. 

EtICU£6  SVfF&AOANTS. 

Agis.  7Ô0  liv. 

Béziers.  liv. 

MsitttpcUiff.  tfco  liv. 

Nirmes.  • 550  liv. 

Lod.  ve.  ^co  liv. 

Saint  Pons.  550  Itv. 

AL'ih.  <0  > iiv, 

XTz  Z.  ico  liv. 

Cac<:alT>nnc.  700  liv. 

ARCHEVÊCHÉ  DE  TOULOUSE, 
Toul  >alê.  Soo  liv, 

EvechÉs  Svivza6ants. 

Lavaur.  , liv. 

L<^cnbez,  400  liv. 

Atirepoix.  5CO  ilv. 

Montauban.  700  liv. 

Kieux.  6oi  U/. 

Saint  Papuol.  550  liv. 

l^anticrs.  4:^0  liv. 

SuffZACANTS  DE  BOUROES. 
Albf.  looo  liv, 

Mitïjf.  650  liv, 

CaîV  vS.  <5j  liv, 

Lt  P«7  en  Vehy.  joo  Uv, 

GUYENNE. 

Etbchxs  SuMKAOANTS  de  BOURCtS. 

Vab'cs.  jjo  liv, 

Cahots  en  Qiierry.  65 a Jiv. 

Rhojcz  en  Rotu-  gae.  7cd  liv. 

ARCHEVÊCHÉ  D A U C H. 
Auch.  8co  liv, 

Evxcasi  SUfIRACANTS. 

Ayre.  Boo  liv. 

Aa|$.  ^00  l:v. 

Bazas.  403  Ijv. 

Bayonat.  40:>  liv. 

Coiuingc,  700  liv. 

Coilferaos.  4C0  liv. 

LeAouic.  40  > liv. 

Lc’tcar.  }co  liv. 

Oleiun.  jou  liv. 

Tatbes.  ^co  liv. 

ARCHEVÊCHÉ  DE  BORDEAUX. 
Bua^caux.  703  üv. 

EvxcHÉa  Suivracant». 

Agen,  4oo  liv. 

Condom,  700  liv, 

Faii  er  érrhi  , es*r. 

5. 1 ^lrment  de  Fidéeité  , Brevet. 
V.  Brevrt. 

SERVICE.  Nous  applique  rons  ce 
*Bûo:  ; Au  Scn'ke  divin  en  gené- 
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ral.  i".  Au  Service  & acquit  des  to;i- 
dations.  3*.  Aux  ferviccs  pris  pour  une 
impontion  Ecdèfiaftique. 

S.  I.  Du  Service  Divin  fn  sé- 
NFRAt.  Sous  le  mot  03>re  Divin  , l’on 
voit  en  quoi  confifte  1 Office  divin  , 
par  rapport  aux  prières  qui  le  compo- 
lent  , l’obligation  de  ceux  qui  doivent 
le  réciter  , & la  manière  donc  il  doit 
être  récité  en  particulier  & chaniécn 
public  , luivant  le  Réglement  du  Con- 
cile de  lîafle,  adopté  par  la  Prag- 
«natique. 

L’on  y voit  aulfi  U forme  des  Bré- 
viaire, , & la  difièrence  qu’il  y a cn- 
tr’eux  dans  différents  Diocelés  , & 
même  dans  differents  Ordres  Re- 
ligieux. 

Nous  remarquerons  ici  , touchant 
l’Office  public  en  général  , que  quoi- 
que , fuivant  1a  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts, les  Evêques  ne  puilfent  pas  affu- 
jettir  certaines  Eglilcs  Collégiales  où 
l’on  a de  toute  andenneté  un  Brévuirc 
& des  Offices  parriculicrs , à Je  fervir 
du  BrévLiire  de  leur  Diocefc  ; il  leur 
efl  permis  , s’ils  y trouvent  des  Légen- 
des fabuleufes,  ou  des  ceremonies  qui 
paroiffent  favorifer  la  fuperfluion  , de 
les  faire  reformer  ; t’efl  meme  pour  eus 
un  devoir , ainfi  que  pour  les  Supé- 
rieurs Generaux  des  Congrégations  ré- 
gulières , à l’égard  du  Bréviaire  de  leur 
Ordre. 

11  efl  dit  fous  les  mots  Livrts,  Ogica, 
que  pour  parvenir  à ccite  réforme,  il  faut 
de,  Lctires-Patentcsdu  Roi.  Art.  41.  des 
lib.  preuv.  Ce  oui  ne  comprend  point  l’iin- 
prelfion  des  livres  d’Eglile , dont  parle  la 
Déd.de  i574.rapponcefousIemot  Livre. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
27 Juin  \6S6 , rendu  au  fujet  do  l’exem- 
piion  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  du 
Mans , il  efl  ordonné  que  les  Livres 
qui  regardent  l’Office  divin  dans  l’E^ 
glüe  Caihciralc  , comme  le  Cé.é- 
Pppi 
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monial  , le  Rituel  , le  Procedionnal  , Trinh.  Papon  , lit.  4.  art.  12,  Gilles  le 
le  Bieviaire  & le  Miffcl  , doivent  être  Maître , Trait,  de  l’appel  comme  d’abus, 
communiqués  au  Chapitre  , avant  qu’ils  liv.  5. 

lüiint  réformés  & publiés.  M.  du  Clcr-  Ce  préjugé  ne  ferviroit  point  de  réglé 
gé  , tome  <5.  pjg.  d56-  aujou  d’hu:.  L’Auteur  des  Mémoires  du 

Cctlaux  Évêques  k qui  il  appartient  Clergé,  tome  7.  page  JS8  & fuiv.  dit 
de  faire  de  nouveaux  Statuts  & Régie-  que  pour  expliquer  fur  cette  matière  U. 
ments  concernant  le  Service  Divin.  Les  Jurilp  uJence  de  notre  fiecle  & fesfon- 
Chapitres , même  exempts,  ne  peuvent  déments,  il  faut  didinguer  la  querelle 
faire  dans  l’Eglife  Cathédrale  aucun  anivée  dans  l’Eglilé , durant  le  Service 
changement  dans  la  célébration , aiig-  Divin  , le  fujet  qui  peut  y avoir  donné 
memation  d’icelui  , fous  quelque  pré-  lieu  , le  trouble  fait, 
texte  que  ce  foit , fans  le  confeniemein  1°.  Le  Juge  d’Eglife  n’efl  pas  com- 
l’approbation  & la  confirmation  de  l’E-  pètent  de  la  querelle  entre  deux  Laïcs, 

vêque.  L’.A.rrêt  du  Confeil  Privé  du  z6  2°.  11  ne  connoît  point  aulfi  de  ce 

Janvier  iiîqq , entre  l’Evêque  d’Amiens  qui  a été  le  fujet  de  cette  querelle,  à 

fon  Ch.tpitre  , fut  rendu  dans  ces  moins  que  d’ailleurs  il  ne  foit  Je  fa 

principes.  V.  Chtpitrt,  Synode.  M.  du  compétence.  ^ » 

Cierge  , tom.  6.  page  374 S25.  & 3".  La  difficulté  n’eft  donc  que  par 

fuiv.  rapport  au  trouble  dans  le  Service  Di- 

Ceux  qui  font  la  vifite  des  Eglifcj  vin  ; en  forte  que  ft  la  querelle  s’eft 
des  ParoilTes  , ont  droit  de  pourvoir  k pallée  fans  trouble  du  Service , il  n’y  a 
tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du  nen  qui  regarde  le  Juge  ifEglife. 
Service  Divin.  V.  » ‘ijîte.  Or  , on  appelle  trouble  fait  au  Ser- 

Les  danfes,  les  cabarets,  les  fpcéla-  vice  Divin,  lorfque  la  querelle  obligç 
.des,  &c.  font  defrn  lus  pendant  l’Üf-  de  le  ccflér  ou  de  l’interrompre, 
fice  Divin.  Voyez  Fêtes,  Dnnfes.  Dans  ce  cas,  il  ne  paroît  point  que 

11  cft  également  défendu  de  faire  l’on  puiffe  empêcher  un  Supérieur  Ec- 
ccnaincs  puWicationspcndantfOlTiceDi-  cléfiailique  d’avoir  rinfpciàion  lur  le 
vin.  V.  l’art.  32.de  l’Edi:  de  itfÿf,  & le  Service  divin,  & fur  le  trocblc  qui 
mot  Pnblicoiion.  oblige  de  l’interrompre.  C’eft  fon  de- 

L’art.  II.  du  lit.  T.  de  l’OrJonn.  de  voir  , en  cette  qualité  , d’impofer  aux 
1670,  met  le  trouble  public  fait  au  coupables  une  pénitence  convenable  ; 
Service  . Divin  , au  nombre  des  Cas  faur  au  M.agiffrat  féculier  de  procéder 
Royaux.  Sur  quoi  l’on  demande  fi  les  contr’eux  dans  les  formes  judiciaires , 
J>,iïcs  qui  fe  rendent  coupables  de  ce  & de  leur  impofer  d’autres  peines  , 
grime  , peuvent  être  pourfuivis  parde-  comme  cas  Royal  : Si  yuis,  dit  la  Loi 
vam  le  Juge  d’Eglife  ? 10.  Ced.  de  Bpife.  ^ Cler.  in  hoc  penses 

On  cite  fur  ccite  queflion  un  ancien  Jacrilegii  ptoripnerit  , ut  in  Ecclefios  Cur 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  dé-  tholicns  irruens  , Sacerdotihms  tfr  Minif~ 
glara  un  Appcîlant  comme  d’abus  de  la  tris  , vet  ipjl  culiui , leco^sse  ssliquid  im- 
eitation  k lui  donnée  pardevant  l’Offi-  portes  injurtn  , à Frovincist  Reüersbus  Ans- 
cial  de  l’Evêquc  d’Orléans , pour  avoir  mAdversusur. 

infulié  des  Eedefiaffiques  qui  inarchoicnt  L’Official  peut  aufli  connoître  des 

proccflionncllcment . irrécevable  en  fon  excès  commis  par  un  Laïc  fur  la  per- 
jjppel.  Mornac.  m L.  i.  C.  de  Ssemm.  fonne  d’un  Clerc  ou  autre  perfonce 
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EccléfiaAique  : tW/i.  fi  quit  ftuâtnU. 
Miis  dans  ce  cas  le  Juge  J’Eglifc 
cil  obligé  d’exprimer  la  qualité  de 
l’excès  commis  , & le  nom  de  la 
pei  forme  Kcdélialliquc  qui  l’a  foulTert. 
Guip  ipe  , qntfi.  J62.  Papon  , tit.  4. 
art.  ij.  Ducalfe,  delà  Jurifdifl.  Z.clcf. 
part.  2.  fecl.  J.  n.  i J.  i5.  V.in  Jure. 

Hors  le  cas  de  trouble,&  de  Ican- 
dile,  tout  ce  qui  ne  regarde  que  le 
Service  Divin  en  lui  même  , n’ed  point 
de  la  compétence  du  Juge  léculier.  On 
cite  outre  l’art.  J4.  de  l’EJit  idÿj.  di- 
vers Anêts  pour  attefter  cette  Jurilpru- 
dcnce , emr’autres  celui  du  Parlement 
d’.Aix  , du  i5  Juin  i6~]g  , portant  que 
l’Evêque  ou  Ion  Ollieial  qui  ordonne 
que  les  Béni  liciers  de  l’Eglilé  Cathé- 
dral» dcfcen.lront  au  pulpitre  pour 
chanter  le  plein  chant , ne  commet  point 
abus. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  28  Avril  \6ÿi.  qui  renvoit  devant 
le  Juge  d’Eglilc  pour  le  Reglement  des 
Procelfions. 

L’Arrêt  du  Patlcincnt  de  Paris  du 
Il  Juillet  1704,  par  lequel  il  a été 
jugé  ii’y  avoir  abus  en  l’Oi  Jonnance  de 
l’Evêque  de  liavtas^encc  qu’elle  inter- 
dit le  bis  itt  dit  au  Curé  de  Saint  Mi- 
chel de  Callclnau  & de  Lartique,  quoi- 
u’il  fût  etf  poflelhon  immémoriale  de 
ire  la  Melle  en  ces  deux  Eglilés  aux 
jours  des  Diiffenches  & des  Fêtes. 

Un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  qo 
Septembre  1^59,  par  lequel  il  ell  dé- 
fendu au  Juge- Mage  de  la  Sénéchauf- 
fee  de  Tarbes  , de  prendre  aucune  con- 
SioilTance  du*  Service  Divin  , & ordre 
d’icelui  , des  Procelfions  , rang  des  Con- 
fr.viries.  Porteurs  de  eiergcs , & autres 
Alfillantsauxdites  Procelfions. 

Le  même  Arrêt  porte  que  les  Or- 
donnances de  l’Evêque  fur  ce  rendues  lé- 
ront  exécutées  ; ce  qui  toutefois  doit 
s’entendre  du  iimpic  arrangcmciu  des 
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Procédions  , ou  lorique  le  trouble  efl 
léger.  Car  toute  contellation  , à ce  lii- 
jet  , entrant  dans  le  carailcre  du  pof- 
lelfoire  , dont  les  Juges  Séirtiliers  l'ont 
feuls  en  droit  de  connoître,  l’Evéque  ou 
autre  Supérieur  , en  ce  cas  , ne  peut 
au  plus , que  prononcer  lur  le 
dift'érent  par  provilion  , & comme  par 
iiécelfué,  pour  taire  cefier  le  fean- 
dalc  ou  l’obfhclc  au  Service  Divin. 
Voyez  Prtjtance.  Enfin  , on  cite  un 
pareil  Arrêt  du  Conlcil  Privé  du  j> 
Août  166^  , portant  défenlès  au  Lieu- 
tenant Général  d’Alençon  , & à tous 
autres  Juges  fcculiers  , de  prendre  au- 
cune connoilfanec  du  Service  Divin  , ni 
du  fait  des  Confrairies.  M.  du  Clergé  , 
tom.  5.  p.  iJiS.iSt  liliv.  V.  CtnfrAirit  \ 
Vtnittnn. 

On  pra-iquoit  autrefois. dans  l'Eglife 
une  forte  d’interdit  qu'on  appelloii  ctf- 
fiuia  k Divinis , & qui  s’eft  abolie  par 
le  non  ulage.  Il  en  ed-  parlé  dans  le 
ch.  13.  de  Ofie.Jnd.  Ord.  c.  2.8.  etd, 
in  6*.  Ctem.  1.  de  Sent,  extern.  Voici 
la  Réglé  qu’a  fait  à ce  fujet  M.  Gifaert 
en  Ion  Traité  des  Ufages  de  l’Eolife 
Gallicane  , pig.  $66.  elle  ed  un  “peu 
obicure  , mais  l’Auteur  a pris  foin  de 
l’expliquer.  On  peut  voir  fon  e.xplica- 
tion  “ La  celfation  des  Olîioes  Divins 
étoit  une  peine  fpirituellc  portée  avec 
certaines  formalités  preferites  par  les 
Evêques , par  les  Conciles  Provinciaux  , 
ou  par  les  Eglilés  Cathédrales  ou  par 
les  Collégiales,  foit  féculieres,  foit  ré- 
gulières, générale  ou  particulière,  in- 
troduite par  la  coutume  ou  par  quel- 
que privilège,  comprife  ou  contenue 
dans  la  lêule  difeontinuation  du  Ser- 
vice Divin  , dedinée  à venger  des  in- 
juies  faites  à certaines  Eglilés  par  qui 
que  ce  fût,  ulitée  du  temps  des  Dé- 
crétales , du  Sexto  & des  Clémentines  , 

& prefquc  abolie  pat  un  non  ulage  de 
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p'.ufieurs  fiecles.  Elle  ell  ordinairement 
exprimée  dans  le  Droit  par  le  terme 
de  ccfiation  k Divinit  ; & autant  qu’il 
y a de  chofes  Divines  pratiquées  dans 
l’Eglile , autant  il  y en  a d’interdites 
par  cette  peine.  „ 

En  Italie  la  jutifdiâion  des  Evêques 
e(l  beaucoup  moins  reflrcinte  qu’en 
France  , touchant  le  trouble  caufé  dans 
le  Service  Divin  ; Sc  fouvent  à railbn 
de  l’impiété  qui  l’accompagne , l’In- 
quilition  en  prend  aulfi  ccnnoiflance 
dans  les  pays  où  ell<?eft  établie.  Voy. 
Inijuifttttn  , Stcriltge. 

S.  2.  Service  eï  Acquit  des  Fon- 
dations. Pour  ce  qui  ell  de  l’Acquit 
ou  Service  des  obits  & fondations  , les 
Evêques  doivent  f pourvoir  en  vifitc  , 
comme  il  cil  dit  fous  les  mots  ftnda- 
tien  , yifue-  V.  aulFi  les  mots  Rentt , 
Repérât  mis  ^ & l’art,  ij.  de  l’Edit  de 
i6i>S. 

S.  J.  Service,  Imposition.  Les  Ser- 
vices pris  pour  une  impoliiion  du  Pape, 
£t  qu’on  appelle  communs , l'ont  déten- 
dus en  France.  V.  le  mot  Aimiut , & 
l’art.  14.  de  nos  Libertés. 

A l’egard  des  droits  utiles  des  Evê- 
ques , il  n’en  ell  point  qui  l’oit  appelle 
proprement  de  ce  nom.  Voy.  Lti  Di»- 
téfuine. 

En  prenant  le  mot  Service  pour  le 
cens  dont  il  ell  p.iilé  dans  le  Droit  au 
litre  de  cen  .b.  Voyez  ce  qui  en  ell  dit 
fous  les  mots  Ferjien  y Seigneur  , Tubte, 
Subfde  , Cens. 

SEXTI:.  C’ell  la  collation  des  Dé- 
créiales  que  le  Pape  lioniface  Vlll.  fit 
faire  l’an  1298.  par  trois  Doilteurs  , 
que  nous  noininons  tous  le  mot  Droit 
Cnnen , où  nous  parlons  aulh  de  la  tor- 
ine  & de  l’étymologie  du  Sexte. 

SIEGE.  On  emend  en  général  par 
ce  mot  la  Chaire  fur  laquelle  font  allls 
les  Palleurs  de  l’Egliie  , pour  enlei- 
giiex  les  peuples.  V.  CaiLe'dritle.  On  ne 
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s*en  feft  ordinairement  que  pour  expri- 
mer le  Siégé  Apoftolique  , le  Siégé 
Epifcopal  , & le  Siège  Abbatial  ; & 
c’ell  aulli  dans  ces  crois  acceptions  que 
nous  en  parlerons. 

L’on  peut  voir  fous  le  mot  rrevin- 
ces  ce  que  nous  avons  dit  des  diffé- 
rents Sieges  de  Patriarches  & Primats. 

§.  I.  SiBGE  Apostolique  ellle 
Siégé  Epifcopal  de  la  ville  de  Rome, 
que  l’on  nomme  par  excellence  Siege 
Apofioliijue  ou  St.  Siegt , à caufe  de 
la  Primauté  & de  la  Dignité  du  Chef 
des  Palleurs,  qui  y ell  affis.  V.  Apejf»~ 
li^ue. 

Le  St.  Siege , le  Pape  , l’Eglife  Ro- 
maine , la  Cour  de  Rome  , le  Siege 
Apollolique  , font  des  exprellions  que 
les  Canonilles  font  prcfque  toujoùH  fy- 
nonymes  , quoique  certains  de  ces  ter- 
mes paroiffent  demander  une  applica- 
tion particulière.  V.  R'stcarsce  in  curia. 

Nous  n’avons  donc  rien  dit  fous  le 
mot  Pstpe  , qui  ne  lok  applicable  à ce- 
lui-ci ; nous  ne  nous  répéterons  point. 
Nous  pbfervcrons  feulement  : i**.  Que 
par  le  terme  de  Sr.  Siege  on  le  foi  me 
une  idée  de  ftabiliié  & de  l'ucceliioa 
que  n’emporte  pas  le  fimple  mot  de 
Pape  ; d’où  vient  que  tout  ce  qui  éma- 
ne du  St.  Siège , n’ell  point  révoqué 
par  la  mort  du  Pape  , comme  le  Ibnc 
les  fimples  grâces  , qui||Pyant  été  ac- 
cordées par  le  Pape  même  , n’ont  pas 
été  exécutées  de  fon  vivant.  Sur  quoi 
les  nouveaux  Papes  ont  cru  neceflaire 
de  s’expliquer  par  différentes  réglés  de 
Chancellerie.  V..  les  mots  Couronnement, 
Cui  priùt , Le'gat , où  nous  en  rappor- 
tons quelques-unes.  Voici  ce  que  porté 
la  quatorzième , de  revocutiont  fjcuUtO- 
tum  qutbufvis  conceffarum. 

Item  , revocovit  cpitafcumque  faculta- 
tes  Ô'  Hueras  d^Jufer  coujeâas  , per 
quas  quicumqut  fui  pradettjfùres  îio- 
inani  Fonujsces  qui&ujÿis  perjoiiis  orit- 
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tiirtam  eoUaùonem  , Jiu  alîam  iifcojî. 
tioncm  bcncficiorum  Eccttfiafticorum  , de 
jure  vel  confuctudine  huhcnübus  , d" 
çuavis  eiium  Putriarchali  , yirchiepl/- 
cupuli  , uut  alla  dignitaie  , tel  alto  , 
non  tamcn  Cardinalatûs  honore  funpen 
tibus  , çuavis  conjîdcratianc  , vel  in- 
tiiiru  , etiam  rnotu  provrio  , Ô'  ex  certa 
Jiietttia  , ac  de  j'SfuJîolicx  poteftatis  ple- 
nitudine  cunceffltant  , aut  çuamdiu  vi- 
verent  , vel  juis  Kcclejïis  Jeu  Monafle- 
riis  prxeffent , aut  ad  aliud  tempus  , 
de  ienetîciis  Ecclejiafiicis  generuliter  re- 
J'ervatis  jeu  affcâis  , ad  corum  collaiio- 
iient  , provijîonem  , pnijentatlonem  , elec- 
tionem  , t>  çuamvis  aliam  dijpojitio- 
nent  , eommunirer  vel  divifim  Jpeâanti- 
bus  , di/ponere  libéré  à' licttè  valerent , 
aut  etiam  ad  id  per  eofden  prxdeccjfo- 
les  b'icararii  perpctui , vel  ad  tempus 
Cunflituti  forent. 

La  Réglé  63.  révofjue  touces  les  fa- 
cultés accordées  pour  des  décimes  , des 
indulgences  & le  choix  d'un  Confef- 
leur.  La  <f4*.  révoque  aulTi  les  facultés 
de  percevoir  les  émoluments  des  Olîlccs 
de  la  Cour  de  Rome  pendant  le  temps 
de  certaines  vacances  ; ce  qui  a été  ain- 
fl  établi  , difent  les  Ca non i Iles , ut  fie 
reiteratur  ebedientia  Sedi  ylpefiolica  dé- 
bita. 

Ce  ne  fera  point  fc  répéter  que 
de  rappelles  ici , comme  nous  avons 
fiit  fous  certains  mots  , les  textes  du 
Droit  qui  établilTent  quelques  princi- 
pes généraux  à l’égard  du  St.  Siège  : 
EcJes  aipojlo’ica  prima  auSoritate  Ô- 
JJignitate  , licet  Antiochena  fit  prier 
tempore.  C.  nune  autem , dijl.  21.  e. 
rogamus  ç.  t.  c.  nemo  t o.  q.  J, 

Ipfius  ejl  major  auâoritas  in  judiciis  , 
c.  patet  , c.  ipfi  funt  ç.  j. 

Conjlitutiones  ipfius  fedis  ab  omni- 
bus funt  Jêrvanda  , c.  confeçuens  , dift. 
II. 

Nulli  permittitur  de  ejus  Juàicio  ju- 
dicare  , e.  n<.mini  i S.  ç,  c,  nunc  au- 
tem  , dijl.  2 t . 

Peccatum  infidelitatis  incurrit  qui  Se- 
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di  Apofioïicx  obedire  contemnit  , c.  ji 
qui  in  fin.  dijl.  8 l , c.  qui  Cathedram  , 
dijl.  2 J. 

In  dubiis  arduis  ad  eam  eJl  recur- 
rendum  , c.  non  licuit  C^'  J'eq.  dijl..  t y. 
c.  f rater  , c.  poji  medium  iG.  q.  2 2. 
rogamus  2.  q.  l . 

In  libris  Jlve  opufeulis  quidquid  ap- 
probat  Sedes  Apojloliea  ejl  tenendum  , 
c.  fi  Romanoritm  (fi  feq.  dijl.  t ej. 

Sine  ejus  attaoritate  non  debet  gene- 
rale Concilium  celebrari  , dijl.  t S . Per 
lot. 

Ipfi  immédiate  fubjctli  maxime  pro- 
pinqui  fe  debent  antiuè  prafentari  , c. 
iuxta,  dtjl.  2. J. 

Sine  ejus  judtcio  Epifeopi  condemnari 
non  pojjunt , c.  aceufatus  fi  feq.  q, 
G,  c.  antiquis  j).  q.  j. 

Male  damnati  rejlituuntur  per  ipfam  > 
eC  fuit , e.fratres  ÿ.  q.  q. 

Sine  ejus  auSoritate  nullus  Epifeo- 
pus  potcjl  j'edem  mutare  , e.  mutationes 
7.  q.  t. 

liomana  Ecclefia  numquam  à tmmke 
Apojlolica  traditionis  errajfe  prebarur  , 
c.  ÿ.  Z O.  Z Z.  cauf.  24.  q.  Z.  Cette 
dernière  vérité  ell  de  foi.  V.  Pape. 

L’on  voit  fous  le  mot  Cardinal  la 
part  qu'ont  les  Cardinaux  qui  font  à 
Rome  au  Gouvernement  de  l’Eglife 
quand  le  Siégé  Apoiloiique  cil  rempli. 
Pour  quand  il  eft  vacant,  Voy.  Pape, 
Eleditn , Ceuremiement. 

♦ 

On  doit  conférer  tous  les  différents 
•droits  qu’attribuent  au  St.  Siégé  ces  an- 
ciens Canons  du  Décret , avec  la  ma- 
tière des  mots  à laquelle  ils  fe  rap- 
portent , tels  que  Libertés  , Abus , Ap- 
pel , JurifdilHen , Pape.  fie. 

S.  1.  SiKGfi  Episcopal.  Le  Siege 
Epifcopal  lignifie  ici  le  Siege  d’un  Evè* 
que  ou  Archevêque.  Voyez  ce  qui  en 
ell  dit  relativement  a l'on  origine  & fon 
établilVcmcnt , fous  les  mois  Evêché , 
Province , Eretlien. 

L’on  voit  fous  le  mot  Chapitre  la  p*rt 
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iju’avoient  autrefois,  & qu’ont  aujotif- 
iVhui  les  Chanoines  4e  la  Cathéirale  , 
au  Gouvernement  du  Dio-efe , quand 
le  Siciçe  Epifeofiil  eft  rempli.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  de  la  part  qu'ils  y 
om  , quand  le  Sie"e  ell  vacant. 

Cepc-niint  en  remom.ant  d’autre  part 
à la  plus  ancienne  .iil'cipline , on  ell 
moins  étonné  de  Voir  le  Clergé  de  la 
première  Eglife  du  Diocelé  , exercer 
apiés  la  mort  de  rE.êquc  une  autorité 
qu’il  lem  île  avoir  partagée  autrefois  du 
vivtnt  même  du  Prélat  ; ce  qui  a fait 
dire  11  plufieurs  que  fes  droits,  le  Siégé 
vacant  , ne  lui  lonc  point  acquis  par 
un  nouveau  titre  , fed  tjuafi  jnrt  non  de- 
crefeendi. 

Mais  quoiqu’il  en  foit  à cet  égard^ 
dans  le  dernier  état  dcscliofcs , le  Dioic 
Canon  & fes  Interprètes  nous  enfei- 
gnent  : i**.  Que  dès  qu’un  Evêque  cil 
dépouillé  du  titre  de  fun  F.véclié,  foit 
par  la  mort  n iturelle  , foie  par  toute 
autre  voie  marquée  par  les  Canons  , il 
ii’a  plus  aucune  autorité  , & la  jurif- 
didion  paffe  au  Chapitre  avec  tout  ce 
qui  en  dépend.  C.  ti  c.  cnm  otim  de  ma- 
joriti  d-  ohtd.  On  n’excepte  que  le  cas 
de  force  majeure  , où  le  Pafteur  ne  fe- 
roic  ravi  à fon  troupeau  que  pour  un 
temps,  ou  par  des  Infidcles,  entre  les 
mains  de  qui  on  doit  toujours  le  con- 
fidércr  comme  préfent  dans  fon  Eglife. 
Les  Grands-  Vicaires  & Officiaux  d« 
l’Evéque  en  pareille  conjondute  con- 
tinueroient  de  gouverner  le  Diocefe 
en  fon  nom  , & même  fous  les  or- 
dres. 

2°.  Le  Siege  une  fois  vacant , le 
•Chapitre  c(l  de  droit  en  poflelHon  de 
la  jurifdidion  Epil'copale  : en  confé- 
quence  il  doit  faire  procéder  à un  in- 
ventaire des  biens  de  l’Eglilé  vacante , 
& établir  des  Adminillrateurs  pour  per- 
cevoir les  revenus , avec  charge  d’en 
rutile  compte  à ^uà  il  appartient. 
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c.  ch.irha.tcm.  z z . 2.  Concll.  Trii, 

JiJj.  2.^.  de  ref.  c.  iG". 

3“’.  Le  Chapitre  doit  dans  les  huit 
jours  de  la  vacance  établir  un  Ollicial 
ou  Grand  - Vicaire  , gradué  ou  autre- 
ment capable  ; ou  conlirmer  celui  qui 
ell  déjà  établi  : c’ell  U dtfpofition  cx- 
prelfe  du  Concile  de  T rente , loc.  ch. 
Item  OJJicialcm  fin  yicariiim  in! ta  oSo 
dies  jiaji  mortem  Epijioi-i  conjliiuert , 
rel  exijlenteni  conjîrmate  omnino  ttnta- 
tttr  , t/ui  jalttm  in  jure  Canonico  jit 
JJoüor  , vel  Jy.ctniiatut , vel  alias  quan- 
tum Jieri  patent  idoneus.  Ce>  huit  jours 
commencent  à die  Jciintiis  racationis. 

Le  nombre  des  Vicaites  que  le  Cha- 
pitre doit  nommer  n’cll  point  détermi- 
né ; il  dépend  de  l’état  & de  la  gran- 
deur du  Diocefe , & même  de  l’ulage. 
Kiccius,  in  decif.  ettria  Arch.  Nap.  decif. 
ipj.  Barbofa  , de  ejjic.  & potejt.  Epife. 
part.  J.  alteg.  54.  n.  itfj.  Le  Chapitre 
peut  nommer  pour  Vicaire  qui  bon  lui 
Icmblc , pourvu  qu’il  ait  les  qualités 
rcquifes  par  le  Gmcile  j mais  eateris  pa- 
rihus  , s’il  y a des  Chanoines  capables 
dans  le  Chapitre , ils  doivent  être  pré- 
férés. Garcias  , de  bemf.  part.  j.  cap,  7. 
n.  13.  Riecius,  decif.  180.  Dans  ce  cas 
le  Chanoine  de  la  Cathédrale  ne  gagne 
pas  franc  fes  diftributions , ni  ne  jouit 
d’aucune  préléance  dans  le  Choeur.  Bar- 
bofa , loc.  ch.  n.  l6~j.  Moneta  , de  dif- 
trib.  quotid.  part.  x.  q.  ii.  n.  83.  Sed 
huh  Eicario  dehet  provideri  de  competenti 
falario.  Sic  cenjuie  Con^re^atio  Jub  dio 
s J.  Oblob.  1601.  On  doit  néanmoins 
avoir  égard  aux  ufages  du  Chapitre, 
en  cela  comme  en  plufieurs  autres  points, 
fur  cette  matière.  Régulièrement  le  Vi- 
oiire  du  Chapitre  doit  être  établi  fans 
condition  ni  limitation  de  temps  , quoi- 
que rien  n’empêche  que  le  Chapitre  ne 
limite  ics  pouvoirs,  & pour  le  temps 
éc  pour  les  fonélions.  Mais  la  Congré- 
gation des  Evêques  & des  Réguliers  a 
décidé  que  le  Chapitre  ne  pouvoit  le 
révoquer , 
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x^n'oqucf  , *d  nHtrnn  , niji  ex  câxf*  bette 
vif».  Zerul.1,  in  pr»x.  Epife.  part.  i.  verb. 
Vi  aritu  , S.  ii.  verf,  j.  Daibofa,  toc. 
ch.  n.  17 1. 

4“.  Si  dans  les  huit  jours  prcfcrirs 
par  le  Concile  de  Trente,  le  Chapitre 
ne  nomme  pas  l'Oflicial  ou  le  Grand- 
Vicaire  , le  Métropolitain  y pourvoira: 
& li  l’Eglife  cil  Métropolitaine , ce  lcra 
le  plus  ancien  Evêque  SulVragant  de  la 
Province  , ou  le  plus  voilln  , li  le  Siégé 
vacant  cil  exempt  : ainli  l’a  réglé  le 
Concile  de  Trente  , Ue.  ch.  St  ftcus 
faâum  fuerit , ai  Ahtropolhanum  ie- 
fiitatto  hiijufmoii  iL-volvaiur.  Et  Ji 
EccliJIa  if  /a  Alstropolhana  fuerit  aiit 
exempta  , Capuulumque  , ut  pntfertur  , 
négligent  juent  , tune  antiiiuior  Epif- 
Citpus  ex  Srffragancis  in  Xletropolha- 
n,t  , Ô'  propin, fuivr  Eyifccput  in  exemp- 
ta y (h'.conomum  .Ci>  f'icariunt  iiuneus 
pcjjit  cur.Jh lucre. 

Suivant  la  plupan  des  Canonif- 
res,  le  Chapitre  elt  pendant  la  vacance 
du  Siégé  dans  tous  les  droits  de  l’Evc- 
que  par  rapport  à la  jurilUiélion.  On 
n’cxcep'.c  que  ce  qui  lui  ell  exprelTé- 
ment  interdit  par  le  Droit.  Glof.  (ÿ- 
D.  D.  in  c.  his  ijuec , in  c.  cum  oiim. 
de  major.  ut^d.  in  c.  ilia  ne  Sede  va- 
cante. Glof.  yerb.  Sede  vacante  , in  c. 
ai  etlolcndam  de  Itarel.  Glof  eod.  verb. 
in  Cleen.  a . l . eod.  lit.  Glof  verb. 
rejervart'y  in  c.  quia  fvpe  de  eleS.  in 
O*.  Navar.  de  temp.  ord.  conf  -fjf.  Rc- 
bufF.  in  prax.  de  devol.  à n.  58. 

Quelques  Auteurs  ont  cru  fur  le  Ibn- 
dement  du  ch.  2.  ne  Scie,  (ÿ-ir.  que, 
le  Siégé  vacant , les  pouvoirs  des  Cha- 
pitres s’étendent  feulement  à cert.ains 
cas  détermines  par  le  Droit , pour  les 
beJbins  de  l’Eglifc  vacante.  Mém.  du 
Oergé , tom.  2.  pag.  tom.  10.  p. 
17Z1 . Mais  quoiqu'il  en  foit  à cet  égard, 
voici  ce  que  les  Canonilles  marquent  fpé- 
cihquemcnt , ce  que  le  Chapitre  peut  ou 
ne  peut  pas  faire. 
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Le  Chapitre  peut  abfou.’.rc  cle  l’c.':- 
communication  , comme  en  pouvoir  al>- 
foudre  l’Evêque.  RcbulT.  lac.  ch.  n.  C^. 

Il  peut  de  même  , comme  l’Evèque  , 
confirmer  & inlirmer  les  élections , ii.i- 
tituer  les  Préfentés  par  les  Patrons , c. 
cum  tlim , ibi  Glof.  (p-  Doïl.  de  mnjrr. 
er  obed.  KebuflT.  n.  5S.  Barbofa  , de  cfr. 
er  petefl.  Epife.  part.  j.  72.  11.  ib^. 
approuver  les  Confefl'eurs  , Barbofa  , 
ibid.  aller.  52.  n.  2.  corriger  & punir 
les  Ecclèiialliques  délinquants  ; Qit.ue- 
nnt  Epifeoput  pottrat , diil.  e.  ad  aboten- 
dam  , (ÿ  ibi  ûoH. 

Le  Chapitre  a aulTi  les  memes  drois 
qu’avoir  l’Eveque  , pour  connoitre  du 
crime  d’hérélie  , e.  ad  abolendam  , verb. 
Vrarogativt , j.  C.  Pour  viliter  le  Dio- 
ccle  après  l’année  de  la  dernicrc  vifitc  , 
Abb.  in  c.  cum  olim  , de  major,  (ÿ*  obed. 
Glof.  verb.  capitulum  , in  dief.  cl:m.  i. 
S.  \.  de  htret.  Barbofa  , loc.  ch.  allej^. 

I JJ.  per  tôt.  Pour  fiire  des  Sututsdont 
les  Evêques  fuccelTeurs  ne  puilfent  ctn- 
pécher  l’exécution  , dummodo  (int  capi- 
tulariler  fada  , jufta  (ÿ-  falubria  ad  aug- 
mentum  cultâi  divini  , non  veto  in  praju- 
dicium  Ectlefi»  , Zerula  , in  prax.  Epfc, 
part,  i.verb.  C.ipilulum  , §.  ij.  Birbo- 
fa  , alle^.  87.  n.  14.  Pour  les  exécutions 
teflaincniaires , Covarruv.  in  c.  Joanntt , 
de  lejlam.  n.  2.  Barbola  , alleg.  82.  n. 
21.  Pour  les  redditions  de  comptes  de 
la  part  des  Adminiilrarcurs  des  lieux 
pieux  , Barbofa  , alleg.  82.  n.  JJ.  alte^. 

7 J.  n.  61.  Pour  le  droit  d’établir  un 
Vicaire,  foit  pour  le  fpiiicuel , foit  pour 
le  temporel:  Zerula,  loc.  ch.  S.  2.  Pour 
le  droit  dc'dépofer  & d’interdire  , c.  hit 
qui  in  fin.  de  major.  & obed.  e.  unie.  eod. 
in  6®.  Rebufl.  loc.  eh  n.  <5j.  Pour  la 
difpenfcde  nailTancc  illégitime  , ad  be- 
ntficium  Jimplex  , Navar.  de  temp.  ord. 
conf  18.  Pour  toutes  les  difpenles  5e 
abfolutions  que  le  Concile  de  Trente 
Tome  I y.  Q ‘1  4 
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ictctdc  aux  Evêques  , ftjf.  24.  de  ref. 
(gp.  (5.  Gardas,  de  benef.  p*rt.  j.  cap. 
7.  n.  41.  p*rt.  7.  c4p.  11.  n.  21.  Peur 
l'oaâion  du  fubftde  charitatif,  Bar- 
bol'a  , tdUg.  67.  n.  13.  Pour  tout  ce  qui 
c(l  de  I.V  jurifdiâion  volontaire  & la 
connoiffance  des  caufes  en  première  inP- 
tance , dont  parle  le  Concile , in  fijf.  24. 
de  rtf.  eap.  20.  Barbofa  , edlejt.  6i.n.6. 
Pour  le  droit  d’affifter  à la  célébration 
des  mariages , & de  donner  à des  Prê- 
tres la  pei  million  d’y  aflifter , jinArra/w- 
»;am,  < tmil  Trid.fef.  24.  de  ref.  enp.  i. 
Barl'üfa  , tdleg.  52.  n.  laj.  Pour  toutes 
le:  permiirions  que  les  Evêques  accor- 
dent , loit  pour  fonder  des  bénéfices , 
bâ:ir  des  Lglifes,  &c.  Barbofa,  *Ueg^ 
70.  n.  32.  alleg.  ÿ9-  n.  J.  Pour  la  con- 
ccfôon  des  Indulgences , qui  cft  pluiôt 
’ un  Aûe  de  jurildiilii  n que  de  l’ordre. 
D.  D-  in  c.  acceder.tibMi , de  e.xeejf.  Pre- 
Isit,  Pour  l’étab'iriVemer.t  d’économes , c. 
eum  ves , de  eÿie.  train.  Pour  l’alTigtia- 
tion  & la  fixation  des  congrues,  RebulT. 
in  treil.  de  congr.  pert.  n.  57.  Pour  les 
Commendes  temporelles,  RebulT.  inprax. 
lue.  rit.  n.  77.  Pour  l’admilTion  des  rê- 
fignatiens  limplcs , ou  pour  caufe  de 
permutation  , Flaminius,  de  refig.  lib. 
7.  q.  25.  n n.  20.  Barbofa  , elleg.  6p. 
n.  b'.  &»/  ver  b.  eenferamiir  , in  clem.  i. 
de  rer.  pertnnt.  Pour  les  unions  , Rebuff. 

. in  piax.  de  unionib-  n.  J5.  (ÿ-  tit.  de  de- 
eol.  n.  ICO.  Zerula  , p.trr.  i.  verb.  Ca- 
pirutum , n.  4. 

6®.  Tous  ces  différents  droits  paffent 
aux  Grands- Vicaires  établis  par  le  Cha- 
pitre , & même  fuivan:  pluficurs  Ca- 
ronifics  , en  ce  qui  requiert  un  pouvoir 
fpécial.  Garrias , part.  5.  cep.  7.  n.  2S. 
M.iis  remarquee  que  comme  le  Chapi- 
tre n’a  tant  de  pouvoir  pendant  la  va- 
c.ance  du  Siégé  , que  parce  qu’il  a fuc- 
cé.lé  à l’Esêque  en  tout  ce  qui  eft  de 
la  jtitildicdion  , il  ne  peut  e.verccr  au- 
cun des  droits  qui  Ion:  attiil  ués  à l’E.- 
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vêque  par  voie  extraordinaire  , comme 
par  délégation  , 4 lege  tnt  ab  hemine, 
C.  pafieredis  , S.  preterea , de  effie.  erdin. 
Abbas , in  dilt.  eap.  cum  etim , de  ma- 
jer.  cp-  ebed.  Il  fe  fait  cependant  à cae 
égard  la  dillinélion  des  délégations  qui 
tournent  en  Droit  Commun  , d’avec  les 
autres.  Barbofa,  alleg.  alleg. 

84.  n.  2. 

Le  Chapitre  ne  peut  pas  conférer  les 
bénéfices  dont  l’Evéque  îeul  a la  colla- 
tion , quand  le  Siégé  ell  rempli.  C.  2. 
ne  Sede  vacante  , c,  l.  eed.  <»  6®.  Glef 
c.  his , ejua,  de  maj.  tpr  ebed.  De  Selve  , 
de  benef  part.  2.  4.  1 1 . Corraf.  part.  2- 
cap.  7.  n.  i.  (P  2.  Rebuffe  , prax.  de 
dtvelut.  n.  70.  (P  fecj.  Flaminius  , de  rt- 
fignat.  benef.  lib.  7.4.  23.  n.  ip.  Gon- 
zales , ad  regul.  t.  Cancell.  §.  4.  pream. 
n.  35.  Gardas  , pare.  5.  cap.  7.  n.  5i> 
Barbofa  , alleg.  72.  n.  1S2.  Le  P.ipe 
Pie  V.  par  fa  Coiiftiiution  qui  commen- 
ce par  CCS  mots , Sanûijflmiu  in  Chrifie 
Pater  , lé  rclêrva  la  dilpolition  de  tous 
les  bénéfices  qui  viendroient  à vaquer 
pendant  la  vacance  JuSiege  Epifcopal  ; 
ce  qui  a été  réduit  en  réglé  de  Chan- 
cellerie. V.  Réferve. 

Le  Chapitre  ne  peut  pas  confirmer  la 
donation  d’un  Patronage  , parce  qu'il 
faut  pour  cela  le  conlentemeat  ded’E- 
véqtie  même.  Barboft,  a/Zr^.  7 1 . n.  24, 

Le  confentement  du  Chapitre  ne  ful- 
fit  pas  non  plus  dans  la  divUion  des 
Pontons  & Prébendes  dont  parle  le 
Concile  de  Trente  , in  frjf.  14.  de  ref. 
cap.  I f • Barbofa , alleg.  67.  n.  3. 

6°.  En  ce  qui  ell  de  l’Ordre,  le 
Chapitre  a le  droit  de  faire  exercer  p.ir 
d’autres  Evêques  toutes  les  fondions 
Epifiirpales  : Fomificalia  , ut  Ordints 
confcren.ci  , Cbrijma  confie tmdt  , cenfe- 
crajtdi  RafiUcas , (p  hujnfmedi.  Clef,  in 
diü.  cap.  hit  tjua , (p  in  e.fi  Epifieput  , 
de  fiipl.  negl.  l’rel  in  6°.  Le  Concile 
de  1 tente,  in  ficjf.  7.  de  ref.  cep.  10, 
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& filf-  rtf.  cap.  lO.  a corrigé  la 

Décrétale  de  Bünilace  VIII.  in  c.  enm 
nnlhu , de  ttmptr.  trdin.  in  6“.  en  ce  qu’il 
ne  permet  au  Chapitre  d’accorder  d« 
dimÜToires  aux  Clercs  du  Diocefc, 
qu’après  l’année  de  la  vacance  du  Siège, 
à l’exception  des  Ecclélialliqucs , qui , 
à raildn  des  bénciiees  donc  ils  ont  été 
pourvus,  font  obligés  de  Te  faire  pro- 
mouvoir aux  Ordres;  fur  quoi  la  Con- 
grégation du  Concile  a décidé  que  le 
Chapitre  pouvoir  accorder  des  dimif- 
foires  pour  la  Tonfure , dans  l’année 
de  la  vacance,  à un  jeune  Laïc  qu’un 
Patron  va  prél’enter  pour  être  inlUtué 
en  un  bénéfice. 

Le  Chapitre  qui  contrevient  à ce 
Réglement  du  Concile  de  Trente,  en- 
court l’interdit , & l'Ordinand  ell  pri- 
\i  de  tout  privilège  Clérical.  DiS.  e. 
JO.  fe^.  7.  1}.  Navar.  de  tentp.  crd, 

eonf.  aS..  Mémoires  du  Clergé , tom.  2. 

p.  JJ2.  tom.  J.  pjg.  44?. 

Après  l’année,  c’efl  le  Vicaire  éta- 
bli par  le  Chapitre  qui  doit  accorder 
les  dimilTiires  , p.iurvu  toutefois  qu’il 
en  ait  reçu  cxprcllément  les  pouvoirs. 
Rebuff.  in  prax.  de  f,rm.  l'icar.  n.  47. 
Le  Chapitre  peut,  comme  le  Vicaire, 
accorder  apres  l’année  des  difpenfes 
pour  les  imerllices  ; & quand  une  fois, 
îdit  les  dimifidires , foit  les  difpenfes  , 
font  accordées , l’avénemenc  du  nouvel 
£vêque  au  Siège  ne  les  fai:  pas  expirer. 
Gonzales , ad  Re^al.  8.  Cancel.  Glaf.  1 2. 
n.  57.  Rebuff.  tn  prax.  de  formalit.  di- 
mijf.  n.  44. 

7”.  Enfin  le  Chapitre  doit  exercer 
les  droits  de  l’Evêque  pendant  h va- 
cance du  Siégé , de  maniéré  qu’il  ne 
réfulte  de  fon  adminillration  , ni  inno- 
vation , ni  préjudice  pour  l’Eglife  va- 
cante : Cam  non  fit  tjni  Epifiepale  jus 
tneatur.  C’eft  l’avis  que  donnent  les 
Canons  & les  Canoniiles  , & qu’ou 
applique  à toutes  les  Communautés , 
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dont  le  Clicf  a laill'é  par  fa  mort  fon 
Eglife  veuve.  C.f.  l.  ne  Sede  vacante, 
e.  fi  tfna  de  rébus  11.  7.  a . SanBernm 
diji.  70.  c.  cum  Cterici  , de  verb.  fictif. 
Panorm.  in  e.  cum  elim,  de  major,  à" 
ibed. 

C'en,  le  ftyle  de  la  Chancellerie  d'a- 
drclfer  la  fulmination  des  dil'penfcs  , 
& l’exécution  des  provilions  in  ferma 
dignum  , aux  Evêques  voilîns  pendant 
la  vacance  d’un  Siège  Epifcopal.  V. 
l^ifa. 


Le  droit  de  Régale  ne  laiffe  abfo- 
lumcnt  aux  Chapitres  de  France  , pen- 
dant la  vacance  du  Siégé  Epifcopal  , 
que  l’exercice  de  la  Jurildiélion.  Voyex 
Régale. 

Les  Chapitres  n’ont  donc  que  des 
Grands- Vicaires  & Officiau.x  h établir, 
de  non  des  Adminiffrateurs. 

Il  a été  jugé  que  le  Chapitre  , quoL 
qu’exempt , ne  peut  fans  abus  prendre 
la  qualité  d’Adminillratcur  temporel 
pendant  la  vacance  de  l’Evêché,  ni 
appofer  les  fccllés  fur  les  effets  de  l’E- 
vêque , ni  procéder  à l’inventaire  de  ces 
mêmes  effets.  V.  Econeme.  Recueil  de  Ju- 
rifprudencc  Canoniq.  lec.fub  cit.  n.  20. 

C’étoit  autrefois  une  queftion  dans  ce 
Royaume , ft  les  Chapitres  pouvoienc 
dellituer  les  Officiaux  de  l’Evêque , Seda 
vacante  : mais  elle  a été  décidée  par  la 
nouvelle  Juril'prudence  en  faveur  des 
Chapitres , qui  peuvent  aiiffi  révoquer , 
même  fans  en  opliquer  la  caul'e  , les 
Grands-Vicaires  qu’ils  ont  nommés  pour 
gouverner  les  Üiocefcs  ; il  leur  cil  feule- 
ment défendu  pendant  la  vacance  du 
Siégé,  de  dépofiéder  les  Syndics  & les 
Députés  aux  Bureaux  des  Décimes , & de 
faire  des  innovations , fou  dans  le  Bureau 
Diocéfain  , fe'lt  dans  le.  département  des 
Décimes.  Les  Arrêts  fur  lefquels  on  fonde 
CCS  maximes,  font, rapportés  dans  les 
Mémoires  du  Clergé , aux  tom.  7.  pag. 

Qqq  a 
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322.  30t.  (om.  2.  pap.  53?'  tom.  8.  p. 
if).’, S.  2048.  Loix  Èccléfialiiques , part, 
i.thap.  4.  n.  iS.  Ils  doivent  aufTi  noti- 
fer  aux  ÜfTiciiux  leur  révocation  due- 
ment  infinucc  ; parce  que  , comme  il 
eA  dit  fous  le  mot  Official,  étant  des 
Otîiciers  nécelTaires , ils  exercent  pen- 
dant la  vicincc  , julqu’à  ce  qu’ils  aient 
été  exprelTément  révoqués. 

Il  n’y  a point  de  temps  déterminé 
parmi  nous  dans  lequel  les  Chapitres 
ioiont  üHigés  de  nommer  un  Grand- 
Vie  aire  , à peine  Je  perdre  leur  droit  ; 
& ceux  que  le  Qiapitre  nomme  ne 
rendent  point  de  compte  à l’Evêque 
l'uccefleur  , fi  ce  n’ell  pour  le  droit  de 
fceau.  V.  Sceau.  Le  Concile  de  Trente  , 
tec.  cit.  n’ell  donc  point  fuivi  à cet 
égard  dans  le  Koyautne.  D’Héricourt , 
en  fon  Abrégé  du  Traité  du  P.  Tho- 
inalfin,  p.  212.  Mais  il  ell  fuivi  en  ce 
qu’il  ne  permet  pas  au  Chapitre  de  gou- 
verner le  Diocelé  en  corps , fi  ce  n’eft 
pour  les  Ailes  importants  qu’il  peut  le 
réferver  en  étahliii’ant  des  Vicaires. 

L’opinion  la  plus  commune  parmi  les 
Auteurs  François  efl,  que  les  Chapitres 
entrent  dans  tous  les  droits  qui  ne 
lont  pas  perfolincls  à l’Evêque , mais 
qui  regardent  la  Jurifdiilion  Epifeo- 
pale,  (Î  ■ bien  que  la  défenfe  que  le 
Concile  de  Trente  fait  aux  Chapitres 
de  donner  des  diinilloires  dans  l’année 
de  la  vacance  , n’eft  regardée  da.as  ce 
Royaume  que  comme  une  fimple  ex- 
hortation , à laquelle  , dit  M.  d’Héri- 
court  , la  plupart  des  Chapitres  fe  Ibnt 
conformés  , parce  qu’il  n’y  a point  ordi- 
naîrcmcnt  denécelii-.é  ablolue  d’ordonner 
de  nouveaux  Mini  11  tes  pendant  la  pre- 
mière année  de  la  vacance  du  Siege. 
Loix  Ecclef.  cil,  de  la  JurifpruJ.  Epil'c. 
toc.  cit.  n.  12.  11  y au.'oit  abus,  ii  le 
Pape  adrell'oit  fes  Hcfcriis  à un  Evêque 
voiltn  pendant  la  vac  tncc  du  Siege. 

Mais  touicj  ces  lii,veurs  lê  bornent 
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pour  !e  Chapitre  aux  fonélJons  pures , 
ipirituelles  de  la  JurifJiâion;  car  pour 
ce  qui  regarde  le  temporel,  mus  l’a- 
vons déjà  dit , il  ne  s’en  mêle  point , 
(^la  regarde  les  Economes  prépolés  à 
cet  elfct  par  le  Roi.  V.  Econome. 

A l’égard  des  bénéfices  : la  collation 
n’en  e(l  en  aucun  cas  réfervée  , ni  au 
Pape,’  ni  au  fuccefleur  Evêque  , nuis 
elle  appartient  au  Roi  ou  au  Chapitte 
fous  ces  diftinélions.  1°.  11  y a des  béré- 
lices  dont  la  collation  appartient  à l’E- 
vêque conjointement  avec  le  Chapitre. 
2».  Les  Vicairies  perpétuelles  & les  Cu- 
res  non  Dignités.  3®.  Les  Dignités  , & 
généralement  tous  les  autres  bénéfices, 
de  quelque  nature  qu’ils  fuient. 

La  difpofition  des  premiers  de  ces 
bénéfices  eft  réglée  par  l’Edit  du  mois 
de  Janvier  1682  , rapporté  fous  le  mot 
Re'^ale. 

Celle  des  Vicairies  perpétuelles  & des 
Cures  qui  vaquenf  pendant  la  Régale , 
appanient  totalement  au  Chapitre  pen- 
dant la  vacance  du  Siege  Epifcopal. 

Tous  les  autres  bénéfices  de  la  colla- 
tion de  l'Evétjue  , (bit  lilire  , foit  néccl- 
faire  , tombent  en  Régale.  Le  Roi  les 
conféré  de  la  même  maniéré  & en.  la 
même  forme  que  l’auroii  fait  l’Evêque  , 
fans  préju  lice  du  droit  des  Patrons, 
tant  Eccléfialiiques  que  Laïcs.  V.  Repaie. 
Mêm.  du  Clergé  , tome  2.  page  }2-S. 
jufq.  yyi. 

La  raifonpour  l.tquelleon  a excepté  les 
Cures  du  droit  de  Régale  , eft  qu’il  y 
auroit  du  dingor  a laiflcr  trop  long- 
tcinps  les  EglileS  Paroilfiales  Uns  Ti- 
tulaires ; en  lorte  que  comme  les  anciens 
Auteurs  François  donnoicnt  aux  Cha- 
pitres toutes  les  collations  forcées , on  a 
pu  mettre  de  te  nombre  la  collation 
des  Cures , auxquelles  on  doit  ptmrvoir 
promptenenr.  Su.-  tpioi  voyez  les  pieuses 
de  l’art.  6 6.  des  Lib.  ’ 

La  plus  nouvelle  Jurifpruücncc  a 
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encore  changé  cette  Hcglc  des  colla- 
lion$  forcées,  en  ce  qu’elle  a établi  que 
la  Régale  all'etle  tout  beiiéJi^e  vacant  , 
& que  les  Patrons  doivent  taire  leurs 
prélcntations  au  Roi  & non  au  Cl'.a- 
pirre  ; que  les  permutations  d’auirct  bé- 
iréticcs  que  de  bénéliccs-cures  doivent 
être  admiles  par  le  Roi  ; 6c  que  par 
une  fuite  du  même  principe,  ce  devroit 
Être  aulC  au  Roi  à confirmer  les  élec- 
tions dont  la  confirmation  appartient 
à l’Evéque , le  Siégé  rempli  ; mais 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
a.  Septembre  172J.  rendu  fur  les 
conclulions  de  M.  de  Lamoignon  de 
Blancmefnil  , Avocat  Général , & au- 
jourd'hui Chancelier  de  France , il  a 
été  jugé  que  les  Grands  Vicaires  peu- 
vent confirme»  pendant  la  vacance  du 
Siège  les  éleilions  faites  par  le  Chapi- 
tre de  la  Cathédrale  , Si  même  celles 
qui  ont  été  faites  par  d’autres  Chapi- 
tres ou  Communautés.  V.  Rtgalt. 

Les  Gradués  peuvent  toujours , pen- 
danr  la  vacance  du  Sicge  , faire  uiile- 
mem  leur  notification  au  Secrétariat  de 
l’Evé^hé.  Traité  de  l’Expccl.  des  Grad. 
tom.  1.  p. 

Quand  le  Siège  vaque  par  la  ré- 
fignation  ou  démilfion  du  Prélat , la 
vacance  ne  commence  pas  du  jour  de 
cette  démillion  , ni  meme  du  jour  que 
le  Roi  a nommé  un  fucccli'eur  au  Ré- 
figiiant  ou  Démettant  ; iniis  ieulemcnt 
du  jour  que  le  Nommé  a été  préconilc 
à Rome.  V.  Précenijatun , Régulé  , £lee- 
tiea.  Mcm.  du  Clergé  , tom  a.  p.  jjp. 
& fuiv.  tuin.  II.  p.  6^1  ..  662. 

M.  d’Hcriv-ourt,  Ite.  cit.  eft  du  fen- 
timent  de  ceux  qui  ellimcnc  que  la 
concclfion  des  indulgences  n’etant  qu’un 
Acte  de  jurildiction  , peut  être  fiite  par 
le  Chapitre  , le  Sage  vacant.  Pliilieurs 
Atireiirs  , & entr'.. litres  le  Perc  Tiio- 
ni.illin  , penient  le  contraire.  Traité  de  la 
DiLipl.  par:.  1.  liv.  3. ch.  rc. u.’ro.  M. 
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du  Cl.  t.  3.  p.  534.t.(5.p.  1 123-  La  ftveur 
de  la  mariere  me  fail'oi:  pencher  pour  le 
premier  de  ces  avis. 

Relie  à ohlerver  que  l’ouverture  ou 
la  clôture  de  Régale  n’a  rien  de  com- 
mun avec  l’exereice  de  la  jurildicln'U 
qui  uR  donnée  au  Chapitre  peiid.iiit  la 
vacance  du  Siégé. 

Le  Chapitre  peut  être  dépolTédé  de 
cette  jurildiélion  , quoique  la  Régale 
loi:  encore  ouverte.  Un  Evêque  ayant 
pris  pollelfion  de  Ibn  Siégé  avant  ou 
après  l'on  Sacre,  la  jurildiction  du  Cha- 
pitre celle , quoiqu’il  n’ait  pas  fait  en- 
rcgiRrer  fon  ferment , ni  obtenu  main 
levée  des  fruits.  Ces  fbrmali’és  qui  font 
reqtiilés  pour  la  clôture  delà  Régale, 
ne  font  pas  nécclTaircs  pour  faire  tcllcr 
la  jurifdiilion  du  Chapitre.  Loix  Ec- 
cléf.  hc.  cit.  n.  14.  Déclar.  de  171  J. 
fous  le  mot  Nemi/ituien.  M.  du  Cl.  t.  1 1. 
p.  63 1....  667....  6'j’].  V.  Vrevifions. 

Nous  n’avons  pis  cru  devoir  parler 
ici  de  ces  Economes  fpiruuels , donc  le 
Grand  Conléil  ordonna  l’établinêmcnt 
plr  Arrêt  du  $.  Septembre  1S90.  par- 
ce que  leurs  fondlions  qui  ccoient  leu- 
Icmem  de  conférer  les  liénéfices  dépen- 
dants des  Evêchés  ou  Abbayes  vacan- 
tes avac4  que  les  nommés  par  le  Roi 
culTcnt  obtenu  leurs  Bulles  , ne  furent 
pas  reconnues  par-tout , & ne  durèrent 
même  au  Grand  Conléil  qite  cinq  ou 
ftx  ans , pendant  le  trouble  de  la  Cour 
de  France  avec  celle  de  Rome.  On  peut 
voir  la  forme  de  cet  établiircment , aiiiiî 
que  les  autres  voies  que  letUSurlemonts 
avoient  prilcs  dans  ces  temps  de  divi- 
lions  , dans  les  Mémoires  du  Clergé  , 
tom.  10.  p.  739.  & fuiv. 

§.  3.  SiEUE  Abbatiai  ell  le  Sicge 
d’un  Abbé  Prélat , Régulier  ou  Com- 
mend.uaire  , qui  par  la  mort  rend  Ion 
Eglile  veuve.,’ 

. L’onaoit  fous  les  mots  Ahbc , e.vemp- 
tiiii , que  par  le  moyen  des  grands  pu- 
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vilc^^cs  q«e  les  Pjpes  ont  arcorJcs  aux 
Allées , ils  ont  été  regardes  tomme  des 
Prélats  qui  venaient  apiés  les  Evêques; 
nous  n’avons  rien  à dire  ici  ly  de  leur 
état  , ni  de  leurs  droits  ; cette  matière 
cil  luffilamment  traitée  lotis  les  mots 
cités.  Nous  ne  parlerons  que  Je  l’état 
du  Sicge  Abbatial  quand  il  ell  vacant , 
par  rapport  à la  Rcgtic  & à la  dif- 
rolition  des  bénclices.  A l’égard  de  la 
Difeipline  intérieure  du  Monaftere,  la 
Communauté  elle -même  luccede  à l’Ab- 
bé pendant  la  vacance,  comme  le  Cha- 
pitre à l’Evêque.  V.  yliit. 

I*.  Dans  le  Recueil  des  preuves  qui 
fervent  à la  juflification  de  l’article 
66.  des  Libertés,  il  y en  a plufieurs 
qui , fuivant  les  uns , prouvent  qu’au- 
trefois  nos  Souverains  jouiiroient  du 
droit  de  Rég.ilc  fur  les  Abbayes , com- 
me fur  les  Evêchés.  Suivant  d’autres , 
elles  prouvent  l’culpment  que  pour  la 
confervation  des  biens  & revenus  des 
Abbayes  pendant  qu’elles  ctoient  vacan- 
tes, nos  Rois  commetroient  à leur  gar- 
de , Si  les  faifoient  remettre  aux  Abbés 
fuccelFeurs.  Or  dans  ce  dernier  fens, 
ce  ne  feroit  point  un  droit  de  Régale , 
lequel  donne  au  Roi  la  jouiffance  de 
tout  le  temporel , & la  colhiiion  des 
bénéfices.  Pinfon  a cependant  fait  une 
dilfertaiion  fur  cet  objet , oh  il  établit 
foliJement  les  droits  du  Roi  ; mais  Sa 
Majcfté  n’a  pas  voulu  s’en  prévaloir  ; 
car  il  eft  confiant  que  dans  l’uf^e 
préfent  Abbayes  ne  font  point  afiu-, 
jettics  à Ta  Régale,  à moins  qu’on  ne 
prenne  pour  ce  droit , le  don  des  fruits 
que  le  Roi  fait  aux  Sujets  qu’il  nom- 
me aux  Abbayes , & le  tiers  des  fruits 
des  Abbayes  vacantes,  réfervé  pour  la 
fubliftance  des  nouveaux  convertis.  M. 
du  Clergé , tom.  1 1 . p.  j6S-  & fuiv. 

2'’.  De  ce  que  la  Régale  n’a  pas 
lieu , ou  ne  s’exerce  point  fur  !t?S  Ab- 
bayes comme  iur  les  Evêchés , il  s’en- 
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fuit  que  la  collation  des  bénéfices  qui 
en  dépendent  fe  règle  diflererament 
pendant  la  -vacance  dîi  Siégé  Abbatial. 

Il  eft  établi  fous  le  mot  Ccllarion , 
que  11  collation  & difpofitinn  des  bé- 
néticcs  appartiennent  de  Droit  Commun 
à l Evêque  , & aux  Abbés  ou  Religieux 
par  un  droit  extraordinaire.  De  ce  prin- 
cipe il  faut  conclure  que  l’exercice,  de 
ce  privilège  edfe  pendant  la  vacance 
de  l'Abbaye  , lorfque  les  Religieux  ne 
Ibnt  point  en  pollellion  de  l’exercer  ; 
ce  qui  dépend  des  titres  ou  des  ufages. 
V . CtUttim , Abbé. 

Le  droit  de  conférer  rentre  donc 
alors  dans  le  Droit  Commun  , & ap- 
partient aux  Evêques  , fans  qu’on  puifie 
oppoler  ni  l’exemption  de  l’Abh.iyc , 
ni  11  régularité  des  hénifices,  ni  la  qua- 
lité de  ColLiteur  de  l’Abbé  , ni  enfin 
aucunes  réi'erves  Apofioliques  abfolu- 
ment  inconnues  dans  le  Royaume,  M. 
du  Clergé , tom.  10.  pag.  176^.  & 
fuiv. 

Cette  rcgle , toute  fimple  & natu- 
relle qu’elle  doit  paroitre  , n’étoic  ce- 
pendant point  fi  bien  reconnue  autre- 
fois , que  les  Religieux  , foit  par  la  pol- 
felfion , foit  fur  le  fondement  d’aurres 
titres , ne  prétendill'cnt  pendant  k va- 
cance du  Siégé  Abbatial , conférer  plu- 
fieurs bénéfices  même  non  claufiraux  à 
l’exclufion  des  Evêques  M.  du  Clergé  , 
tom.  10.  pig.  1774.  & fuiv.  tom.  12. 
pag.  S66. 

Ces  prétentions  avoient  donné  lieu  à 
une  variété  de  Jurifprudcncc  , que  le 
Roi  a voulu  faire  celfcr  par  la  Décla- 
ration du  30.  Août  1733.  cnrégiftrée 
au  Parlement  le  6.  Septembre  fuivant  : 
en  voici  la  teneur. 

LOuis  I par  U Grâce  de  Dira  , Roi  de  Fraoce 
S:  de  Navirre  : A tous  ceux  ces  prCfenrcs 
Letu's  verront  , falut.  Le  droit  de  pourvoit  aux 
bénéfices  pendant  U vacance  des  Abba/cs  ou  des 
Frieurés  tc^uliers  donc  ils  dépendent  , a fifc 
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oiitce  depuis  long*  temps  uns  queftion  impof- 
tance  , qui  n'a  pas  éié  décic^ée  de  la  ir.éine 
manière  vians  les  difÇércnis  Tribunaux  de  notre 
KoyauoK  I d'un  côté,  les  RcUgicox  or.c  pré> 
tcudu  que  l'Abbé  oe  fotmatH  avec  eux  q’|*an 
/eul  & meme  Cuips  donc  il  c(l  le  clief,  c'e* 
tuit  au  nom  de  ce  Corps  qu’il  joiiilfoit  du  droit 
de  collation  , comme  des  autres  droits  honori* 
£ques  i & ils  en  ont  conclu  que  Ton  pouvoir 
expirant  arec  lui , le  droit  qu'il  exerçoit  pen> 
danc  fa  vie  fe  réanifToic  naturellement  au  Corps 
dont  il  ctoic  cenfe  l’avoir  reçu  , & que  cette 
maxime  devoir  aYoir  égalcmenc  tlcu  , foit  dans 
le  cas  de  la  Rcgle  , ou  dans  erlui  de  laCom* 
tmende  : d'un  autre  côte,  les  Evêques  ont  fou- 
teau que  les  plus  anciennes  Loix  de  l'Eglife  , 6c 
le  carackcTC  même  de  rEpiicorac  , leur  attri- 
buant la  libre  di(^(ition  de  tous  les  béncnces 
de  leurs  Dincefes , le  droit  des  Abbés  devoit 
être  confidéré  comme  une  exception  6c  une  ef* 
pece  de  fccvicude  contraire  i l'ordre  commun» 
que  TAbbé  feul  avoit  acquis  » par  fa  poirdlion» 
le  privilège  d'exercer  » qu’atnfi  lorfqu’il  n'etoit 
plus  en  ccac  de  le  Élire  , le  pouvoir  pcioiicif 
de  l'E^êjuc  devoit  revivre  dr  plein  droit  , te 
par  1.1  iVule  ceilation  de  l'obllacle  qui  en  avoit 
lufpendu  l'exercice.  Des  principes  H e>ppofés 
ont  aulli  produit  des  décilîons  contraires  , les 
unes  cncié.emenr  conformes  à la  prétention  des 
Religieux , les  autres  enticrement  favorables 
à celles  des  Evêques*  On  a voulu  trouver  un 
milieu  entre  ces  deux  cxirêmiics  , en  faifant 
tiépciidre  le  droit  du  fait,  ccd- à-dire  , de  l'u- 
fage  & de  la  polUll'ion  i mais  ce  tempérament 
a picduit  encore  une  nouvelle  incertitude  dans 
les  jugements  , pour  favoir  (î  c'eioit  aux  Evê- 
ques ou  aux  Rcli  .icuxde  prouver  la  polîdlton, 
éc  s'il  fui£  bit  qu'elle  fur  juflifiée  en  généra!  pour 
des  bcneliccs  oépendans  de  l'Abbé  , ou  (î  elle 
devoit  rêrre  nugulicrcment  pour  le  bénéfice , 
qui  faifoit  le  fujet  de  la  coutcllation.  Une  Ju- 
tifprudencc  fuj^utc  à tant  de  variations,  exige 
de  notre  attcncion  , à Tordre  public,  que  nous 
les  rallions  cclfcr  pour  TérabUlUni'enc  d'une 
règle  uoirbrme  8c  commune  à cous  les  Tribu- 
naux de  nv>trc  Royaume  , comme  nous  avons 
déjà  commencé  de  les  faire  dans  d'auttes  nu- 
tiercs  & nous  ne  faurions  fixer  cctrc  règle  d'une 
manière  plus  conforme  à U pnteté  des  faitus  Ca- 
nons, qu'en  coiiErvant  aux  Etéqnes  un  droit 
qui  étant  naturcllcnicnt  attache  a leur  auti- 
ricé  , aprcccdé  tous  les  priviUgcv  .icc*»riiés  a.ix 
Udigi.-ux  & aux  M-^nallcres  : piivilcg;$  qui 
ne  lonc  d'ailleurs  que  des  cxeC|'tions  de  El 
règle  g«.ncrale  , & qui  , par  confequenr  , ne  lat:- 
lOicnc  être  renFemici  dar.s  dci  borr.es  trop  étroi- 
tes I au  beu  que  le  retour  » au  droit  commun, 
U». jouis  fiavüiabic  eo  lui  Bcmc  , Tcil  encore 
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pluSjlotfque  Celui  qui  poutroitfeul  yoppofcTmie 
exception  , en  a perdu  le  droit  par  fa  mort 

ou  par  fidémilTion.  Mais  en  confirmant  ainti  les 
anciens  droits  des  premu-is  Pallcurs , toutes  les 
fois  qu'ils  pcuvcnl  les  exerce:.  Nous  devons 
mettre  aufii  en  confideration  la  faveur  de  U 
difciplinc  Monalliquc,  par  rapport  à la  difno- 
ficion  des  Oificcs  clauHraux  Sc  des  Pl.tccs  mo- 
nacales, qui  lotmaiir  une  elprce  de  ritres  fin- 
gulictcmcnt  afFcélcs  aux  Réguliers  , & ayant  un 
rapport  direÛ  avec  le  gouWrnemcnt  tnterieut 
des  Monafteres  , méiitcnt  que  pendant  la  va- 
cance des  Aübiycs  ou  des  Piicurcs  , le  choix 
de  ceux  qui  doivent  cric  pourvus  de  ces  titres 
foie  lailTé  aux  Monafteres  memes.  C'eft  ainfi 
qu'en  conletvant  egaiemenc  aux  Evêques  & aux 
Religieux  les  drous  qui  kur  appar:icnnenc  , 
nous  donneront  à Tordre  Hiérarchique  , 6i  i 
la  ddeipline  régulière , des  marques  de  la  pro- 
cedUon  que  1 un  ic  Tautre  doivent  arrendre  de 
notre  amour  pour  la  Ju(*ice  , ec  de  notre  zele 
pour  le  bien  de  la  Religion.  A ees  caules  Sc  autrcf 
a ce  noos  mourar.s  , uc  notre  certaine  fciencc  , 
pleine  puiirancc  & autorité  Ro)ale  , nous  aron» 
pat  CCS  Préfentes  lijné.-$  de  notre  main  , dit, 
déclaré  St  ordonne  , dilons  . déclarons  Sc  ordon- 
nons , voulons  S:  tous  plaît  ce  i)ui  fuit. 

Art.  1.  Us  bénéfices  dépen.<ants  des  Abbaret 
ou  Piicuiés  léguliets , Si  dont  la  collation  eft 
eictcéepat  PAbbé  cirui,  liront  conférés  par  les 
Aichcvet|ues  ou  Lvêqiicsdans  les  Dioccles  Ic.a  ielt 
lefdits  bénéfices  font  (itués,lorfi)u'ils  fe  ttotiveronc 
vacans  , ou  lorfqj'ils  viemltont  à vaquet  pen- 
dant I ablencc  des  Abbayes  ou  Prieurés  régu- 
licisdoni  ils  dcpcr.dciit , ce  qui  fera  obfetvc  , 
foit  que  Icfdits  Abbayes  ou  Prieurés  régulict» 
Ibicnt  polfédcs  en  tcglc,  ou  qu'ils  Ibicnc  tenus 
en  Commende  Sc  fans  dilVnclion  cotte  les 
exempts  k ceux  qui  ne  le  font  pas. 

D ms  les  Abbayes  ou  Prieures  réguliers  , 
ou  ruiagecllque  les  bénéfices  q.ii  ên  dépen- 
dent, loient  confeics  alternativement  p.it  l'Ablié 
ou  par  le  prieur  légulie-s  ou  féenlicts  . k p.tt 
les  Religieux  , ceux  defitrs  bé'.cficcs  n«i  tnm- 
Uroient  dans  le  tout  de  l'Abbé  ou  du  prieur, 
fi  I Aobaye  ini  le  prieure  n'etoienl  pas  vacants  , 
feront  co.ifctes  p.ir  l'A.cbcvrque  ou  l'E/eque 
Diocéfiiu  , rcluii  ce  qui  ell  pouc  par  l'aicicl; 
prccc.leati  Sc  à l'égard  de  ceux  qui  tombeirnt 
dans  le  tour  des  Religieux  , ils  continueront 
d'y  pourvoir  , ainfi  que  penü.iutla  vie  de  1 Abbé 
OU  ia 

III.  D .qç  les  Ahhrsypa  & Priîurés  réguîK-rç, 
cvi  le  t'roif  I.ÎC  collation  cftexvicé  rn  cotanum, 
& f*>nj.Mi.renHm  p.ir  lc$  Abbéis  on  Pri  uvs,  & 
pi'  Ia  Cuii  ii.un.'uitc  lies  Rvilgtrux  , IasMic 
f.,ün:ma»i.iu:c  » -ui.a  Iv'uîc  Judit  pLüdtUU  la 
VACüiCC  de  T/Vi>hayc  ou  dursicuiu. 
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iV'.  PcnHafit  U vacance  ac*  Archevêchés  fie 
E'è  hcfc , les  bcfkcficcs , dont  U coUarion  duic 
«ij'j'.utc  iit  aux  Aichc'^c  jucs  AC  E-  c jues  , fuivanc 
Ci  «jui  cft  porté  pn'  les  Atiicîc.  premier  fie  fé- 
cond dci  Ptélentcs , tomberoiU  e:i  Régale  , fit 
U y fera  par  nous  pourvu  en  U manicre  accou- 
tunicc. 

V.  N'cntcftions  comprendre  dans  la  di^pofi- 
tion  des  deux  premiers  a::icle$  de  notre  pre^eme 
DécUrarion  les  Offices  clnuRraux  fie  Places  mo- 
nacales, dont  nette  brenrion  eiV  que  la  col- 
latio;i  auparcienne  aux  R.'li.',icux,  meme  pendant 
la  vacance  des  Al'bivv.i  uu  rrieurc»  oont  ils 
dcpendcnt.  Voyez  PIacs. 

VI.  Vouloni  que  le  cuntcfiu  en  notre  pré- 
fente  Dce'aratton  l'oit  exécuté  , nonoblhmt  tous 
Actes  , Ttanfactions , Concordats  , Ancts  , .lu- 
gements , U:’agcs  fie  PolEflions  contraires, 
uns  neanmoins  qu'il  puiife  ê:rc  apporté  au- 
cun trouble  ut  cmpèclKtncnc  à ceux  qui  auront 
été  maintenus  pat  Acrêts  ou  par  des  Jugements, 
Icfqiicls  auroient  acquis  l'autorité  de  la  chofe 
jugée  , ni  parülemert  que  ceux  qui  ayant  etc 
pourvus  parles  Religieux,  fe  trouvcToicntpâi- 
lîbîes  poirelf-'urs  lors  de  la  pu’olicaiion  des  pre- 
fentes  , puiifeni  être  isiquictcs  par  ceux  q »i 
feroient  pourvus  par  les  A^chevêiucs  ou  Evê- 
ques , poilérKUtctr.e.nt  à ladite  publication.  Vou- 
lons autli  que  1rs  conteitatious  qui  (ont  d:jd 
nées  entre  les  pourvut  par  les  Religieux , 6C 
Jes  pourvus  par  les  ArcluMC}ue5  ou  Evêques  , 
foient  décidées  futvar.t  la  Jurifpiudence  qui  êtuit 
oblervcc  à cet  égard  dans  nos  Cours  avant  uocrc 
prél'ente  Déclaration.  Si  donneos , ficc. 

Dans  le  cas  où  les  bénéfices  dépen- 
dants des  Abbayes  ou  Prieurés  font  fu- 
jeis  à l’esercice  de  la  Régale  , par  la 
vacance  des  Archevêchés  ou  Evêchés 
où  ils  font  fitués  , le  Roi  conféré  ces 
bénéfices  en  l'étai  où  il  les  trouve , 
c’cll  à-dire , en  réglé,  s’ils  vaquent  en 
règle  : & en  commende , s’ils  vaquent 
en  commende.  Ainfi  jugé  par  divers 
Arrêts  rapportés  dans  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  ii.  pag,  77(5....  ip3o. 
Voyez  ci-dclfus  l’art.  4.  de  la  Déclar. 
de  17J5. 

Pour  ce  qui  eft  du  temps  auquel  un 
Al'bé  qui  a obtenu  des  Ilutles , peut 
difpolcr  des  bénéfices  de  la  dépendance 
de  Ion  litre  , les  maximes  du  Royau- 
me font , que  l’Evêque  jouit  de  l'on 
droit  jufqu’à  ce  que  l’Abbé  aie  pris 
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pofrcflion  réelle  & de  fait , foie  en  vertu 
de  les  Bulles , loir  d’autorité  d’un  Ar- 
rêt du  Ccnléil  du  Roi,  du  Parlement 
oii,du  Grand  Confcil , dans  le  cas  d’im 
injulle  refus  de  profilions.  Mémoires 
du  Clergé,  lom.  10.  pag.  17S1.  Liix 
Ecclcl.  part.  2.  chap.  5.  n.  14.  Traité 
des  Collât,  tom.  6.  p. . 1 2p. 

Cette  dccilion  a quelque  affinité  avec 
h queflion  de  favoir , fi  l’élcdion  donne 
à l'Ehi  jus  in  re  , avant  la  confirma- 
tion ; & li  un  nommé  du  Roi  à une 
Prélaturc,  a préciiément  les  memes 
droits  qu’avtiit  avant  le  Concordat  un 
Elu  par  le  Clwpiiix:  ? Sur  quoi , Voy. 
Previfions  , Nominal  ion , Eleltion. 

Au  lurplus  les  Gradués  peuvent  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  Abbatial  faire 
leur  notification  ou  au  chef  - lieu  de 
l’Abhaye  , c’eft  à-dire  , au  domicile  de 
droit  de  l’Abbé  , ou  au  Supéiieur  qui 
a la  collation  des  bcnéfices  pen.lant  la- 
dite vacance.  Mais  d.ins  ce  dernier  cas, 
le  fuccefleur  pourroic  exiger  une  lecon- 
do  notification  , en  alUgu.int  l’igno- 
rance de  l’autre , quoiqu’il  ne  le  puiife, 
quand  la  norificaiion  a été  f.tite  à l’un 
de  les  Prédécclleurs  , le  Sieiic  étant 
rempli.  Traité  de  l’Expcélat.  des  Gra- 
dués , tom.  2.  p.  300.  V.  ûradnét. 

Avant  la  Dét  laration  de  1735  » 
l’Auteur  du  Recueil  de  Jurifptud. 
Canonique  , la  JarÜprudonr.e  du  Grand 
Conicil  étoit  que  les  Religieux  qui 
étoient  en  p'oflelfion  de  cont'érer  pen- 
dant la  vacance  du  Siege  Al'batial  les 
bénéfices  dépendants  de  l’Abbaye,  dont 
la  collation  appaneuoit  à l’Abbé  leul 
pendant  fa  vie,  pouvoient  être  chargés 
d’un  Induit  pour  changement  de  régné, 
fur- tout  loilque  cette  vacance  avoit  con- 
tinué pendant  un  temps  conlidcrable. 
Mais  par  l’article  premier  de  cciie  Dé- 
claration , le  Roi  veut  que  tels  bénéfi- 
ces foient  conférés  par  les  Archevêques 
ou  Evêques  de  la  fuuation  de  ces  beuc- 
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fices  : Sc  i’art.  î.  porte  que  dans  les 
Abhayes  ou  Prieurés  Réguliers  , où  l’u- 
fage  cil  que  les  béncticcs  qui  en  dé- 
pendent loienc  conférés  alternativemenc 
par  l’Abbé  ou  par  le  Prieur,  Réguliers 
ou  Séculiers  , & par  les  Religieux  , ceux 
dcfdits  b^élices  qui  tomberoient  dans 
!■!  tour  de  l’Abbé  ou  du  Prieur,  fi 
l’Abbaye  ou  le  Prieuré  n'étoient  pas 
vacants , feront  conférés  par  l’Archevê- 
que ou  riüvêque  Diocélain  , félon  ce 
qui  cil  porté  par  l’article  précédenr, 

Ainli  par  identité  de  caufe  , il  parole 
qu’en  ces  deux  cas  les  Archevêques  ou 
Évéqjies  peuvent  être  chargés  d’un  In- 
duit particulier  pendant  chaque  régné, 
•fut  cette  fubrogatioB  de  collation  , perw- 
dant  Ia  vacance  de  l’Abbaye  dont  l’Abbé 
avoir  dix  bénéfices  à fa  collation  -,  par- 
ce que  cette  efpccc  d’cxpcélaiive  des 
Induliaircs  eft  favorable , & ne  doit 
rien  perdre , & que  les  Gradués  aux- 
quels les  Induliaires  font  préférés  ne 
perdent  point  leur  droit  par  cette  fubro- 
gation  : ou  du  moins  il  faut  décider 
que  fi  le  Siégé  Abbatial , ou  le  Prieuré 
chargé  d’Indult , devient  vacant  avant 
de  l’avoir  rempli  , l’ArcfIcvéque  ou 
Evêque  qui  contére  les  bénéfices  par 
fubrogaiion  , pendant  la  vacance  de 
l'Abbaye  ou  Prieuré  , doit  remplir  l’in- 
dulc  comme  fuccelTeur. 

Dans  les  EgliJ'es  Collégiales  fécula- 
rilées , qui  depuis  leur  fécularil'atioii 
ont*  changé  la  forme  de  conférer  leurs 
bénéfices  , & qui  au  lieu  de  les  confé- 
rer en  commun  conune  elles  faifoient 
dans  le  temps  qu’elles  écoient  réguliè- 
res , les  confèrent  par  côtés  ; favoir , 
l’Abbé  du  côté  droit , & le  Chapitre 
du  côté  gauche  ; ce  changement  n’en 
apporte  aucun  dans  la  co-propriété  qui 
relie  toujours  entre  l’Abbé  ôt  les  Cha- 
noines ; de  forte  qu’encore  que  l’Abbé 
ait  acquitté  l’iudult  dont  il  étoit  char- 
gé par  un  bénéfice  de  fpp  côté,  le  Cha- 
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pitre  grevé  d’un  autre  Induit  pour  ion 
côté  , ell  tenu  de  l’acquitter  pendant 
la  vacance  du  Siege  Abbatial , dont  le 
droit  de  collation  lui  efl  dévolu  , avec 
un  tbéncfice  du  côté  de  l’Abbé , venant 
à vaquer  pendant  la  vacance  du  Siege 
Abbatial  : ainlî  jugé  par  plufieurs  Ar- 
rêts du  Grand  Confcil  , entr’autres  un 
du  17.  Juillet  1727.  pour  le  Sr.  Servin  , 
Indultaire,  contre  le  Chapitre  d’Aire 
& Ion  Pourvu. 

Par  autre  Arrêt  du  Jeudi  i5*  Jan- 
vier 173J.  le  porteur  de  l’indulc  du 
Sieur  Duhoyer , Greffier  en  chef  du 
Parlement  , placé  fur  le  Chapitre  de 
S.  Servin  de  Touloulé , à «aule  du  régné 
de  Louis  XV.  a été  maintenu  dans  I.-1 
puileffion  d’un  Canonicat  de  cette  Eglile 
du  côté  de  l’Abbé , vacant  pendant  la 
vacance  du  Siege  Abbatial , préfcrable- 
menc  à un  Pourvu  par  le  Chapitre , 
qui  réunilToit  en  lui  les  droits  d’un  Pour- 
vu pa(  l’Archevêque  , qui  préicndoit 
que  la  dévolution  lui  appartenoit. 

Article  rtpendu  du  Cdhier  de  delétinces, 
éorrité  en  l'Ajfemhle'e  du  Clergé  de  1 760. 

„ Votre  Majellé  par  fa  Dédaraiioii 
,,  du  30.  Août  1735.  a confirmé  les 
„ Archevêques  & Evêques  dans  le  droit 
,,  de  conférer  les  bénéfices  dépendants 
,,  des  Abbayes  ou  Prieurés  réguliers  qui 
,,  fe  trouveroient  vacants  , ou  qui  vicn- 
„ droient  à vaquer  pendant  la  vacance 
„ de  l’Abbaye  ou  du  Prieuré  dont  iis 
„ dépendent.  Plufieurs  de  ces  Abbayes 
,,  ont  été  féculariiécs  avant  ou  après 
« î7î5-  Les  Chapitres  en  faveur  de 
„ qui  la  fccul  irifation  a été  faite  ne 
„ peuvent  réclamer  que  les  droits  donc 
„ jouilVoient  les  Religieux  avant  la  fé- 
„ cularil'ation  , & elle  ne  peut  déiruire 
„ les  droits  des  Evêques  ffindés  fur  b.  s 
„ faims  Décrets  ; cependant  les  Chr.- 
„ pitres  prétendent  conférer  les  bénéli- 
„ ces  dépendants  de  l’Abbaye  lorfqu’clle 
Tome  ly.  R r r 
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„ e(l  vacante  , ibus  prétexte  que  les  La  première  a lieu  dans  les  matie- 
„ Abbayes  & Priettrés  lïcularifés  ne  rcs  coniemiculés  ; l’autre  dans  les  béné- 
„ l'ont  pas  compris  nommément  dans  fici.ilcs. 

„ la  Déclaration  de  17JJ.  Chacune  s’entend  d’une  efpece  dê 

„ Cette  prétention  a occafionné  plu-  Bureau  dans  la  Chancelletie  qui  a l'on 
„ fleurs  procès  , & peut  en  occalion-  Prêter  , c’ell-à-diie , un  Officier  député 
„ ncr  un  plus  grand  nombre  : pour  les  pour  prélider  à l'Allemblée  où  fe  trai- 
f,  prévenir , Sire,  le  Clergé  renou-  teni  les  matières , foit  de  grâce , foit 
y,  vclle  Tes  inffances,  & fupplie  Votre  de  juflice. 

,,  Majetlé  de  vouloir  bien  etendre  vo-  L’Oiîicier  de  l’AlTemblée  où  font 
,,  tre  Déclara  ion  de  173J.  aux  Ab-  propofées  les  matières  de  grâce  , s’ap- 
,,  bayes  & Prieurés  féculariiés.  pelle  Préfer  de  la  Signature  de  grâce: 

,,  Une  Loi  li  jufte  & fi  conforme  c’ell  ordinairement  un  Prélat , & qucl- 
f,  au  bon  ordre  & au  Droit  Commun  , quefois  un  Cardinal  député  par  com- 
,,  s’allie  parfaitement  avec  ceux  de  Vo-  milfion. 

,,  tre  Majcflé , puiCqu’elle  cil  en  droit  Ce  Préfet  figne  toutes  les  grâces  qui 
„ de  nommer,  lors  de  la  vacance  des  font  ad  erdinariam  , c’eft-à-dire , quf  ' 

,,  Pivêthés  , aux  bénéfices  qui  font  à ne  doivent  pas  être  lignées  par  le  Pape.  I 

f,  la  collation  des  Evêques.  Mais  armme  c’eft  toujours  .le  Pape  qui 

„ L*  Rti  fera  txaminer  tu  fon  Ce»-  fait  la  grâce , & que  cet  Olficiet  n’ell 

„ feit  Us  proptjîtitm  qui  lui  firent  faitti  que  l’interprcte  de  les  volomés , ce  der- 

,,  fur  cette  matière.  ,,  ' nier  ne  figue  point  qu’il  ne  mette  in 

§ 4.  SiEGE  VACANT.  Le  Sit^c  d’un  fTtfintta  D.  N-  P.  P. 

Evêque  ou  d’un  Abbé  vaque  par  les  L’Allemblée  de  la  Signature  de  grâce 
mêmes  voies  que  vaquent  les  béncficcs , elt  compol'éc  des  mêmes  Prélats  Kéfé- 
c’eft  à-dire,  par  more,  par  réfignation  , renJaires  de  ladite  Signature,  qui  ont 
trarfluion  , &c.  V.  Pdcunct.  Nous  avons  également  voix  dans  la  Signature  de 
parlé  fous  les  trois  articles  précédents  juliiee , &*de  plufieurs  autres  qui  font 
de  l’état  des  Sièges  Apoflolique,  Epil-  députés  par  Sa  S.iinieté  : mais  ils  ne 
cop.tl  & Abbatial,  perdani  leur  vacance,  font  jamais  moins  de  douze;  il  y a 
SIGNATURE.  C’eil  une  forte  de  aulfi  l’Auditeur  de  la  Chambre  , un  Au- 
Befcrit , expédié  en  papier , fans  au-  ditcur  de  Rote , un  Proionotaire  du 
cun  fceau,  coiucnam  la  lup',>licaiion , nombre  des  participants  ; un  Clerc  de 
la  figr.ature  du  Pape  ou  de  Ion  Délc-  Chambre  , un  Abbreviateur  du  C^and 
gu: , & la  conccllion  de  la  grâce  : Parquer  , & le  Regcnt  de  la  Chancel- 
Si"t.atura  ef.  feriptura  in  papjfre  tenf-  lcrie , lefquels  s’y  trouvent  pour  confer- 
eripta  à Papa  vel  ejxs  Deùgate  abfqut  ver  & défendre  leurs  droits. 
fif^tiU , in  medie  firipta , panes  fuppUca-  Quant  à la  Signature  de  juRice  , le 
sionum,  Papaque  tenctffientm  krtviier  ceo-  Pape  commet  pareillement  un  Cardinal 
tinens.  RthuH.  in  prax.  de  fignat.  ou  quclqu’auire  Prélat  de  la  Cour  de 

§.  I.  Signature,  AsSlmblée.  La  Rome  , des  mieux  verfes  dans  le  Droit 
Sigr.atuie  eft  ainfi  appellée  de  fa  partie  Civil  & Canon  , ptour  préfider  aux  Af- 
ia  plus  noble  qui  ell  le  Seing  du  Pape,  femblees  où  fe  trouvent  les  Réfcren- 
On  en  diftingue  de  deux  fortes  : U dattes  de  ladite  Signature , pour  rap- 
Signature  de  juilice  , & la  Signature  de  porter  les  affaires  dont  ils  ont  été  char- 
gracc.  gés  pat  les  Parties.  C’eR  là  que  s’expé- 
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NOVIOMENSIS. 

Refig-  XÎ^ATISSÎME  Paiet,  ctm  dcvoius  vcfter  Nicolaut  Chapeau,  Prcshytfr,  in  Tarfa 
nacio.  Thtolopa  Baccalaurçus , aliunde  comnitKlè  ^ireVe  raler.s  » ex  ccni<  caufis  arimum 
luum  moveniibus  , Pcioratum  fccuUrem  Curatum  nutlibi  dignicaccfn  rziOrnrcro  <ie  Beau* 
renoU  • feu  Beaurevois , cum  i’.ü  annrxadc  Tombes  Novionirnbs  Dicrcclîs  (]uvni  obiinet, 
in  manibus  S.  V.  fportè  &:  liNrrè  itiigrarc  proporat , &;  ex  mire  rrfignet  j lupplicat 
humilirer  deiotus  iÜius  orator  Konoratus  Aabcrt , Presbyter  Regens  Df^xcclîs  , «juatenùf 
Refigoationem  biijufmadt  admictentcs  libi<)uc  rpec^'decn  gratiam  racirntes  dielum  Prio- 
ratum  , eujus  6c  prxdidtidc  forfan  aliorrni  tlH  arnexorum  t'rutlus  izuij.  duc.  an.  deCani. 
fec.  corn.  ex.  val.  an.  non  excedunt  , (ive  piarrmifo  , lîve  aUo  <|uovilmodo  , aut  ex  alteritis 
ciijufcumciue  perlona,  feu  per  finMlcm  dî4li  Nicolai,vel  aliam  libcram  cujuWis  .ilierius 
Rcfigr.aiionem  de  illo  in  Rom.  Cur.  vcl  exira  eam  » ciiam  coram  Notario  publico  6c 
TeP.  lUus  fponre  fa^am  , aui  conRitutionem  execrabilis  vel  aflêcuriorem  , Sic.  Rvev>bicum 
tiuldem  Nicolai  extra  diclncp. Cur.  jani  foc:an  defuneti  vacei  , &c.  eriam  fi  devolutus  , 
affedus  fpecialirer  » vet  alias  ex  quavts  canfa  criant  difp'ofuivé  exrcimcnda  gencralitcc 
rcrervatus  » lirigiofus  cujiis  litis  flatuf  cxiRat  , Sic.  cidem  oratori  conferre  , Sc  de  illo  ctiam 
providere  dignemini  de  gratia  fpeciaii , nonoc  Ramibus  CorfUcutionibus  6c  Ordtroùonibuf 
Apc>nolicis,cx(crirque  contrarias  qinbufcumque  , ccin  Ciauruiis oppotranis. 

ConcefTum  ut  petitur  in  prxfemia  D.  N.  P.  P.  H.  Matlieius. 

Ht  cum  abfolutinne  à cerfurtsad  efl'eâuni,  Sic,  Sc  qiiod  oratoris  di.'pen- 
fatto  » xerufque  6c  ultioius  dtéU  Primatus  vacacionts  medus.  etiam  (t  ex  illo 
quevif  geoeralis  rerervâiio, ctiam  in  corporcjuriscIauPa  tefulter,  babeamur 
pro  exprcHis  , feu  in  toto  rel  parte  expnmi  pofTint , Si  cum  claufuia  gene* 

Talem,  &c.  rvprunenda  ^ 6:  de  provibone  diâi  Prioratus  (to  ceniem  ora* 
tore  ut  fupra , 6c  quatenus  lirigiofus  exîR.^c  Liris  Ratus  , 6cc.  ac  nomina  6c 
cognomina  Jud:cum6c  Collirigancium  , juraque  6c  tiruli  illorum  exprîmî , 
feu  eiiam  pro  expreflis  htberi  , 6c  litterx  in  lorma  fmplicis  provifionis  gra> 
tiofr  fiirrogationis  , ctiam  quoad  PoirefTtonem  gratix  , lî  neutri  • (i  nulli , fî 
alteri  perinde  valere  cum  gratif.catione  oppnrruna  , quatenus  illi  lecus  Ht 
cxtcndendus  , fimul  vel  feparatim  cxpcdin  poilînt,  6c  cum  derogaiiore  de 
furrogaodis  colUcigamibus  attento  , quoi  non  io  potentiorem  6(  ad  eflccbiim 
refignationis  htiju/inodi  tantum  ac  de  viginii  diebus  , quatenus  abfcns  6c 
ultra  montes  degess  refignet , a<  de  verüimili  notitia  obicus  reguUrum 
S.  V.  Ica  quoi  fi  Nicohus  prxdicas  extra  camdem  Curiam  jamforfan  decef* 
feric  » litterx  per  cjus  obitum ctiam  dirporuivè  cum  claululis  6c  vacandi  mo- 
dis  ncccRariis  6c  opportonis  expediri  polTint  , ae  Jurifpacronatus  fi  quod  (ît 
cicra  camen  illius  approbationem  videltcct , C\  Laïcorum  tantum  ctiam  No« 
bilium  ftlIIuRcium»  etlquc  ex  fimdaticne  xel  dotattone  con  pttat  pro  me- 
dietate  alias  » feu  fi  licigiofum  vcl  devoluium  lit  io  cocum  latinfimèexccndcn* 
dum  , 6c  quod  prxmillorum  omnium  6c  fingulorum  eiiam  qualUatum  , in- 
vocatiopum,  denominariemnn,  nuocupationum,  annexorumtruâuum  alio- 
runs(|ue  oecefl'ariocum  major  le  vertorlpecificatio  6c  cxprcfTio  6cri  polTit  in 
lictenS)6c  dummerdo  fuper  Refignatione  di^i  Prioratas  antea  data,  capta6c 
confenfus  extenfus  rton  fuerint  , aliàt  pexfens  gracia  nulla  fit  eo  ipfo  , 6c 

/commitiatuc  Epifeopo  Noviomenti,  üve  cjus  ofticiali  in  forma  dignum 
aniiqua. 

J.  Salaclinus  Regî. 

patum  Rom*  agud  Sauflam  Mariam  Majorera  quarto  noras  0£lohri»  anno  decimo 
fexto.  R.  D.  D.  M.  Lancianus  pro  Rcvereridif.  D.  Vice-Cancellario. 

S.  M.  M.  1111,  Non.  Oc^ob.  ao.  decim.féxco. 

ad  Ord.  cïcend.  confens. 

S.  M.  M.  1111.  Non.  Oâob.  ao.  dccim.  kxto. 

C.  P,  Rrt. 

R rr  » 


concefTum. 

H.Mathcius* 
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liirius  Rj»is  , Ri.ninx  Cirix  Eïpj- 
ditijLiturias  Paridit  comiurins , ai 
extrcinam  Ponds  CimSiorum  •,  ante 
Hvolojium  Paladi  , Signaturam  re- 
trorcripcam  Romx  expeiiri  curavit  & 
traduit. 

NOYER. 


Hoanritiil  Aubert , Signât.  Refîgn. 

NOYER- 

300. 


D E B R U. 


Libro  primo.  ToUo  14p. 


Anrio  Incarnatioms  Dominiex  M. 
DC.  LXXVI.  die  verôquarca  Oilobiis, 
retroferiptus  D.  Nicolaus  perD.  Paulum 
Lucam  Debrii  , Procura  torcm  fmun  re- 
crofcrjptx  Refignationi  ac  Liteerarum 
cxpeiidoni  confendt , &c.  juravic  , &c. 

£d  inCancell.  ApoR. 

Lnnocent.  de  Lauiendis. 
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ti,  Oâobri», 
Langlois. 
Dcbtil. 
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dlcnt  les  CommilTions , Délégations  J Enfin  le  maitt  premia  eft  mis  en  fa- 
Kefcriis , & autres  affaires  portées  aux  veur  des  Cardinaux  & des  perfonnes  à 
.Tribunaux  où  s’exercent  la  juflice  & qui  Sa  Sainteté  veut  témoigner  de  Taf- 
ia jurildidUon  coniencicule.  V.  Délégué  ^ feclion. 

Hiftrit,  Quand  t’eft  le  Vice  Chancelier  , ou 

S.  ï.  SiGKATVitE  , Kescrit  , FoR-  lin  autre  Commis  du  Pape  qui  (irtne, 
ni.  Pour  ce  qui  eft  de  la  forme  de  il  met  canccjfum  ut  petitur  in  prtftniiit 
Li  Signature  comme  Rcfcrit , on  la  di-  D.  N-  P.  P.  & après , les  lettres  iniiia- 
vife  ordinatrément  en  trois  parties  , fa-  les  de  fou  nom. 

voir,  la  Supplique,  le  Seing  du  Pape  Quand  le  Pape  n’cft  pas  préfent  , le 
& la  Conceffion.  Mais  pour  un  plus  Commis  ne  met  p.is  quelquefois  inpra- 
grand  écl  lircilTemenc , nous  ajouterons  fimiu , Sa.  d’autres  fois  aulfi  il  met  catt- 
à ces  trois  parties  de  la  Signature,  le  ctffum  in  farma,  quand  il  veut  mar- 
• i'emmittMur  & la  Dite.  quer  que  la  grâce  foir  en  la  forme  de 

i.  La  première  partie  de  la  Signa-  Droit  -,  ce  que  le  Pape  fait  de  même 
ture,  qui  eft  la  Supplique,  fe  trouve  parlas  in  farma. 
fuftîfamment  expliquée  fous  le  mot  Sup-  Enfin  aux  grâces  réformccs , le  Con>- 
pliaur.  mis  met  limplemcnt  tancefam  Sc  les 

il.  La  fécondé  partie  , qui  eft  le  premières  letttes  de  fon  nom. 

Seing  du  Pape  , doit  être  expliquée  en  Dans  les  commilfions  mm  adreflées' 
cet  endroit.  Nous  avons  obletvé  que  le  aux  Parties  , le  Pape  mer  plaçât  r & li- 
Préfet  de  la  Signature  de  grâce  ligne  l’affaire  regarde  la  Cliambre,  il  mot 
parmi  les  matières  bénéticiales  celles  viitat  Canttra  ; A elle  toudie  la  Kelv-- 
qiii  font  ad  ardinariam  , c’eft  à-dire,  gion , H met  vidrat  Praitéfar. 
qui  ne  doivent  pas  être  lignées  par  le  Les  grâces  qui  (ont  Agitées  par  fat , 
Pape.  Ces  matières  font  toutes  celles  qui  font  toujours  préférées  aux  provilions' 
n’ont  rien  d’extraordinaire  , foit  par  par  cancefun*  , quand  mime  le  Pourvu, 
rapport  aux  difpcnfcs  qu’il  faut  obie-  en  cette  derniere  forme  feroic  en  pof- 
nir  , foit  à caulé  de  l’importance  du  felAon.  V.  Date.. 
bénétcc.  Ainfi  toutes  les  Signatures  qui  Perfonne  autre  que  le  Pape,  la  Clian- 
portent  difpenfe  , ou  qui  font  pour  cellerie  même , & les  Lég.its  à lattre  ^ 
Dignités  ht  Caihedrali  vH  Callegiata , ne  peuvent  ligner  les  grâces  qu'il  leur’ 
Prieurés  conventuels  , Canonicats  in  Ca^  cil  permis  d’accorder  pAt  fat , mais  feu- 
thedrali  , font  Agnées  pat  le  Pape  i les  lement  par  eanctfum.  On  n’excepte  que’ 
autres  font  Agnées  par  k Préfet  de  la  le  Pénitencier  à qui  il-  eft  permis  de 
Signature.  ügntt  pzt  fiat  in  farma , fat  in  fptcialiy 

Quand  c’en  le  Pape  qui  Agne  , fon  fat  de  axprtfa , mais  non  par  fiat  mottf- 
Seing  fe  fait  en  trois  maniérés  : i“.  Par  prapria , parce  que  fon  Office  ne  fe  rap- 
fiat  ut  pttitur..  2.°.  Pit  fiat.  Sa.  la  pre-  poitc  qu'aux  abfolutions  que  les  pé- 
roicre  lettre  de  fon  nom-  enfuice.  3*,.  cheurs  doivent  demander  , luivanc  ceS' 
Par  fiat  matu  propria  , fans  ajouter  ut  paroles  de-  TEvangile,  petite  cr  aeci- 
ptiitur. 

Le  Pape  emploie  te  fiae  ut  petitur  Aujourd’hui  on  Agne  par  double fiaif 
pour  toutes  les  premières  grâces.-  & par  double  cancejfum  , jsour  obvier’ 

11  emploie  la  fécondé  maniéré  de  A-  aux  faufl'eiés  ; Tun  eft  à la  place  or..U' 
gner  puiu  les  gtaccs  léfoxxofes-  gake  > eouc  U deuuude  Si  U concel^ 
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lion  , & l’autre  à la  marge  des  claufcs 
ou  de  U difpofition. 

C’eft  une  règle  que  la  conceflion  du 
Pape  fe  rapporte  toujours  aux  qualités 
exprimées  dans  U Supplique , quand  les 
claut'es  de  la  concellion  n’en  retranchent 
rien. 

C’en  eft  une  autre  que  les  Signatu- 
res luivant  le  fens  littéral  du  mot  doi- 
vent être  par  écrit , & qu’on  n’en  ad- 
mettroit  la  preuve  par  témoins  qu’en 
trois  cas  : i''.  S’il  ne  s'agilToit  que  de 
prouver  1a  qualité  & la  nature  de  I4 
grâce  accordée.  2'^.  Pour  |a  décharge 
de  la  conl'cicnce  au  For  intérieur, 
Pour  prouver  U teneur  de  la  Signature 
égarée  , dans  lequel  cas  on  a plutôt  re- 
cours aux  Régillres  de  la  Chancellerie. 
Rebuffi  loc-  cit.  n.  4.  (j*  yif . Stl»  vtrba 
ffrtuU  ptrjUiiKr  , dr  ex  ftipplic-ttionc 
pjitd  ftdttm  vermm  jus  ejt.  Du- 

moulin , de  public.  0.  207.  V.  Sump- 
tum. 

C’eft  encore  une  maxime  de  Chan- 
cellerie , que  la  Signature  lignée  du 
PrédécelTeur  n’cft  jamais  changée  par 
le  SuccelTcur.  Ou  obtient  dans  ce  cas 
des  Lettres  de  perinde  vulere  , avec  la 
claufe  rutieni  cer.gruit , lî  on  doute  de 
la  première  impétration  , V.  Perende  vu- 
lère  , Ceuronntment. 

On  ajoute  foi  à la  Signature  fans  la 
Bulle  , quand  elle  ell  approuvée  & vé- 
irifiée  par  le  Régilbc  des  Signatures, 
où  un  Ahbréviateur  a foin  de  les  tranf- 
.crire  & d’en  extraire  Suinpium.  Voyez 
Sutwrum  , Bulle- 

111.  IV.  V.  La  troilicme  partie  Je  la 
Signature  fc  trouve  expliquée  Ibus  le 
mot  Ctuce/fum  j la  quatrième  fous  le  mot 
Ferme  , ic  la  cinquième  fous  le  mot 
Drue. 

Enfin  fous  le  mot  Previfim  on  voit 
toutes  les  difté^entes  formalites  que  l’on 
obfcrve  pour  la  rendre  parfaite. 

Relie  à èn  donner  ia  une  copie  que 
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l’on  peut  tons  les  jours  comparer  5i  fo» 
Original.  Elle  eft  tirée  du  Traité  des 
Ufages  de  la  Cour  de  Rome  par  M. 
Callel  ; une  rélign.ition  en  faveur  en* 
Tait  U matière.  Il  eft  inutile  d’y  joindre 
les  Excmpl.  Je  Signatures , de  Feniion 
& de  CommenJe. 

Depuis  que  les  provifiont  du  Pape 
fe  font  rendues  fréquentes  dans  le  Royau- 
me, foit  par  les  rélîgnations  en  faveur^ 
les  penfions  ou  la  prévention , on  a 
trouvé  que  les  Bulles  expédiées  en  par- 
chemin , & fcellées  en  plomb  , étoient 
de  trop  grande  depenfe  pour  les  petit! 
jicnéliees  & autres  femblables  objets  de 
peu  4'iiuportance.  Ainlî , quoique  dans 
la  Cluncellerie  Je  Rome  on  fuppofe 
toujours  que  la  Signature  fera  fuivie  Jei 
Bulles  , on  s’y  eu  piété  au  dtfir  dey 
François,  & on  en  envoie  les  Signatu- 
res en  pjpirr , fans  fceau  pour  tous  les 
bénétices  au-dcllous  des  premières  Di- 
gnités des  Cuhéirales  & Collégiales, 
Art.  6 S.  des  Lib.  les  Preuves  & Com- 
menr.  Nous  ne  fuivons  donc  point  la 
règle  27.  delà  Chancellerie,  r pporcée 
fous  le  mot  Expédiilan,  V.  Surtptum. 

11  y a cependant  quelques  l rovinces 
du  nombre  de  celles  que  l’on  nomme 
Pays  d’obédience  ou  d’ufage  , où  lei 
OITiciers  de  la  Chancellerie  n’envoieot 
aucune  expédition  qu’en  Bulhs.  Eo  la 
Légal  ion  d’Avignon , on  n’a  j.troais  con- 
nu l’ufage  des  Signatures  que  ( our  s'en 
fervir  comme  de  minutes  1 on  y etpé- 
dic  par  Bulles  toutes  les  prnvihons  des 
bénétices, quels  qu’ils  foient.V.ri<  t Légat. 

SIGNIFICATION.  La  formalité  de 
la  lignification  qui  s’entend  de  la  com- 
munication de  quelque  A£le  pr  écrit, 
eft  efl'emiellc  en  Jeux  cas  en  matière 
de  bénéfices  : Lorfqu’un  Gradue 

veut  dor.ncr  connoiftance  à en  Colla- 
teur  de  lés  Lettres  de  nomination  pour 
jouir  de  l’cxpeRative  qu’elles  donnent. 


I 

I 
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V.  Gr*dM^.  2®,  Quand  un  Réfignant  par  S.  Pierre  comme  Simoniique,  pour 
veut  (igmficr  à for»  Rcfignatairc  la  ré-  avoir  acheté  ou  voulu  acheter  le  Saint 
vocation  qu’il  a faite  de  fa  rcdgnaiion  Efprit , que  S.  Pierre  l'avoir  bien  ne 
en  temps  opportun.  V.  Rtvtauion , Ci-  pouvoir  être  vendu,  mais  à caufc  de 
ttuitn.  la  volonté  déterminée  que  Simon  avoir 

S!  tTA  EST.  Claufc  familière  dans  de  l’acheter , & de  fon  ambition  ou 


les  Referits , & dont  l’effét  eft  de  les 
rendre  nuis  , ft  l’Exécuteur  ne  trouve 
pas  que  les  chofes  foient  telles  qu'elles 
ont  été  expofees  au  Pape.  Voyez  Rtf- 
trit , Ohreptitn. 

SIMONIAQUE.  On  donne  ce  nom 
ï une  perfonne  qui  s’eft  rendue  cou- 
p.-.blc  du  crime  de  fimonic , ou  à l'Aâe 
même  qui  en  eft  inicélé. 

SIMONltf  On  définit  la  fimonie  , 
une  volonté  réfléchie  d’acheter  ou  de 
vendre  les  choies  l'pirituelles  ou  qui  tien- 
nent au  fpiritucl.  Simnu*  efi  Jliiditfi 
vjtutnas  five  eupiditiu  emtndi  vtl  vtn- 
dtndi  jpirititale  , vtl  fp/ritudli 

AnntxHtn.  Lanueljt , Ir.Jiit.  Can.  lib.  j. 
tit.  J.  in  princ. 

S.  !.  Etymologie  et  Divisions  de 
La  Simonie.  Chacun  fait  que  la  (îmo- 
nie  tire  fon  nom  de  Simon  le  Magi- 
cien qui  pmpoia  aux  Apôtres  de  lui 
vendre  les  Dons  du  St.  El'prit  pour  de 
l’argent.  AEi.  ApofttI-  cap-  8.  Le  Pro- 
phète Balaam  fit  Giczi  lervitcur  d’Eli- 
zée,  avoient  déjà  donné  deux  célébrés 
exemples  de  la  limonic  dans  l’ancienne 
Loi  ; mais , fuivant  la  remarque  des 
Docteurs , ils  n’avoient  pas  fait  dos  Sa- 
crements fit  des  Dons  du’St.  Efprit  la 
matière  de  leur  cupidité , comme  Si- 
mon ; d’où  vient  t)ue  le  crime  de  la 
fimonie  a tiré  plutôt  fa  dénominaiim 
dece-dernier  que  des  autres.  C’eftàulTi 
fur  le  fondement  de  ce  pafl'.tge  remar- 
quable du  nouveau  Tcftament , que  l’on 
n’a  pas  ajouté  à la  dclinhion  de  la  fi- 
monie  ces  mots  de  la  Glole  , in  c.  tfni 
findtt  i.f.  1.  fuivic  par  pluficuiS  Ca- 
nonilles , cnm  opère {ntjeiMio  , parce  que 
Siison  le  Maguieu  ue  fut  pas  maudit 


avarice.  De  là  aufli  la  fimonie  qu’on  ap- 
pelle mentale  , fit  qui  ne  pourroit  avoir 
lieu  , fi'  l’on  admeitoii  la  définition  de 
la  fufdite  Glofe  : Simonin  eft  volumat 
emendi  vel  vendendi  ret  facras  cum  ef- 
feSln.  Binsfcldius  , in  . troll  de  ftmonia, 
in  rnbric. 

Ou  diftinguc  Jeux  fortes  de  fimonie, 
l’une  défendue  de  Droit  Divin  , l’autre 
par  le  Droit  Eccléfiaftique. 

La  première  a lieu  quand  on  donne 
une  choie  temporelle  pour  en  acquérir 
une  qui  de  fa  nature  ell  rpirituelle  , 
comme  les  Sacrements,  ou  qui  efl  jointe 
à une  chofe  ipiriiuelle  , comme  les  bé- 
néfices fie  les  vafes  facrcs. 

La  fimonie  de  Droit  Eccléfiaftique 
eft,  fu'vant  les  Canoniftes,  celle  qui 
n’ell  défendue  que  par  les  Canons,  fie 
qui  n’cft  point  proprement  une  fimonie  : 
Sunt  antem  et  jimonit  de  jure  rantxm  pt- 
fitivo , tjxe  commiuMmnr  in  empiione  çjr 
venditione  offielornm  temportlium  Eccle- 
Jltfticorttm  hem  et  ^ut  fiant  in  commtt- 
tationibMs  bentficiornm  tliti  licitit , fine 
ttmtn  anElmrittte  Pomifiiis , tnt  EpiCco- 
pi  , tlterinf^ne  Prélat  t ad  ejaem  de  jnrt  , 
tnt  confueindine  JpiEltt  tnÜontatem  ton- 
fenfumijut  prabere.  Item  remtneiationes  be- 
neficierum  tlitt  licitx  . enm  nihil  tem- 
porale intercédât , prohib/te  tamtn  ai  Ec- 
clefit  , Ht  ego  rennneio  beneficium  in  fa- 
vortm  Joarmis  , ut  Joannet  quod  peJJîJet  , 
rtfignet  tlteri  , (ÿ-c.  Binsfel  lius  , loc.  cit. 
ctp.  S tl  val  or  tj.  5.  c.  ad  ntfiram  , de 

fimon. 

Une  autre  divifion  plus  généralement 
reçue  de  la  fimonie , eft  celle  qu’un 
en  fait  en  mentale , conveuuonncilc  fie 
réelle. 
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Lii  lïmonic  mentale  ell  celle  qui  e(l 
conçue  par  l’imaginacion  avec  l’adhc- 
fion  de  la  volonté , ütns  aucun  paâe  ni 
tacite  ni  exprès.  On  en  dillingue  dé 
deux  fortes,  celle  qui  cil  purement  men- 
tale , c’ell-à-dàre  , qui  le  commet  par 
le  defir  , fans  aucun  Aâ.e  extérieur  ; 
telle  cft  la  limonie  d’un  Ecclciiadique 
qui  veut  acheter  un  bénéfice  ians  s’en 
expliquer.  L’autre  fimonie  mentale  efl 
celle  où  la  volonté  eft  fuivie  d’un  Atle 
qui  ne  le  fait  cependant  point  connoî- 
tre,  comme  lorfqù’un  Collatcur  préféré 
fur  deux  concurrents  celui  de  qui  il  at- 
tend plus  d’avantages. 

La  fimanie  conventionnelle  eft  celle 
pîi  il  eft  entré  quelque  pade  exprès  ou 
tacite , fous  quelque  forme  que  ce  liiit. 
On  en  diftingue  encore  de  deux  Ibr- 
tes , celle  qui  fe  commet  par  la  feule 
convention  des  Parties  , fans  qu’il  foit 
donné , ni  reçu  aucune  choie  de  part 
d’autre  ; & celle  où  il  eft  donné  ou 

Jeçu  mutuellement  quelque  choie  entrç 
es  Parties  : cette  detniere  efpcce  de  fi- 
monie  eft  proprement  la  limonie  réelle. 
Car  celle-ci  eft  caradérifée  par  l’exé- 
cution de  la  précédente,  c’eft-à-dire , 
par  l’exécution  de  la  convention  , ou 
par  le  paiement  cITedif  en  tout  ou  en 

f^iartie  de  la  chofe  promife  , foit  que 
e don  précède  ou  fuive  l’Ado  limo- 
piaque. 

■ 11  s’eft  formé  dans  ces  derniers  temps 
une  forte  de  limonie  qui  participe  à la 
nature  de  celles  que  nous  venons  de 
définir , quoiqu’elle  paroilTe  fingulicre 
dans  fon  efpece.  C’eft  la  confidence  donc 
il  eft  parlé  fous  le  mot  Confidence. 

' §.  2.  Comment  la  Siaionie  se  com- 

âlEXf  Eï  LES  CAS  OU  ELLE  A LIEU. 

Les  Auteurs  rcinarqucnc  que  depuis  que 
l’Eglilè  a commencé  à augmenter  en 
revenus  , la  fimonie  s’eft  introduite  par 
;out  ; d’abord  pour  l'Ordination  , én- 
’fuite  pour  les  bénéfices  : ce  qui  a oblj- 
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gé  dans  tous  les  temps  les  Peres  & les 
Conciles  de  s’élever  contre  cette  lepre 
15  univerfellcment  répandue.  Van-Efpcn, 
part.  1.  fit.  }0.  cnp.  2. 

Le  Canon  S*lvator,  du  Pape  Urbain 
11.  canf.  i,  tj.  J . nous  apprend  comment 
on  le  rend  coupable  du  crime  de  la  fi- 
monie,  par  ca  paroles  ; Quifjnis  egitter 
rei  Eccltfiafiicas  , { ijiii.  don*  Dei  finnt  , 
^noiiiam  * Peo  fideliim  (fi  * fidelibns 
Vto  denanfur , <^h*  ai  eodem  gratis  ac- 
espissmstr  (fi  ideo  gratis  dari  debent  , ) 
proptsr  fua  Iticra  vendit  vel  ettsit , catts 
eojetts  Simone  doHttttt  Dei  pojjideri  peeu- 
nia  e.\ifiimat.  Ideo  ^tti  eafdettt  res  non 
ai  hoc  , ad  <juod  infiitttta  fttne  , fed  ad 
prepria  tsscra  muncre  lingua, , vel  indebiti 
ob/e^nii , vel  peettnits  largitttr , vel  adi- 
pifcsrttr , fitstoniaettt  eft  ; ettrn  principMh 
imentie  Sitstonis  finerit  fila  peettnix  ava- 
ritia  , id  eft , idohUtria , tse  ait  Apofio- 
Itts  Panltss.  ^ 

Le  Pape  S.  Grégoire  avoir  aulfi  déjà 
établi , /»  r,  1 14.  caufi.  i.  f.  1.  que  l’on 
commctioit  le  crime  Je  fimonie  par  mu~ 
tittt  à ttoanu  , ab  ob/iijttio  (fi  à lingua. 
Mttnxs  ^uippe  ab  obfeijnit  efl  fubjeblto  its- 
deiiri  itttpenfa.  Alunus  à sot  anse  , pecunif 
efl.  Muntts  a lingua , faior.  Le  Canon 
totum  \.  q.  J.  dit  prèciféraent  fur  1^ 
même  matière  , que  fous  le  mot  à’Ar- 
gettt  on  comprend  toutes  les  chofes  qui 
entrent  dans  le  domaine  des  hommes  ; 
Torutto  quidifuid  bottsines  poflpdent  in  ter- 
ra , omnia  tyctrum  Domini  fient  pecunia 
vocatur  ; flervut  fit , vat , arbor  , ager  , 
pecMS  , quid^uid  horum  eft  pecunia  dici- 
tur.  Ideo  autewt  pecunia  vocal  a eft  , ^uia 
antiijui  totum  cjuod  haie  bons  in  pecortbup 
habeb.vit, 

A CCS  trois  maniérés  de  commettre 
la  firaonie  , les  Doéleurs  en  ajoutent 
quelques  autres  qu’ils  expriment  partes 
deux  vers  : 

Manut , lingua , timor,  caro  , tum  fnma  fofulari^ 
Non  fouiunt  i'atii  ffirisuait  dari. 

Mais 
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Miis  pour  ne  point  trop  étendre  les 
occaltons  «u  les  cas  Je  limonie  , on  Joie 
fe  borner  à la  Réglé  Je  S.  Grégoire , 
alTez  févere  pour  faire  crainJrtf  qu’il 
n’y  aie  dans  l’Eglife  plus  de  Simonia- 
ques  qu'on  ne  croit.  • 

Le  monitr  <•  m/um  fe  fait  expreffé- 
ment  ou  tacitement , en  remettant  une 
dette,  ou  en  recevant  de  l’argent , ou 
autre  chofel  l’aumône  même  , qui  cil 
une  ccuvre  pieule  , mais  qui  renferme 
une  chofe  tempoiclle  , ne  peut  frire 
la  m.itiere  d’une  llipulation  pour  par- 
venir à un  bénélice.  C.  ittn  efi  i.f.  i.v. 
ex  mnltis  i.  f-  J.  Les  prelents  qui  (ont 
fi  modiques  qu’ils  ne  peuvent  pas  être 
cenlës  cip.il'U*s  de  porter  l’Evêque  à 
conférer  les  Ordres  , ou  le  Collateur  à 
conférer  le  bénélice  , ne  font  point 
condamnés  comme  llmunuqucs  -,  jficiu, 
•l’ils  ont  pu  déterminer  la  volonté  du 
Gillaieur.  C.  ttfi  de  Jim.  c.  ju- 

diciis  1.  y.  i. 

Le  chapitre  Jdctiut , de  fimtn.  con- 
damne les  droits  d’entrée  dans  les  Ef'li- 
fes  comme  limoniaques.  V.  Entrée,  Et 
les  chnp.  8.  & 9.  de  Jtmtn.  décident 
qu’il  y a limonie  d’exiger  de  l’argent 
pour  l’entrée  en  Religion , pour  la  con- 
cclli  <n  des  Prieurés  & Chapelles,  pour 
l’inftitution  des  Prélats  ;pour  la  concef- 
fion  de  fépulture  , pour  le  Chrême  , 
pour  l’Huile  Sainte  , pour  1a  bénédic- 
tion de  cetix  qui  fe  mariént , ou  pour 
les  autres  Sarrements  , & cela  nnnobf- 
tant  toute  coutume  contraire  ; Qnin  due- 
tternitnt  tentforis  nen  diminuit  peccatA  , 
fed  AMjret.  M lis  voyez  à ce  fujei  les  mots 
Henarttrei , Okletitni.  Suivant  le  Concile 
de  T rente  , fejf.  24.  cnp.  1 S.  de  ref.  les 
les  Examinateurs  prépoles  par  l’Evcque, 
f\c  peuvent  rien  recevoir  pour  l’examen, 
à peine  de  fimonie_  contr’eux  , & con- 
tre celui  qui  eA  examiné  , qui  leur 
donne. 

Quand  un  EccléfiaAique  i un  droit 
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acquis  & certain  à un  bénéfice,  & non 
fimplemcnt  un  droit  à acquérir  , ou  in- 
certain , j»i  nd  rem  incertum , peut , 
fans  aucune  limonie  , payer  une  Ibmme 
qu’on  exige  de  lui  pour  fe  réJimer  d’une 
vexation  injuAc  qu’on  lui  fût  ,en  l’em- 
pêchant d’en  prendre  potleirion  , & J’^n 
furc  les  fondions  ; parce  qu’alors  il  ne 
s’agit  plus  de  choie  temporelle  donnée 
pour  une  choie  fpirituelle,  puifqu’on 
en  avoir  le  droit  entièrement  acquis. 
Gioj.  in  CA^.  AfMhsHi  de  finun.  Inllit. 
du  Droit  Can.  hv.  4.  tir.  j.  t>ù  l'on  trou- 
ve une  ^Jécilîonde  Renoii  XJV.  confor- 
me à ce  principe. 

Mmnei  Ak  tb/eifuit.  On  commet  fimo- 
nic  loriqu'on  rend  un  fervice  temporel 
pour  avoir  une  chofe  fpirituelle  , comme 
un  bénéfice  ; ou  que  le  Collateur  con- 
féré un  bénéfice  en  recompenle  J’un  tel 
fervice  , même  d’un  fervice  fpiritucl , 
dont  le  Collateur  étoit  tenu  , & non 
d’un  fcrviire  fpirituel  rendu,  direde- 
ment  à l’Eglilé  & pour  l’Eglife.  C«». 
enm  e^ent , de  fimm.  Cah.  Ecclefiajiicis. 
12.4.2.  Le  Pipe  Célellin  I.  écrivant 
aux  Evêques  de  la  Pouille  & de  la  Ca- 
labre , dit  in  c.  qnid  prederit , diji.  6 1. 
qu’il  ell  permis  aux  E.cleliaAiqucs  de 
l'ervir  Dieu  dans  les  Eglifes , avec  cf- 
pérince  de  parvenir  aux  dignités  qui 
y font  établies.  Le  Pape  Gelafe  , in  c. 
cenfiilnit.  9.  dij}.  74.  vent  qu’on  engage 
les  Clercs  à bien  s’acquitter  de  Ictiri 
fondions  fpirituelles  , par  l’elpéraHcc  Je 
quelque  utilité  temporelle  ; enfin  , Sr. 
Grégoire  le  Grand  dit , in  diil.  cap. 
EccUfi.iJlicit.  11.  tj.  2.  que  ceux  qui  tra- 
vaillent utilement  pour  l’Eglile  , méri- 
tent d’en  être  récompenfés.  Ainli , quoi- 
qu’un Chanoine  qui  ne  va  au  Chœur 
uniquement  que  pour  fa  rétriboiion  , 
foit  coupable  de  ta  limonie  mentale  ; s’ J 
reélifle  lés  intentions , & que  prenant 
pour  lin  principale  de  remplir  lés  de- 
voirs , il  ait  aulli  en  vue  par  les  alU- 
Tome  IK  S ff 
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duicés  de  parvenir  à un  meilleur  béné- 
fice , il  n’cll  alors  coupable  d’aucun  lî- 
monie , lur  le  lundcmenc  des  Canons 
cités. 

La  fin  principale  d’une  aAion  en 
détermine  donc  le  caraélere  en  cette 
matière.  Si  elle  cil  d’obtenir  un  béné- 
-fice  , l’aûion  eft  fimoniaque  ; fi  elle  ell 
au  contraire  de  remplir  les  devoirs  de 
la  Religion  ou  de  la  l'ocictécivile, quoi- 
que l’on  ait  en  conléqucnce  quelque 
dedein  fur  un  bénéfice , l’aâion  elt  li- 
cite. Glof.  c»f.  CHm  tfftFit  , Je  fimon. 

A l’égard  de  ceux  qui  n’emreRC  dans 
l’état  Eccléfiaftique , & ne  prennent  les 
Ordres  que  pour  obtenir  des  bénéfices 
d’un  patent  ou  d’un  ami , ou  pour  vi- 
vre plus  à leur  aile  , ils  commettent  au 
moins  une  limonie  mentale.  Cette  efpece 
de  limonie  , dit  un  Auteur  , eft  bien 
commune.  Recueil  de  Jurifprudencc 
Canonique,  verte,  fimeme.  Fagnan  , in  e. 
• eeeen  ad  meftraen  , ae  elecl. 

MuetHs  à lingHM.  On  tombe  dans  la 
Jimonie  quand  on  conféré  un  bÿiéfice, 
non  eu  égard  au  mérite  du  l'ujet , mais 
à la  priere  d’un  tiers.  C netmeelli.i.^.i. 

Les  Auteurs  fontplulieurs  dillinâions 
/ touchant  les  prières  en  matière  de  bé- 

néfices , parrapixirt  à la  confcicnce.Nous 
ne  devons  pas  entrer  dans  ce  détail  , 
non  plus  que  dans  cette  foule  de  cas  par- 
ticuliers que  prepolént  & décidept  les 
Cal'uillcs  toucliant  U limonie  ; il  nous 
fullit  de  remarquer  , après  ce  que  nous 
avons  dit , que  tome  convention  , quelle 
quelle  loit , pour  parvenir  à un  béné- 
fice , ell  réputée  limonie  par  les  Canons. 
C tjuam  pie  2.  (aeif  1.  2.  cap.  conftitu- 

IMI  , cap.  fuper  , c.  praterea  , c.  paniones  , 
Je  paü.  c.  , Je  rer.'pereeeeet . c.  tua 

tes , Je  fimon.  c.  Je  bot  il.  Je  j.mtn.  cap. 
tum  eSent  eeJ. 

La  Clof.  de  ce  dernier  chapitre  dit , 
que  toute  prometfe  in  te  rc  fiée  en  raatieie 
du  bénéfices , ou  fut  laquelle  on  fonde 
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fes  fervices  & lés  démarches , eft  lîmo*- 
niaque  & réprouvée. 

"** 

L’Affemblée  gcitcrale  du  Clergé  ea 
I7C0  , a condami  é les  trois  piojiofirions 
fui  vantes  lur  U limonie  ; Nen  eft  contrée 
jnjlitiam  iitiificia  Lcclçfajiica  , non 
conferre  gratis  , ^iiia  Ccllator  confèrent 
ilia  icttcftcia  , pecunia  imert  eniente  , note 
exigii  sllutn  pro  collationeienefcii  , fed 
veluii  pro  emolumento  tetnporali  , quoi 
tibi  conferre  nen  tenehatur , . , . JJare 
temporale  pro  Jpiriiuali  non  ejl  Jimoniet 
qtiando  lempotuU  non  datur  tanquam 
pretium  duntaxat  tanquam  motivum 
confrenai  sel  i^ictenai  Jvirituale  , sel 
etiam  quando  tcinpcrale  fit  folum  gra- 
tuita  compinfatio  pro  Jptrituali  , aut  è 
contra. ...O-  id  quoque  tocum  habet  , 
etiamjî  temporale  Jit  principale  motivum 
dandt  fpirituule  , imo  etiamjî fit  finis  ip- 
Jitts  rei  /piritualis  , Jicut  illud  plutit 
a-flimetur  , quant  res  [piritualis.  AL  de 
Clergé,  tom.  i.p.  750. 

On  admet  en  France  le  principe 
que  celui  qui  a un  droit  acquis  à un 
bénéfice , peut  fe  rédimer  par  une  fom- 
jna  d’argent  d’une  iniufte  vexation  ; 
mais  fl  c’eft  le  compétiteur  injufte  qui 
donne  une  lomme  d’argent  à celui  qui 
avoir  été  légitimement  pourvu  pour 
l’engager  à lui  céder  fqn  droit , & lui 
abandonner  le  bénéfice  , il  eft  certain 
que  cette  cclTion  de  d'oits  eft  limonia- 
que.  C’ert  l’Ifpece  de  l’Arrêt  du  Grand 
Conicil  du  28  Juin  174J  , rendu  au 
fujet  du  Fricurc  Montbrilon  , Mem- 
bre du  Prieuré  du  Pont  S.iiiu  Elptir. 
Onétablifloii  dans  cette  catifc,  que  dans 
les  Concordats  pre  bette  paeis , on  ne 
peut  dotmer  ou  promettre  de  l’argent 
qu’au  concurrent  des  fiais  du  procès  , 
fous  peine  de  limonie.  Duperiai  ,Trair. 
delà  Capae.  liv.  4.  ch.  J.  n.  16.  17. 
ïraiié  des  Vacantes  de  plein  droit  , 
par  M.  Piales  , part.  i.  chapitre  7. 
Rifilioihcquc  Canuuii^ue,  tome  2.  p.  620. 
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Dins  l’art,  luivant  , nous  esjnofons 
tjuclquîs  cas  où  l’on  cllime  en  France 
que  la  réfignation  ou  collaiion  ell  fimo- 
niaque. 

§.  J.  Preuves  de  la  Simosie.  Les 
Canonides  écahlillent  que  le  crima  de  fi-' 
munie  (e  prouve  de  la  même  manière 
que  les  autres  crimes;  c’eft-à-Jire , pat 
tous  les  differents  moyens  qu’expriment 
les  deux  vers  écrits  lous  le  mot  Preuve. 

La  prélomption  & les  conjeftures  Ibnt 
admil'cs  contre  cette  efpece  de  crime  , 
^parce  que  ceux  qui  le  commettent  , 
prertnent  toutes  les  précautions  portibles 
pour  en  dérober  la  connoilfance. 
ele  Jîmonia.  Panorm.  in  e.fin.  de  teflibni. 
Jul.  Cia. us,  hh.  y.  üent.  S.  simeni».  üo- 
inez , in  Rej>ul.  Cnncell.  de  trienn.  pejfeff'. 
ejHtfl.  i8.  Meiioch.  de  jdrbitr.Jndic.  lib. 
t.  cef.  iitf.  n.  ij.V.  Confidence.  Mais 
comme  il  y auroit  du  danger  à Te  dé- 
cider Cur  oc  limplcs  prél'omptions  dans 
une  matière  li  grave  , on  exige  que  les 
prclompii  ins  loient  fortes  & convain- 
cantes. Glojf.  fin.  in  e.  inJ-nmUHm  de  fimo~ 
ria  , (fi-  ibi  O.  D. 

Far  les  mêmes  r.iifons , lés  Canoniftes 
prétcn.lcnt  que  l'on  doit  admettre  dans 
les  informitiuns  de  ce  crime  toutes  for- 
tes de  témoins  , comme  s’agiffant  d’un 
crime  caché  : Tejîet  «lias  inhabsles  ad- 
fnitiHHinr  etiam  ad  prebandnm  crimen  fi- 
tnoniet,.  Ils  ne  p.iroiHcnc  excepter  que 
l’ennemi  capital  , le  parjure , & ceux 
contre  qui  on  a plufieurs  objets  il  pro- 
pofer.  Le  témoignage  même  du  com- 
plice ell  admis , pourvu  qu’il  n’ait  pas 
participé  au  prél'ent  ou  à la  matière 
du  crime.  Glof.  in  cap.  venieni  , de 
reflib. 

C’eft  néanmoins  une  réglé  établie  par 
le  ch.  per  mas  , de  fimonia , de  ne  ja- 
mais admettre  la  preuve  d’une  fimonie 
réelle  , que  contre  les  perfonnes  que  l’on 
peut  vrailerablablement  loupçonner  de 
ce  crime. 
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C’eft  une  Jutifprudcncc  allez  géné- 
ralement établie  aujourd’hui  dans  le 
Royaume  , qu’on  n’.idmet  la  preuve  par 
témoins  du  crime  de  fimonie  , que  quand 
il  y a déjà  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  L’ancienne  Jurifprudence  con- 
traire qu’attellent  quelques  Arrêts  & 
certains  Auteurs , Dumoulin  , Louer , 
de  pstblie.  n.  51.  Mornac  , fnb  Amis. 
sjMod  pro  hac  cassfa  damne  eft  , n’cft  plus 
luivie  depuis  long  temps.  Quoique  la 
règle  établie  par  le  chap.  per  mas  , ne 
fuit  point  une  loi  dans  le  Royaume,  on 
y tient  en  général , que  fi  d’un  côté  l’é- 
nonnité  du  crime  a obligé  l'Eglife  de 
punir  févérement  ceux  qui  s’en  rendent 
coupables  , la  nécelTité  de  réprimer  les 
vexations  où  une  aveugle  cupidité  pour- 
roit  mettre  les  plus  innocents , a engagé 
de  l’autre  à mettre  des  bornes  aux  re- 
cherches ses  Dévolutaires. 

D’ailleurs  , cette  réglé  de  rejetter  en 
cette  occafion  la  preuve  teftiinoniale  , 
a fon  fondement  dans  les  Ordonnances 
qui  défendent  expreflément  de  recevoir 
la  preuve  par  témoins  au-deilus  de 
1 00  liv.  Cependant  quoique  régu- 
lièrement un ^évolutaire  ne  puille  fc 
préparer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  p,tr  des  voies  indircéles  , ni 
le  fervir  d’une  plainte  & accu  fat  ion  in- 
tentée par  un  tiers  , fi  elle  n’a  pas  été 
fuivie  d’une  Sentence  de  condamnation, 
ayant  la  voix  exciiative  du  minillere 
public , ainfi  qu’il  ell  établi  lous  le 
mot  De'volsst  , la  preuve  par  témoins  eft 
reçue  alors  comme  en  matière  crimi- 
nelle , & le  Dévoluuire  , ou  tout  autre 
Prétendant  droit  au  bénéfice  polledc  par 
raccul’é  , peut  tirer  avantage  de  la  preu- 
ve qui  rélulte  de  l’infoi  mation  piile  à 
la  Requête  des  Gens  du  Roi. 

Mais  le  miniftere  public  ne  fe  dé- 
termine à pourluivre  les  caufes  de  fimo- 
nic  à l’extraordinaire,  que  quand l’ac- 
Sfl'  Z 
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culiiion  efl  accompagnée  de  circonf- 
t .nces  qui  intérefTent  l’ordre  public , 
comme  dans  l’eipece  de  la  caufe  qui 
le  prélema  en  1735  au  Grand  Con- 
seil , au  iujec  du  Prieuré  de  Bulac  , 
J^ioccfe  de  Nantes  , rapporté  par  M. 
Piales, en  fon  Traité  des  Vacances  de 
plein  droit  , part.  1.  chap.  8.  Recueil 
de  J urifprudence  Canonique,  vtrh.  Simt- 
TÛe , léd.  4. 

Si  la  preuve  tellimoniale  ne  peut  fcr- 
>'ir  en  France  de  fondement  à une  con- 
dtmna.ion  en  ma-icre  Je  limoiiie  , les 
prcfomptions  le  peuvent  encore  moins  , 
li  ce  n’cft  qu’elles  ne  fullent  produites 
par  de  violents  indices  , tels  que  la 
«Oite  pedivi'é  des  Ade«  ; c’etl  à-dire, 
que  n un  Ade  de  colla  ion  ou  de  réli- 
giuiion  paroifloit  éviJcinraciit  le  rap- 
poiter  à un  autre  , reçu  par  le  même 
Notaire  , ou  peu  de  temps  après-,  qui 
procurât  au  Collateur  nu  au  Rcltgn.int 
un  certain  profit , on  regarJetoit  alors 
ce  profit  comme  le  prix  de  la  collation 
ou  de  la  réfignation  , 6c  partant  on  la 
déclareroit  nulle  comme  fimoniaque  ; 
vne  telle  prélompiion  fait  , dit  • on  , 
preuve  etuiere.  On  peut  voir,  à ce  lujei  , 
la  célclire  complainte  des  Particclles , au 
Fujet  du  Pijeute  de  Mougon  , Ditxelè 
de  Poitiers , rapportée  par  M.  Piales  , 
dec.  «r.  part,  i.clt.  J. 

Comme  la  fimonie , dit  cet  Auteur, 
cnnfille  eiremicllcment  dans  la  vente  ou 
achat  d’une  chofe  IpiriiueUe , ou  an- 
resée  à une  choie  Ipiiitueltes  il  fuilit 
pour  prouver  que  la  fimonie  ell  imer- 
\emie  dans  une  cullaiioii  , d’éiuiilir  c]ue 
le  Collateur  en  a retiré  quelque  profit 
Scunporcl  pour  lui  ou  po.ir  lef  liens  , & 
que  ce  profit  a été  comme  le  motif  ou 
la  fin  principale  de  la  collation. 

De-  là  on  corn  lud  qu’il  y a fimonie  , 
non  feulement  kirlque  le  Réfignant  , le 
Patron  , le  Préleniatcur  , ou  le  Gdla- 
icur , 6;c.  le^ù , eu  coiü'équcnce  d’uue 
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flipulation,  une  fomme  d’argent,  corîn* 
prix  de  la  réfignation  , préfcntationi 
eledion  , collation,  inllitution,  &c.Ma  ^ 
encore  ; 

i'-’.  Lorfqa’on  donne  un  bénéfice  ca 
récoinpcnfe  d’un  fcrvicc  purement  tem- 
porel. 

2'’.  Lorfque  dans  les  circonûances 
d’une  provifion  , le  Collateur  reçoit  quel- 
que prélent  conlidcrable  de  la  pan  du 
Pourvu,  foie  immédiatement,  loit  par 
le  canal  d’un  tiers. 

3'-.  Lorfque  celui  qui  difpofe  d’uii 
bénéfice  , ne  le  donne  qu’à  la  charge  que 
le  Pourvu  en  procurera  un  autre  à un 
tiers  ; comme  dans  les  Concordats  maa- 
gulaircs. 

4*’.  Lorfque  fous  prétexte  de  ceffion 
de  droits,  ou  donne  une  fomme  d’ar- 
gent pour  le  procurer  un  bénéfice  au- 
quel on  ii’avoit  aucun  droit. 

5".  Kn  général,  il  faut' tenir  pour 
fulpeûs  tous  les  échanges , vaucs  , cel- 
lions  , 6c  autres  Addes  pafiés  entre  un 
Kéltg’ijant  6t  un  Réfignatairc  , lorf- 
qu'ils  precedent  ou  fuivent  imméciate- 
ment  la  rél'gt.aiion. En  cflèt  , on  lesdé- 
clare  fimonuques  , pour  peu  qu’il  ap- 
paroifle  qu’ils  font  relatifs  à la  réfigna- 
tion , ou  qu’ils  en  font  un  piéaLble. 
Duperray  en  rapporte  un  exemple  mé- 
morable. Mny.  Can.  tom.  1 . cli.  26.  n. 
Boiiiface , tome  i.  liv.  i.  tic.  26.  ch.  2. 
Gmlidt,  d'Hericourt , tom.  1.  Conlult. 
87.  Rebufl’.  Jt fimen.  in  Réfignationt. 

4.  PlINES  EES  SlttOtSUQUES.  L« 
fimonie  a été  condamnée  dans  l'Eglil'e 
des  qu'elle  y a paru  ; elle  n’a  pu , dans 
la  fuite  , s’y  introduire  , Fins  que  les 
Conciles  6c  les  Canons  n’aient  toujours 
tonné  comv’elle  , lous  quelque  forme 
qu’elle  le  foie  montrée  Mais  ce  vice  , 
eiifam  de  la  cupidité  , fe  rcproduilanc 
comme  l’hydre  à cent  têtes  , ne  finira 
vrailemitlablcment  qu’avec  les  biens  de 
ce  monde , 6;  l’un  aura  toujours  de  quoi 
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exercer  la  rigueur  des  Loix  , tant 
qu’il  y aura  dans  les  bénéfices  autre  chofe 
que  des  devoirs  à remplir. 

Autrefois  les  ordres  frifoient  l’objet 
de  la  limonie  , parce  qu’ils  procuroienc 
les  biens  & les  honneurs  que  l’on  a at- 
tachés dans  la  fuite  aux  bénclicei  ; & 
de  là  la  nullité  des  ordinations,  ou  du 
moins  la  dépoliiion  des  Clercs  ordonnés 
par  fimonie,  dans  les  anciens  Canons 
du  Décret,  c<t«/i  1.^.  I.  3.  & la  nul- 
lité des  collations  ou  provilions  des  bé- 
néfices , prononcée  dans  les  Textes  du 
nouveau  Droit  , tit.  dt  fim»n.  Ëxtrav, 
cumm.  cHm.  diteftdiiU  de  jimen. 

Lorfque  les  bénètices  lurent  déta- 
chés des  Ordres , on  ne  paya  plus  pour 
fe  faire  ordonner  , mais  léulemeni  pour 
devenir  bénéliciers  , cela  fe  trouve  ex- 
primé fous  les  mots  Amkitien , Titre. 

Les  peines  que  l’on  voit  done  écrites 
contre  ceux  ejui  fc  font  ordonner , ou 
ceux  qui  confèrent  les  Ordres , ne  re- 
(civenc  plus  guère  leu&applicaiion  dans 
le  temps  où  nous  vivons,  puce  que  la 
limonie,  fans  rien  perdre  de  les  dioits, 
encore  moins  de  l’horreur  qu’elle  mé- 
rite , n’a  fait  que  changer  d'objet  dans 
l’emploi  de  les  moyens.  C’efl  aux  hé- 
réfiecs  qu’elle  en  veut  ; or,  à cet  égard, 
l’£xtravagan:e  citée  de  Paul  11.  dédire 
le  bénéfice  conféré  par  lînionic  , vacant 
& impétrahie  -,  & celui  qui  s’ell  rendu 
coupable  d’une  fimonie  réelle,  in  tr- 
dire  in  benefiçiit  , atteint  d’excom- 
munication réfervée  au  Pa)>e.  A quoi 
font  conformes  les  Conciles  de  Conf- 
tance  & de  Balle  , de  la  Confiitution 
de  Pie  V.  intip.  mt  fmenitu».. 

Certe  excommunication  a lieu  même 
contre  tous  ceux  qui  participent  au 
crime  de  limonie  occulte  ou  maïufelle, 
de  quelque  état  ou  condition  qu’ils 
foient  i les  Clercs  font  fufpcns  & inter- 
dits i^fe  jure  , quand  ils  ont  été  or- 
doofics  pai  ümouie  ; diH.  Lxtruvt^.  te 
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qui  n’exempte  p is  quelquefois  le  cou- 
pable de  l’infamie , 5c  d’autres  peines 
plus  grieves , quand  la  c.iulé  étant  por- 
tée CIV  jugement , le  Juge  trouvç  qi^e 
les  peines  fpiriruelles  du  Droit  Ca- 
non , ne  font  pas  fulfifantcs  pour  la 
|iuni;ion  du  coupable.  C yiw  J.  i,  e. 
tt^MiJiienit  , de  neeuf  Binsfdd.  hc, 
cit.  in  rukric. Doerius,  decif.i  ly.Menoth. 
de  arbiir.  lib-  i.  cnf.  401. 

On  a impofé  des  peines  fi  féveres 
contre  les  Simoniaques  , parce  que  la 
limonie  cil  conhdcrcc  d.ins  l’Eg'ife 
comme  le  plus  grand  crime.  On  en  ju- 
gera par  CCS  nies  : tmniu  enim  cr  min* 
*d  cempâratienem  pmoniact  hure^'s  , tjaafi 
pre  tühile  reput nntur.  C . pntet,  1 . 9.  7. 

Simenia  pejiis  efl  iju*  fu*  maf  nitudint 
•lies  tnerbos  vir.àt  , c.  fiatt , de  Jimen, 

Sicut  enim  peflit  irficit  hemintm  , h* 
fimtni*  inficit  , ^ui*  ipfum  ini>*bilit«s  , 
*d  ejficii  executienem  , e.  omnit  de  Jimen. 
GleJ.prngm.  in  pretim.  S.  ctterum  , verb, 
Pejliferi. 

11  parole  clairement  par  divers  Tex- 
tes du  Droit  Canon,  c 16  de  Jimeni»  , 
c.  37.  ex  inJinuAtiene  eed.J.  G que  l.i  li- 
monie  coinmife  par  un  autre  que  le 
Pourvu , 5c  a (on  int'u  , opère  la  va- 
cance du  bénéfice,  parce  que  ce  vice 
s’attache  toujours  à la  proviiion  de  quel- 
que prt  qu’il  vienne  j & d’ailleurs  per- 
lonnc  ne  doit  p-ofiter  d’un  piéle  cri- 
minel : Benejiei*  tien  pttelis , fed  jufli* 
ntiUit  ^u*r*tttur.  On  n’excepte  que  le 
cas  où  la  limonie  auroit  été  commifeen 
fraude  du  pourvu  , & dans  le  delfein  de 
lui  nuire.  C*p.  37.  de  Jimen. 

Le  CIvip.  33.  W.  marque  une  antre 
exception  dans  le  cas  d’un  AHié  chi 
canoniquement  , donc  quelques  Moi- 
nes, non  feulement  à Ton  intù  , mais 
contre  la  volonté  exprcÜe , avoient  don- 
né de  l’argent  à l'Evêque  , pour  obeenir 
fa  confirmition. 

La  Clols  des  règles  du  Droit  applt^ 
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que  à la  fimonic  la  dix  huiiieme  de  ces 
icgles  : Kon  JIrmMHr  truüu  ttmptris  , 
^acd  ai  initia  non  fnijiftit.  EnfortC  que 
Ifi  proviltons  obtenues  par  (înionie  , 
étant  nuHcs  ai  iniiio  , ( Réglé  de 
Chancellerie  , voyez  Pojfejfton  , ^ le  laps 
du  temps  ne  peut  couvrir  cette  nullité, 
même  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être 
parlé  , lorl'qu’un  tiers  auroit  commis  la 
iimonie  , à l’infu  , & fans  la  participa- 
tion du  Pourvu. 

Certains  Canonifles  ont  cru  fur  le 
fondement  du  chap.  enm  fuftr  de  cenfejf. 
& de  l’Extravagante  cum  deteflaiile  , 
de  Paul  II.  que  le  fimomaque  perdoit 
non- feulement  le  bénéfice  dont  il  a été 
pourvu  par  fimonie , mais  tous  les  au- 
tres qu’il  polfede  au  temps  de  la 
limonie.  Cette  décifion  n’eft  point 
cependant  clairement  établie  dans  les 
textes  cités  : d’où  l’on  doit  conclure 
par  la  réglé  odia  refiringenda  ; que  fi 
le  coupable  de  fimonie  ell  devenu  par 
ce  crime  incapable  d’obtenir  de-  nou- 
veaux bénéfices  , comme  étant  tombé 
dans  l’irrégularité,  il  n’efl  point  privé 
de  ceux  qu’il  poiïedoit  auparavant. 

On  prétend  que  l’Extravagante  cum 
detejlaiile  , n’a  lieu  pour  fimonie  en  in- 
greilioii  de  Religion  , ni  contre  les  Re- 
ligieux qui  ont  acheté  les  iuffiages  pour 
être  élus  Supérieurs  ; cette  opinion  cfi; 
néanmoins  combattue  d’une  maniéré 
qui  paroît  la  plus  conforme  à la  faine 
doélrine.  Voyez  au  lùrplus  fur  tous  ces 
points  le  titre  cité  des  Inftit.  du  Droit 
Canonique  , au  liv.  4.  en  Ion  Comment. 

On  n’encourt  point  les  peines  de 
l'Extravagante  enm  dettflaiiU  , par  la 
fimonie  mentale , ni  même  par  la  fimo- 
nie conventionnelle  au  for  extérieur , 
quand  elle  cil  occulte  ,fclum  Deum  ha- 
iet  Inttrem  , c.  ij,  de  fim. 

Celui  qui  a reçu  quelque  chofe  par 
fimonie  , doit  en  faire  la  refiiiution  , 
non  à celui  qui  l’4  donnée  mais  à 
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l’Eglife , ou  aux  pauvres  , oa  biciî 
elle  doit  être  employée  en  œuvres  pies. 
S.  Thom.  2.  q.  52.  art.  7.  in  cerf.  Tour- 
ner, lett.  S.  ch.  58. 

+ 

Nous  n’avons  rien  de  particulier  à 
obfcrvcr  fur  la  matière  de  cet  article  , 
par  rapport  aux  ufages  du  Royaume  , 
li  ce  n’eil  que  l’article  i.de  l’Edit  de 
1610  , qui  paroît  rellreindre  la  va- 
cance des  bénéfices  obtenus  par  fimo- 
nie , à celle  qu’une  femence  produit  , 
n’elt  pas  fuivi.  L’Arrêt  d'enrégillrcmcnt 
porte  : pour  le  regard  du  premier  arti- 
cle “ que  les  SS.  Décrets  & Conciles  fe- 
ront gardc4  & obfervés  fur  le  fait  des 
fimoines  & confidences  , les  Ordon- 
nances Royaux  , même  le  quarante- 
fi.xicme  article  de  celle  de  Blois  , le  dix- 
fcptieme  de  Melun  , & Arrêts  de  la 
Cour. ,,  Infr.  S 5. 

Quelques  Auteurs  François  qui  con- 
viennent que  la  fimonie  réelle  opéré 
en  France  la  AMcance  des  bénéfices  , 
ipfejure  , îTréicndcnt  que  la  fimonie  pu- 
rement coiiventionnclle,ne  produit  pas  le 
même  effet.  M.  Piales  traite  cette  quef- 
tion  en  fon  Tr.aité  des  Vacances  de 
plein  droit,  part.  i.  chap.  7.  & con- 
clud  que  , quoiqu’on  ne  puilfe  pas  op- 
polcr  des  Arrêts  formels  à cette  pré- 
tention , Il  limonie  conventionnelle  ell 
riécellaircmcnt  comprife  dans  les  Loix 
qui  déclarent  en  général  les  provilions 
des  bénéfices  obtenus  par  fimonie  , nul- 
le- de  plein  droit.  Van-Elpen,  de  j ter. 
univ.  part.  2.  tit.  jo.  cap.  i. 

La  Jurilprudence  du  Royaume  cil 
de  ne  |soint  priver  le  fimoniaque  des 
bénéfices  qui  n’ont  pas  fait  l’objet  de 
la  fimonie.  Recueil  de  Jurilprudence 
C inoniquc.  veri.  Simenie , lédion  ô.n.j. 

Mais  rien  n’empéche  que,  eu  égard 
au  démérite  du  Bénéficier  convaincu  de 
limonie  , on  ne  prononce  contre  lui 
une  déchéance  Si  privation  dç  tous  f«S 
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bénéfices.  On  n’eft  jam.iii  élnit^nédanj 
L’S  Tribunaux  de  Fiance  , d’y  luivie 
ks  Bulles  des  Papes,  quand  clW  n’  u't 
pour  objcc  que  la  meilleure  dilcipluic. 
Loix  Eccléliaftiqucs  , chap.  do,  cri 
mes.  n.  26.  Mais  quel  eü  le  Juge  qui' 
peut  prononcer  cette  dcinierc  peine  ? V. 
le  S-  luiv. 

On  lient  aulTi  dans  le  Roy  lume  , que 
la  fimonie  coramile  par  un  tiers  , pi- 
rents  ou  non  , nuit  au  Pourvu.  Cainbo- 
las  , liv.  2,  cil.  4J. 

Par  Arrêt  du  P.irlcment  de  Pa- 
risdu2J  Mars  1^29,11  a été  jugéque 
la  fimonie  du  pere  l’ait  v.aquer  le  béné- 
Ece  du  rds  qui  n’en  avoir  rien  lu.  Bro- 


deau  fur  Louer , Ictr.  B.  lom.  9. 

Pareil  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du 
2J  Mars  qui  miimienrun  Dé- 

volutaire pour  caule  de  limonie  , dans 
la  polVelTton  d’un  Canonicat  de  Birjols, 
contre  un  Pourvu  , meme  vlepuis  loaiis, 
qui  n’avoit  eu  au,uiic  part  à la  liino- 
nie.  Boni  face , tome  I.  liv.  -2.  lit.  26. 
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Cet  Arrêt  combat  bien  l’opir.ion  de 
ceux  qui  ditém  que  la  limonie  le  prel- 
Ciit  par  le  laps  de  dix  ans. 

Dans  le  cas  d’une  refignition  flmo- 
oiaque  pleinement  exécutée,  le  Kéligna- 
laire  peut  réITgiier  , avant  l’ali'gn.-.tion 
du  Dévolutaire.  Dumoulin  , de  pKblic. 
n.  205.  Et  de-là  on  condud  que  s’il  clt 
en  poflellion,  le  bénélice  ne  Tauroit  va- 
quer par  le  décès  du  Réligtiant.  Trait, 
des  Vacances  du  plein  droit,  partie  i. 
chap.  10.  Bibliothèque  Can.  lot.  ch. 
pag.  619.  • 

On  lient  en  France  que  le  titre  d’un 
limoniaque  ttiam  tb  htheme  pouftaiem  , 
cil  nul  & liins  couleur.  Dumoulin  , de 
pMhUc.n.  30.  M.  du  Cleigé  , tom.  12. 
pag.  i)84....i62t.  Mais  on  efliine  que 
li  la  hmoiiic  a été  commilé  par  un  au- 
tre que  le  Pourvu  , êc  à Ion  inl'u  , 
celui- ci  peut  s'aider  du  Décret  de  ft- 
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c'ifcU  , moyennant  qu’il  l’ait  ignorée 
pendiiu  les  trois  ans  ; ce  qu’on  prét’umc 
ju'qu’à  ce  qu’on  prouve  le  contraire. 
Cid'ert  l'ur  Caballut  , lib.  5 cap.  8.  11.  J. 
Keb'.ilTc  dit  que  quand  ce  Pourvu  tient 
à avoir  connoiflânee  de  la  ftmorie  , 
av.itit  que  les  trois  ans  de  la  pailiMe 
polTelfion  foient  expirés,  il  faut  qu’il 
oliiicnne  une  nouvelle  provifion  du  Pa- 
pe ou  de  l’Evêque,  df  pacif.  pcfejf.n.  241. 
Il  ell  certain  que  li  le  Pourvu  , au  lieu 
de  demander  cette  provifion  , ratifioic 
les  pades  limonbques , foit  par  qucl(|uc 
paicmenr , ou  autrement , il  le  retidroic 
dè>-lors  indigne  des  faveurs  du  Décret 
de  pacif  ch  , & fon  bénéfice  Icroit  tou- 
jours iinpétrablc.  Nous  avons  oblervé 
ci  dcl’ius  .que  l’on  ne  diflinguoit  pas 
en  cette  m tticre  la  limonie  convention- 
nelle d’avec  l.a  réelle,  comme  font  cer- 
t.ains  Auteurs.  MaynarJ  , livre  1. 
chip.  j8. 

La  Prigmatique  adopta  le  Décret 
du  Concile  de  B.ille  contre  ‘les  Elec- 
tions fimoniaques.  Voyez  Suffrage,  voyez 
ci-aptès  l’a'Vticle  21  de  rOrdontiance  de 
Blois,  art.  j.  de  la  Pragm.de  S. Louis. 
Mémoires  du  Qcrgé , tom.  6.  pag.  10 J. 
tom.  10.  p.  19.  tom.  8.  pag.  8.  tom.  7. 

p.  ipi;. 

5.5.  Juges  de  la  Simonie.  La  fi- 
monie  étant  un  crime  tout  Eccléfiafli- 
que  , ainfi  qu’il  cil  dit  fous  le  mot 
Sacrilege  , e.  enm  fit  generale  in  fin.  dê 
for.  cenipet.  iti  doà.  le  Juge  d’fglilê 
doit  naturellement  en  connoitre  , & les 
Papes  dans  leurs  Bulles  fe  font  fait  des 
réferves  fur  ce  crime.  Inftit.  du  Droit 
Can.  loc.  de. 

Mais  comme  parmi  nous  ce  n’ell  point 
une  réglé  générale  que  les  délits  qu’on 
appelle  Ecclélialliques  , ne  foient  ja- 
m lis  de  la  compétence  des  Juges  Sé- 
C'-iliecs , puifqiie  le  facrilege  , le  bl.af- 
phéinc , le  fortilegc , &c.  loiu  mis  en 
certaines  occations  au  nombre  des  cas 
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Koyaux  ou  Privilégiés , on  a douté  fi  monic  par  aflion  principale , à ralfon 
la  liinonie  que  les  Canons  appellent  , de  ce  qu’il  étoit  confideré  comme  pur 
comme  l’on  a vu  , le  plus  grand  des  EceléfiaÂique  , il  parole  qu’ils  n’en  coQ' 
crimes , ne  pouvoir  être  pourfuivie  & noilToient  pas  même  à l’encontre  des 
punie  que  par  les  Juges  bccléliaUiques  Laïcs.  L’arc,  ai.  de  l’Ordonnance  de 
du  Royaume.  Blois  établit  à cet  égard  la  compétence 

*(■  des  Juges  Laïcs  , en  établilFanc  aulli 

Il  eft  certain  que  fi  l’on  ajoute  foi  celle  des  Juges  d’Eglifc  ; & la  difpo* 
au  témoignage  de  Dumoulin  , in  rtg,  fition  de  cette  Ordonnance  a prefqae 
Ji  public,  n,  31.  on  étoit  anciennement  toujours  fervi  de  règle  en  cette  mi- 
en ulage  dans  les  Tribunaux  l'éculiers,  liere.  En  voici  les  termes  : “ leldits  Ar- 
de  renvoyer  au  Juge  d’Eglilé  le  ju-  chevéques  & Evêques  procéderont  foi- 
gement  des  faits  de  fimonic , propofés  gneufement  & fevérement  fans  dilTimu- 
méme  incidemment  dans  la  taule  pof-  iâiion  ni  exccp'.ion  des  perlbnnes  Etclé- 
fefibire  d’un  bénéfice  contentieux.  fuiliqucs , qui  auront  commis  ce  crime 

Cet  Auteur  remarque  que  les  Juges  de  fimonie  , par  les  peines  indicles  & 
Laïcs  n’ont  commencé  que  de  Ion  portées  par  les  Saints  Décrets  & Ganf- 
temps  à connoitre  incidemment  du  cri-  tituiions  Canoniques  ; enjoignons  à nos 
me  de  fimonie  dans  les  complaintes  bé-  Bailiifs  & Sénéchaux  , procéder  au 
néficiales.  femblable  contre  les  perfonnes  Laïques, 

' Que  cette  remarque  de  Dumoulin  foie  coupables  & participantes  du  même  ci  i-  ' 

jufte  ou  non  , il  parole , par  la  Képenfe  me.  Pour  duquel  avoir  révélation,  pour- 
que  firent  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  roui  nol'dics  Evêques  & nos  O/litiers , 
du  Parlement  de  Paris  , à la  Lettre  faire  publier  moniiions  , au  temps  qu’ils 
que  le  Râpe  Paul  111.  écrivit  au  Roi  verront  propre  & opportun  , par  toutç» 
François  1.  en  1547  , touchant  les  en-  les  Paroifles.  „ Supr.  S.  4. 
trepril'es  des  Cours  Séculières  , lur  la  La  compétence  attribuée  par  cec  ar» 
jurifdiélion  Eccléfiaftique , que  les  Jur  ticle  aux  Juges  Royaux  en  adion  prin- 
. ges  Royaux  lé  prétendoient  en  droit  de  cipale  contre  les  Laïcs  fimoniaques,  ne 

connoitre  du  crime  de  fimonie  propolé  déroge  en  rien  à leur  compétence  du 
par  exception  ,confo.mément  à cegrand  même  crime  propolé  par  exception 
I principe,  que  : “tous  Juges  dont  la.  contre  des  Eccléfialliqucs.  11  en  refulce 

jurifdidion  n’cfl  pas  bornée  , peuvent  feulement  que  les  Juges  Royaux  en 
connoitre  des  matières  criminelies  in-  connoiffant  de  la  fimoi.ie  ou  conhdence 
ciiemes  , & préjudiciables  aux  procès  commilé  par  des  EcclcliafUqucs  , 4 
civils  pendants  pardevant  eux,  fans  la  l’occafion  du  poirelToire  d’un  bénéfice, 
décilion  & connoifTance  defquelles  ils  ne  peuvent  bien  déclarer  ce  bénéfice  va- 
pourroient  faire  droit , & décider  les  caitr  & impétrable  ; mais  ils  ne  peu- 
taufes  civiles  , comme  font  fallité  de  vent  jsas  déclarer  ceux  qui  l’ont  com- 
Lettres  & témoins , & autres  feinbla-  mile,  incapables  de  polTéder  à l’ave- 
blés  matières , defquelles  dépend  & cil  nir  aucuns  bénéfices.  C’eft  au  Juge  d’Er 
annexée  la  décifion  de  la  matière  ci-  glile  ieul  à connoîcre  de  cette  incapa- 
vilc. ,,  Ce  font  les  propres  exprelfions  cité , & à la  prononcer.  On  cite  à ce 
. de  l’Edit  du  mois  de  Novembre  iSS^-  f“je'  l’Arrêt  du  Ginfeil  du  to  Août 
De  ce  que  les  Juges  Laïcs  ne  con-  17 J i , qui  fur  la  Requête  des  Agents 
SoiMoicm  pas  autrefois  du  crime  de  fi-  du  Clergé , a caffé  & annuUé  un  Ar- 

rêc 
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rêt  Ju  Partîmcm  du  30  Août  T75»  j en 
ce  qu’il  avoic  déclaré  vacants  & impé- 
trables  les  bénéfices  de  l’Abbé  de  Bau- 
dry  , autres  que  ceux  ptiur  raiCon  dîf- 
quels  la  complainte  étoit  pendante  en 
ladite  Chambre  des  Enquêtes. 

Au  furplus , on  ne  voit  guère  que 
les  Juges , ni  même  les  Cours , où  les 
Gens  du  Roi  pourfuivent  à l'extraor- 
dinaire les  accules  de  fimonic  punifTa- 
ble  , prononcent  conrr’eux  aucunes  pei- 
nes , à moins  que  ce  foit  des  Laïcs,  aux- 
quels même  on  impol’e  des  peines  peu 
fortes  , fi  à U fimonie  ne  l'ont  jointes  des 
cifconllanccs  aggravantes. 

On  ellimc  k l’égard  des  Eccléliafli- 
ques , que  l’on  ne  sert  rfttcrminé  à agir 
extraordinairement  contr’eux  ,que  parce 
que  l'intérêt  public  demandoit  que  leur 
crime  ne  demeurât  pas  impuni , & qu’il 
éioit  nécert'aire  d’en  acquérir  prompte- 
ment la  preuve,  foit  pour  juger  la  eom- 
plainic  , foit  pour  mettre  le  Juge  d’E- 
glilé  en  état  de  prononcer  contre  le  con- 
pible  telle  peine  qu’il  appartiendra.  Sur 
ce  principe  & fur  le  fondement  de  l’ar- 
ticle 2 1 de  la  Déclaration  de  I7J  T des 
cas  Prévôtaux , quand  il  y a complicité 
de  limonie  entre  des  Eccléfitlliques  & 
des  La'ics , le  Juge  Roy.il  eft  en  droit 
d’informer  & décréter,  même  contre 
les  Ecclélîaftiques  , .avant  qu’ils  foient 
revendiqués  par  lePromoteur;  faufaprès 
le  Décret  d’ajournement  perfonnel , ou 
après  le  décret  de  pril'e’de  corps,  & qu’ils 
auront  été  arrêtés  en  vertu  dcfdits  Dé- 
crets , & après  interrogatoire  , à les  ren- 
voyer avec  une  expédition  de  la  procé- 
dure contre  eux  faite  , au  Juge  d’Eglife. 

Mais  ce  dernier  n’a  pas  le  même  droit 
contre  des  Laïcs  fimoniaques  & com- 
plices; il  dràt,  fous  peine  d’abus,  les 
renvoyer  au  Royal.  Recueil  de 

Jurifpru  lence  Canonique,  hc.  cit.  l'eèl. 
6.  Mémoires  du  Clergé  , tome  7.  page 
J 17.  & luiv.  J84.  Traité  du  Dévolue, 
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tome  *.  partie.  1.  ch.apitre  8.  & p, 

L’Arr.  I.  de  l’Ordonnance  de  i()io 
n’a  tien  changé  k l’ordre  établi  par 
l’Ordonnance  de  Blois.  L'arr.  18  io 
l’Ordonnance  de  162p.  en  renouvelle 
l’exécution,  par  rapport  k la  procédure 
& aux  recherches  des  Evêques,  contre  le* 
Bénéficiers  qui  font  entrés  dans  leurs 
bénéfices  par  fimonie.  Ce  qu’ils  peuvent 
faire  dans  le  cours  de  4eurs  vifites  , 
conformément  k la  Réponfe  du  Roi 
Menti  111.  k l’article  2.  de  la  Requête 
que  les  Agents  lui  ptéfenterent  en 
Mémoires  du  Clergé  , tome  7.  page 

518....  jSq. 

11  a été  jugé  que  dans  le  conflit  .de 
deux  Officialitcs,  le  crime  do‘  fimonie 
efl  de  11  compétence  de  celui  des  deux 
Olliciaux,  dans  le  relTort  duquel  la  corr- 
vention  timoniaque  , les  provifmns  & 
le  paiement  fe  font  faits , plutôt  que 
de  celui  qui  ne  fe  fondoit  que  fur  U 
pril'e  de  poflcllion  , qui  n’cll  qu’une 
lutte  du  refte  & l’eflct  du  crime  dejk 
commis.  S’il  n’y  avoit  cependant  point 
de  concours , on  pourroit  bien  regarde.' 
ce  crime  comme  iùccelTif  & de  compé- 
tence de  l'un  & de  l’autre. 

Dispenses  , Absoiotions  r>E' 
lA  Simonie.  Parmi  les  peines  qu’on  a 
attachées  k la  fimonie  , font  des  ccnl'u- 
res  qui  rendent  irréguliers  les  Eccléliafli- 
ques  qui  s’en  font  rendus  coupables. 
D’où  vient  que  l’Evêque  peut  dilpenfer 
de  toutes  les  cenfures  produites  par  la 
fimonie  occulte  , ainli  que  le  Grand  Pé- 
nitencier de  Rome,  fuivant  les  princi- 
pes établis  ailleurs.  V.  Difptxft , IrrigH- 
Idrité , Péniuncerit  ; & que  pour  la  li- 
monic  volontaire  & notoire  , il  faut  fc 
pourvoir  en  Cour  de  Rotrifc  k la  Da- 
ceric. 

De  ce  que  l’Evêque  ne  peut  difpcn- 
fer  ou  abfoudre  que  de  la  fimonie  oc- 
culte , il  s’enfuit  que  la  dirpenlé  ou  Ion 
abfolution  ne  produit  aucun  eflet  aü  for 

Tome  IT,  T 1 1 
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txicricur  , fl  ce  n’eft  dins  le  cas  oîi  il 
ililpenfe  de  la  fimnnie  commi  cà  l’infu 
du  Pourvu  , & aptci  une  dômillïon  en- 
tre les  in  lins  de  la  pan  de  ce  dernier. 
C prtfentiHm.  i.  J.  Mais  ordinaire- 
ment on  a recours  au  Pape  dans  ce 
cas , Comme  dans  tous  ceux  oii  l’on 
vciJt  De  munir  d’une  nouvelle  provifion 
de  bénéfices.  On  fait  une  déiniflion  en- 
tre les  maiitf  de  fa  lainteté  , & foie 
que  le  Pourvu  ai:  eu  part  à la  fimo- 
«iC  , foii  qu’il  n’y  ait  point  participé  , 
( ce  que  l’on  ne  manque  pas  d’expri- 
mer , ainli  que  les  feuirs  perçus  , ) le 
Pape  après  la  formalité  de  la  Com- 
ponetiJe  obfervée  , conféré  de  nouveau 
le  bénéfice  au  Pourvu  , en  le  difpen- 
fant  de  toute  limonie.  Rebuff.  hç.  cit. 
F.tgnan  établit  que  lu  dilpenle  de  l’E- 
véque  ne  peut  lervir  que  pour  les  Or- 
dres , & non  pour  les  bénclices  ; ne^id 
tktcnta  , tui^ae  obtintada.  Caf.  diltÜHS  de 
temp.  ordin.  n.  8.  Régulièrement , dilènt 
les  Canoniiles , on  ne  luurcii  commet- 
tre de  fimonic  devant  le  Pape,  lequel 
par  la  pknituJe  de  fa  puilfance , pote(i 
difptnfure  ia  omaibas  foenii  iadiSù , jare 
po;  tivo  cam  Jirnt/aiMo  , tam  in  crdint , 
^a,tm  in  benijicio.  D.  D.  in  c.  pofi  tranf- 
laiiontm  , de  renant.  c.  penale,  de  elelt. 
Mats  le  Pape  ne  peut  uuionl'er  ni  per- 
mettre une  fimonic  de  droit  divin  : 
voici  à ec  fujet  les  paroles  de  Saint  Tho- 
mis  : Oued  libet  4.  are.  IJ.  in  earp. 
Papa  peieji  ir.carrert  vitiam  Jimenia  , /«’- 
eut  Cf  ^ailibet  «liât  bemo. . . . <y  idc» 
^ reciperet  pro  atii/Ha  re  /pirituaii  peea- 
nijin  de  reddiubiu  Ectupa  alicajas  , 
nen  careret  vitio  pmenia.  idem  1.  1. 
]oo.  art,  I.  ad  "J.  Le  même  Saint  taxe 
d’eireur  le  Ünitimcnt  de  ceux  qui  difent 
que  la  vcme  des  bénéfices  Ecclélufi.i- 
ques  ( limples  ou  doubles  ^ n’ell  défen- 
due que  de  Droit  humain  ; d’où  il  fui; 
que  le  Pape  peut  bien  dilpenler  de  la 
peine  d’iscotiimunication  encourue  ipPo 


SIM 

fable  , par  I4  fimonic  volontaire  com- 
milè  pour  acquérir  un  bénéfi^Éi  puif- 
qu’clle  n’a  été  établie  que  paires  Ca- 
nons ; mais  il  ne  peut  pas  faire  que 
les  provifions  fimoniaques  ne  foient  mil- 
les , puilque  toute  fimonie  proprement 
dite  , cil  contre  le  Droit  divin.  Van- 
Efpen  , de  jure  univ.  part.  3.  tit.  }o. 
eh.  7. 

4* 

C’cfl  à cette  derniere  Réglé  que  pa- 
role fixée  la  doélrinc  de  nos  Catio- 
niftcs  François  , couchant  les  pou- 
voirs du  P.ipe  en  matière  de  dilpenfe 
de  firaonie  : on  en  jugera  par  ce  lan- 
gage des  plus  modernes.  M.  d’Héri- 
court  , en  les*.  Loix  Ecclélialliques  , 
ch.  des  différentes  cipcees  de  vacance, 
n.  27.  dit  : à Rome  on  donne  des  pro- 
vihons  de  bénéhees  aux  fimoniaques  , 
après  qu’ils  ont  Lit  une  démilfion  pute 
& fimple  entre  les  m^ins  du  Pape  , 
quoique  le  Pourvu  ait  eu  part  à la  fi- 
monic : parce  que  le  Pape  peut  le  pur- 
ger , difent  les  Ulciamontains.  C'etl 
une  voie  indireôe  de  conlcrver  des  bé- 
néfices à des  Simoniaques  , qu’on  ne 
doit  pas  tolérer  en  France  , ho  s du  cas 
marqué  dans  le  chapitre  naé/r , & dans 
le  chapitre  <.v  inpnaatione  , c’cll  à dire, 
lorlquc  It  Pourvu  a ignoré  la  limonie 
faite  par  un  tiers.  „ Le  motif  dont  en 
fc  fort  ordinairement  , dit  l'Auteur  du 
Recueil  de  Jurilprudcnce  Canonique  , 
pour  accorder  une  nouvelle  provili  ut 
( aux  Simoniaques  ) ell  qu’ils  ne  pocr- 
roieiu  pas  être  privés  du  bénéfice  Jaas 
fcaiid.ile;  mùs  le  fcandalc  des  fidèle  j , 
de  voir  un  Simoni.ique  conlervé  dani 
Ion  bénéfice  , efb  encore  plus  à ciatn« 
dre.  Hill.  Je  Fleury  , liv.  ÿÿ.  n.  28. 

Dans  le  temps  du  grand  Schifine 
d’Oc-ident  , du  M.  Piales, en fon Traité 
du  Dévolue , tom.  2.  ch.  piclim.  où 
la  fimonic  régnoic  fi  impunément  , 
principalement  dans  les  Cours  des  Pu- 
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’ pcs  de  l’une  & de  l’autre  ohéJicnce  J 
comme  s’cn  plaignent  hautement  les 
Hilloriens  du  temps , jon  vit  des  cor- 
rupteurs des  faines  maximes  o(or  dire 
que  le  Pape  ne  poiuoit  jamais  com- 
mettre de  limonie  : Ceram  PapA  non  fit 
firnttiiA.  Fsgnan. rnc  pr Alerta  , ne  vicet 
/MAS , (ire.  Inftit.  du  Droit  Canonique  , 
lee.  eit. 

A l’égard  des  fruits  perçus  par  les  Bé-  - 
réfteiers  (imonuques  de  ce  Koyaume,V. 
Coneponenie. 

S I N D 1 C.  Voyez  Sjiiidic  , Cem- 

THAnAUti. 

SINOOE.  \:Sjneit. 

S l NEUTR  NU  LL  I.  SlylLTE- 

JU  : Termes  de  Chancellerie  , qui  s’ap- 
pliquent' à certaines  provilîons  de  bé- 
néfices , dont  nous  expliquons  la  forme 
ou  le  cas , fous  le  mor  Canctjfien.  Rebuff. 
in  Cenc.  de  form.  mandati  yipofiel.  verh, 
fTAlii. 

SI  PER  DIUGENTEM.  C’efl  une 
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drelTee  , obtienne  des  provlfions  pour 
fon  Coperrautant.  C’efl  l’effet  de  ladite 
claufe  nec  alias.  Le  Pape  en  admet- 
tant donc  la  permutation  , conféré  au 
Suppliant  le  bénéfice  du  Copermutant  , 
& au  Copermutant  le  hénélice  du  Sup- 
pliant. 11  ne  conféré  le  premier  qu’a- 
vec la  claufe  y»  pefi  dili^entem  , comme 
dans  le  cas  de  la  forme  dijrnum  ami- 
tjMA  Ferme  ; & il  réjoetc  la  même 
claufe  dan»  l’autre  collation  avec  cotre 
légère  différence , qu’au  lieu  de  pofi , il 
met  per  , fi  per  dili^entem  : fur  quoi  les 
Ollitiers  de  la  Chancellerie  lé  règlent 
dans  leur  expédition.  On  emploie  aulft 
la  même  claufe  , lorfque  l'Impétrant  .1 
bcloin  de  quelque  difpenfe  , & qu’il 
l’obtient  par  la  même  (ign.iturc , pour 
marquer  que  le  Pape  limite  & ref- 
treim  la  grâce  qu’il  accorde  , Si  qu’il 
veut  que  l’Impétrant  foit  capable  d’ail- 
leurs. 

•f* 


claufe  que  l’on  infère  dans  les  provi- 
i:ons  de  Coyr  de  Rome , fur  permu- 
I ition  , lorfque  flmpctrant  obtient  avec 
fc;  proviftons  quelque  difpenfe.  Elle  efl 
marquée  (linfi  dans  les  (tgnatures  ; i «m- 
miitaturjirchiepifcopeN.  five  tjus  Oficiali, 
ium  daufula  Si  per  diligemem , (ÿr.  Et 
feroit  étendue  en  ces  termes  dans  les' 
Bulles  ; si  per  diligentem  e.xaminatienem 
diSlnm  N.  idenenm  ejfe  repereris  , (aper 
^Ho  confeitmtam  titam  oneramHS  Priera- 
eum  OrAdiElnm , orc. 

Pour  entrer  dans  le  fers  de  cette  clau- 
fc , il  faut  favoir  , qu’il  n’y  a jamais 
qu’un  des  Copermutants  qui  envoie  la 
lupplique  , & qui  obtienne  des  piovi- 
fions  : Or,  comme  le  bénéfice  dont  il 
demande  à être  pourvu  , ne  vaque  que 
par  réflgnaiion  pour  caufe  de  permiita- 
tation  , & que  cette  pcrmiitarion  efl  faire 
avec  la  claufe  , ffr  alias , nen  aliter  , nec 
alio  modo  i il  faut  néccffaircmcnt  que 
celui  au  nom  duquel  U lupplique  elt 


Nous  remarquerons  avec  M.  Piales  , 
en  fon  Traité  du  l'ifia  , ch.  i.  n.  j.  qu’il 
en  cfl  de  ces  claufés  comme  de  celles 
qui  diflingucnt  les  proviftons  en  forme 
dienam  , ancienne  , & en  (oimzdignum 
nouvelle  ; c’eft  à dire  , qu’elles  regar- 
dent  plutôt  le  flyle  de  la  Datcrie  Ro- 
maine , & fervent  plus  à diflingucr 
les  formules  les  unes  des  autres  , relati- 
vement aux  ufages  de  la  Cour  de  Ro- 
me , qu’à  établir  par  rapporta  nous 
une  dilference  réelle,  ou  à tttiibuer  à 
l’Impétrant  quelque  droit  particulier. 

SODOMIE.  Les  anciens  Canons  or- 
donnent de  dépofér  les  Clercs  qui  fe- 
ront convaincus  du  crime  Je  Sodomie , 
ce  qui  efl  confirmé  im:  le  troifieme 
Concile  de  L.  itran  , /i^w.  q.  de  e.xctjf. 
prtlat.  Le  Pape  Pie  IV:  a attaebé  ex- 
prelfément  par  fa  Bulle  de  l’an  i J63  , 
à ce  crime  abominable  , la  peine  de 
privation  de  plein  droit  contre  les  Bé- 
néficiers qui  s’en  font  rendus  coupables 
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T.v»  dtrum  iitfM  fceUris  tfu»  (ivitatet  ceux  de  leurs  Chapiires  & Eglifes , & 
/jT«f  Hat  txerctnttt  omni  privi-  ce  lur  peine  d’amende. 

le’iû  Clerictili , ^icio  , dignittue  tu  bent-  Ce  Kégicmpnt  cft  ccnaincment  très- 
fici»  Eccltjiafitct  prtfiKtit  Ctnan  'u  Âulltri-  lage.  Si  la  plupart  des  Ecciélîaftiques 
ttui  privumm.  paroiflem  l’ignorer , c’eft  aux  Juges  à 

+ qui  ils  s’adrelfent  p>our  y contrevenir , 

Quoiqu’on  ne  cite  aucun  Arrêt  qui  de  le  leur  apprendre  : ils  doivent  aullt 
marque  que  la  Bulle  du  Pape  Pie  IV.  être  en  garde  contre  les  folliâtaiions  de 
ell  reçue  dans  le  Royaume  , en  ce  leurs  propres  Confrères  ; ce  que  nous 
qu’elle  pror.o.nce  la  peine  de  pnvarion  ofons  dire  , fans  autre  dellcin  que  de 
de  plein  droit  contre  les  Bénéticiers  prévenir  les  injuflices  que  caufent  fou- 
S.aiomiftes , il  faut  tenir  pour  l’opinion  vent  dans  les  i'ribunaux  de  Compagnie  , 
de  ceux  qui  croient  que  cette  peine  a les  prières  de  ceux  à qui  les  Juges  eux- 
lieu  en  France  , lans  qu’il  foit  nécef-  mêmes  feront  peut-être  dans  le  cas  Je 
faire  d’une  fentcnce.  Duperray  de  la  leur,  en  ftirc  de  fcinblables.  Quelque 
Capi'.ité,  liv.  3.  ch.  7.  n.  10.  Traité  bonne  opinion  que  l’état  des  Magif- 
du  Dcvol.it,  loin.  3.  pan.  3.  chap.  24.  ttats,  fur- tout  des  Cours  S(<uveraiues  , 
Preuv.  des  Lib.  chap.  5- n.  12.  donne  d’eux  en  pareille  déma«che  , il 

U.i  Ariét  du  Parlement  de-  Paris  , s’en  trouve  qui  ne  la  font  que  pour 
du  \6  Novembre  1601.  renvoie»  un  leurs  propres  vues,  & malheur  à ce- 
Prêirc  aceufé  de  Sodomie  , à l’Evéque  lui  contre  qui  ils  en  prennent  la  peine  ! 
de  Paris,  ou  à fon  Ollicial  , pour  lui  .SOMMISTE  cft  le  nom  qu’on  donne 
être  fon  procès  fait  conjointement  avec  dans  la  Chancellerie  Romaine  à un  Of- 
Ic  Lieutenant  Criminel.  M.  du  Clergé,  ficier  donc  les  foiiclions  font  de  faire 
toni.  7.  p.  475.  faire  les  minutes, & de  les  Lire  plomber. 

SOLDAT.  V.  jirmts.  Le  Pelletier  dit  qu’autrefbis  le  Som- 

SÜLLlClTEUKS.  On  donne  ce  mille  étoit  un  des  Clercs  de  la  Chain- 
nom  au\  Oirrel'ponJants  de  nos  Bit>  bre , mais  que  le  Pape  Pie  V.  l’cn  dé- 
qiiiers  de  France,  auprès  de  la  Cour  membra  & l’érigea  eu  Olficc  l'cparé , 
de  Rome  , ou  de  la  Vice  - Légation  que  polVede  le  Cardinal  Chancelier, 
d’.\vignon.  Nous  obiervons  fous  le  mot  De  Kola,  dt  Extent.  part.  1.  ettp,  2. 
Hin^uitr  , que  ces  Olfices  ne  font  point  n.  6^.  64. 

en  titre  à Rome  ni  à Avignon.  Dans  Le  Sommifle  admet  dans  les  Bulles  des 
cette  derniere  Ville,  ce  font  les  ül'i-  dunes  qu’il  n’efl  pas  permis  aux  Abiiré- 
ciers  de  la  D.ueiiequi  folliciient  & ol>-  viiieurs  de  recevoir,  par  les  réglés  de 
ticnneiu  ordinairement  les  expéditions,  la  Chancellerie. 

\.yict-Ltgjt,  SORBONNE.  Nom  du  premier  & 

l^ar  un  ancien  Arrêt  du  P.triement  du  plus  célébré  College  de  Pari^  fondé 
de  Pa  is,  rendu  en  tonne  de  Kégle-  par  Rolsert  Sorbon  fous  le  règne  de 
ment  le  18.  Ntjvembre  15^0.  il  a éié  Saint  Louis.  Voyez  ce  que  nous  en  di- 
fait  inhibinonsA  d.-fenlés  à tous  Pré-  fons  lous  le  root  Etunlii.  On  appelle 
très,  MoiiiCS,  Religieux  & autres  Bc-  iarkm/jut  l’Ade  lolemncl  de  Theolo- 
riéfi.iers.,  de  ne  plus  pourfuivre  , ni  loi-  gie  qu’on  feic  dans  la  Salle  de  Sorbonne 
li.  iter  au  Palais , tes  procès  des  éiran-  pour  être  reçu  Doâeur. 
gers  , mais  leulement  ceux  qu’ils  ont  SOK  Ci  ER  , SO  KCFJ.LER  1 E, 
eu  Luis  propres  & privés  noms  , ou  SORT  , SORTILEGE...  xsous  eiuea^ 
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dons  ici  par  cous  ces  difTerencs  mots 
l’arc  de  la  magie  , dont  l’exercice  eft 
réprouvé  par  les  Canons.  Lancelot  en 
les  InAiiuts  du  Droit  Canon  , lib.  4. 
lit.  5.  déhnit  ainli  les  Sorciers , d’après 
les  Can.  Sartiiegi,  16  , if.  l.  c.  aliqudti- 
ti  , etuL.  t).  3.  sxnr  autem  f«rti!e^$ 
frttextu  Raligitnis , per  ^Hafdam  Joria 
divm-uienis  , jcitmium  profiteniMr  , »Mt 
^Mitrumciitnqite  fcripiurtiriim  infptrtione 
fdÜA  futur» premittHnt.  Les  Laies , ajoure 
cet  Auteur,  qui  pratiquent  donc  ces  lor- 
tes  de  divinations  & de  Ibrtilegcs , doi- 
vent etre  frappés  d’un  anaihérae  per- 
pétuel , & les  Clercs  dégradés  confor- 
mément à ces  différents  textes  du  Droit. 
C.  illud  fane  in  fin.  16.  q-  1.  c.  aliquami 
26.  q.  f.  e.fi  quis  iiriaUs , e.  nimtneant 
26.  q.  q. 

Le  f imeux  Canon  fi  per  fartiariat  } j . 
q.  I.  permet  la  dillolution  du  minage  , 
qui  ne  fc  peut  conlommer  après  beau- 
coup de  prières , à caule  du  maictice 
appelle  vulgaitemcnt  parmi  nous  le  noue- 
ment  d'aijruilletttt.  Les  derniers  Conci- 
les Provinciaux  de  Tours  en  1385.  de 
ïsarbonne  en  i6cÿ,  frappent  d’anaihê- 
me  ceux  qui  jiratiquent  cette  forte  de 
malèfu.c.  Mém.  du  Clergé , tora.  3.  p. 
670.  ^2.  Ce  qui  fait  penl'er  que  dans 
cous  les  temps  l’Eglile  a reconnu  que 
Dieu  peut  permettre  que  le  démon 
exerce  fur  la  terre  par  lui-même , ou 
par  le  miniffere  des  méchants,  une  puif- 
lance  dont  les  efiets  ne  fervent  qu’à 
mieux  faire  éclater  celle  de  Jifus-Chrift, 
où  à retfiplir  des  delieilis  impénétrables 
aux  hommes.  Voyez  1a  diller.ation  que 
rapporte  l’Auteur  de  la  Biblio  hequc 
Canonique  fur  cette  miticrc,  t.im.  a. 
pag.  621,  La  Glofe  dudit  Cm. /«  per 
firtidi-iai , remarque  expreffemenc  que 
l’impuillance  de  maléfice  n’a  rien  de 
commun  avec  celle  dont  parle  le  litre 
aux  Décréiales  de  frijridis.  Mais  voyez 
à ce  lujei  k mo;  JmptiiJfMtct. 
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11  faiij  voir  fous  les  mots  Paifan , dif- 
trala^ie  , ce  qu’ont  réglé  nos  Ordonnan- 
ces touchant  les  Sorciers  & le  forrilege. 
La  coniioilfance  du  fortilege  appartient 
au  Juge  Laïc  : mais  divers  Arrêts  l’ont 
renvoyée  au  Juge  d’Eglife.  Bibliotheq. 
Canoniq.  lac.  cit.  Joanntt  Galli,  q.  141  , 
Mémoires  du  Clergé  , tom.  7.  pag.  474  . 
& luiv.  Art.  31.  JJ.  des  Libert.  leurs 
Preuves  6:  leurs  Commentaires. 

SÜUS-DIACONAT , SOUS  DIA- 
CRE. L.C  Sous  - Diaconat  ell  un  des 
trois  Ordres  Majeurs.  Celui  qui  en  cU 
revêtu  s’appelle  Sous- Diacre.  Le  Soiis- 
Diaconai  n’a  pas  toujours  etc  au  nom- 
bre des  Ordres  Majeurs  ou  Sacres,  Il 
n’impufoit  point  autrefois  la  néccliité  du 
célibat , & les  Chorévéques  pouvoient 
le  conférer.  Voyez  à ce  fujet  les  mots 
Célibat , Ordres.  L’on  voit  ious  ce  der- 
nier mot  la  forme  que  l’on  obferve  dans 
l’or4inaiion  des  Sous  - Diacres.  Comme 
le»  Clercs  commencent  à s’engager  à 
l’Eglilé  par  le  Sous- Diaconat  d’une  ma- 
nière irrévocable , c’ell  à cette  ordina- 
tion qu’on  exige  d’eux  rétabliffement 
d’un  titre  Clérical  : ce  qui  lé  fait  avec 
les  formalités  dont  il  elî  parlé  tous  la 
mot  Titre  CMrical. 

SOURD.  Le  lourd  peut  fc  m trier,  s'il 
peut  laire  connoitre  fa  volonté,  V.  Aiaet, 

SOUVERAIN.  L’on  voit  fous  le  moc 
Caafiieuiiua  les  droits  de  nos  Souverains 
Ci^matiere  de  Loix  Eccicliafliqucs.  Sou» 
le  mot  Caltalian  liant  expolés  les  droit» 
de  nos  Rots  dans  la  difpofuion  des  bé- 
nélices.  M.  Talon  ponant  la  parole  en 
qualité  d’Avocat  Général , difoit  que 
nos  Rois  ne  font  pas  tenus  pour  per- 
founes  profanes  & purement  Laïques  , 
mais  qu’ils  participent  de  la  condition 
& de  la  qualité  d’Eccléfialliquc , Sc 
jouilVent  de  plulieurs  privilèges  qui  fone 
attachés  à cet  0>  ire  ; enforte  que  bien 
que  les  pejgooes  Laïques  ne  puiiiénc 
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tenir  les  charges , ni  les  Oflices  de  l’E- 
glile  , ni  éirc  pourvus  d’aucuns  béné- 
lices , le  Roi  cil  eteepté  de  cette  réglé , 
& cil  réputé  chpable  de  tenir  des  Pré- 
bendes aux  Eglil’es  du  Royaume.  Cette 
maxime  ell  expliquée  dans  les  Mémoi- 
res du  Clergé,  tom.  II.  pag.  412.... 
204  J.  & conforme  k ces  mots  de  l’arr. 
•7.  des  Libenés , U Roi  Trèi  Chrétien  tjf 
e'wB  premier  File  (j-  Proteüeur  de  l'£- 
^life  CMhoinjue.  Preuves  des  Lib.  ch.  i. 
f‘er  tôt. 

Jean  Juvenal  des  Urfins,  Archevê- 
que de  Rheims , en  fa  Remontrance 
au  Roi  Clnrles  Vil.  pag.  12J.  dit  : 
“ Au  regard  de  vous , mon  Souverain 
Seigneur , vous  n’êtes  pas  fimplement 
perlonne  Laye , mais  Prélat  Eccléfial- 
iique,  le  premier  en  votre  Royaume 
qui  Toit  après  le  Pape  , le  bras  dextre 
de  l’Eglilè.  „ Et  en  un  autre  endroit  : 

Vous  avez  le  plus  haut  titre  en  la 
Foi  & Chrétienté  que  foit,  & autre 
ne  le  doit  porter  & avoir  que  vous. 
C’efl  k l'avoir  le  bras  dextre  de  l’E- 
glife  , & Roi  Très-Chrétien,  ,,  Voyez 
Du  Tillet  touchant  le  nom  de  Trci- 
Chrétien  donné  au  Roi  de  France. 

Bilde  & après  lui  Félin  ont  donné 
* à nos  Rois  le  titre  de  Vii*re  de  Jefus- 
Ciiiift.  Rex  FrJncit  in  fut  Regn»  eft 
Ctn’ifli  Fienrim...  Rex  FraneU  Juper  om- 
nei  Regel  tft-.,  Corportdit  Dens  f'icttriiis 
Chrijti  ehtinee  coronam  libert/uit  gb  gué- 
rit. B.1IJ.  inc.  fignificitntihits  de  off.dh- 
leg.  nd  lib.  feud.  tie.  de  preh.  fend,  alien. 
fO"f.  pnrt.  conftlio  il  S. 

Balde  n’cfl  pas  le  lèul.  Auteur  étran- 
ger qui  ait  donné  ces  dirterents  titres 
k nos  Rois.  _ Quelques  Ultramontains 
ont  av.iHcé  que  tmnes  Reges  efnè  mngun- 
tur  nb  EccUjin  , prafttmnntHr  ejnnfî  vdf- 
fali  Eccle ;'t.  Panorm.  in  cap.  exlirpan- 
da  , S.  vere  de  prabend.  Ce  qui  efl 
traité  de  vifion  par  M.  Dupiii , en  fon 
Coromemaire  fur  l'article  q.  des  Lib. 
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Le  Roi  ne  plaide  point  en  d’autre 
Cour  que  la  lienne , art.  18.  des  Li- 
bertés. 

Il  jure  k fon  Sacre  de  conferver  les 
franchifes  du  Royaume  , en  ces  termes: 
Promitto  vobit^  O'  perdono  quod  unieui- 
que  de  vobis  tà'  Ecclejtis  vabis  commij~ 
Jis  C'anotucum  privilegium  débitant 
Legcm  cTque  jujiiuam  fervabo  , d*  de~ 
fenjionem  quantum  poiero  , adjuvante 
Dumino  , exhibebo  , Jîcut  Rex  in  J'ua. 
Regno  un.cinque  Epijcofo  d*  Ecclejits 
Jïbi  commijj.e  per  rectum  exhibere  debet. 
Art.  75.  des  Libert.  & fes  Comment, 
V.  Prcteüenr. 

Comment  nos  Rois  prêtent  leur  obé- 
dience aux  Papes  ? V.  Obédience, 

S’ils'  pement  être  excommuniés  par 
le  Pape?  V.Cenfures. 

Si  les  lu  jets  peuvent  être  déliés  de 
leur  ferment  de  fidélité  envers  cu.x  ? \C 
Serment  , Tyran. 

L:  Souwe’.iin  , comme  Protcflcur  des 
Saints  Décrets  & F.in-lateur  des  Egli- 
fes , doit  confirmer  par  les  Lettres  Pa- 
tentes les  privilèges  & etxmptions  ac- 
cordés dans  lès  Etats , foit  par  les  Pa- 
pes , foit  par  les  Conciles.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  6.  p.  107J.  6s  fuiv.  V.  Pri- 
vilege  , E.xemptien, 

Le  Roi  lèul  peut  lever  des  iinpofi- 
tions  dans  Ion  Royaume.  V.  Immunités, 

Régulièrement  les  Souverains  ne  lont 
point  compris  in  eàiofs  dans  les  Dé- 
crets des  G'nciles  ou  dans  les  Bulles 
des  Papes  qui  femblent  les  regarder , 
lorfqu’ils  n’y  fq|i;  pas  défign^  par  des 
termes  précis , m nommés  eÀprclTémcr.r. 
M.  du  Clergé  , tom.  6.  p.  5173.  & fuiv. 
tom.  10.  p.  458.  & fuiv.  tom.  11.  pag. 
$S2.  & fuiv. 

En  ce  dernier  endroit  , page  ^Sl9- 
& fuiv.  on  établit  que  le  bon  ordre 
dans  les  Etats  Chrétiens , & la  paix  6c 
l’union  entre  les  Pallcurs  6c  les  Sou- 
verains, exigent  qu’on  reçoi'.c  pijur  mt- 
xime,  que  dans  le  Gouvernement  Ecclé- 
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fijftiqtie,  comme  Ja.ii  le  Poliiiqoe  , il 
convient  , Jan  . lc>  ma  icei  iiiisiies  «le  le 
comcii'cr  en  diverle'.  circon (lances  de 
l’approbation  expr^llo  d'une  des  Puil- 
fances  , & de  luppuîer  que  le  conlen- 
teincnc  tacite  de  l’autre  Iuliit  pour  ren- 
dre la  choie  Icgiiin.e  en  ce  qui  la  ré- 
gi r«le  ; & que  s’il  éioii  toujours  nccel- 
iairc  que  les  deux  Puillancc^  inieivinf- 
Icnt  par  des  Aélcs  foniicb  des  Supé- 
riet.rs  qui  en  ont  l’aJininilliaiion  , ce 
feroit  une  occafion  jierpétucllc  de  divi- 
fion  entre  les  Supéiicurs  Ecclcfiaftiques 
& les  Souverains.  V.  Mtuitre. 

. “ L’Hidorien  Jultin,  dit  M.  Boffuer, 
Défenr.  liv.  i.  feit.  i.  ch.  lo.  voulant 
écrire  l’Hilloire  du  Genre  Humain  , ne 
pouvoir  iiùeu.x  la  commencer  que  par 
•ces  pa.-o!cs;„  Au  commencement  de  tou- 
,,  tes  choies  , lorique  les  hommes  le 
„ partagèrent  en  Peuples  «Sc  en  Na- 
„ lions  , la  Puill’ance  ro'uveraine  appar- 
„ lenoit  au  Koi , qu’on  n'clevok  pis 
„ à cette  haute  dignité  par  biiguc  <5c 
„ par  cabale  ; le  l'eul  degré  pour  y 
,,  monter  éioit  Je  le  dillinguer  entre 
„ les  plus  gens  de  bien  par  la  inodé- 
,,  ration  & par  la  vertu.  Les  Peuples 
,,  alors  n’é'.oient  allujei  is  à aucunes 
,,  Loix  \ la  vclon  é du  Pi.tiice  leur  en 
„ lenoit  lieu  , & chaque  Koi  attentif 
„ à défendre  fon  Royaume,  qui  pour 
,,  l’ordinaire  éioit  renferroé  dam  les 
,,  bornes  d’une  (cule  Ville,  ne  lungeoic 
„ point  à l’éiendrc  par  des  coni)ucies. 
„ Ninus  , Roi  dés  AlTyriens , fut  le 
„ premier  à qui  la  paillon  de  dominer 
„ inlpira  de  changer  cette  louable  6c 
„ ancienne  coutume  qui  fe  trouvoit  éti- 
,,  blie  chez  tous  les  Peuples  comme  par 
„ tradiiion  , 6cc.  „ Les  Hilloriens  de 
toutes  les  Nations  donnent  la  même 
Origine  à la  Pui  (Tance  Royale  , 6c  TE- 
ciiture  Sainte  ne  lui  en  atiriliue  point 
d’autre.  Nemrod  entreprit  le  premier, 
cumms  di;  lu  rexte  Sacré , du  laiiu  dus 
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conquêtes  fur  les  Villes  voifme  , tpii 
fans  doute  éfoient  gonveinces  par  «les 
Rois  légitimes.  Cette  ulurpation  fut,  il 
eft  vrai , d’un  exemple  pernicieux  ; mais 
il  ne  corrompic  pas  d’abord  tout  le 
genre  humain  , 6c  p’.urieiirs  Nations 
conlervercnt  long  - temps  la  coutume 
fage  6c  ancienne  que  Dieu  même  6c 
la  nature  avoient  établie.  Quoi  ! parce 
que  le  démon  qui  mêle  toujours  du 
fien  dans  les  œuvres  de  Dieu  , a in- 
troduit le  vice  fur  le  Thrône  des  Rois , 
nous  le  ferons  auteur  d’un  bien  aiilîi 
utile  à la  Ibciété  qu’eft  TétablilTement 
dus  Monarchies  ? Les  meilleures  chivfes 
dégénèrent  à la  fin  ; mais  le  mal  qui 
s y glille  cfl  toujours  pollérieur  au  bien 
qui  y ctoit  dès  Toriginc.  Ce  que  je 
dis  le  trouve  principalement  vrai  par 
rapport  aux  Rots  , dont  l’autorité  a com- 
mence à le  former  fur  celle  des  Pa- 
triarches , dont  la  vie  éioit  allez  lon- 
gue polit  qu’ils  vident  multiplier  leurs 
familles  jufqu’au  point  de  compofer  des 
efpeces  de  petits  Royaumes.  Grégoire 
Vil.  avoit  donc  grand  tort  de  poulfer 
à l’excès  le  zele  dont  il  étoit  entkm- 
mé  contre  les  Piinccs  orgueilleux,  6c 
de  parler  avec  11  peu  de  relpcA  d’une 
Dignité  dont  Dieu  même  cft  auteur  : il 
ne  fongeoit  pas  que  c’éroit  contredire 
diiedcment  la  dfxdriae  de  l’Apôtre  S. 
Paul,  C Rom.  XllI.  I.  L.  ad  Tim.  II. 
2.  L.  Pet.  11.  IJ.  ) qui  apprend  au.>c 
Chrétiens  de  tous  les  fiecles  que  les 
PuilHiiices  fupérieures  viennent  de  Dieu, 
qui  les  établir  par  un  effet  particulier 
de  la  bonté.  Car  les  Rois  ptritm  l'tpée 
pot$r  tmpichtr  lis  mauvaifts  ailions , 6c 
la  Divine  Providence  les  fait  lérvir  à 
entretenir  la  tranquillité  publique  ; mais 
ceci  trouvera  mieux  fa  place  dans  un 
autre  endroit.  „ 

Le  favant  Prélat  ne  laifTc  rien  à dé- 
lirer dans  le  même  ouvrage  pour  les 
preuves  de  i’tqdcpeiiiliucc  de  nos  Rois 
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dans  leur  Gouvernement  temporel  & 
Civil.  Ou  voit  au(Ti  les  mêmes  preuves 
retraeées  dans  le  Rapport  de  M.  l’E- 
vêque  de  Tournai.  Voyez  à ce  ’fujet 
lu  nouvelle  Colleiilion  des  Libertés  de 
TEglife  Gallidane, 

Ces  ditrérents  principes  & ceux  que 
l’on  voit  Idus  les  mots  cités  , fervent 
à régler  Ton  jugement  fur  U Dodtrine 
des  Ultramontains,  touchant  la  p'.iilîan* 
ce  & les  droits  de  nos  Souverains  en 
matières  Eccléliaftiques.  üiblioch.  Can. 
vtrb.  l'ttijf.nct. 

SPECi'.ACLE.  Les  fpeétaclcs  font 
détendus  aux  Clercs , dans  les  Egliles 
& les  jours  de  Fêtes  & Dinunche  pen- 
dant le  Service  Divin.  Voyez  fur  ces 
trois  objets  les  mots  Cltrc  , Cemédit , 
Titei- 

SPIRITUEL.  V.  7 imparti , choft. 

SPOLIATION.  On  peut  prendre  ce 
jnot  : 1®.  Dans  le  fens  de  ces  déchar- 
ges que  le  Clergé  accorde  aux  redeva- 
bles des  décimes  , quand  ils  ont  fouf- 
fort , comme  l’on  dit , des  fpoliations 
ou  des  dominiges  conlidéraltles  en  leurs 
biens  , qui  les  mettent  hors  d’état  de 
payer  les  impoittions  ; fur  quoi,  V.  Di- 
(iiKii , Taxi.  2®.  Pour  la  dqwuidc  des 
'Religieux  ou  même  de  certains  Béné- 
jiciers  , ce  qui  cil  expliqué  fous  le  mot 
Sncetiftim.  , 

STAlllLITÉ.  L’on  voit  fous  le  mot 
Titre  Clérical  , que  les  Clercs  étoient 
fournis  autrefois  à la  llabilité  dans  les 
Eglifes  où  on  les  actachoii  à leur  ordi- 
ji.i:ion.  Nous  rapporterons  ailleurs  les 
Canons  qui  ét<.bliilent  cette  Loi  de  Ha- 
bilité. V.  Exim  , Titre.  Dans  certaines 
Congrégations  de  Clercs  Icculicrs  où 
l’ob  ne  tait  que  de  vœux  fimplcs,  on 
fait  encore  un  quatrième  vœu  ou  un 
iérment  de  llabiiité  dont  on  obtient 
néanmoins  difpenfc,  comme  des  vœux 
^impies.  V.  DeUrinaire. 
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STAGE.  Le  liage  cil  U r^iJence 
rigoureufe  que  doit  faire  un  Chanoine 
pendant  le  temps  de  fix  mois  ou  d’un 
an , à contmencer  en  un  certain  temps 
de  l’année,  fuivant-les  (lacuts  de  plu- 
fieurs  Chapitres , pour  jouir  des  hon- 
neurs iSc  revenus  de  fon  Canonicat  dans 
les  Eglifes  où  il  ell  établi  ; comme  à 
Rouen  , Tours  , Bourges  , Langres , 
Arras  , Poitiers  , Angers  , Beauv.tis , 
Metz , Amiens  , Senlis  & autres. 

Dans  ces  Eglifes , les  Chanoines  qui 
n’ont  pas  fait  leur  liage  , (fedans  quel- 
ques-unes pour  le  faire , il  faut  être  ht 
Sacris , ) ne  peuvent  nommer  , ni  pré- 
femer , ni  conférer  les  bénéfices  qui  va- 
quent dans  leur  tour.  Les  Chanoines 
rivilégiés  ne  joHilfenc  pas  même  du 
roic  de  préfcnce , qu’ils  n’aient  rempli 
leur  lligc.  V.  Akfent , Etude.  Recueil 
de  Jurilprud.  Can.  verli.  Sta^e. 

Les  DoAcurs  aggrégés  dans  les  Uni- 
verlités  ont  un  ftage  à remplir.  Voy.‘ 
Degrés. 

SPATUTS.  font  pris  ici  pour  des 
Réglements  de  Difcipline  Eccléfiaili* 
que.  11  en  faut  dilliugiier  de  trois  for- 
tes ; les  Statuts  d’un  Ordre  de  Reli- 
gieux ou  d’une  Congrégation  , ceux 
de  l’Evêque , & les  Statuts  d’un  Cha- 
pitre. 

I.  Touchant  les  Statuts  & Conllitu- 
tions  des  Ordres  de  Religieux  , nous 
n’avons  rien  à dire  de  plus , que  ce 
qui  le  voit  fous  les  mots  Réglé  , Géné- 
ral, Obéijjÿmce , Abus,  Etranger,  Me- 
nafiere. 

Nous  oblérverons  feulement  que  quoi- 
que la  Bulle  d’Urbain  VllI.  de  itfaS. 
donne  pouvoir  aux  Chapitres  Généraux 
des  Ordres  & Congrégations , de  faire 
de  nouveaux  Statuts  & Conllùutions, 
les  réformer,  changer  & expliquer,  ils 
ne  l'cuvent  être  exécutés  publiquement 
en  France , ni  imprimés , lans  être  au- 
torifés  de  Lettres  Patentes  bien  & dé- 
ment 
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ment  enrcplflrée^.  On  cite  à ce  fujec 
l’Arrêt  du  railLincnt  de  Paris  du  8. 
Mars  1717.  qui  ordonne,  lur  les  con- 
clulions  de  M.  le  Procureur  Général , 
que  le  Provincial  des  Cordeliers  de  la 
Province  de  France  leroit  tenu  de  iiré- 
l^uer  inctlTamment  au  Roi  les  préten- 
dus Statuts  de  leur  Ordre  , ci^mcnus 
djrs  les  Livres  intitulés  ; Statiita  Bat- 
cttontni  A ,GentrAiiA  rc^HlArii  obfervAtuÎA 
Scrafhici  S.  P-  iV.  Pramijci , imprimés 
à Paris  en  ida».  VrallicA  crim'tnAlis  ad 
faanam  adminifirand.im  jujlitiam  , in  Or- 
dîne  Fratrum  Aimerum  , imprimés  à Pa- 
rts en  StatuterHm  compilât ie  , OTC. 

imprimés  à Paris  en  1704.  & autres 
Statuts  de  leur  Ordre,  non  autoriles 
par  Lettres  Patentes  enrcgillrées  en  la 
Cour , il  aucun  y a , pour  être  auio- 
riiés  de  Lettres  Patentes  du  Seigneur 
Roi,  s’il  lui  plaît  de  leur  en  accor- 
der.... Si  que  ledit  Arrêt  feroit  lu 
dans  le  premier  Chapitre  qui  lé  tien- 
droit  dans  le  grand  Couvent  des  Cor- 
deliers de  Paris , écrit  & enrcgillré 
dans  les  Régillres  des  délibérations  & 
affaires  dudit  Couvent  ; que  pareillement 
ledit  Arrêt  le.oit  lu  dans  le  Chapitre 
Provincial  de  la  Province  de  France , & 
écrit  & enrégiUré  dans  le  Kégillre  des 
délibérations  & affaires  de  la  Province 
de  France.  Recueil  de  JurifpruJ.  Can. 
verh.  Statuts. 

II.  Les  Statuts  ^ Mandements  des 
Evêques  doivent  être  exécutés  dans  toute 
l’étendue  du  Diocefc  ; ceux  qui  ne  font 
que  de  police  extérieure  Ecclêfiafliquc 
doivent  être  obfervês  généralement  par 
tous  les  Corps  Icculiers  & réguliers  , 
exempts  & non  exempts.  Voyez  l’art,  i. 
de  la  Déclaration  de  1710.  rapporté 
fous  le  ffiot  Pritrf,  Voy.  aulfi  le  mot 
Synode  ; & pour  les  Réglements  qui  re- 
gardent le  Chapitre  de  la  Cathédrale  , 
les  mots  Chapitre  , Service  divin , (j-c . 

III.  On  UiAinguc  deu.x  lottes  de  Sta- 
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ttlts  dans  les  Ch,tpitres  ; les  uns  loue 
aulfi  anciens  que  la  fondation  , ou  fans 
avoir  été  faits  précifément  lots  de  U 
fondation  même,  font  oblervés  de  temps 
immémorial  -,  les  autres  font  d’une  épo- 
que plus  récente,  que  certains  Auteurs 
fixent  au  commencement  du  dernier 
litfcle. 

A l’égard  des  premiers , il  fufîît  qu’i!; 
n’aient  rien  de  contraire  à U Dilci- 
pline  de  l’Eplilb  de  France  , pour  qu’on 
doive  les  oblervcr  , loit  qu’ils  Ittient  re- 
vêtus de  Lettres  Patentes , ou  non  ; cm 
ne  peut  y contrevenir,  ni  le  Pape  de 
les  Evêques  y déroger  fins  abus,  p.is 
même  le  Chapitre.  V.  ytius  , Fondation  , 

( ellarion. 

Quant  aux  autres  , s’ils  n’ont  éié  re- 
vêtus de  Lettres  Patentes  dûment  cnré- 
gillrêes,  on  ne  les  regarde  que  comme 
des  limples  délibérations  Capitulaires  , 
qui  ne  peuvent  nuire  au  droit  du  tiers, 
pas  même  des  Chanoines  fuccelfeurs. 
C’eft  donc  fur  cette  règle  que  l’on  doic 
juger  du  mérite  ou  de  la  force  de  ces 
dift'ercnts  Statuts  & Réglements  des  Cha- 
pitres, foit  fur  les  devol.'i,  qualité;  & • 
cap.acités  des  Chanoines,  foit  fur  leu.-» 
droits , prérogatives  & fcances.  V.  Bâ- 
tard. Recueil  de  Jurifprud.  Can.  vtrlt. 
chapitre,  fccl.  6.  Bonif.  lora.  i.  liv.  1, 
ch.  II.  12. 

La  polfcllion  peut  aulfi  fins  titre  ri. 
Statuts  autorifer  les  Chapitres  dans  cer- 
tains ufages  qui  n’ont  rien  de  contraire 
à la  Difeipline  de  l’Eglife , ni  aux  bon- 
nes moeurs  ; mais  ni  la  polfcllion  , ni 
les  titres  les  plus  exprès  ne  fturoienc 
leur  acquérir  des  droits  qui  font  con- 
tre les  Canons  : ainli  les  droits  d’entrée 
& autres  lemblablcs  qui  Tentent  la  ii- 
monic  & l’avarice , ne  peuvent  deve- 
nir exigibles  par  la  prefeription  , con- 
tre les  Loix  de  l’Eglife  qui  les  défen- 
dent. Les  Parlements  n’ont  jamais  lottf- 
fert  l’exécution  de  certains  S taïuts , par 
Tom  .ir.  V V V 
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lelqjch  les  Ciianoincs  ibnt  répu'cs  prc- 
lenîS  à rOiTiee,  qnini.ils  ont  adiité  à 
une  partie  duJit  <.)ifice.  Voy.  Diÿrlbu- 
t!om  , Emrct.  D’ülivc , c^ucft.  noiabl. 
liv.  I.  chap.  S. 

Réguliiliement  on  n’a  recours  au  Pape 
dans  la  forme  des  nouveaux  Statuts , 
que  quind  ils  font  contre  le  Droit  pu- 
blic , autrement  on  fe  contente  de  "au- 
torité de  l’Evêque  5c  des  Lettres  Pa- 
tentes du  Koi.  Cot.i’ul;.  de  M.  Dccor- 


inis , tom.  i.  p.  674.  C.ip.  <juod  ftiper 
his  , (ÿ  ibi-  Félin , n.  2.  de  i/iiijer.  cr 
ebed. 

C’ell  une  maxime  en  matière  de  Sta- 
tU’S  , que  , ne»  fit  extenfie  ttd  fimllia  , 
eattJfsiKt  in  Stututit  h^benJiim  pro  omijfi, 
Mornac , in  L.  i . C.  ctmmnn.  Extr-  ju- 
die.  é"  L.  i-  Cad.  de  noxal.  n£l.  Les  Ca- 
rionilles  éiabliflent  encore:  1''.  Que  le 
ferment  de  guider  les  Statuts  d’un  Girps 
quel  qu’il  foit , ne  regarde  que  ceux 
qui  font  déjà  faits , 5c  non  ceux  qui 
pourront  fc  faire  dans  la  fuite,  à moins 
que  celui  qui  a prêté  ce  ferment  n’ait 
eu  intention  de  l'étendre  aux  Statuts 
préfen:s  5c  futurs , ou  qiie  la  formule 
du  ferment’ ne  renferme  les  uns  5c  les 
autres.  2°.  Le  ferment  de  garder  les 
Statuts  n’oblige  que  quand  les  Statuts 
eux-mêmes  obligent,  c’eil  à-dire,  quand 
ils  n’ont  rien  d’in ju  lie  : Juramenenm  nan 
tfi  vinenlnm  inignitatit. 

On  prete.'.d  que  les  Pourvus  par  le 
Roi  qui  en  matière  de  collation  de  bé- 
néfices n’ell  alTuietti  à aucune  réglé  Ca- 
nonique , font  difpenféi  par  les  feules 
provifions  de  Sa  .Nlajefté  , des  qualités 
requilcs  par  les  Statuts  d’un  Ciiapitre 
dûment  auiorifés.  Cette  réglé  peut  Ibuf- 
frir  quelque  Jilliculié  en  certains  cas. 
I/on  voit  fous  le  mot  Pravifians  qae 
ces  Pourvus  ne  font  pas  cenfes  dilpen- 
fés  des  qualités  requii'es  par  les  Loix 
générales.  Trai  é des  Collât,  tom.  7. 
part.  2.  ch.  I.  Obiérvons  encore  que  le 
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Pape  ne  peut  déroger  aucunement  aux 
Statuts  5c  Coutumes  anciennes  des  Egli- 
les  de  France.  Art.  21.  42.  6^.  des 
Lioertés  , leurs  Preuves  5c  Coiumen- 
tai:es. 

^Quoique  pour  l’établilTement  de  nou- 
veaux St.ituis  le  plus  grand  nombre  de* 
li.H.ages  lulliie , l’oppoliiion  d’un  leul 
Capitalam  y met  obila.  le  , 5c  doit  être 
vuiiée.  Cap.  }6.  ae  eUÜ.  V.  DeUttra- 
lien  , infirj^e. 

*!* 

AmyJenius  en  fi.n  Traité  de  Style 
de  Uateiie  , Itb.  i.  cAp.  ij.  §.  j.  rap. 
porte  une  tbrmule  de  comirmation  de 
Statuts  Capital  ures , qu’il  explique  dans 
toutes  les  parties.  Le  Pape  s’y  énonce 
ainli,  aprè>  l’c-Cfiole  : Nas  igitur  , çj-c. 
CApiiulttm  O"  Cu/wnicos  pra.iiâos  , c>c. 
hujiijniodi fupfl'.CiitLon.but  inclisuti JLt- 
tuiuni  , conjtttuüoaem.  , Dea  etutn  , or. 
dinutionirn  , fntjAta  , xi- prou:  iliu  con- 
cernunt  omnui  , & Jingulj.  in  inftru- 
mémo  jeu  fer iptiins  cà-  al-is  docu:ncn:is 
fr,idiàis  commta  , Ucu.i  tmaen  é-  ho- 
H.ejiu  , yifo/lohca.  auétoritatc  tenore  pr^- 
Jetiiium  uprivbamus  & conjinrumus  , 
fiLC  non  uâ  eis  , çuos  tilài  concerttunt 
fcrfeuw  & invwuà:littr  objervari  de- 
bere^,  ac  fi  feus  ^ (ÿe.  NonobJEim.  pra- 
snijjts  , conjiituttontbus  c>  ordiruitionl^ 
bus  yJpoJUt.eis.  Nre  non  diü.t  EeeUfijs 
jumme.iio  , confirmutione  yjpojlolied  , 
vd  guavis firmitate  aliu  roborntis  , Jlu- 
tutis  conjuetudsicbus  euntrariis  guibuf- 
eumgui  .itulii  ergo„  6-e.  Vuiun  Ra- 
mt  , (>c. 

STYLE.  BalJe  a defini  le  flyle  en 
terme  de  Droit  une  coutume  générale. 
Dec.us  a dillingué  : il  a dit  que  le 
llyle  ne  pouvoir  fe  dire  coutume  que 
relpeilivemcni  à l’ccriiure  in  feribenda, 
& qu’on  n’apphquoit  le  nom  de  cou- 
tume qu’aux  adious  in  alhthts.  L’opi- 
nion de  Bsldc  a paru  plus  juAe  aux 
Auteurs  qui  ont  écrit  lur  le  Aylc  de 
la  Chancellerie  de  Rome.  Canfideratnr 
figlns , dit  Amydeniut  , cnp.  prtma 
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mtdo  prt  crd;nt  Jcrihtndi , v.  jj.  in  Iht. 
jlpoft-  Innoccmiuî  Epilcopiu  lcrvus  Icr- 
vorutn  Dei  , &c.  alii  mode  nccifitnr 
fiylus  pro  objervantia  confutta  ni  all- 
oua loco  pro  Jure  non  feripso  ; d- 
propureu  tus  , confueiudo  , tnos  ô" 
objeryannu  ut  plurimutn  cvnfunduntur  , 
Itcet  revtr»  inter  fe  différant.  Cet  Au- 
tcut  dit  que  le  ftyle  , pris  dans  ce  fens , 
tient  lieu  de  Loi  dans  tous  les  Tri- 
bunaux de  la  Cour  Romaine  ; ainli 
que  l’attcfte  une  fonle  de  Canonilles  : 
Sty  lus  hoc  modo  dljfinitus  , Jiye fit  Pa- 
latii  J five  Uatatij:  , fiye  CanctUaria  , 
fiye  Jipnaturæ  -,  Jiie  d>.nujue  loiiiis  C'u- 
rite  Jeryanius  ejl  pro  Lcgl.  Mandufa  , 
re^ui.  S.  !].  4.  n.  l J.  regitl.  ^4.  q. 
0,6.  n.  Z.  F.aminius , de  refign.  lib.  i . 

'q.  Z.  n.  S.  l’urcui  , dtcif.  i j.  n.  2. 

3-  ... 

Régulièrement  en  matière  de  grâce , 
les  deûuts  contre  le  llyle  rendent  le 
rcl'crit  l'ulpeet  de  fautl’cté.  MinJofa  , 
rtgul.  \ÿ.  quajl.  16.  n.  8.  Ainy^nius  , 
iec.  cit.  n.  8.  \\  ¥.tux. 

En  matière  de  procès  chaque  Cour 
a fon  llyle  , qu’elle  n'ell  point  ohligée 
de  quitter  pour  prendre  celui  d’une  au- 
tre ; pas  meme  dans  un  cas  de  delé- 
g ition  , à moins  que  le  Pape  ne  lut 
lui-même  le  Déléguant.  Dans  lequel 
cas  les  Canonilles  étihliHênt  qu’il  faut 
luivre  le  llyle  de  la  Cour  Romaine , 
& juger  fuivant  le  Droit.  Giimez , ail 
rtgul.  de  ver  if.  noiir.  q.  i.  vtrf.  (ÿ-  fem 
cundum.  Carcias  , de  benif.  part.  h.  cap. 
3.  n.  6j.  Goozales , îi.  7.  pretrmtali  , 
11-  & Glef  6.  n.  ïoo.  htaplulcui, 

grat.  expul.  in  proam. 

C’ell  une  réglé  en  f\it  de  llyle , que 
«omme  il  cil  lufceptiMe  de  variation  , 
on  doit  luivre  le  plus  récent.  Stylus 
turiee  C modo  ulbut  , modo  nlgcr  j cjl 
Jui  natura  mutuhihs  , propter^a  pio- 
bat:  ’ks  eft  pejierior.  Amydenius  oblerve 
que  cette  règle  ne  peut- s’appliquer  au 
iiyle  de  k Dateric , qtic  par  rapport  à 
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U dillcrentc  nature  des  grâces  qui  s’ac- 
cordent dans  un  temps  , & Font,  refu- 
fées  dans  un  autre  : Et  Stylus  quoyut 
ttmport  ccnftrmatur  concijfieni  gratiarum , 
lac.  cit.  n.  42. 

+ 

Nous  n’avons  rien  à obfervcr  tou- 
chant le  llyle  des  provifions  & autres 
expéditions  de  Cour  de  Rome,  relati- 
vement à notre  Jurifpru.lence  , .après  ce 
qui  cil  dit  lottf  les  mors  Expéditions , 
Claufes , Matu  propria,  Nonabfiances  , Ré- 
fortr.atiart , ($-c.  A l’égard  du  llyle  ju- 
diciaire , on  ell  bien  éloigné  de  luivre 
celui  de  la  Cour  de  Rome  , meme  dans 
les  délégations  du  Pape.  V,  Pracédure  , 
Délégué. 

SVB  EODEM  TECTO.  On  ne  peut 
polTéder  Fans  diFpenlè  denx  bénéFccs 
dont  le  titre  cil  dans  la  même  EjliFe  , 
fub  eodem  teéla  ; miis  on  Fait  à cet 
égard  certaines  diHinélions  qui  pina- 
genc  les  Auteurs  fur  la  nécclTité  de 
cette  dilpenl'e.  V.  Incompatibilité , n.  J.. 
Chapelle. 

SUrtRF.PTlON.  V.  Obreptitm. 

SUBROGATIO.’SI.  En  prenant  ce 
mot  pour  la  Fuccellion  d’un  EecléFiallP- 
que  aux  droits  d’un  Bénéficier  décédé 
pendant  le  cours  du  procès  , nous  n’a- 
vons rien  à ajouter  à ce  qui  en  ell  dit 
fous  le  mot  Litige. 

SUBSIDE  ChaRITatif.  .Autrefois 
lorique  les  Evêques  alloient  à des  Con- 
ciles & en  d’autres  voy.iges  pour  l’uti- 
lité de  leurs  Eglifcs , ils  percevnient  un 
certain  droit  pour  tournir  à leurs  dc- 
penles,  qtl  on  appclloit  Sub~de  cbarita- 
tif , parce  que  le  paiement  en  croit  lait 
à titre  de  charité  : Charitativiim  fnb- 
fia.um  jecun.tum  Hofi.  O’  altos  , in  cap. 
Cotiquet ente  de  tfltc,  ordin,  diettur  cha- 
rttatts  atixilium  , çina  J pnneipio  i.v 
chariiau  peti  dibet  , Vÿti  per  vim  extoi^ 
qiieri  ; in  culligiriir  e.v  cap,  ex  parte  .de 
e.nj!b.<j  iifpeuatur  Juifidlam  , .yui.-.  fi- 
cui  Jiibjiaiuria.  acLo  d.itur  , quando  de- 
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ir.iniftratlon  , ou  à 'itrc  Je  procuration, 
que  les  Supérieurs  mijeurs  retirent 
certains  droits  des  Monafteres  liiués 
dans  les  Provinces  donc  ils  ont  le 
gouvernement,  & li  plupart  en  rendent 
un  cornjue  exail  dans  les  Chapitres  ou 
Définitoires.  , 

Plulieurs  grandes  Ahhayes  du  Ro- 
yaume Ibnc  din>  l’ulagc  de  prendre 
iur  les  Prieurés  qui  en  dépendctit  , 
une  redevance  dcÜinée  pour  fournir 
aux  frais  des  Chapitres  généraux 
auxquels  les  Prieurs  ctoiertc  tenus 
d’aliiller  , ou  pour  manjue  de  re- 
connoifiaiice  que  le  Prictiré  ell  dépen- 
dant de  l’.Ahbaye  ; on  appelle  ordi- 
nairement ces  redevances  : TaMcs  Ah- 
bttides  : ce  qui  cil  dilTércnt  du  gros 
que  des  Prieurés  doivent  aux  Ahhayes. 

V.  Tublt. 

Au  Patlemcni  de  Paris  on  jttge  que 
l’Ahbé  ne  peut  deinanJer  au  Titulaire 
que  les  arrérages  éeliiis  de  fon  temps  , 
parce  que  ce  ne-  lotit  pas  rentes  créées 
par  la  tradition  du  fond.  Mais  li  le  Ti- 
tulaire ell  un  fuccellèiir  par  réligna- 
tion  , le  Parlement  le  condamne  à payer 
les  arrérages  échus  du  temps  de  Ion 
Kéligr.anr.  Louet , lett.  A , lomna.  i y. 
liro.dcau  , ibid. 

.^u  Grand  Confcil  , on  juge  inJif- 
tinélement  que  les  Abhés  peuvent  de- 
mander vingt  neuf  années  d’arrérages 
de  ces  pcnîions  , & on  oblige  les  Ti- 
tulaires au  paiement  de  ceux  qui  font 
cchtts  du  temps  de  leurs  PréJé^etreurss 
f'iuf  le  recours  cor.tre  «ix  ou  leurs  he- 
ritiers. La  rtufon  de  cette  Jinifprudence 
cJl  que  le  revenu  de  ces  Prieurés  ap. 
pi.teiioit  originiirement  pour  le  tout 
aux  Abbayes  , & que  ce  ii’ctoit  que 
des  obédiences  oti  l’on  envoyoLt  des  Re- 
ligieux qui  rcndùicnt  compte  de  leur 
adtniniftration  , & ryiporioient  Icifiuits 
à h M ;nfe  ; c’ell  auili  fur  ce  fundetner.r 
que  M.  Dubcùs  , cLns  fus  ma.tiiiie» , 
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a remarqué  que  les  Arrêts  du  Grand 
Conlcil  jugent  ce  droit  imprefcriptible  , 
comme  ét  tnt  une  marque  de  fujetion. 
Recueil  de  Jurifprud.  Can.  verb.  Tables, 
ylbbai  sales. 

SUBVENTION.  Nous  avons  expo.'e 
alTez  au  long  Idus  le  mot  immumté  , 
les  droits  qu’ont  nos  Souverains  J’e.'.i- 
ger  des  EcclclialUqucs , les  fccours  dont 
ils  peuvent  avoir  bcl’üin.  L’cn  y voitauili 
la  nature  de  ces  fccours  différents  , fé- 
lon les  divers  ufages  des  fiecles.  Dans 
l’état  prél'ent  des  chofes  , quoique  l’on 
puilfe  dire  que  toutes  les  imp.i(iti,)ns 
iur  le  Clergé  lé  paient  à titre  de  fuhvcn- 
tion  , il  lêinblc  que  fous  ce  mot  on  ce 
doit  plus  comprendre  les  décimes  rédui- 
tes pir  la  luire  des  temps,  en  charges 
ordinaires.  V.  Décimes  , Dens  ffratseits  , 
rach.it. 

SUBURBICAIRE.  fuburbicarisc  re- 
//Wf  ; c’cil  le  nom  qu’on  dor.noit  au- 
trclbis  aux  Provinces  d’Italie  , qui  com- 
pofoient  le  Diocefe  de  Rome.  On  tia 
compioit  ordiTiairemem  dix  , dont  li.x 
ctoient  nommées  Urbicaircs  ,&  quatre 
Suburbicaiifs.  Subtn-bicarit  Kej>iciies  ac 
Provincit  J e eittlt  in  'tals.t , jaad  ur- 
bis  J^icarii  JirifAiliioni  fsibJira  eC- 
Jine  , ut  Z>rbicaria  à PrcfcSlo  iirlis 
adminijirabantur.  Ducang.  Glol.  Concil. 
Piiceii. 

La  même  division  cfl  marque'cdans 
dilféremcs  h<ix  Romaines  , 6l  dans  la 
notice  de  l’Empire.  L.  5.  de  ann.  ^ trib. 
in  c.l  h.  L.  11.  de  e.ter.  muii.  in  tod.  V. 
Prfvinces. 

SUCCESSEUR  cA  celui  qui  ftxcede 
à un  autre  dans  nr.e  durge  ou  bé- 
néfice , ou  dans  les  biens..  V.  le  mot 
fuivant. 

On  dillingue  en  plufieurs  occafions 
le  fuccefléur  à un  bénéfice  par  rési- 
gnation du  fucceifeur  per  obirum. 

On  prétend  que  ce  dentier  teneste 
rcu:  Ibn  droit  du  Cciilateui , n’ell  pcitK- 
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Tenu  à certaines  charges  <Ju  PréJécef- 
feur  que  doit  acquitter  le  fucccnicur  par 
Ttfignation.  Mais  cette  raifon  n’eft  pas 
shlolue  , puifque  le  Kéfignataire  ne 
fauroit  tenir , non  plus  qu’aucun  Ti- 
tulaire , fon  droit  que  du  Supérieur  fur 
la  dcmiirioii  fimplc  ou  in  favorem  , du 
liéfignant. 

11  vaut  donc  mieux  dire  que  c’eft 
parce  tpie  dans  les  Ailes  de  rélignation, 
le  Rc'.’gnataire  reçoit  volontairement 
1:  bienfait  avec  toutes  fes  charges , ou 
qu’il  lcroit  trop  dangereux  d’autorilcr 
la  décharge  des  dettes  d’un  benéfue 
par  la  voie  d’une  rcfigr.ation  que  les 
Créanciers  ne  peuvent  empêcher.  V.Bail, 
ytrrtrA^ei. 

SUCCESSION.  Nous  n’avons  à par- 
ler ici  que  de  la  lucceifon  aux  biens 
des  Cures  féculiers  & regtiliers , fuivant 
le  Dioit  C.iRon  ée  nos  ufigcs.  Nous 
cmumcnrcrt'ns  par  les  Hcliüicux. 

§.  1.  SfccnsstoN  nFS  HrLisirrx. 

11  faut  dillii'gt'cr  , par  rapport  aux  Re- 
ligieux le  droit  de  fiiaéder  à leurs 
parents,  &!e  droit  qu’ont  les  parents  de 
luccéder  aux  Religieux  ; ce  qui  peut 
s’entendre  par  l’expreflion  de  fucccirioii 
ailive  5c  palltvc. 

La  ivicccflion  pafTcc  des  Religieux 
eft  opérée  par  leur  profcllion  , dé'  te 
moment  , ils  '.ont  réputés  morts  cisile- 
meni  , & comme  tels  , la  luccefiion  de 
leurs  biens  ell  ouverte  en  faveur  de 
qui  de  droir  , à l’indir  de  la  mort  na- 
turelle. Par  le  Droit  Civil  in  Novell.  5- 
cap-  illud  t}notjne  , d’où  a été  tirce  l’Au  h. 

Coa,  de  fucref.  Eccltf.  adop-é  par 
lesCinons.  f.  7.  c.i«/.  19.  ^ J.  c.p-.x- 
J'entia  d:  proijt.  c iii^redieriiilsn  de 

itflé-m.  ie  Monaltcrc  où  le  ICUgieux 
a fait  prof  (lion,  fticeede  ,à  tous  fes.  icni. 
Qhi«  //wrr../CKf/i;rr  Aîonaficriim  con- 
^euendi , fiMia  nlier/tii  iiuHa  fit  lefijvJi 
Uceinia  , ftd  res  earunt  ijufdtm  Mi,».<fursi 
jtiïis  fé-nt  f aperta  ie^is  difinisiuic  dt- 
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(rhum.  Dictionnaire  Canonique.  7, 

JJ.  q.  3. 

Cette  réglé  n’a  lieu  que  quand  le 
Religieux  n’a  pas  difpofé  de  les  biens 
par  un  tcll.imart  antérieur  à fon  en- 
trée dans  le  Monaftere  , ou  à fa  pro- 
fefiion  , fuivant  le  droit  nouveau  , dans 
Il  forme  prefcriic  par  le  Décret  du 
Concile  de  T.-cntc,  rapporté  fous  le 
mot  Novice.  Mai.s  les  Religieux  per- 
dent la  faculté  de  tefter , quand  après 
avoir  fait  profcllion , ils  Ibnt  réputés 
morts  civtlemcnt , halrentstr  pro  mortsiis. 

Ils  ne  peuvent  alors  exercer  aucun  ,A£le 
civil,  ils  ne  peuvent  donc  ni  fucccdcr 
ciix-intincs , ni  polTcder  , ni  acquérir 
des  btetas  , encore  moins  en  dilpofer. 
Aiajor  efi  fervitus  in  Afonacho  tjUiim  fer- 
vo.  l’anorm.  in  c.  mma.hi  de  fiat,  mon*- 
chi  : Nhil fihi  ac^itirtre  poffunt , nil  fiipa- 
lari  ; quiilrjaid  ac^nirunt , ttepuirunt  Aie- 
nafierio.  V.  l'e’cule.  Mais  It  les  Religieux 
eux-mcmcï  ne  peuvent  lùccédcr  , le 
Moniîlevc  le  peu:  , ou  du  inniiis  , les 
Religieux  font  capables  de  legs  5c  d’inf- 
ti'.uiions  au  profit  du  Moinllcrc.  Afo- 
nachnt  ad  uiititaiem  Aionafierii  efi  ca- 
p.s.x  donationit , Leprati  cr  hereditatis  t.:m 
ex  tefiatnenio  tjn.ua  ub  iii'efiato.  L.  De» 
nobis  55.  S.  ..  t«.i.  de  Epife.  (ÿ-  Cleric.  c. 
1.  18.  7 2.  F.ignjii , in  c.  non  magmfire 
ne  Cler.  vel  Aionachi  , n.  6.  2J. 

. + 

On  entrevoit  par  les  Hilloires  , que 
durs  le  neuvième  fiecle  , les  Moines 
héritoient  de  leurs  paiems  dans  ce  Tua- 
yaume , fans  qu^;  I0.S  parents  leur  l'uc- 
cédatfcnr  -,  ce  qui  avoit  éré  une  des 
finir  'es  où  les  Moiiafleres  ont  puifé  leurs 
riclrcfles  ; mais  il  y a irés-long-tcmps 
que  cet  ufige  a cefi’é , & l’.uui’.en  ique 
hgrejfi  n’dl  ablolumeut  point  lùixie  en 
biance.  Voyez  à ce  fitjet  les  articles  c5. 
27  des  Lib.  avec  leurs  Preuv.  & leurs 
Comment. 

11  «il  donc  coiiflam  que  le  Religieux. 
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rc  fuccovls  point  pti-'ni  nous^  ni  pour 
1-^1  , ni  pour  l'on  .Mon  irtcrc.  Dès  qii’il 
a t’üt  prolVifion  des  weux  lolt-mnels , 
il  cil  dans  ccr  eut  réputé  mort , 
tiviliA  , ai.’.li  q ie  nous  venons  de  ré- 
tablir ; il  ne  ci>:n  Jte  p is  même  dans 
les  liquidation;  de  légitimés.  Delpeill'cs, 
COUP  2.  poje  3S1.  anc.  cdir.  Keeueil  de 
Junlprudcnee  Canonique,  vert.  Reli- 
gieux. Il  ne  peut  donc  ni  acquérir  , ni 
agir  en  Juilice  ; il  ne  peut  .pas  mêtne 
concéder  quittance  de  la  pciilion  viagère 
qu’il  s’etl  rél'ervé;  , Si  dont  Êi  l’arlc- 
ments  n’autorifent  l’cxaélion  , que  ijiiand 
elle  cil  modique  , princip.ileim-nt  li  le 
Religieux  elk  d’un  Ordre  MenJiaBt. 
Tourner,  Ictr.  K , chap.  118.  Voyez 
Donation.  Tout  cela  le  lait  au  nom  du 
Syndic , qui  rcpréfentant  la  Comimi- 
nauté  , a toute  aition  en  juftice , en 
venu  des  Lettres- l’.iieives  qui  en  ont  au- 
torifé  l’étalililTeinent.  On  n’e.vcepte  , à 
cet  égard,  que  certains  Religieux  Bé- 
néficiers qui  doivent  avoir  netell'aire- 
ineiu  l’adminillration  des  [riens  de  leurs 
bénélices.  Voyez  Vécnle  , Religieux  , 
Eveque. 

Le  Religieux  féeuhriré  en  vertu  d’one 
ré  lama  ioii  luivie  d’une  caflation  juri- 
dique des  vœux  & non  autrement  , 
rentre  dans  tous  Tes  droits  échus  & à 
écheoir  , & peut  par  conféquent  luc- 
céder  à tes  parents.  S .Réclamation,  l'an, 
Sécularifation. 

Cet  e dernicre  maxime  avoir  donné 
lieu  à diverlès  qucllioiis , touchant  les 
droits  des  Jéluitcs  congédiés  avant  leur 
derniere  profeUton  irrévticable  , que  la 
Déclaration  de  1715  , rapporice  tous  le 
mot  Jéfuite , avoir  terminées. 

Les  memes  ciftitlons  s’agitoient  par 
rapport  aux  Doclrinaires  qui  ne  font 
que  des  vœux  ftmples  , lorl’qu’ils  en 
font  difpenfés.  Il  fut  rendu  en  confé- 
quence  la  Déclaration  de  1726 , rap- 
portée fous  le  mot  Doilrtnairt. 
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Quoique  cette  derniere  Dccl.’,rjti.m 
n’ait  été  enrégillréc  qu’au  G. and  Con- 
Icil  , lans  aucurc  aiiribiition  de  jurÜ- 
didion  à ce  Triounal,  elle  piroit  être 
ol'lervée  .4  iRS  tous  les  Patlcmems,  même 
en  ec  qu’elle  o. donne  tou.hant  les  luc- 
celfior  i. 

Le  repos  & l’avantage  des  fimill  -i 
font  laiij  doute  les  motifs  Je  la  Juiif- 
prudence  , lur  ce  dernier  article;  nuis 
tomvnc  l’état  lécul.xr  des  Doélriuaircs 
que  prononce  cetie  même  loi  , ne  fe 
coiuiÜe  p is  avec  la  dét'cnfe  qu’elle  leur 
fiit  de  liicccder  , foit  en  Jenieuraiic 
dans  la  Coitgrégation  , l'oit  en  en  for- 
tant  ap:èi  l’âge  de  25  ans,  les  Doc- 
irinaù'cs  en  corps  & en  particulier  o;it 
Ibuvcnt  prnpole  de»  doutes  fur  la  vraie 
dil'poliiion  de  cette  O.-donnance. 

M.  d’Héiicourt  fut  confulté  en  c«n- 
féqu-encc  en  1750.  Sa  confultation  cR 
rapporice  dans  les  Oàuvres  Pofthumes, 
t.  I.  conf.  pi.  11  y réduit  les  quefé 
lions  à ces  deux  : i“.  Si  au.x  Parlements 
qui  n’ont  p;int  cnrégillré  les  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Sepicmbre  1^26, 
on  juge;  oit  que  le>  Prêtres  de  la  Doc- 
iiine  Clué.icune  , demeurant  dans  la 
Congrégation , font  cap  ibloj  de  iuc- 
céder  , d’être  iiillitués  l-«é;itiers , & de 
recevoir  des  legs  confidérablcs  ? 2'’.  Si 
ceux  qui  après  l’âge  Je  iJ  ans  accom- 
plis , lont  congédies  de  la  Cungiéga- 
non  , peuvent  luccéder  P 

Sur  l’une  Si  l’autre  Je  ces  deux  quef- 
tioiis , l’A^ieur  confulté  le  décide  con- 
tre les  Di«llrir.aircs  , à l’avantage  des 
familles  , fai  s diflingucr  au  rcl'tc  les 
li'.ccelHons  teflamcmaires  d’avec  les  luc- 
ceifions  ab  inteftai  , parce  que  le  mot 
de  Succéder  , fuivant  le  langage  des 
Loix,  & dans  le  Itns  naturel  , emporte 
les  unes  & les  autres.  On  cite  au  con- 
traire un  Arrêt  nouveau  du  Parlement 
de  Touloulc  , & un  autre  du  Parle- 
ment d’Aix  : ce  detoier , qui  etl  du  1 z 
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Mars  17^1,  juge  feulement  cjSe  les 
Duiftrinaires  peuvent  êire  témoins  dans 
un  tcildinent  ; l’autre , donc  nous  igno- 
rons les  circonftances  , cil  un  préjugé 
que  l'on  fuivroic  moins  dans  les  au- 
tres Parlements  , que  la  Déclaration  in- 
terprétative que  rollicitcnc  depuis  long- 
temps les  Doclrinaires. 

A l'égard  des  Corps  même  de  Reli- 
gieux , voyez  ce  qui  ell  dit  de  leur  intU- 
tution  , ou  des  legs  qui  leur  font  faits 
fous  le  mot  Le^$. 

Quant  k h luccciïion  paffivc  des  Re- 
ligieux , le  Monailerc , où  ils  ont  taie 
profelî'icn  , ne  leur  fuccede  point  par- 
mi nous  , ni  ab  iittejlM  , ni  par  tclla- 
ment.  Voyez  tJovice.  Ce  lont'les  pa- 
rents plus  ptoches , fuivsnt  l’ordre  or- 
dinaire des  fucecliions.  Art.  iiî.  des  Lib. 
Bencdicl./«f,:p.  RajnHttus,verh.  uxercm, 
n.  32J.  Cuypape  , decif.  itS.art.  28.  de 
rOrdonnaiitc  de  Blois , fous  le  mot 
Novice.  Cette  réglé  ne  fouiVre  d’excep- 
tion cjue  pour  les  biens  acquis  depuis  la 
rrofeliion  , lefqucls  appartiennent  ou  au 
ÎMonaric.e  ou  k l’Abbé  , félon  l’ulage, 
ious  le  litre  de  cotte-morte  ou  de  dé- 
pouille. V.  Cotte  mine.  A l’égard  des 
Hetmites , V.  Moine  in  tin. 

L’on  prétend  que  lorfque  le  Monaf- 
tere  ne  peut  plus  entretenir  les  Reli- 
gieux , ce  loin  tombe  fur  les  parents. 
<àregor.  inSyntaj^m.lib.  cap.  1.  n.ÿ. 
Cette  opinion  priie  dans  le  fens  du 
Droit  Canon,  cil  contraire  k la  réglé 
mü  émolument am  , ibi  eriKS,cn  fuppolknc 
que  le  Monailerc  pauvre  ,*ont  il  s’a- 
gte , foit  réuni  avec  d’autres  en  Con- 
grégation. On  doit  en  ce  cas  employer 
les  rellmirccsdc  la  Congrégation,  avant 
que  d’en  venir  aux  familles  , parce 
que  l’on  peut  préfumer  que  la  Congré- 
gation a proiiié  dans  la  fucceflion  des 
Religieux  ; mais  comme  cette  fiiccel^ 
lion  n’a  pas  lieu  dans  le  Royaume , 
>es  parents  y pcurroien:  moins , ce  1cm- 
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bic  , fc  ^défendre  de  cette  obligation. 
Cependant , foit  par  les  Ibins  que  l’on 
a pris  pour  la  dotation  des  Monal\ercs 
dans  leur  ét.iHlifrtmcnr , foit  par  ceux 
que  l’on  prend  k fupprimer  & k unir  les 
îilonalleres  pauvres  ; cette  queflion  le 
préfente  rarL-mcnt  k juger  pour  des  Re- 
ligieux. A l’égard  des  Religieulck»  au 
moyen  de  la  dotation  qu’on  exige  k leur 
pioiéliion , les  parents  Ibm  k. l’abri  des 
événements  : le  Roi  , par  "une  atten- 
tion digne  du  fils  aîné  de  l’Eglife  Ca- 
tholiq  I#,  art.  7.  des  Lib.  ÿ a établi 
une  coinmillion  pour  empêcher  que  les 
Religieufes,  dont  les  Monallercs  vien- 
nent k'dépérir  foit  pour  caufe  de  pau- 
vreté , ou  autrement , ne  foient  obli- 
gées de  retourner  dans  le  ficelé  auprès 
de  leurs  p.irertts  , ou  du  moins  k leur 
charge.  V.  Religienfe}, 

§.  2.  Si'ccExMoN  ors  Ctr.Rcs  Stcir- 
LiF.RS.  Touchant  les  Eccléfialtiqucs  fé- 
culicrs  , le  Droit  Can.  diflingue  leur 
pécule  patrimonial  d’avec  celui  de  l’E- 
glife  , c’ell-k-dire , les  biens  qu’ils  tien- 
nent de  leur  famille  , d’avec  ceux  qu’ils 
ont  acquis  des  fruits  de  leurs  bé.nétices, 
L’Eglife  doit  fucceJer  k ces  derniers. 
Si  les  parents  aux  autres.  Et  afin  que 
les  Bénéficiers  n’éludent  pas  cette  Loi 
par  des  difpofitions  tcflamcmaircs  & 
meme  entre  vifs  ; on  a établi  qu’ib  ne 
pourroient  pas  difpoler  par  tcllamenc 
des  biens  acquis  des  deniers  de  l’Eglile, 
& qu’ils . ne  pourroient  en  difpoler 
entre-vifs  que  jufqu’k  la  concurrence 
d’une  fomme  modique  en  faveur  des 
pauvres.  C.  cnm  in  cffciit,  c.  ad  hec  prt- 
Jemibns  de  tefiam.  cap.  penult.  mit.  de 
pecul.  Cleric.  Can.  Epifeopi.  12.  y.  i.  (ÿ- 
Novell,  iji.cap.  12# d'où  a été  tirée 
i’Autli.  licentiam  de  Epife.clr  Cleric.  Il  ne 
p.aroît  pas  que  les  Clercs  foient  décla- 
rés incapables  de  fucccdcr  k leurs  pa- 
rents par  ageun  Canon  , & en  eflet, 
ils  ne  font  aucun  voeu  particulier  de 

pauvreté , 
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paufretc , pour  être  exclus  de*  fuc- 
ccf^iTns. 

En  France  les  Clercs  fcculicrs  fucce- 
dent  à leurs  parents , & ceux-ci  leur 
fuccedenc , fans  faire  aucune  diftir.êlion 
des  bien*  acquis  des  biens  de  l’Eglife  , 
ou  non.  On  n’excepte  que  certains  Bé- 
néficiers , l'ur  les  meubles  defquels  les 
Archidiacres  de  certains  Dioccfes  ont 
quelques  droits.  BencdiA.  w c.  R*jtiMtiut 
in  virbe  Hxertm  , n.  264.  Papon  , Arr. 
liv.  21.  lit.  8.  art.  5.  Guipape  , dccif. 
Iio.  Chopin  , dt  facr.ptlh.  lik-  3- 
1.  Defpciircs  , tom.  2.  pag.  495  > 
il  eft  établi  que  les  parents  fuccedcnt  aux 
Eccléfiafliques  & Bénéficiers  , non-feu- 
lement en  leurs  biens  , meubles  & im- 
meubles fans  diflinélion  , mais  encore 
aux  arrérages  des  rentes  des  bénéfices  , 
& aux  fruits  pendants  de  l'année  du  dé- 
cès. Sur  quoi , voyez  Pnruj'e  , Delta , 
/irre'rnget  , Ttfiament  , Nenfme. 

Par  un  Statut  de  l’Eglife  de  Notre- 
Dame  de  Paris , le  lit  de  l’Archevêque 
& de  chaque  Chanoine  qui  décède  , ou 
fort  de  place  par  rélignation  , ou  per- 
mutation , ou  autrement  , appartient  à 
rHôtcl-Dieu  , qui  a été  maintenu  dans 
ce  droit  par  pluficurs  Arrêts , & entr’- 
autres,  par  un  du  8 Avril  1683  , ren- 
du fur  les  Conclurions  de  M.  Talon. 

Pour  ce  qui  cil  du  droit  de  dépouille 
& de  fuccelEon  , il  cil  abfolumenc  in- 
connu dans  ce  Royaume , foit  de  la 
part  du  Pape  fur  les  Evêques , foit  de 
la  part  des  Evêques  fur  les  Bénéficiers 
de  leur  Diocefe.  Voyez  DtpmilU.  Et  les 
Comment,  de  l’art.  14.  des  Lib.  de  l’E- 
^lifc  Gallic. 

On  a demandé  fi  les  meubles  ou  la 
fucceflion  mobiliiire  d’un  Evêque  décé- 
dé , appartient  au  Roi  par  le  droit  de 
Régale  f Quel  qu’ait  été  autrefois  l’u- 
fage  à cet  égard  , en  comprenant  les 
^cubics  fousle  nom  de  fruits  apparte- 
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nints  au  Roi , il  eft  certain  que  dans 
l’ulagc  préicnt  , les  parents  fuccedent 
à cette  forte  de  biens , comme  en  tous 
les  autres.  M.  du  Clergé , tom.  1 1.  p.8S. 
& fuiv. 

SUCCURSALE  eft  une  Eglifc  dan* 
laquelle  en  fût  le  Service  Paroilful  pour 
la  commodité  des  habitants  trop  éloi- 
gnés delà  ParoilTe;  ce  qu’on  appelle 
un  écart.  On  a employé  le  mot  de 
Succurfdt , parce  que  cette  nouvelle 
Eglilé  eft  d’un  grand  fecours  pour  la 
P.iroi(Te  , ou  plutôt  pour  les  habitants. 
On  le  ferr  quelquefois  du  mot  à’^miext, 
mais  particuliérement  quand  c'eft  une 
nouvelle  Paroifle  , démembrée  de  l’an- 
cienne. On  établit  ordinairement  une 
Succurfale , lorfque  l’on  n’eft  pas  pré- 
cifément  au  cas  de  l’ércélion  d’une  nou- 
velle Paroifle.  Les  mêmes  Canons  qui 
permettent  aux  Evêques  d’eriger  de* 
Cures , leur  lailTent  le  droit  de  juger , 
s’il  n’eft  befoin  que  de  lîmples  Succur- 
fales.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  id.  Juin 
1704.  Journal  des  Audiences.  V.  I>a- 
reife. 

Pour  cet  établi  flement , l’Evêque  n’eft 
point  obligé  d’oblérver  les  formalités, 
comme  pour  l’éreélion  des  Cures  , par- 
ce qu’en  eflet , ce  n’eft  point  une  nou- 
velle Paroifle.  Le  Vicaire  qui  deflert  la 
Succurfale,  n’eft  pas  différent  du  Vi- 
caire qui  travaille  dans  la  Paroifle  même. 
11  n’a  que  i Jo  ou  200.  l.  de  portion  con 
grue  , & eft  amovible.  Les  cires , le* 
^lations  & le  refte  du  cafuel  dans  la 
Succurfale,  appartiennent  au  Curé,  com- 
me celles  de  la  ParoiflTe  même.  11  y a 
cependant  des  Fonts  baptifmaux  dans 
les  Succurfales.  Le  Saint  Sacrement  & 
l’huile  des  infirmes  y font  gardés,  par- 
ce que  c’eft  principalement  par  rapport 
aux  enfants  nouvellement  nés  , & aux 
malades , que  cet  éloignement  eft  pré- 
judiciable. Il  n’eft  pas  ordinaire  qu’on 
y marie  & qu’on  y enterre , parce  qu* 

Terne  l y,  X x x 
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f>e;ne  de  nulüré  . ntmint  mtt , dlfn* 
f/tpituli.  N-  eliga  , tliga  , inqHum. 

Mais  d’autres  rejcitent  cette  opinion 
comme  ^trop  fcrupuleul'e  : SHprs  , dit 
Dumoulin  , mams  rjl  (ÿ-  rtj'tcitnd*  farmm- 
t*rum  fcrupulajtttu  , itii  canfi*t  dt  vt- 
ritMe  , ctrtk  feitntià  valmtu/ua  , fa- 
ufiMtm  hibentsum  éd  ijHas  fpcddt  tUll  ’ta 
{ÿ-  carfirmutia. 

Voici  l’ordre  que  l’on  doit  garder 
dans  les  élevions  par  une  brieve  expo- 
fition  du  Procès-verbal  que  l’oa  y Joit 
faire  , & dont  M.  Brunet  donne  la  for. 
mute  en  fon  Notaire  Apollolique. 

Le  Procès-verbal  doit  contenir  la  date 
du  jour,  & même  de  l’heure  de  l'af- 
fémblée  , & du  lieu  où  on  la  tient. 
Voyez  Aüe  CupituUire.  Gin,  a.  dift.79. 

On  y doit  taire  mention  de  la  convo- 
cation , & de  tous  ceux  qui  font  pré- 
fems , ainfi  que  des  abfents,  & de  leur 
appel  ou  opiTofition.  a.  î.  28.  j5.  da  tltd. 
V.  Abfant. 

Si  parmi  les  Eleîleiirs  il  n’y  en  a point 
qui  de  droit  prcfide  à l’Aflemblée , il  faut 
la  commencer  par  l’éleilion  d’unPrélidem. 
On  abliorre  dans  l’Eglile  les  Corps  acé- 
phales, c’efl  à-dire,  fans  che(.V. Acéphale. 

11  ell  nécelTaire  de  faire  memian  des 
cérémonies  , prières , & autres  formali- 
tés qui  ont  piécédé  l'èleftion,  s’il  y en 
a de  prelcrites , Ibit  par  le  droit , foit 
par  Tufige  ; h eleSliaalbms  nan  tamùm, 
^Hid  de  jure  , fid  quid  de  canfuateedina 
tbtituat  infpiciendum. 

La  Pragmatique  riV.  de  eleü'.  cap  JicMt, 
S.  & cum  , avoit  réglé  pour 

réleêlion  des  Prélats  , que  les  Eleileuri 
s’affemblcroient  à l’Eglife  pour  y enten- 
dre la  Melfs  du  Saint -Efprit  ; que 
s’étant  confeflés  , ilsy  communieroienr; 
de  qu’enfuice  aflemblés  dans  le  Chapi- 
tre , ils  feroicnc  tous  & chacun  entre 
les  mains  du  Préfidcnt , & le  Préfident, 
entre  les  mains  de  celui  qui  le  fuit  , le 
ferment  donc  voici  U formule  s 
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Ega  N.  )mra  pramieta  amnlpoteati 
Dea  (P"  Satibla  aV.  val  Savilat  N,  fub  eu- 
jui  vacabula  dedicata  ejl  Ecelefta,  eum 
etigere  ijuem  credam  fuiurum  efe  in  fpi- 
ritualibus  (ÿ-  temparalibus  milhrem  , 
nec  iili  vacem  dure  , ^uem  *verijîmiliicr 
fcivera  pramijfione  aue  dutiane  alicujut 
rei  temparalis  , feu  prête  per  fe  , aue  per 
alium  interpafiiù , aue  alias  t/ualitercum- 
que  direÜè , aut  issdirebbè  , per  fe  eleéiia- 
stem  pracurart. 

Les  Elefteurs  qui  donnoient  leur  fuf- 
frage  par  Procureur , & les  Comproraif- 
faires  étoient  aulfi  tenus  de  le  confefl'er  , 
de  communier,  & de  prêter  le  même 
ferment. 

Après  avoir  donc  rapporté  la  forme 
en  laquelle  l’élection  a été  faite,  on 
doit  faire  mention  de  la  publication  de 
l’éleélion  , .après  ejuni  on  dépure  pour 
annoncer  à l’Elu  l'on  Election  , fuppnle 
qu’il  foit  abfent , & on  charge  les  Dé- 
putes d’obtenir  fon  confeniemcnt  ; (i 
l’Elu  confent,  on  donne  procuration  à 
quelques-uns  du  Corps  , pour  obtenir 
la  confirmation  , cap.  t6.  de  elell.  in€'^, 
ou  l’Elu  lui-  même  agit  pour  l’obtenir, 

Lorlque  l’Elu  n’accepte  point  l’élec- 
tion, on  revient  à une  féconde  éledion. 
S’il  a devers  lui  quelque  défaut  que 
le  Confirmateur  puilTe  fuppléer  , on 
ule  de  la  poAulacion.  Voy.  Pajialatian  : 
mais  cette  pratique  n’eft  pas  ordinaire. 

Depuis  le  Concordat  , on  ne  voit 
profqae  que  des  élcétions  non  folem- 
nelles  ou  collatives  , ainlî  appellées  , 
parce  que  la  confirmation  n’eft  pas  fé- 
parée  de  l’Adte  même  d’éledion  : Eli- 
genda  canfertur  ; (ÿ-  eligieur  catsferenda  ; 
ou  li  elle  en  eft  féparée  , le  Confir- 
marciir  n’a  pas  droit  de  cafter  l’é- 
ledion. 

Les  formalités  du  chapitre  qseia prap- 
ear,ne  font  donc  pas  néceftaires  dans 
le  plus  grand  nombre  des  éledtons  , au 
moins  pat  rapport  au  ferutin.  V.£/rd/M« 
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On  peut  donner  lei  fnlTrages  pubti- 
quemem  , & en  ce  cas , on  les  met  tous 
fuccclTivement  par  écrit  en  ces  termes: 
Dominas  Canttr  N.  AUfifirasa  N.  tlif^it 
<ÿ-  nominavit.  D-  ArchidiacosiHt  tandim 
Ms^ijiram  nomindvit  cJ-  citait , sjrt- 

Si , comme  cela  le  pratique  en  plu- 
fieurs  endroits , & particuliérement  chez 
les  Religieux , on  procédoit  à l’élcélion 
par  la  propofition  de  deux  ou  troisSu- 
jets  choifis  à U pluralité  des  fufTrages 
fecrets  , & enfuitc  par  le  choix  d’un  des 
trois  par  ballottes  fécretes  ; il  faiidroic 
coucher  dans  le  Procès-verbal  la  relation 
de  ce  qui  s’efl  palTé  , & choifîr  au  moins 
deux  perfonnes  pour  affiflcr  au  Bureau 
où  eft  placé  le  Ballottier , afin  d’empê- 
cher , par  leur  préfence  > la  multipli- 
cation frauduleufe  en  faveur  de  quel- 
qu’un des  Propol'cs. 

Quand  les  voix  font  comptées  , & 
que  l’éleélion  eft  faite  , s’il  s’agit  d’un 
bénéfice  comme  d’un  Doyenné  , & 
qu’on  n’ait  belôin  d’aucune  confirma- 
tion ; celui  qui  préfidc  à l’éleélion  , pro- 
nonce ces  mots , ou  les  équivalents  : 
ÿuMmetresa.  N.  prs/is  , C.  à tapit sdo  fuf- 
fcctsti , C s’il  n'a  pas  la  prélidence  de 
Droit)  Dnanatum  tjafdem  EccUjit.  cum 
amnibat  jaribsts  cr  ttniverjls  frailibut  , 
tire-  Prtdide  Domine  N-  canenuè  tltüo 
fonttilimat  (fr  denavimas  , ^ ptr  pre- 
ftntei  cenferitnas  cr  denamas  ad  majertm 
Dti  gleriam.  Si  au  contraire  l’rleélion 
doit  être  confirmée  par  l’Evêque , c’cll 
ordinairement  lui  qui  conféré  le  béné- 
fice à l’Elu  ; & alors  le  Chapitre  , au 
lieu  de  ces  mots  , emploie  ces  autres  ; 
Re^airenttt  a Rever.  Patr.  (ÿ-  pretfinth 
tleilienis  cenfrmatienem  (fr  apprebatio- 
ftem  nec  non  dsüi  Decanatus  vacantis 
frafato  D.  N.  caroniei  eleüe  cellatienem. 

KeAc  à traiter  ici  la  queüion  de  fa- 
voir  s’il  ell  plus  utile  de  donner  les 
fufTrages  en  fecret , qu’en  public,  dans  les 
délibérations  communes  f 
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On  ne  trouve  dans  le  Dro"''  'tTcnne 
décifion  , fuivant  laquelle  on  foie  obli-^ 
gé  d’opiner  , plutôt  en  pul’lic  qu’en 
particulier.  Ce  n’a  été  que  dans  le  Con- 
cile de  Trente,  où  pour  évi  er  les  fui- 
tes fâcheufes  du  rclTcntiment  entre  les 
Religieux  obligés  de  vivre  en  com- 
mun, on  a établi  que  dans  les  éicélionsà 
leurs  charges , ils  donneroient  leurs  voix, 
par  Bulletins. 

Mais  ce  Réglement  qui  , comme 
nous  l’obTervons  fous  le  mot  EUflien , 
a été  adopté  par  tous  les  Ordres  regu-- 
tiers  , ne  s’applique  point  aux  Eleélion» 
dans  les  Corps  féculiers , dont  les  Mem- 
bres ne  mènent  point  une  vie  commu- 
ne. Les  litres  & les  ufages  font  réglés 
pour  ces  derniers  ; cela  le  voit  encore" 
Ibus  ledit  mot  EteSien  ; mais  le  fecret 
n’y  feroit-il  pas  plus  utile  en  certains 
cas  , & doit- il  être  également  obfervé 
par  les  Religieux  en  toute  forte  d’E- 
leétions  ? Voici  les  diftinélions  qu* 
nous  avons  cru  devoir  faire  à cet 
égard. 

Dans  les  Eleftions  aux  charges  dcî- 
Corps , même  féculiers  , où  l’on  ne" 
eut  guere  décemment  louer  les  mem- 
res  qu’on  veut  élite  en  préfence  dei 
autres  éligibles  , encore  moins  allé- 
guer des  motifs  particuliers  pour  l’ex- 
clulion  de  ceux-ci  ; le  fecret  me  paroît 
non-feulement  utile  , mais  néceflaire  ; 
d’ailleurs  en  ces  fortes  d’élcéUons  , 
il  y va  de  l’intérêt  de  chacun  des  vo- 
caux fuivant  les  principes  établis  fous 
le  mot  ASle  Capitulaire.  Et  du  refie, 
les  charges  électives  dans  les  Corps,, 
doivent  échoir  par  tour  à chacun  des 
Membres  , parce  que  tous  doivent 
avoir  la  même  part  aux  profits  & 
aux  honneurs  , comme  aux  peines  , s’il 
y en  a. 

Mais  là  où  il  ne  s’agit  que  de  l’E- 
leâion  à quelque  office  ou  bénéfice  va- 
cant , donc  le  XiiuUite  n’exille  puiiip 
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encore  : il  n*y  a aucun  de  ce?  inconvc- 
nieius , & c’eft  fouvent  un  bien  qu’un 
tiédeur  expofe  les  raifüns  qui  le  dé- 
cerminenc  à ion  choix  , devant  ceux 
qui  n’en  ont  pas  de  fi  avamageul'es  à 
l’Eglife , pour  faire  le  leur.  Cela  peut , 
& doit  même  procurer  une  réunion  de 
volontés  en  faveur  du  plus  digne.  Je 
ne  fais  à ce  fujet  aucune  diltindion 
entre  Corps  féculiers  ou  réguliers. 

J’en  dis  autant  des  deliberations  qui 
ont  pour  objet  quelque  changement  ou 
reformation  dans  les  llatuts,  ufages  ou 
difcipline  du  Corps.  Dans  celles-ci  oit 
il  n’entre  aucune  perl’onnalité , les  dé- 
libérants ne  fauroient  trop  bien  fe  com- 
muniquer réciproquement  leurs  idées 
pour  le  mieux;  outre  que  de  pareillet 
réfolutions  ont  befoin  d’être  autoril'écs 
par  les  Supérieurs , à qui  par  confé- 
queni  il  eft  nécciTaire  de  démontrer  la 
lage(Te&  la  légitimité  de  leurs  caufes.V. 
StatMtt. 

Au  furplus , toutes  ces  raifons  font 
ou  doivent  être  inutiles  pour  les  dé- 
libérations , dont  l’unanimité  ell  fi  évi- 
demment libre  & agréable  à tous , 
qu’on  peut  les  regarder , avec  quel- 
que fondement  , comme  l’ouvrage  de 
Dieu. 

Ces  confiderations  font  encore  plus 
inutiles  dans  les  délibérations  ordinaires 
qui  concernent  les  affaires  du  Corps 
dans  leur  geftion.  Faut-il  bien  que  les 
Capitulants  fâchent  comment  vont  leurs 
intérêts  entre  les  mains  de  ceux  à qui  ils 
les  ont  confiés. 

On  demande  encore  fi  le  fuffrage  des 
parents  cft  fufpcft  dans  les  éledions? 
On  répond  que  non , par  la  fage  dif- 
tindion  qui  fe  fai;  à cet  égard , & qu’on 
voit  fous  le  mot  Eltflim. 

§ 2.  SVFFKACES  , DËtlBéRATIONS 
ORDINAIRES.  On  vient  de  voir  que  le 
fccret  des  fuffrages  n’eft  nullement  utile 
doQS  les  déiibéiauoiisoidiiuiics  ;on  peut 


voir  fous  les  mots  jliie  Ctpitulairi  , 
Abftnt  , les  autres  caraderes  & effets 
de  ces  fortes  d’ades  dans  les  Corps. 

+ 

^ Toute  la  matière  de  ce  mot  eft  trai- 
tée dans  des  principes  généraux  & com- 
muns ; on  peut  mieux  rcconnoitre  leur 
application  particulière , dans  le  tir.  6 du 
liv.  des  Inftit.  traduit.  & Comment,  du 
Droit  Can. 

SUJET.  Nous  rappellerons  fous  ce 
inot  : i".  Que  les  Eccléfiaftiques  fccu- 
licrs  & réguliers  font  Membres  de  l’E- 
tat & Sujets  du  Roi  comme  les  autres. 
V.  CanjlitKfitn , Clergé. 

2°.  Que  le  Pafie  n’a  aucun  droit 
de  jurifdidion  temporelle  fur  les  Sujetî 
du  Roi.  Art.  ji.  des  Libertés. 

3'^’  Qu’aucune  Puiffance  fur  la  terre 
ne  peut  délier  en  aucun  cas  les  Sujets 
du  Roi  de  leur  ferment  de  fidélité  en- 
vers leur  Prince.  V.  Strmtnt. 

4*.  Que  les  étrangers  ne  peuvent 
pofféder  OHîces  & bénéfices  en  Fran- 
ce , à moins  qu’ils  ne  deviennent  Su- 
jets du  Roi , en  obtenant  des  Lettres  de 
naturalité.  V.  Etranger. 

Que  les  Sujets  du  Roi  ne  peu- 
vent s’expatrier  du  Royaume  pour  n’y 
plus  retourner  , fous  de  grieves  peines.- 
V.  Freuftant , Pe'le'rlnage. 

Les  Canons  emploient  le  nom  de  Sh~ 
jet!  pour  fignifier  une  perfonne , ou 
même  une  Eglile  foumile  à l’autoritô 
d’une  autre  : SabjeFH  Archiepifeope  di- 
cHntnr  Epifetpi  ipjîuj  {affiraganei.  C.  tjteeiL 
fedes  de  offic.  erd.  & ibi  Panorm.  fiib- 
jelUt  Ecctejiis  , c.  prafemiiem.  eod.  in  5*. 

SULPlCE.ÇSt.J  C’ertle  nom  d’une 
célébré  Société  de  Prêtres  féculiers , 
dont  l’établilTcment , qui  fe  fit  dans  le' 
dernier  (îeele  , a pour  objet  l’inftruélioiV 
& l’éducation  des  jeunes  Eccléliaftiques 
dans  les  Séminaires.  L’état  de  ces  Pré-' 
très  eft  tout  libre.  Ils  ne  font  aucun' 
voeu  ; ci  Ample , ci  iblemcuk  Rs  uo 
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Ibnt  liés  entr’eux  que  p^r  un  noble 
7ele  qu’ils  accotr.pagisenc  de  toute  la 
ftience  nécelTaire  pour  remplir  l’Eglife 
de  bons  Miniftres.  V.  Sémin*in. 

SUMMISTE.  V.  Semmijit. 

SVMFTvM.  C’eft  un  terme  de  Chan- 
cellerie  Komaine  , qui  fignifie  l’extrait 
ou  copie  de  la  (ïgnature , pris  dans  le 
Rcgiftre  oii  elle  a été  tranferite.  Ce 
SumptHm  a lieu  principalement  en  deux 
cas  : quand  l'expédition  levée  s’eft  éga- 
lée, ou  qu’elle  eft  impugnéc  de  faulTeié. 
Régulièrement  dans  eei  cas  on  a re- 
cours à la  lîgnaiure  qui  fait  plus  de  foi 
que  l’expédition  , quand  elles  font  con- 
traires. V.  Bulle.  Le  maître  du  Régiftre 
en  tire  une  copie  dûment  collationnée  , 
au  bat  de  laquelle  il  met  de  fa  main 
cet  mots  : Sumptiem  ex  re^iflr»  fuppli- 
extienum  ApeflolicxTum  eellxtienâtmm  per 
me  ejufdem  regiflri  mugifirum.  Après 
quoi  cet  Oflicier  plie  le  bas  de  la  feuille 
de  cette  copie  , pour  y appliquer  le 
Sceau  du  Régiftre  en  cire  rouge.  Cette 
copie  ainli  drefliee  s’appelle  Sumptum. 
Elle  eft  intitulée  du  nom  du  râpe  , 
fous  lequel  la  lignature  a été  expédiée  -, 
elle  ne  contient  point  en  haut  le  Dio- 
cefe , ni  la  nature  de  la  grâce  à la 
marge  ; elle  eft  écrite  en  large , au  lieu 
que  les  lîgnatures  font  écrites  ou  long 
delà  demi- feuille. 

Les  Canoniftes  qui  ont  traité  des  u fi- 
ges de  la  Chancellerie  , ne  font  pas 
d’accord  entr’eux  fur  l’autorité  desSump- 
txm.  Amydenius  , ie  ftyt.  D*t*r.  lib.  i. 
tup.  37.  Gomez  , *d  regml.  de  nenjudie. 
é'C.  <j.  I • Staphilée , de  lin.  jujih.  en. 
X.  S.  in  primis.  Rebuff.  prnx.  ad  tereiam 
partem  fignat. 

di‘ 

Si  les  Snmptum  ne  font  pas  pleine 
foi  dans  les  Pays  on  l’on  fouferit  fans 
beaucoup  d’examen  à tout  ce  qui  émane 
de  la  Cour  de  Rome  , ce  n’eft  que  par 
}rt  ceruEcatt  des  Ëaoquiert  qu’ils  pcu> 
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vent  avoir  quelque  valeur  en  France  J 
oh  l’on  ne  reeonnoît  dans  Rome  que 
l’autorité  du  Pape.  Voyez  Date,  Snp^ 
publie. 

SUPÉRIEUR  eft  un  nom  qui  eft: 
dû  à quiconque  exerce  une  autorité  qui 
lui  donne  des  droits  de  jurifdiélion  fur 
les  autres  : tels  font  les  Evêques,  les 
Supérieurs  des  Juges  ordinaires , &par> 
ticuliérement  les  Supérieurs  de  Reli- 
gieux. Nous  parlons  de  ces  derniers  , 

& par  rapport  à leur  éleâion  , & par 
rapport  à leur  autorité , fous  les  mots 
jihbé , General , Suffrage  , Okeiffame  » 
exemption  , Etranger , (p-e. 

SUPERSTITION,  Ifidore  en  fot» 
Traité  des  Etymologies  délinE  ainli  la 
fuperftition  : Superftitie  dida  et  ^nod 
fit  fupe  .Jiua  aut  Juperjlatuta  obftrva- 
tio.  Alil  dicunt  à fenihus  ; quia  multis 
annis  fuperfiites  pieiatem  délirant  Ô-  er-  ' 
tant  JuperJlitione  quadam  s nefeiemes 
qux  votera  calant  , aut  quoi  vererum 
ignari  affuefeunt,  La  fuperftition  eft  prifç 
dans  un  plus  mauvais  fens  dans  les  Ca- 
nons , quia  ajiimat.  iJ.  q.  ult.  illttd  26. 
q.  2.  quifqnit  dffi.  fo.  V.  Schilm'e 

Les  Evêques  doivent  veiller  à ce 
qu’il  ne  s’introduiié  aucune  pratique  fu- 
pccAiiieure  dans  leurs  Diocefes.  V.  Ser- 
vice. 

SUPPLIQUE  eft  la  première  partie 
de  la  fignature  qui  s’expédie  pour  les 
provifions  de  bénéfices,  ainli  que  pour 
les  difpenfes  ou  autres  grâces  qu’on 
demande  en  Cour  de  Rome  ou  à U 
Légation. 

Nous  obfervons  ailleurs  que  la  lignai 
ture  eft  fuivie  d’une  Bulle  ou  d’ua 
Bref,  ou  ne  l’eft  ni  de  l’un  ni  de  l’au- 
tre, félon  la  nature  de  la  grâce  qui 
en  eft  l’objet.  V.  Bulle,  Bref,  Sigiut- 
tare. 

La  Supplique  eft  ainft  appellée  du 
mot  Smpplicat , employé  par  l’ImpécraBC 
dans  le  Mémeire  qu’tl  Êtit  prefemer  au 
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Fipe  pour  obtenir  ce  qu'il  dcfire. 

Comme  la  fupplique  pour  les  proTÎ- 
fions  do  bénéfices  elt  de  toutes  la  plus 
intércITame  , & qu’elle  fait  d’ailleurs  la 
première  partie  de  la  fignaturc  dune 
nous  avons  voulu  donner  dans  cet  ou- 
vrage une  entière  explication  , nous 

nous  y bornerons  en  cet  endroit.  Voyez 
pour  la  l'upplivque  des  autres  grâces  tous 
les  mots  Emfêchcmtnt , Difptnfi. 

S.  I.  Supplique,  Provisioms  de 
Bénéfices.  On  peut  divifer  la  fup- 
plique préfemée  au  Pape  , à l’effet  d’ob- 
tenir des  proviüons  pour  un  bénélice 
ordinaire , en  quatre  parties , dont  la 
première  contient  le  bénéfice  que  l’on 
demande , fes  qualités  exprimées  au 
vrai , les  genres  de  vacance  , & le  Dio- 
cel'e  où  il  e(l  iïtué. 

La  fécondé  ell  la  fupplication  faite 

Îiar  l’Impétrant  avec  l’cxprellion  de  l'on 
>iocd'e  , de  les  qualités , & des  béné- 
fices qu’il  peut  polléder  , ou  fur  Icfquels 
il  peut  avoir  quelque  droit  connu.. 

La  troiliemc  partie  contient  les  gen- 
res de  vacance  généraux  , outre  le  par- 
ticulier exprimé  , fous  lefqucls  l’Impé- 
trant demande  le  bénéfice  au  Pape  par 
une  ampluiinn  de  grâce. 

La  quatrième  enfin  contient  les  dif- 
penl'cs  & dérogations  qui  doivent  aulS 
être  demandées,  parce  que  , fuivant 
BebufTe  , on  n’accorderoit  pas  toutes 
ces  grâces  fi  on  ne  les  demandoir. 

Nous  allons  donner  l’explication  des 
differentes  claufes  qui  fe  rapportent  à 
l’une  ou  l’autre  de  ces  quaue  par- 
ties , après  avoir  donné  une  brieve  ex- 
plication des  mots  ordinaires  qui  les 
précedenr. 

Beiui£!mt.  De  tous  les  furnoms  qu’on 
donne  au  Pape , & qu’on  voit  fous  le 
mot  f’rtpt,  .celui-ci  a été  préféré  dans 
toutes  les  Suppliques  , comme  ayant 
été  employé  dè»  les  premiers  temps  de 
l’Eglife.  Saint  Jérome  s’en  fert  dans  Ion 
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Epître  au  Pape  Damife,  ce  qui  a été 
çonllamment  pratiqué  dans  la  fuite , 
ainfi  qu’il  paroîr  par  les  exemples  qu’en 
rapporte  Corradus  , fur  quoi  Bouchel 
dit  en  fa  Bibliothèque  Canonique , 
tom.  a.  pag.  <fo5*  “ Le  Pape  cerraine- 
ment  eft  bienheureux  , s’il  gouverne 
bien  ; & lï  autrement  , il  cil  très-mal- 
heureux , pour  le  compte  qu’il  doit 
rendre  à Dieu  à la  fin  de  fa  vie. ,, 


PMtr.  On  appelle  le  Pape  du  nom 
de  Pcrc  , parce  qu’il  eft  le  Vicaire  de 
Dieu  même,  qui  cftlePere&  le  Créa- 
teur de  tous.  De  - là  vient  auffi  que  lo 
Pape  appelle  tous  les  chrétiens  fesenfants, 
& que  ceux-ci  l’appellent  leur  pere. 
Ftdttt , dit  Saint  Jean  , tjntilem  ehari- 
tatem  didit  tubis  F*ttr  , m Filii  Dei 
nomwcrnur  , ($■  fàmmt.  Cdp.  ifuam  gr»vi 
dt  crim.  falf,  cap.  mit.  de  paft.  in  6'^. 

Cnm  Devotm.  Ce  mot  eft  employé 

Pour  marquer  qu’on  ne  s’adrelle  au 
apc  qu’avec  les  fcniiraents  d'un  en- 
tier dévouement,  tel  qu’on  doit  au  Vi- 
caire de  Jefus-Chrift , & au  chef  de 
l’Eglife  Romaine  centre  de  la  Foi  Catho- 
lique : on  lui  parle  comme  de  vrais  en- 
fants d’obéiftance.  Cap.  x.inprinc,  i.  p. 
in  ver  b.  devetiene  de  Suppl.  Pleg.  prel. 

S.  y.  Ces  deux  lettres  qui  ne  s’éten- 
dent jamais  dans  les  Suppliques , li- 
gnifient votre  Sainteté  , exprellion 
dont  on  fe  fert , parce  que  , com- 
me il  eft  dit  , fous  le  mot  Pape , 
on  ne  doit  jamais  fuppofer  le  Pape  que 
dans  un  état  de  fainteté  : on  emploie 
auffi  le  mot  yeftré  au  pluriel,  pour  une 
plus  grande  marque  d’honneur  -,  on  s’at- 
tache moins  , dit  RebuffTe,  à l’élégatice 
qu’à  la  folidiié  du  llyle  , dans  la  Chan- 
cellerie. 

Orater.  Ce  mot  qui  emporte  l’idée  db 
Prière  , eft  plus  refpeftueux  que  celui 
de  Demandeur  ; Major  humilitae  often- 
ditur  per  vtrbum  mare , qudm  pettre. 
Corrad. 


536  . S U P 

SupflicM  humiltier.  La  Supplique 
d’elle  même  eft  un  aûe  d’humiliié , & 
il  eft  rare  qu’on  n'obtienne  pas  ce  qu’on 
demande  avec  fupplication  : Qu*mt 
mttpiMS  es  humilUie  in  omnihni , & 
Cartm  Dta  inveniis  gr*ti*m. 

Ici  commence  U première  des  clau- 
fesqui  font  eftcmiellemcn:  requifes. 

I.  Htnoratus  Aubert.  Le  nom  & le 
furnom  du  Suppliant  doivent  être  expri- 
més dans  la  Supplique  ,&  l’on  ne  peut 
les  lailfer  en  blanc,  ni  les  exprimer 
par  abbréviation  , dans  les  Lettres  , 
non  plus  que  dans  la  Supplique  : on 
peut  encore  moins  les  changer  ; & il 
eft  de  réglé  dans  la  Chancellerie  , que 
l’erreur  lur  le  nom  du  Suppliant , vi- 
cie le  Refcrit  : Vt  dtcet  Clff  in  c*p. 
fjrnificuntc  , verb.  nen  de  remenjt , eir 
ibi  Abb/u.  «•  i • de  Referift.  La  réglé  de 
Chancellerie  qui  contient  les  pouvoirs 
du  Vice-Chancelier  ; & entr’auires , ce- 
lui de  corriger  les  noms  & furnoms 
des  perfonnes , excepté  celles  à qui  les 
grâces  font  accordées.  Voyez  ceite  ré- 
glé fous  le  mot  Chuncelier.  Cette  cor- 
Tcélion  eft  même  défendue  à tous  au- 
tres qu’aux'  Officiers  prépolés  à cet  effet, 
quand  la  Supplique  eft  fignéc  , fous  les 
plus  grandes  peines. 

Ducafte  , en  fon  Traité  de  la  Jurif. 
Eccléf.  part.  î.  ch.  4.  n.  2.  dit  que  l’OlTi- 
cial  doit  refti'er  de  fulminer  le  Refcrit , 
quand  les  véritables  noms  & furnoms  des 
Parties  n’y  font  pas  exprimés,  pour  ne  pas 
donner  occafum  à des  fraudes  fans  nom- 
bre, & pour  empêcher  que  la  grâce  faite 
à l’un,  ne  puifte  fervir  pour  un  autre;  mais 
s’il  ne  s’agit  que  de  l’omiffioB  d’un  , 
de  plufieurs  noms  de  baptême , ou  mê- 
me d’un  nom  de  Baptême,' mis  pour  un 
autre  ; que  de  cette  erreur  il  ne  puifle 
pas  naître  d’équivoqi  e & d’application 
du  refcrit  d’iutc  perfonne  à une  autre 
du  même  lieu , ou  de  la  même  famil- 
le; & fl  cnliû  celte  erreur  *’a  pas  été 
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faite  à deffein , mais  par  pure  inadver- 
tance , alors  lie  ne  doit  pas  empêcher 
la  fulmination  du  Refcri. 

Ces  diftinAions  on’  é.e  adoptées  par 
un  Arrêt  du  Grand  C uleil  , l’an 
rapporté  dans  le  l'raité  de  la  préven- 
tion , part.  îf.  thap.  $.  n.  5.  On  jugea 
que  k pro'.ifioii  n’étoit  pas  nulle , 
parce  que  le  Réfignant  ayant  deux  ne- 
veux , l’un  Clerc , l'autre  Laïc  , il  don- 
na dans  la  procuration  ai  rtfignandum  ; 
le  nom  de  baptême  du  Laïc  au  Rélî- 
gnataire  , qu’il  qualifia  cependant  de 
Clerc  tonfuré,  ce  qui  fut  regardé  com- 
me une  défignation  fuffifante  pour  la 
certitude  & la  démonftration  de  la 
perfoilne.  C’eft  aulficequi  réfulte  des  ter- 
mes de  l’art.  18  de  l’Edit  des  petites  dates, 
lequel  en  ordonnant  l’expremon  des  noms 
& furnoms  , ajoute  en  telle  maniéré  tju  en 
puijje  alertement  (jr  tlairement  cenncltrt 
qui  eft  cilni  tjui  eft  feurvu  dft  bénéfice. 
.Cela  eft  auffi  conforme  aux  déci  fions  du 
Droit,  in  S.ip.lnftit.  de  Le^at.  1.  4.  Cod, 
de  teftamtntii.  l.  9.  ff.  de  centrahend4 
emptiene.  Mornac.  IbiJ. 

Pratbyter.  Il  n’eft  pas  néceflaire  que 
le  Suppliant  exprime  fa  qualité  de  Prê- 
tre, de  Diacre  , Sous-Diacre  ou  Doc- 
teur , mais  il  eft  elTemiel  qu’apres  l’cx- 
prelfion  de  fon  nom  & fon  furnom , 
il  ajoute  U qualité  de  Clerc,  parce  que 
pour  pofléder  des  bénéfices  , il  faut 
être  néceffaireroent  dans  le  Clergé , & 
l’on  n’y  eft  que  par  k Tonfure  , qui  eft 
le  premier  degré  de  l’Etat  Eccléfiafti- 
que.  En  exprimant  k qualité  de  Prê-, 
tre,  de  Diacre  ou  Sous-Diacre,  on  eft 
cfilpenfé  d’exprimer  celle  de  Clerc  , par- 
ce qu’elle  fe  foufentend.  Cette  cxpreflion 
eft  encore  une  de  celles  dont  romiiTioq 
ou  la  faufteté  rend  la  provifian  nulle. 

Re^enf.  Dieeceftt,  11  faut  encore  ex- 
primer dans  la  Supplique  le  Diocefe 
de  l’Impétrant  , parce  que  l’intemioa 
du  Pape  eft  que  les  bénéfices  foieut 
' conférgj 
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confércî  conformément  à l’ancienne  dif- 
cipline , à des  Eccléüaftiques  de  l.i 
même  Egiife,  ou  du  même  Dioccfe,  pré- 
féraldcmcnt  à des  étrangers. 

C’ell  une  queflion  comrorerfce,  fi  le 
défaut  dans  l’expreliion  du  Dioccfe  opère 
la  même  nullité  que  le  défaut  dans  l’ex- 
prelfion  de  la  qualité  de  Clerc L’Auteur 
duTraitédeU  prévention  enrendroiteite 
n.  7.  a fait  la-dciTus  des  raifonnements 
que  l’on  peut  voir  : il  en  a conclu  que 
quoique  la  qualité  de  Diocéfain  mérite 
toujours  quelque  égyd  en  concours  avec 
Bn  étranger  ; cepe*l,int  dans  l’état  pré- 
lênt  deschofes,  tous  les  fujets  du  Roi 
r’étant  point  regardes  comme  étrangers 
entr’eux  dans  la  difpofition  des  bénéfi- 
ces , que  les  Collateiirs  donnent  indif- 
ieremment  aux  uns  & aux  autres  (ans 
s’arrêter  à la  dillinélinn  des  Dioccics 
où  ils  ont  reçu  la  nailTance  ou  les  Or- 
dres J un  pareil  défaut  ne  doit  opérer 
de  nullité  qu’en  deux  cas  : lorfqu’ony 
icraarque  quelque  fraude  , ou  de  miu- 
vaife  foi  de  la  pan  du  Suppliant , & 
contre  un  Dévolutaire. 

Cetre  opinion  ell  h meme  que  cclfc 
de  Rebulfc  ,.q«i  diftingue  l’erreur  fur 
le  Diocefc  de  l'Impétrant , d’avec  celle 
du  Dioccfe  du  bénéfice  itflpctré.  Dans 
le  premier  cas  , dit- il , elle  vicie  le  Ref- 
crit  , quoique  cela  ne  s’obferve  point 
à la  rigueur  , pouvant  n’étre  qu’une 
faute  de  Clerc.  Dans  l’autre  cas  , il 
n’y  a point  de  nullité  : mtd»  conjitt  de 
itrpert  hnificii  , mais  Dunoyer  , dans 
fes  notes  lut  Pétard  Cartel  , fans  faire 
aucune  dirtinélion  , dit  que  l’erreur 
faite  au  Dioccfe  du  Bénéfice , eft  un 
défaut  elTcntiel , qui  rend  la  provifion 
vicieufe  , parce  que  c’cll  fur  la  vérité 
de  cette  exprelfion  qu’ell  fondé  le  Cow- 
mitteumr  du  Pape  pour  fon  exécution  , 
ce  qui  ert  même  conforme  au  llylede 
la  dateric  , où  il  ert  difficile  du  faire 
teformer  uu:  parciUc  cireur. 
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M.  Piales  paroît  s’être  rangé  à ceder- 
nier  avis , 

chap.  7.  du  même  Traité  , part.  j.  V. 
à ce  fujet  l'Arrêt  cité  l'ous  le  mot  Date. 

Prteratum  facHtarem  , cteratum  nnllibi 
di^nttaeem  exiftentem , cTC-  L’Impétrant 
après  avoir  exprimé  dans  fa  Supplique 
ion  nom  & Ion  furnom  , fa  qualité  de 
Clerc,  & le  Diocelé  dont  il  eft  origi- 
naire , il  doit  encore  exprimer,  avec  le 
bépéftee  dont  il  veut  être  pourvu  , les 
autres  qu’il  polPede  déjà , & que  les 
Cinonirtes  appellent  les  ebtentes  , les 
qualités  des  uns  & des  autres  , & gé- 
néralement tout  ce  qui  ert  requis  par 
les  difpofitions  du  Droit , & des  réglés 
de  la  Chancellerie. 

La  nécelfité  de  ces  diiTérentes  expref- 
Gons  eft  fondée  d’une  part  fur  ce  qu’il 
n’eft  pas  permis  de  poflTéder  plufieurs 
bénéfices  à la  fois  , ou  d’en  obtenir  de 
nouveaux  , quand  ceux  que  l’Impétrant 
pollé-le  font  l'ulfifants  pour  fon  entre- 
tien ? D’où  vient  ce  vieux  axiome  ; 
beneficiam  habenti , aliad  tttn  dabatier  s 
& d’autre  parc , il  ert  nécelLiite,  comme 
nous  avons  déjà  dit  , de  repréfenter 
au  Pape  toutes  les  circonftances  de  li 
grâce  qui  peuvent  le  tendre  plus  diffi- 
cile à l’accorder,  M.  de  Salve,  en 
fon  Traité  des  bénéfices , part.  5.  q.  1 1. 
a traité  cette  matière  profondément , 
mais  fur  raucoritc  des  Décrétales , & re- 
lativement à l’ancienne  pratique  qu’il 
importe  moins  ici  de  connoîrrc  , que  la 
Nouvelle  : voici  donc  à quoi  nous  avons 
cru  devoir  borner  cette  matière. 

l*’.  L’Impétrant  eft  obligé  d’expri- 
mer non- feulement  les  bénéfices  qu’il 
polTede , mais  encore  ceux  flont  il  n’a 
pas  pris  portelfion  , & fur  lefqucls  il 
a feulement  des  droits  à exercer.  La 
raifon  eft  que  le  Pape  peut-être  démit 
à accorder  le  nouveau  bénéfice  en 
confidération  de  ceux  que  l’impétranr 
peut  fe  procurer , outre  qu’on  picfumc- 
T»mt  ly.  ï y y 
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luit  ence  cas  par  le  dcfauE  d’expreflion  , cft  aff-'clé  \m  O.Jre  ou  aux  Origî- 
de  la  fraude  dans  les  intentions  de  naires  de  tel  Pays,  ou  à des  Nobles  en 
l’Orateur.  Patronage  ou  Ecdéliaflique  ; fi  le  bé- 

1^.  M.  de  Sclve  dit  qu’il  eft  obligé  nélice  eu  féculicr  ou  régulier  , conven- 
d’espiimer  le  bénéfice  qui  lui  a été  cuel  ou  non  conventuel,  polTédé  en  ti- 
conféré  , mais  qu’il  n’a  point  encore  tre  ou  en  cominende  , libre  ou  décrété, 
accepté  *;tn  quoi  il  s’accorde  avec  plu-  l’Ordre  dont  il  dépend  , &c.  , 

licurs  Caoonilles  , dont  l’avis  n’ell  point  Mais  il  c^  bon  d’oblêrver  , touchant 
cependant  le  meilleur  à fuivre.  L’Au-  l’expretrion  de  ces  diflérentes  qualités  , 
tour  des  définitions  Canoniquesdit  avec  que  roinilhon  de  quelques-unes  d’enir’- 
lailon  que  la  réitgn.ition  d'un  bénétice  elles  , n’opéreroit  pa,  la  nullité  de  la 
doit  être  acceptée  par  le  Réfignataire,  provilion  ; telles  Ibnt  les  qualités  de  U 
& qu’avant  cette  acceptation  , le  Hé  réliJcnce  ou  de  l’ordre  afl'eélé , lorl- 
jlgnataire  ne  peut  être  regardé  comme  qu’elles  ne  lont  ordonnées  que  par  le 
le  véritable  Titulaire  du  bénéfice  ; d’où  droit  commun,  & non  point  requilés  par 
il  conclut  qu’il  n’eil  point  tenu  d’en  la  fondation  nu  par  des  II  tuts  parti-* 
faire  mention  dans  fa  Supplique  pour  culicrsdûment  homologué'.  Dans  ce  der- 
la  provilion  d’un  autre.  Le  dernier  An-  nier  cas,  bien  que  le  Pape  ne  puidê 
notateur  de  cet  Ouvrage  en  dit  autant , y dcioger  , on  exige  en  Fiance  que 
& s’appuie  du  témoignage  de  M.  l’Impétrant  falfe  mention  des  cipacités 
Louet  , qui  dit  in  reg.  de  infirm.  n.  4.  requilés  par  la  fondation  ou  par  les  lla- 
IS/oiandum  et/iiir  tmni»  bemfiàtt  nccep-  tuts , fous  peine  de  la  nullité  de  ces 
tout  in  provijirniihus  yij>»Jl«ticij  exprime»-  provilions.  lia  été  jugé  par  Ariêt  du 
Ma  , tfuantulMmcumijut  J.t  btntjieium , Parlement  de  Paris  , du  J.  Juillet  17^1, 
fnb  pana  nnllitatie.  \ . Acceptàiion.  fur  les  Qrnclulions  de  M.  Seguier  , 

J'-’.  L’Impétrant  doit  faire  mention  que  la  rélignation  d’une  Chapelle  qui 
du  bénéfice  dont  il  a été  dépouillé  de  exigeoit  rélidence  , n’éiolt  pas  nulle  , 
force  , parce  spue  s’il  n’en  a plus  la  pof-  à caufe  du  défaut  d’expeelfion  fur  cette 
fcITion  , il  en  cunlérve  toujours  le  droit  & réfidence,  étant  faite  en  faveur  d’un 
le  titre.  Kcfignataire',  qui  n’avoic  alors  aucun 

4“.  Il  doit  faire  mention  de  tout  ce  bénéfice, 
qui  ed  requis  par  le  Droit , quoiqu’il  ne  11  faut  encore  remarquer  qu’il  fulHt 
paroilfe  point  que  l’expreflion  , Ibit  d’exprimer  la  qualité  elléntiellc  du  bé. 
capable  de  mouvoir  ou  de  démouvoir  néfice,  c’ell-à-diie  celle  qui  le  diflin- 
le  Pape  à accorder  la  grâce  , ce  qui  dans  gue  des  autres , comme  en  parlant  de 
b nouvelle  Jurilprudence  n’ell  p.is  tou-  Cure  , de  Pénitcncerie , d’Abbaye  en 
jours  luivi , parce  que  le  Droit  Canon  litre,  ou  même  de  Doyenné  , première 
n’a  point  d’autorité  parmi  nous.  dignité  d’une  EgUle  Cathédrale  ou 

J*’.  11  doit  faire  mention  de  l’intru-  Collégiale  ; il  feroit  inutile  d’ajouter 
f:on  du  prcAcdent  Titulaire  , dans  les  ce  qui  le  Ibufcnicnd , que  c’eA  un  bé- 
cas  explujucs  luus  le  mot  In&nt-  S’il  néfice  à charge  d’ames  ; miis  li  au 
éioit  intrus  lui- même,  il  doit  le  dire.  Doyenné  étoit  unie  une  Cure,  le  bcuélice 
6*^.  Il  doit  faire  mention  de  la  qtia-  étant  alors  plus  important  par  fadou- 
Lié  efTentiellc  du  bénéfice,  comme  s’il  ble  charge,  il  faudroic  en  faire  men-- 
cfl  à chaige  d’ames,  dignité  ou  Pré-  tien,  aiiill  que  dans  le  cas  où  cette 
beude  , s'ü  exige  rcudcncc  ou  non  , s'il  Cuie  léioic  unie  à uu  bénéfice  finir* 
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pie  , comme  à un  Canonlcat  de  Ci- 
chédrale  ou  de  Collégiale;  parce  que  fi 
la  Cure  ell  fubordonnée  au  Canonicac, 
fes  fonélions  font  pluî  conlidérablcs  ; 
de  telle  (brte  que  le  Titulaire  eft  tou- 
jours dilpcnfé  des  fonélinns  de  Cha- 
noine , lori'qu’il  remplit  celles  de  Curé , 
tandis  qu’il  n’cft  jamais  difpcnfé  de 
vaquer  à celles  - ci  pour  exercer  les 
autres. 

Par  l’cxprefllon  des  hcnéfices  à char- 
ge d’ames , on  entend  qu’ils  foumet- 
tent  à la  réfidcnce  , & il  n’eft  pas  nécef- 
faire  de  le  dire  , non  plus  que  quand 
on  exprime  un  Canonicat  & Prébende 
dans  une  Eglife  Cathédrale  ou  Collé- 
giale i parce  qu’il  cil  de  la  nature 
même  de  ces  bénéfircs , que  ceux  qui 
les  poiTeden:  en  c.xcrcent  les  fondions" 
par  eux  - mêmes , & fur  les  lieux.  V. 
X^dmcc. 

Au  furplus , il  n’ell  pas  nccefTaire 
d’exprimer  ure  limple  annexe;  c’ell-i- 
dirc,  dit  l’Auteur  des  Dclin.  Can.  un 
bénéfice  joint , annexé  ou  incorptTré  à 
t:n  bénéfice  principal  , comme  feroit  la 
Succnrfale  d’une  ParnilTe.  , 

On  exige  qu’on  exprime  fi  le  béné- 
fice ell  létnlier  ou  régulier  , fur  le 
{bndement  de  l.i  maxime  générale  , & 
inviolablcmcnt  obfervce  : yir/t/urra  /«- 
ra/ai'/éivr  , regiiLiria  re^Hlaribut.  De- là 
vient  aulfi  que  l'Impétrant  ell  obligé  de 
dire  s’il  ell  Qerc  léculicr  ou  régulier. 
Ces  exprellions  très-nécclfairespour  con- 
ferver  l’état  & les  prérogatives  de  cha- 
que bénéfice  , font  de  toutes  le  plus 
féverement  requifes  dans  notre  Jurif- 
prudence.  Car  par  une  fuite  du  même 
principe, ellecondamncjufqu’auxmoinires 
équivoqucs,fur  l’cxprcllion  de  la  qualité  du 
bcnéfi^régulier  , conventuel  , ou  non 
conveMcl  ; d’une  convcntualité  aduelle 
ou  habituelle  ; de  tel,  ou  de  tel  Ordre  Re- 
ligieux , polfédé  en  titre  ou  en  cora- 
mende  ; en  commende  libre , ou  en 
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commende  décrétée  , foit  que  l’Impé- 
trant foit  régulier  , ou  qu’étant  féculier, 
il  demande  le  bénéfice  régulier  avec 
la  claufe  : pra  cupienrt  profiteri  , ou  en 
commende  ; tout  cch  le  trouve  futfi- 
famment  expliqué  fous  les  mots  Conven- 
ttmlité  , Commende,  Cupiens  , Prieuré  , 
Rcgularia,  regularibus,  Perben  ,Cntei  , 
Date  , Ptitron/tjre  , e^e. 

6'^.  Dans  notre  pratique  , l’Impé- 
trant n’ell  point  tenu  d’exprime»  les 
penllons , non  plus  que  les  Bénéfices 
manuels  qui  ne  font  proprement  que 
des  penfioni  dans  la  dcliniiion  que  les 
Ultramontains  nous  en  donnent  ; d’où 
vient  que  le  P.ipe  ne  pouvant  en  créer 
fur  nos  bénéfices  , il  ne  peur  aulfi  y 
établir  de  ces  fortes  de  bénéfices  amo- 
vibles , dont  nous  voyons  à peine  la 
trace  dans  les  Places  Monachales  Sc 
autres  charges , qui  , dans  les  Monaf- 
teres  , fe  donnent  St  s’ôtent  far  le  Su- 
périeur à fes  Religieux,  fuivant  fa  vo- 
lonté. V.  Ameviktt. 

Mais  cette  exprelfion  de  la  penfion 
eft  abfolument  requilc  dans  un  Impé- 
trant régulier  , fuivant  les  principes 
établis  fous  les  mots  /neempntibilité , 
Ptnjion. 

7''.  Il  n’cft  plus  nccefTaire  d’expri- 
mer toutes  ces  anciennes  claufcs  rela- 
tives à l’ufage  des  Mandats  Apolloli- 
qiics,  qui  a cefle  depuis  long-temps  ; 
on  peut  cependant  confulter  au  belbin 
là-defitisRcbufTc  in  Cencord.  vetb./»'»  ex- 
prtffls  , tk.  ferme.  Mandnti  yipejieliei.  On 
doit  voir  aulfi  pour  les  dilpenfes  d’irré- 
gularité , & autres  défiuis  qu’il  cil 
nécefiaire  d’exprimer  dans  la  Suppli- 
qtie , quand  1 Impétrant  veut  en  oia- 
tenir  dilpenfe  , les  mots  Difptnfe  , ir- 
ré^nlerité. 

Joignons  ici  à toutes  ces  obfervationl 
fur  la  première  claufe  de  la  Supplique 
la  règle  57  de  la  Chancellctic  qui  Im 
confirme  : htm  vehtit  anod/nper  hencjldit 
Yyy  2 
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l'cdiftallUis  , de  tjHulimtlbfis  iütfum', 
vuieiicet  Ml  dignit/uei  , peijanittus  , vel 
tjjic!-: Jtnt  , etfque  immineat  cterA  nntmti- 
rum , Cf  >U^  cenfutverint  MtifHi 
fer  rlciliootm  , mentit  fieu  : nliki 

jtiiù.e  ùefcptr  fuilt  , fin  nullt.  Et  fi 
rjunitiuiet  hitjnjmodi  jjfrmtuivè  vel  cen- 
liiiietiMtrer  KuH  exprimnntur  , nejrativ* 
txprefsè  defxpcr  JiiU , in  beneficiis  tjiia 
tulet  tjudittUes  , vel  tx  eis  ali^utu  cenjxe- 
wrmt  hnbere. 

Au  furplus  , toutes  ces  expreffions  qui 
ont  lieu  pareillement  devant  le  Légat  , 
ne  font  nullement  nécclTaircs  devant 
l’Ordinaire , qui  eft  cenfé  conférer  tou- 
jours les  bénélices  itsern  prtjnrie  , & que 
l’on  fuppolc  d’ailleurs  inllruit , & des 
qualités  des  bénéfices  qu’il  conféré , & 
du  mérite  de  ceux  qui  les  reçoivent.. 

La  fécondé  claufe  de  la  Supplique 
contient  ces  mots  ; dtiunde  cemmedè  vi- 
vtre  valetts  -,  elle  fait  entendre  que  , 
s’agiffant  d’une  réfignation  , le  Réfi- 
gnant  ne  lailTe  pas  , en  quitt.ant  fdn 
bénéfice  , que  d’avoir  encore  de  quoi 
vivre  honnêtement;  dc-là  vient. auflî 
que  fuivant  le  Décret  du  Concile  de 
Trente,  in  c.  2.  de  Ref.  felT.  21.  un 
bénéfice  qui  a lervi  de  titre  patrimo- 
nial , ne  peut  être  réligné.  C’eft  l’opi- 
nion & la  pratique  des  Ultramontains. 
M.  de  Selve  dit  qu’on  en  doit  faire 
mention  ; mais  en  France  on  n’a  point 
admis  cette  pratique , (bit  parce  que 
la  pauvreté  n’a  rien  par  elle-  même  qui 
avilifTc,  fl  plutôt  elle  n’honore  quand 
elle  ell;  volontaire  , (iiit  parce  que  ce 
feroit  gêner  la  liberté  d’un  Bénéficier 
qui  peut  avoir  des  raii'ons  pour  (c  dé- 
faire de  fon  bénéfice  , quoique  patri- 
monial. 

La  troificme  claufe  a ces  mt'ts:  d-tpHt- 
rnm  s’il  y a pluficiirs  bénélices  d-  eujns. 
S’il  n’y  en  a qu’un  , cr  illit  ou  itlifcrfnn 
Mntxùrttm  frMÜus  , Cfc. 

, Ccite  daufe  cil  fondée  fur  la  règle  de 
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vtdere  exprimendo , qui  ordonne  qae  dans 
les  provitions  de  toute  forte  de  liénéiicc$ 
& fur  tous  genres  de  vacance  , on  ex- 
primera la  véritable  valeur  defd.béncfices; 
Item  voluit  , ijuod  in  pratiis  quas  qui- 
tufvis  ptrfonis  , de  ienefteiis  vacantieus , 
Jeu  ctrto  modo  vacaturis  Jleri  contigtrit,, 
illorum  Cb  aliorum  ijuorumcumqiit  ic~ 
nejiciuruin  , quee  diaee  perfor.x  tune  ob~ 
tinuerint , jea  de  quitus  eis  ftierit  pro~ 
vifum  , vel  concejfum  , aut  inanJutunf 
provideri  , venus  annuus  valor  per  mar^ 
chas  argetui  , aut  Jlcrlingorum  , vel 
titras  turonen,  parvorum  , feu  Jiorenos 
auri  aut  ducatos  , vel  uncias  auri  , feu 
aliam  monetam  , fecundum  commu- 
nem  ajlimationent  txjrimatur  , niji 
perfonx  prudiHet,  teneficia  quæ  tune  ot- 
tinuerint , aut  in  quitus  , vel  ai  quee 
Jus  eis  competit  , juxta  ipfarum  otla- 
tioncs , aut  alias  dimittcrc  teneantur  : 
alioquin  graiix  prxiiSæ  Jtnt  nullx  , Cb 
idem  fervetur  in  graiiis  , quas  à fanc~ 
titate  fua  , motu  proprio  emanare  cunti- 
gerit  , quoi  teneficia  de  quitus  per  Jane- 
titatem  Juam  pro  tempore  providetur  , 
Jeu  provideri  mandaïur  , aut  alias  dif. 
ponitur  , ac  litteris  per  quas  pro  tempo- 
re  ad  Kcclejtarum  l^atriarchalium  d- 
^athedralium  , ac  Alunajleriorum  regi- 
mina  promotis  eonceditur  , ut  Mnnaf. 
teria  , Cb  alla  tencjicia  ecclejîajiica  ije- 
cularia  (>  regularia  per  eos  obtenta  , cb 
in  quitus  , 0<  ad  qux  Jus  eis  competit  « 
retinere  pojfnt.  Kcg.  JJ.  • 

Cette  réglé  a deux  bns  ; l’une  d’em- 
pécher  que  par  un  lilence  affedé  , on 
n’obtienne  du  Fapc  des  bénéfices  qui 
doivent  êtie  .accordés  à des  gens  d’un 
plus  grand  mérite  , ou  dépourvus  da 
i ublitlam  c : ut  ex  C.  pajlulajii  de  referip^ 
c.  quia  nennutli , de  CUric.  non  rtfid. 
l’autre , pour  obvier  aux  traudes  dans 
le  paiement  de  l’annaic. 

Dans  les  pays  où  cette  reple^  lieu  , 
on  ne  manque  jamais  d’inlere®  h fi;i 
de  la  Supplique  cette  daufe  ; er 
pramijferum  omnium  , dr-frni'nts  ettam 
atfgevdo  vel  miimnde  , e-r.  Aiajor  dr. 
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vtrUr  fi>ecificaiit  fini  fojfit  in  litttrïs  , 
(j-c.  L’eiret  de  ces  paroles  ell  que  l’Im- 
pétrant peut , lors  de  l’espédition  , rec- 
tifier l’c.xprclTion  de  la  valeur  , em- 
ployée dans  la  Supplique , par  un  chan- 
gement qui  n’cxcede  pas  la  troifiemc 
partie  des  fruits , fuivant  cette  réglé 
Soixante  ci  ntÿiicme  de  la  Chancellerie  : 
ÇuoJ  fruâus  in  ténia  parte  augcri  pvf- 
Jint  yigore  claufulee.  Item  cum  noniiuUi 
in  impetratianibus  bcneficiorum  Eccle- 
/iajlicorum  pro  tempore  vacantium  , d- 
certo  modo  vacatururum  , ajferendo  il'c- 
rum  fruâus  , &c.  Certum  per  eos  ex- 
preffiim  annuum  valorem  non  excedere  , 
non  numjuam  obiineant  à fanâitaie  fua, 
ut  hujusmodi  valorem  annuum  augere 
pojftnt  s ut  veriiis  pojftt  in  confeâione 
litterarum  ,fuper  hujufmoii  imjutratio- 
nibus  , fumma  , ac  valor  ipje  annuus 
axprimi , aliter  defuptr  non  fpecijicato  , 
ne  de  virtute  hujus  modi  concejfionis  , 
in  pojlerum  httjitari  eontingat  ,declara- 
vit  , prxtextu  concejfionis  hujusmodi 
valorem  ipfum  ufijue  ad  tertiam  partem 
valoris  exprejfi  , O"  in  prima  quce  defuper 
Jiee  litterarum  expedittone  duntaxat  au- 
geri  pofifctÔ"  e.is  quas  , litleris  jamex- 
peditis  cum  expreffione  valoris  fpecifi- 
catè  , aut  non  integro  augmento  pm- 
diâo  , denuo  defuper  expediri  contigerit 
litteras  , cum  aliquo  augmento  valoris 
hujusmodi  , nutlius  ejfe  roboris  vel  mo- 
menti  , etiamji  motu  proprio  bencJtciaUs 
gratiiz  , (>  difpofitioncs  quacumque  à 
fanâitatc  J~ua  emanarent. 

La  réglé  de  ixprimendo  valere,  a lieu, 
fuivant  Gomes  , pour  toute  forte  de 
bénéfices  en  titre,  & contre  toute  for- 
te d’impétrants , fans  en  excepter  les 
Cardinaux  , quoique  plufieurs  nient  que 
les  Cardinaux  foient  l'ujets  à cette  ré- 
glé , qui  ne  fait  aucune  exprelfe  merv- 
tion  d’eux.  Les  Hôpitaux  , rrellimo- 
nies  & Chapelles  poilcdées  en  titre  , les 
Commendes  mêmes  , lont  donc  com- 
priles  dans  ces  réglés  , & ceux  qui  les 
demandent  , doivent  en  exprimer  la 
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julle  valeur.  On  n’cxccpte  que  les  Inn- 
ples  adminillr.atcurs  : Quandt  hfpita- 
lia  damier  in  adminifirattonem  , ut  frète- 
tus  ibi  diftribuMtur  in  pauperes  , nnlla 
fit  exprejfio  valoris  : fechs  vert  , ubi  dan- 
tur  in  tiinlum  hentfieii  , idem  dicenduin 
de  emnibett  redMiebus  , qui  non  daninr 
in  titulum  , Ht  Maria,  Cnpelta , Ora~ 
tiria  (p-  Martnaria , er  alia.  Gomes. 
q.  4.  in  bac  re^uL.  de  exprim.  valor , (j  e. 

Cet  Auteur  , apres  avoir  éuhli  que 
les  Morfalleres  de  filles  , ne  payant 
point  d’annates  , ne  font  pas  conléqucm- 
ment  fujets  à la  réglé  de  valore  exprès 
mendt , obfcrve  que  cette  même  réglé 
ne  regarde  pis  prccifémcnc  les  bé- 
néfices confifioriaux , parce  qu’on  en 
trouve  la  taxe  dans  les  livres  de  la 
Chamltre  ApoHoiique. 

Mais  tout  cela  eft  inutile  pour  la 
France  , où  comme  il  cil  dit  fous  le 
mot  Annate  ,«>n  ne  connoit  pas  d’autre 
valeur  de  bénéfice  à exprimer , que 
celle  des  bénéfices  ivin  confilloriaux , 
en  ces  termes  : f'iginti  quatuor  duçator- 
rum  auri  de  Caméra  , fecundum  corn- 
munem  afiimationem  , valorem  annuum 
non  excedunt.  G'.imèi  lui- même  dit  que 
cette  réglé  e(l  toute  burl'alc.  Dcfin. 
Can.  loc.  de.  ^ • 

La  quatrième  claufe  exprimée  fous 
Us  termes  j.ve  pramijfe  , five  alio  qua* 
vifmodo  , regarde  les  genres  de  va- 
cance qu’il  faut  néceffairemenc  expri- 
mer. 

Le  mot  pramijfo  lignifie  la  vacance 
fpéciale  cxpiimee  par  .l’Impétrant. 

Par  le  terme  quovifmodo  , il  faut 
entendre  tous  les  genres  de  vacance , 
même*  de  plein  droit , dont  le  bénéfice 
pourroit  être  vacant  dans  le  temps  de 
riinpéiraiion.  Glof.  vert,  vacabunt  in  C. 
fi  propter  de  rejeript.  in  6^.  ^ Glof. 
vacant  thus  in  c.  cupientes  de  prab. 
in  C''. 

M.  Louée  a fait  fur  cette  réglé 
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les  dilicrcnts  cffot:.  des  obfervationî  en 
plulicurs  cndroics  de  ici  notes,  fur  le 
Commenuire  de  Dumoulin  , qu’il  ell 
bon  de  rappcller  ici , après  avoir  aver- 
ti le  Ledeur  de  les  conférer  avec  les 
principes  établis  fuivant  la  plus  nou- 
velle Jurifprudence,  fous  les  mots  Am- 
kitim,  Dé  valut. 

Q^adquii  ücdt  Mill/uMi  , be  eljnfu!* 
vdidriaiium  terra  & feparjta  généra  tan- 
tinemes  prefunt  Impetranitbut  ; per  fe  enwi 
fnbftjlcie  pojfmit , net  niiiim  genus  vata- 
liemim  ahui  excluiit.  Ima  eft  in  atbitria 
Impetramium  decUrare,  ^ua  ‘vaeatiami  ge^ 
r.tre  mi  velint.  De  injirm.  ».  ijp. 

Ht  elaufult  ex  ftyla  tammiini  & ardiiia- 
ria  appom  falitt  in  (uppUcatianibni  & pra- 
vifianibut  Apajlahcit  , quamUhet  bentfitii 
vatatianet»  taminem  , per  rt/ignatie»em  , 
per  abiruu  , per  devalntianem  , mada 
ba  vacatianei  tempare  fupplicatianir  , 
»o»  pafi  fnpplicatianem  advtnttint  : pra- 
cedant  lupplicatianem  uanfu^equantur.  JbU. 
».  ;ilS. 

fiavijianet  qna  in  Cancellaria  Apajlalica 
abrineri  falent , ih  namimbui  appellamur  ; 
eeffia  , per  abitiem , terra  mada,  ctjftt  rtft. 
gnatienet  benefiiiaruttr  eentinet  ;per  abrtum 
vacantia,  per  abitum  bénéficia  ; terra  mada 
prapter  vetba  pravifiant  appafita  ( terri  cr 
in  litterit  fi  videbitur , exprimenda  mada  ) 
qtialibet  antem  pravifim  gytet aient  tlaujn- 
lam  tantinet , ( ant  alias  qttavia  mada  ) ut 
impetramium  [pet  nan  eludatur.  Ibid. 

».  j8j. 

Aniiquis  tempatibui  bat  tantum  claufnU 
( aut  aliai  quavit  mada  vacet  beneficiuiu  ) 
appani  (aUbat , in  pravifian-.imt  Apojlalitit , 
qua  referebatur  ad  gênera  vacatianii  qua  ex 
perfana  expiejfa  in  pravfiane  pracedere  pa- 
terant  -,  ad  alut  autem  vatatttnii  tafui  ex 
altéra  perfana  pratedentet , ntmquam  exten- 
debattrr  : Id:i  -eçajiaùia  (.ancellaria  Adinif- 
tri  buic  clau[f'.la  atum  addidere  ( ex  cujuf- 
Cumque  per'.ana)  eujut  clatfulaea  efi  vit  & 
ajficacia  , ut  cmriet  vacatiar.et,  ex  quaeum- 
que  pi  tfana  etiam  incagnita  ptacedentet  tan- 
tineat  ; ijei  fubtiliaret  barum  cantravtrfia- 
nm  fpiritualium  difteptamet , ftaiim  ad 
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Cancellariam  atpafialicam  rteurrunt , «f 
pravifianem  , quameumque  vacaiianis  fpe. 
tiern  eantinentem  abtineantf  tt  tantra  quefi. 
cumque  adverjariat  je  tueantur  ; ba;  natere 
nan  pate/l  , mu'.tum  autem  pradeffe.  Ibid. 
».  200. 

La  cinquante-fixieme  Réglé  de  Clian- 
cellerie  porte  relativement  à cette  claufe: 
hem  vaiiiit  & ardinavit  qutd  quanda  pra- 
videt  ,fen  mandat  provideri  aticui  de  bene- 
ficta  Ecclefiajtica  vacante , tune  dari  paie- 
runt  elaufula  fi  petamur  , etiam  fi  illnd  qua- 
vtfrrsada  , (jrt.  feu  per  tanlfitatiantm  ïxe- 
crabilis  vacet , ae  fpeciaùter  rejervatum  , 
tnter  aliquas  tnigiefum  fit , & ejufdem  cal- 
latu  dévalua  Juerit  y et  fi  pra  calitrigante  , 

/“^'"S'^'ia'iem  , aut  fi  neutri  , vtl  fi 
nulli,  Set.  patente  y fi  tune  Iti  fpecificè  ex- 
prtm.hur.  Net  detur  atiqua  gentralit  refer- 
vatta  dtfpafitive  , nifi  defiper  in  caneelfiane 
Ipectatn  cr  expreffa  y at  puè  y & nan  fui 
tandittane  tntt.tia  fiu  , & lutte  relique  te- 
jtrvutanet  ibt  eanunta  ventant.  Si  veti 
tempare  exptdiiienii  litterarum  , grneralii 
rejet  varia  bajufmadi  ptabari  nan  pajfii  , aut 
tn  ne  vit  prav.fianibu,  y feu  pra  callitiganii- 
bui  y fi  neutri  y vel  fi  „mli . &e.fi,  elpr.f- 
Jmuy  quad  ab  aliquibut  ajftriiur  y ilium  cit- 
jui  beutfictum  caiKedilur  , catleltarrm  , vel 
untcum  fubcaileciatem  , abbreviaiaiem,  feu 
famtltarem  y natarium  , aue  i-.cU  Stdit 
ajficialem  futjje  , elaufula  panaïur  , etiaiufi 
dictiim  hnefiehm  ex  ea  quad  tain  eallec- 

y vel  micm  fubcallectar , abbreviaiar  , 
val  familiarii  noiariut  , aiii  dicta  Sedit 
efiictalii  fuit  , dtfpefitiani  Apafieltca  gene. 
raltter  refervatum  exiflat  , dummoja  nan 
ju  tn  ea  Ipeeialiter  alicni  jut  qiijtfitum.  In 
reitfuit  vfitt  aulia  cl4u[Hia  tUtttr  ^ unie 
refetvatk  generalit  elici  pajfit  y nifi  dafuper 
fignaiura  per  duplex  fiat  fignata  fit , aut 
rtjtrvatta  vil  aliai  fptci.tlirer  babeatur. 

La^  cii'quiemc  claufe  eft  une  luire  de 
la  précédente.  Elle  eft  ainfi  exprimée  , 
ahtriut  cujufcumqut  perfana  ; 
c’eft  à-dire,  que  l’Impétrant  demande 
a etre  pourvu  du  bénéfice,  quand  même 
il  yaqueroit  du  chef  de  tout  autre  que  du 
Ixclignant.  Louer, 
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Le  dernier  Annoiateur  de»  Défin, 
Can.  dit  qu’il  eft  nécelTaire  d’exprimer 
le  rom  du  dernier  pi'llefTeur  dans  l’im- 
pétration dci  Canonicais  & l’iibendes 
qui  n’ont  point  do  dénomination  dans 
la  plupart  des  Egliles  , & ne  peuvent 
être  exprimés  que  par  le  nom  des  Ti- 
tulaires. 

La  fixieme  claufe  porte  : feu  ptr  Jîmi- 
Itm  Did.  N-  vel  euju/cumqiie  *lterius 
rt/lgmuiontm  de  iltij  , ou  t//a  , ou  ille  , 
in  litmMui  Curia.  Gttie  claulè  ell  ajoutée 
pour  prévenir  le  cas , où  il  y auroit  eu 
une  première  rérigiiation  , nullepir  l’in- 
«apicité  du  Rclignataire.  V.  Xe'fignatien. 

L i Icpàcme  c!  iule  contienr  iC'  mots  : 
Sive  extraneam  ttiam  evram  Nttario  pu- 
blico  cé  lejtiius  fpeme  faclam.  Cette  dau- 
fe  n’elt  plus  aujou.d'hui  que  de  (lyle 
pour  tous  les  Pays.  Elle  cil  fondée  lut 
une  vieille  maxime  , que  les  renoncia- 
tions faites  pardevam  Notaires,  ou  mê- 
me des  témoins  , fans  l’intervention 
du  S upérieut  Eccléfiaftique  , étoient  va- 
lables in  prajudicinm  Rtpgnamis.  M.iis 
comme  par  le  chap.  in  duhiis  , le 
divorce  n’cll  permis  entre  le  Bénéficier 
& Ion  Eglilé  ; ni/i  vincMlum  à fupiriore 
/elvatmr , on  s’en  elt  tenu  à Celte  dif- 
poliiiun.  V.  Démijfien. 

La  huitième  cLiulé  contient  ces  mots, 
ont  afecmientm  alttriui  btnifiâi  incent- 
patihilii.  Par  cette  daule , l’Impétrant 
fuppole  que  le  Réfignant  peut  avoir 
été  pourvu  de  quelque  bénéfice  incom- 
patible avant  la  réltgnaiion  , à caul’e  de 
quoi  le  bénéfice  réligné  pourroit  avoir 
vaqué  ipfii  jnre  , par  les  conllicuiions 
qui  étal'lillent  'lcs  vacances  de  droit  ex 
htcompatihilifCap.  mnlta  de  prehendif  extr. 
Extrav.  Jaann.  XXU.  execrabdis.  tit.  eod. 
Mais  outre  que  cette  claule  peut  être 
comptilé  dans  la  claufe  gcnétale  quo- 
vijmodo  , elle  cil  d’ailleurs  inutile  , par- 
ce que  l’incompatibilité  cefl’e  au  moyen 
de  U rcfignaiion  de  l’un  des  bénéfices 
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incompatibles  ; autrement  le  premier  lé- 
roit  vacant  de  droit  , fuivant  les  fuldites 
confli.Uiioiis. 

La  neuvième  eft  la  claufe  ptr  ebirum , 
par  laquelle  l’Impétrant  dans  la  crainte 
que  le  Réfignant  , auparavant  l’admif- 
fion  de  la  rélignaiion  , ne  vienne  à dé- 
céder , demande  au  Pape  le  bénéfice 
par  ce  genre  de  vacance.  V.  Ambitim. 
Dumoulin  , de  infirm,  n.  2 J4.  Cette  clau- 
fe , qui  doit  être  entendue  dans  le  mê- 
me Icns  que  la  quatrième  , dont  elle 
n’eft  proprement  qu’une  modification 
fpériale  , n’a  pas  lieu  dans  les  Pays 
d’obédience  , à caul'e  des  réferves  Apol- 
loliques. 

La  dixième  claufe  cfl  expliquée  en 
ces  termes  ; fi  develuti,  ou  devoluta , ef'C- 
Par  cette  claule,  l'impcirant  demande 
les  bénéfices  té  igré.  au  cas  qu’ils  fuf- 
lént  dévolus  à la  collation  de  quelque 
Prélat  ou  du  Pape  même  , fuivant  la 
gradation  établie  par  le  Gin.  ile  de  La- 
iran.  Cap.  2.  de  cencejf.  Prabtnd.  Voyez 
Dèveluuen. 

La  onzième  claufe  aficlii  ou  affida, 
eft  une  claule  par  laquelle  on  dcnuinde 
au  Pape  les  bénéfices  , encore  qu’ils  lui 
fufi'enc  alTeflés.  Voy.  Affulatien.  Cette 
claule  ell  bien  inutile  pour  la  France  , 
où  les  rél'erves , (bit  cxprcfTes , foit  ta- 
cites , n’ont  aucunement  lieu. 

l.a  douzième  claufe  eft  encore  inu- 
tile pour  ce  Royaume.  Elle  eft  conçue 
en  ces  termes  : àpecialiter  vel  aliai  ex 
tfHAvis  canfia  , etiam  difpe  tivè  ( fit- 
baMditur  ) in  BnHit  exprtmendâ  , ge- 
neraliter  rtftrvati.  Par  cette  claule  , 
l’Impétrant  demande  au  Pape  , que 
fi  les  bénéfices  étoient  rél'ervés , cette 
réferve  , de  quelque  caufe  qu’elle  pûc 
procéder  , puill'e  être  exprimée  dans 
le  dil'pofitif  des  Bulles,  ( que  l’onfiip- 
pofe  toujours  devoir  être  expédiées  , ^ 
il  elle  venoic  à la  connoilT-.nce  de  l’im- 
pétratat  , avant  l’expédition  deliites 
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'.illes  ; & ce  fiiiam,  qu’il  plaife  au 
l’apc  Je  (iirpcnl'cr,  au  moyen  de  cette 
claulc  , de  la  réi'ervc  non  exprimée  , de 
la  même  maniéré  que  fi  elle  l’avoit 
été  , comme  fe  devant  exprimer  dans 
les  Bulles  , en  cas  qu’il  fut  nécelTiirc. 

La  treizième  claufe  contient  ces  mots: 
Litij'i*/'  ftatnt  ex/Jiat.  Elle 

ell  ainti  étendue  dans  les  Bulles  : EtUm/i 
ftper  to  , ft»  mis  inter  étliqtits  lis  cmJhs 
JÎMum  pr*fentihsts  lojberi  velttmus  ,pre  ex- 
frejfe  pendeat  indeeifa.  Elle  lért  pour  dé- 
roger à laConrtitution  de  Boniface  VIII. 
si  hi  cantrM  <ju»s  , ttt  iste  pendent e in  5®. 
dont  il  ell  parlé  Tous  le  mot  Litige  , ainli 
que  de  la  Réglé  de  Chancellerie , 
de  fnbrtr.  cMtig.  Certe  claufe  ell  par- 
faitemeat  inutile  en  France  , où  l’on 
ne  fuit  ni  ladite  ConlUtution  de  Boni- 
face  VIII.  ni  ladite  Réglé  de  Chancel- 
lerie. V.  Litixf. 

La  quatorzième  & derniere  claufe  re- 
garde les  dérogations  , nanobflantihsss 
(sisfiitsttianibsts  CT  trdinMionibns  jdpefla- 
licis.  Cette  claufe  n’opere  rien  , tant 
qu’elle  demeure  dans  fa  généralité.  Pour 
déroger  à quelque  conllitution  particu- 
lière , il  faudroit  qu’elle  fût  fpécifiée 
d’une  maniete  particulière.  Encore  fau- 
droit-il  pour  U France  fe  régler  par 
les  principes  établis  lôus  les  mots  Dt- 
ragAtian , Abses. 

C’ell  une  réglé  générale  en  matière 
de  fupplique  , que  quand  il  y a plu- 
licurs  faits  énoncés,  & que  le  Pape 
n’accorde  la  grâce  qu’en  cas  que  les 
chofes  foient  telles  qu’on  les  a expo- 
fées  , cette  condition  fe  rapporte  à tous 
les  faits  propol’és  , comme  autant  de 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  le  Pape 
3 accorder  la  grâce.  C.  2y  de  referift. 

Amydenius  étaHit  pour  réglés  géné- 
rales , dont  on  ne  s’écarte  pas  dans  la 
Chancellerie  en  matière  de  Supplique  : 
J ‘'.Que  la  Supplique  forme  titre  du 
tpioment  qu’elle  a été  enrégillrée  , parce 


S U P 

ce  que  dislors  on  ne  peut  plus  refit  fer 
d’expédiet  des  provi  fions , même  infarmi 
rntiani  conduit.  Ainli  cHc  donne  alors 
aux  ablolutions  demandées , tout  retfec 
dont  on  a befoin  pour  polVéder  légitime- 
ment un* bénéfice  ; elle  peut  être  mile 
à exécution  avec  la  claule  faits  f ^ntusern 
fsiftcitu , cre-  2* . Que  le  Procureur  qui 
préicnte  la  fuppHque  ne  fauroit  nuire  à 
la  Partie  intcrellée,  s’il  n’a  d’elle  une 
procuration  fpéciale.  j°.  Que  le  mandat 
doit  être  cxaRcment  l'uivi  nd  ungssem  , 
par  les  Olliciers  de  la  Chancellerie  , 
ibus  peine  de  nullité  ou  de  corredion  , 
félon  que  la  diiTormitc  qui  peut  le 
trouver  dans  la  Supplique  ou  dans  les 
Bulles , fc  trouve  plus  ou  moins  impor- 
tante. 4°.  Que  ce  n’ell  point  du  jour 
ue  la  Supplique  ell  prcléntée  , mais 
U jour  du  confens  prêté,  que  le  compte 
la  prévention  du  Pape.  De  jlyl.  DntArid  , 
lib.  I.  cap.  J2. 

+ 

Nous  n’avons  pas  d’autres  obferva- 
tions  à faire  fur  la  matière  de  ce  mor , 
que  celles  que  nous  avbns  faites  ici  & fous 
le  mot  Cancejpan , où  nous  avons  pa- 
reillement expliqué  les  claulés  de  cette 
autre  partie  de  la  fignature  , d’une  ma- 
niéré applicable  aux  ufages  de  France, 
Nous  remarquerons  feulement  que  c’ell 
fur  les  procurations  ni  refignandssm , 
que  l’on  dreffe  à Rome  les  Suppliques 
telles  que  nous  venons  de  les  expli- 
quer. V.  Envai. 

A l’égard  des  réglés  -établies  par 
Amydenius,  voyez  fi  elles  font  applica- 
bles à nos  ufages,  fous  les  mots  RrVrM- 
tian , Date  , Canfens  , Envai. 

Otf  diftingue  en  France  dans  les  Sup- 
pliques ce  qui  ell  de  la  fubUance  de  la 
demande  , & ce  qui  e(l  du  (lylc  de  la 
Cour  de  Rome  , auquel  on  cil  obligé  de 
fe  conformer. 

Les  Corredeurs  & Révifeurs  fe  don- 
nent 1a  liberté  de  réformer  tes  Suppli- 

qucl 
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ques  lorfqu’ils  y troovcnt  des  cUufes  & 
des  termes  qui  paroilTenc  bleflcr  leurs 
prétentirrns,  & en  infèrent  d’amres  qu’ils 
eftiment  leur  convenir.  V.  RtviftKr.  Isn 
ce  cas  on  ne  juge  point  de  l’et-it  des 
Suppliques  par  les  expéditions  de  la 
Cour  de  Komc  , mais  par  les  certifi- 
cats des  Banquiers  expéditionniires  , 
qui  aticnent  & certifient  le  contenu  en 
la  Supplique  qui  a été  préfentcc  , & 
les  changements  que  les  Olficiers  de 
la  Chancellerie  y ont  faits.  V.  Clanfi. 

C’eft  fur  ce  principe  qu’on  juge  dans 
tous  les  Tribunaux  du  Hnyaume  qu’on 
ne  peut  reélifier  dans  U Supplique  les 
choies  fubftanticlles , miles  dans  l’en- 
voi des  Expédie,  de  France.  Les  Ar- 
rêts qu’on  cite  au  contraire  , ont  été 
rendus  fur  de  légères  correétions,  qui 
ne  tiroient  point  à conféqv.ence  , ou  dans 
des  circonflaitces  qui  excluoient  abfulu- 
ment  toute  idée  de  fraude.  Trait,  de  la 
Prévenr.  ch.  29.  tom.  i.  V.  Envi , Cm- 
viUMnliie.  M.  du  Clergé  , tom.  6.  page 
1049.  loîo. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  la  (ïgna- 
turc  , que  les  Auteurs  Romains  enten- 
dent aulli  par  le  nom  de  Supplique  , 
cfl  exécutée  o.n  Fi.ince  dans  le  cas 
dont  il  ell  parlé  fous  le  mot  Si^natHre , 
quoiqu’il  n’y  ait  pis  laclaufc/ô/a fyna- 
tura  fujjicitt , (ÿ-c.  M.  du  Cl.  tom.  10. 
pig.  ^45. 

SUPPRESSION.  On  doit  appliquer 
Cf  mot  à l’extini'ioii  d’un  bciiéhcc  , ou 
lî’un  Monaftere.il  en  cft  parlé  ailleurs. 
V.  Retigienft , Vnson , TranflMun. 

On  peut  auiii  prendre  le  mot  de 
Suppreffion  dans  pluficurs  autres  accep- 
tions ; mais  il  n’en  cil  point  qui  nous 
paroilfe  mériter  d’etre  traitée  ici  en  par- 
ticulier. Voyez  feulement  ce  qui  eft 
oit  fous  le  mot  RtU^ieufe  , de  la  fujv 
prcllion  des  Monafteres  des  filles.  Il  y a à 
ce  lu  jet  une  formule  d’inftruélion  que  nous 
pourrions  donner  à la  fin  de  cet  ouvrage. 
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SUSPENS.  On  appelle  airifi  celui  quia 
encouru  lal'ulpenlé  , ou  qui  cft  dans  les 
liens  de  cette  cenfure. 

SUSPENSE  cft  une  cenfure  Ecclé- 
ftaftique  par  laquelle  on  défend  à un 
Clerc  d’exercer  le  pouvoir  que  lui  a 
contié  rEgUle  , à caufede  Ion  ordre  ou 
de  tan  bénéfice  : Sii/pttiJIt  eft  inhahititat 
qutiam  erdinum  vel  efticiemm  execHtio- 
nem  impediens.  Anton,  in  traü.  de  fnfpenf. 
11  eft  ailé  de  confondre  la  l'urpenic  avec 
la  dépofition  , ôc  même  avec  l’irrégu- 
larité. Cela  arrive  : tî.  Dans  rous  les  cas 
oii  la  dépofition  cft  prononcée  par  IcsCa- 
nons , pour  en  être  relevé  après  la  pé- 
nitence par  le  fcul  Evêque.  2°.  Quand 
on  met  parmi  les  cas  de  fufpcnle  ccii.x 
où  le  droit  exclut  de  la  promotion  aux 
Ordres  son  reçus , eu  même-temps  qu’il 
l^ve  de  l’exercice  des  Ordres  reçus  ; 
ce  qui  cft  proprement  l’irrégularité.  On 
confond  aulli  la  fufpcnlé  avec  l’interdit, 
quand  on  mêle  parmi  les  cas  de  fiif- 
penfe  ceux  oit  l’entrée  de  l’Eglife  cil  dé- 
tendue pour  quelque  temps. 

Encore  que  le  nom  do  l'ufpeiifc  , dit 
M.  Gibcrt  , ne  paroilîé  pas  dans  le* 
Canons  avant  la  fm  du  quatrième  lie- 
clc  , la  choie  qu’il  lignifie  fc  voit  dans 
ceux  qui  contiennent  la  dil'cipliiie  des 
premiers  liecles. 

La  furpcnfc  cft  ou  totale,  ou  par- 
tielle , 6t  elle  peut  être  confidérée  com- 
me telle,  en  deux  fens.  Elle  cft  totale , 
qqjind  elle  comprend  tous  les  Ordres 
& tous  les  bénéhees  de  celui  contre  qui 
elle  eft  prononcée  ; elle  ell  aulfi  totale 
tjnoad  totum  in  parte  , qu  ind  elle  com- 
prend ou  tous  les  üiires  ou  tous  les 
bénéfices.  Elle  peut  être  aufti  appcllée 
dans  ce  cas , partielle  , ^iisad pars  in  ter». 
Mais  elle  cft  proprement  telle , quand 
elle  ne  comprend  que  certains  Ordres  , 
ou  l’oftico  léparément  du  bénéfice.  Or, 
c’eft  une  réglé  que  la  fufpîiilé  des  Or- 
dres fupéricurs  ne  renferme  pas  celle 

Terne  ly.  Z z z 


54<5  * SUS 

«ici  Ordres  inférieurs  ; & que  la  fuf- 
psnfe  des  Ordres  ne  comprend  pas  celle 
des  bénéfices , (*r  via  vtrf».  Mais  toute 
fuite  qui  fufpcnd  des  Ordres  reçus  , 
ful’pend  aufli  de  la  réception  des  autres: 
«quoique  , quand  le  Canon  fufpcnd  d’u- 
ne fonélioii  inférieure  pour  une  faute 
commife  touchant  cette  fonfUon  , il  ne 
fufpcnd  pas  pour  celle  des  Supérieu- 
res. La  fufpenfe , comme  l’on  dit , fans 
«queue  ou  addition  , s’entend  de  la  fuf- 
penfe totale  ; & quiconque  eft  fulpens 
«les  fondions  des  Ordres  dans  une  Egli- 
fe  , l’cil  auffi  dans  toutes  les  autres. 
Ce  font  là  les  réglés  qu’établit  M.  Gi- 
liert , en  fon  Traité  desUfages  de  l’E- 
glifc  Gallicane  , concernant  la  fufpenfe  , 
& qu’il  fonde  lur  différents  Textes  du 
Droit.  Elles  fervent  à donner  une  idée 
de  la  véritable  nature  de  la  fufpenfj^ 
dans  le  fens  que  nous  la  prenons  ict  , 
c’ert-à-dire,  comme  cenfure. 

Or  , dans  cette  acception  la  fufpenfe 
cfl  ou  prononcée  par  le  Droit  , ou  de 
fentence  à prononcer  par  le  Juge  : M» 
Cantnis  , «/m  judich  ,/itiu  exammnrii- 
fitis  înierdiBum.  Lancelot  , tnftit. 
Can.  Hb.  4.  lit.  1 5 . Les  cas  où  la  fulpenfe 
elf  prononcée  par  le  Droit , font  piefque 
infinis.  M.  Gibert  femlilc  les  avoir  tous 
lamafTés  dans  Pouvrage  cité.  Nous  ne 
pouvons  le  fuivre  dans  Tes  détails.  11  nous 
fufüra  de  remarquer  à «e  fujei  : 1“.  Que 
la  fufpenfe  ne  regarde  que  les  fautes 
qu’on  peut  expier  par  une  pénitence  de 
quelque  temps  : car  fi  elles  méritent 
une  pénitence  plus  longue  , c’efl  le  cas 
de  la  dépofiiion.  V.  Dipajititn.  2°.  Qu’il 
n’y  a point  de  mépris  ou  d’abus  des 
fondions  EccléfiaAiqucs  tant  fuit  peu 
confidérable  , qui  ne  fuit  puni  de  quel- 
que fufpenfe  convenable  à la  qualité  de 
la  faute.  3°.  Que  tout  homme  qui  a ou 
les  Ordres , ou  quelque  charge  Ecclé- 
fiaftique  , ou  bcncllce,  peut  être  frappé 
de  fufpeofe.  4*.  Que  tout  homme  » i^ui 
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le  bruit  public  attribue  un  crime  digne 
de  dépofition  , doit  être  fufpendu  juf- 
qu’à  ce  qu’il  fe  foit  juAihé , & que  fa 
judihcation  foit  connue  : il  n’en  eA  pas 
de  même  , s’il  en  eA  feulement  ac- 
eufé  , & qu’il  ne  foit  pas  contumace  à 
paroître. 

A l’égard  de  la  fufpenfe  né  himiurt 
tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d’excom- 
munier peuvent  fufpendre  ; mais  il  cA 
bien  des  Prélats  qui  peuvent  fufpendre  , 
& ne  peuvent  excommunier.  Sur  quoi 
l’on  peut  établir  en  général  que  les  Cha- 
pitres , les  Supérieurs  Réguliers  , les 
AbbeAes,  les  Archidiacres  , les  Archi- 
prétres  & les  Doyens  Ruraux , peuvent 
ordonner  des  fufpenfes  , au  moins  de 
celles  qui  font  petites  ; nuis  qu’il  n’y  a 
que  l’Evêque  & ceux  qui  ont  jurifiiic- 
tion  comme  Epifcopale  , qui  aient  le 
pouvoic  d’cxcotnmunier.  Gibert , Ue.  tit. 
P»  43L 

Par  rapport  à 1a  forme  de  la  fuf- 
penfe ; elle  doit  être  précédée  de  mo- 
nitions , non-feulement  quand  le  Droit 
l’ordonne  exprefféraent  , mais  encore 
toutes  les  fois  que  la  faute  féparée  de 
la  contumace  ne  mérite  pas  la  fufpen- 
fe iquefic’cA  une  fufpenfe  prononcée 
par  l'cnicnce , les  preuves  de  la  faute 
doivent  être  certaines , & on  doit  taire 
mention  de  cette  certitude  dans  la  fen- 
cenec  qui  l’ordonne  : QuU  ctnfint  tt 
Cùmmiftffi....  Idto  ah  offidt  (j-  ixtcutitn» 
Ordirwm  tuorum  fxJpendimMs.  Pontifie. 
A l’égard  de  la  fulpenfe  par  le  feul 
fait , la  monition  n’eA  jamais  requife  , 
fl  elle  n’eA  expreAémcnt  ordonnée  pas 
le  Droit.  Gibert , ihid.  p.  443.  Cette 
derrière  décifion  n’eA  pas  tout-à  fait 
conforme  à nos  ulàges.  Voyez  Cw/jerr, 
Recueil  de  Jurifpr.  Can.  vtrh.  Sttfptnfi. 
n.  7. 

Le  mépris  de  la  fufpenfe,  marqué 
par  la  continuation  à fijre  pendant  I3 
iulpenfe  , les  fonRiotu  donc  elle  eiS: 
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du!  , doit  être  puni  Je  rcscommuni- 
cuion  iTiijcure  , & l’cft  quelquctoi» 
ip/i  jurt  ; miis  il  produit  toujours  l’ir- 
rngularité  contre  le  coupable.  Ce  qui 
dcit  néanmoins  être  déclaré  en  France 
p.ar  un  jugement.  Recueil  de  Juril'prud. 
Uc.  cit.  R.  10.  CUm.  ).  dcpanit.  ç.  3.  difl. 
Sf.c.i  de  Cltr.  txcom  c.  <j.  toi.  c.  de 
fine,  excem.  in  6”.  Mais  on  difpute  fi 
cette  irrégularité  eft  encourue  par  le 
Clf  rc  qui  viole  la  fufpenl'e  dans  les  Or- 
dres mineurs  P Le  plus  grand  nombre 
des  Auteurs  eft  pour  l.t  négative.  A 
ces  peines , on  peut  ajouter  la  nullité 
des  Ades  de  juril'JiéUon  faits  pendant 
la  furpenl'e,  tels  font  la  collation  ou  autres 

rrovilionsdebcnénce^d’approbation  pour  ' 
adminillration  des  Sacrements , les  dif- 
penfes , le'.  St.ituts , rabfolution,quelque- 
ibis  la  privation  du  bcnélicc,  G la  lurpenfe 
porte  fur  le  bcncGce , &c.  Mais  pour 
ue  les  Ailes  faits  pendant  l.t  fufpenfe 
c rOIllce  , foient  nuis  dans  le  for  ex- 
térieur , il  faut  que  la  fufpeitlé  ait  été 
dûment  dénoncée  & publiée. 

La  fufpenfe  Gnit  par  l’ablblution  qui 
s’accorde  fur  la  fatisfailion  de  la  part 
du  Siifpens  , ^ar  le  laps  du  temps  pour 
lequel  la  fufpenfe  a été  portée  , par  1a 
ccflaiion  & par  la  révocation  , même 
par  la  difpenie. 

Toutes  les  fois  que  la  durée  de  la 
fufpenfe  qui  s’encourt  par  le  léul  fait, 
«fl  lailTée  à la  volonté  du  Supérieur  , 
Sa  fufpenfe  finit  quand  il  permet  les 
fbnilions  défendues  par  la  fufpenfe.  C. 
2.  de  nen  erd.  Gibert . Uc.  eit,  p.  45°- 
11  y a plufieurs  fufpenfes  réfervées  «u 
Pape  , telles  font  celles  contenues  dans 
les  Textes  fuivams.  C.  3 J.  de  tejlib.  & 
etttejl.  €.  8.  de  temper.  erd.  e.  1 3.  eed.  t.  1 . 
e*r  2.  de  erdin,  nb  Epifeep-efre.  c.de  temper. 
trdin.  in  <5*.  c.  ^3.  de  fimon.  e.  i.  deCUr. 
prim.  per  fdtttm.  Cenc.  Trident,  ftjf.  aj. 
C4p.  \^.e.  32.  de  extern,  c.  i.  2.  ).  de  te 
puifiertivè,&e.Extr*ve£.Mnie.  de  vet. 
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Extrdv.  i . de  Privit.  Ext  r*v.  I . de  EltH. 
Extrdvejr.  I.  de  jim.  Cenc.  Trid.  ftjf.  24. 
de  ref.  cep.  14.  c.  10.  de  Apeflneii , c.  2. 
ne  Cler.  vet  Menech.  M.  Gibert  obfervc 
que  des  ful'penlbs  réfervées  au  Pape  hors 
du  Droit  Canon  , il  n’y  a que  celles- 
ci  qui  foient  reçues  en  France  ; i*.  Ceux 
qui  reçoivent  les  Ordres  avant  l’âge  , 
ou  hors  du  temps  porté  par  le  Droit 
fans  difpenie  du  Pape , ou  fans  Lettres 
dimiffoires  de  l’Evêque , font  fufpens 
de  l’exercice  des  Ordres.  2“.  Recevoir 
les  Ordres  fans  difpenie , hors  destemps 
déterminés  par  le  Droit  , c’efl  un  cas 
de  dépofition.  On  voit , ajoute  cet  Au- 
teur , par  les  cas  de  fufpenfe  réfervée 
au  Pape  dans  les  Canons  cités  , quels 
font  ceux  où  femblable  réferve  feroic 
néceffaire  ou  utile  ; il  n’y  a pour  cela 
qu'à  comparer  les  uns  avec  les  autres, 
foit  pour  l énormité  prife  de  leur  nature 
ou  de  leurs  circonAanccs  , foit  pour  le 
fcandale  provenant  de  la  multitude  des 
perfonnes  qui  y tombent. 

4" 

Nous  avons  fait  ci-devant  toutes  les 
obfervations  qu’il  y avoit  à faire  par  rap- 
port aux  ulages  particuliers  du  Royaume 
en  matière  de  fufpenfe.  V.  aulG  le  mot 

Cenfnre. 

SÏNCELLE.  Autrefois  les  Evêques 
pour  prévenir  tout  mauvais  Ibupçon 
fur  leurconduite  , s’éioient  impofé  la  loi 
d’avoir  toujours  auprès  d’eux  , la  nuit 
comme  le  jour  , un  Eccléliaftique  d’une 
vertu  reconnue.  On  appelloit  cet  Ecclé- 
Gallique  JTRcr//e , à rai  Ion  de  ce  qu'il  cou. 
choit  dansla  chambre  duPrélat. 

L’emploi  des  Syncelles  devint  dans  la 
fuite  fi  confidérablc  en  Oiient , que  fui- 
vant  la  remarque  du  Pere  Thomallîn  , 
les  frères  Sc  les  enfants  des  Empereurs 
le  recherchèrent;  & à cet  exemple,  les 
Evêques , même  les  Métropolitains , le 
firent  un  honneur  de  la  qualité  de  Syn- 
cellcs-C’eft  de- là  que  les  Syncelles  pd- 
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rent  ocufion  de  faire  entendre  que  leur 
dignité  les  élevoie  au-dcllus  des  Evê- 
*jues  & des  Métropolitains.  Dans  le 
Synode  ichu  à Conftantinople  en  1614, 
contre  le  Patriarche  Cyrille  Lucar , 
qui  vouloit  répandre  dans  l’Orient  les 
erreurs  de  Calvin , le  Proto-Sjncille  pa- 
reil comme  la  fécondé  Dignité  de  l’E- 
pliic  de  ConllaniinojJe.  Trait,  de  la 
Difciplin.  part.  2.  liv.  1.  ch.  46.  part.  3. 
liv.  I.  ch.  ji.  part.  4.  liv.  l.  ch.  7<î.  V. 
Sicremtre. 

SYNDIC  , en  général , ell  une  per- 
fonne  donc  les  fondions  reviennent  à 
celles  d’un  Adminiftrateur  ou  Econo- 
me , que  nous  déllnüTons  fous  le  mot 

jiim'tnilirdttHr. 

Il  faiit  diÜinguer  ici  trois  fortes  de 
Syndics  Eccléfiaftiques  : 1®.  Les  Syn. 
dics  patticuliers  de  chaque  Corps  & 
Communauté.  2°.  Les  Syndics  généraux 
du  Clergé.  3®.  IcsrSyndics  des  Dio- 
cefes. 

I.  A l’égard  des  Syndics  de  la  pre- 
mière forte  , voyez  ce  qui  en  cil  dit  fous 
les  mots  yidmini/irMeur , ^vtc*t. 

II.  Avant  l’étaHiÛement  des  Agents 
du  Clergé  & des  bureaux  des  décime.', 
le  Clergé  avoit  deux  fortes  de  Syndics 
généraux  que  l’on  croit  avoir  commen- 
té à l’atlcrnhlée  de  Poifly  en  ijdi.Les 
uns  avoienc  été  établis  pour  être  à la 
fuite  de  la  Cour,  & les  autres  pour  de- 
meurer à Paris.  Pour  bien  favoir  les 
pouvoirs  qui  furent  attribués  à ces  der- 
niers , il  faut  dillinguer  trois  temps  : 
1°.  Loriqu’ilt  furent  créés  après  le  Gou- 
ttât de  Poilly.  2".  Après  les  Lettres- Pa- 
tentes du  Roi  Charles  IX.  du  14  Août 
1554.  3®.  Apiis  les  Lettres- Patentes  du 
15.  Odobre  13^7.  & le  Contrat  palfé 
cette  année  entre  le  Roi  & le  Clergé. 

1°.  Comme  l’on  n’a  point  la  créa- 
lipn  des  Syndics , aucun  .tuteur  de  ce 
temps  là  n’a  marqué  exadement  le 
pouvoir  qu’on  leur  donna  , ni  defquelks 
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fondions  ils  étoient  chargés.  Il  ell  conf- 
tanr  qu’ils  ne  connoilfoicnt  point  pen- 
dant la  prcmic:e  époque  , des  contef- 
tations  qui  pouvoient  naître  fur  l’im- 
pofiiion  & la  levée  de  16000  liv.  de 
décimes  , que  le  Clergé  fut  chargé  par 
le  Contrat  de  Poilly  , de  payer  pendant 
fix  ans.  M.  du  Clergé  , lom.  8.  p.  1871. 
& fuiv.  1S74. 

2«.  Le  Roi  Ch  tries  IX.  par  fes  Let- 
tres Patentes  du  1 4 Août.  1 3^4-  véri- 
f.ées  au  Parlement  de  Paris , dorlba 
pouvoir  & juriüklion  aux  Syndics  gé- 
néraux du  Clergé  de  France  établis  à 
Paris  , de  juger  & décider  de  cous 
les  procès  & difTérems  mus  & à mou- 
voir pour  les  taxes  & cotifations  entre 
les  Eccléfialliques , voulant  que  les  ju- 
gements defdiis  Syndics  fuffent  fouve- 
rains  & en  dernier  rclTorc  , en  appel- 
laiu  par  eux  deux  ou  trois  Confeillcrs- 
Clcrcs  ou  autres  Catholiques  de  la 
Cour  du  Parlement  de  Paris.  Ce  peu- 
voir  des  Syndics  généraux  ne  s’enten- 
doit  alors  qu’aux  dilférents , pour  rai- 
fon  des  taxes  & cotifations  faites  pour 
le  rachat  des  domaines  de  l’Eglife  alié- 
nés pour  fuhvcntion  ; il*  ne  connoif- 
foienc  point  de  ce  qui  regardoic  les 
décime.'.  M.  du  Clergé , tora.  8.  page 
iSd7....iSS4. 

3^.  Charles  IX.  par  autres  Lettres  Pa- 
tentes en  forme  d’Eiit  du  29  Mars  1 568, 
éiendic  ce  pouvoir  en  faveur  dcfdirs 
Syndics  pour  connoître  de  tous  procès 
mus  & à mouvoir  au.x  Cours  de  Parle- 
ment , Cliambres  des  Csmptes , Cours 
dis  Aides  & autres  Juges  quelconques 
entre  toutes  fortes  de  perfonnes , de 
quelque  qualité  & condition  qu’ils  fuf- 
Icnt  , tant  pour  ration  de  la  taxe  & 
levée  de  tlcnicrs  qui  lui  étoient  accor- 
dés , qne  pour  les  décimes  fur  eux  im- 
polces  ; enl’emhie  pour  les  contraintes 
& c.sécutions  nécelVaires  pour  la  levée 
dcldiis  deniers  des  décimes  & ce  qui 
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er.  licpcnd,  enappclbm  avec  eux  deux  6u 
trois  Corieilleis  dudit  Farlcir.cnc , pour 
en  connoiiru  en  dernier  rÿilort.  M.  du 

Cierge,  tom.  S.  page  iSdi» 1B77 

1890 iSj)!.  , 

Quant  aux  Syndics  généraux  établis 
à la  fuite  de  la  Cour  , oiiiiu  peut  point 
détcrmitier  en  partieuliev  toutes  leurs 
foiiélions.  L’AfTenil-lcc  de  ljC7les  ex- 
plique en  general  üai.s  l’Acte  d'appro- 
bation de  la  geftioii  des  Syndics  gé- 
néraux, & de  (.oalitmation  en  leur  char- 
ge pour  4inq  ans.  L’Aliemblee  Je  1 J£>7 
continua  le  fieur  Alliboult  , dans  la 
charge  de  Syndic  général  du  Clergé 
commis  à la  luite  de  l.i  Cour  , avec  les 
gages  de  quinze  cents  livres  par  an.  11 
paroit  par  le  procès  • veib.'.l  de  cette 
Allcmblce  , éc  par  ceu.x  des  Aircinblccs 
fuivantes  , que  c’étoit  les  gages  oïdinai- 
res  de  celui  qui  éioit  commis  à la  laite 
de  la  Cour  pour  les  aliaires  du  Cler- 
gé. Il  ne  parole  pas  que  les  Syndics 
généraux  ciablis  pour  teliJer  à l’aiis, 
eulTent  des  gages  ordinaires.  Le  Clergé 
leur  faifoit  quclquelôts  des  graiiltca- 
tiotis  qu’lis  partugeoient  entr’eux.  Celui 
qui  étoit  commis  pour  la  lune  de  la 
Cour  y avoir  part.  M.  du  Clergé  , t.  8. 
pag  187p....  iSSÿ. 

Les  Syndics  genéraux  furent  confer- 
vés  dans  la  jouilLnee  ae  leurs  pouvoirs 
& privilèges  julqu’à  leur  dcpoliiion  or- 
donnée dans  l’Altemblée  de  Melun  en 
1779.  ün  les  accufoii  d’une  grande  né- 
gligence p«ur  ce  qui  regarde  les  inic- 
léts  du  Clergé.  Les  Agents  généraux 
du  Clergé , Ôc  les  Chambres  diocélai- 
nes  & lupérieurcs  des  décimes  leur  ont 
luçcéJé.  Mémoires  du  Clergé  , tome 
8.  page  1^78....  1S81.  Voyez  ji£cnt  , 
JSurcéiu. 

111.  Les  Syndics  des  Diocefes  ont  été 
établis  pour  Iblliciier  & pourfuivre  les 
atfaires  qui  intércflcnc  le  Dioceic  dans 
tous  IcsTabunaux  où  clics  lunt  portées. 


, , . S Y N 549 

Leur  étabbfTeraent  c(l  plus  aucicn  que 
celui  des  Députés  aux  Bureaux  Diocé- 
fains,  qu’on  appelle  ardli  Syndics  du 
Clergé  des  Dioccles.  L’Allembléc  de 
Melun  obtint  cct  établiilement  en  157^. 
& !’ÜrJi'r,r..:nce  de  Blois  l’autorilà  par 
l’ait,  iji.  dont  voici  la  teneur  : “ & 
lar  la  Hequé-e  faite  par  lef.lits  Ecclé- 
lialliqiics  , leur  avons  permis  & ac- 
corde pour  un  an  leuleineiit , qu’ils  puif- 
lent  en  l’AlleinHee  générale  du  Clergé, 
de  l'iiacun  Diocclc  , élire  un  Syndic  ou 
Solliciteur , pour  faire  pourfuite  en  ju£- 
licc  des  torts  qui  leur  auront  été  faits  ; 
laut  après  ledit  temps  paffé  , Icurpro- 
longer  le  terme,  ou  leur  pouvoir  au- 
ticment  fur  leur  dite  Requête , ainfi  que 
nous  verrens  être  à faire  par  raifon. ,, 
V oyez  ce  qu’ordonne  l’article  50  de  l’E- 
dit de  itfpy  , louchant  les  fondions  & 
pouvoirs  des  Syndics  des  Diixtefcs.  M. 
du  Clergé  , tom.  8.  pag.  ÿz.  éc  l'uiv.t.5', 
Mî- 

Les  Syndics  Diocéfains  font  tenus  pré- 
feiits  dans  leur  Chapitre  pendant  qu’ilj 
Jom employés  pour  le  fervicc  du  Diocefe. 
V.  jihftnt,  Député.  M.  du  Cl.  t.  S.  p.  ÿ6. 
6t  Uiiv. 

SIN'ÛDATIQUE.  Voyez  Cathédrtt- 
titjue. 

SYNODE.  Le  terme  de  Synode  s’ap- 
plique à toute  forte  de  Conciles.  Voy. 
Concile.  M lis  nous  ne  le  prenons  ici  que 
pour  l’Aircin.jlec  Diocéfaine  , où  fc 
rendent  tous  les  Cuiés  du  Dioccle,  Hir 
l.i  convocation  de  leur  Evêque , pour 
y faire  quelques  Réglements  ou  quel- 
ques corredions  fur  la  Difeipline  & 
la  pureté  ües  mœurs  c’ell  ce  qu’on 
appelle  Concile  Diocéfain  , mais  qu’on 
cniciid  aujourd’hui  plus  coiiununémcnt 
p.ar  lu  mot  de  Synode. 

Anciennement  les  Synodes  ou  Conci- 
les Diocclains  1^  tenoient  fréquemment 
& à peu-prés  comme  les  Conciles  Pro- 
vinciaux , lorfque  les  affaires  le  requer-; 
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roiiînt.  Dijl.  l8.  per  tatum.  II  n’y  avolt 
pour  rela  aucun  temps  déterminé  ; on 
lc<  convoqua  dans  la  Cuite  deux  fois 
l’an , juCqu’àu  temps  du  Concile  de 
Latran  fous  Innocent  111.  qui  ordonna 
in  e,  fient  elim  de  neenfi.  de  convotjuer 
tous  les  ans  les  Synodes  Diocéfains , de 
même  que  les  Synodes  Provinciaux.  Le 
Concile  de  Balle , Cell.  25-  ordonna 
de  les  tenir  au  moins  une  fois  l’an  dans 
tous  Ici  DioceCes  où  il  n’eft  pas  d’u- 
fage  de  les  tenir  deux  fois  l’an.  Sur 
quoi  le  Concile  de  Trente  , fejf.  24.  de 
ref.  enp.  2,  a fait  le  Kéglement  qui  s’en- 
fuir. 

„ Les  Synodes  de  chaque  Diocefe  fè 
f,  tiendront  aulli  tous  les  ans  , & fe- 
„ ront  obl^és  de  s’y  rendre  , même 
„ cous  les  Exempts  , qui  , fans  leurs 
„ exeift prions , y devroient  alfillcr,  & 
,,  qui  ne  font  pas  fournis  à des  Cha- 
,,  pitres  généraux  : bien  entendu , toute- 
,,  fois , que  c’ell  à raifon  des  Eglifes 
„ Par«iflïales  , ou  autres  Séculières  , 
,,  même  annexes,  que  tous  ceux  qui  en 
„ ont  le  foin  , quels  qu’ils  foient  , font 
,,  obligés  de  fe  trouver  au  Synode.  Que 
„ fl  les  Métropolitains  , ou  les  Evêques  , 
,,  ou  aucuns  des  autres  fufmentionnés , 
,,  fe  rendent  negligenrs  en  ce  qui  ell 
,,  ici  preferit , ils  encourront  les  peines 
„ portées  par  les  Saints  Canons.  „ 

Il  n’y  a donc  que  les  Curés , foit  fé- 
euliers  , foit  réguliers , qui  foient  tenus 
d’aller  au  Synode  ; à moins  , comme 
dit  Panorme  , in  e.  fnod  fnper  de  mttjtr. 
lÿ-  eitd.  que  l’Evêque  ne  voulût  y pro- 
céder à la  réformation  générale  des 
moeurs  , ou  fur  d’autres  objets  qui 
intcrelTent  tout  le  Clergé  en  général. 
Tnne  omnet  ventre  tenentnr:  itttAmen  ^ned 
Eeclefiit  nan  fubtrnhere  Divinmm  O^cintn 
c fin.  difl.  1 8.  amnes  etittm  tenentnr  fervnre 
Statnta  Synodalia  . C.  i»  c.fin.  de  canfiit. 
in  6°.  Glaf.  in  Prngm.  de  nnïlar.  Canfi.  cnp. 
freinent. 
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On  trouve  fur  la  fin  du  Chef.  Rit.  Sacf. 
de  Gavantus,  un  Traité  fort  détaillé  de  la 
forme  des  Synotles  ; mais  Benoit  XIV. 
en  a fait  un  bien  p'iis  lavant , où  rien 
n’eft  omis  de  touece  qui  peut  regarder 
les  matières  des  Synoües  Diocélains  , 
& la  manière  de  les  tenir. 

Hr 

En  France,  la  maniéré  de  tenir  les 
Synodes  n’ell  pas  uniforme.  Le  Concile 
de  Bordeaux  tenu  en  l’année  1J84 
porte  qu’il  faut  fe  conformer  à l’ulàge 
de  chaque  Diocefe  particulier*  pour  la 
renue  de  ces  aücmblées  , & pour  la 
forme  du  Synode  Epifcopal  ou  Dio- 
céfain. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Confeil , fuivi  d’une  Sentence  arbitra- 
le du  18  Juin  1650,  que  les  Cures 
des  Paroiftes  qui  dépendent  des  Abbayes 
& Ordres  exempts , font  Ibumis  à la 
jurildidion  de  l’Evêque  , & obligés 
de  fe  trouver  à fes  Synodes.  M.  du  Cl. 
tom.  7.  pag.  1 00  & l'uiv. 

Dans  les  Synodes , toutes  les  plaintes 
& concertations  doivent  être  décidées 
de  plana  ; Il  non  , elles  doivent  être  ren- 
voyées à l’OlTicialité , fi  elles  méritent 
une  inftruêlion  judiciaire  s ou  bien  , 
l’Evêque  , les  Vicaires  Généraux  ou  les 
Archidiacres , en  doivent  dreftér  leurs 
procès  verbaux , lors  de  leurs  vifites 
dans  les  Paroiftes , pour  y être  ftatué 
par  l’Evêque.  Recueil  de  Jurifp.  Can. 
verb.  Sjnade  , n.  4. 

M.  d’Héricourt , en  fes  Loix  Ecclé- 
fiaftiques  , part.  i.ch.  des  Canons  des 
Concil.  n.  32.  dit  : “ les  Evêques  font 
fouvent  approuver  dans  leurs  Synodes 
les  réglés  de  conduite  de  de  Dilcipline 
Eccléliaftique  qu’ils  veulent  propolér  à 
ceux  dont  l’Eglife  leur  a confié  la  con- 
duite. Cette  approbation  générale  du 
Clergé  leur.donne  plus  deforce  & d’au- 
torité. Pour  fuivre  exiftement  les  réglés 
de  notre  Jurifprudence  franjoife  , il 
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faudroic  préfenter  au  Roi  l«s  Canont 
des  Conciles , & les  Confticuiions  des 
Congrégations  régulières.  Les  Evêques 
le  dilpenl'cnt  ordinairement  de  cette 
formalité  que  le  Roi  pourra  leur  faire 
obferver  quand  il  le  jugera  à propos. 
Cependant  leurs  Statuts  fynodaua  Ibnt 
obtervés  quand  il  n’y  a point  de  dil'po- 
fitions  qui  foient  contraires  aux  Loix 
générales  de  la  Difciplinc  Eccléfialti- 
que  , aux  Libertés  de  l’Eglife  (?alticane, 
aux  Ordonnances  de  nos  Ras  , & aux 
ufages  particulie  rs  du  Diocefe  , quand 
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ils  font  légitimes.  Art.  1 o des  Lib.  & 
fes  Preuves. 

Les  Evêques  font  aufli  des  Ordon- 
nances pour  la  Police  EccléfiaÛiquc  de 
leur  Diocefe  , hors  des  Affemblces  Sy- 
nodales i cdics  doivent  être  fuivies 
comme  des  Loix  , même  après  la  more 
de  l’Evéque  qui  les  a faites  , à moins 
qu’elles  n’aient  été  révoquées  par  quel- 
qu’un de  leurs  SuccefTeurs.  ThomalT. 
Traité  de  la  Difcipline,  part.  4.  liv.  l. 
ch  84.  8 J. 
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Table  ell  un  mot  ejui  fe  peut  pren- 
dre ici  dans  ces  trois  fens  : 1 *.  Pour 
la  Table  en  forme  de  Rubrique  pour  le 
Service  Divin  d.tns  le  Chœur  des  Cha- 
pitres & autres  Eglifes,  ce  qui  eft  de 
la  connoidance  de  l’Evéque  ou  du  Juge 
d’Eglife  , en  cas  de  Réglement  ou  de 
contellation  à cetégird.  Maisvoy.  0^(t 
Divin  , Priféance , Service. 

3*.  Pour  la  mefure  ou  quantité  de 
didributions  par  Tables  , qui  fe  donne 
d’un  intervalle  à un  autre  , aux  Cha- 
noines dans  certains  Chapitres  , pour 
leur  aflîftance  aux  Offices  Divins.  Voy. 
Diftriimiens. 

3®.  Pour  une  certaine  redevance  que 
des  Prieurés  font  aux  Abbayes  dont  ils 
ont  été  démembrés , & qu’on  appelle 
Table  Abbatiale.  V.  Suh/îde. 

TAILLE , Efpece  d’impolition  Ro- 
yale qui  lé  leve  fur  tous  les  biens 
fonds  du  Royaume.  Nous  n’en  parlerons 
ici  que  relativement  aux  exemptions  & 

Êrivileges  dont  jouilTent  à cet  égard  les 
ccléfiadiques. 

L’on  voit  fous  le  mot  Immunité , les 
pirneipes  qui  éiablillent  l’obligation  de 
payer  au  Roi  le  tribut  des  biens  que 


l’on  polTede  dans  l’étendue  de  fes  Etats; 
l’on  y voit  dans  un  long  détail  la  na- 
ture & la  forme  de  ce  tribut  de  la  part 
des  Ecclélialliques.  Nous  avons  ren- 
voyé à parler  ici  de  la  raille  comme 
d’une  charge  impofée  fur  les  fonds , & 
qui  s’acquitte  néanmoins  difTércmmenc 
dans  les  diverfes  Provinces  du  Royau- 
me. Il  y en  a où  la  taille  eft  attachée 
aux  biens  , & payable  ncceflairemenc 
par  tous  ceux  qui  les  polTcdent , Nobles 
ou  Roturiers , Eccléliaftiques  ou  Laïcs  ; 
elle  eft  réelle.  Dans  les  autres , la  taille 
eft  perfonnelle  , parce  que  les  préroga-» 
cives  des  perfonnes , félon  leur  nailian- 
ce  ou  leur  état , en  exempeenr.  Nous 
devons  donc  diftinguer  en  cette  matière 
deux  fortes  de  pays.  Les  uns  où  la  taille 
eft  perfonnelle  , & les  autres  où  elle  eft 
récite. 

S.  I.  TxttiB  , Pays  b’Electios. 
Dans  les  Pays  où  la  taille  eft jperfon- 
nclle  , les  Eccléfiaftiqucs  jouiflent  du 
privilegedcs  Nobles  qui  en  font  exempts, 
mais  fous  certaines  reftriiftions.  Voici  ce 
qui  paroît  réfulter  du  grand  nombre 
d’Edits  & Déclarations  que  nos  Rois 
om  rendu  , foit  pour  «leiidre , l'oit  pour 
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Émiier  le  privilège  des  Ecdéfieftirpics 
en  matière  de  taille. 

I®.  Dans  tout  le  Reflort  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  , & autres  où  la 
Taille  n’ell  pas  réelle , on  diftingue 
l’exemption  limple  du  privilège. 

Par  l’exemption  de  Taille  , on  c(l 
déchargé  de  cet  impôt  pour  tous  les 
biens  que  l’on  n’exploite  point , c’cll- 
àdire  , qui  ne  font  point  en  labour  avec 
la  charrue.  * 

Un  fimple  exempt  de  taille  peut  donc 
pofTcder  de  Ton  ptopre,  ou  à ferme  , Irns 
payer  taille  , une  mailbn  pour  fe  lo- 
ger , un  clos  , des  prés  , vignes  & 
étangs  , même  des  bois  en  dépendants, 
pourvu  qu’il  n’en  falTe  aucun  commerce 
ni  trafic. 

IjC  privilège  de  taille  emporte  non- 
fculernent  l’exemption  perloniielie  de 
la  taille  , mais  encore  la  f.iculté  d ex- 
ploiter des  terres  de  fon  propre  bien  , 
par  fes  mains  & Tes  domediques , avec 
un  certain  nombre  de  charrues. 

Entre  les  plaintes  principales  de  l’Af- 
ftmbléc  de  i(?25  , l’impofition  des  Ec- 
cléfiadiques  à la  taille  fut  du  nombre. 
On  fit  en  conicquence  des  remontran- 
ces , qui  furent  luivies  d’un  Arrêt  du 
Confcil  du  s Oélobre  , l’avorablc 
au  Clergé. 

Cet  Arrér  porte  one  les  Ecrlofiafti- 
ques  conflitnés  aux  Ordres  (acres  , fe- 
ront exempts  de  taille  , à r.iilon  de 
leur  patrimoine  acquêt , en  ne  f.’.i- 
fint  aucun  a£le  derogeanr.  11  permet 
aux  Vie.iires  do  prendre  k ferme  des 
Curés  , les  dîmes  de  leurs  Curc,s.  M. 
du  Clergé,  tom.  8.  pag.  59; 

Un  autre  Arrêt  du  Conlcil  d Etat  du 
2(5  Juillet  porte  que  fans  avo^r 

c.gard  au  trentc-dcuxicme  article  de  1 E- 
dit  du  mois  de  Janvier  1^54, que  Sa 
l^îîjcfté  révoque  povtr  le  regard.  Ucs 
Eccléüaftiqucs  jouiront  de  1 exemption 
Qcs  tailles  comme  ils  faifüiçnt  aupara- 
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rant  ca  Edit , avec  defenfe  de  les  com- 
prendre aux  rolles  des  tailles. 

Les  autres  Arrêts  qui  font  Comme 
les  premiers  titres  du  privilège  des  Ec- 
clélnfliqut’s  pour  l’exemption  de  la 
taille , ont  reçu  les  modilicationt  i’ui- 
vantes. 

Les  Eccléfiaftiqucs  , tant  fccu- 
liers  que  réguliers  , ont  le  privilège  d’e.x-' 
ploiter  par  leurs  mains  ou  domettiques, 
jurqti’à  if  concurrence  de  quatre  char- 
rues, pourvu  qu’elles  foicntfituces  dans 
l’étendue  'd’une  même  Paroilfe  : c’ell- 
k-dirc  , qu’ils  ne  peuvent  pas  engran- 
ger en  deux  diflêrentcs  paroi  iTcs  ; car 
rien  n’empêche  qu’ils  ne  puilTcnt , en 
n’engrange.int  que  dans  une  feule  Pa- 
roillc,  exploi-cr  des  terres  fituéesdansdes 
Paroilfesconcigues,  dépendantes  de  leur 
ferme. 

De  forte  que  les  Ecciéfiafliqucs  font 
obligés  de  donner  k ferme , k gens  tail- 
laoies,  les  biens  qu’ils  poffeden:  dans 
d’autres  Paroilfcs,  & qu’ils  ne  peuvent 
réunir  (’ous  une  même  ferme  ou  exploi- 
tation de  quatre  charrues.  Voy.  les  ob- 
lorvations  c(iii  font  faites  fur  cette  ma- 
tière fous  le  mot  Buil.  EiJit  du  I5. 
Avril  Déclaration  du  12.  Fé- 

vrier 166}.  Edit  du  mois  de  Mars 

3®.  Les  Ecciéfiafliqucs  féciilicrs  ne 
jomllent  de  leur  privilège,  k l’égard  de 
leur  patrimoine,  que  pour  les  immeu- 
bles k eux  échus  en  ligne  directe , (bit 
par  fiiccc'rion  ou  donation  ,&  non  pour 
leurs  acquêts,  même  amortis  , ni  pour 
les  biens  k eux  échus  par  fuccc(fion  ou 
donation  en  collatérale. 

Quant  aux  biens  Eccléliafliques , ce 
privilège  n'a  lieu  , tan:  k l’ê,gard  des 
Eccléfuliiques  fcculiers  que  réguliers , 
que  par  rapport  k l’ancien  patrimoine 
de  l’Eglife,  & non  par  rapport  aux  ac- 
quifitions. 

Us  Bi;  pci’ vent  au(Ti  uferde  leu?  privi- 
lège , 
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Iffc  pour  exploiter  des  terres  dont 
feroienr  preneurs  à hail. 

Mais  les  Eedéfurtiques  féculiers  peu- 
vent ufer  de  leur  piiviiege  fur  le  Inen 
qui  compofe  leur  titre  dé.ical , quoi- 
qu’à  eux  conftitué  p tr  un  Collatéral  ou 
parun  Etranger,  pourvu  qu’il  n’exccJe 
pas  la  fixation  ordinaire  des  titres  Clé- 
ricaux dans  le  Diocele  ; parce  que  le 
titre  Clérical  ou  Sacerdotal  tient  lieu 
de  bénéfice  , &'a  les  mêmes  privilèges. 

Les  Curés  l'ont  audi  exempts  des 
tailles  pour  les  dixmes  de  leurs  Paroif. 
fes  qu’ils  prennent  à ferme.  Edit  du 
mois  de  Mars  \66-j  , Détl.ir.  du  i6 
Novembre  1725.  Arrêt  du  Réglement 
de  la  Cour  des  Aides  de  Pans  du  S 
Mai  «724. 

Le  Clergé  , dans  fon  cahier  de  Do- 
léances , arrêté  dans  ralfemblée  de  l']6o 
a inféré  un  article  que  nous  allons 
rapporter  avec  fa  rénonl'e. 

“ L’intention  de  Votre  Majeflé  efl , 
le  Clergé  n’en  doute  point  , de  con- 
ferver  les  privilèges  & exemptions 
des  Ecclêliafliques  ; elle  n’efl  pas  fans 
doute  informée  des  dilTiaittés  qu’ils 
éprouvent  tous  les  jours , foit  de  la  part 
des  Traitants  , qui  abufent  du  nom  de 
Votre  Majellé , & par  mille  liibtcr- 
f üges  didés  p.ar  leur  intérêt , les  exer- 
cent , les  éludent  , & parviendront 
.enfin  à les  ané.imir , (î  Votre  Majellé 
ne  leur  accorde  une  protedion  plus 
efficace  : c’ed  avec  la  plus  grande  con- 
fiance que  le  Clergé  dem  iiide  juflice 
à Votre  MajeAé  fur  les  articles  fui- 
vants. 

On  impofe  à la  taille  depuis  plu- 
fieurs  années  des  Eccléfialliques  qui 
font  valoir  leurs  terres , fans  excéder  le 
labour  de  quatre  charrues , fur  le  fon- 
dement que  les  terres  font  nouvelle- 
ment aicquiles  , quoiqu’elles  aient  payé 
le  droit  d’amortilTemenc , & qu  elles 
foient  impoiées  aux  décimet  EccléCaf- 
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tiques  ! ainfi  , fous  le  prétexte  cf'uiie 
Jurifprudence  nouvelle  , on  veut  en- 
lever au  Clergé  un  privilège  dont  la 
NoblefTe  jouit  fans  aucune  conteflation, 

& qui  , à plus  forte  rai  fou,  ne  dcvroit 
dans  aucun  cas  être  difpuié  aux  Ec- 
cléfiafliques. 

L'tnttmiorf  d»  ejl  ont  dans  les 
Pays  OH  la  taille  efl  perfonnelte  , les  Ec- 
tUfiapitjHes  joHÎjfem  de  l’exemption  de 
ejuaire  charrties  , pour  les.  fonds  nouvelle- 
temenr  acquit  , comme  pour  eeu.v  d'an- 
cienne acquiftion  , lorfqu’ils  en  ont  payé 
l'antortijjement  , à"  les  fonds  font 

unis  à leurs  béne'pees  , mais  fans  que  cette 
t.xtmption  puife  s'étendre  a leurs  biens 
patrimoniau.v.  „ Edit  du  mois  de  Juillet 
176^.  arr.  1 . & S.  Edit  du  mois  de  Mars 
i66q.  Anét  de  Réglement  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  du  J Mai  1724. 
Recueil  de  Jurirpriidcnee  Can.  verb. 
Privilège,  feil.  4. 

4®.  Sous  le  terme  d’Eccléfiaftiques , 
on  comprend  ici  ceux  qui  vivent  clé- 
ricalement,  ou  plutôt  les  mêmes  qui 
jouilVent  du  privilège  clérical , dont  il 
ell  parlé  fous  le  mot  Privilège. 

Les  Curés  à portion  congrue  , & les 
Curés  décimareurs  qui  ne  jouid'ent  que 
de  portions  indivifes  de  leur  Paroilfc, 
peuvent  prendre  à ferme  Icfdites  dixmes 
ou  les  autres  portions  indivifes  , fans 
être  impofés  à la  taille.  Déclaration 
du  16  Novembre  1725. 

Les  Receveurs  des  décimes  & autres 
Oniciers  du  Clergé  , loin  - ils  exempts 
de  taille  ? V.  Receveter. 

L’Edit  du  Koidu  mois  de  Novembre 
porte  qu’a  l’avenir  tous  fujets  tailla- 
blcs  qui  auront  été  mariés  devant  ou  dans 
la  vingtième  année  de  leur  âge  , fe- 
ront exempts  de  toutes  contributions 
impofitioDS  Sc  autres  charges  publiques, 
fans  y pouvoir  être  employés , qu’ils 
n’aient  2jl  .ans  révolus  , comme  aullî 
tout  pere  de  famille  qui  aura  dix  ea-’ 

Tome  ly,  A a ü a 
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finrs  non  Prêtres  , Religîetir  , nî  Re* 
ligicufcs.  Mémoires  duClcrgé,  tom.  5* 
pig*  737- 

DECLARATION  Qui  orJcmti  qut  la 
fermiers- Généraux  des  Dixmes  , Fir- 
mes , Terra  , dr  la  Receveurs  ù‘ 
Régiffeurs  à gages  , f*r  le^  fermiers  ju- 
diciaires exempts  (jr  non  exempts  , pri- 
vilégiés non  privilégiés  » Jeront  cet- 
tijés  aux  importions  , pour  taifin  des 
profits  quils  feront  réputés  faire^  fur 
lejdiss  Baux, 

Donnée  à VctfaiUes  , le  15  Mats  *747. 

Régifirée  en  la  Cour  des  Aides  p le  14. 
Avril  1747. 

LOUIS,  par  Ugtacede  Dieu,  Roi  ris  France 
& de  Navarre  : A iousccux(]ui  ces  prefentes 
LtufL’i  verront , faluc.  Nous  fommts  nf;>cmc* 
411e  , nonobllant  le  principe  général  établi  par 
les  Ordonnances  , Edits  & Dedarations  intetve- 
oues  (ut  le  fait  des  impoliiions  des  Tailles  , 
Borammeut  par  l’Ordonnance  d'Oilcansde 
l’Edit  de  1581 , & differents  autres  Kcglenacnrs 
îiircrvenus  en  1^43 , 1675  & i7tS, 

«jue  cous  les  TailUbles  doivent  être  impolcs  â 
railbn  & à proportion  de  toutes  leurs  facultés» 
&'  par  conl'é.jacnt  pour  tous  les  profits  qu’ils 
peuvent  faire,  à quelque  titre  que  ce  foit,  de 
que  les  privilégiés  memes  , qui  prennent  à ferme 
les  terres  d’autrui  , font  iinpofables  pour  rai> 
fon  du  profit  qu’ils  font  fur  IcMitcs  Fermes  , 
ainfi  que  les  TailUbles  « il  s*dl  neanmoins  cle* 
vé  de<J  doutes  fur  la  qudlion  de  favoir  fi  les  Pri- 
vjjrgiés  ounoo  privilégiévqui  prennent  des  terres 
a bail  gdiéral  , & qui  dini  1a  vue  d’eluder  la 
difpolîtion  defdirs  Réglements , à 1a  furclutge 
des  Pauvres,  rous-fernu'nc  [dûtes  terres  fans  le 
rélêrver  aucune  eaploitatiun  perfoiinelle  , font 
jnip'tfaUics  a taifon  du  profit  qu’ils  (ont  ccn> 
fés  fûire  fur  leurs  Baux  i comme  aitdi  il  ceux 
qi'i  affrétant  de  prendre  Icfditcs  Fermes  par  des 
Actes  fous  fivaaciires  privées  , ou  par  convenu 
rions  verbales  , dont  on  ne  peut  acquerif  la 
preuve  , les  expinitaat  ‘ibuS  U qualification- 
de  lunplcs  Rc^iifcars  ou  Receveurs  à gtges  \ & 
pir;i!l<rmant  fi  Us  Fermiers  judiciaires , Ctéan« 
ckcrs  du  Débiteur  faili,  lorfqu'üs  font  prtviié- 
g:é$ , IbiK  pareillement  impofables  , â raifon 
du  profit  qu'ils  font  fut  kuts  Baux  » t^ifin  , eu 
quelles  Facouics  ces  impoiiûoBS  doivent  être 
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wt'fS.  If  ees  doutes  ayant  donné  lieu  à quel- 
que diverfité  dans  les  Jugements , nous  avons 
reconnu  qu'elle  ne  dévoie  être  actrtbacc  qu’au 
défaut  d’une  jiifte  application  des  difpnfitions 
générales  conrenucs  dans  letanciensRiglemcnts, 
aux  cas  particuliers  cbdcJfus  énonces  : à quoi 
défirant  pourvoir  pour  le  foulagcmcnt  de  nos 
Sujets  CAjllables , en  fixant  les  vrais  principes  , 
fuivant  iefqnels  tous  ceux  qui  prennent  des 
biens  \ ferm<: , doivent  contribuer  aux  impofi- 
tions  de  quelque  qvi.iliré  k condition  qu'ils  fè 
trouvent  , nous  avons  cru  devoir  réunir  fous 
un  feul  point  de  vue  par  lapréfemc  DcdacaiioQ 
les  réglés  que  l’on  doit  fuivic  fur  cette  niatieie. 
A ces  caufes , St  autres  à ce  nous  mouvants  » 
de  l’avis  de  notre  Conlcil  & de  notre  certaine 
feience  , pleine  puillance  & autorité  Royale  » 
nous  avons  dit , déclaré  St  ordonné  , St  pat 
CCS  prélcntes  fignées  de  notre  main  , difons , 
déclarons  de  orAounons , voulons  & nous  plate 
ce  qui  fuit. 

I.  Que  conformément  aux  Articles  CIX  ». 
CXXVlll,  & CXXlX.de  rUrdonnance  d'Or- 
léans de  15^0,  & aux  Articles  IX.  fie  X.  de 
l'Edit  du  mois  de  Mars  15^5  , tous  Habitants 
des  Villes  , Bourgs  fie  V tllagcs  , exemprs  fie 
non  exempts  , privilégies  ou  non  privilégiés , 
qui  prennent  à bail  général  ou  paiiicuUer  ,dcs 
dixmes,  des  fermes , des  terres,  droits  Ici- 
gneuiiaux,  k autres  efpeccs  de  biens  , dc  quel- 
que nature  quMs  puiflent  erre  , foient  compris 
aux  Rôles , fie  cotrifés  aux  impofitions , pour 
r.iifon  des  profits  qu'ils  feront  réputés  faire  fut 
lefHiis  Baux. 

II.  Et  où  ceux  qui  prendrolent  lcrdites  dixmes, 
fermes  , terres  , droits  feigneuriaux  , k autres 
cfpeccs  de  bien,  de  quelque  oarure  que  ce 
puiite  être  , à bail  général , les  fous  - ferme- 
roient  enfuire  en  tout  ou  par  partie  , fans  fe 
réfetver  aucune  exploitation  pcrfonnelle  t vou- 
lons , néanmoins  audit  cas  , conformément  aux 
difpûfitions  çéncr.alc5  deloits  Règlements  , fic 
notamment  a la  Déclaration  du  16  Juin  1^55  , 
que  lei.lits  Fermiers  OéncMux  foient  impofes  fic 
coitifés  pour  raifon  du  profit  & bénéfice  qu’lit 
feront  par  rapport  atixdires  fous  fecmes. 

ÏII.  Seront  paftilienune  taxés  k cotrifés 
aux  Tailles  ceux  qui  exploitant  k failant  valoir 
lelditcs  dixmes,  fermes  , termes,  Seigneuries, 
3c  autres  cfpecei  de  bien  , de  quelque  nature 
qu'ils  foient  , fous  la  quahScaticn  de  Domef- 
iiques  , Receveurs  ou  Kcgiilcurs  à gages,  fout 
d'aiPcuts  fujets  à la  T aille, 

IV,  Seront  auifi  taxés  & cottifét  ?nx  Tailles 
ceux  des  Créanciers  d'un  Débitcut  faiiî ,. exempt 
ou  non  exempts  , qui  prendront  ù ba.l  judi» 
ciaire  les  biens  de  cc  DelUcur. 

Vr  Les  taxes  de  tous  défaits  Fexnûers  Géné- 
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MOX  oa  judiciaires , Réj^iHeurs  ou  Rfccrcur* , 
ci'denus  nommas  , feront  fiiies  par  une  cotte 
éilHnâe  & fepar^e  de  leuri  cottes  pcrl'onnelles . 
& de  xellcs  aux<|uelles  ils  feroteDt  impofes  pat 
tapport  à d*d.utrcs  exploitations. 

VI.  Lcldirs  FsfmiiTS  Géacrau:*  & judiciiircs, 
R.eccveur$  ou  Rc^ülcurs  , exempts  ou  non 
ctempts  f feront  impolés  en  U Paroijfe  où  fera 
ailitc  1a  maifon  & principal  luj^ernent  de  leur 
Ferme  i foie  qu'ils  fuient  domiciles  à Paris  , 
ou  autres  nos  Villes  franclws  ou  privilcgices, 
foit  qu'ils  le  foient  è«  Villes  ou  Paroilfcs  taiU 
lablcs , ou  dans  celles  icfdices  Villes  2(Pafuldet 
(ailtables  qui  font  ratiHées  ou  abotmecs,  ou  dont 
l'impolition  e!t  rixéc  par  nos  Commitlions  » 
conforiuc.nenc  à rentre  DecUratton  du  i6  Juin 
Iij5  , à l'Article  XXIII  de  celle  du  i6  Avril 
1*45  ,&  h notre  Déclaration  du  17  Fcvrieri7t8. 

VII.  N’«ntcndons  neanmoins  par  la  prefente 
Déclaration  déroger  à l'Article  XKVIII.  de 
celle  du  i6  Avril  1^43  » ni  à celle  du  i6  No> 
v.*mbrc  17^3  » que  nous  voulons  eue  exécutés 
lelon  leur  forme  8c  teneur , en  ce  qui  touche 
le  privilège  accordé  aut  Curés  des  Paroilfcs , 
& aux  Vicaires  dcirccvants  les  Cures  pour  des 
Curés  non  rélidants. 

VIII.  Voulons  au  furplus  que  nos  Ordon* 
rinces,  Edirs , Déclarations , Arrêts  & Ré* 
ç’crncncs  ci-dcvat!t  rendus  fur  le  fait  de  nos 
Tulles,  foient  exécutés  félon  leur  forme  8e 
teneur , en  tour  ce  qui  n'cR  püinc  contraire 
aux  préfentes.  Si  dormons  en  Mandement  i 
nos  âmes  de  féaux  Confeillers  les  Gens  tenants 
flotte  Cuurdcs  Aides  à Paris  , que  ces  pré* 
rentes  ils  aient  à faire  lue , publier  8:  régiUrer, 
& le  conrenu  en  icelles  garder  , obfcrver  8e 
exêcüier  fclonleur  forme  Sc  cer.euc , nonohllant 
tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts  , Réglements 
Ce  autres  choies  à ce  contraires , auxquels  nous 
avons,  en  tant  que  de  brloin  Kroic,  déroge  8c  dé* 
logcoDSpojr  ce  rcgardfcuJcrociticartclcft  notre 
pUihr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
xuettte  notre  fcel  à cefaites  Préfentes.  Donné 
à Verlaiiles  le  dix*neuvicmc  jour  de  Mars  , 
l'an  de  grâce  mil  fepe  cent  quarante*  fer  t , 8c 
de  notre  régné  le  rrcntc-dcuiieme.Si/»/  LOUIS, 
XtflKihmi  Par  le  Rot  PHiLirPEAUX.  Vu  au 
Conletl,  Mackault.  Etfcellédu  grand  fcean 
de  cirejaunc. 

tn  U Cearr  Cts  Aiits , $tï  ty  et 
ri^uir^ns  , le  Frtcitreur  Ginitti  iu 
itrt  txitiitit  félon  lemr  ferme  Cf  teneur  ( ey 
^ui  coptes  tollsstiennis  d’itellet  feront  envoyées 
es  Sieges  des  Heâtms  dm  refert  de  U Cw»r  , 
pour  y être  lues , publiiei  (ST  rigiftrées  , i‘ Au- 
dience tennnt  : Enjoint  nux  Suôjhtests  du  pro- 
cureur Générnl  dm  Rei , d'y  tenir  In  iw«ni , (y 

de  exrf^'ir Coter  de  leurs  dilêgenees  mm  mois ^ 
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T*>t  s furii , m l*Juê  C«tr  itt  Aiiti , h$ 
Chtmittt  Afftmhliit  ,et  14  Avril  1747  , C«^. 
Uti.nni  , Si:;  é D’ARSOULIA. 

§.  2.  Taille  ,Patsow  bllk 
EST  RÉELLE.  Quiiu  aux  Pays  où  le» 
tailles  lont  réelles  , comme  en  Langae- 
doe  , & en  Provence  , on  n’y  connoîc 
abfolumenc  aucune  forte  d’exemption 
perfonnellc;  on  y fait  feulement  la  diflinc. 
tion  des  biens  nobles  & des  biens  roturier». 

Les  premiers  ne  paient  point  de  raille» 
de  quelque  état  & condition  que  foient 
ceux  qui  les  pûlledcnt.  Les  polTeireur» 
roturiers  font  feulement  fournis  au  droit 
de  franc-fief,  que  les  partifants  ont  foin 
défaire  monter  à l’é.juivalentde  la  taille. 

A l’égard  des  biens  roturiers,  qui  que 
ce  foit , Noble  ou  non  ; Ecclélulfiquo 
ou  Séculier  , qui  les  polTeJe  , en  p.aie 
les  tailles  & les  autres  impofiiions  réelles; 
on  n’excepte  pas  même  les  Seigneurs 
Hauts-Julticiers.Le  Clergé  ne  jouit  Jonc 
dans  ces  Pays  d'aucun  privilège  p.irti- 
culier  ; on  y fuit  e.xaélcment  à leur  égard 
ces  dtiTérems  textes  du  Droit  Civil  & 
Canonique  que  nou»  rappelions  fous  le 
mot  Immitnitt,  & oùl’on  voit  clairement 
que  les  biens  de  l’Eglile  fonttenus  comme 
les  aut  tes  à contribuer  aux  tailles  & autres 
impolitions  ordinaires  du  Roi  ; L.  placet, 
L,  »d  ia(}trti(li»>us.  7.  L-jukimus  1 o.  L. 
ttemintm  2 1 . Ctd  de  fitcref,  Eccl.  L.  de  bis 
Clericis.  j.  Ced.  de  Epife.  er  Clerie.  L.  Jt 
divines. c. de  exnil.  tributor.  L.  2.  Cod.  d» 
qHÎius  munerib.  ejrc.  L.  ult.  Ced.  de  navib, 
nen  ixcmf.  lib.  1 1.  lit.  J,  C.«r.  tribut lem 
XI  e.féiticitum  tj.  Céutf.  24.  tf.  S. 

Les  biens  des  EcclclialUques  font  fu- 
jets  dans  ces  pays,  non  feulement  à la 
taille  Royale,  nuis  aulli  aux  impolitions 
municipales  & extraordinaires.  On  n’ex- 
cepte que  les  frais  municipaux  donc 
l’emploi  n’eft  utile  qu’aux  habitants  , 
parce  que  , dit  M.  DefpeüTes , en  foa 
Traité  des  Tailles,  rit.  2.  art.  14.  fe:l. 
I.n.  21.  les  EccIeliaRiques  & paniculft- 
icoacnt  lesldaligieux  , étant  réputés  pour 
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“ Le  Roi  en  fon  Confeil  a ordonné  & 
ordonne  , conformément  à l’avis  dcfdits 
CommiQaires,  & audit  Article  XXIX. 
du  Réglement  du  24  Octobre  itfjp , 
& icelui  interpretanr , que  tous  les  hé- 
ritages fitués  dans  les  Communautés 
des  bailliages  d’Embrun  , Briançon  , 
Gap  & autres  lieux , où  tous  les  hérita- 
ges ctoient  cad.illrés  lors  dudit  Régle- 
ment de  demeurant  en  tel  état 

qu’ils  étoient  lors  dudit  Réglement  , 
& en  conféqucnce  que  les  héritages 
roturiers  des  Eccléfiaftiques  , Bénéli- 
ciers  , Chapitres,  Hôpitaux  , Colleges 
Si  Communautés  qui  font  de  dotation 
& fondation  de  l’Eglife , faites  avant 
le  premier  jour  de  M.ii  i en- 

femhle  ceux  polfédés  avant  ledit  jour 
1 Mai , p.'.r  les  Nobles  qui  ont  ac- 
quis le  titre  de  NoldctTc  avant  l’Ar- 
rêt du  15I  Avril  1602  , qui  font  dans 
lefdites  G'inmunautés  eadallrcfs  , dans 
Icfquclles  les  poflélfeurs  d’iceux  , ni 
leurs  auteurs  , ne  s’éioicnt  point  fou- 
rnis Il  la  . contribution  des  cailles , & 
lefquels  héritages  en  ctoient  exempts  , 
lors  dudit  Réglement  de  Seront 

maintenus  dans  l’exemption  deldites  tail- 
les , & que  les  hcrtt.agcs  roturiers  dcf- 
dits Ecclélialliques  , Bénéficiers,  Cha- 
pitres, Hôpitaux , Colleges  & Commu- 
nautés , & aulii  ceux  defdits  Nt.blcs , 
htués  dans  les  autres  Communautés  & 
lieux  des  fufdits  Bailliages  qui  n’éioient 
point  caJallrés  lors  duvlit  Réglement, 
seront  pareillement  maintenus  dans 
ladite  exemption  de  tailles  , fuivanc 
les  privilèges  accordés  par  ledit  Ré- 
glement aux  Eccléfialliques  & Nobles 
de  ladite  Province  ; veut  5c  ordonne 
Sa  Majedé  , que  le  préfent  Arrêt  loit 
exécuté  (élon  la  forme  5c  teneur  , no- 
nobllani  tous  arrêts , jugeineius  & tran- 
faélions  au  contraire.  ,, 

Sur  la  queftinn  fi  les  biens  de  l’Eglifc 
qui  font  Ibumu  à la  teille  dans  les 
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pays  où  elle  eft  réelle , doivent  fuppor- 
ter  encore  la  charge  des  décimes  ? V. 
Décimei.  DefpeilTes , en  fon  Traité  des 
Tailles  , ne  met  aucun  doute  à la  né- 
gative , qui , cependant  comme  l’on  .. 
voit  fous  le  mot  ciré  , n’a  point  en- 
core été  admife  abfolumcnt  dans  les 
Aflemblées  du  Clergé  : mais  on  peut 
dire  que  ce  léra  toujours  là  une  julle 
caufe  , finon  de  décharge  abloluc , au 
moins  de  diminution  fur  la  cotte  des 
contribuables,dan$lesbureauxDiocél£ins, 
Expilly,  chap.  2^7. 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
Roi  du  2 J Décembre  17J1  , il  eft  or- 
donné qu'il  fera  f.iit  déduélion  aux 
Propriétaires  des  fonds  & héritages  , 
maifons  5c  offices  compris  dans  lc*s 
rôles  arrêtes  au  Confeil  , i'ur  le  ving- 
tième de  leurs  revenus  , du  vingtième 
des  rentes  5c  autres  redevances  qu’ils 
pourroienc  devoir  au  Clergé  de  France  , 

5c  fur  qui  ils  ne  peuvent  le  retenir.  Pro- 
cès-verbal de  l’AlTemblée  en  1755. 

TALION.  C’efl  le  nom  de  la  peine 
qu’on  indigeoic  autrefois  aux  calomnia- 
teurs. Elle  cil  établie  dans  l’ancien  tcfla- 
ment , 5c  par  les  Loix  des  douze  Table?. 
Exed  21.  Dent.  19.  dt  pae/id  jjneophitme 
Cp-  cdlumniÂ,  : non  miftrebtris  ejui  , ftd 
nnimJm  pro  nnima  , tcnlnm  pro  ecnlo  « 
dtnttm  pro  dentt  exipts.  C’ell-à  dire,  que 
le  calomniateur  devoir  être  puni  de  la 
même  peine  que  méritoit  le  crime  qu’il 
avoir  malicicufcmcnt  imputé  à l’inno- 
cent , ou  du  même  dommage  qu’il  lui 
avoit  caufé  ; DAmnnm  ilUtumjimilidAm- 
no  penfAiatur.  fi  ocntns  ernatnr  li  , 

ijHi  oCMinm  excuÿerit  alttri,  nndt  ritalinrt 
dicimus  cnm  pAr  pari  refertur.  Bar.  irt  , 
L.  c-fi  oui  in  prine.  If.  de  Acenf. 

J.  C.  a abo.i  le  Talion  par  Ion  Evan- 
gile. Les  Romrins  le  modifièrent  par  le- 
Droit  Pré.orien,  infiit.  dt  injur.%.poenA- 
Aiittm  ; en  forte  que  par  le  Droit  Civtl 
6t  Canonique  on  ne  punie  plus  les  ca.- 
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lomniateurs  que  félon  IcJ  cîrconflanCes  ", 
plus  ou  moins  aggravantes , de  leur  ca- 
lomnie. Les  Jurirconfultesobfervent  que 
la  rigueur  du  Talion  occafionnoit  l’im- 
punité des  crimes.  Tatie  in  defuetudlnem 
Mit , ne  prtfter  amiijucrem  rigerem  , »c- 
tHfiîtaresreiraiiiintur,^ftcdttiÜiirtmitneMt 
impnnitn. 

En  France,  les  peines  des  calomnia- 
teurs font  arlutraires  , & dépendent  des 
circonftances  ; mais  pour  ne  laifTcr 
pas  l’innocence  expofee  impunément  à 
la  malice  de  chacun  , on  oblige  les  dé- 
nonciateurs de  loufcrireàlcur  aceufation 
pour  en  demeurer  refponl'ables.  V.  De'- 
nonciatien. 

Quand  on  fe  repréfeme  bien  l’état 
d’un  honnête  homme  qu’un  méchant 
a mis  par  dtux'mots  d’aceufation  dans 
les  horreurs  de  la  juflice  & de  l’infa- 
mie , on  Icroic  porté  à dire  qu’on  n’au- 
roit  dû  abolir  le  Talion  que  pour  rendre 
la  peine  des  calomniateurs  encore  plus 
forte. 

TASQUE  , TARQUE  , CHAM- 
PART  , AGRIF.R  , Ibnt  des  termes 
fynonimes  qui  fignilient  une  redevance 
impofée  fur  les  fruits  d’un  fonds  fou- 
rni» à une  direéte.  Nous  n’en  parlons 
que’ pour  remarquer  que  de  Droit  Com- 
mun, la  dixme  Eccléliaftique,  & mê- 
me les  dixmes  inféodées,  font  préle- 
vées avant  la  Tafque  ou  le  Champart, 
ronobflant  toute  pofielllon  contraire , 
même  immémoriale  ; en  forte  que  la 
Tafque  n’eft  perçue  que  fur  les  fruits 
reliants  “.près  le  prélèvement  de  la  di.tme, 
& non  fur  la  totalité  de  la  récolté.  Ju- 
tifprud.  Civil,  verb  CkAtnfArt , n.  4.  Cod. 
Rural , ch.  28.  n-J-Boutanc,  desDroits 
Jeign.  ch. 

TAUX.  En  appliquant  ce  mot  à 
la  quotité  de  l’intérêt  qui  fe  peut  exi- 
ger dans  le  commerce  , voyez  le  mot 
yjtne. 
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TAXE.  ce  mot  nous  ioeérelTe  ici 
beaucoup  pour  ces  deux  objets;  i®.  Pour 
les  impnhtions  du  Clergé.  2“.  Pour 
les  expéditions  de  Cour  de  Rome.  Nous 
pouvons  auflî  l’appliquer  à des  objets 
plus  particuliers  , tels  que  les  honoraires 
des  Curés  , des  Secrétaires  d’Evê.qucs  , 
des  Députés  aux  AtTemblées  du  Cler- 
gé aux  droits  de  contrôle  & inlinuations  ; 
on  peut  voir  tous  ces  différents  mots:  il  ne 
s’agira  en  cet  endroit  que  de  la  taxe 
pour  les  impofitinns  du  Clergé,  & les 
expéditions  de  Cour  de  Rome. 

S.  I. Taxe  DES  Décimes  et  autres 
I.M POSITIONS  DU  Clergé.  Pour  expo- 
fer  avec  plus  d’ordre  la  matière  inté- 
rc(ran:e  de  ce  mot  ; nous  dillinguerons; 
1®.  La  taxe  générale  des  décimes  ar- 
rêtées dans  les  départements  géncraun 
ou  particuliers,  i®.  La  cotifation  par- 
ticulière de  chaque  Bénéficier,  ou  Con- 
tribuable dans  les  Diocefes.  J®,  Lamar 
niere  dc*percevoir  ou  de  recouvrer  cette 
la.xe  particulière  de  chaque  Contribuable. 

1.  On  di  (lingue  deux  fortes  Je  dépar- 
tements des  impofitinns  du  Clergé,  les 
généraux  & les  particuliers.  Les  pre- 
miers règlent  ce  que  chaque  Diocefa 
doit  porter  des  fom^jies  qu’on  impol'e  fus 
le  Clergé.  Les  autres  fixent  dans  les 
Diocefes  la  cotte  de  chacun  des  Con- 
tribuables, 

Suivant  cette  définition  , le  départe- 
ment général  n’a  rien  de  commun  avec 
le  département  particulier  , puifqu’aprcs 
avoir  réglé  ce  que  chaque  Diocefe  doit 
fupporter  des  impofitions  , rcfle  à faire 
le  régalcraent  de  cette  fomme  fur  cha- 
que Contribuable , proportionncllcmenc 
aux  biens  Eccléfiaftiques  qu’il  poffede 
d.ans  le  Diocefe. 

Néanmoins  dans  les  procès-verbauic  des 
AlTcmHécs  du  Clergé,  il  eft  f.iit  men-r 
tion  particuliérement  de  trois  départe- 
mi^ts  qu’on  peut  dire  généraux  & par- 
ticuliers , p.arce  qu’ils  Exent  non-lcplc- 
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ment  la  cotte  lies  Dioceles  , tftaîs  celle 
de  cliacun  dos  Contribuables  dans  les 
Dioceles.  Ces  départements  font  ceux  de 
ijitî,  de  ijS8,  & de  rcélifié 

en  16^6. 

1°.  Le  département  de  lji5  n’eft 
point  dans  les  Archives  du  Clergé  ; il 
r.e  paroît  pas  même  qu’il  foit  à la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris.  On  a 
conicrvé  feulcmenc  le  compte  qui  fut 
rendu  en  exécution  de  ce  département  , 
& qui  peut  y fupp'éer.  On  pterend  même 
que  ce  compte  a plus  d’autorité  que  le 
département  ne  pourroii  en  avoir , parce 
qu  il  cil  une  preuve  Je  l’on  execution. 

Ce  departement  a été  fait  en  exécu- 
tion de  la  Bulle  de  Léon  X.  accordée 
au  Roi  François  1.  le  Mai  lyitf , 
pour  impol'er  une  décime  fur  le  Cler- 
gé de  France  , laquelle  devoir  être 
employée  à la  défcnle  de  la  chréticn- 
reté  , 'contre  les  entreprifes  du  Turc. 
L’art.  ï.  de  l’Edit  de  Janvier  xSÿÿ  , 
concernant  les  décimes  , établit  pour 
une  loi  générale  , que  toutes  les  im- 
pofitions  ordinaires  & extraordinaires 
ïur  les  Bénéficiers  du  Royaume  , lcront 
faites  fur  le  pied  ou  département  dei/id, 
ce  qui  a donné  lieu  à deux  qucflions. 

Si  ce  département  a été  la  rè- 
gle de  l’impofuion  des  décimes  & des 
autres  impoliiions  avant  > depuis 

1 Jitf  ? 

Si  cet  article  de  l’Edit  a été  ob- 
fervé  exaâement  dans  tous  les  Dioce- 
fes  , & fl  à préfent  les  Dioceles  s’y 
conforment  ? 

Les  Procès-verbaux  des  AlTemblées  , 
ainlî  que  les  Ordonnances  , confrmcnc 
qu’en  plulicurs  Dioceles  on  n’a  pas  fuiyi 
avant  \S99’  le  département  de  1^16,  & 
que  ces  Dioceles  ont  obtenu  de  Lettres 
Latentes  pour  le  réformer. 

11  paroit  auHi  par  les  Procès-verbaux 
de  plulieurs  Alfemblées  , que  divers 
Dioceiês  n’ont  point  fuivà  depatte* 
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tcitierit  , même  depuis  TEdic  des  dé- 
clines qui  en  ordonne  l’oicturion. 

La  rail'on  de  cela  cil  que  le  dcpcir- 
ïcment  de  1516  dl  défedueux  en  ce 
qui  concerne  une  grande  partie  dos  bé- 
néfices , 6c  peu  contorme  à l*crac  pré- 
fent de  leurs  revenus.  Sur  quoi  Ton 
demande  encore  , par  quelle  autorité 
il  peut  être  entièrement  reformé? 

Cette  queflion  s*cll  prélcnice  dans 
plufieurs  AlTemblées  générales,  & fui- 
vancTAureur  des  Mémoires  du  Clergé  , 
Ton  y a toujours  été  perfuadé  que  ce 
changement  n*étoic  point  de  leur  au- 
torité , 6c  qu’il  doit  être  fait  en  vertu  de 
Lcitres-Patentes.  V.  Bnuau. 

Cette  derniere  décilîon  paroît  con- 
firmée par  les  articles  25  & TEdic 
de  1606 , donc  voici  la  teneur. 

“ Par  les  Contrats  .le  l*an  1561  » <7.  80.  Stf. 
96.  Si  de  la  préfente  année  1606,  taiis  avec  tcilic 
Clergé  , lotis  les  bénéfices  étaut  au-ileàans  de 
notre  Royaume  , font  fujets  A U contribution 
des  déciims  » n^.-^nmoins  aucuns  BéncHciers , 
fous  pteuxee  qu'ils  ne  font  p.is  compris  at.x 
rôles  6c  departements  des  décimes  de  l'an  1^1$, 
s’en  veulent  exempter,  Si  aucuns  c'eut  on£ 
obtenus  en  itet;e  Coût  des  Aides  A Patis  , i 
Montpellier  , Arrêts  d'exemptions  de  paiement» 
dcfdites  décimes  , encore  que  pa:  lelJits  Con- 
trats S’  autres  L:ttres-r.\ttn*.cs  duement  véif- 
Hces  , la  connoifiàncc  des  taxes  impofitions 
ddUites  décimes  , ait  «te  attribuée  .lux  Syndics 
generaux  d;;dit  Clcrcé,  Si  du  depuis  aux  Bu- 
reaux établis  es  Viùes  de  Paris,  Touioule  , 
Bordeaux  , Rouen  , Aix  , Tours , Lyon  & 
Bourges  , avec  inhibitions  & defeofes  A nof- 
dites  Couri  #rs  Aides,  d'enp:cndre  connoif- 
fanee , A peine  de  nullité  i & d’autant  que 
lerdits  privilèges  &:  exemptions  accordés  aux 
BccIcfiafUqucs  , en  confidération  du  paiement 
defdires  décimes  , font  géucialcs  pnui  tous  le» 
Ecclcliafliques  , lans  aucun  excepter  , nous 
avons  aulfi  ordonné  Sc  oïdonr-oas  que  tous  le» 
bénéfices,  de  quelque  qualité  qu’üs  fier. ne,  Te- 
font  impofes  en  chacun  Diecele  au  rôle  & dé- 
partement derdiics  décimes  , meme  ceux  qui  ne 
le  trouvent  cire  compris  esdirs  irles  de  l’an 
151^»  fiait  par  orDlfiion  , ou  qu'ils  aient  été 
du  depuis  fondés  , 8c  que  lefditcs  taxes  tour- 
r.ent  à la  décharge  des  Curés  des  rréme*  Dio- 
Ctlcs  (^t  (but  des  glus  chargés  > enjoignant  i 
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exaAement  ce  département  de  1^4^, 
dans  le  régalement  des  dons  gratuits 
fur  les  Diocelés. 

Quant  à l’autre  queftion , on  dit 
que  l’impolition  cil  réglée  par  les  Let- 
tres-Patentes que  le  Clergé  obtient  en 
exécution  du  Contrat  ; de  telle  forte  que 
les  bénéfices  qui  ne  font  pas  exceptes  , 
peuvent  être  impofés.  V.  Dtcimts , Don 
jfrarw'r.  M.  du  Cl.  tom.  S.  pag.  841.  & 
luiv. 

4*.  Enfin , & c’cll  ici  l’époque  d’un 
changement  dont  les  circonflanccs  ont 
jvsru  mériter  une  hilloire  particulière  : 
il  doit  paroître  incellamment  un  Re- 
cueil Hitlorique  du  nouveau  aiéparte- 
temem  général , dont  il  fuffira  de  don- 
ner ici  le  plan  avec  quelques  obfcr- 
vations  fur  là  caufe  & fes  premiers 
effets. 

Nous  avons  remarqué  que  des  trois 
départements  généraux  dont  nous  avons 
parlé,  celui  de  1588  étoit  le  meilleur, 
& qu’il  ne  fe  trouvoit  point.  L’imper- 
fection des  autres , & les  inconvénients 
qui  fe  rencontroient  dans  leur  exécu- 
tion, ont  fait  depuis  long-temps  le  fu- 
jet  de  diverfes  pi  lintcs  dans  les  Dio- 
cefes.  Les  ^(Temblées  du  Clergé  oh  ces 
plaintes  font  parvenues  , en  ont  fenti 
toute  U juftice , & elles  n’ont  celfé  , 
depuis  près  d’un  ficelé , de  s’occuper 
des  moyens  d’y  pnirvoir.  En  idÿj  , 
on  en  reconnut  la  néccffiié  abfoluc , 
par  les  foulagemen'S  qu’il  fallut  pro- 
curer aux  Contribuables  léfés  par  l'iné- 
galité des  répartit  ors  fur  le  pied  du  ié- 
partcmeiude  1641  & l<f45. 

En  1705,  le  Clergé  renouvella  avec 
encore  plus  d’ardeur  le  dclfcin  d’un 
nouveau  déphrtement  général  ; on  pro- 
pofa  deux  moyens  à cet  effet  : l’un 
d’envoyer  JesCommilfaires  fur  les  lieux, 
pour  en  rapporter  l’état  & l’eftima- 
lion  de  tous  les  bénéfices  ; l’autre,  d’exi- 
ger des  Dénéticiers  & Contribuables 
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des  déclarations  fidelles  de  leurs  béné- 
fices, & de  tous  les  biens  qui  en  dé- 
jicndcnt. 

Ce  dernier  moyen  parut  préférable  ; 
mais  les’  circonftanccs  du  terapsne  per- 
mettoient  pas  Je  le  fuivre  : l’exécution 
en  fut  renvoyée  après  les  guerres  , 
dont  le  Royaume  étoit  alors  agité  : 
ces  guerres  , ou  d’autres  accidents  éga  - 
leincnt  contraires  à la  même  opération  , 
lé  rencontrèrent  au  temps  des  Allém- 
blécs  de  1710,  1715,  172?.  Elles  fe 
bornèrent  à témoigner  le  defir  & le 
befoin  d’un  nouveau  dép.irtement  : 
il  fut  propofé  de  nouveau  dans  l’alTem- 
bléc  de  1715  > qui  fut  obligée  de  fe  fé- 
parer  ; on  le  reprit  dans  l’Affembléc 
fuivantc  de  1725  , & dans  celle-ci  on 
avança  beaucoup  l’affaire  : on  mit  fé- 
rieulcmcnt  en  pratique  la  voie  des  Dé- 
clarations particulières  ; le  -Roi  l’auio- 
rilà  par  des  Lettres-Patentes;  maisaprès 
bien  des  peines  de  des  dépeiilcs , on 
reconnut  dans  l’alfemblée  de  17)0  , que 
les  Déclar.aiions  qu’on  l’étoit  procuré  de 
la  part  des  Bénéficiers  , liilTuient  en- 
core bien  des  choies  à faire  pour  éta- 
blir un  département  jufle  , & d’une 
égalité  invaruble.  On  s’en  fervit  ce- 
pendant pour  reélilier  un  peu  les  pro- 
portions dans  les  nouvelles  impulitions; 
l’Alfemblée  donna  l'on  avis  en  trente- 
quatre  Articles  , qu’on  voit  dans  l’ou- 
vrage cité,  & conclut  à renvoyer  le 
refie  des  opérations  à l’Alfcmblée  de 
1735-11  ne  paroit  pas  que  celle -ci, 
non  plus  que  les  autres , s’en  foient  oc- 
cupées jufqu’à  l’AlTemblée  de  1750  > 
où  MM.  I*S  CommilTaires  du  Roi  , . 
après  avoir  demandé  au  Clergé  un  fe- 
cours  de  fept  millions  cinq-cent-mille 
livres  , firent  part  aux  Prélats  de  la 
Déclaration  du  17  Août  1750,  enrégil- 
trée  au  Parlement  le  21  du  même  mois, 
& dans  laquelle  Sa  Majefté  rappellant 
les  délibérattnns  & les  voeux  du  Clergé 
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d.ins  les  différemes  AnTemWéeJ  dont 
nous  venons  de  pirler  , prefcrit  de  nou- 
veaux moyens  pour  parvenir  à leur  ac- 
romplilfement  par  la  voie  des  Décla- 
raiions. 

Le  Clergé  fut  étonné  de  cette  ou- 
verture , & croyant  fes  privilèges  enta- 
més par  le  nouveau  Rcglspient  qu’on 
leur  ptopofott  , ht  de  irès-huinHes  re- 
montrances, £c  m.tne  des  ptoicllations 
qui  ert  ont  fufpendu  l’exécution  ; on 
peut  voir  tous  les  actes  intérelTants  de 
cette  alTemMée  , relativement  à notre 
objet  dans  le  même  Recueil  Hiftori- 
que  du  nouveau  département  général  : 
t>n  y voit  que  le  Clergé  all'einhlé  en 
Ï75J  , fulfirairunent  averti  par  tout  ce 
qui  s’etoit  pafl'é  de  ce  qu’il  avoir  à faii'e 
à l'avenir,  a travaillé  tout  de  bon 
ôi  avec  fuccès  au  département  tant  dé- 
liré. L’all'emblée  a établi  à cet  elTct 
une  commitiion  particulière  qui  avoir 
pour  chef  M.  de  la  Rochcfoucault , Ar- 
chevêque de  Rouen.  Cet  illuflre  Prébe 
en  a expnlc  le  plan  dans  un  rapport 
judicieux  donc  les  bornes  de  cet  ou- 
vrage nous  empêchent  de  faire  ici  l’a- 
ualyle  ou  des  extraits  ; mats  il  fulTic  de 
dire  que  cette  Aflemblée  l’adopta  , & 
que  dans  rAüembléeluivaïue  de  lj6o, 
le  même  Prélat  développant  fes  pro- 
pres lumières  fur  celles  que  l’expéxicn- 
ce  lui  avoii  fournies  dans  b première 
exécution  qui  s’etoit  fiiie  du  nouveau 
département  , il  le  propofa  dans  un 
fécond  rapport  en  une  nouvelle  forme 
& plus  exacte  & plus  utile.  Nous  vou- 
diions  pouvoir  prél'cnter  ici  au  Lec- 
ieur  l’un  & l’autre  de  ce»  pbns  qui 
ont  été  accompagnés  d’une  inftruAion 
particulière  pour  chaque  bureau  Dio- 
céfain.  On  les  trouve  avec  une  réparti- 
tion pat.  Métropole  dans  l’ouvrage  cité. 
En  lytff , le  Clergé  a de  nouveau 
sus  la  main  à ce  grand  oeuvre  , & le 
couveau  dépanemeut  général  iè  poitc 
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d’une  Aflemblée  à l’autre  , Si  l'état  d« 
perfection  dont  il  e(t  fufcepcible:  il 

il  faut  le  voir  avec  toutes  les  pièces  qut 
l’aflortilTem  ou  le  julUhent  dans  le  méms 
ouvrage  dont  nous  venons  de  parler. 
Voici  tout  l’extrait  qu’il'nous  ell  permis 
d’en  faire  ici , pour  en  donner  auLeCteu^ 
une  idée. 

Claffes  des  di^èrtnts  Contribuables, 

Prbmiekb  Classe. 

Les  benéhees  fimples  , tels  qu’Ab- 
bayes , Prieurés  féculiers  ou  réguliers  , 
qui  ne  demandent  pas  de  réfidence. 

Les  Chapelles  qui  ne  demandent  pas 
de  rélideiice. 

Les  Offices  clauAraux.  { devenus  bé- 
néfices. ) 

Seconde  Classe. 

Les  Archevêchés  & Evêchés  au-deflus 
de  3(fooo  liv. 

Les  Cures,  au-defliis  de  1800.  liv. 

Les  Chapitres  dont  les  Canonicats  font 
au-deflus  de  i^ooliv. 

Les  Dignités  au  delfus  de  i Joo  liv. 

Les  Prébendes  , Semi  Prébendes  , & 
autres,  bénéhccs  à rélideiice,  dans  les 
Chapitres  , Ibus  quelque  démsmination 
qu’ils  foient  connus  au-deflus  de  iSco 
livres. 

Les  Chapelles  , les  Obits  StPreflimo- 
nies  à réhdence  , au  • delTus  de  1 Joo  I. 

Les  Abbayes  Régulières  , & Menl'eî 
Conventuelles  , & autres  Communauté* 
d’hommes , au  delfus  de  10800  liv. 

Les  Abbayes  & Communautés  de 
filles , au-deflus  de  2S800.  liv. 

Troisième  Classe. 

Les  Archevêchés  & Evêchés , depui* 
5COO0.  jufqu’à  jtfoco  liv. 

Les  Cures  , depuis  i>oo.  jufqu’à 
1800  liv. 

Les  Chapitres  ,,  dont  les  Canonicaa 
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font  (îepTili  1250.  jufqu’à  ijoo  livres. 

Le>  Dignités  ticpuii  1250.  jufqu’à 
ijoo  liv.  • 

Les  Prébendes , Senti  Prébende»  , & 
autres  bénéfices  à réfidence  dans  les  Cha-- 
pirres  , Ibui  quelquedénominacion qu’ils 
ïbient  connus , depuis  1 2 jo.  julqu'à 
1 Joo  liv. 

Les  Chapelles , les  Obits  & Prefti- 
tnonies  à rélidence  , depuis  1 250  julqu’à 
1 Joo  liv. 

Les  Abbayes  Régulières, Menfes  Con- 
ventuelle» , & autres  Communautés 
d’Itoniines , depuis  9000  jufqu’à  loSoo 
livres. 

Les  Abbayes  & Communautés  de 
filles  , depuis  24C00  julqu’à  28800 
livres. 

Q.UATRIBMB  ClASSB. 

Les  Archevêchés  & Evêchés , depuis 
24000.  julqu’à  joooo  liv. 

Les  Cures  , depuis  1200  jufqu’à 
Jjoo  liv. 

Les  Chapitres  , dont  les  Canonicatt 
font  depuis  1000  julqu’à  1250  liv. 

Les  Dignités  , depuis  1000  jufqu’à 
1250  liv. 

Les  Prébendes  , Semi-Prébendes  & 
autres  bénéfices  à réfidence  dans  les 
Chapitres  , fous  quelque  dénomination 
qu’ils  foient  connus,  depuis  1000  jufqu’à 
J 250  livres. 

Les  Chapelles , Obits,  Preftimonies  à 
réfidence  depuis  1000.  jufqu’à  lajoliv. 

Les  Abbayes  Régulières  , Mcnles 
Conventuelles  6c  autres  Communautés 
4’horames  , depuis  7200  jufqu’à  9000 1. 

Les  Abbaye»  6c  Communautés  de 
filles  , depuis  19200  jufqu’à  24000  I. 

Les  Fabriques  6c  Luminaires  au-deflds 
de  400  liv. 

Cinquième  Classe. 

Les  Archevêchés  6c  Evêchés  , depuis 
xSooo  jufqu’à  24000  liv. 
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Les  Cures , depuis  900  jufqu’à  laoo 
livres. 

Les  Chapitres  , dont  les  Canohicats 
font  depuis  7fo  jufqu’à  1000  liv. 

Les  Dignités  , depuis  750  julqu’à 
1000  liv.  I 

Les  Prébendes , Scmi-Préltendes , 6c 
autres  bénéfices  à réfiience  dans  les 
Chapitres  , fous  quelque  dénomination 
qu’ils  loient  connu»,  depuis  750  jufqu’à 
1000  liv. 

Les  Chapelles , obits  5c  Prellimo- 
nies  à réfidence  , depuis  jjo  julqu’à 
1000  liv. 

Les  Abbayes  Régulières  , Menfe» 
Conventuelles  6c  autres  Communautés 
d’hommes  , depuis  J400  jufqu’à  720# 
livres. 

Le»  Alibayes  6c  Communautés  de 
fille»  , depuis  14400.  jufqu’à  19201» 
livre». 

Les  Fabriques,  depuis  300  jufqu’à 
400  liv. 

SiEiEMB  Classe. 

• 

Les  Archevêchés  6c  Evêché» , depuis 
12000  jufqu’à  18000  liv. 

Le»  Cures,  depuis  600  jufqu’à  90» 
livres. 

Les  Chapitres  , dont  le»  Canonicats 
font  depuis  Joo  jufqu’à  750  liv. 

Les  Dignités , depuis  ^oo  jufqu’à  y fa 
livres. 

Les  Prébendes , Semi- Prébendes , 5c 
autres  bénéfices  à réfidence  danslcs  Cha- 
pitres , fous  quelque  dénomination  qu’ils 
ïbient  connus  , depuis  ^oo  jufqu’à  jjo 
livres. 

Les  Chapelles  , Obits  5c  Preftimonies 
à’  réfidence  , depuis  5°o  julqu’à  750 
livres. 

Les  Abbayes  Régulières  , Menfei 
Conventuelle»  5c  autres  Communautés 
d’hommes,  depuis  3600  jufqu’à  3400 
livres. 

Les  Abbayes  & Communaucés  de 
B b b b 2 
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iilles  , depuis  pdoo  jufqu’à  144°° 
livres. 

Lés Scmliui res  (depuis  I2C00  jufqu'à 
iSoooliv. 

Les  F<il’i'iqucs,  depuis  200  jufqu’à 
5C0  liv. 

SEPTIEME  Classe. 

Les  Evêchés , depuis  6000  jufqu’à 
jxooo  liv. 

Les  Cures  , depuis  300  jufqu’à  600 
livres. 

Les  Ch  3 pitres , dont  les  Canonicats 
font  depuis  250  jufqu’à  Joo  liv. 

Les  Dignités  depuis  250  jufqu’à  Soo 
livres. 

Les  Prébendes  , Semi-Prebendes  & 
autres  bénéfices  à réfidence  dans  les 
Cliapitres , fous  quelque  dénomination 
qu’ils  Ibient  connus , depuis  2J0  julqu’à 
Joo  liv. 

Les  Chapelles  , Obits  & Preflimo- 
nies  à réfidence  , depuis  250  jufqu’à 
5ÇO  liv. 

Les  Abbayes  Régulières , Menfes 
Gmventuelles  & autres  Conamunautes 
tVHoinmes,  depuis  1800  jufqu’à  3dco 
livres. 

Les  Abliayes  & Communautés  de 
files , depuis  4800  julqu’à  ^00  liv. 

Les  Séminaires  , depuis  6oco  jufqu’à 
I20CO  liv. 

Les  Fabriques , depuis  ico  jufqu’à 
SCO  liv. 

FIuitieme  Classe. 

Les  Evêchés  qui  ne  paflTent  pas  ^ooo 
Lvres. 

Les  Cures  qui  ne  paiTenc  pas  300 
livres. 

Les  Chapitres  , dont  les  Canonicats  ne 
pnllcntpas  2jO  liv. 

Les  Dignités  qui  ne  paflent  pas  s^o 
Lvtcs. 
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Les  Prébendes , Semi-Prebendes  Sc 
autres  bénéfices  à réfidence  drus  les 
Chapitres  ,»fous  quelque  dénomiiiaTien 
qu’ils  l'oient  connus  , qui  ne  palTent  pas 
ajo  liv. 

Les  Chapelles  , Obits  & Preflimo- 
nies  à réfidence,  qui  ne  paflent  pas 
250  liv. 

Les  Abbayes  Régulières  , Menfeï 
Conventuelles  & autres  Communautés 
d’hommes  , qui  ne  paflent  pas  1800 
livres. 

Les  Abbayes  & Communautés  de 
filles , qui  ne  paflent  pas  4800.  liv. 

Les  Séminaires  qui  ne  paflent  pas 
<Sooo  liv. 

Les  Fabriques  qui  ne  paflent  pas 
100  liv. 

Les  Hôpitaux.  • 

Dans  la  même  AlTemblée  , on  a 
dreifé  un  tableau  de  répartition  par 
Métropole  , que  nous  ne  pouvons  tranf- 
crire  ici  dans  toute  fa  longueur  , mais 
pour  en  donner  une  idée  par  l’exemple 
de  la  Métropole  de  Paris  , nous  allons 
le  tracer  ici  tel  qu’il  fe  trouve  à la  fin 
du  volume  du  prtKès-verbal  de  la  mê- 
me Alfemblée  , imprimé  en 
L’Ariicle  des  autres  Métropoles  du 
Royaume  efl  exadement  femblable  à 
celui-ci. 

Répartition  par  Métropoles. 

Sur  tous  les  Diocefes  du  Royaume  , 
fur  le  pied  du  département  général  , 
arrêté  en  l’Aflemblée  du  Clergé  de 
j-j6o , & par  laquelle  on  connoitra 
d’un  coup  d’cril  ce  que  chaque  Dio- 
celé  doit  contribuer  par  million  , peut 
fa  quotie-part , dans  chaque  nature  des 
impoiiiiuns  du  Clergé. 
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DiocefciioT 

M étTC»po^C^. 

*'ouf  un 
Million. 

l’oar  cwnt 
mille  livres. 

Pour  dii 
millT  line  . 

Pour 

mille  Jiv'cs. 

Poir 

cent 

Pour 

«IIt  livre*:. 

l'aris. 

1. 

18 1.  iiï  (. 

; 17  : 

<1  : Il  : 

s : 7 : 1. 

• : 1 1 1.  d. 

Chirtrts, 

mît. 

iiiç  ; I?. 

lit  : 11. 

11  :j  : I. 

1:1:4. 

0:4:5. 

Mcaut. 

'4H5- 

144)  : *0 

1 44  : 7. 

14  : 8 : 8. 

1:8:10. 

1 : II. 

OtlcAns. 

'>447. 

1144:  14- 

114  : > : 4. 

Il  : t : 11. 

1 : t : M. 

1 : J. 

Blois. 

474t. 

474;  '«• 

47  : f. 

4 : 14:  *c. 

9 : 6. 

: 1 1. 

II.  Dai)<;  le  plan  du  nouveau  dépar- 
tement général  , on  n’a  point  touché 
aux  droîis  & aux  pouvoirs  des  bu- 
reaux Dioccfaiiis  , dans  le  département 
particulier  qu’ils  ont  toujours  fait  des 
ïommes  auxquelles  chaque  Diocefe  cit 
taxé  ; fi  plutôt  dans  cette  nouvelle  for- 
me , Ton  autorité  n’ell  mieux  allurée 
& plus  étendue  qu’elle  ne  l’éioic  à cet 
égard. 

“ La  connoHTince  des  revenus  des 
,,  bénéfices , dilbir  M.  l’Archevêque  de 
„ Rouen  , dans  fon  premier  rapport , 
,,  eft  d’une  néeelltté  ablblue  pour  for- 
„ mer  un  département  général.  Oit  la 
,,  puifera  t-on  cette  connoillance  , fi 
„ ce  n’ell  dans  le  lein  meme  des  bu- 
„ reaux  Diocéfains  ? L’envoi  de  pl*- 
,,  fleurs  Commill'aires  du  premier  & 
„ du  fécond  ordre  dans  toutes  les  Pro- 
„ vinccs , feroit  - elle  une  voie  prati- 
„ quable  & lûre  pour  découvrir  la  vé- 
,,  ritable  valeur  des  biens  Ecclélialli- 
,,  ques  ? N’a- t-on  pas  déjà  reconnu 
„ qu’elle  entraineroit  dans  des  frais  im- 
,,  mcniés  & inutiles , puifque  les  Ex- 
• ,,  plorateurs  mêmes  ne  pourroient  évi- 
,,  ter  fcs  furprilés,  & qu’on  leur  dé- 
„ guiléruic  toujours  la  vérité  ? Enfin  , 
„ les  Déclarations  que  les  précédentes 
,,  Affemblécs  ont  demandées  aux  bé- 
,,  néficiers  de  l’Etat  , au  vrai  de  leurs 
„ revenus  & de  leurs  charges  , font- 
„ elles  fuSTifantes  ? Mais  de  combien  de 
,,  vices  ne  Ibnt- elles  pas  fufceptibles  , 
„ fans  compter  l’infidélité  ? Quel  tra- 
M vail , quelles  dépeales  n’ont  - elles 


„ pas  occafionnés  ,lorfqu’on  a voulu  s’en 
„ fervir  ?„ 

L’oliligation  impnfée  à chaque  inireau 
Diocéfain  , de  drefler  un  tableau  de 
lés  impoliiions , & de  le  rendre  public 
ou  communicable  aux  iiiicrcnés  qui 
voudront  le  voir , obvie  aux  inconvé- 
nients du  defpotirmc , & fournit  un 
moyen  afluré  de  pourvoir  aux  julles 
plaintes  des  Contribuables. 

LesLcrtrcs-Patcntcsquis’cxpédientfur 
les  Contrats  des  décimes  & autres  fubven- 
tions  portent  : “ Ordonnons  que  tous  & 
„ cliactms  les  Bénéficiers  , de  quelque 
,,  qualité , condition  & dignité  qu’ils 
,,  loicnt  , toutes  les  Communautés  , 
„ tant  féculicres  que  régulières  de  l’un 
„ & de  l’autre  fexe  : tous  les  poll'é- 
„ dams  & jouilVanis  des  biens  Ecclé- 
„ fiafiiqiies , de  quelque  qualité  qu’ils 
„ foient , & génétalcment  tous  les  Ee- 

clélialliv{ucs , fans  dillinélion,  Ibient 
„ contraints  au  paiement  de  leur  taxe  , 
„ ftiivant  les  départements  & états  des 
„ dillraélions  qui  feront  faites  à ladite 
„ All’cmblée  fur  les  Diocd’es  & i» 
,,  proportion  dudit  million  de  livres  , 
„ fuivant  le-  rôle  qui  léra  fait  dans 
„ chaque  Diocelc  , en  exécution  des 
„ départements  de  ladite  Alfcmblée  , 
,,  fur  tous  les  Bénéficiers  & autres  fu- 
„ jets  à liditc  impolition  , par  les 
„ Arcbeiéqiies,  Evêques  , ou  leurs  Vi- 
„ caires  Généiaux  , Syndics  & Dépu^ 
„ tés  de  chaque  Dipccte , de  la  qua- 
,,  liié  & du  revenu  des  bénéfices.  „ 

Un  Airéi  du  Conied  d’Eut  du  21 
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Mirs  1702 , contient  plulîeurs  Régle- 
ments pour  procurer  des  facilités  à la 
contribution  des  fccours  extraordinai- 
res , tenant  lieu  de  capitation  , les 
Clercs  qui  font  enfants  mineurs , les 
A amfiniers , Précepteurs , & autres  Ec- 
cléliailiques. 

Sur  la  quedion  de  favoir  fi  les  Cu- 
res & bénéfices  dont  le  patronage  dé- 
pend de  rOrdre  de  Malt  lie  , font  Con- 
fribuables  aux  décimes , on  trouve  di- 
vers préjugés  pour  l’aflirmative  dans 
les  rapports  d’Agence  en  1740,  174^, 
1750.  v'oici  les  extraits  qu’on  en  a fait. 
Le  Patronage  des  Cures  de  Louergat 
& de  St.  Laurent , Dio:cfc  de  Tre- 
guier  , appartient  au  Commandeur  de... 
Ces  Cures  depuis  long  - temps  avoient 
été  comprifei  dans  les  impolîtions 
du  Dincefe , & conformément  à l’an- 
cien ufage , elles  fc  trouvèrent  taxées 
d-ins  les  rôles  de  I7JJ  , I7d^-  Un  nou- 
veau Titulaire  , pourvu  de  la  Cure  de 
Louergat , voulut  exciper  du  privilège 
de  l’Ordre , 5c  prétendit  que  fon  bé- 
néfice devoir  être  exempt  de  toutes  im- 
portions du  Clergé,  ce  qui  obligea  le 
Receveur  des  décimes  à procéder  con- 
rre  lui  par  voie  de  faille  , avec  alTigna- 
tion  à la  Chambre  Diocéfaine  1 mais 
le  Curé  , au  lieu  de  comparoir , en- 
gagea M.  le  Commandeur  de  N. 
a prendre  fon  fait  5c  caufe.  Ce  Com- 
mandeur préfenia  Requête  au  Grand- 
Confeil  , concluant  à l’évocation  5c  à 
l’exemption  de  toutes  impolîtions  fur  le 
Clergé , pour  les  Cures  dépendantes 
de  fa  Commanderie.  Sar  cette  demande 
Arrêt  cft  intervenu  au  Grand-Confeil 
le  ij  Juillet  173^,  portant  permilTton 
d’alligncr  , 5c  miin  - levée  des  fai/ies. 
Le  Syndic  du  Clergé  s’efl  pourvu  au 
Confcil,  5c  dans  fa  Requête,  a prou- 
vé l’incompétence  du  Grand-Confeil  , 
de  connoître  des  impolîtions  du 
Clergé  î fur  celle  Requête  5c  les  mo- 
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tifs  qu’elle  contient  > eft  intervenu 

Arrêt  au  Confcil  d’Etat  le  4 Juin 
‘757  » P*r  lequel  Sa  M.ijellé  a évo- 
qué à l'a  pcrlbnne  ladite  contella- 

tion  , 5c  a ordonné  par  provifon  que 
les  rôles  des  dccimes  , 5c  autres  impoli- 
tions  du  Diocefe  de  Treguier , pour 
les  années  17535c  175^  , feront  exécu- 
tées lelon  leur  ferme  5c  teneur , no- 

nobdani  oppolitioiis  ou  appellations , ou 
autres  empêchements  quelconques.  Rap- 
port de  1 740. 

Il  y a dans  le  Diocefe  de  Noyoa 
pluficurs  Cures  dépendantes  de  la  Com- 
manderie d’Etrepigny  , 5c  qui  font  pof- 
fédées  par  des  Eccléfiaftiques  Icculieri 
qui  ne  font  pas  croifés.  Elles  avoienc 
toujours  été  comprifes  dans  les  rôles  des 
décimes.  Les  Curés  de  ces  ParoilTes , 
fuivant  les  ordres  du  Commandeur  , 
ayant  fait  refus  de  payer  , le  Receveur 
des  décimes  , fit  faire  des  lâifies  fur 
eux.  Le  Commandeur  voulut  évoquer 
l'affaire  au  Grand-Confeil  , 5c  il  y a 
obtenu  main-levée  des  failics.  Sur  la 
Requête  du  Syndic  du  Clergé  de 
♦loyon , Sa  Majcflé  a évoqué  à fon 
Qmfeil  la  conicflation  par  l'Arrêt  du 
s Avril  1745  , qui  ordonne  que  par 
provifion  les  rôles  des  décimes  du  Dio- 
cefc  de  Noyon  feront  exécutes  félon 
leur  forme  5c  teneur.  Rapport  de  1743. 

Le  Bureau  Diocéfain  de  Rheims 
avoir  compris  dans  le  rôle  des  irapofi- 
tions , fuivant  l’ufage  ordinaire  , plu- 
fieurs  Cures  5c  Fabriques  dépendantes  • 
de  la  Commanderie  du  Temple  de 
Rheims , le  Commandant  de  N.  pré- 
tendit que  les  Cures  5c  Fabriques  dé- 
pendantes de  l’Ordre  , étoient  exemptes 
de  toutes  les  impolîtions  du  Clergé.  11 
fe  pourvut  au  Grand  Conléil , où  il  fit 
alTignerle  Syndic  du  Diocefe  de  Rheims. 
Celui  cifepourvut  au  ConfeilduRoi  par 
deux  Requêtes  , l'une  peur  le  jugement 
définitif,  l’autre  pour  1 exécution  pmvi- 
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f.>ire  (]«5  rôles  , en  attcnd.int  que  Sa 
Majefté  veuille  prononcer  fur  le  fond 
même  delà  prétendue  exemption. C’eft 
en  conformité  de  cetie  derniere  Re- 
quête , qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  lÿ  Juin  1745,  par  lequel  Sa 
Majefté , avant  qtie  de  fiire  droit  fur 
les  demandes  des  Parties  au  principal , 
ordonne  que  les  rôles  du  Dioccte  de 
Bheims , dans  Icfquels  les  Fabriques 
des  ParoifTes  dépendantes  de  l’Ordre  , 
& les  bénéficiers  non  croifés  dudit  Or- 
dre , té  trouveront  compris  , feront 
exécutés  par  provifion.  Rapp.  de  1750. 
p.  1 40  & fuiv. 

La  penfion  des  Oldats  fe  levé  en 
vertu  d’un  rôle  particulier  , qui  a été 
dreffé  au  Gxnfeil , & envoyé  atm  Re- 
reveurs  des  décimes.  V.  Ctnvert  , & aux 
Addition'. 

L’on  voit  fous  le  mot  Baretm  , ce  que 
doit  faire  un  Contribuable  qui  fe  plaint 
de  furtaxe. 

lu.  L’Edit  du  mois  de  Janvier  ijpp, 
cft  le  principal  Réglement  pour  Ij:  re- 
couvrement des  décimes  & autres  im- 
pofitions  du  Clergé  , mais  comme  il 
n’eft  pas  le  feul  , & que  cerrains  de 
fes  articles  ont  reçu  du  changement 
dans  la  fuite  , nous  n’en  rapportons 

{»as  le  texte  ; nous  en  exiiofcrons  feu- 
ement  les  difpofitions  qui  s’accordent 
avec  celles  des  autres  monuments  fur 
cette  matière,  à peu- près  dans  le  même 
Ordre , & dans  les  mêmes  termes  qu’a 
employés  M.  d'Hérlcourt  , en  fes  Loix 
Eccléfiafliques  , chapitre  des  Déci- 
mes, &c. 

L’on  trouvera  ici  les  fonéUons  des 
Receveurs  des  décimes  que  nous  n’a- 
vons pas  marquées  fbus  le  mot  Rta- 
vtttr.  Nous  n’y  avons  parlé  que  de  l’o- 
rigine , de  rétabliflement  & de  quel- 
ques droits  des  trois  fortes  de  Receveurs 
en  général  , pour  ne  pas  couper  la  ma- 
iitie  Uée  de  cet  anidc. 
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Les  impoliuons  ^du  Clergé  font  reçue* 
dans  chaque  Dioccfe  par  le  Receveur 
Diocéfain  , qui  ne  peut  rien  exiger  à 
ce  fujet  , ayant  des  g.agcs  pour  faire 
le  recouvrement  des  taxes  ordinaires  1 
& un  certain  droit  fixe  par  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi  pour  les  taxes  excraoc- 
naires. 

On  a donné  quelquefois  aux  Rece- 
veurs pour  le  recouvrement  de  ces  taxes 
excraordinairA  , fix  deniers  pour  livre  t 
& dans  d’autres  oeeafîons , on  ne  leur 
a donné  que  trois  deniers  à prendre 
fur  leur  recette.  Lettres-Patentes  pour 
la  fubv.  extraord.  de  1715-  Régle- 
ment de  l’AfTembléc  de  1650.  Voyez 
Rtcntmr. 

Quand  les  Receveurs  particuliers  ont 
reçu  les  départements  faits  fur  les  Bé-  * 
néheiers  , ou  fur  les  Communautés 
par  les  Bureaux  Diucéfains  , ils  font 
iignifter  un  extrait  du  rôle  à chacun 
de  ceux  qui  " font  impofés  , & marquent 
ce  qu’ils  doivent  payer  pour  chaque 
efpece  d’impofition.  Il  leur  cft  exprefle- 
menc  défendu  de  rien  exiger  pour  cette 
première  fignihcation  ; mais  les  frai* 
des  autres  rignific.itions  qu.ils  font  faire,, 
quand  les  Bénéficiers  n’ont  point  payé 
aux  termes , doivent  être  taxés  par  le 
Bureau  , fuivant  la  diftance  des  lieux. 
Art.  5.  de  l’Edit  de  1582.  Art.  zS.  de 
l’Edit  de  I Sÿÿ. 

Les  termes  du  paiement  des  décimes 
& des  fubventions  extraordinaires  , font 
les  mois  de  Février  & d’OiiJobre. 

Après  ces  deux  mois , chaque  Rece- 
veur eil  obligé  de  remettre  à l’Evô- 
que  , à fes  Grands-Vic.tires  & aux  Dé- 
putés de  la  Chambre  Eccléfiaftique  du 
Dioceie , un  état  des  bénéficiers  qui 
n’ont  pas  piyé  leur  taxe. 

Sur  cet  c;at  , l’Evêque  & les  Dé- 
putés recleiit  le  nombre  dos  Sergents 
que  le  Receveur  pourra  employer  pour 
Êiixe  le»  commanieincuti  & les  iàiucs 
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fcrméi  , il  oblige  le  Fermier  Je  Jonncr 
copie  de  fon  bail , il  l’établit  Commil- 
/aire  i il  lui  fait  défenle  de  vuiJer  Tes 
mains  de  re  qu’il  doit , & de  ce  qu’il 
pourra  devoir  dans  la  l'uite  , jufqu’à 
ce  que  les  Ibmmes  pour  Iclquelles  la 
faifie  efl  faite  foient  payées;  enfuitc  il 
lui  donne  une  allignation  , pour  fc  voir 
condamner  à payer  les  décimes  & les 
fubventions  pendant  le  relie  du  bail 
même,  quand  il  ne  *s’cn  ferait  pas  cliar- 
gé , en  prenant  la  Ferme. 

Qu: ni  les  revenus  du  bénéfKe  ne 
font  point  alfermés  , le  Sergent  publie , 
après  avoir  fait  la  l’aille  , que  l’aJjudi- 
caiion  des  fruits  du  bcnélu  e le  fera  au 
jour  de  pardevani  les  Juges  qui  en  doi- 
s'cnt  connoître , au  plus  olTrant  & der- 
nier cnchériireur  j il  met  des  affiches 
oiir  cette  adjudication  au  beu  où  les 
lens  font  firués  ; .•!  lùlTc  une  copie 
de  fon  c.tploit  & de  fou  procès  - verbal 
au  BéiicBcier  ou  ù celui  qui  demeure 
au  chef-lieu  du  hèncBce  & au  Receveur 
des  décimes , afin  qu’il  fafic  procéder 
au  bail.  S'il  ne  fe  prcicntc  perfonne 
pour  enchérir , ou  que  les  enchères  ne 
montent  pas  allez  haut , les  Commif- 
faires  qu’un  établit  doivent  percevoir  les 
fruits  , & on  contraint  le  Bénéficier  & 
les  anciens  Fermiers  à donner  des  dé- 
clarations de  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  bénéfice.  Le  Receveur  con- 
traint les  Commidaires  à rendre  compte: 
le  reliquat  du  compte  doit  être  mis  en- 
tre les  mains  du  Receveur  jiiiqu’à  con- 
currence des  fommes  pour  lelqucllcs  la 
faifie  a été  faite  ; enluite  on  juge  les 
conieftations  fur  le  compte  , & on  règle 
contre  qui  leQimmifTaire  doit  fe  pourvoir 
pour  les  frais  & les  dommages  & intérêts. 
Art.  2t . ai.  aj.  34.  de  l’E^iit  de  iSÿÿ. 

En  cas  que  le  revenu  du  bénéfice  ne 
confille  qu’en  un  gros  payable  ?n  grains, 
ou  en  une  penfion  en  argent , le  Receveur 
peut  faire  faifir  le  gros  ou  la  penfion  , 


T A X 569 

même  la  portion  congrue  des  Cures  , 
pour  ce  qui  lui  ell  dû  des  décimes.  A 
l’égard  des  Cunes  des  Villes  qui  n’ont 
pas  d’autres  revenus  que  le  cafiiel  , 
on  ét.iblit  pour  Commillairc le  Vicaire, 
ou  un  autre  Ecclélialliquc  capable  Je 
faire  les  foiiélions  Curiales  , qui  le; 
exerce  & qui  perçoit  tes  fruits  jufqu'à 
ce  qu’il  ait  reçu  de  quoi  payer  les  déci- 
mes 5c  les  frais  de  1a  faifie.Arr.  6.  7.  de 
l’Edit  de 

Les  failles  pour  les  décimes  font  pri- 
vilégiées ; & dans  U dillribu'ion  des' 
deniers  , le  Receveur  des  décimes  ell 
préféré  à tous  les  Oppolànts  ou  Saifif- 
lants  ; fon  privilège  l’emporte  lùr  tou; 
les  autres  , excepté  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Service  Divin.  Art.  S.JuJit  Edir. 

L’Art.  I.  do  U Déclaration  du  22 
Février  1724  ; cnrégillréc  au  Parle- 
ment le  21  du  mois  de  Mars  fuivanr, 
porte  ; “ Les  Dioceibs  pour  le  puiemcpc 
„ des  impolïtions  qui  le  font  fur  les 
,,  bénéficiers , 5c  fur  les  Communautés 
„ féculieres  & régulières , auront  fur 
„ les  revenus  des  bénéfices  , & fur 
,,  ceux  defditcs  Gimmunautés  , privi- 
„ lege  & préférenre  à toutes  autres 
„ dettes  perlonnclles  defdits  bénéficiers  , 
„ &:  de  ceux  qui  compofent  lefdites 
„ Communautés. 

Art.  1.  “ Les  Diocefes  auront  pa- 
,,  reilicment  privilège  à tous  Créanciers 
,,  fur  les  immeubles  des  Receveurs  des 
„ décimes , & fur  les  immeul'les  par 
„ eux  acquis  depuis  leurs  provifions 
„ auxJits  Oificcs  , pour  tailbn  des  Ibm- 
„ mes  dont  ils  le  trouveront  redevables 
,,  envers  IcUits  Diocefes  ; de  meme 
„ ainfi  que  nous  avons  privilège  fur  le 
„ bien  de  nos  Ofiieiers  comptables  , Sc 
,,  aux  feules  exceptions  portées  par  nos 
,,  Edits  & Dcclirations.  „ 

Ceux  des  Contribuables  qui  ont  man- 
qué à payer  leur  part  de  la  taxe  pour 
certaines  fubventions , font  obligés  du 

7'eiue  IF.  C ccc 
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jMvcr  , outre  les  frais  des  pourfultcs  3: 
«■es  laifies  , l'iiv.crct  au  denier  douze  de 
1.1  foininc  à bK)iiLlIe  i'.^  croient  impofés, 
à compter  du  jour  que  le  terme  ellcchu; 
parce  que  le  Keceveur  particulier  eft  lui- 
lUiirac  obligé  de  payer  cet  iméiét  au 
Keeeveur  Général  , en  cas  de  délais 
de  la  part , d’acquitter  au  terme  mar- 
qué ce  que  doit  tout  le  Diocefe  pour 
cette  l'ubveniion  extraordinaire.  I.et  t.  Pat. 
de  1715. 

L’on  voit  fous. le  mot  Dt'cJmts , que 
ks  fpoliations  font  des  caufes  légitimes 
de  décharge  des  décimes  & autîcs  im- 
pofitions  du  Clergé.  Nous  ohlcrvcrons 
ici  que  dans  ces  cas  de  fpoliaiion  d’un 
Diocclc  ou  d’un  bénéficier  , fine  par 
une  inctirfion  des  ennemis  de  l’Etat, 
foit  par  un  campement  des  Troupes  de 
franco,  ou  une  imcrvcrlton  des  deniers 
p.iyés  au  Receveur  des  décimes  , les 
fénéficicrî  ou  les  Receveurs  qui  ont 
fouflVrt  l.t  Ipoliaiion  ou  l’irtervcrfion  , 
doivent  en  Lire  la  preuve  pardevant  les 
Trclbtitrs  de  franco,  ou'  le  plus  pro- 
chain Juge  Koysl  rellortiflant  nuement 
au  Parkmem.  Ce  Juge  accorde  une 
furléaiue  de  trois  mois  au  Diocefe 
ou  au  Receveur  , & il  donne  fon 
avis  fur  la  diminution  qu’il  croit 
devoir  être  accordée  , à caufe  de  la  fpo- 
liation  ou  de  rinterverfion  ; on  envoie 
les  procès  - verbaux  & ces  avis  aux 
Agents  Gtnéiaux  du  Clergé,  qui,  du 
contentement  du  Syndic  & des  Dé- 
putés du  Bureau  du  Diocefe  , follici- 
tont  au  Conleil  l’Arrêt  de  dcclurgc 
en  faveur  des  Béncliciers  ou  des  Rece- 
veurs. 

I.c  Roi  s’eft  engagé  à remplacer  à 
l’Hotel-de- Ville  les  loinmcs  dont  les 
Diocelcs , ks  Bénéficiers  & les  Rece- 
veurs ont  été  ainli  dcclurgés.  Ce  qui 
tll  une  lutte  de  la  Règle  , qu’en  ms- 
ticro  dp  décimes  ordinaires  , il  n’y  a 
point  de  Llidité  d’uu  Dioccic  à unau- 
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tre  , r.'i  d’on  Rp  l'.éficicr  îi  un  Béné- 
ficier. 

C’cA  même  Tuliige  de  flipulcr  dans 
ks  contrats  que  le  Roi  fait  avec  le 
Clergé  pour  les  l’ubvtntions  extt.aordi- 
naires  , qu’il  n’y  aura  point  de  loliJitê 
entre  les  Diocelcs  & les  Bénéficiers  i 
& .que  dans  le  c.is  de  ces  fpoli  uionsou- 
interverlions  de  deniers , le  Roi  cnlup- 
portera  la  perte  , fans  pouvoir  deman- 
der aucun  rejet  fur  ^cs  Bénéficiers  pour 
les  non  valeurs  , pourvu  que  le  depar- 
tement ait  etc  fait  fur  le  pied  de  Mantes  , 
c’ell-à-dire  , de  ^6l^6. 

C’eft  ce  qui  s’oblcive  exaélement  , 
quand  le  produit  du  don  gratuit  doic 
erre  porté  au  Tréfor  Royal , à mcfurc 
qu’il  eft  levé  fur  les  paniculiers.  Mais 
il  n’en  eft  pas  de  même  des  dons  gra- 
tuits pour  Icfquels  le  Clergé  fait  un 
emprunt  dont  il  paie  b rente  , jufqu’à 
ce  qu’il  ait  rcmlvourfé  le  printipal.  Dans 
ce  cas  , ainli  que  lorfqu'il  y a des  dé- 
charges particulières  dans  les  Diocefe?,. 
I.ins  contraindre  un  Bénéficier  à payer 
la  taxe  d’un  autre  , on  fait  un  rejet  ou. 
une  répartition  des  non  valeurs , fur 
tout  le  Diocefe  : ce  qui  provient  de  ce 
rejet,  doit  cire  donné  à ceux  qui  ont 
obtenu  la  diminution,  jufqu’à  concur- 
rence de  ce  qu’ils  ont  payé  depuis  leur 
impofition,  au-delà  de  la  t.axc  qu’ils 
doivent  porter.  Déclaration  du  l M '.i 
itfptf.  Contrat  Je  1715  pour  le  paiemene 
des  rentes.  Contrat  de  17C0  pour  le  do.t 
gratuit.  Contrat  pour  la  lubv.  de  171;. 
Mémoires  du  Clergé , tome  8.  pages 
2382.  & fuiv.  Voyez  les  nouveaux  Con- 
trats fous  les  mots  Dccimtt  , Dort 
grMuits. 

Les  Receveurs  particuliers  des  dé- 
cimes font  obligés  d'avoir  un  Régillro 
en  bonne  forme  ; de  k préfenter  cha- 
que année  j l’Evêque  , aux  Syndics 
aux  Députés  du  Bureau  Diocéfain  ; 
d’y  faire  inférac  l’Aite  de  la  prélen-r 


• T A X 

Tation  fignée  par  l’Evêque  ou  Ton  Grand 
Vicaire,  par  le  Syndic  & par  les  Dé- 
putés ; d’en  faire  cottt r tous  les  feuillets 
par  le  Secrétaire , de  l’Archevêque  ou 
de  l’Evêque  , & de  le  faire  parapher  par 
deux  des  Députés  ; d’y  marquer  toutes 
les  el’peces  de  deniers  qu’ils  doivent  re- 
cevoir pendant  l’année  , & fur  quel 
pied  : d y tranferire  tous  les  paiements 
qui  leur  font  faits  par  les  Bénéficiers  , 
pour  quelle  efpece  de  taxe,  pourquoi 
terme  & pour  quelle  année. 

Ceux  d’entre  les  Receveurs  qui  man- 
quent à ohfervcr  cos  formalités  , doi- 
vent être  condamnés  li  l’amende , & 
contraints  au  paiement  de  toutes  les 
fommes  qu’ils  étoient  chargés  de  re- 
couvrer , fans  avoir  do  recours  contre 
les  Titulaires  des  bénéfices,  leurs  héri- 
tiers ou  les  autres  Bénéficiers.  Edi:  de 
I art.  1 2. 

Chaque  Receveur  vîoit  préfemer  à 
l’Archevêque  ou  à l’Evêque  , & aux 
Députés  du  Dioccle  de  hx  en  lix  mois, 
un  état  où  il  explique  ïc  qu’il  a reçu.  ; 
pour  quelle  année  & pour  quel  terme; 
ce  qui  relie  à piycr  ; le  nom  , la  qua- 
lité , la  demeure  des  Bénéficiers  qui  re- 
fufent  de  payer  leur  taxe  ; les  pour- 
fuites  qui  ont  été  faites  comr’etix. 

Les  députés  au  Bureau  Diocéfain  doi- 
vent vérifier  cet  état  huit  jours  apres 
qu’on  le  leur  a prél’eiué  , en  donner 
avis  aux  Receveurs  Provinciaux,  & 
en  envoyer  une  copte  aux  Agents  Gé- 
néraux du  Clergé , afin  que  l’on  con- 
iioilTe  pour  quelle  ration  le  paiement 
eft  retardé.  Edit  de  l Sÿÿ-  Articles 

jp.  20. 

Outre  l’é'at  que  les  Receveurs  Dio- 
ccfaiiis  doivent  donner  de  fix  en  fix  mois, 
ils  font  obligé-s  , fix  mois  après  chacu- 
ne année  esnitéc , de  rendre  compte 
au  Bureau  Diocéfain  de  ce  qu’ils  ont 
reçu  pcr.daiir  l’année  , & afin  que  les 
Députés  au  Bureau  Diucéliûn,  puiiler.c 
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toujours  veiller  (ur  ce  qui  fe  pilL-  à 
la  recette,  les  Receveurs  ou  leurs  Co.-n- 
mis  doivent  demeurer  dans  la  ville  où 
eft  fitué  rArchcvcché  ou  Evêché  , à 
moins  que  le  Biirc.iu  ne  foit  transféré 
du  conlc-nrcmcnt  des  Archevêques  ou 
des  Evêques,  des  Députés  au  Burent 
& des  Syndics  desDioceles.  Edit  de  ijÿÿ, 
art.  1 1.  27. 

Un  mois  après  chaque  ternie  expiré, 
les  Receveurs  Diocéfiins  doivent  taire 
remettre  entre  les  mains  des  Receveurs 
Provinciaux  la  liimme  à laquiiie  les 
Diocefes , dont  ils  ont  la  recette  , l'ont 
taxés  pour  les  décimes  ordinaires  , 
& pour  les  fubventions  extraordi- 
naires. 

Quand  le  produit  en  doit  palTer  par 
la  recette  des  Provinciaux,  les  Recevcuis 
de  la  Province  doivent  donneraux  Rece- 
veurs Diocélains  des  quittances  , dans 
lelquclles  ils  expliquent  en  detail  les  foin- 
mes  qu'lis  ont  reçues  , pour  quelle  an- 
née , pour  quel  terme  , & pour  pour 
quelle  efpece  d'impofitions.- 

Quand  les  Receveurs  Diocéûins 
n’ont  point  envoyé  l’argent  dins  les 
trots  mois  du  jour  du  terme  e.xpiré , 
les  Receveurs  Provinciaux  peuvent  en- 
voyer fiire  les  contraintes  tontr’eux , 
contre  leurs  cautions , & contre  les  prin- 
cipaux Bïiîcficiers  qui  n’ont  pas  acquitté 
leur  part  des  taxes. 

On  a olvfcrvé  de  ne  pas  faire  palTec 
par  les  mains  des  Receveurs  Provin- 
ciaux les  deniers  provenans  des  derniè- 
res fubventions  extraordinaires. 

Le  Receveur  général  indique  une 
perronne  dans  le  lieu  où  la  recette 
Provinciale  fil  établie  , à laquelle  les 
Receveurs  Diocélains  remartent  ces 
deniers.  On  donne  trois  deniers  pour 
livre  au  lleccvcur  général  pour  faire 
ce  rccouvrcmnir.  Edit  de  lypy.  articles 
18.  31.  32.  Edi:  du  mots  de  heptembro 

J5ÿ.\. 
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L’on  volt  fous  le  mot  Receveur , que 
les  Receveurs  Provinciaux  Ibnt  tenus 
d’envoyer  de  fix  en  fix  mois  aux  Agents 
du  Clergé  & au  Receveur  général  un 
c;at  ligné  d’eux , de  ce  qu’ils  ont  reçu 
de  ehaque  Receveur  particulier  , de 
te  qui  relie  à payer , & de  leurs  di- 
ligei-ccj. 

Suivant  les  Réglements  , ces  mêmes 
Receveurs  doivent  rendre  compte  , après 
chaque  année  , au  Receveur  général 
du  Clergé  : ce  dernier  ne  rend 
compte  qu’aux  Anemblèes  générales, 
mais  il,  donne  de  lix  mots  en  lix 
mois  aux  Agents  Généraux  un  état 
ligné  par  lui  de  la  recette  & de  la  dé- 
penle  , dans  lequel  il  marque  ce  qui 
relie  dû  par  chaque  Diocefe  , afin  qu’on 
l’envoie  aux  Evêques  & aux  Députés 
du  Bureau  particulier  , qui  prennent 
des  mefures  pour  le  recouvrement. 

11  faut  que  le  Receveur  général  tire 
lia  double  de  cet  état  ligné  des  Agents 
généraux  , parce  que  s’il  négligeoit  Je 
iatisfairc  à cette  obligation , on  ne  lui 
palleroit  rien  en  reptile  de  ce  qui  fe- 
loit  dû  du  relie  pour  les  lix  mois  , au- 
(jUc'I  cas  il  n’auroit  du  recours  que  con- 
ire  les  débiteurs  pour  ce  qu’il  feroit 
o'eligé  de  payer.  Contrat  de  17 1^. 

Nou^  dilbns  fous  le  mot  Receveur  , 
que  l’emploi  de  Receveur  général  du 
Clergé  , n’cll  qu’une  limple  commillion 
à gages  , tant  pour  le  recouvrement 
des  décimes  , que  pour  relui  des  lub- 
vcniions  extraordinaires.  S’ilarrivoit  que 
ce  Receveur  décédât  dans  le  cours  de 
Ibn  bail , les  bétiiicrs  feroient  tenus  de 
continuer  la  recette  , & de  nommer 
pour  la  gefli:  nunc  pcrlbnne  qui  s’oblige 
îblidairemci.t  avec  eux  ; cependant  ti 
les  héritiers  veulent  être  déchargés  à 
l’AlVemblée  des  comptes,  ils  le  peuvent 
être  , en  averiillaiit  les  Agents  li.x  mots 
avant  la  reddition  des  comptes  , & en 
liusüùlaut  apres  le  compte  rendu  à 
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tout  ce  qui  pourroit  être  dû  an 
Clergé. 

Le  Receveur  du  Clergé  ne  peut  com- 
mettre aucune  perfonne  pour  la  recette  , 
que  du  confentement  d’une  AITcmblée 
générale  ; & même  en  ce  cas  il  de- 
meure caution  de  celui  qu’il  commet. 
Contrat  de  1715. 

Le  Receveur  général  ne  doit  em- 
ployer les  deniers  qu’il  reçoit , que  con- 
formément aux  étais  que  l’Allemblée 
lui  fait  remettre  entre  les  mains;  cequ’il 
employeroit  à d’autres  ufages , ne  lui 
feroit  point  alloué  dans  fon  compte. 

Les  Orticiers  de  l’Hô:el-de- Ville  n’onc 
droit  de  faire  décerner  des  contraintes 
contre  lui  pour  les  arrérages  des  dé- 
cimes , que  quand  il  ell  julliüé  par  fon 
compte  , qu’il  a , ou  qu’il  doit  avoir 
dans  fa  caille  des.  deniers  qu’il  a couché 
des  Receveurs  Provinciaux  ; dcahn  qu’on 
n’ulc  pas  contre  lui  mai  à ptopos  de 
voies  de  fait  , il  ell  défendu  de  l’arrê- 
ter fans  un  Arrêt  du  Conleil , qui  en 
donne  la  pcrmiirion  exprelfe. 

En  cas  de  défaut  de  paiement  de  la 
part  des  Receveurs  Provinciaux  , il  fiic 
lailir  & décréter  leurs  Ollices , & il  ofl’rc 
aux  Olfteiers  de  la  Ville  de  Paris  des 
referiptions  à prendre  fur  les  Receveurs. 

Si  les  Oifi-iers  de  l’Hotel-de-Villo 
rcfal'ent  ces  referiptions  , le  reliquat 
doit  relier  en  fulpens  jufqu’à  ce  que 
le  Receveur  général  ait  des  deniers  fut 
filants  pour  le  piyer. 

Quand  le  Receveur  diffère  d’em- 
ployer , fuivant  les  états  , les  deniers 
qui  font  dans  fa  cailfe , il  en  demeure 
refponlable  en  fin  propre  & privé  nom. 
Contrat  de  171  J.  Lettres  - Patctites 
du  5 Novembre  iSlS  t du  25  Août 
1575. 

C’ell  le  Receveur  général  du  Cler- 
gé qui  reçoit  les  deniers  des  lubven- 
tions  extraordinaires  de  1710.  1711.  & 
171/.  Il  paie  les  arrérages  des  emprunttj. 
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& il  faïc  les  rembourleinenti  des  c»-  que  leurs  héritiers  non  regnicoles  y 
pitaux  , félon  les  ordres  des  Comtnif-  fuccedcnt , & qu’elles  ne  font  airujet- 
laires  députés  par  rAfTcmblée.  lies  ni  à f,  confil'cation  , ni  aux  rcpré- 

11  y a des  particuliers  qui  ont  lli-  failles  , en  cas  que  les  Acquéreurs 
pule  en  prêtant  leur  argent  , que  les  loient  fujets  d'un  Prince  qui  falFe  la 
arrerages  leroient  payés  i la  recette  pro-  guerre  à la  France  , ni  à la  faille  par 
vineiale , ce  qui  s’exécute  par  celui  que  les  créanciers  , Imc  regnicoles  . loir 
le  Keceveur  general  commet  dans  cha-  étrangers , de  ceux  en  üveur  de  qui 
que  Province  pour  la  recette  de  ces  la  rente  efl  conllituée.  Il  eft  aurti  permis 

I , . , , Clergé  de  faire  enfuite  de  nouveaux 

Quand  il  furnent  des  changements  emprunts  pour  rembourfer  quelques-uns 

dans  la  propriété  des  rentes  les  nou-  des  Rentiers;  fans  qu’il  ait  Iseiom  de 
veaux  Proprietaires  font  obliges  d'cni^iiouvelles  Lettres  Paientes.Lct.Pat.de 
voyer  au  Bureau  delà  recette  générale  1700  & de  171  y. 

1«  Adles  qui  juRifient  leur  propriété.  Le  Clergé  oblige  folidairement  tous 
& Us  ne  peuvent  être  payes  que  fur  les  les  biens  Ecclélialliques  , lins  divilîoii 
extrais  des  immatricules  que  le  Receveur  au  paiement  des  renies  & des  nnn.  i- 
gencral  leur  delivre.  . P^un.  Iæs  arrérages  s’en  payent  ^de  fix 

Toutes  les  failles  fur  les  Rentiers  doi-  mois  en  fix  mois  au  Bureau  de  la  re 
vent  aulïï  etre  fanes  , à peine  de  nul-  cette  générale  du  Clergé.  Ces  rentcl 
lite,  au  ^treau  de  U recette  gêné-  ne  peuvent  être  retardées,  retranchées 
rae.ouleComimsprepole  a cet  effet  ni  réduites,  pour  quelque  caufe  qtté 
vile  & paraphe  toutes  les  figmfications  ce  foit  : & celles  qui  oiu  été  créces^n 
qui  font  fanes  au  lujct  des  rentes, afin  171;.  n’étoient  point  fujettes  au  di- 
qn  on  cvne  toutes  les  lurpriles.Let.  Pat.  xicme  , qui  fe  p.yoit  alors  , & n’y 

II  X I fcroicnt  point  affujetties  . quand  mêm.. 

Quand  le  Clergé  a quelque  emprunt  on  le  rétabliroit  dans  1 1 fuite  ' 

a faire  , fotc  pour  acqunter  une  dette.  Le  pri.icipal  qui  provient  de  ces  em- 
fait  pour  payer  au  Roi  un  don  gratuit  prunts , cil  mis  entre  les  mains  du  R,.- 
qui  driit  etre  porte  au  Trefor  Royal  en  ceveur  gênerai  du  Clergé  , qui  £,it  les 
peu  de  temps  , on  donne  de>  lettres-  rembourfemems  , li  le  prtntinal  eft 
1 atentes  qu.  permettent  à l’Affemblée  delliné  à acquitter  des  dettes  on  ouJ 
generale  d emprunter  toute  la  fomme  fait  porter  au  Trcibr  Royal' l’arZr 
iieceffaire  pour  le  remboui  lemenr  & dont  il  retire  des  qmtt.ances.^  Le  Rfcr 

pour  1 acquit  du  don  gratuit  . & à veur  doit  rendre  compte  dans  l’AVer 

citsque  Diocefe  pirMcultcr  d emprtin-  bléc  fuivame  , de  l’emploi  d«  ( 
rttr  la^partdecette  femme  à laquelle  il  mes  prmcipale’s  qui  tj é!é tprtm: 

Les  mêmes  Lentes- Patentes  nnrrenr 


L>cs  memes  Lettres  - Putenres  portent 
que  les  étrangers  pourront  ac<iuérir  les  koyal*  qu'on  met  dans'  les  “a 
rentes  que  le  Cierge  conllitucra  i ceux  L-i  Pat  de  171  f Archives, 

qui  lui  prêteroBt  leurs  deniers  , fans  , Si  quelqu’un  d«  Rentiers  a hef  . . 
que  ces  rentes  & le  fonds  loient  lu-  de  Ion  argent  le  aenré  a l.  ^ ^ 

^*4  ./s 


particuliers^  rembnurles  . ou  du  Tréfor 
Koy.ar,  qu’on  met  dans  les  Arrh;.,.- 
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créancier  a 1 ancien,  en  marquant  dans 
le  nouveau  contrat  que  l’emprunt  a été 
lait  pour  payer  un- créancier  du  Clergé, 
tîc  déclarant  dans  la  quittance  que 
donnera  le  créancier  , que  les  deniers 
ont  été  empruntés  de  celui  en  fa- 
veur duquel  a été  palTé  le  nouveau 
contrat. 

C-’i  contrats  & Icjautres  aéles  pafles  par 
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le  Clergé,  pour  des  emprunts  , ne  font 
fujets  ni  au  contrôle  , ni  à l’infinua- 
tion  ; & les  exploits  qui  font  faits  de  U 
part  du  Clergé  , pour  ces  emprunts  , 
peuvent  être  faits  fur  du  papier 
& parchemin  non  timbrés  , & ils 
font  exempts  du  contrôle.  Lettres- 
Patentes  de  1715.  Lois  Ecclef.  Ue, 
eit. 


Ordre  des  Ce'ncrdUtés  des  Dsteefes  , fetoH  lefjuels  fi  lèvent  les  De'eststet 
fitr  le  Cierge'  de  France. 


Ctaeritlhé  àê  P/iris. 

Dîoeefe  de  Senç. 
Diocefc  de  Paris. 
Dincefe  de  Mcaux. 

r>ccfe  de  Seniis. 
Diocefe  de  So;(Ton$. 
Diocefe  de  fleauvau. 
Diocefc  de  Chartres. 

CéntrdtUu  d§ 

Diocefe  de  Rhuims. 
D;ocf(c  de  Troyes. 
Diocefc  de  Chaloas. 
Diocefe  de  Inm^rcs. 
Diocefe  de  Laon. 

CincTAlUi  Ae  ficArdit. 

^ioeefe  d’Amiens, 
^iocclc  de  N’jyon. 
Di^’cdc  de  fiuuiugne. 

Cencmlité  de  Retun. 

DiorcA:  de  Rouen. 
Diwccfe  d’Evreux, 
Diocefe  de  Lizieax. 
Diocefe  de  Sccz. 

Cénérëliti  de  CAÜm. 

Diocefe  de  Rayeiir. 
Diocefe  de  Confiances. 
Diocefc  d'Avianches. 

Cettirnîite  de  Tours. 

Diocefc  de  Tours. 

Le  i luxure  de  Saint 
Martin  de  Tours. 
Diocefe  du  Mans. 
Diocefe  d Angers. 


GenirAlitt  de  Brets^ne. 

Diocefe  de  Nantes. 
Dtucefe  de  Vannes. 
Diocefe  de  St.  Malo. 
Diocefe  de  CornouatUe. 
Diocefc  de  Rennes. 
Diocefe  de  Treguier, 
Diocefe.  de  L^on. 
Diocefe  de  Doi. 
Diocefe  de  $1.  Brieux. 

GtnirjsVut  de  Beurres, 

Diocefc  Je  Bourges. 
Diocefê  de  Ncvcis. 
Diocefc  d'Orlcaus. 

GéuerMiitê  de  Peitiers. 

Diocefc  de  Poitiers. 
Diocefe  de  M.iillezais. 
Diocefe  u'Angoulcire. 
Diocefe  de  Xaintes. 
Diocefc  de  Luçon. 

Cénérmlité  de  Riem. 

0!ocefe  de  <"Iermont. 
Diocefc  dcTullcs. 
Diocefe  de  Limoges. 
Diocefe  de  Saint  Vlour.  ' 

GénérAiiti  de  Dijon. 

Diocefe  d’Authun. 
Diocefe  de  Chalotis. 
Diocefe  de  Mâcon. 
Diocefe  d*  Auxerre. 

CinêrAliti  de  Lfen. 

Diocefe  de  Lyon. 
Diocefc  de  Mende. 
Diocefc  dc^Viners, 


*f^cefe  du  Puy. 

GenérMÎiti  de  Toulcufe. 

Diocefe  de  Touîoufc. 
Diocef  de  ^arcaiibnne. 
Diocefc  d'Alby. 

Dtoccfc  de  c afUes. 
Diocefe  de  Mirepoix. 
Diocefe  de  St.  Papoul, 
Diocefe  d'Afcth. 
Diocefe  de  Lavaur. 
Dioeefe  de  Rieux. 
Diocefc  de  MoutauSaa. 
Diocefc  de  Cahots. 
Diocefe  de  Rhodez. 
Diocefc  de  Pamiers, 
Oioccfe  de  Vabres. 

Gêniralué  de  Mont- 
fellier, 

Diocefe  de  Montpellier. 
Diocefe  de  Nifines. 
Diocclê  de  Nailxmne. 
Diocefc  de  Beziers. 
Diocefe  d’Agde. 
Diocefe  d’Ufèz. 

I Diocefe  de  Lo.ievc. 
Dioceiêdc  Saint  Pons. 

GénérsluédeBordeMMx. 

Diocefe  de  Bordeaux. 
Diocefc  de  B-izas. 
Diocefe  d'Acqs. 

Diocefc  de  Biyonne. 
Diocefc  de  Tarbes. 
Diocefc  d’Agti». 

Diocefe  de  I^éii^iicux. 
Diocefede  S.irlatl 
Diocefe  d’Airc. 

• Diocefe  de  LcCloiire. 
Dioccic  de  Liffeat. 


Diocefe  de  Condom. 
Diocefe  d’Auch. 

Diocefe  de  ( omingex. 
Diocefe  de  Conferaus. 
Diocefe  de  Lombez. 

Genernlité  dePrevence» 

Diocefc  d'Aix. 

Diocefc  de  Digne. 
Diücefc  de  Graifc. 
Diocefc  de  GlanocYC, 
Diocefc  de  Scuez. 
Diocefc  de  Vcncc. 
Dioccic  d'Apt. 

Diocefc  de  Riez. 
Diocefe  de  Fréjus. 
Diocefc  de  Silterou, 
Diocefc  d’Arles. 

Dsoccfc  de  Marléillf. 
Diocefc  d’Avignon. 
Diocefc  de  C arpcntt.ts. 
Diocefc  de  ( availloo* 
Diocefc  de  Toulon. 

Généralité  de  Grenoble^ 
Diocefede  Vienne. 
Diocefe  de  Grenoble. 
Dijccfcd’Embrun, 
Diveefe  de  Valence. 
Diocefe  de  Die. 

Dioccle  de  Gap. 

Diocefc  de  St.  Paul. 

Les  Béncficiers  de  U 
Prévôté  des  Houx. 
Les  (|uaire  Cures  de  la 
I liatcllenie  de  Châ- 
teau Dauphin. 
Bénéhœrs  au  Diocefe 
de  Vaifon  , d,aas  le 
Comté  Venaifîin. 
Autres  Bcnéfïcicis  ai^ 
Luoccic  de  BcHai. 


I 
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Les  onze  Pioccics  du  Royiiime  ,qui 
re  font  point  rcpuccj  du  Clergé  de 
France  pour  le  gouvcrner.-.cnt  ou  l’.ii- 
minidriiiion  du  temporel  , four  : Cf»»- 
In-AÎ  , Befirçon  , Strasimir^  , AUts  , TùhI, 
Vtrdun  , Arrm  , Sam  - Orner , FelUi  , 
Orange  , Ptrpif  lia»  , Claude.  \ uyc/. 
Alfcinlilée  , éc  aux  aoPitions  ti-aprèi  à 
cIh.|uc  volume. 

S.  2.  Taxe  des  Provisions  de  Bé- 
néfices ET  AUTRES  EXPEDITIONS  DE 
Cour  de  Rome.  Nous  n’avons  pis 
a parler  ici  de  la  taxe  des  provifions 
qui  s’expédient  par  les  Ctillateurs  ordi- 
naires, parce  qu’elles  fe  font  graïuitc- 
ment  ou  fans  beaucoup  de  frais.  A l’é- 
gard des  droits  du  Sceau  & des  P'ifa, 
V.  Hmorairtt , Vifa  , Sceau. 

Dans  les  frais  que  les  Sujets  du  Roi 
font  obligés  de  faire  pour  obtenir  du 
l'ape  des  provilions  de  bénéfices  & 
«autres  expéditions  pour  difpcnfe,  pen- 
iion  ou  autrement , on  comprend  deux 
fortes  de  droits  , favoir  , ceux  qui  font 
prétendus  par  les  Olllciers  du  Pape, 
tant  en  Cour  de  Rome  qu’en  la  Lé- 
gation d’Avignon  , & les  droits  attri- 
bués aux  Banquiers  expéditionnaires  , 
qui  limt  établis  pour  follicitcr  tes  ex- 
péditions. 

Le  prix  des  provilions  des  bénéfices 
qui  s’expédient  par  Bulles  , eft  pour  la 
plus  grande  p.irtie  fixe  dans  les  Regif- 
tres  de  la  Chambre  Apoftolique  , à un 
certain  nombre  de  florins  d’or , qui 
peut  avoir  été  réglé  fur  l’ellimation 
des  revenus  , droits  & avantages  de 
ces  bénéfices.  Voyez  Annate  , M>*;- 
uatim. 

A l’égard  des  bénéfices  dont  la  taxe 
n’cll  point  réglée  dans  ces  Régillrcs  , 
l.i  taxe  en  efl  fixée  fuivant  la  pratique 
de  cette  Cour  à vingt  - quatre  florins 
d or.  Mais  , comme  depuis  un  temps 
confidérable , la  taxe  pour  le  prix  de 
ces  provilions  n’cfl  point  payée  en  ces 
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nonns , les  Papes  avant  celTcJ’en  iano 
I fabriquer,  k»  OlTiciers  de  la  Cour  de 
Rome  ont  profité  de  h variété  des  opi- 
nions fur  l'a  vraie  valeur  des  florins  , 
pour  augmenter  le  prix  des  Bulles  ôt 
autres  expéditions  , en  augmentant  la 
v.ileiirdu  duc.it  ou  floiind’or'de  la  Cliam- 
bre.  N . Menr.tie.  ’ 

Ou  s’ell  toujours  élevé  en  France 
contre  ces  augmentations.  Sons  le  Pon- 
tificat ae  Sixte  V.  le  Procureur  Gé- 
néral au  Parlement  de  Paris,  en  porta 
les  plaintes  à cette  Cour , qui  rendit 
en  confcqucnce  un  Arrêt  le  15  J«iiv 
ijSy.  par  lequel  il  cil  fait  défcnies  k 
tous  Banquiers  , àdlicitcurs  & autres , 
de  payer  plus  grande  fomme  pour 
les  expéditions  de  Cour  de  Rome  , 
que  celles  qu’il»  ont  accouiumc  do 
payer. 

On  a toujours  foutenu  dans  ce  Ro- 
yaume , qu’il  n’eft  point  de  l’autorité 
du  l’apc  , & encore  moins  de  celle  de 
fes  Olllciers  , d’aupmcnier  la  taxe  des  ' 
cxpc.litions  de  la  Chancellerie.  Lorfquc . 
les  Papes  eux  memes  l’ont  entrepris  , 
nos  Rm»  ont  interpolé  leur  autoriié  pour 
en  empêcher  l’exécution  , & ont  fait 
des  defenfes  à leurs  Sujets , de  prfyor 
plus  grande  fomme  qee  celle  qui  a etc  ' 
réglée  de  leur  confentement.  C’eft  rc 
qui  eft  arrivé  fous  les  Rois  Saint  Louis 
I hdippc  de  Valois  , Charles  V.  Clurles 
V . Charles  VllI.  Fianvois  I.  Henri 
111.  & Louis  XIV.  en  170^.  On  en  a 
fait  un  article  des  Libertés  , art.  48  do": 
il  faut  voir  les  Preué.‘&  les  Comment 
aulfi  bien  que  de  Part.  ,4.  Mémotrea 
*lu  Gleige,  tome  10.  page  fijy.  ,1!^ 
fuiv.  ‘ ' 

Voici  les  tarifsarrêtes'au  Confei!  du 
Roi  le  4 Scptembié  iifÿi.  . 

TARIF  des  , femmes  'qui'  doivent  crie 
fayets  aux  CeifUlen  du  Roi,  E.xpt^ 
diiimnaires  ds  Cour  d't  Rome  deU 
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Slgaatii  c àt  téfg'ianon,  permutation  , r^'er- 
vation  , cxtintbün  de  pcnlîon  , ou  c:fHon 
de  droits  » } I Ur. 

Si  avec  dttp.'nfc  , m4  duc  fub  tcdcm  tetic  , 3 1 
5i  Icfiites  c^üions  «.aiciti  «vec  Uoubk  coti- 
fcatcnirrit  , O'i  ajoute  à c'  ar  me  3 

Sign'^Mrr  fer  chitum  , eertc  mede  , ou  de  nou* 
relie  ptuvtiîon , if 

avec  d i rp<  n f:  Ad  due , x ^ 

Si  lefdites  iîgnatur.s  v’cfpé’ieM  avec  dirpnle 

Ad  tri*  y tjuMndc  decem  in  tudem  LceUf^ 
ext^Hnt  » ^6 

Si  avec  dirperfe  Ad  quêtuerfub  ecdimteQc  , 6t 
Si  c\ft  avccdifpeii  Adduc  p uiruo  Kcgulicr,;) 
Si  c’i'fl  avec  dilpeote  Ad  tria , pour  un  Rc' 

4* 

Si  c\'iï  avec  dirpenfc  ad  quatuor  pour  un  Ré* 
' g’tlier,  ^ <1 

Si  c ert  arec  diTpenfe  d’â^e  , Ttiam  duorum  an- 
norum  fre  benrfidit  jimflttibut  y 6i 

Si  cV<t  artc  dilpcnie  p«*ur  deux  incompatibles  , 
Attenta  neeejjîtatf  y 

Si  IcMircs  li'oatuccs  s'expédient  Cumereaticne 
in  Canonicum , x€ 

Signature  dectcatiende  Chanoine  , pour  obtenir 
une  D;gnité,  ij 

Signature  de  prorifion  d'un  bénéfice  régulier  , 
pouT  un  Pfc.re  ou  Clerc  , à la  charge  de  faire 
profifiion  en  queh^ue  Ordre , • 16 

Si  Icfditcs  Signatures  s'expédient  en  forme  gra- 
cieufé  , avec  prodiiéllun  de  l^tccftation  , on 
ajoute  i chaque  fignature  , 5 

It  fl  c'eft  avec  I.1  penioiCtion  de  ladite  attefta- 
tion  qui  avoic  été  auparavanr  proditicc  , 
ou  avec  la  ptoduÛion  du  Rég-Rre  , nn 
ajoute , 7 

Signature  de  confirmation  de  Concorde  entre 
deux  Parties  » i4 

S'il  y a plufieurs  Parties  pi^ur  le  conrentement 
de  chacune  , o^tre  les  deuv  , on  ajoute  , j 
Signature  de  Jitulc  im  C^mmendum  attente  , 
quod  antea  y i/r/  ad  effeâum  refiaurundi , 
«ce.  fi  citiaeri  fejftt  attenta  ^ruvi  fcili- 
eitatiome  i ' 

Signature  delà  prorogation  d*un  DécretAporto- 
liqtie  pour  fix  55 

Pour  une  année  » Si  ebtineri  fcj^t  , 83 

Signature  d'Iodult  , de  ne  ras  exhiber  les  Let- 
tres de  U p-emicrc  Tonfire  , 28 

5i-;naîtir^^d*indulr  , pour  é sç  promu  Ixtra 
, 20 

Ab/olutic  à maid  (rcmetione  y z8 
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Signature^  d'Itidult  , pour  l'uiàge  des  vundef 
prohibées  , il 

Si  l'on  defire  l’expédition  par  bref,  68 

Sign-iturc  d'Indult , pour  tenir  la  calotte  ea 
célébrant  , il 

Si  Ton  dcfiie  rerpéilrion  par  Bref,  8| 

Licence  de  faire  célébrer  en  maifon  parcica- 
liere.  I, 

Li:encc  de  lire  Liv^  défendus  » x8 

Pouvoir  d’abloiidte /»  refervatis  , it 

Perminion  Pre  yiris  qmatificatis  ; d'cntrcc 
dans  un  Mouaftere  de  Koiigieoles,  83 

$ignit-.:rc  de  confirmation  d'ahcnition  , fi  im 
evidentem , &c.  pour  trois  genttatioiis  , 

ICf 

Si  l'expédition  le  fait  par  Bref»  145 

Si  I altci;at:on  cft  perpétuelle  , Ccntfcpiic  eft 
arbitraria. 

Signature  de  difp-'nfe  fur  quelque  légère  irré- 
gulacité  , 'vel  defeâu  eerferit , 18 

Si  l’inhabilitc  elt  grande  , vel  etiam  defeâm 
ecrperit  , , , 

Signature  de  toutes  les  abfoluiions  qui  ne  font 
remties  à aucune  Congrégation,  iS 

Si  c’eft  avec  nouvelle  provifion,  j8 

Signature  renvoyée  à la  lig'''>rurc  on  Con^  • 
garion  , & pour  Icfqu'  U nihil  efi  fc'vendum 
Ccmfcnendis  aut  Ke^ifiri  Magifiris  (y 

C/erieii  f 

Signature  d’abfolution  Ab  htmicidic  cafuali  , 

58 

Pour  celui  qui  interfuit  hcmictdic  , |g 

Signature  d'abloiutioii  o'Apoltalic  , a»ec  dif- 
penlé  pour  les  Ordres  & pour  les  béncficef 
AtttntccaCu. 

Signature  d'oblolution  Ab  harrfi  , ^tlfre  natc 
abhâreticif  t «3 

Signature  de  dirpenfation  aux  Ordres  pour  un 
Bjiard,  il 

Et  pour  la  Bulle  de  difpenic  pour  les  Ordres  , 
&:  pour  robtepiion  des  béncfircs  , tgj 

Pfovifi  in  av'^c  ditpenfe,  Frc  impétrante  filic  lé- 
gitime refignantis  , 603 

Pour  Iivliiif  ,de  ne  pas  faire  mention  De  defeHu 
natalium , <o|3 

Cunci filon  c*jn  bénéfice  pout  on  Mendiant, 
pour  cinq  années.  ix| 

Pour  roure  la  rie  , 11  j 

Prorogation  du  temps , pour  fix  mois  apres  les 
cinqans,  3g 

Pour  UMC  année  , 

Pour  la  refiirution  envers  le  laps  du  tems  , Cnm 
frerogMticne,  ,,, 

Si  iur  iaa.t.-  expédition  on  délire  des  Bulles  , 

213 

Bulle  ou  Bref  de  cnmmiflton  appcllatolre  ea 
caufe  civile  ou  criminelle,  73 
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BnUe  oa  Bref  déclararoiic  de  nuUlcé  , Sufctpttâ- 
nis  Ordinis  SuhdtMc^riAfMt , JOj 

S\  MÎtrm  très  victs  miniflravit  ^ lij 

Bulle  eu  ficct  dccUcatoire  de  aulHté  de  Pco'> 
/etfion  , en  cjuelque  Rcli<;ioa  Inirs  ^uin- 
queftnium  , lO) 

Si  c'ell  avec  cclUcutioQ  Advtrfns  Uffstm  quin- 
qsiennii , tji 

Si  c\ii  avec  telUcution  contre  le  laps  de  dix 
années,  is5 

BreFde  commutation  de  Bréviaire  , ic) 

Bref  pour  juger  en  caufe  criminelle,  fS 

Bref  pour  cietcer  la  Médecine»  95 

Bref  de  dirpenfe  (ut  bigamie  Ad  OrdinettTke^ 
ttefiiis  , lOfi 

Lettrcs'i’acentes  de  Notaire  ApoRollque , 4! 
Bref  de  Protonotairc  Apolloli^ue  » ii$ 

Bref  pour  les  Monitoires,  4t 

Bref  de  difpenfe  de  treize  ou  quatorze  mois  pour 
être  promu  , 9) 

Bref  de  Pénitencerie  aux  caufes  ordinaires  » 

U 

Si  c'eft  avec  abfolution  4 Simênis,  avec  remife 
des  fruits , 40 

Si  les  cas  font  extraordinaires,  8c  les  fruits  coi* 
Itdcrables , Seeunditm  qs/slitstem  etsfHHm  , 
Bref  d'abfolutiün  de  voeux  de  Challcté  Ôc  de 
Religion,  if 

Bnf  d'iodulgence  pour  fept années , ta 

Autel  privilégie,  Litanies  8c  fembtables,  za 
Bref  d'indulgences  pcrpctuelies  pour  une  Con* 
ff airie  , 4 y 

Patentes  d’aggrégaiion  k quelque|Arcbicoofrai> 
rie , io 

Patentes  d'éreélionde  Confrairie  du  Rofaire  8c 
du  Scapulaire  , ■ 40 

Bref  pour  rctecUon  d'une  Confrairie  du  St.  Sacre* 
ment,  150 

Aél*  de  révocation  & oppoGtioci  CO  Chambre  ou 
en  Chancellerie  , 

Sstmptum  de  procuration  , aj 

Sumptmm  de  ligoacure  de  penlîon , cedîon  ou 
Coiumendc  du  RcgilUe  public  , laos  confen* 
temenr  oi  pcrquiûti.m  , xf 

Si  c'cll  avec  perquilition  ou  avec  coarcncemenr , 

31 

Pour  pareil  Stsmptnm  , du  RégiRre  fecret , 

^ 4* 

Si  c'cR  avec  perqurntion  ou  avec  coofentemenr, 

îi 

Si  la  Matière  efl  extraordinaire , jmxté 
Servi. 

Perquihtion  pour  un  mois  in  offei*  DnfMriâ , 
8c  jurqu’à  onze  mois.  15 

Pour  une  année  au  RégiRrc  public  , iS 

Pour  une  année  au  KégiRrc  lecrer , t ) 

PeroiiiTioa  aux  Kcligicul'cs  de  choiiû  des  Con- 
fdTcacs»  53 
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PcrmiHion  d.unc  mariée  de  demeurer  dans  uu 
Monaltere  de  Reli^eufes  pendant  trois  ar- 
nées,  * ^ 7 J 

Pour  cinq  années  8c  davantage  » 105 

Pour  U première  date  , | 

Et  pour  chacune  des  aurres  dates , t 

Induit  de  cranflation  Ad  nrBiêrtmy  7| 

Ad  laxierem  , avec  Pattellacion  des  Médecins  , 
éc  le  conlenteraent  des  Supérieurs,  it| 

Bulle  pour  une  Dignité  majeure  Jn  Cnthedmli  ^ 
wl  frim/s  in  CêUe^intM  , . ) ) ) 

Si  c'cfl  avec  réfetve  de  pmlion  , Ton  augmente 
jxMtn  qsnslitmtêm  fenfionu. 

Si  avec  dil'penfe  o'àge  , %iet  unn  eum , ou  euv% 
retentienti  d'autres  béncSccs , en  ajoute  (eloa 
1a  qnalité  des  dirpcnfcs. 

Bulles  ou  Provifioni  d‘un  Prieuré  Conventuel 

?ui  n'efl  pas  éledUfpour  ua  Kcl.gicux  Pro* 
ès dans  le  même  Ordre  ^ 353 

Si  avec  dirpenfcd*ige , 4^3 

Si  c'e/f  pour  un  Religieux  du  même  Ordre  , Sed 
Pt-efejfê  nlterims  MêifMfteris  , vel  Prhrntüt  , 
on  ajoute  , 3) 

Si  c'cll  pour  un  Religieux  qui  a fait  profefliioa 
dans  un  autre  , de  panant  avec  tr.'^nfUtio» 
De  Ordime  sd  Ordinem  , & De  Priernin  ai 
Priorxtum  , il  faut  ajouter  , 4| 

Si  fre  esifientt  prefteri  y il  faut  ajourer  , 

Si  c*cll  In  Cemmtnddm  pre  qxnliJirMte  , 373 

Si  la  Cemmendnm  , tt  enm  dïfpenfdtiene 
étmtis  , 475 

Bulles  & provifions  d'un  Prieuré  Conventuel , 
éleclif , prê  Monnehe  ejujdem  PritratnSy  353 
Si  c’ed  avec  dirpenfe  d age  » 433 

Si  t»  Cemmendnm  , 43  3 

Si  in  Cemmendssm,  8c  avec  dirpenle  d'age  ,533 
Bulles  8c  Provifioos  d'un  Prieuré  Conventuel 
de  Religteufes  , Pr§  Meminli prefejfs  ejnfdem 
PrierMtHSy  313 

Si  la  pourvue  cft  profelTe  dans  un  autre  Ot* 
dre,  371 

Si  elle  a fait  profeinen  dans  le  même  Ordre  ^ 
mats  dans  un  autre  Prieuré  , 351» 

Bulles  de  Provihoas  Monaftéfis  Ideninlium  , 
pour  une  ReligicuTe  Profeilè  das  le  même 
Monallere  , 503 

Si  la  Pourvue  a fait  profclTton  dans  le  meme 
Otdie  , mais  dans  un  autre  MonaRcre  , 

Si  elle  a fait  profefEon  dans  un  autre  Ordre^, 

40} 

St  quelqu'une  defditcf  provüîons  s*eipédie 
avec  la  dirpenfe  d'age  , il  faut  (ajouter  , 

10| 

Bulles  de  prorilions  pour  les  bénéfices  fituéa 
i«t  patris  chditiniê, 
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578  T A X 
dispenses  matrimoniales. 


Ah  ^Hatrftme  de^ri, 

POv.r  confiACkcc  avec  caufe  , <8 

^anscn'jCc,  9i 

Avec  Al':blutioo  feiemroent , i*.  5 

Avec  Al'folution  ignorammenr  , I8| 

£n  forme  de  pauvres  fciennmtrt  , 78 

£n  lofme  de  pauvres  ignorarmnent  » 73 

Ah  ^uAtrUmt  dtgri  d^nble^ 

Pour  contraclei  avec  caufe , 108 

Sans  caule , 883 

Avec  cAüfc  pourKoblef,  iS} 

Ave:  abfgluion  fcicinment  , 33} 

Avec  abiülmton  ignuramment , 3i| 

£n  forme  de  pauvres  feiemment  9 10} 

£0  forme  de  pauvres  ignorammenr  • 38 

Aux  treis  fjr  ^uAtrtime  dt^a* 

Pour  conrradter  avec  caufe,  7J 

Sans  caufe,  13} 

Avec  abloIuttOQ  fdenmient,  ai| 

Avec  auioloûon  ignoramment , ai  3 

£q  forme  de  pauvres  feiemmrot , 103 

£0  forme  de  pauvres  igtiorairimenc  i f) 

Aux  troh  & ^UÂtrttmt  dtgrii  douhUs. 

Pour  <(  ntractet  avec  caufe,  148 

Sirs  caufe  i 8.' 3 

Avec  ahli.lucion  feiemmeoe , 333 

Avec  ablülution  ignoramment,  383 

£a  forme  de  pauvres  feiemment , 113 

£n  forme  de  pauvres  ignoiammfm , 103 

Aux  deux  ^UÂtritPtt  degrù» 

Pour  contracter  avec  caufe  , it| 

Sans  caufe,  jr}8 

Sans  caufe  pour  KoMei , t433 

Avec  ablulution  feiemment , 333 

Avec  abfolucion  ignoramment , )i3 

£n  forme  de  pauvres  feiemment  , 93 

£n  forme  de  pauvres  ignoramment,  8| 

4u  pr<mitr  degré  d'hometeté  publique 
de  jufiiee. 

Pour  contracter  avec  caufe,  133 

Sans  caufe , S435 

Avec  Abiblution  feiemment,  333 

Avec  abfoiution  ignoramment,  ^t3 

£n  An  me  de  pauvres  fefemment,  53 

£n  forme  de  pauvres  ignoramment,  88 


En  fil  ht  ment  de  trimes , ^unad  ni  F un 
ni  l'Mtsrt  ri  tnt  mnehint , ni  prNuré  lu 
mtrt , dre. 

Conunc  au  >juatnc«K  feiemmeat , i;j 
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Neneijlunt  lu  Qauft  ijut  le  furvivunt 
gtrdera,  le  celibut.^ 

Pour  contraiicr  avec  caufe  , *} 

Poui  Nobles  . xoj 

.>4u  treijieme  degré. . 


Pont  contradet  avec  cnule^ 

ttj 

Avec  caufe  pour  Nobles, 

a«J 

Sans  cauie, 

>4>{ 

Avec  abfointton  , 

4S) 

En  forme  de  pauvres , 

Au  treijieme  degré  deuile. 


Pour  conrraûct  avec  caufe , 

x6% 

Sanscaule , 

Arec  ablbluticn  , 

753 

£n  forme  de  pauvres ,' 

<3 

Au  3 d’un  coté  t & de  l’uutre. 


Pour  coniraâct  aTcc caufe , a)) 

Sinsciufe,  Kt) 

Aeec  abfolution , ‘ t)i 

Eu  foimc  de  Paunei , <} 


Au  ^ dé  un  tête,  (j-  j ^ 4 rfc  T uutrt. 


Pour  concrafler  avec  caufe. 

id> 

Sans  caufe  , 

I7«J 

Avec  abiblution , 

«>* 

En  forme  de  pauvres , 

‘i 

Au  1 3 eemmunt  feueht. 

Avec  caufe  , pour,  celle  qui  o'a  point  de  dot , 
ou  poux  les  iuimitids  de  la  confirmation  de  U 
paii , an 

A caufe  de  la  doc  avec  augment , ou  de  la  )'•- 
ticclTcdu  lieu,  %fi 

Avec  caufe  pour  Nobles,  ;ld 

Sans  caufe,  S4<5 

Avec  abfolution  , ya 

En  forme  de  pauvres  , 

Aux  2 ^ } degrés  deuhles* 

Pour  contracter  avec  caufe  , pour  celle  qui  n'* 


point  de  dot,  333 

A caufe  de  la  doc,  ou  de  U peticcilè  du  lieu , 

Avec  caufe  pour  Noble»,  433 

Sans  caufe,  4333 

Avec  abiolucion  O 1133 

£q  foræ  de  pauvres  , #3 
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y'iux  2 é"  3 d'un  c&tc  , de  Vautre, 

Pour  celle  qui  n'a  poiat  de  doc  , ou  i csurc 
de  procès,  175 

A caufe  de  L\  dot,  ou  de  U pccicene  du  lieu, } h 


Avec  ciufe  pour  Nables, 

Sans  caufe  , 

itif 

Avec  Abfolution  , • 

78} 

En  forme  de  Pauvres  , 

‘5 

ftctnÀ  dtgrt. 

Avec  canfe  ou  fans  caufe , 

4JO 

Avec  abfolution  , 

103  5 

La  forme  de  pauvres  , 

M3 

Au  frtmitr  (ÿ*  fécond  iegri. 


La  CcmpoMcndeeft arbiitaixe. 

Ln  forme  de  pauvres  , ai) 

Compatcrnité, 

Pour  contrarier  a»,’C  ciutc  , 39) 

Avec  caute  pour  Nooles,  $35 

fins  caufe  , a?  5} 

Avec  abiolutiofl  , i)}) 

En  forme  de  pauvret, 

Cempaternhé  donhU. 

Pour  contrarier  avec  caufe,  733 

Avec  caufe  pour  Nobles  , 933 

Sans  ca'ü’c , U compoocade  eft  tibitraire. 

Avec  absolution  , 1133 

£ai  foeme  de  pauvres  , 


Pour  la  folliclratîon  des  nulles  pour  les 
Arclicvcclu?s , Evêchés  & Abbayes,  ta- 
xées aux  Livres  de  U Chambre  Apodo- 
lique,  fera  paye  comme  cî-apres. 

Ablajet, 

POur  la  follicitacion  des  Bulles  taxées  a 
vingt- <^ua?re  ducats , 103  liv. 

Pour  celles  i]ui  font  taxées  trente-trois  Botins  , 
& jur^u’à  roixanie-iîx  6c  demi,  133 

Pont  celles  <)ul  hmt  taxées  foixanie-dix  âoritfs  , 
& jufqu'à  cent  , 183 

Pout  celles  <3111  font  taxées  de  cent  Bocins  jaf- 
c)u*À  trois  cjnts  , 193 

De  crois  ceors  ÿulquànt  cents  flurias , 319 

De  fix  cems  juiî3u*à  mille,  333 

De  mille  Butins  jufqu'à  deux  mille  , 353 

De  deux  mille  Burins  jufqu*!  (juarre  mille , 

, 403 

De  quatre  mille  Borins  jufqu*a  quelque  autre 
taxe  que  ce  ioic , 433 

Oo  obfetvcra  que  fi  lefdites  Bulles  s'expédient  en 
.CoAiucr.ic  |&  partant  arec  detogation  au 
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Concordat , il  f.itit  ,par>ii(  lTüS  la  taxe  , pren- 
dre encore  cinquante  livres  pou:  chaque  ex^ 
pédition  en  Cotnmende,  jo 

Et  n i'eipcdiùon  cil  faîte  tum  Aif^tnCotiont  c/4> 
fit  , il  faut  aulh  raticne  fêllicitMtitKt  tlif- 
^ prendre  cem  livres  par-diilus  la- 
dite taxe,  100 

Etpour  les  provifions  dcsfejfons  réfervecs  ou 
imp^rcesfur  Icldics  bcnclTcrs  , fera  payé  pour 
U (ollicicacion , fuivanc  la  valeur  dcldites 
pcnlions , les  derogatieos , difpcafatlous , 3c 
autres  circonBanccs , 

Archevêchés  C5»  Evêchés, 

Pour  la  folUcitation  des  Bulles  des  prnviiione 
pour  les  EgUfesCathëdrales  jive  fnt  inp»tr'»À 
reduIlÀ  ,Rve  in  fetriÀ  non  rtdnüÀ. 

Taxai  , perenoi  tentes  , 303 

De  cent  tiotins  , jufqu'i  quatre  cents  [Aorins  , 

De  quatre  cents  flurms  juiqua  roUle  Bocins  , 

^03 

De  mille  Aorins  jufqu'à  crois  mille  Burins  , 

De  crois  mille  jufqu'i  quelqu’autre  que  ce  fuit  , 

Et  n lefdites  Eglifcs  font  Mccropolitaines  , ex- 
cédant la  taxe  de  trois  mille  ou  quatre  mille 
Aorins  , 403 

Et  pour  les  pendons  rélêrvérs  ou  impofccs  fut 
kfdits  bénéAces,  fera  payé  pour  la  follicita- 
lion,  fuivanc  la  valcuc  defdices  peo lions  , 
comme  deirus. 

Outre  les  dreitt  ei^dejfus  merstieunés  ^ *l  efl 
eneere  nttrihsei  uuxdits  ixpiduiennnhes  de 
Ceter  de  Rome  , peur  les  droits  du  cen^ 
frôle  etmbltt  fnr  Ut  Kditt  CT*  Déelnrnuene 
du  Rei  , des  mois  de  Juin  (s*  treifeme  Jusllet 
1703  , deux  fois  peur  livre  des  femmes 
tentenuet  nu  prifent  Tnrif  peur  ehnque  expê^ 
ditie»  , (T  nunrnntefelt  peur  t'envei  de  ehn^ 
que  cemmijjteu  , n f exception  des  Brefs  d'InduU 
gtneet , (S  de  Finittneerio  3 U tout  non  compris 
le  change. 

tt  » l'égard  des  Archevéebét  (y  Bvéebés  cr 
Abbayes  , ledit  dreit  de  Contrôle  n été  /are, 
eutre  Ut  ^«4r4«r«  fols  pour  l'envoi  , fn- 
voir  , 

Pour  les  Abbayes  d*hommes  en  Réglé  , 

too 

Des  Abbayes  en  Commende  , k too 

Des  Archevêchés  le  Evêchés  , k 300 

TARIF  des  Jommes  qui  doivent  être 
fttyécs  pour  Us  eyepeaitions  de  [la.  Lé~ 
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583  T A X , 

Ration  T Æ'i^non  t y compr  sle  dro't 
éi  vcrijicdtion  , en  excculio’i  de  l li- 
die  du  inoU  Stptembtt 

P'iotilinn  d’une  Chapcîlcme  fimplc  par  r^fi- 
gnition  , fans  dérogation  à la  rcglc  T>e 
Visinti,  . 57  1>''* 

A»cc  detogation  A ladite  règle , 78 

Par  mort  ou  par  dévolue  , 5^ 

SI  c'eft  avec  le  confenteinent  des  Patrons  » 

Î7 

5î  c‘c(l  aTcc  le  confentement  de  la  moUié  des 
Patrons , & avec  gratiâcatiati  pour  l’autre 
moitié,  8 J 

Si  le  bcnéfice  eft  dépendant  du  Patronat  Ec- 
cléliaOique  ,doai  on  obtient  la  dérogation , 
on  ajoute , 

Bulles  d'une  bcné6ctanife  dans  une  Eglise  Col* 
légiale  , par  relignauon  fans  déiogaiton  , 

il 

Atcc  dérogation  a la  règle  Dr  , 85 

Par  mort  ou  par  devotui  , . . 

Bulles  pour  un  Prieuré  rural , Vicairie  perpé* 
tuelle  , Cure  ou  Sccondcrie  , par  réligna- 
tion  avec  dérogation  a la  règle  De  , 

«M 

Sans  dérogation  , 

Par  mort  ou  par  dévolue , 58 

Et  s’il  y a quelque  autre  dérogation  en  qocl- 

3ue  asitrc  provilion  que  ce  loir , on  ajoute 
il  livres  pour  chaque  dérogation,  10 

Bulles  de  Cnanoioie  ou  Prébende  dans  une 
Eglïfe  Collegiale  , par  réfignation  avec  dé- 
rogation à fa  règle  De  yipnti , ti8 

Sans  déiogarion,  107 

par  mort  ou  par  dévolue  , 105 

S'il  y a quelque  dignité  , Office  on  Perfonnac  , 
annexé  i la  Cbanoinie , il  faut  ajouter  huit 
livres  , 8 

Eulles  de  bénéfîciature  dans  une  ZgUre  Cathé- 
drale par  rélignation  avec  dérogation , s 08 
Sans  dérogation , >5 

Par  mort  "ou  par  dévolut , 9 5 

2i  les  Bulles  s’expédient  avec  le  conrentement 
des  Patrons , en  . quelque  bénéfice  que  ce 
foie , on  ajoute  huit  livres  , 8 

le  fl  c'ell  avec  une  deregation  expreUt  au 
Patronat  Ecclchaflique , on  ajoute  douze 
livres,  Il 

Bulles  de  Chanoinie  & Prébende  dans  une 
EgUfe  Cathédrale  ou  Merropniitaine , ou 
d'un  Prieure  feculicr  ou  régulier  , dont  1a 
charge  des  aires  cil  régie  par  un  Prieur  ou 
par  un  Vicaire , par  rélignation  avec  déro- 
gation à la  règle  De  Viginù , 158 

Sans  dérogation  , I48 

Par  SQOtt  ou  pat  dévolut,  139 


T A X 

S*P  ▼ qrc!:;nc  t;;gni:é  , non  toutefois  la  pf? • 
n;i-re,  il  faut  ajouter  dix  livres  , lO 

Si  l'on  obtient  la  dé  ogarion  aux  Statuts  , 
c'üpter  les  meilleures  Prébendes,  00  ajoute 
quinze  livres  , 1 5 

Bulles  de  la  première  Dignité  dans  une  Egl  le« 
Cathédrale  eu  Métropolitaine  , oc  ptincl- 
palc  dans  une  Eglüe  Collégiale  , ou  d’un 
Prieuré  Conventuel, en  titre  pour  un  Moine  ou 
Tre  velentefrefiteri,  dans  lefquelles  Bulles 
on  infcre  1a  forme  du  (ermenr  par  rélîgnatioo, 
avec  dérogarion  à la  réglé  Dr  Pi/sori  , 17J 

Sans.dérogation , 1S9 

Par  mort  ou  par  dévolu? , 158 

Si  les  Bulles  s'expédi**nt  c$im  ertAtiene  in  Co- 
nttnieum ^ ni  eÿ'tùum  ^ ï\  faut  ajouter  ieize 
livres  , 1 i 

Si  l'on  obtient  ta  dérogation  a 1a  réglé  Dr  vr- 
rijîmili  netitin  ehitns  , on  ajoute  fcîze  livres 
à toutesles  provtlions  de  collation  » que  porte 
ladite  dérogation,  ii 

Si  les  Bulles  que  deltas  s'obtienneoc  en  forme 
gracieufe  • on  ajoute  à chacune  dix  livres , 
üc  elles  font  expédiées  en  ladite  maniéré 
alors  que  Plmpétrant  repréfente  l'attelfacLa 
Dr  vitn  (T  moribus  , accordée  par  l’Evêque  , 
ou  quand  ledit  Impétrant  a déjà  été  ap- 
prouvé par  rOrdinaiie  , pour  le  béuéfice  im- 
pétré,  10 

Bulles  d'un  Office  clauffral  pour  uo  Moine 
Profés  , vei  fre  i/elente  pro^teri , par  refî- 
gnarion  , avec  dérogation  à la  réglé  De 
yiginti  , US 

Sans  dérogation  , si  S 

Par  mort  ou  par  dévolut , 108 

Bulles  pour  une  place  monacale  par  réfîgnation» 
avec  dérogation  à la  rcglc  De  yiiinti  » 

s8s 

Sans  dérogation  , 99 

Par  mort,  ou  par  dévolut,  9I 

Si  les  Bulles  de  quelque  bénéfice  régulier 
c )nticnnent  tranOation  d'un  Ordre  i l'autre, 
oud'un  Monaftee  à uo  autre  , il  faut  ajouter 
quarante  livres , 40 

Bulbes  de  Prieuré  Conventuel  en  Corrmende 
par  réftgnuion  , avec  dérogation  i la  réglé 
De  Viiinti  , ao8 

Sans  ûcrtgation  , 198 

Parmo:t  ou  par  dévofot,  19} 

Bulles  de  Cunimrnde  d'un  Prieuré  coo  Con- 
ventuel , régi  avec  charge  d'ames  par  le 
Commandauire  , ou  pat  uo  Vicaire  , par 
réi.L.nation  , avec  dérogation  à la  règle  Dr 

l>7 

San;,  ucivgacion , ilj 

Par  mon  ou  par  dévolut , 17J 

Bulles  de  Commende  d'un  Prienté  non  Con- 
Tcmuel  te  rural,  fans  charge  d'ames , pat  té^ 
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tcu:  on  , iTcc  dcro^»tioa  à li  rcgîe  I)/ 
yifinti , i6} 

&aus  «IcD^^acton  , 

Par  mort  ou  par  dcrolut , 145 

Bull-j  de  nouvclc  provilîon  , de  qucKjuc 
bénéfice  <|uc  cc  foie  » U meme  choTc  que 
les  provifiens  par  more  ou  par  dévolue. 

Et  fi  ics  Bnljcs  de  nouvelle  provilion  , pour 
quelque  bénéfice  nue  ce  fuie , s'expédient 
avec  condonaiion  de  fruits,  on  ajoute  cin- 
quante livres , fa 

Et  C\  lelHitcs  Bulles  de  nouvelle  provifioa  s'ex- 
péiiem  in  fêrmjt  grntitfn , on  ajoute  huit 
livres  , t 

Pour  tes  BuMes  de  fuhro^ation  au  droit  du 
défunt , on  paie  la  même  chofe  que  pour 
la  provilion  du  bénéâce  Per  êiitum  , en 
quel  cas  que  ce  foie  , ajoutant  feolemenc 
nuit  livres  pour  ladite  lubrogacion  , t 

Et  fl  l'on  obtient  des  provillous  P/r  êbitum  , 
avec  dérogation  â la  réglé  Dt  fubregnnAit 
C»llitigMntib*ts , 00  ajoute  douce  livres  , 

it 

11  faut  obrefver  que  toutes  tes  dérogations  aua 
réglés  de  laCnancellciic  ou  des  Statuts,  ou 
Patronat  Ecclcliallique  , augmentent  tes 
frais  dôme  livres  pour  chaque  déroga- 
tion, la 

Bulles  Pfrindê  vâltrt , à caufe  du  vice  d'ub- 
leption  ou  de  fubrepeion  , fur  quelque  bé- 
néfice que  ce  foie , fans  nouvelle  provi- 
fion , éj 

Si  c'cll  avec  nouvelle  provifion  , outre  les  frais 
des  Bulles,  fuivant  la  qualité  du  bénéfice, 
on  ajoure  , 60 

11  faut  noter  que  fî  les  Bulles  des  bénéfices 
féculiets  ou  réguliers  , contiennent  quelque 
difpcnfc  Ad  du$  pro  reguUri , 'uA  sd  dit$ 
fubtpdtm  ttiiê  i à cautc  de  cette  dilpcafe, 
on  ajoute  ttcme-quaite  livres  aux  fiais  ordi- 
naires de  la  ptovihon  , }4 

S'il,  y a dirpenfe  Ad  tri*  , on  ajoute,  6t 
Le  Vice-Légat  d'Avignm  difpen'c  feulement 
Ad  tri*  fuk  iùdtm  tiA»  , & *d  tri*  pro 
rtgut*ri. 

Lorique  1 Impétrant  a été  drfpeofé  nd  duo  , & 
U demande  la  difpenfe  *d  tri*  , à caufê  de 
cette  dernière  dt<pcnSé  , ou  augmente  les 
frais  de  1a  provifion  de  trente-quatre  livres , 
pour  quelque  bénéfice  que  ce  (oit  , pourvu 
que  la  previlîon  conitcnne  I t difpenfe  , ^4 
Dilpcnfc  Ad  duo  fmb  eodtm  ttS»  , vtl  *d  duo 
fro  rtgmUri  ^ 

Dilpenle  *d  tri*  fui  eodtm  teéfo  , vtl  pro 
reguUri  , 108 

Tout  les  dates  des  iinpétratioo'ÿ  Ter  obitum 
i»  LÜTê  Vétsrnm  , cum  *ppofittont 
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TA  , carre  les  frais  de  la  provifion  , 9 

Et  ii  les  Co  iriers  arrivent  de  nuit , on  donne 
aux  foldats  des  portes  de  la  Ville,  éc  di 
Palais  Apofloiiquc  , & aux.  DomcfViqucs  du 
fieur  Dataire  , en  tout  , 18 

La  date  fecretc  , pat  ftgnature  de  la  Re- 
quête. Voj’cz  nos  obfetvacions  far  le  root 
X>4/e  , 

Et  ées  dix  liv4es  pour  la  date  fécrete  , la- 
quelle ne  peut  pas  contenir  l'heure,  font 
admiies  acompte  fur  le  tant  moins  de  l'ex- 
pédition des  Bulles. 

Bulles  d'  union  d'une  Chipellenic  , i<l 

Bulles  d'union  d'une  Vicairie  - Cure  * ou  Sc* 
condecie  , Prieuré  rur»l,  ou  béoéficuiure,  xjj 
Bulles  d'union  d'un  Piieutc-Cute  ,ouChinsinie, 
ou  Prébende,  31} 

Bulles  de  confirmation  de  Concorde  entre 
deux  Parties , fut  <jucl  bénéfice  que  ce  Toit , >3 
Si  c’tll  entre  trois  Pa-ties , ,1 

Bulles  & provilîons  CejJitnij  ex  Cencorii»  ; U 
même  chofe  que  les  Bulles  par  réfignation  , 
pour  quel  bénéfice  que  ce  (oit. 

Et  fi  deux  Collit  gants  cèdent  leurs  droits  à 
un  troilicme  Coilitigant  , & ce  tiotfieme 
impetre  ces  droits  cédés  ftit  le  même  bé- 
néfice dans  une  meme  Bulle  i pour  lots  , 
outre  les  /rais  de  la  Bulle  ci-dcl/us  remar- 
qués , d caul'c  qu’une  firule  , Bulle  fiipplée 
pour  deux  , on  ajoute  trente-cinq  livret  , 33 
El  fi  ce  iroifieme  Coilitigant  délite  deux  Bul- 
les , pour  lots  on  paie  les  liais  pour  cha- 

?ue  Bulle  , Pr»  ut  i»  refyxariene. 

égard  des  Bulles  de  icfirvation  de  pen- 
fion  , on  paie  la  Componende  ■ favoii  , I» 
moitié  de  la  penfion  téletvée  , quand  I* 
enfion  n'excede  pas  la  fomme  de  nonante- 
uii  livres  , le  outre  la  moitié  de  cet» 
fomme  rél'ervée  pour  la  Componende , on 
paie  pour  l'expéd  tion  de  la  Balle  , pour  quel 
* bénéfice  que  cefoit  , Si  pour  quelle  caufe  ot> 
l'impetre, 

Et  fl  la  penfion  excede  la  fomme  de  nonante- 
huit  livres  , pour  lors , outre  1a  maitié  de 
la  penfion  rélérvée  , éc  tes  fufdites  cinquamr 
livres  pnut  l'cxpcditinn  de  la  Bulle  , on 
paie  encore  pour  le  fccau , «J 

Ainfi  la  penfion  téletvée  étant  de  la  fomme  de 
, nonante  livres , on  paie  comme  ci  - aptes. 
Pqur  la  moitié  de  la  fomme  réletvée , 4P 
Pour  l'expédition  de  la  Bull*  , 

Si  la  penfion  rélervée  eft  de  la  fomme  de  deus. 

cents  livret  , on  paie  cuiirme  ci-aptes. 

Pour  la  moitié  de  la  lomme  icfetvée,  100 
l’oui  l'eipédiiion  de  U Bulle , ' 

Pour  le  fceau  , 

Aiüli  des  auucs. 
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ht  fl  celui  qui  doit  payei  penfîon  , n'ed  çit 
en  U ville  d’Avignon,  fie  s'il  n*a  point  tait 
d;  procuration  p4ur  confentir  a la  penHon , 
auquel  cas  on  obtient  la  dérogation  à la 
règle  De  frâflMnJù  Ctnfenfu  , on  ajoute 
douze  livres  pour  ladite  dérogation,  ii 
Xt  t$ur  Vutilité  drt  TArties  , il  ejl  bon  Me  ré- 
Jerver  tes  fenfêns  en  tânt  d'étut  d'er  ah 
SeUH  , fAree  t^uen  nAjeute  les  feixAnti^ 
cinij  livres  four  le  fetAU  , ijuAnd  Ia 

fenjien  réfervée  en  ieus  d'or , exeede  U 
femme  de  vinit  Au.nre  écus  d'er  au  Seteil  , 
Xr  Ia  meitié  de  Ia  fenfien  ne  fe  pAte  sjh'à 
TAsfen  de  s^ssAtre  livres  èlenx  fels  peur  chu- 
^ue  éeu  der  ah  fofeil  \ O'  eeU  provient 
de  ce  sjue  les  écus  d*er  font  ftMlemtne 
eemptês  à rAtfen  de  ctuAtre  livres  deux 
fels  ehACUn  , e^ueit^u'Us  vAlent  dAVAntAge  \ 
CT  Ia  fenjson  itunt  réfervie  en  livres  ^ en 
fijieles  eu  en  éeuSt  en  ne  peut  fAs  rencen^ 
trer  te  mime  preft  , parce  ifue  l'en  fAte  en 
efpeee , eu  félon  Ia  jufie  vaIcut  des  efpeces 
rèfervées.  * 

CaiUtiuii , cxtinélron  0c  réduction  de  penüon  , 
lelquellcs  , félon  rufage  , s'cipcdicni  pat  lim- 
ple  lignacure , it 

Confirmation  d' érection  d'une  Vicairie  , d’une 
Cure  du  d’une  Chapellenie  en  titre  de 
‘bénefite  perpétuel  LccKliaftique  , 18 

Zt  fi  l’on  demande  des  Bulles  0c  ptovifions 
' pom  Icfdits  bcrcfices  en  titre , outre  les 
.trais  de  ladite  Confirmation  , on  paie  cha- 
que bcncfice,  comme  il  a cicci-dctrus  reniat- 
q»ié. 

bulles  d'tredioo  d'un  Monaficrc  de  Religieu- 

fes  . ‘*5 

Conccriîant  la  permiltion  d’aiicticr  in  perpetuum 
les  b»cns  tctlclialliiucs  , pour  lav^udle  on 
accorde  des  conmûliioas  in  pArtikus , fi  in 
evsdtntem.  * 

Si  les  biens  qu'on  prétend  aliéner  , ou  qui  ont 
été  aliénés  fous  le  bon  plailir  apofiolique  , 
n’excedent  pzs  en  icvcnus  annuels  la  fomme 
de  dix  écus  , 8S 

S’ils  excédent  en  revenus  annuels  1a  fomme  de 
dix  ccus  julqu’a vingt  , loj 

S'ils  excedenc  en  revenus  annuels  la  fomme 
de  vingt  écus  , jufqu'à  quelle  autre  fomme 
que  ce  foie , t4} 

£t  quand  les  birnt  aliénés  font  ficucs  en 

fdufieuiÿi  Diocefes  , pour  lots  on  double 
es  frais  pout  chaque  Diocefe. 
bulles  de  tecouts  m deneiAtione  du  Vi/4 

bulle  de  commutation  de  CommlfTsire  , par 

la  mort  de  celui  qui  avoit  été  députe  en 
premicc  lieu  , ‘vri  aUa  de  enufa  lieitA  , 
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Bulle  de  Commilîjoa  , Cnufin  AppeîlAtienis  en 
Caufe  etvile , 

En  Caufecrimiaeüe, 

Pour  les  Monitoires  qui  ne  s’accordent  qu’en 
Caufes  Civiles  , ij 

Si  l’Expéditionnaire  drcfTe  les  Articles,  18 
Balles  d'Indult  extrA  temperA  , pour  un  Ordre  , 
pout  deux  Ordres , ou  pour  tous  les  Or* 
dfcs  . IJ 

Bulles  de  relaxation  d’un  Décret  Apoftolique  , 

43 

Bulles  de  licence  pour  l'ufige  des  viandes  pro- 
hibées , de  eenfilie  Afrdici , 43 

Induit  pour  tenir  la  calotte  ou  la  perruque  en 
célcbrttit,  Ij 

Induit  pour  fiiire  célébrer  in  sterne  tfeu  enfire  , 
pourvu  que  la  Chapelle  foie  vifitéc  0c  bé- 
nie par  l’Evcque  durant  U vie  de  ilmpé- 
trant, 

in  perpetuum  , i|j 

Création  minerit  TanitentiArii  , pour  une 
perfonne  approuvée  par  l’OrJl^irc  , 6:  per- 
miflion  d’a'uloudrc  lut  les  faits  contenus  in 
HuUa  Çee  sa  Demini , 5c  rilcxvces  nu  Saiitc 
Siège  Apoliolique  intm  fAsnen  limites  LetA- 
tienit  , 

Bulles  de  difpenfe  fur  les  défauts  du  corps , 
favoir  , pour  les  borgnes  , de  quel*  a*il  que 
ce  fuit  tpre  Cihbefût  pour  un  boiteux  , pour 
an  eunuque  , 0c  fur  le  défaut  de  quelque 
doigt,  avec  ia  ClmCc  dummede  , 0c  en  forme 
commilfoire,  7j 

DiTpenfe  pou:  un  bâtard  Ad  Ordines  tAntitm  , 

7* 

Difpenfe  peur  un  bâtard  aux  Ordres , 0c  pour 
obtenir  toutes  fortes  de  bénéfices  & dignités , 
EttAm pefi  yentijieAlem  mAjeret , 1 48 

Si  c’elt  avec  clauÆ  Non  fAcitnài  mentienem  , 

ï-ij 

Bulles  de  difpenfe  fuper  defe-lu  nAtAlium  pre 
Religiefùy  pour  faite  profcilion  0c  pour  obtenir 
tes  Urticcs.lcs  Charges  0c  Dignités  de  fon 
Ordre,  S48 

Dlfptfnfc  pour  les  fils  des  hérétiques  , pour  avoir 
l'/s  Ordres,  0c  obtenir  toute  forte  de  béné- 
r.éfiçcs  , 78 

Dilpcr^fe  pour  ceux  qui  ont  exercé  îa  Médecine, 
laChirutgie  , ou  qui  ont  juge  en  Caulc  cri- 
minelle. 71 

Oitpenfe  A tortu  Armerum  pre  Sehilihut  , 

7» 

Tre  Igis:bilihiis  , 43 

Abfoluuon  0c  Dt^penfespour  les  Prêtres  qui  ont 
alllllc  aux  martages  cUiidcfUns,  78 

Tt  an>re:ence  Ad  lAxiorcm  iirdinem  , à caufe 
des  inliimités , vel  edtA  , de  eenfen/u  $«- 
perieruM,  I3 

Si  c'eli  avec  Dlipcnfepour  obtenir  Us  bénéfices 
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d'Or^re,dan«  lequel  l'im^'étrant  ef^  trant> 
feré , la) 

Bulles  de  conBrrnarion  d*cU*A'on  d’r.n  Piieur 
ou  AblvfFe  pour  trois  ans,  du  contcntcn:enc 
de  Ton  C^upitre  , ?• 

Bulle»:  le  cTcirion  de  Prnranotaire  Apoftoüqiie  , 
khi^ttf  ttrrMrum  yftcunJitm  f^nltAtem  Le- 
gati^nis^  9i 

Pullvs  le  cf^ation  de  Comte  Palatin  , (tu 
mtiitis  Teri^uMti  , &*  AhIé  LkterAnenfit  , 

ijj 

Si  l'on  obtient  l.t  dimiouiion  de  U Compo* 

. nende,  l.uiite  tomme  fe  redait  i 185 

Parce  qu;  I2.-  te  création  forme  & acquiert  le 
litrcdcKob'iff',  (\  on  l’obtient  avec  laClaufe 
fr«  d$fctndentibu$  ina^culit(T  in  ftrpttuum, 
on  li.  peut  pas  ubtctiir  la  cii.iimution  Je  la 
Cuaiponcndc  , &:  i caufe  Je  la  pctpcuité  , 
On  ampute  aux  hais  orJ.uaiics  ceuc  du  uvrei , 

ito 

BaHes  de  cnmmilTion  peur  f.itre  déclarer  nulle 
l.i  p'ofrlîion  en  VH'i'l’Jf  K*.lij»ion,  Ptr  vim 
mtrum  , xel  fuf(tpti$nii  mlifujut  Ordi- 
mis  [*<ri  , pourvu  que  riinpcirant  air  rc- 
clame  ilans  les  cinq  années  , fS  Ordinem  ttr 
ntn  extreuertt , li 

BuUcs  de  pcrtutii  on  a un  Moine  ou  Religieux  , 
pour  faire  fon  tefta  nçni , & difpolec  de  les 
biens  I alors  quil  veut  difpufet  d'une 
loaunc  moinicc  de  quatre  cents  écus  , 

Et  outre  les  frais  de  l’expédition , il  faut  payer 
la  Coiuponende  i caifonde  cinq  pour  chaque 
cenr. 

Et  fi  les  biens  donc  on  Teutdifpofer  arriveot  à la 
iotnme  de  quatre  cents  écus, outre  Icldits  cinq 
pour  cent , il  faut  ajoutée  cent  dix  livres , 

iro 

Et  fi  lefdits  biens  excédent  la  valeur  de  quatre 
cents  écus , jurquà  quelle  fomme  que  ce 
foit  , laquelle  néanmoins  il  faut  exprimer  » 
outre  leldits  cinq  pour  cent , on  ajoute  cent 
quarante  livres , ^ 140 

Bulles  d'ablblurion,  A m»ld  ^rtmêticne^  avant 
l’igL- y fans  Lettres  dcn»ilioi:cs , vtl  ftr  fml- 
tmm  , vtl  fmrtivl  > ou  tous  prétexte  u’un  pa> 
teiroome, 

Si  runpértanc  s'cR  feevi  de  faullêe  Lettres  ou 
écritures»  7t 

Bulles  d’abfolutioR  Ab  homieiitP  tAfmmli  , 
^ 7* 

Bulles  d*abfoIuiion  A Siaseaia,  fans  nouvells 
provifion  , bc  fans  condamnation  des  bruits 
mal  perçus  , 7t 

Si  c'ell  avec  difpeofe  pour  obtenir  le  même  bé- 
Célice  » joS 

Si  rimpéuaat  délice  oouveUe  ptovilioa , on  paie 
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la  iréme  chofê  que  p^mr  l’iui  u crur m » fclou 
U qualité  du  bviKhce  t & fi  en  p'cmc  temps 
on  obrlent  U cnn  iamnaciondes  fruits  iinipec- 
çus  , on  ajoute  quarante-ci'iq  livr;*$  , 4^ 

Bulles  d abfoluciun  Ab  AfcfiMjim  à Tidc  vtl  d 
Rtligiontf  7 S 

Toutes  les  autres  abfolütions  oïdioaires  » 

KtUxMÛê  p«nà  vtl  Exremmxnirationh  , 78 

Bulles  d'abloitition  Ab  hxetiniHunicAÙtnt  aÀ 
tAHttlAm  ptndcuït  Iste  , 78 

Sutnpium  de  Bulles  ou  fignatures  , 35 

Pcr'|mfitian  d’un  mois  Jan«  les  livres  de  la  Du- 
teiie  ou  CluncelUric  » x 

St  c'eli  pour  plultcurs  mois  , on  paie  pour  cha* 
que  mois  x 

Lettres- Parentes  pour  lire  des  livres  défen- 
dus, pour  trois  00  pour  cinq  années  , 15 

AUtUres  qui  s*cxpcdUnt  par  Jîmple 
Signature, 

ItkIuIc  ExtfA  ttmpoTA  , pour  les  Religieux 
Mendians  , 37 

Difpenfedes  întetfHces  , jy 

Lettres  démiiruircs  durant  la  première  année 
apres  U vacance  du  Siège  tpifcopal , en 
tuce  d'un  patiimoine  , ou  u*uq  bénéfice  , 

Prorogation  d*un  Décret  Apoflolique  de  pren- 
dre l'habit , de  faire  profclfion  , ou  par  le- 
quel on  ctoii  obligé  de  lailTer  un  bénéfice 
incompatible  1 Ad  Annum  , 4 ^ 

Pouc  la  deuxieme  ptoiugarion  Ad  ftx  mtnftj, 

4? 

Licence  de  prendre  des  fommes  d'argent  ea 
prêt  , pour  le  Chapitre  , ou  pouc  hs  Re- 
ligieux , 58 

AïatUrcs  qui  s'expédient  par  Pénitencerte, 

Commutation  du  vœu  de  cbafleré  ou  de  Reli- 
ligion  , pour  fe  nuiiex  ou  continuer  dans  le 
mariage  contraâé  , 17 

Et  fi  les  Bulles  de  ladite  con' nutation  s’ex* 
pedieni,  fans  exprimci  le  mariage  conctaélé 
ou  à contrarier  > xe 

Bulles  de  corsdunation  des  fruits  ioduemeot 
perçus  par  celui  qui  n’a  pas  recité  les  Heures 
Canoniales  , vtl  pro  mAli  prtvif»  , iO‘ 
Si  c*cR  avec  oouveUe  ptovüioa  du  bénéfice  , 

x5 

Abfolution  d'homicide  cafuel  caché  , & pour  1^ 
quel  U 0*7  a point  ea  d'information  , xv 
Abloluiion  d'bomidde  volontaire  , vtl  pr#p- 
Uf  ahrtHm  , prHttrofwn  > alttr»  > feu 
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utroqMi  ^mMchïnMHtt  occulté  , iy 

Abluiucion  de  fimonie  cachée» 

Si  c'eft  avec  condoaactoo  de$  fcuici  loduemenc 
perçus , tf 

Si  c*crt  avec  rchabilitacion , pour  obtenir  le 
même  bénéfice  , avec  nouvelle  pcovifiun  Sc 
eondonation  des  fruits  » )S 

Commutation  des  Heures  Carioniales  , /rep- 
ttr  dMitsttm  v'rf»t  $cuUrum  , 

Abl'olution  A m*lÀ  frem9ti«at  cccuUm  , lO 
Difpenfe  au  premier  ou  fécond  degré  , Cf  illi- 
titM  C9fuU  6ccultM  , pour  contraâer  matu- 
ge»  ou  concinuer  dans  le  mariage  concraélé  , 

Difpenfe  fut  le  (êcond  & treifieme  » ou  fur  le 
troifieme  degré  de  cognation  fpirituelle  » 
Aut  in  occultit  t continuer  dans 

le  mattage  , lO 

Abfolution  des  duels  cachés  » lo 

Abfolutton  des  duels  cachés  » le  ports  d'arines 
anifi  cachés^  a y 

Abiblution  pour  celui  qui  s*eft  mêlé  des  araires 
criminelles  , terstlti  » If 

Ah(o\\xûon  Ay  apejl»JiA  9fcmlts  i A Ar/i/iene, 
Vil  n Fidtt  iç 

^bfolution  de  toutes  ks  irrégularités  (Impies  , 

X9 

S:  c*e(l  avec  une  oonveUe  pcovifion  *&  avec  eon> 
donation  ac  ifuits  » aS 

PISPENSES  MATRIMONIALES. 

yiu  juatritmt  dtgré, 

P Oui  caattiâet  avec  caulc  ou  Tani  caufe  , 

41  livres. 

Pour  Nobles,  <4 

Avec  abroliirjon  , 4I 

ff>  forme  de  pauvres , 41 

çuatrUme  degré  douhlt, 

pont  contcaAet , I) 

Pour  Nobles , Is 

Avec  abroluQun  . S { 

for.-ne  de  pauvres  , i caufe  de  la  vcrificatiun 
de  l'attellation  , 43 

Au  trois  d’un  côté  , & quatrième  de 
l’autre. 

pour  coattaAeti  avec  ,caufe|,  ou  fans  caufe , 

IM* 

Four  Nobles  , 143 

Avec  ablolution  , 173 

forme  de  pauvres , à caufe  de  la  vfiification 
< ldc  la'fufiiiie^ucIlatioDj,  " 43 


TA  X 

Aux  trois  Ô-  quatrième  commune fouche. 

Se  paie  comme  au  qnaiticme  deuté  , ainâ  qu'il 
en  dit  ci-deflus. 

Aux  trois  d-  quatrième  doubles. 

Se  paie  comme  au  quatrième  degré  double. 

Au  troijîemt  degré  double. 

Pour  cofictaâer  avec  caufe  , ou  fans  caufe  , 

13S 

Pour  Nobles, 

Avec  abfoturion  , J43 

En  forme  de  l'auvKS , 41 

Aux  deux  d"  trois  d’un  côté  , 6-  Iroi- 
Jieme  de  l’autre. 

Se  paie  comme  ci-delTui  au  troilîeme  degré. 

Compaternité, 

Pour  coBcraélct  avec  caufe  , ou  fans  caufe  , 

A»cc  abfolution  pour  le  mariage  eonttadé  , 

Efl  forme  de  pauvres  , 

Compaternité  double. 

Pour  cootrafter,  jjj 

Avec  abfolution  pour  un  mariage  contradé  , 

En  forme  de  pauvres,  à caufe  de  la  vérification 
de  l’atteftaiion , 

Difpenfe  fur  empçckemént  d’honniteté 
publique  d-  de  jujlice. 

Au  premier . fécond  , & ttoiCeme  degré , fe  paie 
comme  ci-dellusau  quactieme  degré. 

Parce  que  le  Vice-Légat  d'Avignon  a le  pou- 
voit  de  rifpenfer  aui  degrés  que  deffiis,  fixn 
auphciôui , vel  rrip/iaiéw  , il  u'ed  pas  né- 
ce/laitc  d'eipcimet  les  caufes. 

Si  le  mariage  a été  fait  clandeftinement  i & 
Ion  demande  rabfolution  jt  cUndtftiai. 
rare , est  fitfergrtdu  frehihite  i outre  les  ftaif 
de  la  Utipenle  lut  ledit  degré  , on  ajoure 
quat.-tntc  kvtcspous  Pablblution  A.  eUniUf- 

tiailiUi , . * ‘ 'o 

Empechetntnt 
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Eirtfichitnent  de  crime  , /juand  ni  l'un 
ni  l'autre  n'ont  machiné  , ni  procuré 
la  mort  , &c. 

Sc  paie  comme  ci-defliis  su  quatrième  depé. 

Avec  abrolution  , 1 ) 

£q  forme  de  pauvres  , 41 

Difpenfe  de  l'âge  pour  contracter  ma- 
riage, latfueUe  s'accorde  pour  dix- 
huit  mois  , tant  à l'une  comme  à 
l'autre  Partie  , Et  iii  formâ  Com- 
miiroriâ. 


Fout  Nobles, 

Pour  ccui  qui  ne  font  point  Nobles  , <) 

Si  l'une  & raiicre  Partie  loue  Nobles  , H3 
Si  l'une  & l'autre  ne  font  point  Nobles  , 105 


Outre  les  droits  exprimés  par  le 
Tarif,  & où  fe  trouve  ce  qui  revient 
à chacun  des  Officiers  de  la  Cour  de 
Home  ou  de  la  I,égation  d’Avignon  , 
ainli  qu’aux  Expéditionnaires  de  Fran- 
ce , il  eU  encore  attribué  à ces  derniers 

f'our  les  droits  de  contrôle  établi  par 
es  Edits  de  Déclarations  du  Koi  des 
mois  de  Juin  & J Juillet  170}  , deux 
lois  pour  livres  des  fommes  con- 
tenues au  préfent  Tarif,  pour  chaque 
expédition  ; & quarante  fols  pour  l’en- 
voi de  chaque  commilfion  , à l’excep. 
lion  des  Brefs  d’indulgence  3c  de  Pc- 
ritencerie  ; le  tout  non  compris  le 
change.  Par  autre  Edit  du  mois  d’Oc- 
tobre  17 IJ  portant  fuppreflion  des  of- 
fices d’inlpeéletirs  vérificateurs  des  ex- 
péditions de  la  Cour  de  Rome  , & ré- 
tablillcment  des  offices  de  Contrôleurs  ; 
il  c!t  dit:  “Voulons  ôc  ordonnons  que 
nofdits  Coiifeillers  - Contrôleurs  foient 
atitorilés  comme  nous  les  autorifons ,' à 
prendre  fix  cents  livres  pour  droit  de' 
contrôle  des  Bulles  d’ Archevêchés  3c 
Evêchés , cinq  cents  livres  pour  celles 
ri’ Abbaye  d’hommes  en  CommenJe  , 
& trois  cents  livres  pour  celles  en  Ré- 
glé, 3c  de  ne  recevoir  vingt  fols  fur 
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chaque  commillion , lors  de  l’envoid’i- 
celles,  tant  en  Cour  de  Rome,  qu’en 
la  Légation  d’Avignon  , outre  3c  par- 
deffus  les  deux  livres  dont  ils  jouif- 
Ibient , à l’exception  toutefois  des  Brefs 
d’indulgence  3c  de  Pénitencerie  , lef- 
quels  offices  3c  droits  nous  avons  réuni 
3c  réunifions  aux  vingt  offices  de  Ban- 
quiers Expéditionnaires  de  Cour  de 
Rome , établis  en  notre  bonne  Ville 
de  Paris  ; leur  permettons  de  conti- 
nuer la  levée  des  anciens  droits  de 
contrôle , fur  les  autres  expéditions , 
comme  par  le  paffé  , 3c  autorifons 
même  la  levée  qu’ils  peuvent  en  avoir 
faite  au  préjudice  de  notre  Edit  du  mots 
de  Juin  1713. 

L’on  voit  donc  par  toute  l’étendue 
de  ce  Tarif,  quels  font  les  objets  des 
différentes  difpenfes  3c  autres  expédi- 
tions qui  s’accordent  à Rome  3c  à 
Avignon.  Mais  ce  n’cft  point  une  réglé 
en  France  que  l’on  ait  recours  au  Pape 
3c  au  Vice- Légat , dans  les  casque  fup- 

fiofent  les  articles  de  ce  même  Tarif 
1 efl  ailé  en  effet  de  reconnoître  fous 
différents  mots  de  cet  Ouvrage  , que 
dans  la  pratique  aéluelle  , on  obtien- 
droit  plufieurs  de  ces  expéditions  fort 
inutilement  pour  le  Royaume. 

Par  la  foixante  - feptieme  Règle  de  la 
Chancellerie,  il  efl  défendu  aux  Offi- 
ciers de  ladite  Chancellerie  de  rien  exi- 
ger au-delà  de  leurs  droits  : Item  , 
idem  D-  N-  exaüitnibnt  qnas  Santii- 
tas  Sua  , nen  fine  difpticemia  , flersem- 
ejue  fieri  inteÜexit  fier  Ofiiciales  R««4- 
ni  Curia  ,'ifui  conflit utis  jibi  emtlumen- 
tis  fée  exerciti»  OJficierum  ejua  obtinent 
non  contents,  ultra,  a profiufuemibus  nt- 
gociorum  quorumdam  expeditionem  in  eâ- 
dem  , exigere  non  veremur  , obviare  Vo- 
lent , difiriüè  prtxipiendo  inhibuit  , om- 
nibus ^ fingulit  unavis  ofiieia  în  eadem 
Curia  obeinentibui^ni  de  cater'o  tjnicquam 
Tome  JK.  E e e e 
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f’AiextM  OJficiorHm  qHn  thttnent  , Ces  autres  termes  Ju  Concile  , ta  f4- 


i;t  cdore,  et  mm  celertorit  exptditiomi , 
xltra  emdumenta  bujujmcd:  txij^ere  ,fcu 
ad  hioie  cjfe^xm  expeditiimem  ecrum  tjtte 
eh  incumhur.t  , malitietè  differre  , jab 
exfotamumcatictih  d- pttter  illam  fitf- 
ptnfienij  à perceptione  émolument eritm  hu- 
jujmtdi  pro  prima  ad  ftmtfire  , (jjr  pi  t 
Je.xnda  ad  atmum  , d ptro  ténia  vici- 
but  tjuitui  tic  excedtnm  , privationh 
tffiàorum  per  eei  oiumorum  , in  tjuihut 
fie  excejftrint  panis.  Ac  volait , ^uod 
Sat.fie  komanx  EccUra  {'icecancellariut 
d Camerarias  , excedenlet  ipfos  refpeüivè 
proat  eil  fukfunt  , per  Jabtrantommemt- 
lumentoram  eertmdem , ac  ahas  , at  prt- 
taitiiiar  , compellant  ab  bujafmodi  itlicl- 
tii  exaüicttibat  abjiintre  , d tontra  ees 
per  predillat  potnat  i d “li*!  prout  meliut 
expedire  vidtrint  , procédant. 

Amydenius  en  (on  Traité  du  Style  de 
la  Datcric  , dcfeiid  la  Cour  de  Rome 
de  toutes  les  imputations  d’avarice 
qu’ont  uliégué  fes  ennemis  en  difTé- 
rents  temps.  II  nous  apprend  , lib.  i. 
eap  5 J que  le  Pape  Innocent  X.  or- 
doitna  par  un  Reglement  du  premier 
Is'oicmnre  1*44,  que  tout  le  produit 
des  Componendes  lur  les  difpenfesma- 
tiimoniales , l'croit  depofe  au  Mont-de- 
Piété  , pour  y être  enl'uite  employé 
en  des  aumônes  & autres  bonnes  œu- 
vre.' ; ce  qui  , dii  ill , n’cû  pas  un  petit 
objet,  puil'qu’il  ne  s’agit  de  rien  moins 
que  de  i jooco  mille  écus  , à quoi  ce 
produit  fc  monta  en  l’année  Or, 

ajoute  Amydenhis,  l’emploi  de  cet  ar- 
gent , la  conlidération  que  les  dirpen- 
le'  ne  .(ont  accordées  que 'fur  prelyn- 
tes  follicitàtiqns'  , & pour  éviter  le 
i'c.sndale  & le  péché,  ces  te  mes  enfin 
êj)  Concile  de  Trente  , ijaa  in  hoc  Sa- 
in Côneilio  flatuta  déclarât",  ita  de- 
trert'futff!  , ut  in  bit  falva  femper  auc- 
torim  Sêdtt  Ap^Jiolica  , d Jti  d rp. 
imtllt^iir^  tiennent  Utu  d,e' répc.Tji'c  à. 


2^  de  ref.  matr.  5.  in  eonrruhetidtt  matri- 
monits  , vtl  alla  omnino  detur  dilpenjatii, 
vel  raro,  id^ue  ex  cauja  d £ratit  ton- 
cedatur. 

Le  même  Auteur  jullific  aulTi  le 
paiement  des  annaics  , qu’il  dit  être 
la  moitié  des  fruits  d’une  année  de 
chaque  bénéfice  d’un  revenu  excédant 
24  ducats,  & payable  à chaque  provifitm 
fur  quel  genre  de  vacance  que  ce  foie. 
Nous  ne  rappellerons  point  ici  fesrai- 
fons , elles  vont  à détruire  l’autorité  da 
Concile  de  Rafle  , qui  abolit  lesanna- 
tes  , & à établir  qu’elles  ne  fe  pienr 
mie  des  fruits  des  bénéfices  , dont  le 
Pape  , qui  en  ■ cA  le  maiire  , peut 
exiger  fans  doute  une  portion  pour  fci 
beloins  fans  fimonie  : Et  proptena  Papto 
non  commit tet  Jimoniam  per  fe  , fed  fi- 
lut  J moniam  tollie  , cap.  1 8.  §.  J.  Yoy. 
ce  que  nous  di  fions  de  l’annate  fous  le» 
mots  Annote  , Exprtjfion  , Nominatiotu 
Nous  remaïqiierons  ici  que  dans  les 
Tarifs  ci'delfus  , il  n’eA  nullement 
qucAion  d’annaie  , & que  la  taxe  de 
ce  droit  lé  trouve  dans  la  feuille  des 
bénéfices  conftAoriaux  rapportée  fous 
le  mot  Nomination  , avec  l'oblérvatiuix 
que  tous  les  Prieurés  & Abbayes  con- 
blloriaux  , qui  ne  font  point  taxés  dans 
les  Livres  de  la  Chambre  ApoAolique  , 
font  réduits  , pour  la  forme , à la  taxe 
commune  de  14  ducats. 

TEMOINS.  Il  faut  voir  peur  l’éti- 
mologie  & le  vrai  lens  de  ce  mot  , le 
cltapiire  Forui  rapporté  fous  le  mot 
Caufe. 

Nous  l’appliquerons  ici  à ces  difle- 
renrs  objets  , ou  au  témoignage  en  ces 
dilTéicnts  cas  : l'avoir  , dans  un  ju- 
gement. 2‘^.  Dans  un  tcllament.  j'’, 
À, la  célébration  d’un  mariage  ou  autres 
cérémonies  Ecclclialiiques.  4'’.  A la  ré- 
ftgn.uion  & collation  d’un  bénéfice. 

S.  1.  ïjiMOUiS  JVG£H£M.  l'et- 
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fonne  ne  peut  fc  difpenfer  de  rendre 
témoignage  à la  vérité  , & chacun  peut 
dépoter  comme  témoin  dans  une  caul'e, 
fl  les  Loix  ne  le  lui  défendent  expret- 
lémcnt,  l.l.S.  I.  ff.  de  ttfiibus , L. 
ttnflitHth  i6.  i tj.  eod.  tit.  tet.  tit.  Extr.  ' 
de  ce^end.  tejiik. 

Quoique  cette  réglé  fernWe  ne  devoir 
fouIlVir  aucune  exception  , l’on  trouve 
ce)tendant  des  Canons  , & meme  des 
Loix  qui  pour  l’honneur  & la  dignité 
de  l’Etat  Eccléliaftiqiic  ou  de  l’F.pif- 
copat  , défendent  d’alTigner  publique- 
ment en  témoignage  les  Evêques , & 
même  les  fimples  Clercs  , contre  des 
Laïcs.  C.  \ \.  tj.  l.  L.  nec  hanere  Cad. 
de  ^ifc.  & i Une.  ci*  in  Auth.  de  fAitUiJf. 
Efifc.  S.  nnlti.  Ce  qui  ne  les  exempte 
cependant  pas  de  drpolèr  , quand  il 
cil  néceflaite  , pour  la  jullice  & la 
vérité  , devant  le  Commilfsire  envoyé 
devant  eux  piur  recevoir  leur  témoi- 
gnage , fuivant  cet  paroles  des  No- 
velles ; Sed  jndex  mituu  ad  eum  ex  fxis 
Minijhris  , ut  frefojitii  facra  fariUe 
Evan^eliis  , feenndum  ejHad  decet  Saeer- 
dates  , dicM  'rsaverit.  L.  nec  hanare 
Cad.  de  Epife.  cr  CUric.  Amh.  de  ftnüijf. 
Epife.  S.  nntli  , e.  nitllni  Epifeapm  , c. 

• teflimaninm  II.  q.  I . c.  de  cotera  de 
teftiknj.  Guipape  , q.  ôc  Annor. 

Ces  même:  Loix  portent  que  l’Evêque 
n’ell  pas  difpenfé  , non  plus  que  les 
autres  témoins  , de  jurer  ; mais  que 
pour  exprimer  fon  ferment , il  lui  fuf- 
iit  de  mettre  la  main 'fur  les  Saints 
Evangiles,  ou  fur  lui-même  ; ce  qui 
fe  pratique  par  tous  les  Prêtres.  C.  nnlla 
3.  q.  e.  hartamxr  9.  J.  c.  ijuaties 
J.  f.  7- 

Le  chap.  i . in  fin.  de  jnram.  ealnm. 
défend  aux  Eccléliaftiques  de  fe  por- 
ter à aucun  témoignage  ou  ferment , 
lans  la  participation  du  leur  Evêque  ; ce 
■ qui  n’a  jamais  été  exaftement  obfervé  , 
pas  même  par  les  Ueligicux , donc  le 
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témoignage  peut  être  reçu  en  caulê 
civile  & criminelle  , fans  la  permilfion 
de  leurs  Supérieurs,  £a:f.  vw/turw  8.</« 
data  (ÿ-  cantum. 

Sur  U queftion  , (1  un  Clerc  eft  reçu 
en  témoignage  pour  ou  contre  fon  Egli- 
fe  ? On  fe  réglé  pir  les  memes  prin- 
cipes que  l’on  a ctaMis  , à l’égard 
des  témoins  domertiques  ; mais  voyez 
les  Canons.  1.  Catif.  14.  a.  c.  cuna 
nurtiu!  ti.  de  tefiibns.  Guipape  , 
tjutfi.t^S. 

Les  témoins  en  matière  criminelle 
font- ils  irréguliers  ? V.  Irre^nlarite'. 

•i'' 

I, .es  titres  6 Sc  tS  de  l’Ordonnance 
de  1^70,  règlent  tout  ce  qui  regarde 
les  témoins  & la  forme  de  leur  témoi- 
gnage en  matière  criminelle  ; c’eft  à- 
dire , les  informations  , récolemenii  de 
confrontations  des  témoins. 

Les  titres  22.  24.  2j  de  l’Ordon- 
nance de  iôC-j  règlent  la  forme  des 
euquétes  en  m.atieic  civile  , les  repro-  ‘ 
ches  des  témoins  , & les  reeufations  de* 
Juges.  V.  Procédure. 

J. .’art.  J.  dudit  titre  6 de  l’Ordon- 
nance de  1 670  porte  : “ Toutes  pet- 
fonnes  aflignées  pour  être  ouies  en  té- 
moignage , récolécs  ou  confrontées  , 
lcronc  tenues  de  comparoir  pour  fatis- 
faire  aux  allîgnations  ; & pourront  y 
être  les  La'ics  contraints  par  amende 
fur  le  premier  defaut , & par  empri- 
fomiement  de  leurs  perfonnes , en  cas 
de  contumace  , même  lus  Ecdéliaf- 
ciques  pat  amende  , au  paiement  de 
laquelle  ils  font  contraints  par  faille  de 
leur  temporel.  Enjoignons  aux  Supé- 
rieurs réguliers  d’y  faire  comparoir  leurs 
Religieux , à peine  de  faille  de  leur 
temporel , & de  IWpenlion  des  privi- 
lèges à eux,  par  nous  accordés ,, 

On  fuit  exaftement  dans  la  Prati- 
que du  Royaume  la  difpofition  de 
cette  Ordonnance  , fans  excepter  ais- 
Esce  c 
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» iin  Prélat  Ecdéfialliquc , folt  fécu- 
lier,  l'oit  rcgulior.  Ferrarius  /nGuipape, 
hc.cit.  M.  FlcchiLT,  Evêque  de  Nimes , 
ayant  été  affigné  pour  être  oui’  cathcgo- 
riquemcnt , vouloir  obliger  le  Juge  à le 
tranlporier  chez  lui  pour  recevoir  fon 
auJiiion.  L’Arrêt  qui  intervint  , dit 
M.  Boutaric  , fur  ledit  article  , con- 
damna la  prcici.iion  de  l’Evêque  ; & 
quoique  la  dignité  l'emblc  exiger  plus 
de  ménagement  de  la  part  des  Juges, 
lorfqu’un  témoin  cft  alFigné  pour  dé- 
poter dans  une  affaire  où  il  n’a  au- 
cun intérêt,  que  lo>rqu’il  eft  lui-même 
Partie  au  procès  , & par- là  lubordon- 
né  aux  Juges  par  lefquels  il  doit  être 
ou'i  , je  fuis  pcrfuadé , ajoute  le  même 
Auteur , qu’on  le  jugeroit  de  même 
dars  le  cas  où  un  Evêque  ou  autre 
perfonne  conflituée  en  dignité , feroit 
affignée  pour  être  ou’i’e  en  témoin.  L’ef- 
prit  de  l’Ordonnance  , tant  civile  que 
criminelle  , cft  d’exclure  à cet  égard 
tome  diftinélion  , & d’affùjetiir  indif- 
féremment toute  forte  de  perfonnei  , 
( & dans  toutes  fortes  de  caufes  judi- 
ciclles , ) à comparoirre  devant  les  Ju- 
ges. Sur  ce  principe,  on  fuit  en  France 
le  chapitre  veritdtis  Je  Jet»  dr  centnm. 
en  ce  qu’il  admet  le  témoignage  des 
Religieux  , tant  en  caufe  civile  que  cri- 
minelle. 

On  convient  que  les  Laies  peuvent 
être  contraints  de  porter  témoignage 
dans  les  Cours  Eccléliaftiqucs  i mais 
la  difficulté  cft  de  favoir  par  quelle 
autorité  & par  quelle  voie  on  doit  ufer 
de  cette  contrainte  f 

C’ell  une  opinion  commune  parmi 
les  Jurifconfultes , à laquelle  les  Otli- 
ciaux  oppofent  l’art,  j.  rapporté  de 
l’Ordonnance  de  1670 , & une  pra- 
tique contraire  , que  fur  le  refus  des 
Laies , de  rendre  témoignage  dans  les 
Cours  d’Eglife , les  Juges  Eccléfiafti- 
ques  ; eu  LU  de  ccntumace , doiveuc 
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en  faire  leurs  plaintes  au.x  Mag'ftra**; 
qui  décerneront  contre  les  Laïcs  les 
peines  portées  par  les  Ordonnances. 
Mémoires  du  Clergé  , tome  7.  page 
613. 

S.  2.  Témoins  , Testament.  On 
voit  fous  le  mot  Tefiament  l’Ordon- 
nance de  1755  ,qui  réglé  la  forme  des 
Tellaments.  Nous  l’avons  rapportée  en 
cet  Ouvrage  , à caufe  du  droit  qu’ont 
les  Curés  féculiers  & réguliers  de  cer- 
tains pays,  d’admettre  les  Teftaraents. 
Elle  réglé  autfi  les  qualités  des  Témoins 
qui  font  également  requifes  dans  ceux 
qui  affiftenc  à une  réfignation  ou  col- 
lation. L’art.  41.  porte  : “ les  Reli- 
gieux Novices  ou  Profès , de  quelque 
Ordre  que  ce  foie , ne  pourront  être 
témoins  dans  aucuns  Âcles  de  dei'- 
niere  volonté  , fans  préjudice  néan- 
moins de  l’exécution  des  art.  25-  27. 
53.  ( V.  Ttflument.  ) En  ce  qui  con- 
cerne le  pouvoir  de  recevoir  des  tes- 
taments accordé  aux  Réguliers , en  con- 
féquence  des  qualités  mentionnées  aux- 
dits  articles. 

Le  Parlement  de  Provence  où  l’on 
étoic  en  ufage  d’admettre  le  témoi- 
gnage des  Religieux  dans  les  cefla- 
ments , ht  des  remontrances  fur  cet 
article  , auxquels  M.  le  Chaneellier 
répondit  qu’on  ne  pouvoir  , fans  s’é- 
carter des  Loix  Romaines  , admet- 
tre pour  témoins  , des  Religieux  qui 
font  réputés  morts  civilement , quel- 
que louable  'que  foit  le  motif  qui 
leur  fiit  fouffrir  cette  efpece  de  mort, 
ou  plutôt  de  fcparation  du  fie- 
cle  , & que  le  même  motif  doit  les 
porter  à ne  point  entrer  dans  ce  qui 
regarde  les  afi  lires  temporelles. 

On  voit  Ibus  le  mot  l'iiccelTion  qu’il 
a été  jugé  que  les  Doârinaires  peu- 
vent être  témoins  dans  un  Teftament  , 
parce  que  fuivant  la  Déclaration  dç 
i-ji.6 , leur  éut  eft  léculier. 
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S.  3.  TîMoINS  , KÉSIGî^âTION 
Collation  , Présentation.  Le  nom- 
bre & la  qualité  des  témoins  requis  dans 
une  procuration  «i  rtJîfnKnàum  , dans 
une  collation  ou  provilion  de  bénéfices; 
& enfin  , dans  une  ptéfentaiion  l'ont  ex- 
pliqués fous  les  mots  Pncmrnticn , frt- 
vifitn  , Prtftnttttiim.  Sans  donc  ulér  de 
répétition  , nous  rapporterons  léule- 
ment  ici  la  dilpofition  des  anicles 
40.  41.^2.  & 44.  donc  l’article  3.  de 
la  Déclaration  de  1737  , ordonne  l'exé- 
cution en  ces  différents  aéles.  On  vient 
de  lire  l’article  41  fous  le  § précédent  : 
voici  la  teneur  des  crois  autres. 

Art.  40.  Les  témoins  feront  mâles  , 
régnicoles  & capables  des  effets  ci- 
vils , à l’exception  feulement  du  tefla- 
ment  militaire  , dans  lequel  les  étran- 
gers non  notés  d’infamie,  pourront  fervir 
de  témoins. 

Art.  42.  Ne  pourront  pareillement 
être  pris  pour  témoins  les  Clercs  , fer- 
viteurs  ou  domefliques  du  Notaire  ou 
Tabellion  ou  autre  perfonne  publique  , 
qui  recevra  le  tellament , codicilc  , ou 
autre  dcriiiere  dilpolicion  , ou  l’aéle  de 
foufcription. 

An.  44.  Dans  les  cas  & dans  les 
pays  ou  le  nombre  de  deux  témoins 
ell  fuffifanc  pour  la  validité  des  teU 
tamencs  , codiciles  ou  autres  difpofi- 
tions  de  derniere  volonté  , il  ne  pourra 
y être  admis  que  des  témoins  qui  fâ- 
chent & puillenc  figner  , à l’exception 
des  cas  mentionnés  dans  les  articles  28 
& 34  ci-deflus.  „ Voyez  l’article  3 de 
l’Edit  de  ijjo.  l’article  13  de  l’Edit 
de  1<Î37.  & l’art.  9 de  la  Déclaration 
de  itfqd.  Mémoires  du  Clergé,  tome 
11.  page  1094  & fuiv.  Voyez  l'rt- 
vifitm. 

Tous  ces  différents  articles  pronon- 
cent la  peine  de  nullité  ; ce  qui  cfl 
exaélement  obfervé  par  la  Juriipru- 
dencc  des  Ariéis.  Il  a été  jugé  que  le 
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défaut  de  témoins  dans  les  aélos  de 
collation  ou  ptounon  , ne  peut  avoir 
aucun  effet  , même  contre  la  préven- 
tion de  Cour  de,  Home  , quelque  fa- 
vorable que  foie  «le  droit  des  OrJinai- 
naires.  M.  du  Qergé  , c.  12.  p.  10S2... 

1 144  & fuiv. 

S.  4.  Témoins,  Mariages  , Baf- 
TLME  , Séfultukes.  Lcs  ariiclcs  4.  7. 
& iode  l’Ordonnance  de  173^,  rap- 
portée fous  le  mot  Re^ifirt , prefcrivenc 
le  nombre  & la  qualité  de  ceux  qui, 
comme  témoins , ou  en  d’autres  quali- 
tés , doivent  figner  les  Aétes  de  Bap- 
tême , de  célébration  de  mariage  , & 
de  fépulture.  Il  fullît  de  les  lire  en  l’en- 
droit ciré , fans  en  répéter  ici  la  dif- 
pofiiion.  Voyez  Bapicme  , MArinft  , 
Sipultun. 

§.  5.  Témoins  Synodaux.  On  ap- 
pelle ainfi  des  efpeces  de  Cenfeurs  Ec- 
elefiafliques  , que  les  Conciles  nom- 
moient  autrefois  pour  découvrir  les 
abus , & généralement  tous  les  crimes 
& défordres  auxquels  on  devoir  re- 
médier dans  CCS  mêmes  Alfemblécï. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran , 
Can.  6,  ordonna  réiablinement  de  ces 
cenfeurs  pour  chaque  Province  ; à cet 
exemple , on  en  nomma  dans  les  Sy- 
nodes pour  chaque  Diocel’e. 

Le  Concile  de  Narbonne  en  1227. 
C«n.  14.  enjoignit  à tous  lei  Evêques 
de  nommer  de  témoins  Synodaux  dans 
chaque  Paroilfe , pour  faire  des  per- 
quifiiions  exactes  de  l’hrréfie  & de  tous 
les  autres  crimes  publics  , & leui^  en 
faire  enluice  leur  rapport. 

L’éiablitTemenc  de  ces  cenfeurs  a - 
duré  autant  que  l’ufage  des  Conciles 
Provinciaux  & Diocélains.  L’on  trou- 
ve dans  le  quatrième  Concile  de  Milan 
en  157^.  CAp  6.  une  énumération  exafte 
de  tous  le»  devoirs  des  téraoms  Syno- 
daux , & de  toutes  tes  chofes  donc  ils 
doivent  informer  l’Evêque.  On  y voit 
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aulU  leurs  qualités  & la  forme  du  fer- 
ment qu’ils  doivent  prêter.  Ce  que  Be- 
noit XIV.  a r.tppcllé  & e.vpliqué  en 
fc.n  Tr.iité  du  Synode  Dlocélain  , lib. 
4.  c.tp.j.Thomall'.  Di^cipl.  part.  4HV.  2. 
ch.  S;.n.8. 

•l* 

L’ufage  des  témoins  Synodaux  a eu 
lieu  en  France  comme  ailleurs  , & 
l’AlTcmblée  de  Melun  en  1 579.  temps 
auquel  les  Conciles  Provinciaux  & Dio- 
célains  étoient  plus  fréquents  qu’ils  ne 
l’ont  etc  dans  la  fuite  , ordonna  qu’on 
nommetoit  dans  chaque  Dioee.'c  , des 
témoins  Synodaux  d’àge  & de  probité, 
& régla  d.ins  le  détail  les  choies  dont 
ces  tçmoins  devroient  informer  l’Evê- 
que ; ce  qui  comprenoit  tous  les  cri- 
mes , foir  des  Clercs  , foit  des  Laïcs. 

TF-MPOTvEL.  11  cfl.  très- important 
en  plufieurs  orcafions,  de  diftinguer  le 
lempore!  du  fpiritucl  en  matières  Ec- 
cléhaftiques  ; & l’on  voit  lous  dilTc- 
rents  mots  de  ce  livre  , foit  par  rap- 
port à la  fimonie  , foit  par  rapport  à 
la  jurildiclion  Ecclélîafliquc  , les  effets 
de  cette  diftinûion.  V.  Ooefa , Libertés , 
M*titres  , Cenfiitttnen  , DifeipUtse  , Ju- 
rifdiéHon  , ylbns  , Offici*l , ^c. 

TENTATIVE.  C’tfl  le  nom  qu’on 
donne  à une  Thclc  que  doit  foute- 
nir  un  Candidat  qui  a'pire  aux  grades 
dans  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris. 
V.  Drfrf, 

TENURE.  C’efl  un  vieux  terme, 
qui  en  matière  de  Fiefs  Eccléfîafliques , 
s’applique  aux  biens  donnés  à l’Egfife , 
fous  la  réferve  Je  la  jurifdiâion  tempo- 
relle , en  faveur  du  donateur.  On  dit 
alors  que  l’Eglife  tient  ces  biens  par 
aumône  , ou  en  franche-auinône  , ou 
franc  k slmmne,  in  liber am  eUcmefjnam. 
Bibliotb.  Canon,  loro.  i.  pag.  6j8.  Voy. 
ytHmône. 

terrier  cfl  le  nom  qu’on  donne 
à un  livre  qui  cunùcnt  l’état  de  ccr- 
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tains  biens  fonds  & Itéritagcs  de  la 
campagne.  Voyez  Dénemhremettt  ,Tdxe, 
Archives.  Article  p de  l’Edit  de  16  im 
L’article  54  de  l’üidonnancc  de  Blois 
porte  : “ Et  fur  la  remontrance  à nous 
faite  par  lefdi'S  Eccléfiafliques , de  U 
perte  de  leurs  titres  avenus  par  l’in- 
jure du  temps;  au  moyen  de  laquelle^ 
ils  ne  peuvent  con  raindre  les  redeva- 
bles à U reconnoiiiaucc  & paiement  de 
leurs  droits  fonciers  : vouloi#  que  pat 
nous  Sénéchaux  , Baillifs  , leur  Lieu- 
tenant & autres  nos  Officiers , foie  pro- 
cédé à 1a  coiifedion  de  nouveaux  Ter- 
riers des  Fiefs  & cenfives  defdits  Ec- 
cléfiafliques, fans  pour  ce  , qu’ils  foient 
coiuraiius  ob.enir  autre  commilfion  de 
nous  que  ces  prcfcnces.  Voyez  Vfstr- 
pation. 

'FERRITOIRE.  En  prenant  ce  mot 
relativement  au  tciritoire  ou  à l’éten- 
due d’une  Paroiflc.  Voyez  Partiffe  ; de 
la  jurildiclion  de  Juge  d’Eglilë , & 
de  l’exécution  de  les  Semences.  Voyez 
Brus  fécHlier  , Pdréatis,  Peines  in  fin. 

testament.  L’on  voit  fous  le 
mot  StscceJJîsn  , fi  les  Religieux  & les 
Clercs  peuvent  f.iire  des  tcflaments  ; 
en  quel  cas  Sc  de  quels  biens. ’7«f.  r/r. 
2^.  26.  2y.  lib.  9.  Décr.tdl.  Voyez  aulfi 
le  mot  Novice , & les  Comment,  des 
art.  2j.  26.  des  Lib. 

A l’égard  des  Corps  de  Religieux  , 
voyez  s’ils  peuvent  être  infiitués  héri- 
tiers ou  Légataires  fous  le  mot  La/r  i 
voyez  aufli  les  mots  DonMien,le^s,p>o\it 
l’inllitution  ou  les  legs  en  favéhf  des 
Confeflëurs. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  dp 
la  ficul'é  qui  cil  donnée  aux  Curés 
de  recevoir  comme  les  Notaires  , les 
tcflaments  de  leurs  Paroilfiens  ; & de 
l’exécution  des  tcllamenis  confiés  à des 
Gens  J’Eqlife. 

§.  I.  Testament  , Fokmb  , Curb. 
Le  Pape  Alexandre  111.  décide  in  çtf. 
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ttm  tffes  I & cap.  relatum  Je  fejtam. 

les  <3urcs  peuvent  recevoir  les 
teilaments  de  leurs  ParnilTiens  , en  pré- 
fence  feulement  de  deux  ou  trois  té- 
moins : & que  les  difpofiiions  de  der- 
nière volonté  en  faveur  de  l’Eplifc  ou 
des  pauvres , imuitH  Kccle/it  , l'ont  va- 
lables , pourvu  qu’elles  aient  éié  pro- 
noncées en  préfcnce  de  deux  ou  trois 
témoins  ; Mar.damtis  ^uarenm  citm  ali- 
tjua  caiifa  talis  ad  vejtram  faerh  e.ra- 
men  Jtdttüa  , eam  nen  fecandum  Leget  , 
fed  jecundam  decretoram  fiat  ut  a tralletii  > 
aut  tribus  dutbus  Itgitimis  tefiibus  re- 
^uifitii  , cjuaniam  feriptum  efi  ; in  ere 
ïduorum  vel  trium  tefiium  fias  «mne 
verbum. 

La  Glof.  de  ces  deux  Décrétales 
tient  , qu’elles  ne  doivent  s’entendre 
que  pour  les  legs  pieux  en  ce  qu’elles 
ordonnent  , touchant  le  nombre  de 
deux  ou  trois  témoins , & que  lorfque 
le  tcllament  contiendra  d’autres  difpo- 
fitions  , il  faudra  y obferver  les  for- 
malités du  Droit  Civil  , c’ed  à dire  , 
que  le  Curé  fera  obligé  d’appellcr  le 
nombre  des  témoins  preferit  par  les 
Loix.  Cette  opinion  ell  combattue  par 
plulieurs  Canonises  , qui  dil'ent  , fuper 
diil.  cap.  qu’on  ne  doit  faire  à cet  egard 
aucune  ditlinâion. 

En  eflêt  , long  temps  avant  les  Dé- 
crétales cités  d’alexandie  111.  les  Curés 
étoient  en  ufage  de  recevoir  les  tefla- 
, ments  de  leurs  Paroillicns.  Rien  ne  le 
prouve  mieux  que  le  texte  même  du 
chapitre  cum  ejfes  , où  le  Pape  regar- 
de comme  une  pratique  nouvelle  & 
contraire  à celle  de  l’Eglifc  en  géné- 
ral , l’obfcrvation  des  Loix  Romaines  y 
pour  le  nombre  des  lémoini  , dans 
la  confection  des  teftaments.  ThomalL 
Difeipi.  tome  9.  liv.  i.  chap.  22.  M. 
Brunet  , en  fon  Traité  de  la  Kéeep- 
fion  des  teilaments  par  les  Curés  isz 
\jcaùcs , article  J.  lait  remomcc  Le 


droit  des  Curés  à cet  égard  , aux 
temps  les  plus  reculés , en  les  prenant 
en  cette  matière  po-.ir  les  Succefleurs 
des  Evêques , à qui  les  Loix  Romai- 
nes attribuoient  une  grande  autorité 
touchant  les  difpofnions  tcH  imcmaiies. 
Dans  la  fuite  on  établit  dans  les  Con- 
ciles que  les  Curés  affillernient  au  moins 
aux  tell,',  ments  , pour  en  écarter  les  abus. 
Hill.  Ecclcf.  liv. So.  n.  qi. 

En  France,  le»  Curés  lont  auiort- 
fés  par  1a  plupart  des  coutumes  , à re- 
cevoir les  teuamcncs  de  leurs  Paroi  P- 
fiens  ; mais  ce  n’cll  que  dans  les  cou- 
tumes où  cela  ell  nommément  & ex- 
prellément  permis , que  les  Eccléliaf- 
tiqucs  peuvent  recevoir  les  teilaments  ; 
& il  n y a des  perfonnes  Ecrlcfialliq'.ics 
que  celles  à qui  cette  réception  ell  per- 
niife  en  termes  précis  , qui  puilTont  le» 
recevoir. 

C’ell  encore  une  réglé  générale , 
que  ccsperfonr.es  Ecclcliattiqucs  , à qui 
U c(l  permis  de  re.  evoir  des  tclla- 
ments  , doivent  y oblcrver  toutes  le» 
formalités  preferites  par  les  Ordonnan- 
ces , & lingiilicremcnt  par  la  plus  nou- 
velle du  mois  d’Août  >73î  , faivie 
de  deux  Déclarations  , dont  le  texte 
que  nous  allons  rapporter  , avec  les 
Somm.iires  , nous  difpeiifcra  d’entrer 
dans  un  plus  grand  détail  fur  cette 
matière.  On  fera  une  attenrinn  particu- 
lière aux  articles  2$  & t6  de  ccire 
Ordonnance. 

Ordtnnauce  de  Léuts  XK  eenctrnar.t 
les  Ttfiamems. 

LOUIS , par  U gia«  de  Dieu , Roi  de 
France  Sc  de  Navatie  : d tous  pr^l'ems  te 
à renie  , Salut.  D.ins  la  tét'oluiiou  gincrale 
tluc  nous  arons  pri  e de  laite  ccliér  toute  di- 
vv'.lîté  de  Juri.'piudinec  entre  lis  differente* 
Cours  de  noue  Rt  yaume , fut  les  maticic» 
où  clics  fuivc.it  les  nit.iie>  L.iix  , nous  avons 
dounc  iiotte  preiuicie  aiieutiou  aux  queilun*. 
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Îiui  nainVnt  far  les  dt'*pc'fitions  qae  I«f  hommei, 
oit  de  leurs  biens  i litre  gracuic  ; & c'cii 
dans  ccccTprit  que  nous  avons  fait  publier  notre 
Ordoniunce  du  mois  de  Fcvrîet  I7}i  , qui  fixe 
U Jaritprudcncc  fur  ce  qui  regarde  U nature, 
la  forme  , les  charges  & les  conditions  des 
donations  entce  vil's.  Nous  fnivons  à préfent 
Tordre  naturel , en  portant  nos  vues  fur  un 
autre  genre  de  iifpolicions  gritutces  , c*eft*i- 
dire  , fut  celles  qui  fc  font , à caufe  de  raoïc  , 
& où  U Loi  permet  aux  hommes  d‘cxercer 
lin  pouvoir  qui  s’étend  au  de-lâ  des  bornes 
de  leur  vie.  L’oppofition  qui  régné  à cet  égard 
entre  l'cTpiit  du  Droit  Romaîn , toujours  fa» 
▼orable  i la  liberté  indéfinie  des  Tefiateurs  i 
& celui  du  Droit  François , qui  femble  n’a> 
voir  travaillé  qu'à  rellteindre  fle  à limiter  leur 
pouvoir  , peut-être  regardée  à la  vérité  comme 
ta  première  origine  d'une  variété  de  Jurilpru* 
dc.ncc  qui  Te  fait  fentir  dans  cette  matière  • 
encore  plus  que  dans  aucune  aiitrei  mais  la  prin- 
cipale caufe  d'une  fi  grande  diverficé  , a été 
l'incertitude  que  des  fentiments  des  Inter- 
prètes , fouvent  contraires  les  uns  aux  autres , 
& quelquefois  aux  Loix  mêmes  qu'ils  expli- 
quent , kmUlcnt  avoir  répandue  dans  les  Ju- 
gements. Ce  n'ell  pas  Iculemcnt  fut  des  quef- 
tions  peu  intéreirantes , que  les  efprirs  fc  font 
partagés  i c'eft  fur  les  points  memes  tes  plus 
elfcntiels  de  U Jurifprudcnce  , pour  aflurcr  la 
validité  Sc  l'effet  des  dernieres  volontés. Telles 
iont  la  (olemniic  , ou  la  forme  extérieure  des 
dirpoficions  ceftamemaircs , i'iniVitutton  d'héri- 
tier , le  vice  de  la  prétérition  des  enfants  du 
Tcdatcur , la  manière  de  lailfec  ou  de  fixer 
la  légitime  i les  différentes  détraétions , foit 
de  cette  portion  facrée  , dont  le  privilège  eft 
foQdé  fur  U loi  naturelle  , foie  de  celles  que 
des  Lois  potîrives  accordent  aux  héritiers  inf- 
titucs  , fous  le  nom  de  Q;iarce  Falcidie , de 
de  Quarte  Trcbellianique  , le  droit  d'élecltoa 
donne  par  le  TcUaceuc  à fon  héritier  i enfin  , 
Tcxccucion  Sc  l'cficc  des  dilpofiûons  que  le 
domicile  du  Tcflateur , le  lieu  où  le  tellamenc 
a été  fait  , Sc  1a  fiiuatldn  des  biens  femblenc 
aifujeiiir  à des  Loix  didcreRies  , ou  mém« 
contraires.  Ce(l  fur  des  matières  fi  impor- 
tantes que  nous  jugeons  i propos  de  ten- 
dre la  Jurifprudencc  entièrement  uniforme 
dans  tous  les  Tribunaux  de  notre  Ko- 
yauffle.  Notre  intention  n'ed  point  de  faire 
dans  ectie  vue  un  changement  réel  aux  difpo- 
üiions  des  Loix  qu'ils  ont  obfcrvées  jufqu'i 
préfent  j nous  voulons  au  contraire  en  alrcr* 
mir  Taucorité  par  des  legles  tirées  de  ces  Loii 
mêmes,  de  expliquées  d'une  maniéré  fi  pié- 
cife  , que  l’incertitude  ou  la  variété  des 
jnaxiiDcs  ne  foit  plus  délurnuit  une  maûcre 
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toujours  nouvelle  d inquiétude  pour  les  Tef- 
tateurs , de  doute  pour  les  Juges  , Sc  ded 
procès  ruineux  pour  ceux  mêmes  qui  les  ga- 
gnent. Nous  oc  pouvions  parvenir  plus  fuce- 
ment  i un  fi  grand  bien  , qu'en  nous  fai- 
fant  rendre  un  compte  exaét  des  ufages  de  des 
maximes  de  chaque  Parlement  , ou  Conleil 
fiipérleur  de  notre  Royaume  , fur  U matière 
des  tefiaments  , ainfi  que  nous  Tavons  fait 
fur  celle  des  donations  entre-vifs  { & nous  j 
avons  eu  la  meme  fatisfaction  de  voit  cet 
Compagnies  , fouvent  divilées  dans  leurs  opi- 
nions , mais  toujours  unies  par  l’amour  de  U 
jufiiee  , tendre  également , quoique  par  des 
voies  différences , au  grand  objet  du  bien  pu» 
blic.  Quand  nous  n’aurions  fait  que  nous  dé- 
terminer entre  ces  voies  pour  en  antorifec  une 
feule  i rétablifiêmcnt  d'une  réglé  fixe  & cer- 
taine auroic  toujours  été  un  grand  avantage 
pour  nos  Sujets  ■,  mais  notre  aifrclion  pour 
eux  a été  encore  plus  loin  , de  dans  le  cnoix 
que  nous  étions  obligés  de  faire  , nous  avons 
toujours  préféré  la  règle  1a  plus  conforme  à 
cette  fiinplicité , qui  a été  appellée  l'amie  des 
Loix , parce  quelle  prévient  ces  dUlinCtions 
ou  CCS  interprct.iiions  fpécieufes  dont  oa 
abufe  fi  fouvent  pour  en  éluder  la  dtfpoficion, 
fous  prcrcice  d'en  mieux  pénétrer  l'efprit. 
C'cR  ainfi  qu’en  éloignant  tout  ce  qui  peut 
rendre  les  Jugements  ineetrains  8c  aibitrai- 
ces,  nous  remplirons  le  principal  objet  de  1a 
Loi , qui  cil  de  tarir , autant  qu'il  eil  polÜble  » 
la  fource  des  procès  , d’affeimlt  la  cran  pil- 
lité  de  lunion  des  Citoyens  , de  de  leur  laire 
goûter  les  fruits  de  cette  Judice  que  nous  re- 
gardons comme  le  fomiemenc  du  bonheur  des 
Peuples,  de  de  la  gloire  la  plus  folide  des 
Rois.  A ces  caufes  de  autres  a ce  nous  mou- 
vans  , de  Pavis  de  notre  Confeil  de  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puilfance  de  autorité 
Royale,  nous  avons  dit}  déclare  de  ordonné, 
difoQS , déclarons  de  ordonnons  , voulons  de 
nous  pUic  ce  qui  fuit. 

Dijpojîtions  verbales. 

Art.  I.  Toutes  les  Difpofitions  reflamen- 
raircs»  ou  à caufe  de  mort  , de  quelque  na- 
ture qu'elles  fotent , feront  fatres  par  écrit. 
Déclarons  nuHcs  toutes  celles  qui  ne  fecoienc 
faites  que  verbilcmenc  , de  défendons  d’en 
admettre  la  preuve  par  témoins , métne  fout 
prétexte  de  la  modicité  de  1a  fomme  donc  U 
aoroit  écédifpofé. 

Dlf^ojiticn  par  Jtgnes. 

1 1.  Déclaco&i  pareillement  oullcs  toncee 
difpofitioni 
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/ dîÿofîcioQf  ^alne  fetoienc  faicci^ue  pir  ftgnef* 
encore  <)u‘ellcf  euirenr  été  réHigéel  par  écrit 
fur  le  fjn4iemenc  dciaits  lignes. 

D'iffojtfions  par  Lettres. 

III.  Voulons  aulTI  que  les  difjporirions  qui 
fetoient  faites  pat  Lettres  miditres  , foicat 
regaxUccs  comme  nulles  éi  de  nul  cH'et. 

Teftaments  pMics  çjr  fecrets, 

IV.  L'uragedes  cellamencs  nuncupatifs  écrits, 
& des  tclluncnts  mylliques  & fecrets,  conti- 
nuera d’avoir  lieu  dans  les  pays  de  Droit  écrit 
& autres  , où  Icldiies  formes  de  teder  ferout 
aucotûées  par  les  Coutumes  ou  Statuts. 

Ttftaments  nurtcmpAtifs. 

V.  Lorfque  le  Teftatcur  voudra  faire  un 
teftament  nuncupatif  écrit  , il  eu  prononcera 
intelUgtblemcnt  toutes  les  difpoiitions  , en  pré- 
fence  au  moins  de  fept  témoins , y compris  le 
Notaire  ou  Tabellion  , lequel  écrira  leldiies 
oilpoiicions  à mefurc  qu'elles  lcront  pronoocéct 
par  le  Tellareur  i après  quoi  fera  fait  ledure  du 
ccHamciU  entier  auiit  'Tellatcur  , de  laquelle 
Icclute  U fera  fait  merttion  par  ledit  Notaire  ou 
Tabellion  , fle  le  cellamenc  fera  figné  pat  le  Tcl- 
tateur  , enCemble  par  le  Notaire  ou  Tabellion  , 
ft:  par  Us  autres  témoins  , le  tout  de  fuite  , & 
fans  dlvcttir  à autres  Aclts  \ U en  cas  que  le 
Ti-datevr  déclare  qu’il  ne  fait  ou  ne  peut  ligner, 
il  en  fera  fait  mention. 

VI.  11  fudâra  que  les  témoins  qui  afTideronc 
au  tellament  ouncupatif  écrit , y aient  été  pré* 
fents  tous  enfcmV'e  \ fans  qu'il  foie  néccllàire 
d’en  faire  mention  qu’ils  aient  été  priés  Sc  con- 
voqués I cet  cfiet  i ce  qui  aura  lieu  pareille- 
ment àtVgard  de  tous  iestcliair.ensie  autres  actes 
de  dernicre  volonté  , où  la  ptércoce  des  témoins 
en  néceiraire. 

Teftamtne  £un  Aveugle.  ^ 

Vil.  $l  le  Tcflateur  eft  aveugle  , ou  û dans 
le  temps  du  tellament , il  n‘a  pas  l’ufage  de  la 
vue  , il  fera  appellé  un  témoin  , outre  le  nom- 
bre porté  par  ratticle  V.  lequel  lignera  le  tcf* 
umenc  arec  les  autres  témoins. 

Tejlumene  £un  Muet. 

VIII.  Si  le  Tcilatcut  ne  peut  parler,  foit 
par  le  dcfmt  naturel  , ou  autrement  , il  ne 
pourra  faire  de  dilpolitioa  à caufe  de  mort , que 
dans  Ufoxme  poaée patlcsatt.lXdc  Xllci  apccs. 
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Teli4ment 

IX.  Lorfque  le  Teltateur  voudra  fâtre  tm 
teriatnent  m/dique  ou  fecret , il  fera  tenu  de 
fîgnet  fes  difpoiitions,  foit  qu’il  1rs  .Vit  éctiies 
^lui-roéme,  ou  qu’il  les  ait  fait  écrire  pat  un 
autre;  & fera  le  papier  qui  contiendra  Icfdites 
difpoftcions  , enfemble  le  papier  qui  fervira 
d’enveloppe , s’il  y en  a une , clos  & fcellé , 
avec  les  précautions  en  tel  c.\s  eequifes  8c  a» 
coutiimécs.  Le  Tcflateur  p éfentera  ledit  pa- 
pier ainfi  clos  S fcellé  à fep:  témoins  au  moins, 
y compris  le  Notaire  ou  Tabellion , où  il  le 
fera  clore  & fceller  en  leur  prcfcnce  , de  il  dé- 
clarera que  le  contenu  auiit  papier  ell  fois 
teflamcnt  écrit  & ligné  de  lui , ou  écrit  p'ir 
un  autre  , & ligné  de  lui.  Ledit  Notaire  ou 
Tabellion  en  drcirvra  l’acle  de  foufcripcion  , 
qui  fera  écrit  fut  ledit  papier,  ou  fur  la  feuille 
qui  lêrvira  d’enveloppe  i & fera  lc<lic  acte  ligné 
tant  par  le  TelUtcut  que  par  le  Notaire  o t 
Tabellion  , enfcmblc  pat  les  autres  témoins  , 
fans  qu*tl  fûit  nécdlaire  d'y  appotêc  le  fceau 
de  chacun  de'dits  témoins.  Tout  ce  que  delfus 
fera  fait  de  fuite  , & fans  divertit  à autres 
ûùeu  & en  cas  que  le  Tcrtatcur,  pat  un 
empêchement  (urvenu  depuis  la  llgnature  du 
ccllamcnc  , ne  puilfe  ligner  l'acle  de  fufeription, 
il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en 
aura  faite,  fans  qu'il  foit  befoin , en  ce  cas, 
d’augmenter  le  nombre  des  témoins. 

Xs  Si  le  Teftateur  ne  fait  figncr  , ou  s’il  n’  i 
pu  le  faire  , loifqu’il  a fait  éctice  fes  diPpoli- 
cions  , il  fera  appellé  à l'aCte  de  foufeription 
un  témoin , outre  le  nombre  porté  par  l'article 
précédent,  lequel  lignera  ledit  Acte  avec  les 
autres  témoins , & U y fêta  fait  mention  d: 
la  caufe  pour  laquelle  ledit  témoiu  aura  été 
appellé. 

XL  Ccua  qui  ne  favent , ou  ne  peuvent  lire, 
ne  pourront  faire  de  difpoütion  dans  la  forme 
du  Tedateur  myfHque. 

Xll.  En  cas  que  le  teftateur  ne  puifTe  par- 
lée, mais  qu'il  puifTe  écrite  >,,il  pourra  faire 
un  teftament  myftique  , i la  charee  <)ue  ledic 
teftament  fera  entièrement  écrit  , daté,  ligné, 
de  fa  main , qu’il  le  préfentera  au  Notaire  ou 
Tabellion  Se.  autres  témoins , Sc  qu’au  haut 
de  l’atbe  de  foufetiption , il  écrira  en  leur 
préfcnce , que  le  papier  qu’il  préfente  eft  fon 
teftament,  après  quoi  ledit  Notaire  ou  Tabel- 
lion écrira  l'aéte  de  foufeription,  dans  lequel 
il  fera  fait  mention  que  le  Teftatcur  a écrit  ces 
mots  en  ptélencc  dudit  Notaire  ou  Tabellion, 

des  témoins , SC  fera  au  furplus  obktve  (ouc 
ce  qui  eft  pteferic  pot  Tatticle  IX. 

Jtmeir,  F fff 
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RefiriüUn  fnr  le  nombrt  des  timehu. 

XIII.  N'entendons  pV  les  difpoftttons  dc$ 
articles  Y.  & IX.  déroger  aux  Statuts  ou  Cou* 
ttimes  obfuTées  dans  Us  lieux  régit  nar  le 
Droit  écrit  > qui  exigent  un  nombre  de  témoins 
moindre  nue  celui  qui  cfl  porté  auxdits  arti* 
c)es  , à la  charge  néanmoins  d'appcUer  un 
témoin , outre  le  nombre  requis  pat  Icfriices 
Coutumes  ou  Statuts»  dans  les  cas  mention* 
f.és  aux  articles  VU.  &X. 

Formt  dts  Cod/ciltA 

XIV.  La  forme  qui  a eu  lieu  jufqu*!  préfeot  i 
Trigard  des  codicilcs , continuera  d etre  obfcf-* 
vee  , & il  furtira  q^ils  loient  faits  en  préfence 
de  cinq  témoins  » y compris  le  Notaire  ou 
Tabellion.  N'entendons  pareillement  déroger 
aux  Statuts  ou  Coutumes  qui  exigent  un  moin* 
(Ue  nombre  de  témoins  pour  les  codicUes. 

Vfs  di/pofithns  entre  Enfnnts  en  Tâjt 
de  Drett  écrie  , <ÿ*  des  fortngesn 

XV.  Le  nombre  des  témoins  requis  par  les 
nrticles  V.  VII.  IX.  & X.  ne  fera  point  nécef- 
iaire  pour  la  vaUdité  des  tellamencs  » codiciles 
ou  autres  a^es  de  dermete  volonté  faits  en* 
tre  enfants  & ddeendants  » dans  les  pays  qui 
font  régis  par  le  Droit  écrit  , il  fuRita  que 
l.ldits  tedainents  , codiciles  ou  autres  aéles 
f.icnt  faits  en  préfence  de  deux  Notaires  ou 
Tabellions  , ou  d*un  Notaire  & de  deux 
icmoins. 

XVI.  Voulonspareillementque  les  teflaments, 
codiciles  ou  autres  dirpoftrions  à caefe  de  mort , 
qui  feront  entièrement  écrits»  datés  & lignés 
Ce  la  main  duTcllateur  , ou  de  la  Teilatrice» 
foient  valables  dansleldits  Pays  de  droit  écrit» 
encre  les  enfants  & defeendants.  Déclarons  nuis 
tous  ceux  qui  ne  fetoient  pas  revêtus  au  moins 
d’une  des  formes  portées  par  Icpcéleac  article  Sc 
par  le  précédent. 

XVII.  Les  Aéles  de  partage  faits  entre  en* 
fants  & ddeendants  , pour  avoir  lieu  apres  la 
mort  de  ceux  qui  les  font , dans  le«  pays  où 
rcs  aéles  font  en  ufage  » ne  feront  valables  » 
s'ils  ne  font  parcilTl^ent  revêtus  d'une  des 
IcriiKS  portées  par  les  dent  précédents  ar« 
ticics  » & feront  en  outre  obfervces  les  autres 
formalites  pteferites  pat  les  Lolx  » Coutumes 
on  Statuts  qui  autorifenc  lefiis  Aâes. 

XVllI.Lesdifp' fitions  qui  feront  faites  au 
prolit  d’autres  que  defdics  enfants  & defeen* 
dants , daivs  les  ceflamcnts  Sc  autres  aéles  men* 
t.waucs  aux  arücUsXY.  XVI.  &XVU.  feiouc 
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fettfdécs  eemwe  de  nul  dfet } & ne  feront 
exécutées  que  celles  qui  coaceineiont  leldits 
cofaots  ou  defeendants. 

Tefiétmems  Oh^aphes, 

XIX.  L'ufage  des  teflaments  » codiciles  Se 
autres  dernières  difpolît’oni  olographes  » coitti* 
nuerad'avûir  lieu  dans  les  pays&  dans  les  cas  où 
Us  ont  été  admis  jufqu*à  préfenr. 

XX.  Les  tedaments  » codiciles  & difpolî* 
lions  mentionnées  dans  l’anicle  irccédcM» 
feront  eotiétement  écrits  » datés  & (ignés  de 
la  main  de  celui  ou  celles  qui  les  aura 
faits. 

Tefiétment  de  Novices.. 

XXI.  Lorfquc  ceux  ou  celles  qui  auront 
fait  des  tedaments  » codiciles  ou  autres  der* 
nieres  difpolîtions  olog'^aphcs  » voudront  faite 
des  voeux  folemncls  de  Religion  , ils  feront 
tenus  de  reconnotrre  lefdits  aâes  pardevant 
Notaires  avant  que  de  faire  leldits  voeux  » 
finoa  lefdits  tedaments  » codiciles  ou  autres 
difpolîtions  demeureront  nuis  & de  nul  effet. 

TefiAmems  en  Pays  Coutnmiers, 

XXII.  Dans  tous  les  pays  où  les  formalircs 
établies  par  le  Droit  éent  pour  les  difpobtions 
de  derniere  volonté  » ne  Ibnt  pas  autoiiices 
p.nr  les  Loix  » Statuts  ou  Coutumes  , il  n'y 
aura  a l'avenir  que  deux  formes  qui  puilicut 
avoir  Heu  pour  lefdites  dilpoliiions  » (avoir  , 
celle  des  tcHaments  » codiciles  ou  autres  dif* 
pofitions  olographes  » fuivanc  ce  qui  cR  porté 
à cet  égard  par  les  articles  précédents  i 6c 
celle  des  leOainents,  codiciles  ou  autres  dU* 
pofitions  reçues  par  petfo  ncs  publiques»  félon 
ce  qui  fera  preferit  ci-aptcs.  Abrogeans  toutes 
autres  formes  de  dÜ'polér  à caufe  de  moïc 
dans  lefdits  pays. 

XXIII.  Les  tcHaments  » codiciles  6c  autres 
dirpoficions  de  derniere  volonté  qui  fe  fetonc 
detenc  une  perfonne  publique  » Icront  reçues 
par  deux  Notaires  ou  Tab;.llions  » ou  par  un 
Notaire  ou  Tabellion  » en  préfesce  de  deux 
témoins  , iefquels  Notaires  ou  Tabellions  » 
ou  l’un  d'eux»  écriront  les  d^tnieies  volontés 
du  TcHateuc  telles  qu'il  les  didera»  6c  lui 
en  feront  enfuitc  la  leélurc»dc  laquelle  il  fera 
fait  une  mention  expreflé»  fans  néanmoins  qu*il 
foie  néeefTaite  de  (c  fcrvtr  précllément  de  ces 
termes  : dUU  y ntn.mi , lu  ü*  relu  fmns 

ou  autres  requis  par  les  Coutumes  ua 
^ratuis  i après  quoi  ledis  telUment  » codicile 
ou  autre  difpofition  de  dernkre  volonté , lcra 
ligne  par  le  TcUaceur,  eulcmUc  par  Icsoeox 
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Nouirct  ottTabcilioî.i,  oa  p«f  le  Kotaîrc 
uit  Tab.'lüoa  & les  deux  temuins  : 3c  en  cas 
i)oe  le  Tcil-Hcur  déclaré  t|a*ir(ic  laie  ou  ne  peut 
) il  eu  lcra  l.iu  memiua. 

TcJlAmms  devAnt  Us  Offaers  de 
JujlUe. 

XXIV.  N’entendons  déroger  aux  Coutürr.îs 
4:  uûges  des  ^a/s,  où  les  OHiciers  de  Juf* 
tice,  y coiiip  11  Us  GrviHers  ou  les  UlHciets 
mmticipaus  , lont  mis  au  nombre  des  per- 
fonnes  pubiiij^cs  i|ui  peun-at  recevoir  des 
tellameati  , ou  autres  diipolitlons  i caufe  de 
mure  : ce  i)ue  nous  voulons  parciilemeoc  avoir 
lieu  dans  les  i?[ovinccs  régies  par  le  Ütoic 
écrit  I où  le  incmc  uiage  Ictoit  établi. 

TeJlAments  rtçHS  fdr  lu  Curés, 

XXV.  Les  CuTcs  tcculurs  ou  réguliers  pour, 
ront  recevoir  des  ullam.ais  ou  aunes  difpoh* 
rions  k caule  de  mort , dans  i’cteiidue  de  leurs 
Parotiles , 3c  ce  leulcmcnt  dans  Us  lieux  où 
*ics  Coutumes  ou  Statuts  les  y autorilenc  cx< 
prellcment  » 3c  en  y appcllani  avec  eux  deux 
témoins  ; ce  qui  (cta  pa  cillement  permis  aux 
Prêtres  tccuiikts  prcpoics  par  r£vc«^|ue  à U 
defferte  des  Cuics  , pendant  »|u'ils  les  dcilvr- 
viroat  , fans  <]ue  les  V'tcaires  , ni  aucunes 
tur.'cs  perluancs  Ecclciialti  jjcs  puiTeat  rec.voir 
des  tcltimems  uu  autres  d«tnicr<.s  dilpolitions. 
N’entend. ins  rien  iuvos|uer  aux  Rcglcmcms  3c 
ufages  ublcrves  dans  ^uel<]uc$  Hôpitaux  » pat 
rapport  a ceux  <}ui  peuvent  y recevoir  des  tel- 
tamencs  uu  autres  dtlpoliiioos  à caule  de 
mort. 

X^Vl.  Le  Curé  ou  le  DelTervanc  feront  te- 
nus , i iconcincnt  après  la  mort  du  TclUreur , 
s*ils  ne  l’ont  latc  aupaiavaot  , de  dépolcc  le 
te  ament  ou  autre  dernière  dÜpolition  qu'ils 
«uroat  rc^.i , chez  le  Notaire  ou  Tabellion 
du  lieu»  3c  >'il  n'y  en  a point»  chez  te  plus 

Srochain  Noture  Royal,  dans  l'étendue  du 
aibiage  ou  ^cocchaullce  dan»  hquelïe  la  Pa* 
roille  ctt  lituce  , Uns  que  leidits  Curés  ou 
l>cilcrvams  putifenc  en  dé  ivrer  aucunes  expé- 
dirions,a  pciue  de  nullité  deldites  expéditions,  3c 
desdom  aages  3c  mcéretsdesNoiaties  ouTabel- 
üoas>3c  des  Parues  qui  pourroieat  enpccieudie. 

Ttfltmint  Aülinùrt. 

XXVII.  Les  celUments,  Coiicitrs  , & an- 
très  diipolitions  à caule  de  mute  de  ceux  qui 
lervcnc  caus  nos  atmees  , en  quelque  pays 
que  ce  foie  , pourront  être  faits  en  préleocc 
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fie  deux  Noiiircs  ou  TaocIHonî  , ou  u a t 
Notaite  ou  Tabellion  , 3c  de  deux  témoins , 
ou  en  ptéfcRce  de  deux  OrHciers  ci  • aprci 
nommés  i Uvoir , les  Majors  3c  les  OÆcicri 
d*un  rang  fupcfieur , les  Prévôts  des  Camps  i: 
Armées , leurs  Licutettancs  ou  GrclRcrs  » 3c  Ici 
Coiunuiriires  des  Guerres  , eu  de  l'un  def- 
dits  Odiciers  avec  deux  tcaiotns } 3c  en  cas 
que  le  Tcllatcur  foie  m.iLadc  ou  bldTé  , il 
pourra  aulli  faire  les  dcrnicrcs  difpoûcious  eu 
prcfence  d’un  des  Aumôniers  de  nos  Trou- 
pes ou  des  Hôpitaux  avec  deux  tèmoias,  3c 
ce  enco:e  que  lefdics  Anmôniers  fullént  ré- 
guliers. 


XXVIII.  Le  TcHatcur  lignera  les  Tcfla- 
mems  , codiciles  ou  autres  dernières  dif- 
polâiions  meationnees  dans  l'article  pré- 
cédent , s’il  liait  ou  peut  lignée  i & en  cai 
qu’il  déclare  ne  (avoir  ou  ne  pouvoir  le 
faire»  il  en  fera  fût  mention.  Seront  Icf- 
dits  acles  pareillement  lignes  par  celui  un 
ceux  qui  les  recevront  » enlcm-jle  pat  les  té- 
moins , fans  ncaawioi.is  qu’il  l'oit  nccctiaite 
d’appellcr  des  témoins  qui  fâchent  3c  putifcnc 
liguer  , fl  ce  n'elk  torique  le  rclhieuc  nis 
fauia  ou  ne  pourra  le  faire  i 3c  à la  tell-rve 
de  ce  cas  , lorfquc  les  témoins  ou  l’uii  a’eux 
déclateconc  qu'iU  ne  fivcnt  ou  ne  pcuvcac 
ligner,  il  fuliira  d'en  faire  mention. 

XXiX.Scroac  aulPi  valables  les  tcRamencs, 
codicites  3c  aurres  difpoficto.is  à caufe  de  mort 
de  ceux  qui  fervent  dans  nos  armées , en  quel- 
que pays  que  ce  luit , lotiqu’il»  feront  entière- 
ment écrits , dates  3c  lignés  de  la  main  de 
celui  qui  les  aura  faits,  üéclarons  nuis  cous 
ceux  qui  ne  feroient  pis  icvctas  au  moins 
d'une  des  formes  portées  aux  deux  aciicles 
précédents  , 3c  au  prclénc  article. 

XXX.  La  difpofitioa  des  articles  XXVII. 
XXVill.  8c  XXIX  n’aura  lieu  quen  taveux 
de  ceux  qu»  leront  aclueUement  en  expédition 
militaire , ou  qui  feront  en  quarticc  ou  en 
garnilon  hors  le  Royaume  » ou  prilbnnicrs 
chez  les  ennemis  , fans  que  ceux  qui  feconc 
en  quartier  ou  en  garnifoti  dans  le  Royaume  » 
puilfent  profiter  de  la  difpolition  deldits  arti- 
cles , fi  ce  n’cft  qu’ils  fulfenc  dans  une  Place 
alfiégée  , ou  dans  une  Citadelle  ou  autre 
lieu  donc  les  portes  fullèoc  fermées  » 3c  la 
communication  interrompue  à caulê  de  la 
guerre. 

XXXI.  Ceux  qui  a’étaflt  ni  Oficiers,  nî 
engages  dans  nos  Troupes  , (è  trouveront  à 
la  lime  de  nos  Armees  ou  chez  les  Ennemis , 
foit  k caufe  de  leurs  emplois  ou  fondions  % 
foie  pour  le  fetvicc  qu’ds  rendent  à nos  OlH- 
CKT»,  foie  à Voccaiioa  de  la  foutnitute  de« 
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\iirc$  !:  inanitions  de  nos  Troupes , poat- 
lont  faite  leurs  dernières  difpofitions  dans  la 
fuime  l'ottdc  pat  les  aiticles  XXVil.  XXVjlI. 
il  XXIX.  4t  dans  les  cas  matouis  par,  Tat. 


tiele  XXX.  ..  ^ 

XXXil.  Les  teftaments , codicilesdr  autres 
ciliüliûons  à caule  mort  » mentiounccs 
tans  l’article  piccédent , demeureront  nuis  lix 
iv.cvis  aptes  c]ue  celui  Oui  les  aura  faits  > fera 
revenu  dans  un  lieu  ou  il  puilfe  aeoir  la  li- 
bnté  de  teftet  dans  la  forme  ordinaire , n 
ce  n’tlf  <)uils  fulVent  faits  dans  les  formel 
<]ui  JoiiC  rc<^uifcs  de  Droit  commua  dau&  le 
lieu  où  ils  amoat  été  laits. 


Tefttmtnt  tn  temps  de  pejle. 

XXXUi.  En  temps  de  perte  , les  teftament», 
'eodicilcs  » ou  autres  dilpoliiions  à caufe  de 
jv.oit  t l'Ouuont  eire  faits  en  c|uel()ue  pays  que 
ce  luit  > en  picieoce  de  deux  Notaires  ou  Ta- 
bellions * ou  de  deux  des  Officiers  de  Juitice 
Royale  , Scigneuiialc  ou  ^4umcipalc , juli)u*aux 
tiieiVuTs  inclutivemcni  , ou  pardcvani  un  No- 
taire ou  Tabellion  avec  deux  témoins  , eu 
p.'irdcvant  un  dws  Officiers  ci-delfus  nommes  , 
aufii  avec  deux  iciuoins  » ou  en  préfcnce  do 
Curé  ou  Ucirctyam  . du  Vicaire  ou  autre 
Pictre  charge  dadminiftret  les  Sacrements  aux 
malades,  r^uand  nicinc  U fetoit  icgulier  ^ fie  de 
deux  Ci  moins. 

XXXIV.  Ce  qui  a été  regU  pat  rariicle 
XXVlll.  pur  les  teftaments  unlitaircs  , fur  la 
lignatuic  , tant  du  Tcftatcut  que  de  celui  ou 
Ceux  qui  rcccyront  le  teftament  , fie  des  té- 
moins P fera  aufli  obferté  par  rapport  aux  tef- 
tauKiits  y codrciles  , ou  autres  dilpofitions  fai- 
tes en  temps  de  pefte. 

, XXXV.  Seront  en  outre  yalablcs  en  temps 
de  ftftc,  en  quelque  pays  que  ce  loii , les 
uftaniems  , ccuicilcs  , fii  autres  dil'pobtions 
« caufe  de  mort,  qni  feront  entiétement  écrits, 
datés  Ôc  flancs  , de  la  main  de  celui  qui  Us 
aura  faits.  Déclarons  nuis  tous  ceux  qui  ne 
feront  pas  revêtus  au  moins  dei  formes  por- 
tées aux  deux  articles  ptécédents  , fie  au  pieiént 
• «rticli-. 

X>  XVI.  La  dirpofition  des  articles  XXXIU. 
XXXlV.  & XXXV.  aura  lieu  , tant  à l'égard 
de  ceux  qui  feroicut  attaqués  de  la  pçftc  » que 
jour  ceux  qui  ftroieut  dans  les  lieux  infcclés 
dv  ladite  maladie  ,*encotc  qu*fts  ne  lulfcnt  pas 
aéliulUnuüt  malades. 

XXXV;1.  Les  teftaments  codiciles,  8c  au- 
tres dit  p.^lirions  ù eaUfC  de  mort,  mention- 
nes dans  les  quatre  articles  précédents  , de- 
rueiUvroat  mils  lix  mois  »,  tes  que  le  com- 
picccc  .auii.  été  établi  dans  le  lieu  où  le  Tel- 
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tatettr  fc  trouvera  , ou  qu'il  aart  ptfTé  dan» 
un  lieu  où  le  commerce  n'cft  point  interdit  , 
U çç  o'elt  qu'on  sùtobfeivc  dans  lefdUs  Aélea 
les  formes  rcquilcs  de  Droit  commun  daus  le 
lieu  ou  ils  auront  été  faits. 

Datt  da  fijiétments. 

XXXVIIl.  Tous  teftaments.  codiciles , aûeî 
de  panage  entre  enfants  fie  dcicendams,  ou 
autres  dilpolitiojis  à caulc  de  mort  , en  quel- 
que pays  fi:  en  quelque  forme  qu'ils  loienc 
faits  y contiendront  U date  des  jour  , mois  le 
an  y fit  ce  encore  qu'ils  fulîcnt  olographes  y 
ce  qui  fera  pareillement  obictvé  dans  le  cas 
du  teftament  myftique  y tant  pour  la  date  de 
la  dilpofitioa  , que  poux  celle  de  la  fuf- 
ciiptioiu 

Ve  Vkgl  & ^itéilite'  des  témoins. 

XXXIX.  Dans  tous  les  aûcs  a caufe  de 
moicyoïj  la  piéfencc  des  témoins  cft  nécef- 
fairc  , l'àge  deldits  témoins  demeurera  fixe  à 
celui  de  vingt  ans  accomplis  , à l'cxccpcion 
des  pays  de  droit  écrit , ou  il  lutfiiaquc  iciuit» 
témoins  aient  Tige  où  U cft  pciwis  de  tvftcr 
dans  Ufdits  p tys. 

XL.  V.  Timoins.  §.  j. 

XLI.  V.  Témoins. 

XLII.  V,  Témoins. 

XLIII.  Us  hemurs  inftitués  ou  fubftituéa 
ne  pourront  erre  témoins  en  aucuns  cas  i fi:  a 
l'égard  des  légataires  univcticis  ou  particu- 
liers, ils  ne  pourront  l'ctre  que  pour  l’ade 
de  fufcriptioo  du  teftament  myllique,  danc 
les  pays  où  cette  forme  de  tefter  cft  . 

XLIV.  V.  Témoins.  ^ 

XLV.  Dans  les  cas  fi:  dans  les  pays  ou  le 
nombre  de  deux  témoins  n'cll  pas  luftnant  y 
il  ne  pourra  pareillement  être  admis  que  drt 
témoins  qui  facl  eat  fi:  puiifciit  ligner  y loru 
que  les  teftaments  y codiciles  , ou  autre  dif- 
polîtion  i caule  de  mott , le  leiont  dans  des 
villes  ou  bourgs  fermés.  Voulons  que  dans  les 
autres  lieux  il  y ait  an  moins  deux  témoins 
qui  facheat  fi:  pnillcat  f'gner  i fi:  à <1* 

ceux  qui  ne  fauroni  ou  ne  pourront  le  taire, 
il  fera  fait  mention  qu'ils  ont  été  ptélcnts  , 
fit  ont  déclaré  ne  lavoir , ou  ne  pouvoir 
figner. 

XLV  I.  Voulons  au  fiitplus  que  les  difpofi- 
tions  du  Droit  écrit , & autres  Loix , Cou- 
tumes ou  Statuts , en  ce  qui  concerne  les 
qualités  dclîiits  témoins  y foient  exécutes  ca 
tout  ce  qui  u’wft  pas  conttanc  aux  lix  articles 
ptécédecu. 
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Kidliti  P m»jen  , ^ fermt  d$  cujfAtUn. 

XLVJI.  Toutes  les  dirpofitioni  de  U pr^- 
lênte  Ordonnance  qui  concernent  U date  & la 
forme  des  CciUmcnts  , codtciles  ou  autres 
a^es  de  dernicre  volonté  » & les  qualités  des 
témoins  , leionl  csécutées  a peine  de  nullité, 
fans  préjudice  des  autres  mojeits  tires  des  dil- 
poiitiook  des  Loii  ou  des  Coutumes,  ou  de  la 
lugj^eiUon  & captation  deijus  aAcs , Icf^ 
quelles  poutiont  eue  allvguccs  , fans  qu’il  loic 
ncccilairc  de  s inl'crire  en  taux  à cet  effet  , pour 
J avoir  par  nos  Ju^cs  tel  é^acd  qu'il  ap- 
|atticnd;a. 

Dcz'9/rj  de  ce/tx  qti$  rffctvent  les  tefta^ 
ment  s $ oh  j njjijitnt. 

XLVIII.  Voulons  que  les  Notaires,  Ta- 
bellions, ou  autres  petlunoes  publiques , cbin- 
nic  audi  les  témoins  qui  auioient  ligne  les 
telUments  , codiciies  ou  auties  aéles  de  der* 
nicic  volonté  , ou  les  aclcs  de  fulciiption  des 
tef^amcots  myltiques,  fans  avoir  vu  le  Tella- 
teiit  , & fans  l'avoir  entendu  prononcer  t'es 
dirpollùons  , ou  les  lui  avoir  vu  prclenier  lots 
de  ladite  lufcripcion , loieot  pouciuivis  extra- 
ordmairemcnt  à la  icquête  de  nos  Procuirurs 
ou  de  ceux  des  Hauti-Jülhciccs , & condam- 
nés , favoir  , Iclüus  Noraires  , Tabellions  , 
ou  autres  pcrlomics  publiques , a la  peine  de 
mort,  de  les  témoins  à telles  peines  adiUUrcs 
ou  infamantes  qu'il  appaitieacra. 

InfistMtion  & Vritér'mon,  • 

XLIX.  L inftitation  d’h.titiet  laite  par  tef- 
tamctit,  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas  , ü 
celui  ou  ceux  au  } tofit  dequi  elle  aura  été  laite, 
n'etoient  ni  ucs  ni  contas  lois  du  décès  du 
Tcltaieur. 

L.  Dans  les  pa/scû  l'inAItuiion  d'héTitier  cfl 
nécciiaire  pour  la  valioiié  du  rellament , ceux 
qui  ont  dioK  de  légitimé  , fêtont  ir.ditués  hé* 
riticts  , au  moins  en  ce  que  le  THkatcut  leur 
donnera  , de  l'inflitution  fera  faite  en  les 
appellant  par  leurs  noms , ou  en  les  défignant  de 
telle  manière  que  chacun  d'eux  j foit  com- 
pris : Ce  qui  aura  lieu  , même  à l'égard  des 
enfants  qui  ne  feroient  point  nés  aa  temps  du 
teflament  , & qui  (êtoient  nés  ou  conçus  au 
temps  de  la  moit  du  Tellareur. 

Ll.  Quelque  modique  que  foie  l'effet  ou  la 
femme  pour  Icfqucls  ceux  qui  ont  droit  de  lé- 
gitime , auioiu  etc  iiiAiiués  hétùiers  , le  vice 
€ic  la  piétérition  ne  poutra  être  oppviié  con* 

IXe  le  U’ilanicur , cncoie  que  le  Tcilatcut  eût 


TES  597' 

difpofé  de  Tes  biens  en  faveur  d’un  érrarger. 

LU.  Ceux  ^ qui  il  auta  été  laillé  moins 
que  leur  légitime  à titre  d'inAitution  , pout- 
re  nt  lorinct  leur  demande  tn  fupplémcnt  de 
légitime  : ce  qui  aura  lieu  à i'avcntr  dans  les 
pays  n émes  dans  lefquels  ladite  demande  n’a 
pas  étc  admüc  jufqu'a  préfent,  ou  a été  pra* 
hibee  dans  certains  cas. 

LUI.  En  cas  de  pféterition  d'aucuns  de  ceux 
ui  oi.c  droit  de  Icgitiirc  » le  tcAament  fera 
éclate  mil  quant  k l'ir.iUtuiion  d'héritier  , 
fans  ireme  qu'elle  puille  valoir  comme  hdéi- 
cominis  i & fi  elle  a été  chargée  de  fubAitu- 
tion  , ladite  (ubAituiion  demeurera  pareille- 
ment nulle,  le  tout  ercorc  que  le  ttfUmenc 
contint  la  claufê  codicillaiie  , Uquelle  ne  pour* 
ra  produire  aucun  elfcf  à cet  égard  , fans  pré- 
judice neanmoins  de  l’exécution'^  du  icAament  , 
en  ce  qui  concerne  le  lurplus  des  dilpulitions  du 
Tcllatcur, 

LIV,  La  dirpofition  de  l'article  précédent 
fera  exécutée  , même  à l'égard  des  teAajnencs 
faitscmre  entants,  ou  en  temps  de  pelle  i 8c 
en  ce  qui  concerne  lestcAaimrts  militaires  , 
n’entcadons  lien  innover  à ce  qui  eft  porté  par 
les  Luix  Romaines  à cet  égard. 

LV.  NVnrendcns  défo-cr  par  les  articles  L. 
LUI.  ôc  LIV.  aux  dilpobt.ons  des  Coutumes, 
Statuts  , on  autres  Loix  paiticulietcs  obfcr- 
vées  dans  quelques-uns  des  pays  régis  p.ir  le 
Droit  écrit  > qui  perircttcnt  cxpuflemcnt  de 
laiirer  la  légitime  à autre  titre  que  celui  d’inf- 
titutron  1 6c  la  demande  en  fuppléir.cnt  de  légi- 
time pourra  cire  informée  audit  cas  , ainfi 
cApoitépar  raiticIcLll. 

DétrAÜ'ion  des  Qnartes* 

LVI.  Ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , 8c  qoî 
auront  été  inftitués  héritiers , pourront  faire 
dérraélion  de  la  quarte  falcidie  lur  les  legs  , 8c 
de  la  quatre  trébellhmiqne  fur  les  fidcicom- 
mis , 6c  retenir  en  outre  leur  légitime. 

LVII.  Lorlquc  le  teftament  contiendnt  la 
cîauf'e  co'ictliaire  » & que  rinfUtution  d’hé- 
tititr  ne  fera  fans  effet  qu'à  caulc  d’un  défaut 
de  lolcmnité  , ou  de  la  caducité  de  ladite 
titution  , les  héritiers  abintefist  qui  orirdroic 
de  légitime  , 6c  qui  prendront  audit  cas  U 
place  de  l'hciiter  înAitué  , pmirronc  pareille*' 
ment  faire  détraélion  des  quartes  falcidie  6c 
trébelltanique , & celle  de  la  ' légitime  lut  la 
totalité  des  biens  du  Tcflateur. 

LVIIl.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  Llfl. 
où  noiis>hllant  la  claule  codicillaire , l'inAitif- 
lion  d’héfitier  ne  peut  valoir , même  comme 
fîdcicommis  , à caulc  du  vice  de  U {ucicxition,  ■ 

6c  ou  le  uilsmtac  uc  fabiiAe  que  pour  le  fur-/ 
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J.  Jtj  di'prfitioiis  üa  TtiUteiit  , état  qui 
ont  jroit  Je  légitime  , pour  ont  faire  la  dé- 
tnélion  Jeidit  5 quartes  falculie  Si  tttl>.'ll.am- 
que  lue  les  Lgs  ou  tiJcicommls  , fie  en  outre 
leteni:  leur  Icgiti.i’C  lut  iceuj  , en  cas  que  les 
biens  qui  leur  aipariierdruiu  pat  U iiii.n  é 
de  rinlhtution  , ne  lutli.ent  pas  pour  remplit 
ladite  Icsitiinc. 

HX.  Lu  dilpofition  des  trois  articles  précé- 
dents Ictaciéeutée  i l'égard  de  tous  telUmcnis, 
nicmc  du  mlUi.iite. 

LX.  Sera  neanmoins  permis  à tous  Ttfta- 
teurs  de  dclcndre  pat  leur  icùaiiieiil  , ou  pat 
un  codicile  pofter.eut  , Je  tenir  Icldi  es  qu.ir. 
tes  faicidie  fie  ticber.ianiquc , conjoiiiteincnt 
•ŸCC  la  légitime  i auquel  cas  ccut  qui  ont 
droit  de  U'gi  ime  , auront  feulemc'.t  Iç  choix 
eritre  la  dettaclion  dcfdics  quartes,  fie  celle 
de  la  légiiiiiie  , à moins  que  le  Tcllaitor 
n’en  cù:  auttement  ordonne  en  les  teJuifaot  à 
leur  légitime  s fie  la  dilpofition  du  ptélcnt  at- 
ticle  aura  lieu  dans  tous  les  cas  portés  aux 
articles  LVI.  LVII.  fit  LVIII.  Défendons  aux 
Jures  d' avoir  égard  à ladite  ptoKibiiion  , li 
elle  n'eU  faite  en  tctiiies  expies. 

Ijégitime  des  jifcendimis. 

LXl.  La  quotité  de  la  légitime  des  afceil- 
dants  , dans  les  lieux  où  elle  leur  cil  nue  , 
fut  les  Liens  de  leurs  enfants  ou  defcenianis 
qui  n'ont  pas  lailfé  d'enfants  , fit  qui  ont  fart 
un  te(l‘ireni , fêta  réglé  , eu  égard  au  total 
défaits  biens  , fit  non  fut  le  pied  de  la  poi- 
lion  qui  auioit  app’ttcmt  auidiis  afcendanis  , 
s'ils  cutTcnt  recueilli  lefdits  biens  «é  iatêflitt  , 
concurtcminciii  avec  les  fiercs  germains  du 
delunt  : ce  qui  aura  lieu , fuit  qec  leoit  dé- 
funt ait  iuditué  hetiticts  fes  frétés  ou  tocuis  , 
ou  qu'il  ait  inftiiué  des  etcangets. 

Dm  dreh  d't'leÜltu, 

LXII.  Celui  qui  aura  été  inllitué  héritier  , 
i 1a  charge  d'élire  un  des  enfants  du  Tella- 
tciir  , ne  pourra  élire  un  des  petits-enfams  ou 
defeendants , encore  que  celui  des  enfants 
dont  Us  font  iifus , fut  mort  avant  que  le 
choix  eût  été  fait  i fie  (i  tous  les  enfants  du 

Srrmier  degré  décèdent  avant  ledit  choix  , le 
toit  d'élire  demeureta  caduc  fit  éteint  , le 
tout  à moins  que  le  tellatcut  n'eu  ait  autic- 
tnent  ordonné. 

LXIII.  Celui  qui  aura  été  ch.xrgé  d'élire  un 
des  enfants  du  Tedateut  ou  auties  , ne  pour- 
ra grever  celui  qu'il  choifira  d'aucune  fubllitu- 
tion,  même  en  faveatd'ua  autre  fujei  éligi- 
ble, G ce  q'cft  que  1.-  Tcftatciii  lui  en  eût 
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âonr.e  «prcncauMC  le  pouvoir  paf  Ton  tef* 
tamenr. 

LXIV.  LorHjiiî  celui  qui  aura  etc  charg^^ 
d'clirc,  aura  dccuré  l'on  choix  par  coimac  de 
mariage  , ou  par  un  acte  entre  vils  , accepté 
pAt  ccut  quü  aura  élu  dins  U l'otme  pref* 
critc  pour  l'acceptation  des  donations  pat  no- 
tre Ordonnance  du  mots  de  Février  le- 

dit citoix  kra  irrévocable 

LXV.  La  dispoiitiou  de  l'article  précédent 
aura  lim  encore  que  le  choix  ait  été  Uic  avant 
le  temps  p*jffé  par  le  tcftiment , fi  ce  n’cft 

?ue  le  Tcllateur  eût  prohibé  cxprcll'cment  de 
iire  ledit  ch  ix  avjmc  te  terme  par  lui  mar- 
qué i auquel  cas  Icuit  choix  ne  fera  irrévoca- 
ble •’'i*ap:cs  rexpiratiori  dudit  tcimc. 

IXVl  Tout  ce  qui  a été  réglé  pat  (es 
quai  e articles  précédents  fur  les  inl^itutions 
4‘hétiiLc  l'ams  a la  charge  d'élire  , aura  lieu 
parcil'ement  ^our  les  Icgi»  uiiiverfels  ou  parti- 
culiers laits  lous  U meme  charge. 

Di  U cU$tfi  cidicilUin. 

IXVIl.Si  rhéiiiier  conûitué  par  un  tefta- 
m.iu  qui  couticoc  la  clauic  coiuillaite  , n’a 
prétendu  l’aire  Vxiloir  U difpofuioa  du  Tefta- 
ik-ui , que  comme  codicile  Iculcment  • ou  s'il 
n'a  agi  qu*cn  coniéquence  de  ladite  claufe , U 
ne  fera  plus  re^u  à Ibutenir  ladite  dirpodeiou 
en  qualité  de  tcHa.nent  i mais  $*11  a agi  d'a- 
bont  en  vertu  du  teilament , il  pouita  le  fec- 
vie  enrutee  de  la  claufe  coiicillaitc  , & ce  )uf- 
qu'à  ce  qu'il  fuît  intervenu  Airet  déhnittf, 
ou  jugement  patfé  en  Ibccc  de  choie  jugée  , 
au  iujcc  dudit  redament. 

Difpofitions  mi.xtts  ou  communes, 

LXVIll.  Lorfqie  le  T«.Hateur  fera  domici- 
lié dans  un  des  pa;-t  qui  luivent  le  droit  écrit  « 
l'inAitution  d’heritict  par  lui  faite  aura  fou 
eHèt  , tant  pour  les  immeubles  (Itués  aux- 
dits  pays,  que  pour  les  meubles,  droits  5c 
aérions  qui  luivent  la  perlonnc.  £c  quant  aux 
immeubles  lltués  dans  les  pays  , oû  le 
Droit  écrit  n'cli  pidut  obfcrvé  , elle  vaudra 
comme  legs  univerfcl , 5c  lî  ce  n’cft  quelle 
ait  été  faite  pour  ur.c  fomme  fixe  , ou  pout 
de  certains  eri'cts  , auquel  cas  elle  ne  vau- 
dra dans  lefdits  p.iys  , <)ue  comme  legt 
partic'jfier. 

LXlX.  La  difpoflcion  de  l*article  précédent 
aura  lieu  , encore  que  le  Teilateut  domicilié 
en  pays  de  Droit  cccit , ait  fait  (on  tcdamcnt 
dans  le  pays  où  ce  droit  n'e(l pas  obictvc  : 5e 
en  ce  cas  que  ledit  telUiuent  ne  contint  qu'un 
ou  plullctvs  legs  univeilels , I'qu»  i'iclUtucioa 
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^^r:r!er , n vau^rott  comme  inflicmion  dans 
les  pays  de  Droit  écrit  , pour  les  biens  qui  y 
lont  fitucs  , ou  qui  t'uivent  la  peribnne , éi 
ieulemcoc  comme  legs  univcrfcl  , pour  les 
fDCuUles  litucs  en  d'aucics  pays. 

LXX.  Dans  le  cas  porté  pat  l'article  pré- 
cédent , de  qucK^ue  manière  que  le  Tedatcar 
ait  fait  une  ou  plufietirs  dilpolitions  uuiver- 
fclles  , foie  à titre  d'inflirution  » ou  à titre  de 
legs  unive'fcl  » fon  tcflanicnt  rw  pourra  être 
attaque  par  le  vice  de  prétéliiion,  lurIquM  y 
aura  fait  des  legs  , (oie  univetkU  ou  parti* 
liers  , à chacun  de  ceui  qui  ont  dtoit  de  lé- 
gultne  , queU^ue  Dioa:<|ucs  que  foienr  Icldits 
legs  , iLfqucis  vaudront  en  ce  cas  comme  îoT* 
t.rution  d'heritier  « fauf  l'aélton  en  (upplé- 
ment  de  légitime  , ainü  qu*il  cil  porté  par 
l’aTticle  LU.  Mais  fi  le  Tcltareur  ii'a  rien 
la:iié  à quelqu'un  de  ceui  qui  OIU  droit  de 
Icgirime  , .ledit  celtamenc  fera  déclaré  nul  , 
Quant  aui  diipofmoRs  univci. elles  teulcmcnt. 

LXXl.  Lorlque  le  Tcllateut  fera  domicilié 
dans  un  pays  où  le  Droit  écrit  n*cll  ^asob* 
icfvé  » éc  qu*il  aura  fait  un  lelUment  conte- 
nant indiiütion  dhéiitters  , elle  n'aiua  l'on 
efi'et  que  pour  les  immeubles  Ltués  en  pays 
de  Droit  écrit  , & à l'egard  des  autres  im* 
meubles  » enfemblc  des  iflcublcs  , droits  te  ac* 
lions  qui  fuiveiii  1a  pcrtvnrte  , elle  ne  vaudra 
que  Comme  legs  univetfcl  » ou  comme  legs 
•atiiciilier  , fuivant  U diftinction  potiée  pat 
aiiicleLXVllI. 

LXXIU  La  dirpofition  de  l'article  précé- 
dent fera  obicrvée  » en  quelque  lieu  que  le  tef* 
roent  aie  été  fait  t & fi  ledit  teilament  ne 
concicQC  point  d'iniUtution  d'heritier  , les  üil* 
pohtioDS  univerrcllcs  qui  y fctoienc  portées  , 
ne  feront  exécutées  que  comme  legs  univec- 
fcls,  meme  dans  les  pays  de  Droit  ^crit. 

LXXUl.  Dans  tous  Us  cas  où  » luivant  la 
difpofition  des  atiicles  LXVlll.  LXIX.  IXX. 
& LXXJ.  les  inAitutions  d'héritict  ue  vau- 
dront que  comme  legs  uuivetfels  , ou  comme 
legs  particuliers  \ elles  feront  fajettes  à déli- 
vraucc  de  aux  icduétions  pouces  par  les  Cou* 
tûmes  > de  tcciptoquement  dans  tous  les  cas 
où  les  dirpofitions  univecfelies  vaudtonr  com* 
me  inlU  ucion  d'héritier,  ceux  au  proBc  def* 
qucls  clics  feront  faites  , autoat  les  memes 
avantagea,  & feront  fujets  aux  memes  loix 
que  les  héritiers  inliitués. 

oexiv.  L'article  CCCCXXII.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  , qui  exige  la  fucvie  de 
trois  mots  pour  la  validité  des  tcüamenis  ou 
autres  dirpolitions  à caule  de  mort  , concer- 
Aant  les  bieas  d'une  certaine  nature  , fera  re- 
gardée comme  un  Statut  réel  $ U en  coulé- 
qucacc  ledit  aarcle  aura  foc  eoùcs  ed.t  pouc 
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les  biens  de  ladite  nature,  lîtués  dans  des 
lieux  tegis  pat  ladite  Coutume  , te  n'en  aura 
aucun  pour  les  biens  étant  en  d'autres  pays  s 
le  tout  en  quelque  lieu  que  celui  qui  aura 
fait  la  dirpofiùon  , ait  fon  domicile , ou  qu'il 
ait  difpofe. 

IXXV.  Voulons  pareillement  ouc  les  difpp* 
(iiiont  de  l'atticle  VI.  du  litre  VII.  de  la  Cou- 
tume du  Duché  de  Bourgogne,  & de  rariicle 
C -X/I.  de  la  Coutume  du  Buurbonnois  , fur 
la  ncecHité  de  la  furvie , pour  la  validité  des 
aclcs  de  partage  entre  enfants  & defeendants  , 
aient  leur  entier  cÜct  , loilque  les  biens  compris 
dans  letdits  aeVs , feront  fitucs  dans  les  Ituux 
rc^is  par  lefditet  Contumes  • & que  lefditet 
difpolitions  n'en  aient  aucun , iotfque  lefdits 
b.sns  Iciont  fiiués  ailleurs  : te  en  cas  que 
partie  des  biens  foie  (îcuée  dans  l'étendue  def- 
d;tes  Coutumes,  Repartie  dans  des  pays  où  la 
condition  de  U furvie  pour  lefdits  actes  n'eft 
pas  exigée  » les  coi.telUtions  qiii  pourront  naî- 
tre , pour  lavoir  li  lefdits  actes  doivent  avoir 
ctTct  en  partie , ou  n'eii  avoir  aucun  pour  le 
tour,  feront  décidées  par  les  Juges  qui  en 
doivent  connoitre,  ainli  qu'elles  ont  pu  ou  dii 
l'ccre  par  le  pall'é  , jufqu'à  ce  qu'il  y ait  .. 
éré  par  nous  pourvu  , ainli  qu'il  appat- 
tiendra. 

CUufe  dérogatoire* 

IXXVl.  Abrogrons  Tufage  des  cUufes  dé- 
rogatoires dans  tous  tcfUments , codicilcs  ou 
dilpohrions  à caule  de  more.  Voulons  qu'à  l'a- 
venir elles  foient  regardées  comme  nullcs  8c 
de  o jI  etfee  , en  quelque  terme  qu'elles  Ibieof 
conçues. 

LXXVll.  Abrogeons  paceillenient  l'ufage  des 
tcAauwnis  ou  codicilcs  Mutuels  , ou  faits 
conjoinremrnc , foit  par  mari  ou  femme  , ou 
par  d'autres  perfonnes.  Voulons  qui  l'avenir 
ils  foient  regardés  comme  nuis  te  de  nul  ef- 
fet dans  tous  les  pays  de  notre  domination , 
fins  préjudice  néanmoins  de  l’exicucion  des 
actes  de  parrage encre  enfants  & defeendants, 
füiTont  ce  qui  a été  réglé  ci-delTus  , de  pa- 
reillement fans  rien  innover  en  ce  qui  con- 
cert.e les  donatious  mutuelles  i caufe  de  mort , 
julqu'i  ce  que  ce  qu'il  y air  eré  pat  nous 
poarvu,  fuivant  la  réferve  portée  pat  l'article 
XLVI.  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Fé- 
vrier 173». 

CAufi  fit. 

ixxvm.  V.  Ltgt. 

Excejiiions  à la  prefenttOrdonnanct. 
iXXlX.  N'emendoos  compreodri;  dans  lapté* 
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fcHtc  Orionfnncs  cc  t^ui  concerne  la  ijuaUté 
ou  II  quoutc  de»  bicni  dont^lc  TclUtcur 
ycuc  siifiMsfcf , ni  i».iccill;.*ment  cc  <îui  regarde 
i ovivcttufc  » renregiltrcinent  4c  1a  publicanon 
oes  tciliments  ou  autres  actes  de  dcrmcrc  co- 
lonie , nominatioB  & fondions  des  eaccu- 
icurs  tdliiTientaircs  > fur  tous  itf.«:)ucU  points 
U ne  fera  rien  innoté  , en  vertu  de  notre  pre- 
fente  Oedonnance,  aux  dilpolitions  des  Loir 
(rU  Ufages  «^ui  lont  obtcivc»  à ect  egard. 

Exécution  tle  Im  mcjnt  Ordonnance. 

LXXX.  Les  tcflimencs  , codicilcs  , ou  au* 
etc*  actes  de  dernière  volonté , dont  U rédac- 
tion ou  la  fuicriptioD  auront  une  date  cer- 
taine & autbcnuc^ue  avant  U publication  des 
prefentes  , pat  la  piéfcnce  Sc  lignaturc  d*un 
Nouice  , Tabellion  , ou  autre  pcrlonne  publi- 
que , ou  qui  auront  été  dépolcs  chet  ym 
Notaire  on  Tabellion  '»  ou  dans  un  Oretfc 
ou  autre  Dépôt  ^u^üc  , avant  ladite  publi- 
cation , feront  cxccutcs,  ainiî  qu'ils  aiiroicnt 
pu  ou  dû  rétre  avant  notre  prcfcntc  Üidon- 
i).tnce  t & ce  encore  que  le  Tcilateut  ne  foie 
décédé  qu’âpres  quelle  aura  été  publiée. 

LXXXI.  tt  à l’cg-ud  des  tcllamcnts  , codi- 
cilcs , ou  autres  aétes  de  deinicrc  volonté  t dont 
la  date  n'aura  point  etc  ne  fera  point  devenue 
authentique  (uiivant  cc  qui  cft  porté  par  l'ar- 
tiÇiC  p.tcedeut  ) avant  la  publication  de  U 
p.cfetiic  Ordonnance,  voulons  quelle  (bit  ob- 
iervéc  en  fon  entier  dan»  le  Jugement  de» 
ceiiicAations  qui  pourront  naître  au  fujet  def- 
dit»  aCles , fi  cc  n’cftquc  le  TclHlcut  tût  dé- 
cédé avant  la  publicauon  de»  l'cclentcs  , ou 
dans  l'année  qui  fûivra  immédiatement  ladite 
conufiacion  i auquel  «as  Icfdûes  conteftarion» 
ferotu  jugée»  aiiifi  quelles  aucotent  pu  9c  du 
récrc  avant  la  ptefentc  Ordonnance. 

LXXXII.  En  cas  que  les  teftaments , codi- 
cilcs, ou  autres  dilpofiiions  olographes  fc 
trouveot  n'avoir  point  de  date  , les  coiitefta- 
tioo»  qui  pourront  luiiie  fut  la  validité  ou 
la  nullité  defdit»  aétes  , feront  jugées  fuivant 
la  Jurifprüdeacc  qui  a eu  lieu  julqu’à  prclent 
dans  no»  Cours  à cct  egard  , & ce  Iqrfquc  le 
Tellateai  fera  mort  avant  U publication  de  la 
préfente  Ordonnance,  ou  dAn»  l’année  qui 
l’oisra  immédiatement  ladite  publication  j & 
Jorfqu’U  ne  fera  décédé  qu'aptes  ladite  année  » 
la  difpofition  des  article»  XXXVI IL  6c  XLVII. 
fur  la  nullité  defdit»  aé\cs  par  le  delaiit  de 
date , fera  également  obfctvce  pat-toutes  nus 
Cours  Sc  autre»  Juge?. 

Voulons  an  furplus  que  la  préfente  Ordon- 
nance foit  gardée  & obfcrvée  dan»  tout  notre 
lUvaqnic , Tcttcs  fi:  i'ay»  de  notre  obcilTance, 
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à compter  du  joue  de  la  publication  qai  en 
fera  faire.  Abrogeons'  toute»  Ordonnance»  , 
Loix  , Coutumes  , Statuts  9c  Ulages  ditFé- 
rents,  on  qui  feroient  contraiics  aux  dilpoU- 
tions  y contenues.  Si  donnons,  &c. 

Déclaration  du  Mars  i » rd- 
giflrce  au  Parlement  de  Provence  le 
24  ALrs  tJ4S- 

Loris,  &c.  Toulon»  fir  nous  phît  : que 
notre  Ordonnance  du  mois  d’.Aoùt  tpH  . 
concernant  les  tcilamcnis , notamment  en  cc 
ai  cft  porté  par  rarcicle  V.  que  le  Noîa.rc  en 
crira  les  dirpofitioos  à meure  qu’elles  feront 
prononcées  par  le  Tcftatcut  ; fott  exécu- 
ice  félon  fa  forme  fit  icncut  *»  faifons  dclen- 
lès  eu  coni'équcace  à tous  Notaires  ou  Ta- 
bellions , ou  autres  petfonnes  qui  ont  droit  de 
recevoir  des  tclUmcnts  , coiicdss,  ou  autres 
aétes  de  dernière  volonté  , de  faire  éctire  le(^ 
dites  dilpolitions  , comme  auftî  l'acle  de  fu(- 
cription  des  teftaments  myftiqucs , par  leurs 
Clercs  ou  autres  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  , & fans  que  nos  Cours  9c  autres  Ju- 
ges puilfent  en*  aucun  cas  leur  en  accordée 
l.t  permiftioni  ce  qui  fera  oblcrvé  à l'cgatd  de 
cous  les  Aé\es  de  cette  nature  , qui  ont  été 
faites  depuis  la  publication  de  ladite  Ordon- 
nance , fous  la  peine  de  nulUtc  portée  pat 
rarcicle  XXXXVII.  Voulons  que  les  petmif- 
fions  accordées  pat  les  anéts  ci-defius  marqués 
aux  Nocaites  d'Yeres  & de  Solliers  , de  faire 
écrire  les  teftaments  par  leurs  Clercs  , fuient 
regardées  à l'avenir  comme  nul  9c  de  nul 
eftet  : validant  néanmoins  par  grâce  , & fans 
cirer  à confc quence.  les  dirpofitions  de  dcrniece 
volonté , ou  aé^es  de  fufeription  qui  lè  trou- 
veront avoir  été  écrites  de  la  main  des  Clercs 
defdics  Notaires  d'Yeres  fie  de  Solliers  , depuis 
les  Aricis  par  eux  obtenus,  fie  avant  le  jour  de  1a 
publication  des  Préfentes  , fie  cc  fans  préjudice 
des  autres  moyens  de  fait  fit  de  droit  qui  jiour- 
roicitt  être  propofes  contre  Icfditcs  difpohctons 
ou  aékcs.  Voulons  en  outre  que  lorique  les 
teftaments , codicilcs  , ou  autres  aÀcs  de 
dernière  vol«nté  , faits  en  quelque  lieu  que 
cc  foit  du  reifotc  de  nocredic  Paclcmenc 
de  Provence  , auront  été  volontairement  exé- 
cutés , ou  qu'il  y aura  été  acquieicé  par  des 
perfonnes  majeures  fi:  capables  de  s’obltgei 
valaMcincnt , Icfdltes  perfonnes  ou  leurs  re- 
préfeticants  ne  puilleot  être  rc^us  à les  atta- 
quer , luus  prétexte  feulement  que  leldits 
aéVs  auroient  été  écrits  parles  Clercs  des  No- 
taires ou  Tabellions,  qui  les  aoioienr  reçus.  Si 
doouens  , ficc. 

D(cUr*ticn 
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DECLÂRÀTION  du  e Mars  t y , 

regijlrtc  au  Parltmeni  le  2 j ^Jvril 
fuivant  , en  interprétation  de  la  précé- 
dente Ordonnance. 

LOUIS , lee.  VouIoDi  St  nous  plaie  et 
^ui  fuir  : 

Akticib  Preuiek. 

Qjic  notre  Or^lonnance  du  moi*  d*Aoûe 
173)  » concernant  les  celUmencs  niylhqucs  , 
iotenc  exécutés  dans  toute  l'érendue  de  notre 
Royaume,  Pays  Ac  Terres  de  notre  obéilTance, 
^ui  font  régis  pat  le  Droit  éait. 

Article  II. 

£n  interprétant  en  tant  que  de  befoio  cfl.  oa 
feroit  ledit  article  , voulons  que  les  fulctip- 
tiens  des  tenamencs  royfliques  ne  puillcnt  être 
écrites  que  de  la  main  du  N*'tai»'e , Tabel- 
lion ou  autre  OlHcict  public  , qui  recevra  Icf* 
dits  tcHainents , (ans  que  nos  C^'urs  & autres 
Juges  puiirmt  accorder  aux  Clercs  dcfdits 
Notaires  ou  Tabellions  , ou  autres  perfonnes  , 
la  pecmiflion  d'écrire  lefditcs  Aifetiptions  ,&ce 
fous  la  peine  de  nullité  portée  pat  i' article  47 
de  ladite  Ordonnauee. 

Article  III. 

C >mmc  nous  avons  été  informés  que  la  pîu- 
Notaires  ou  Tabellions  des  pays  de 
Droit  écrit  , fe  font  maintenus  depuis  notre* 
dite  Ordonnance  dans  l’afage  de  faire  écrire 
pat  leurs  Clercs  les  fulcripcions  myAiques  , 
suivant  la  faufle  interprétation  qu'ils  donnent 
aux  lecmes  de  l'aniclc  IX.  de  notredite  Ordon- 
nance, conlîdérant  le  trouble  qui  pouiroit  arri- 
^*2*  le*  familles  , lî  nous  tailions  remon- 
ter I eftet  de  la  présence  décl.tration  au  temps 
de  la  publication  de  ladite  Ordonnance  , nous 
voulons  bien  nous  porter  i valider  comme 
Cous  validons  par  ces  ptélences , les  aCkes  de 
fufcriptioQ  des  teftameats  myfliques  qui  ont 
été  écrits  par  les  Clercs  des  Notaires  ou  Ta- 
bellions, ou  autres  perfonnes  avant  U publi- 
cation des  préfentes } apres  la^]uelle  nous  en- 
juignons  a nos  Cours  & à tous  nos  juges , 
4c  décluet  nuis  les  teilaments  myAiques  donc 
la  fufcriptioQ  n’aura  pas  été  écrite  de  la  pro- 
F**  Notaire  , Tabcllcon  , ou  autre 

OÆcicr  public,  qui  aura  reçu  leldits  tefti- 
ptcncs , codiciles , H autres  acies  de  derniere 
volonté.  Le  tout  fans  préjudice  des  auttes 
moyens  de  Droit  & de  fait  qui  pourroient 
Fttc  propofés  contre  lefdits  teHamenti , codi- 
elles  ou  autres  aétes  de  deroiece  volonté,  bi 
donnons,  ^c. 
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L’OrJonnance  de  1735  n*a  pas  dc- 
fogé  à l’article  *7  de  l'Oidonnance 
d’Orléans , ni  à l’article  6^  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  , en  ce  qu’ils  défen. 
dent  aux  Curés  de  recevoir  les  tcfti- 
menrs  oîi  il  cil  fait  des  legs  en  leur 
laveur  ou  de  leurs  parents , mais  non 
de  leur  Eglife.  Ricard  , des  Dona- 
tions , tome  I.  partie  i.  0.  1344. 

iJSs- 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
Roi , du  2 Mars  170a  , le  Fermier 
des  droits  de  contrôle  des  aâes  des 
Notaires  , fes  Commis  & Prepofés  Te- 
ront  tenus  de  contrôler  fans  prendre 
aucuns  droits  , les  extraits  die  telU- 
ments  , contenant  des  fondations  & legs 
pieux  en  faveur  des  pauvres  & Hôpi- 
taux , qui  feront  délivrés  par  les  No- 
taires qui  les  auront  reçus  , ou  autre 
perfonne  publique,  aux  Procureurs  Gé- 
néraux du  Roi  dans  les  Cours  de  Par- 
lement du  Royaume  , ou  à leurs  fubl- 
liiuts , à condition  néanmoins  que  lef- 
dits * extraits  ne  contiendront  que  ce 
qui  concerne  lefditcs  fondations  & legs 
pieux. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du 
21  Août  1703  , les  extraits  des  tella- 
ments  contenant  des  fondations  & legs 
pieux  en  faveur  des  pauvres  & Hôpi- 
taux qui  feront  délivrés  aux  Procu- 
reurs Généraux  du  Roi  ès  Cours  de 
Parlement  ou  à leurs  Subllituts , feront 
fcellés  par  les  Fermiers  des  droits  du 
fceau , fans  prendre  les  droits  du 
fceau. 

S.i.Testament,  ExécüTioN.  Il  pa- 
roît  par  les  Loix  Romaines  , & par 
les  Capitulaires  de  nos  Rois  , que 
foiren  Orient,  fous  les  Empereurs  Ro- 
mains , foit  en  France , fous  nos  an- 
ciens Souverains,  les  Evêques  avoient 
beaucoup  de  part  à la  confeélioa  des 
tellaments  , pr  rapport  à leur  authen- 
ticité, & prticuliéremenc  à leur  cjté- 
Tom*  if'.  Gggg 
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cution  L;  nulli.  Cad.  dt  Epifc.  NtV.  IJl. 
Citj?itul.  Lothtr.  tui.  824.  4p»d 
tom.  2.  p.  J22. 

Dans  la  fuite  des  temps  , les  Gens 
d'Eglife  abuferent  de  l'autoricé  que  les 
Loix  leur  donnoienc  en  matière  de 
tcdamcnc  -,  accoutumés  depuis  long- 
temps à recevoir  pour  eux  ou  leurs 
Eglifes , des  legs  dans  prcfquc  tous 
les  tcdaments  , ils  fe  crurent  fondés  à 
les  rendre  nécclTaires  , & à priver  de 
rabfoluiion  , du  viatique , de  la  fépul- 
ture  meme  , ceux  qui  mouroienc  l'ans 
rien  laiflcr  de  leurs  biens  à l’Eglife. 
lli  les  regardoient  comme  des  ex- 
commutics , & donnoient  ainfi  aux 
Seigneurs  des  lieux  le  prétexte  plau- 
fible  de  conGfquer  les  meubles  des  dé- 
fuirts.  1 

Ce  dernier  abus  excita  l’attention  des 
EcdéftaAiques  eux-mêmes,  qui  , pour  y 
obvier,  éultlirent  que  les  mourants  pour- 
roicac , lans  tefter  , confier  à un  tiers 
la  difirofuion  des  legs  pieux  ; & fur 
ce  priiK'ipe , on  feignoit  toujours  que  le 
défunt  n'étott  pas  mort  né  inttjlat , lorf- 
qiie  les  parents  ou  béritiers  donnoienc 
pour  lui  quelque  ctiofc  à l’Eglife  par 
forme  de  te Aa  ment  ; Sit  nmtu  de 
TMe  Cmenica  fit  tefiarnttitum.  CleJ.  in  c. 
3 j.  de  tffiam. 

Mais  li  les  parents  ou  héritiers  ne 
vnuloient  rien  donner , la  même  con- 
Jiftaiion  avoit  lieu.  1 

C’cA.cct  abus  ,,  i cette  manoeuvre  ,. 
prelqu’autanc  cnudamnable  que  l’abus 
qui  y donna  lieu,  & qu’on  conçoit  à 
peine  aujourd’hui , que  les  Parlements 
llrent  ccflcr  par  leurs  Arrêts  , comme 
il  cA  dit  fous  les  mots  Qjinrie , Sépul- 
turti.  Bibliothèque  Canonique,  tome  1. 
pige  31.  Toutefois  les  Evêques  & les 
Juges  d’Eglii'e  ont  toujours  confervé 
line  certaine  autorité  pour  l’exécution 
des  teAaments  , que  le  Concile  de 
Trçnic  même  Igqc  a coBjàrinéc  prin- 
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cipalement  pour  legs  pieux.  V.  Ltgt. 
M.  du  Cierge,  tom.  7.  p.  541.  tom.  2, 
pag.  320. 

ai  les  EccléfiaAiqucs  en  général  peu- 
vent être  cnnAitués  exécuteurs  tcAa- 
mentaires  f V.  Tutelle. 

•b 

L’on  voit  fous  le  mot  Ltgt , quelle 
eA  la  Jurifprudencc  du  Koyaume  , 
touchant  les  droits  de  l’Evéque  ou  du 
Juge  d’Eglifc  en  matière  d’exécution 
des  teAaments.  Parmi  les  articles  que 
propofa  Pierre  de  Cugnere  , contre  les 
entreprifes  des  EccléfiaAiques(iv.  jikut.') 
étoit  celui-ci  ; Qued  ntllene  fidem  ttdji- 
ttrt  teftamtntit  per  Nelttrioi  publicet  «ar- 
cepth , nij!  ta  ante  Ojficiales  fiai  appto^ 
kajfent. 

THEATINS,  ce  font  les  plus  an- 
ciens Clercs  réguliers  rêéuits  en  Oin- 
gregation.  Voyez  Ordres  de  Rtli~ 
gieux. 

Les  Clercs  réguliers  , dit  M.  de' 
Fleury,  en  fes  IiiAit.  au  Droit  Eccléf. 
part.  I.  ch.  2$,  comme  les  jéfuites  & 
les  Theatins  , font  établis  , à-peu-près 
fur  le  même  pied  que  les  Mendiants,, 
avec  les  mêmes  pouvoirs  d’exercer  par- 
tout les  fonctions  EccIcfiaAiques  , & 
avec  les  mêmes  privilèges.  Ils  different 
principalement  des  autres  Religieux , 
en  ce  qu’ils  ne  chantent  point  l’Ofllce  ,• 
étant  d'aiücurs  aflèz  occupés  , & ayant 
eu  plus  d’attrait  pour  l’Ürailon  men- 
tale. Ils  ne  praii.iuent  à l’extérieur  au- 
cune auAéritc  corporelle,  & ont  gardé 
riuhic  ordinaire  des  Prêtres  féculiers  de 
leur  temps. 

THEOLOGAL  , c’eA  le  nom  d’une 
dignité  dans  les  Eglifcs  CithéJralcs 
don:  nous  allons  expofer  l’établitrcment, 
aiiifi  que  les  qualités,  les  droits  & IcS’ 
devoirs  de  celui  qui  l’exerce. 

§.  I.  Tiiéolocai.  , OmoiNE  , Eta- 
blissement. En  dillinguant  l'Oilicede 
Précc^teui  de  celui  de  Théologal , ou 
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ctoîc  trouver  Icj  plus  anciens  vfftigej 
de  ce  dernier  dans  le  Commentaire  de 
Balfamon  , qui  obferve  in  c.  I j.  Concil. 
TrnlL  qu’entr|  les  Dignités  de  l'Eglife 
de  ConAaiinople , il  y en  avoir  une 

Îiu’on  appelloic  le  DtSlenr , qui  avoir 
a place  dans  l’Eglile  auprès  du  Pa> 
triarche  ; mais  cet  Auteur  n’a  pas  re- 
mirquc  le  temps  de  rétabUlTenicnt  de 
ce  Doélcur. 

D’autres  cherchent  l’origine  des  Théo- 
logaux dans  les  anciennes  écoles  d’A- 
lexandrie, donc  il  ell  parlé  Ibus  le  mot 

Ce  qu’il  y a de  certain  , c’cll  que 
la  Dileipline , qui  ell  à prélènc  dans 
toute  l’Eglife  Latine  , d’afleder  une 
jPrélicnde  dans  les  Chapitres , pour  la 
fubliAance  du  Tl'éologal  , a com- 
mencé dans  l’Eglife  de  France.  On  cite 
divers  Capitulaires  confirmés  par  le  fé- 
cond Concile  de  Châlons  fur  Saône  , 
en  8 1 5.  & par  les  Conciles  de  Meaux 
& de  Langres  en  845.  Le  croilleme 
Concile  de  Latran,  fous  Alexindrelll.& 
le  quatrième  fous  Innocent  lll.adopterenc 
cette  difeipline  , £t  en  firent  un  Ré- 
glement général  que  le  Pape  Honoré 
Jll.  renouvella.  Tôt-  tit.  dt  Magifiris. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran  in 
e.  tttnnidli.  tod.  ordonne  récabliflcmenc 
d’un  Maître  dans  chaque  Eglife  Ca- 
thédrale , ài  borne  aux  Métropoles 
l'éiablilTement  d’un  Théologal  , pour 
enfeigner  aux  Prêtres  l’Ecriture-Sainte  , 
& principalcracuc  ce  qui  concerne  le 
iCouvernement  des  âmes , avec  alfigna- 
tion  du  revenu  d’une  Prébende,  fans 
que  pour  cela  ce  Théologal  devienne 
Chanoine. 

Le  Concile  de  Balle,  felT.  31  éten- 
dit cet  établiirement  dans  les  Cathé- 
drales , de  ordonna  que  le  Théologal 
fitroit  un  Chanoine  , Prêtre  , Licen- 
tié , ou  Bachelier  foimé  en  Théolo- 
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Enfin,  le  Concile  de  Trente  , Sc^. 
J.  c*p.  I.  dt  rtf,  après  avoir  déclaré 
s’en  tenir  à toutes  les  précédentes  conl- 
titutions , y ajoutant  , dit  ; “ Dans  les 
,,  Eglifes  Métropolitaines  ou  Cathé- 
,,  drales,  fi  la  Ville  eft  grande  & peu- 
,,  pléc,  & meme  dans  les  Collégiales 
,,  qui  fe  trouveront  dans  quelque  heu 
,,  confidéralilc  , quand  il  ne  feroit 
,,  d’aucun  Diocefe  , pourvu  que  la 
„ Clergé  y fott  nombreux  , & s’il  n’y 
,,  a point  encore  de  ces  fortes  de  Pré- 
,,  bendes,  PrelUmonies  , ou  gages  éta- 
„ blis , le  Saint  Concile  ordonne  qua 
,,  la  première  Prébende  qui  viendra  à 
„ vaquer , de  quelque  maniéré  que 
„ ce  loir , excepté  par  réfignation , foit 
,,  & demeure  réellement,  & de  fait, 
„ dès  ce  moment  U , & à perpétuité 
„ dellinéc  5t  afièélce  à cet  emploi;  pour- 
„ vu  néanmoins  que  cette  Prébende 
„ ne  foit  d’aucune  autre  fonélion  ii\- 
„ compatible  avec  celle-ci.  Et  en  cas 
,,  que  dans  lefJiies  Eglifes  il  n’y  eue 
,,  point  de  prébende  , ou  aucune  au 
„ moins  qui  fût  fuffilante  , le  Métro- 
,,  politain  lui  même  , ou  l'Evéque  , 
„ avec  l’avis  du  Chapitre  , y pour- 
„ voira , de  îorte  qu’il  y foit  fait  le- 
,,  çon  de  Théologie,  foit  par  l’alfigna- 
,,  tion  du  revenu  de  quelque  bénéfice 
„ fimple  , après  néanmoins  avoir  don- 
,,  né  ordre  ii  l’acquit  des  ch.vges  ; foit 
„ pour  la  contribution  des  Bénéficierï 
„ de  fa  Ville  ou  de  Ion  Diocelè  ; Ibit 
„ de  quelque  autre  manière  qu’il  fera 
„ jagé  le  plus  consmode  , fans  que 
„ pour  cela  néanmoins  on  omette  en 
,,  aucune  façon  les  autres  Leçons  qui  fe 
„ trouverost<)é)à  établies;  ou  parla  cou- 
„ lume,  ou  aucren^nt.  „ 

Le  même  Concile  ordonne  l’établif- 
fement  d’qn  Précepteur  dans  les  Eglilès 
d’un  revenu  foible , ^voyez  Prtctfttnr.y 
Su  d’un  Lecteur  en  Théologie  dans  les 
MqwÛci«,  IftSitnr-  >I.duCl.  Ç.  3.  p. 

Cg  gg'* 
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I l 55)....  loSj....  1140.  t.  10.  pag.  62.... 
s 18. 

Le  quatrième  Cancile  de  Latran  , 
irt  diFl,  cap.  notmuUi  , attribue  au  Mé- 
rropolitain  le  droit  de  choifir  le  Théo- 
logal ; m.ais  cet  Office  n’étoit  point  alors 
en  titre.  Le  Concile  de  Trente  n’a  rien 
déterminé  précifément  fur  cette  quef- 
tion  ; on  rapporte  feulement  une  répon- 
fe  de*  la  Congrégation  du  Concile  , 
-qui  a déclaré  que  la  collation  delà  Pré- 
bende Théologale  , appartient  à ceux  à 
qui  elle  appartenoit  , d’où  l’on  con- 
clut que  le  choix  du  Théologal  ap- 
partient à l’Evëque.  Fagnan  , in  cnp. 

nmnulli  àt  Magifiris.  n.  58.  & 

M.  du  Qetgé , tom.  5.  p.  1085.  & luiv. 
1143. 

On  a demandé  fi  dans  une  Eglife 
cù  le  Pape  eft  en  pofTefiion  d’avoir  des 
mois  de  réferve  pour  la  collation  des 
bénéfices  , les  Prébendes  vacantes  dans 
fes  mois  peuvent  être  affeftés  à la  Théo- 
logale en  vertu  du  Décret  du  Concile , 
qui  dit  fins  exception , primo  vnctu$rr*? 
l.a  Congrégation  des  Cardinaux  a dé- 
cidé que  les  vacances  dans  les  mois  du 
Pape  n’y  font  point  comp^ifes.  Gardas, 
de  hentf.pnrt.  j.  ctep.  4.  n.  162.  Gonza- 
les, «J  rc^*/.  8.  Gl»f.  9.  S.  2.  n.  185. 
Ëathofa  , de  dr  pot ejl.  nlltg.  56. 

L’établifTement  des  Théologaux  ne 
fauroit  étreautorifé  dans  les  Eglifes  de 
France  par  des'  titres  plus  authentiques  ; 
la  Pragmatique  & le  Concordat  ont 
adopté  à ce  iujet  le  Décret  du  Con- 
cile de  Balle  , lit.  de  ceilnt.  Les  Or- 
donnances d’Orléans  & de  Blois  ont 
été  fuivies  de  Conciles  Provinciaux  , 
qui  ont  fait  les  mêmes  Réglements. 
Voyez  les  Mémoires  du  Clergé , tome 
15.  page  J084.  ôc  fuiv.  1 1 41.  tome  10 
page  aip. 

L’art.  8 de  l’Ordonnance-d’Ortéans 
potie  » “ ^u’eu  chacune  Eglife  Cathé^ 
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dr.de  ou  Collégiale  , fera  réfervé  une 
Prébende  affeftee  à un  Doôcur  en  Théo- 
logie , de  laquelle  il  fera  pourvu  de 
l’Archevêque , Evêque  , oi^  Chapitre  , à 
la  charge  qu’il  prêchera  & annoncera 
la  parole  de  Dieu  , chacun  jour  de  Di- 
manche & Fêtes  lolemnellcs , & ès  au- 
tres jours  , il  fera  & continuera  trois 
fois  la  femaine  une  leçon  publique  de" 
l’Ecriture-Sainte  ,Sc  feront  tenus  & con- 
traints les  Chanoines  y affilier  par  pri- 
vation de  leur  dillribuiion. ,, 

L’article  55  de  l’Ordonnance  de  Bloif 
dit  ; Nous  voulons  que  l’Ordonnaiico 
faite  à la  requifition  des  Etats  tenus  à 
Orléans  , tant  ponr  les  Prébendes  Théo- 
logales , que  Préceptoriales  , foit  exac- 
tement gardée  , fors , & excepté  toute- 
fois pour  le  regard  des  Eglifes  , où 
le  nombre  des  Prébendes  ne  feroit 
qiie  de  dix , outre  la  principale  dignité.,. 
An.  54.  “ CS  Eglilcs  Cathédrales  & 
Collégiales  ( où  par  les  Saints  Décrets 
doit  avoir  une  Prébende  Théologale  , 
& efquelles  jnfqu’à  préfent  n’en  a été" 
établi  aucune  , ) la  première  Prébende- 
Canoniale  qui  viendra  à vaquer  ci- après 
en  quelque  force  que  ce  ibit , fi  ce- 
n’eft  par  réfignarion  , fera  fuivant  les- 
Saints  Conciles  perpétuellement  afTeélée 
à un  Théologien  , fans  pouvoir  être- 
conférée  à autre  qui  ne  foie  de  lajite- 
qualiié.  Défendant  à nos  Cours  fouve- 
raines,  & à tous  nos  autres  Juges  , 
d’avoir  aucun  égard  aux  provilions  quf 
autrement  en  auroient  été  faites.,, 

L’ufage  du  Royaume  eft  denepoint- 
étabiir  de  Théologaux  dans  les  Eglifes 
Collégiales,  lunées  dans  les  Villes  où- 
il  y a des  Eglifes  Cathédrales.  V.  cepen- 
dant la  célèbre  conteflaiion  touchant  le 
Théologal  d«  l’Eglile  Collégiale  de  S- 
Frontde  Périgueux  dans  les  Mémoires- 
du  Clergé  , tome  5.  page  1156  & fuiv- 
114»- 

Quoique  la  lâveui  des  FatiMsi  foie 
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trèî-grands  en  France  , les  EglifesCol- 
Icgiiles , donc  les  Prébendes  font  de 
leur  Patronage  , ne  font  point  excep- 
tées des  Loix  pour  l'établilTemcm  des 
Théologaux.  Le  Koi  même  s’y  cil  af- 
fujccti  iJans  les  Egiilés  Collégiales  dont 
il  conféré  les  Prébendes  , ainfi  qn’cn 
J 648.  pour  l’Eglife  Collégiale  de  Haye. 
McmoircsJu  Clergé,  tome  5 pjg.  1 142. 
Le  Pap  e ne  feroit  donc  point  excepté 
de  cetic  réglé  pour  les  Prébendes  qui 
vaquent  dans  fcs  mois.  Ibid. 

Quant  au  choix  & à la  nomination 
des  Théologaux  , le  Concile  de  Balle 
& la  Pragmatique  ne  l’attribuent  pis 
expretTément  aux  Evêques  ; leur  décret 
regarde  tous  les  Colliteurs.  Le  Con- 
cordat fe  lért  même  des  termes  ordi- 
naires , Collattr  trdiiutrim  : ce  qui  a été 
luivi  par  les  Conciles  Provinciaux  , & 
finguliérement  par  celui  de  Bordeaux  en 
1624. 

L’ufage  ell  donc  tel  dans  ce  Ro- 
yaume , que  les  Patrons  & ColluceurS 
ont  les  mêmes  droits  qu'ils  avoient  au- 
trefois touchant  les  Prébendes  Théolo- 
gales; mais  comme  l’emploi  desThéo- 
logiux  , qui  eft  la  prédication  , eft  une 
- principale  partie  du  minillere  , on  ef- 
lime  tommunémem  que  l’inftitution  au- 
torilable  de  l’Evêque  leur  eft  nécclfaire; 
s’il  y a des  Diocefes , dit  l’Auteur  des 
Mémoires  du  Clergé , où  Ttifage  n’eft 
pas  encore  établi  que  les  Théologaux 
prennent  l’inftituiion  de  l’Evêque  , la 
pratique  Je  ces  Diocefes  ne  peut  être 
tolérée  qu’en  fuppolant  que  le  conleii- 
lemenr  tacite  du  l’Evéque  fupplée  au 
défaut  de  Itwi  approbation.  Voyez  à ce 
fujet  l’atticle  du  cahier  de  l’Alfemblée 
du  Qergé  CB  17^0  fous  le  mot  Infii- 
tnthn.  L’art,  ta.  de  l’Edit  de  idpf, 
a donné  peut-être  lieu  à cette  qutfiiaa. 
Voyez  le  I bus  le  mx  Jmrlfdiüion , Pté- 
dietuim  , tom.  J.  pag.  io84.._  H4J. 
■ Soefve  , tome,  i.ccm.  5.  (hap.77. 
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Ort  » psiifé  dans  ce  Royaume  quo 
rinftitutirm  du  Coiuile  dj  Balle  , eu 
atL’dam'à  un  Théologien  une  Pré- 
bende dans  une  CathéJr.ile  , n’a  point 
é-é  de  donner  atteinte  aux'  droits  des 
Patrons  & des  Coll.itc.irs  ordinaires  , ni 
de  changer  la  qualité  du  béi.éhce  : 
d’où  l’on  a conclu  que  non-fculemenc 
les  Collaieurs  de  ces  PrvdrenJes  ont  droit 
de  nommer  les  Théologaux  , maisqti» 
ces  Prébendes  mêmes  peuvent  être  ré- 
fignées  & permutées  ; qu’elles  tombent 
en  régale  , & qu’elles  Ibnt  fu jettes  aux 
expeélattves  qui  ont  lieu  dans  le  Ro- 
yaume , & notamment  à l’exoeélativo 
des  Gradués  nommés  & Gradués  fim- 
ples  , lorfqu’clles  viennent  ù vaquer 
dans  les  mois  qui  leur  font  afl'célés.  U 
en  faut  dire  autant  de  la  Prébende 
Préceptoriale  ; mais  voyez  les  mots  Ri- 
, Prictflererit.  Boniface  , tome  I. 
liv.  1.  lit.  21.  chap.  2.  Duperrai  for  te 
Concordat  , page  Brodeati 

fur  Louet  , lett.  P.  fomm.  45.  n.  14. 
Recaeil  de  Jurifprudcnce  Canonique  , 
verb.  Tht'alofMl.  fea.  tJ.Trait.de  l’ExpecL 
des  Gradués , tom.  4.  pag.  atfj.  Menu 
dn  Clergé  , tom.  3,  pag.  1 iap....i  1/3. 
tome  II.  pag.  7iÿ-.ioS4.  tome  10. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  13  Dé- 
cembre i588.  Journal  des  Audiences 
que  l’Evêque  peut  fans  abus  unir  deux 
Prébendes  de  fa  collation  à la  Théolo- 
gal#, pour  procurer  un  reveno  Inffi- 
fant  au  Titulaire  , fans  que  le  Chaptre 
puilfe  s’y  oppoiêr. 

5.  2.  Quiiirés  , Devoirs  et 
Droits  des  Théolooaux.  Ni  le» 
Conciles  de  Latran  , ni  celui  de  Trente 
n’ont  rien  déterminé  prccifémenc  fur 
les  qualités  du  Théologal.  On  en  rot>- 
dut  feulement , que  les  Peres  du  Cotv- 
cile  de  Trente  ont  fouhaité  que  les 
fonâions  de  cet  ofEce  fuftenc  exercées 
P»  un  Gradué  ou  par  une  perlunaej,  - 
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autrement  capable  ; De  cater»  ver»  Pr4> 
bendufrtptmomum  aut  ftifendium  hujitf- 
medi  nonniji  per  fini)  iiitneh  & per 
feipfis  id  tnnnut  explicdre  pejftm  , ceit- 
ferantur  ,&  iditer /aÜ*  preve^»  rmlUJit 
ejr  invalidA. 

C’eft  une  opinion  commune  que  les 
termes  de  7 /-■«/«»«»  cr  Aiafifter  , qui 
femblent  fignilierun  Doûeur  en  Théo- 
logie , ont  été  employés  par  Innocent 
111.  in  di[l.  CJp.  riennHtti  , moins  dans 
le  fens  des  degrés;  que  des  fonélions. 
M.  du  Cl.  t.  3.  pag.  10S5...1144.  1. 10. 
pag.  21(5. 

Les  memes  Conciles  bornent  les  fonc- 
tions du  Théologal  , à l’explication  & 
aux  Leçons  de  la  Théologie  ; mais  le 
Concile  de  11  ille  les  l'oumet  à l’obliga- 
tion de  réfider  , de  prêcher  , & de 
f.iire  des  Leçons  deux  Tois,ou  au  moins 
une  , pendant  la  femaine.  Barbofa  , 
lec.àt.àK,  que  pour  le  temps,  l’heure 
& la  matière  des  Leçons  de  Théolo- 
gie , le  Réglement  en  appartient  à l’E- 
vêque ; que  le  Théologal  a trois  mois 
y de  vacance  , Juillet , Août , Septembre; 
& que  pendant  les  Leçons  , il  ell  cenfé 
préi'ent  au  Chœur  pour  les  fruits  & 
didributions  , exceptée  quetidianit. 

Le  Théologal  doit  être  Prêtre , par 
la  nature  même  de  fes  fondions. 

+ 

Suivant  les  tnaximes  de  France , pour 
Être  Théologal  , il  faut  d’abord  avoir 
obtenu  l'es  degrés  dans  un  UnivMfité 
du  Royaume  ; mais  les  fcniimcnts  lotit 
partagés  fur  ce  qu’il  faut  entendre  par 
un  Bachelier  formé , qui  cft  le  degré 
que  le  Théologal  doit  avoir  , fuivant 
la  Pragmatique  & le  Concordat.  Sur 
quoi , voyez  le  mot  Btchelier.  M.  Pia- 
les , en  fou  Traité  de  l’Expect.  des  Gra- 
dués, tome  4.  chap.  11.  pag.  240.  en 
traitant  cette  queflion  & la  décidant 
dans  les  principes  de  l’Eiiteur  des 
]Wémoircs  du  Clergé  , fait  voir  que  les 
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deux  Arrêts  que  cite  l’Auteur  du  Re- 
cueil de  Jurifprudence  Canonique  , verb. 
The'ole^Ml , feél.  3.  n.  i.  n’ont  pas  jugé 
qu’il  (bit  abfolument  nécelTairc  d’être 
Doâeur  ou  Licentié  pour  polTédcr  une 
Prébende  Théologale  , 4c  qu’il  n’elt 
pas  certain  que  par  le  mot  de  The'»- 
lenen  exprimé  dans  l’article  34.  de 
l’Ordonnance  de  Blois , on  doive  en- 
tendre un  Doêleur  en  Théologie  , 
dans  le  fens  de  l’article  8 de  l’Ordon- 
nance d’Orléans.  Mémoires  du  Cler- 
gé , tome  3.  page  1147.  tome  10. 
pag.  217. 

Les  qualités  requifes  & néceflaires 
par  la  Pragmatique  & par  le  Concor- 
dat , pour  pofl’éder  une  Prébende  Théo- 
logale , fe  doivent  rencontrer  en  U 
perlbnne  de  celui  qui  s’en  veut  faite 
pourvoir  aux  temps  des  provifions , 4ç 
il  ne  fufHt  pas  qu’elles  l'oient  acquiléy 
entre  les  provifions  & le  vifâ  de  l’Or- 
dinaire ; le  Pape  même  ne  peut  difpcit- 
fer  de  cette  nécedité  : ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  ou  27  Avril 
jtf/l.M.  du  Cl.  tom.  3.  p.ti2j.t.i2.p, 
\6~iy  Par  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment du  IJ, Février  1725,  il  a été 
jugé  qu’un  degré  de  Doéleur  obtenu 
dans  une  Univerfîté  , fans  le  temps 
d’étude  preferit  par  la  Pragmatique  & 
parle  Concordtt,  ed  infudirant  pour 
pofTéder  une  Prébende  Théologale  , & 
pour  acquérir  un  titre  coloré,  à l’cffec 
de  s’autorifer  de  la  poiredion  trien- 
nale. Traité  de  l’Expeiftativ.  tom.  4.  ch, 
i2.  pag.  274.  Tiaité  des  Bénéf.  tome 
I.  queft.  2.  article  3.  n.  8.  Voyez 
yille  mxre'e. 

Les  Religieux  ne  peuvent  être  nonj- 
més  Théologaux  , la  queflion  fc  pré- 
fenta  au  Parlement  de  Paris  en  166 
il  s’agilfoit  d’un  Religieux  Jacobin  , 
qui  avoit  le  degré  & le  temps  d’étude 
requis  pour  être  pourvu  d’une  Pré- 
bende Théologale.  Toutes  les  circoiif: 
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tJnces  étoient  favorables  : cependant  le 
Keligieiix  fut  renvoyé  dans  fon  cloître  , 
par  Arrêt  rendu  le  a Août  ià6j,  M. 
du  Cl.  r.  3.  p.  iia7...iia8...ii48.  t.  7. 
paç.  270. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  dont 
nous  avons  rapporté  ci-delTus  les  arti- 
cles , fcml'lent  rendre  les  fonéliuns  des 
Thcoloiraux  plus  onweufes  que  les  Con- 
ciles, lans  parler  de  la  Pragmatique 
& du  Concordat  qui  ont  adopte  le 
Décret  du  Concile  de  Bafle.  Mais  il  y 
a plulieurs  Eglifcs  où  ces  Réglements 
ne  font  pas  cxaclement  obicrvés.  Les 
Eglifcs  ont  leurs  coutumes  différentes 
i'ur  leurs  Théologaux.  La  modicité  des 
revenus  des  Prébendes , les  befoins  des 
lieux , les  EglifeS  où  il  y a d'autres 
Prédicateurs  , ou  qui  font  (Itués  dans 
les  villes  où  il  y a des  Univerliiés , les 
claufes  des  aéles  d’éreéUon  , d’établif- 
jernent  & des  fondations  des  Prében- 
des Théologales , font  des  circonllan- 
ces  qui  peuvent  diminuer  les  charges  & 
devoirs  ucs  Tliéologaux.  Dans  l’Eglife 
de  Paris  & autres  , les  Théologaux 
ne  font  chargés  que  de  trois  ou  quatre 
Sermons  , fans  aucune  Letton  de  Théo- 
logie , parce  que  cette  Icience  ell  fuf- 
5ilamment  cnieignée  dans  rUniverfité,^ 
ou  ailleurs,  V.  ScmtiMire. 

Quand  ils  l’enfeignent  eux  -,  mêmes , 
ils  le  font  vcrbalemenr,  & fans  diiflêe, 
& les  Chanoines  font  tenus  d’y  aflillcr. 
Mémoires  du  Clergé , tome  3.  page 
ï 145...1 126...10S5...1 150.-0Ù  il  cil  dit 
que  le  Qmléil  du  Chapitre  paroît  né- 
ccflaire  pour  régler  le  jour  & l’heure 
des  Leçons , parce  qu’ils  doivent  être 
réglés  fuivant  les  autres  obligations  des 
Chanoines  ; mais  que  «e  confcil  n’ed 
pas  de  la  même  néccifi.é  à l’egard  de 
la  détermination  de  la  matière.  Re- 
cueil de  Jurifprudence  Canonique  ; /ec. 
eit.  feél.  aq.  Concile  d’Aix  en  i58f. 
^juiLcc , tuœ.  i,  Uy.  i.  lic.  il,  cii| 
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M.  du  Cl.  tom.  3.  pag.  I 
1094. 

Les  Théologaux  ne  peuvent  s’abfen- 
ler  , ni  pour  caulé  d’étude  , ni  pour 
aucune  députation  de  leur  Chapitre  , 
ainC  qu’il  a été  jugé.  Bonifice,  tome 
3.  liv.  5-  tit-  12.  chap.  1.  Mémoires  du 

Clergé  , tome  3.  pa"e  1 135? loÿS.  il 

paroît  que  dans  les  Lglil'es  où  les  Théo- 
logaux n’exercent  point  fiéquemincnt 
les  fonélions  de  leur  Oflicc  , on  pour- 
roit  s'écarter  de  cette  réglé , comme  eu 
effet  on  s’en  écarte  quelquefois  pour 
des  députations  aux  Ailemblées  dtl 
Clergé. 

Le  Théologal  qui  remplit  fes  de- 
voirs, cil  tenu  prélont  à l'Olfice  divin. 
C’ell  la  dilpofuion  du  Concordat  & des 
Ordonnances  conformes  aux  SS.  Dé- 
crets. Les  Parlements , fur  les  plaintes 
des  Théologaux  , ont  déclaré  abuflfs 
les  Statuts  des  Chapitres  qui  ont  entre- 
pris de  donner  atteinte  à ce  privilège  ; 
mais  Comme  les  Saints  Décrets  & les 
Ordonnances  n’ont  établi  ce  même 
privilège  en  faveur  des  Théologaux  , 
qu’en  confidération  des  obligations  de 
prêcher  & d’enfeigner , qu’ils  leur  im- 
pofent  , on  ne  les  applique^  poinr  aux 
Eglifes  où  les  Théologaux  en  font  dé- 
chargés : & à cet  égard  , l’ufage  de 
ces  Eglifes  fur  les  devoirs  des  Théo- 
logaux étant  particulier  , leurs  flatuts 
p articuliers  doivent  aufli  régler  l’étendue 
de  ce  privilège.  M.  du  Cl.  t.  3.p.  Ilij. 
io8y...io<)3. 

, THEOLOGALE  (Prébende.)  V. 

£c[icur. 

THEOLOGIE,  fcience  qui  traite 
de  Dieu  , ferma  de  Deo.  Dans  un  fens 
plus  étendu  , la  Théologie  s’entend  de 
cette  fcicrcc , par  laquelle  on  arrive  à 
la  connoilfance  des  chefes  Divines,  par 
le  moyen  de  celles  qui  nous  font  révé- 
lées.'V.  Science. 

^ 1. Xaioi.cQ;{.  Yoy. 
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[éiculic  , Livret  ,Je'fniitt.  Mémoires  du 
Clergé  , tome  i.  pag.  830  tome  J. 
pag.  jij. 

tiare,  c’eft  la  triple  Couronne 
du  Pape  , qu’on  appelle  autrement  le 
Begne.  La  "riare  & les  cleft  font  les 
marques  de  la  Dignité  Papale.  La 
Tiare  ell  la  marque  de  fon  rang , & 
les  clefs  celle  de  là  jurifJiélion  , dès 
que  le  Pape  cft  mort,  on  repréfenie 
fes  armes  avec  la  Tiare  feulement , làns 
les  clef'. 

L’ancienne  Tiare  croit  un  bonnet 
rond  , élevé  & entouré  d’une  Couronne. 
Boniface  VllI.  y en  ajouta  un  autre , & 
Benoit  XII.  une  troifieme.  Voyez  Çou- 
rcnntmtnt, 

TITRE  cil  un  mot  que  l’on  peut 
prendre  dans  dift'érentes  acceptions  ; 
mais  que  nous  réduirons  ici  à ces  quatre  : 
Pour  le  fondement  de  la  polTcflion 
d’un  bien  ou  d’un  droit  quelconque. 

Pour  le  titre  même  d’un  bénéfice. 
5°.  Pour  les  titres  .&  capacités  d’un 
jpourvii  de  bénéfice.  4®.  Pour  le  titre 
/dérical  ou  facerdocal  des  Prêtres  ou 
6ous-Diacres  : ce  dernier  objet  cft  ici 
^e  plus  important. 

S.  J.  Titre  , Biens  Brofanf.s. 
î!n  prenant  ici  le  mot  de  titre  pour  ce 
qui  fert  de  fondement  à la  polfelîion 
des  biens  ou  droits  -en  génértd , nous 
ri’ajoutcrons  rien  à ce  qui  eft  dit  re- 
lativement à la  matière  de  cet  ouvrage, 
fous  les  mots  Prtfcriptitn  , PoffeJftoH  , 
ÇÂrtMUirtt , P/ntmhrtmenij  , Terrier  , 
L.retftpiim  , Viplème  , Vj"rptuion  , 
/Coutume,  ufAge , fÿ-f.  Voyez  l’article  49 
de  l’Edit  de  idp5  , & le  mot  Ufter- 
fuuion. 

S.  a.  Titre  d’un  Bénéfice.  On  ap- 
pelle ainfi  ce  qui  forme  le  vrai  carac- 
lere  d’un  bénéfice  ; d’ob  vient  aufti  à 
celui  qui  le  polfede , on  en  exerce  lés 
l^bnâions , lé  nom  du  Titulaire.  Nous 
f vop;  fait  à ce  fujec  d’elfcz  amjilcs  çx- 
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plicatlons  fous  les  mots  Be'ue'fiee  , Erec- 
tion , ImpreJJiou  , Promotion.  Rcgnl.  Re- 
> &e.  , 

S.  J.  Titres  & Cafacités  Les  ti- 
tres & capacités  d’un  Pourvu  font  ex- 
pliqués fous  le  mot  CnpAcité l’on  doit 
voir  auflï  ce  que  l’on  entend  par  cette 
expreffion,  relativement  aux  Gradués  , 
fous  le  mot  Grtuiué. 

Les  titres  des  pourvus  de  bénéfices 
peuvent  être  colorés  ou  incolotés.  V.  à 
cet  égard  les  mots  PojfeJJîon  trieimole  , 
n.  26.  Intrui  , Incapablet. 

■ Sur  la  queftion  de  favoir  en  quel 
temps  les  Pourvus  doivent  avoir  toutes 
les  qualités  rcquifes  par  le  bénéfice  qui 
leur  a été  confété  f On  diftingue  en 
général  les  qualités  qui  ne  font  rcquifes 
que  par  la  Loi  & le  Canon , pour  pol- 
léder  tel  ou  tel  bénéfice , d’avec  celles 
que  demande  le  tjtre  même  de  la  fon- 
dation. 

Dans  ce  dernier  cas , jl  faut  les  avoir 
tempore  provijîonif.  Louer  , dt  infime. 

S’il  s’agit  d’un  bénéfice  en  patronage 
ou  à la  nomination  du  Roi , on  doit 
les  avoir  au  temps  de  la  préfentatioa 
ou  de  la  nomination  du  Roi.  Obfervat, 
fur  les  Péfin.  Canoniq.  page  582, 
verb.  Nomination.  Gueret , fur  le  Prê- 
tre, cent.  3.  n,  11.  Voyez  Promotion , 
Tonfiure, 

Dans  l’autre  cas  , on  diftingue  en- 
core les  qualités  générales , c’eft-à-dire, 
les  premières  difpoficioiis  pour  parvenir 
aux  bénéfices  , comme  la  qualité  dç 
lonfuré  , d’avec  les  autres. 

On  doit  avoir  les  premières , au  temps 
meme  de  la  collation  ou  de  la  pré- 
fentation. 

Il  fuffit  d’avoir  les  autres  qualités  , 
comme  de  Gradués  , dans  le  temps 
du  Tif*  , & dès  l’entrée  en  exercice  ; 
ce  qui  foulfre  néanmoins  quelques 
exceptions.  Voyez  Jhéolo^al  , faille- 

mnrtf  f 
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mûrît , Dtffrî  , Prematittt  , Suppli- 
que. 

S.  4.  Titre  Clérical  ou  Sacer- 
dotal. On  appelle  ainfi  le  titre  que  les 
Eccléfiadiques  (ont  obligés  de  Te  conl- 
tituer  quand  ils  reçoivent  les  premiersOr- 
dres  Sacrés  , afin  que  s’ils  ne  parviennent 
pas  à poflTéder  des  bénéfices , ils  aient 
de  quoi  fubfiller  ; Ne  mendiemtt  in  eppre- 
brium  Cleri. 

Autrefois,  dit  M.  Fleury,  Inftit.au 
Droit  Eccléf.  il  n’y  avoit  point  de  dilTé- 
renco  entre  les  Clercs  lupérieurs  & les 
inférieurs.  La  réglé  étoit  générale  de  ne 
faire  des  Cltrcs  qu’à  mefure  qu’ils  ctoient 
néceftaires  à l’Eglifc  , foit  pour  b l'er- 
vir  par-tout  où  l’Evêque  les  appliquc- 
roit , foit  pour  être  attachés  à un  titre  , 
c’e(l-à-dire , à une  certaine  Eglil'c.  Ainfi 
l’Evéque  ordonn.int  un  Portier  ou  un 
Lcitcur  , le  mettent  aufti-tôt  en  poflTcf- 
fion  Je  fa  charge  , lui  en  faifant  com- 
mencer l’exercice  , comme  oti  fait  en- 
core pour  la  forme  dans  l’ordination. 
On  le  meitoit  fur  le  catalogue  de 
l'E  glife  , & on  lui  donnoit  par  mois 
ou  par  jour  les  diftributions  réglées 
pour  fon  Ordre.  Voyez  Biens  4' Ejrlife  ; 
de  forte  qu’il  recevoir  en  même- 
temps  l’ordre  , l’oflice  & le  bénéfice. 

Cette  réglé  s’obfervc  encore  pour  les 
Evêques , on  n’en  ordonne  que  pour 
une  Eglife  vacante. 

Quant  aux  Prêtres  & aux  autres 
Clercs , on  failoit  déjà  des  ordinations 
vagues  en  Orient  dès  le  cinquième  fie- 
cle.  Oeft  pourquoi  le  Concile  de  Cal- 
cédoine défendit  d’en  ordonner  au- 
cun , que  pour  quelque  Eglil’e  de  la 
ville  ou  de  la.  camp.tgnc , & déclara 
niillcs  les  ordinations  abiobies .-  Nullum 
uhfetutè  «rài’iéri  d-bere  l’rxsbjt erun^  , 
eut  D-'Monitm , nec  quemltiie  tn  j^adit 
Ecclefiufiice  ; hiji  fpeci.>liter'  Ecclefte  ei- 
vhdiis  , AHt  pejftlJioms  , eut  marrpréi  , 
dut  man/ijlerii , qui  erdinundus  ejl , pra- 
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tiUHcietUr.  Qui  verà  etfilutè  erdinantur , 
deertvit  SanSa  Sjnodus  , irrita/»  habtri 
hujufcemadi  manm  i/npcfititnem  , ty  nuf- 
quam  pojfe  mini '.  rare  ad  erdinantis  inju- 
riam.  Ceiicil.  Calced.  Ca».  C.  c.  ttemimm 
ahfelutè  , dijl.  70. 

Le  Canon  précédent  de  ce  Concib 
preferit  la  fiabilité  en  ces  termes  : 
De  his  qui  Iranfmi^rant  de  civitate  in 
civitatem  , Epifeapis  eut  Ctericis  placuit 
Ht  Canants  qui  de  hae  re  à Sanllis  Pa- 
tribus  jiatuti  funt  , ti.theam  prepriam 
firmitattm.  C.  propter  eas  Epifeapos  , 

'>■  V '•  . . . 

Cette  difcipline,  continue  l’Auteur 
cité , s’eft  cor.fervéc  jufqu’à  la  fin  de 
l’onziemc  fierlc  oti  nous  voyons  ( Urb. 
II.  Candi.  CUram.  c.  i j.  ) qu’il  cil  en- 
core recommande  d'ordonner  toujours 
un  Clerc  pour  le  même  titre  où  il  a 
été  attaché  d’al'ord.  Mais  dans  le  dou- 
zième liecle,  or.  fe  relâcha  de  cette  réglé, 
en  nviltipliaiit  extrêmement  les  Clercs  , 
parce  que  les  particuliers  chcrchoient  à 
jouir  des  privilèges  de  la  Cléricaturc  , 
& les  Evêques  à étendre  leur  jurif- 
diélion. 

Comme  un  des  plus  gran.ls  défor- 
dres  qui  venoient  de  ces  Ordinations 
vagues  , étoit  la  pauvreté  des  Clercs 
qui  les  réduifoit  à faire  des  métiers  (br- 
dides , ou  à mendier  honteuicment  leur 
vie.  C.  Viacani , §.  nunc  , di/î.  99.  On 
crut  y remédier  .au  Concile  de  Latran 
tenu  fous  Alexandre  III.  l’an  1179.cn 
chargeant  l’Evéque  de  faire  fubfifier 
le  Clerc  qu’il  auroit  ordonné  fans  ti- 
tre , jufqu’à  ce. qu’il  l’eût  pburvu  de 
quelque  place  dans  l’Eglile  , qui  lui 
donnât  un  revenu  aftùré  ; fi  ce  n’efi, 
ajoute  le  Concile  , * que  celui  qui  ell 
ordonné  puilTc  (ùbfifter  de  fon  patri- 
moine ; ce  qui  eft  , fuivant  b remar- 
que du  même  M.  Fleury  , l’effet  d’une 
mauvaife  explication  du  mot  Pajfejftonis , 
emphivé  dans  le  Canon  rappotié  du 
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Coiitile  f!c  CaUétioine.  C.  S.Fptfcepuit 
fie  jiri-b-  Gitf.  in  c.  i.  li'J}.  "je.  Lt  i.cau 
a tait  la  nitnie  réfisxion  en  icn  Tiauc 
lies  OiJres  , chap.  J.  n 20. 

Mais  quoiqu’il  en  loit , l’ufage  des 
liiies  patrimoniaux  , c’ell  - à - dite  , 
formé  de  biens  éirangers  à l’Egli'e  , 
s’eft  depuis  confervé.  Le  Concile  de 
Trente  a rappelle  11,  c«p.  2.  liertf. 
l’ancienne  Dilcipline  , en  dcl'eiiJant  de 
promeuviùr  aux  Ordres  facrés  aucun 
Clerc  Ictulicr  , qui  ne  toit  poircllcur 
pail  ble  d’un  bcrclice  fuflifant  pour  la 
îubr.llar.ic  horr.étc,  & ne  pcrmtiiaiit 
les  üidiiations  (iir  patrimoit.e  eu  pen- 
fon  , que  quand  l’Evêque  le  jugut-it 
à propos  pi'ur  la  nccefliié  ou  commo- 
dité de  l’Eglile  i ainli  il  marque  le 
binéf.te  cenune  la  réglé,  & le  pairi- 
mcine  comme  l’excupiicn.  Il  défend 
ailleurs  , /rj/i  23-  cap.  16.  de  rtf.  que 
j-erfonr.e  loit  ordonné , fron  pour  l’u- 
lilité  ou  la  néccflt'é  de  l’Eglilé,  & à 
la  charge  d’être  difliné  à un  heu  par- 
ticulier, ( îi  il  octcc  fa  foi  ûion  , & 
qu’il  ne  purîl'e  quitter  fans  congé  de  fon 
Ivéque. 

,,  N’étant  pas  de  la  bienfcance  que 
J,  ceux  qui  lont  entrés  au  Scivice  de 
„ Dieu , l'oient  à la  home  de  leur  pro- 
„ filfcn  , réduits  à la  mendicité  , ou 
,,  ccr.iiainti  à gagner  leur  vie  par  des 
,,  emplois  indignes  & fordides  : & 
,,  n’ciant  que  trop  certain  qu’un  grand 
,,  nombre , en  plulicuts  lieux  , lont 
,,  adims  aux  Ordres  lacrés  , prclquc 
,,  fans  aucun  ihoix  , de  ufant  d’une 
„ infiritc  d’adrcHc  êi  de  irompciie  , 
,,  pour  faire  voir  qu’ils  pofTcdenr  qucl- 
,,  que  bénéfice  Ecclcfnifliquc  ,011  qu’ils 
„ ont  des  facultés*  lulVilantes  ; le  Saint 
,,  Concile  ordonne  qu’aucun  Clerc  lé- 
„ ciilier  , quand  d’ailleurs  il  n’y  auroit 
,,  rien  à dire  fur  les  maurs  , la  fciencc, 
„ ni  l’âge  , ne  puilTe  être  à l’avenir  pro- 
„ mu  aux  Ordres  i'aerés , li  premiéic- 
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„ ment  il  ii’elt  bien  confiant  & avéré 
,,  qu’il  piiflcde  pailibleinent  , & lans 
„ trcuh'itf  , un  I cri  lice  EccléfiatUqi  e , 
„ iulhlànt  pour  l'entretenir  honnéte- 
,,  ment  : kqt.ci  bénéfice  il  ne  poiiira 
„ rél  gnor  , lans  faire  memion  qu’il  a 
„ Clé  poiiivu  fur  ce  litie  ; & la  léli- 
,,  graiioii  n’en  pourra  être  aJinife  , 
,,  s’il  li’cil  vérifié  qu’il  air  de  cjuoi  yi- 
„ vrc  d’ailleurs  commodément  , autis» 
„ ment  la  rélignaiion  fera  nulle. 

1,  A l’égard  de  ceux  qui  n’ont  que 
„ du  bien  de  patrimoine  ou  despenfoi  s, 
,,  ne  pijunoni  être  reçus  aux  Ordies  àl’i- 
„ vtr.ir.qnc  ceu.x  que  l’Evêque  aura  jugé 
„ y devoir  Cire  promus  pour  la  nécef- 
„ lité  , ou  pour  le  bien  de  fes  Eglifes, 
,,  apiés  avoir  aulii  premièrement  re- 
,,  connu  qu’ils  pollcdent  véiitablcment 
,,  le  patrimoine  , ou  cciic  pcniion  , & 
,,  cju’ils  font  luifil.ints  pour  leur  antte- 
,,  lien  , fans  que  dans  U fuite  ils  puif- 
,,  lent  être  aliénés  , éttims  ou  ternis  , 
„ li  ce  n’efl  par  la  pcrtijilfton  de  l’E- 
„ véque  , julqu’à  ce  qu’ils  aient  oH- 
,,  tenu  quelque  bénéfice  Eccléfalliquc 
,,  IdU'ant,  ou  qu’ils  aient  d’ailleurs  de 
„ quoi  vivre.  Sur  quoi  il  renouvelle  Ifî 
,,  peines  des  ant  iens  Canons.  L'i!l, 
e.  2,  fejf.  si.de  rcf. 

Quent  aux  Kcgulicrs , ils  ont  éié 
pendant  pluf.curs  fieclcs  fournis  à la 
Loi  gcnéiulc  , de  ii’étre  ordonnés  qvc 
pour  lu  titre  d’itnc  certaine  EgUfe  ; mais 
dans  b fuite  on  a jcigc  que  la  profd- 
fion  faite  dans  un  Ordre  approuvé, 
leur  devoir  letvir  dé  titre  , parce  que 
leurs  Monalfcrcs  font  obliges  de  lis 
nourrir;  & pour  les  Mendiants  , on  les 
ordonne  à titre  de  pauvreté. 

Hais  comme  il  arrive  feuvent  que 
les  Religieux  , ou  rentrent  dans  le  f»e- 
clc  après  avoir  fait  calfcr  leurs  voeux  , 
ou  icçoivont  les  Ordres  fous  le  titie 
de  religion,  avant  que  de  s’y  èrreen- 
gagés  irrévocablement  ; le  Tape  l’ic  V. 
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pubHs  une  Bulle  en  qui  eom-  oriire;  fur  !c  li-re  Je  pitivrcw.  Ceue 

n>encc  par  ces  mors  RomAnus  PoHtifex  , même  ctaule  rf  vient  aulli  Hans  certàincs 

d-ins  laquelle  il  étend  U défeiile  que  dilnonlcs.  V.' Extra  tempora. 
fait  le  Concile  de  Trente  , loc.  cit.  Il  piroit  qu’à  Rome  on  eft  extré- 
d’ordonner  Sous  - Diacre  aueur»» Clerc  mement  attentif  à l’exécution  du  Dé- 
léculicr  fans  titre  de  Hénéticc  ou  de  cret  du  Concile  de  Trente  , & des 
patrimoine,  aux  mm  l’rofés  , tant  lé-  Balles  des  Papes  fur  cette  matière.  Ou 
culiers  que  réguliers  vivants  en  Com-  n’y  rccevroi:  pas  audila  rélignation  du 
munames.  Le  l’ape  Grégoire  Xlll.  bénéfice  , qui  a lérvi  de  titre  au  Ré- 
exempta par  fa  Bulle  «fetniente  l)o-  l'gruiit  , lins  inférer  dans  le;  p’-ovi- 
mino  , les  jefuites  , de  la  Lot  portée  ft'tns  la  cltulc  , Al/xtiJe  vivire  hahem  , 
par  la  Bulle  de  Pic  V.  ce  qui  fut  cou-  “u  dummoio  aSiandt  vivert  bubeAt , ce 

iirmé  par  Grégoire  XIV.  en  i^pi-par  qui  prouve  nunit'eftcm.'nt  tju’on  doit 

la  Bulle /»rrp.  £tf/ç,/Ta  ; de  forte  Dire  mention  , que  le  bénélicc  refigné 

que  les  Jelaites  qui  n’ont  point  fait  les  a ferv^  de  titre  Clérical,  fous  peine  Je 
voeux  /impies  qu’tls  ont  coutume  de  fubreption  ou  Je  nullité  de  la  rélignation. 
faire  après  les  deux  années  du  Novi-  V ■ SxppL-ijiie. 

r.at  , peuvent  être  protmis  aux  Or.lves  Ou  peut  dore  diftingucr  fur  ce  qui 
Sitrés  fur  le  titre  Je  pauvreté , encore  vient  d’être  expofé  , ditTérentes  fortes 
qa’jls  n’aient,  p.as  Cit  leur  quatrième  de  titres  pour  l’ordination  , titttlam  ht- 
vœu.  Néanmoins  , pour  ol'Vtcr  à tout  tiejîcii , penjîonh , menafierii  , pAuperiath , 
inconvénient  , Sixte  V.  approuva  la  pAtnmomi  , à quoi  on  peut  ajouter  ti- 
Déclaration  des  Cardinaux  portant  que  : tulam  mittifferii  , c’eft  à dire  , de  ce 

QuoAd  Jtfultas  cumpojl  fAcerdotium  txirt  q'te  l’OrUinaud  pourra  gagner  .au  fer- 
»«/>  pojjint , riji  à juptrioribus  dtjictAn-  'tcc  de  l’Autel  ; ce  qui  a lieu  à l’égard 
tur , p/tvidtAtur  illis  de  redditu  ejuA-  des  Miitionnaires. 
drAt^inta  UHreorum  Humniarum  ex  bertis  De  titre  patrimonial  eR  le  plus  ordk- 
Relij^ienis  ; •c’cll  ce  qu’ou  appelle  le  nairc  pour  les  Clercs  l'éculiers. On  conf- 
VAdimomum.  Pyrrai.  Corrad.  </e  difp.  ritue  les  uns  d;  les  autres  àl’orjination  du 
Itb.  4.  c.  7.  n.  J7.  58.  Sous-Diaconit , parce  que  les  Ordres  mi- 

Cet  Auteur  dit  que  fur  le  meme  neurs  ne  fout  point  un  engagement  ir- 
principc  on  a coutume  à Rome  d’in-  révocable. 

îcrer  cette  claufe  parriculiere  dans  les  Le  Pape  Innocent  XII.  par  fa  Bulle 
Biefs  que  le  Pape  accorde  aux  Religieux  de  l’an  liîÿq  , s'eut  que  le  bénéfice: 
Proies  pour  le  faire  relever  de  leurs  l'jus  Jit  reiiths  ut  ad  cengruam  vit£ 
vœux  quand  ils  ont  été  promus  aux  fttjientatienem  , Jtve  juxta  taxam  frna- 
Grdves  facrés  fur  le  titre  de  pauvreté  : dalem  , Jive  ek  dejicteme  juxta  marem 
Quod  Orator  ab  exetuthne  fujeepterupt  rt^iottis  per  fe  fujficiat , ^ ah  erdinandt 
ûrdittum  fufienfus  rcmaneat  , denec  /y-  pauficè  peffidtatur.  Saint  Châties  avoir 
buerit  , uade  cemmodè  'uivere  pojfie  ; l'ait  un  lemblable  Réglement  dans  le 
t’efl  à dire  , que  celai  dont  la  profef-  quatrième  Concile  de  Milan.  Mémoires 

lion  Religieufi  a.  été  déclarée  nulle,  du  Clergé  , tome  page  4 J8 572 

doit , avant  que  de  faire  les  fomSinns  455. 

de  fes  Ordres,  fefairc  pourvoir  d’un  titre  L’ufage  eft  de  publier  le  titre  Clé- 
fuRifanc  , de  la  même  manière  qu’il  rical  d’un  Séculier  aux  Prônes , ainli 
l’auroit  taie , s'il  n’avoit  pas  reçu  les  que  4a  collation  de  fes  ordres  dans  plu* 
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fleurs  D’iocefes  , à l’inftar  des  pubUca> 
lions  des  bans  pour  le  mariage  , con- 
formément au  tit.  Je  fcrutin.  in  erd. 
faclend.  & à ce  Décret  du  Concile 
de  Trente  renouvellé  dans  les  Con- 
ciles Provinciaux  de  Tours  en  158J  , 
d'Aix  en  1585  , de  Touloufeen  1^30, 
de  Bordeaux  en  1624.  “ Ceux  qui  lé 
„ préfenteront  pour  être  promus  aux 
„ Ordres  moindres  , auront  un  bon 
„ témoignage  de  leur  Curé  , & du 
„ Maître  d’Ecole , auprès  duquel  ils 
„ feront  élevés.  Et  quant  à ceux  qui 
,,  afpireront  aux  Ordres  majeurs  , ils 
„ iront  chaque  fois  trouver  l’Evêque 
,,  un  mois  avant  l’ordination  , lequel 
„ donnera  commiffion  au  Curé  , ou  à 
,,  tel  autre  qu’il  jugera  plus  à propos  , 
„ d’expofer  publiquement  dans  l’Eglife 
„ les  noms  , le  bon  delir  de  ceux  qui 
„ fouhaiteront  être  promus  , &de  pren- 
„ dre  information  par  des  gens  dignes 
,,  de  foi,  de  leur  nailTance  , de  leur 
„ âge  , & de  leur  bonne  vie  & moeurs  ; 
„ pour  les  lettres  de  témoignage  con- 
,,  tenant  le  procès-verbal  de  l’informa- 
,,  tion  qui  aura  été  fai-c , être  renvoyées 
,,  au  plutôt  audit  Evêque.  Sejf.  17. 
,,  cap.  5.  de  ref.  Mémoires  du  Clergé  , 
„ tome  5.  page  407....424.  & l'uiv.  „ 

Dans  les  Diocelés  où  ce  Décret  n’eft 
pas  exécuté , l’on  croit  y (ùppléer  par 
la  publication  des  titres  Cléricaux  avant 
la  lufccption  du  Sous-diaconat,  qui 
cft  l’Ordre  après  lequel  il  y a plus 
d’inconvénients  de  rciùfcr  les  autres  à 
celui  qui  s’ell  ainiî  engagé  dans  l’Etat 
Eccléliallique. 

Mais  dans  ces  mêmes  Diocefes,  com- 
me par-tout,  les  Evêques  ne  manquent 
pas  à cluique  ordination  de  taire  exa- 
raincr  les  Ürdinands  , conformement  à 
Cet  autre  Décret  du  C.mcilede  Trente; 
„ Le  Saint  Concile  , fuivant  les  an- 
,,  ciens  Canons , ordonne  que  lorl'que 
,,  l'E.éque  le  ùilpü;éra  à faire  Icsi^r- 


tit 

dres , il  faflé  appeller  k la  Ville , le 
„ Mercredi  auparavant  , ou  tel  autre 
,,  jour  qu’il  lui  plaira  , tous  ceux  qui 
,,  auront  intention  de  s’engager  au  Mi- 
„ niflere  facré  des  Autels  ; & que  , 
,,  fe  faîtant  alTifter  de  Prêtres  & au- 
,,  très  perfonnages  prudents  , verfés 
,,  dans  les  fainics  Lettres , & expéri- 
,,  mentes  dans  les  Ordonnances  Ecclé- 
,,  fialliques , il  examine  avec  foin  £c 
,,  exaélitude  la  famille  , la  perfonne  , 
,,  l’âge , la  maniéré  d’éducation  , les 
,,  miciirs , la  doélrine  , U créance  de 
„ ceux  qui  doivent  être  ordonnés.  SeJf. 
„ 13.  cap.  7.  de  ref.  „ 

11  (cmbic  que  par  les  termes  de  ce 
Concile,  indiü.  c.  2.  JeJf.  21  de  ref.  le 
titre  clérical  puifTc  s’aliéner  avec  la 
permilîion  de  l’Evêque,  “ fans  que 
„ dans  la  fuite  ils  puilfent  être  aliénés, 
,,  éteints  ou  remis  , fi  ce  n’eft  par  la 
,,  permilBon  de  l’Evêque  , julqu’à  ce 
,,  qu’ils  aient  obtenu  quelque  béné- 
„ fice  Eccléliallique  lùflifant  , ou 
,,  qu’ils  aient  d’ailleurs  de  quel  vi- 
,,  vre.  „ Nôus  allons  voir  comment  cette 
difpolition  du  Concile  eft  fuivie  ea 
France.  • 

L’Article  ii.de  l’Ordonnance  d’Or- 
léans dit , en  parlant  de  l’ordination  des 
Prêtres  : “ Ayant  aufli  bien  temporel 
„ ou  bénéfice  fuftilânt  pour  fe  nourrir 
,,  & entretenir  ; lequel  revenu  tempo- 
,,  ici  fera  certifié  ians  fraude  , parde- 
,,  vaat  le  Juge  ordinaire  , de  la  valeur 
„ de  cinquante  livres  tournois  par  an  , 
„ au  moins  par  quatre  bourgeois  ou 
,,  habitants  du  lieu  folvablcs  , qui  fe- 
,,  ront  tenus  fournir  êc  faite  valoir  la- 
„ dite  lomme.  Et  avons  déelaïc  le  re- 
,,  venu  temporel  inaliénable  , & non 
„ fujet  à aucunes  obligations  & hypo- 
„ tlicques  créées  depuis  U promotion 
„du  Prêtre  durant  là  vie.  , 

L’article  l'uivant  de  U mémo  Or- 
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donnance  ajoute  : “ l’Archevêque  ou 
„ Evêque  qui’  contreviendra  à cette 
„ Ordonnance  , lcra  tenu  nourrir  à les 
„ dépens  , celui  qu'il  aura  promu  à 
„ l’Ordre  de  Prêtre  , & y tera  con. 
„ trainc  par  faifie  de  Ibn  temporel  , 
„ jurqu'à  ce  qu’il  l’aura  pourvu  du  bé- 
„ néfice  competant. ,, 

C’eft  donc  pour  éviter  cette  peine, 
ainfi  que  pour  obvier  à l’opprobre  de 
la  mendicité  des  Clercs  , que  dans  la 
pratique  aéduelle  de  l’Eglil'e  , & fin- 
guliérement  de  l’Eglil'e  de  France,  on 
exige  des  Clercs  leeuliers  qui  arpircnc 
aux  Ordres  Icicrês , qu’ils  le  conllituent 
un  litre  ; mais  comme  l’augmentation 
du  prix  en  toutes  choies  a rendu  très- 
infuffifante  la  fixation  de  l’Ordonnance 
d’Orléans  , on  veut  dans  certains  Dio- 
cefes  cent  livres  de  revenu  , & dans 
d’autres  cent  cinquante  livres.  Maisdans 
prelquc  tous  , on  admet  pour  titre  un 
bénélice,  de  quelque  valeur  qu’il  puilfe 
être  , parce  qu’on  remplit  alors  le  vœu 
des  anciens  & nouveaux  Conciles.  11  y a 
cependant  des  Auteurs  qui  prciendent 
que  li  le  reiicfice  n’ell  pas  de  la  va- 
leur requilc  pour  le  litie  Clérical  par 
les  ftatuts  du  Diocefe  , il  l'iut  que  le 
Clerc  y luppléc  par  le  patrimoine. 

Quant  à Tulage  de  France,  par  rap- 
port aux  Réguliers  , voyez  l’article  1 8 
du  Réglement  des  Réguliers  , vrri. 
Exempt ien.  Si  cet  article  n’ell  pas  exé- 
cuté , on  doit  au  moins  en  délirer  l’exé- 
cucion. 

L’Ordonnance  d’Oiléans  eft  fuivie 
dans  tout  le  relie , à l’exception  de 
quatre  témoins  qu’elle  demande.  On  le 
contente  aujourd’hui  de  trois  , lelciuels 
doivent  afiirmer  : i'^.  Que  les  choies 
alTcclces  & hypothéquées  au  titre , ap- 
partiennent au  conftitnant.  2’.  Qu’elles 
font  franches  & quiffe.  Je  toutes  det- 
tes & hypotheques.  3®.  Qu’elles  font 
fulTilantes  pour  payer  5c  acquitter  la 
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rente  annijieUo  promife  par  la  comli:u- 
non  du  titre  , & les  témoins  y enga- 
gent ôc  hypothèquent  tous  leurs  bien?. 

Quoique  dans  l*arridc  8 de  TE-iic  de 
i6^t  , ver  b.  Notaire  , les  Contrats  des 
litres  Saccidoraux  loienc  mis  au  nombre 
des  Aélcs  que  les  Notaires  A;x)floH- 
ques  peuvent  faite  i les  Notai;  es  Ko- 
yaux  ont  auiTi  le  droit  de  les  recevoir, 
& doivent  même  ne  fe  qualifier  que 
tcU  dans  ces  actes  , fuivanc  les  obler- 
^atioiis  de  M.  Brunet,  qui  en  rappor- 
urit  une  formule  de  titre  Clérical  , 
donnée  par  M.  de  Ferrières  , en  ftm 
parfait  Notaire  , y relève  certaines  dc- 
fcduofucs  quon  ne  trouvera  pas  dans 
celle  qui  fuit. 

Titre  Clérical  ennftinié  par  un  rerc  â 
fon  fils, 

„ Fut  prirent  N.  lequel  pour  (ccondr:  la 
,»  picule  intcntigpqae  N.  lua  rils  .1  de  pnt* 
venlt  aux  Ourcs  Sacccs,  pour  lui  «ion.isf 
t,  mo/en  de  vivre  hounccemeat  dans  Titat  où 
,,  üicu  l'appelle , lui  allt^ae  des  maintenant 
,,  & promet  de  garantir  de  tous  trouMes*  Sc 
„ empêchements  quelconques  audit  N.  fon  fils 

„ iciptèlênt,  & acceptant  la  fomme  de ea 

„ forme  de  rente  ou  peiilion  , pour  lui  tenic 
, lieu  de  titre  Clérical  que  ledit  N.  Ton  pere 
promet  & s'oblige  de  lui  payée  p.:r  chacun 
tt  an  de  lix  en  lix  mois , à commencer,  &c.  Sc 
,,  ainli  cominuv-c  jufqu'à  ce  que  Icuic  N.  loic 
„ pourra  , Sc  jouilfe  paHlblement  d‘an  bénefi- 
,,  ce  d'un  revenu  i'uHîlanc  pour  remplir  londît 
,,  titre,  Sc  non  plusavanc.  AifecUut  Sc  liypo- 
„ thév]uant  a cet  clfct  le  Ut  N.  p »ic  l'ailurance 
,,  dud.  titre,  tels  cr  tels  immtulfU'SsySii  déclare 
„ francs  Sc  quittes  <tc  toutes  ucttes  Sc  hipo* 
,,  theques  gcncralcment  cuielconqucs  , Sc  pour 
„ r'ob'crvation  de  ci  delVus  , Scc. 

»,  Et  ledit  jour  font  comparus  devant  les 
,,  Notaires  à Paris  foulfignés  N,  N*.  N.  lef- 
„ quels  certifient  à tous  qu’il  appartiendra  » 
,,  que  tel  immeuhlt  obligé  Sc  hypothéq’ac  pat 
,,  le  Contrat  ci  delVus  , par  ledit  licur  N.  pour 
,,  fùritc  de  1a  c.-nrey  mentionnée  1 lui  appir* 
„ tient , Sc  ell  franche  Sc  quUtc  de  toutes 
„ dettes  fit  hyputhce)uc$.  Pc  quoi  ils  ont  de- 
,,  m.'inié  Allie  auxjits  Norattes  foulfignés , 
,,  a eux  ociroyc  pour  l.ur  lèrvir  , &c. 

Quand  le  titre  elt  drelîc,  on  doit 
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le  prcfentcr  au  Cuié  de  la  ParoifTc  du 
Conilituaiu  , qui  public  le  (itrc  à pcu- 
prèi  en  CC5  tcriiicj. 

PublicAticn  d'un  Titre  Ch'rical, 
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fentes  de  hujufmjJi  titulo  fe  cên^ 

Hixtt  , premiftt^uife  SUdusn  bineftiurt 
reif^nafurum  , auod  et  ftrulè  inter- 
dixittins  fub  feenis  juris.  Vante  et  de  a!/9 
ttfié‘9  ftterst  fugittenter  pravtftun.  Dstu/n  Ps- 
rifsis  , ($‘e. 


„ Je  fais  faroir  <]\iç  N.  fils  de....  de 
,,  telle  PaioiiTc  , dcfuAftt  érre  pouju  à i*0  are 

de  Sous-Diacre  , il  nous  a étc  prtlrnic  de 

,,  U p.ttc  un  titre  Sacerdotal  de liv.  de 

,,  rente  annuelle  ( pcrpecuellc  ou  viaj^ere  ) U- 
,,  <jucl  lui*»  etc  confiitU'5  |‘ar  N.  par  Aclc  pafTc 
,,  pa'dcTant  N. Notaire  »doni  j-  vais  vous  faire 
,,  lcdVurc.  Za  Itciure ‘étant  fi»îtê,%\r\x\c\Y.iu\\ 
„ fait  (juc  les  chofes  mcnii.:)i:nce»  dans  ledit 
,,  AAc  , ne  fbient  pas  de  U valeur  fui'dkc  , 
,,  ou  qu'elics  ne  foient  pas  fauches  & (]uU' 
,,  tes , ou  t]uMles  n’.ippatncnncr.c  pas  à N. 
yt  qu'tl  ait  à n*.e  le  dcciarer  pour  cvker  toutes 
,>  traudes. 

Apres  la  pubîteation  faire  par  trois 
pimanclics  ou  Fctc*  , fi  perlcnnc  ne 
fi'cll  oppofé , le  Cure  en  donne  Ton 
ceniricai  en  la  lurme  tuivantc, 

AttepAÙon  de  pihllctUi^n  iii  Titre, 

,,  Je  foy'Ti^né  Cutc  de...,  ccitifie  avoir  lu 
J,  &:  publié  au  Prône  de  la  Mrtiê  ParoitÜale 
,,  par  t:ois  jours  de  Oimancbcs  ou  Fêtes  con- 
yy  Iccutifs  ; favoir , &c.  le  ritre  Sacerdotal 
,,  confiitué  à N.  qnidtfirc  fc  faire  promouvoir 
yy  à l*Ürc‘re  de  Stus-Diacre,  au<]ucl  perfontie 
y,  ne  s'ell  opp  -.cnin’a  réclame. 

L’a£lc  de  titre,  & le  ccrtificit  de 
jveblicaiion  font  préSeiucî  à l’Evêque 
pour  les  approuver.  Aatretbis  cene  ap- 
probation le  failbit  en  préivnce  de  qua- 
tre témoins  , par  un  ei'pcce  de  /■7/<  ; 
mais  dans  la  fuite  on  a fait  fépa  rément 
l’aéle  d’approbation  en  cette  forme. 

/Approbation  de  Titre  c.'Tical  cenjlituc 
fur  un  benefice. 

Trerrifitfr  . CTf.  j/rrhiepifeopHS  , fVr.  vife 
per  ne!  ejee.ittem  previfiene  iinins  Cerellnnie  in 

Jtnùfn  A’.  rîApiJtro  A’,  per  A*,  conceffn  Hte 

f^netfi  C f.riuArn  , viftt  ettem  mite  pacifie 
pefcjjïanis  , âUfem  Cepelîenijm  tituinm  fnf~ 
fiienitm  . ue  ee  mediente  idem  Idnrifcr  A*. 
ad  emnes  Secru  ttiam  Presiiternerts  Ordines 
pnnui'iert  prift  pj-  .--.f/f/if  jetdicrvttuns  (T  /ep- 
^Hhaii/it:iuSiJudtcanèut(S‘  apprebanius per  pre- 


Loifeau  dit  en  l’endroit  cité,  n.  \f. 
“ Le  titre  pris  en  l’Ordination  ne  pou- 
„ voit  être  changé  ni  perdu  , dit  L i 
„ Glofe  , in  CM.  ult.  difi.  De  là 
„ cil  venu  ce  qu’on  dit  encore  que  c’efl 
„ un  mariige  i'pi.ituel  contracte  ertie 
,,  le  Qere  & fon  Eglife  ; & tenoir- on 
„ de  ce  reinps-là  qu’il  n’étoit  non  plus 
„ licite  .au  Prêtre  de  quitter  ou  chan- 
„ ger  Ion  Eglife  , qu’au  Laïc  de 
„ quitter  ou  changer  fa  ftininc  „ 

Cet  Auteur  parle  ainfi  de  l’ancien 
ufage  , peut  on  en  dire  autant  des  nou- 
veaux litres  painmaniaux  11  cA  cer- 
tain que  fuivant  rOrdonnance  d’Or- 
léans, le  titre  Clérical  eA  inaliénable  ; 
il  eA  auAi  par  conl’cqucnt  impreferip- 
tible.  Voyez  JVç/crinrio». , Mais  comme 
ce  titre,  tel  qu'on  Va  introduit  d.ins  les 
derniers  temps  , n’a  rien  qui  doive  le 
faire  comparer  aux  anciens  ^tres  , au 
moins  pour  les  faveurs  que  ceux-ci  mé- 
ritoienr.  Les  Cours  ne  s’arrêtent  pas 
quelquefois  à la  rigueur  de  cette  inalié- 
nabilué,  quand  il  reAe  auTitul'ire  luf- 
fifamment  de  quoi  s’entretenir  , foie 
par  l’ufufruit  qu’il  fe  réferve  , ou  autre- 
menr.  C’cA  ainli^  qu’on  fient  concilier 
la  contrariété  anpareine  de  divers  Ar- 
rêts Air  cette  matière.  Mémoirc.s  du 
Clergé,  tome  f.  page  Jpi.  Catelan, 
liv.  I . ch.  5. 

On  a vu  auffi  fous  le  mot  Steppli- 
tjne  , que  l’on  permet  en  France  la  ré- 
lign.tion  du  bénéfice  qui  a fervi  de  ti- 
tre cléric.al  au  Rclignant  , m.iis  par  la 
même  dIAinilion  .fi  re  dernier  après  fa 
réligiiation  n’iivoi^a't'IoUnnep.t  point  de 
quoi  vivre,  on  lui  adjiigeroit  quelque 
portion  fur  Ici  fruits  du  bêrétice  réligné. 
Recueil  de  Jurifprud.Can.wli.titrc.n.  10, 
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Li  tnt  ms  Ordonnance  d’OrUanî  ds- 
tlarc  le  litre  Clcricjl  , ri'iii  lujct  à 
riiy'l'o  lieiMie  , comme  à l’aliciuiion  ; 
m.ii  il  a été  ju"é  que  la  luia  pro- 
ji.icte  pouvoiicii  être  l.iific  , & ven.iiie 
a la  til.'.rp;c  de  l’ulufriiic  poar  les  .li- 
mants. litlii  I Je  , -('ür  l’article  5-i''r 
la  Coût.  Je  Notm  inJie. 

Dans  le.  l’arler.icius  de  Dioit  écrit , 
où  la  réverlion  a lieu  Je  plein  J.oit,  le 
litre  C’éiical  conllitué  p.ir  le  l’erc  à 
Ion  Us  , ne  peut  être  ai  tend  au  pié- 
juJicc  Je  ce  droit  Je  retour,  làonit  ice  , 
tome  I.  liv.  2.  tir.  14.  ch.  1.  M.  du  C.l. 
tüiii.  5.  pag.  ^o^'. 

11  paroit  cependant  que  cette  reg'e 
n’cil  pas  l'uivie  dans  toutes -les  Coui.s. 
Ou  eue  un  Ai  ét  Jii  Parlement  rte 
Kouen  du  22  L’ecembre  1742.  que  le 
litre  clé;ic.rl  11’aricragc  poir.i  , ic 
qu’il  n’ell  Jù  que  du  jour  qu’il  c!l 
JeinanJc  i iniis  qu’on  doit  en  payer 
une  année  d’avance.  On  peut  dire  à 
l’eg.rrd  de  ces  arrérages  , S:  me^  avec 
plus  de  lüiidêmcnt  , ce  qu’on  dit  de 
ceux  des  piirtinns  congrues  : Non  viui- 
tur  in  fnrsfcriptum. 

On  doit  encore  obrervet  que  fi  le 
litre  Clérical  ne  peut  être  ni  vendu  ni 
faili  ; cel.1  s’entend  pour  ciulés  civiles, 
& non  pour  des  eau  les  criminelles.  Bo- 
nilacc  , tome  3.  liv.  1.  tir.  j.  cli.  10. 
liv.  6,  lit.  ÿ.  M.  Dunod  dit  en  l’endroit 
cité  que  fi  ceux  qui  ont  reçu  des  patri- 
moines Je  leurs  parents  veulent  entrer 
en  partage  , ils  font  diligés  de  les  y 
rapporter;  parce  qu’tlsleuront  éiédontiés 
pour  caule  cumine  une  dot,  mais  qu’ils 
it’en  /bulTent  pss  le  retranchement  ni 
la  révocition  , par  inofiieiofite  ou  par 
la  furvcnance  d’enfants  , au  moins  par 
rapporta  fufufruit.  L’on  tient  même, 
ajoutc-c-il  , que  le  Décret  ne  purge  pas 
cet  ufufruit  , fur- tout  lorfque  le  patri- 
moine cft  coolUtué  par  1?  perc  ou  par 
la  meic.  Louct , kit.D.fom.  lacbriui. 
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liv.  2.  des  Succelf.  ch.  j.  fe£l.p.  kn.  16. 
Kec'.ieil  de  Jurilprudence  , vtrb.  't  int. 

Lin  titre  Clérical  peut  être  eonfiitué 
par  luiitcs  f.rrtes  de  perfonres,  memj 
par  un  pete  naturel  ; 6t  il  a été  ju« 
gé  que  le  Titre  Clérie.il  emporte  do- 
nation de  la  propriété  ,'fi  celui  qui  l’i 
coi.fiitué  ne  l’a  expreirément  tcfcrvc. 
B ir.îet , tome  i,  livre  5.  ch.  41. 

0.1  doit  aulîi  ftipulcr  que  le  titre 
cléri.al  n’aura  lieu  que  julqu’à  ce  que  le 
li.iiUire  li.it  pourvu  d’un  bénéfice  liif- 
lil  tnt  p.  ‘tir  f.m  entretien  , fans  quoi  le 
patriituiiiic  ira  avec  toutes  fortes  de  bé- 
r.ciictS , même  avec  ceux  qu’il  aurcic 
reçus  duCunlUtuant  lui-même.  En  1677, 
le  J Janvier  , cette  caule  fut  plaides 
au  Barlement  de  Paris  : un  onde  avuit 
donné  à fiin  neveu  100  liv.  Je  rente 
pour  Ion  litre  Sacerdotal  , enfuite  il 
lui  avoir  rciigné  un  bénéfice.  L’oncle 
étant  mort , le  neveu  réiigna  l'on  bénéfi- 
ce , & deman.la  aux  heritiers  de  foii 
oncle  les  cent  livres  Uc  rente  pour  font 
titre  Sacerdotal.  L’on  prctendoit  que 
l’oncle  lui  ay :mt  donné  un  bénéfice  de- 
puis le  litre  Sacerdotal , l’onJc  ni  les 
liériiicrs  n’étùient  plus  tenus  de  U 
rente.  Mais  par  l’Arrêt  qui  intervint  , 
les  héritiers  furent  condamnes  au  paie- 
ment de  la  penfion , jufqu’à  te  que 
l’Eccléfiallique  fut  pourvu  d’un  béné- 
fice, Mémoires  du  Clergé  , tome 
page  14.  Défin.  du  Droit  Cm.  verb. 
Titre.  Béraud  , fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie , article  454.  dos  donat.  Mé- 
moires du  Clergé  , tome  5- 

Ges  Auteurs  ou  les  autres  déjà  cité» 
rapportent  des  Anéts  qui  ont  jugé 
que  les  titres  cléricaux  ne  l'ont  fujets  à 
l’infinuaùon  , que  quand  ils  fontconf- 
titués  par  des  Collateraux  ; d’où  il  tau- 
droit  conclure  que  la  nouvelle  ü.'don- 
nanec  de  17]!  , en  exemptant  de  cette; 
focmalué  l«a  donatioiss  faites  Iv» 
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contrats  de  mariage  en  ligne  direfte , 
doit  s’étendre  & s’appliquer  aux  titres 
cléricaux  , qui  étant  conl'titucs  par  l’af- 
ceiidant , tiennent  lieu  , luivant  les  idées 
de  Loilciu,  de  donation  dans  le  ma- 
riage fpiiitucl  des  Clercs  ; mais  l’Au- 
teur du  Diélionnaire  des  Domaines  a 
eu  foin  de  nous  apprendre  que  les  la- 
veurs des  titres  cléricaux  ne  s’étendent 
point  julques-là  , & qa’après  l’Ordon- 
nance de  17JI.  On  a jugé  que  ces  ti- 
tres étoient  compris  non  point  dans  la 
dilpolition  de  l’ariiilc  15?.  îlais  dans 
celle  Je  l’artidc  20  de  la  même  Or- 
donnance qui  fûumct  à l’inlinuaiion 
toutes  diuiations  entre-vifs  , même 
celles  qtii  feroient  faites  à la  charge 
de  Ici  vLcs  & Je  fondation'. 

De  plus  , les  raêmcs  titres  cléricaux 
for.t  lu  jets  au  centième  denier  impofé 
par  la  Déclaration  du  20  Mars  170S. 
Four  tous  aétes  tranllatifs  de  propriété 
ou  d’ufufruit  de  biens  immeubles  , ce 

3ui  dans  la  pratique  s’exécute  Ibus  la 
idinélion  réglée  entre  les  agents  du 
Clergé  , & les  Fermiers  des  droits  de 
centième  denier.  Par  l’Arrêt  du  Confcil 
du  27  Septembre  1729  , lequel  ordonne 
que  l'Arrêt  du  10  Mars  1707  ( qui  dé- 
clare n’avoir  entendu  comprendre  dans 
l’exécution  de  l’EJit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1703  , les  Conllitutions  des 
titres  clcricatix , tefquciles  formsiu  feu- 
lement inlinuées;  au  Grcliu  des  Infin.  Ec- 
ctéüaftiqucs  ) fera  exécuté  ; & en  con- 
léqueuce  que  les  titres  cléricaux  ou  fa- 
cerdotaux  qui  ne  contiendront  que  dc-s 
conllitutions  de  rentes  viagères  fixées 
à upc  fomme  annuelle  , luivant  l’nfage 
des  Diocelcs  , pour  en  jouir  par  les 
Afpirants  aux  Ordres  , pendant  leur 
vie , l'eront  exempts  de  la  formalité  & 
du  paiement  des  droits  d’inlînuation 
Laïque,  & affujettis  feulement  à l’in- 
finuation  Eccléfiaftique  , & au  contrôle 
des  aâes  concernant  ces  droits,  aux- 
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quels  Sa  Majedé  n’entend  en  rien  dé- 
roger ni  innover  par  le  préfent  Arrêt  ; 
& l.à,  ibit  que  les  parents  de  l’Afpi- 
r.iHc  lui-même  , aflfeaent  & hypothè- 
quent cette  rente  fur  le  tout  011  partie 
des  immeubles  à lui  appartenants  lors 
de  ladite  Conftnution , fans  neanmoins 
que  , (bus  ce  prétexte  , les  donations 
d’immeubles  pour  fervir  de  titre  cléri- 
cal piiill'ent  être  difpenfées  de  la  forma- 
lité & du  paiemcilc  des  droits  de  l’in- 
fmuatioii  Laïque  , conformément  à la 
Dédaratimi  du  20  Mars  1703,  que 
Sa  Majcflé  veut  être  exécutée  luivant 
fa  forme  & teneur , & Ibus  les  peines 
y portée:. 

A l’égar.l  , dit  le  même  Ameur  , 
des  titres  contenant  fimplcment  conlli- 
tution  d’une  rente  vïagcio  , quoiqu’af- 
feéléc  fur  les  biens  du  Conftitiiant , il 
faut  le  conformer  à l’Arrêt  de  1729, 
& s’abflcnir  d’en  percevoir  les  droits 
d’inllnuation  , k moins  que  la  formalité 
ne  rcquife  pour  plus  de  fûreté  ; au- 
quel cas , il  faut  faire  ligner  la  requi- 
fition. 

Mais  comme  l’exception  ne  tombe 
que  fur  Ift  rentes  fixées  luivant  l’ufage 
des  Diocefes  : il  s’enfuit  que  fi  le  pere 
on  autre  Donateur  , fait  une  plus  am- 
ple libéralité  , l’aéle  fera  fournis  aux 
réglés  & aux  droits  ordinaires  pour 
tout  ce  qui  excédera  la  quotité  fixée 
par  l’uf^e  du  Dioicfc. 

Suivant  l’article  52  des  Arrêtés  de 
M.  Je  Lamoignon  , le  defrut  d’infinua- 
lion  du  litre  clérical  ne  profite  qu’aux 
créanciers  étrangers  , les  Conftr.uants 
font  toujeurs  obligés  de  le  fournir.' 
Mais  pour  obvier  k toute  quefiion  là- 
deffus  , & jx)ur  prévenir  les  garanties 
en  pareil  cas  , il  cA  de  la  prudence 
comme  Je  l’intérêt  des  Evêques  de  n’ad- 
mettre CCS  litres  aux  ordinations  , 
que  revêtuf  de  toutes  les  formalités  re- 
quifes.  L’art.  90  du  tarif  de  172a  pref- 
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crît  le?  droitsde  contrôle  au  même  (aur 
que  leel  rif  de  170S  , dont  nous  avons 
rapporté  la  difpodtinn  fous  le  mot 
Centrilt  i c’eft-à  dirc , qu’étant  confti- 
lué  en  fonds  , il  fe  paie  fur  le  pied  du 
denier  vingt , & ne  l’érant  qu'en  rente 
viagère  fur  le  pied  du  denier  dix.  Sur 
quoi  il  faut  oblèrver  avec  l’Auteur  du 
Diâionnaire  des  Domaines , que  fi  le 
titre  ne  contient  pas  exprelfément  qu’il 
n’efl;  donné  ou  atfuré  qu’une  rente  via- 
gère ou  un  fimplc  ufufruit,  l’Afpirant 
eft  propriétaire,  ainfi  qu’il  a été  jugé 
p.rr  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
ris des  lÿ  Décembre  iôiÿ  , 8c  9 Avril 
; ainfi  les  droits  doivent  être  pajés 
fur  le  pied  du  c.apital  au  denier  vingt. 

Les  Eccléfiafliques  jouiJent  de 
l’exemption  des  droits  de  gros  & aug- 
mentation fur  la  vente  en  gros  des  vitis 
du  cru  de  leur  litre  SacerJoral,  Les 
Ordonnances  des  Ayefes  en  contiennent 
lire  difpofition  exprcfic.  Art.  j.  tit.  p. 
Ord.  1680.  Mais  par  des  Réglements 
poflérieurs , les  Eccléfiafliques  ayant 
été  alfujcttis  aux  Droits  d’Àydes  , in- 
définiment des  vins  provenants  de  leurs 
vignes  non  amorties,  & les  titres  clé- 
ricaux n’étant  ri  amortis  ni  fujets  à 
ramortilTement , iis  ne  jouiffent  à cet 
égard  d’aucune  exemption.  Jurifprud. 
Can.  vrré.  Titri-  n.  12. 

Quant  au  privilège  des  titres  cléricaux 
par  rapport  aux  impofitions.  V.  TéilU  , 
'T*xt. 

TITULAIRE  , c’eft  le  polTefieur 
d’un  bénéfice  en  titre.  V.  ci-delfus  Tint, 
On  donne  audî  ce  nom  au  pnlTeireur 
d'un  bénéfice  régulier  , quand  il  ne  le 
polfedc  pas  en  Commende  , mais  dans 
toutes  les  oliligations  de  fon  titre.  Voy 
Contmtndt. 

On  appelle  enfin  Evêque  Titulaire 
un  Evêque  /«  partihus  , parce  qu’il  n’a 
que  le  titre  de  l'Evêché  iàns  Diocefe.  V- 


Nous  obfen-crons  fous  Ce  ihot  , que 
les  Bénéficiers '^qoi  font  Seigneurs  de 
Paroilîcs  , ou  Patrons  , ne  peuvent  y 
jouir  des  droits  honorifiques  qu’en  cette 
qualité  ; c’c(l-à-dlre  , q;^ii’il  ne  leur  le- 
roic  pas  permis  i par  c.xeraplc,  de-faire 
appolêr  les  armtiiries  de  leur-frffiiUe 
fur  leurs  litres  funèbres  : il  fufiît  “qu’ils 
confervent  les  droits  de  leur  bénéfice  , 
en  faifant  appofer  les  armoiries  de  l’E- 
glife  dont  ils  Ibnt  Titulaires. 

TOMBE  CH  SEPULCHRE  ell  le 
lieu  d’une  fépulture. 

L’on  voit  fous  ce  dernier  mot  ce  qui 
a été  réglé  pour  la  forme  des  tom- 
beaux , & les  défenfes  qu’ont  fait  les 
Conciles  d’élever  dans  les  Eglifes  des 
M lufulces  avec  pompe. 

L’on  y voit  audi  Iss  autres  Régle- 
ments fur  les  acquifitions  & concelÉins 
des  fépulrurcs.  Nous  ferons  ici  deux 
oblcrvations. 

i“.  Que  les  partieuliecs  peuvent , du 
confentemeflt  du  Curé  & des  Mirguil- 
liers  , mettre  une  Tombe  avec  une  inf- 
cription  , pourvu  qu'elle  ne  foit  pas 
plus  haute  que  le  pavé  de  l’Eglilb,  ou 
qu’elle  l'oit  atuchee  contre  le  mur.  V. 
Liiret. 

_ On  doit  prendre  garde  qu’il  n’y  ait 
rien  dans  l’infeription  ou  dans  les  fi- 
gures qui  l’accompagnent,  qui  nepuiife 
convenir  à la  faimeté  du  lieu  dans  le- 
uel  on  les  place.  Les  mêmes  réglés 
oivem  être  olifervées  pour  les  Epita- 
phes qu’on  pofe  dans  les  cimetières.  A 
l'égard  des  fépulchres  ou  raïulblées  éle- 
vés hors  de  terre , que  l’on  accorde  aux 
grands  Seigneurs  & aux  Patronsfic  Juf- 
tisiers , on  doit  avoir  foin  de  les  dif- 
pofer  de  maniéré  qu’ils  ne  caufent  au. 
cun  embarras  pendant  le  Service  Di- 
vin. 

2®.  Que  ceux  qui  defeendent  par  les 
femmes  de  celui  quiT  a acquis  un  droit 
de  fépulture  pour  fa  ümille,  doivent  r 

T>mt  /r.  lût 
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êire  emtrrcs , comme  ceux  qui  en  dcf- 
cenJcnt  par  les  mâles. 

Les  Lcrangers  parmi  lefquels  on  ne 
comprend  pas  les  veuves  de  ceux  de  la 
l'amiile  , en  Tonc  leuls  exclus , & ne 
peuvent  y être  emerres  fans  le  con- 
icniemenc  de  ceux  à qui  la  iepukure 
apparrienr. 

TONSURE.  La  Tonfufc  n’ell  au- 
tre choie  qu’une  cérémonie  faintc  éta- 
blie p.irrEglilépour  faire  entrerdans  l’E- 
lac  Êcdcfullique  ceux  qui  la  reçoivent, 
& les  dilpolér  aux  Saints  Ordres.  On 
l’appelle  Tonl'urc , parce  que  la  pi  inci- 
p.ile  atinm  de  cette  cérémonie , cil 
de  couper  les  cheveux  : ce  qui  figni- 
lie  que  les  Clercs  en  entrant  dans  l’E- 
tat Êccléfiallivpie  , ne  doivent  travail- 
ler déform.tis  qu’à  fc  dépouiller  du 
vieil  homme , pour  fe  revêtir  du  nou- 
veau , dont  k Surplis  qu’on  leur  met  cil 
le  lymlKilé. 

C’tft'  une  opinion  commune  que  la 
couronne  des  Clercs  doit  ♦un  origine 
au  zclc  des  anciens  Moines , qui  fe  ra- 
iôientlatête  pour  fe  rendre  plusmépri- 
l'ables  aux  hommes. 

La  Ton  litre  n’tll  point  un  O.'dre.  V. 
Ordn  y Dirfijfoirt.  Elle  met  leulcmenc 
au  rang  des  Clercs  ceux  qui  la  reçoi- 
vent : fini  cburijffimi , dit  l’Evêque , en 
Emirant  l'ordination  des  Tonlurés  , 
étnimtivrrttri  debttis  , qued  hedii  -d* 
füro  EecUfijt  fnüi  tjlij  , (ÿ-  privilégia 
Ctericalia  jtrtiti  tflit  ; ce.veie  i^hur , 
ne  proptey  culpas  veJlrM  ilia  perdons , eJ" 
habille  heKefti  , benipjKe  meribiei  atqut 
eperibiei , De»  ptacere  ftndeatis  , qned 
spft  emtedat  per  Spiritnm  Sanllum 

jUHm. 

Soit  que  la  Tonfure  ait  étéen  ufage 
d.-s  les  premiers  llecles , dit  l’Auteur 
des  Conlérenccs  d’Angers  , com.  de 
1 Ordre  , p.  430.  foit  qu’elle  n’ait  com- 
mencé à y etre  que  vers  la  fm  du  cin- 
quième , doit  qu’auucfois  oa  la  cosfé-. 
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rât  frparétncnt  , loit  qu’elle  ne  fût 
qu’une' panic  de  la  céiémonie  qu’tm 
obfervoit  dans  la  collation  du  premier 
des  Ordres  moindres , il  efl  hors  du 
doute  que  l’ulage  en  eft  fi  générale- 
ment établi  depuis  plufieurs  Itecies  , 
que  tous  ceux  qui  ont  été  élevés  aux 
Ordres,  ont  commencé  par  laTtmfurcj 
il  faut  donc  dire  qu’il  cR  nécetlaiie 
de  la  recevoir  avant  que  de  recevoir  les 
Ordres  : Ve  qui  jam  Clericati  tenfara 
injî^niti  ejfene  , per  A/ineres  ad  Alajarts 
afeetidermu.  Concil  de  Ttctitc,  fejf. 
cap,  2.  de  rtf. 

Le  chapitre  fuivant  du  même  Con- 
cile die  qu’on  ne  recevra  point  à la 
première  Tonfure  ceux  qui  n’auront 
pas  reçu  le  Sacrement  de  Confirma- 
tion , Îa.  qui  n’auronc  pas  été  infirui;» 
des  premiers  principes  de  la  foi  , i.i 
ceux  qui  ne  lauronc  pas  lire  ou  éciire, 
& de  qui  <m  n’tfura  pas  une  conjec- 
ture probable  qu’ils  aient  choifi  ce  gen- 
re de  vie  , pour  rendre  à Dieu  un 
fervice  fiJele  , & non  pour  fe  foui» 
traire  par  fraude  à la  jurifdiélion  fé- 
cutiere. 

Quant  à l’âge  requis  pour  recevoir  la 
Tonfure  , voyez  adge.  Mémoires  ou 

Clergé  , tome  J.  page  40 437-» 

Jca. 

Les  fonélioiis  des  Tonfurés  font 
aujourd’hui  celles  des  Ordres  Mi- 
neurs, à l’exception  de  l’exoïchine.  V, 
Ordre. 

Si  d’autres  que  l’Evêque  peuvent  con- 
férer la  Tonl'ure  ? V.  Ordre. 

+ 

L’on  tient  dans  ce  Royaume  que 
pour  pofiéder  des  bénéfices  , il  faut 
être  toiiluré  , qu’il  cil  même  néceiraire 
de  produire  les  Lettres  de  Tonfure  , 
outre  les  Lettres  de  Prêtrife.  Tourner, 
le».  B.  chap.  J.  Voyez  Dimiffeir» , 
Pelfiffim  , Triennale , Tilre.  Mais  tous 
ceux»qui  ibntaoiduiés  n’y  icsc  passé-. 
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Clercs  , à l’effet  Jes  privilèges  Je 
Cléric.irurc.  V’.  PriviU^cs. 

M.  Talon  portant  U parole  en 
^lablic  pour  maxime  qii’on  peut  être 
prolcnté  par  le  Patron  à un  bénélice , 
lins  être  Clerc  ronfuré  , & qu’il  l'ullit 
de  l’être , & d’avoir  les  autres  capaci- 
tés requilcs  dans  le  temps  des  provi- 
fions.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  la.  p. 
1606. 

T OUL.  V.  iM-ruhe, 

TOUR.  Ijorlquc  la  collation  des  bé- 
héfices  , ou  le  droit  de  prélcntation  ap- 
partient i plufieurs  Collatcurs  ou  Pa- 
trons , on  peut  s’arranger  pour  éviter 
les  dilcordei , de  minière  que  chatjue 
C.illatcur  ou  Cop.ttmn  ait  Icul  l’exer- 
cice libre  de  la  collation  ou  de  la  pré- 
fentatinn  ; Vt  fucilins  ^rtvidentur  Ec- 
clffîis  non  inconveniens  , repuinmus  Ftt- 
tronos  ipfos  ptffe  inter  Je  libéré  convenire 
de  ReEiere  nlternis  vicibm  prefentanda. 
Clem.  1.  verf.  (ÿ-  nt  JmiUmi  de  jwre  pe- 
Iren.J.  G.  -V.  Ptnronege. 

Un  autre  texte  du  droit  autorifecet 
arrangement  dans  un  Chapitre , entre 
des  Ch  moines.  Cep.  Jtn  de  preb.  in  6’. 
Clef.  vtrb.  Sternio. 

Plulieurs  Collateurs  d’un  même  hc- 
néfice  peuvent  donc  établir  l’alterna- 
tive , foit  par  chaque  vacance  , foit 
par  les  vacances  pendant  un  mois , pen- 
dant un’an  , ou  d’un  côté  du  Chœur. 
Dans  tous  ces  cas  , V’accord  & les  fta- 
tuts  -fervent  de  réglé  : Qnemvit  fie  iivi- 
fnm  exercitinm  cenferendi  , non  preptere» 
dicitur  divifinm  ipfune  jttt  cenferendi  , 
tjutd  in  illii  de  jure  commnni  compeiit. 
V-  l.  J.  G.  verb.  Dividi  , de  jur.  p.etren, 

11  it’y  a d’inconvénient  que  dans  le 
c.is  où  l’Evêque  étant  Collntcur  avec 
ion  Chapitre,  voudroic  jouir  de?  avan- 
t.egcs  de  l.i  réglé  de  menfib.  tir  elternet. 
pe  que  Gonzales  explitiue  fort  au  long 
dtnsfon  fameux  Commentaire  fur  cette 
niéine  réglé.  a • 'i 
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Le  m3me  Auteur  établit , Chfi. 

§.  J.  avec  les  autres  Cmonillcs , que 
dans  le  cas  où  des  Collatcurs  ont  ré- 
glé les  collations  par  tour , l’alternative 
n’a  beu  que  quand  le  tour  a été  con- 
fommé  , c’eff-à-dtre  , quand  h collation 
à eu  fon  effet  : Vt  turnitt  dicetur  con- 
fttmptttt  , re.jnrritur  iftiod  provifio  felld 
eb  exiflente  in  turno  Jét  iffellud:a.  Pu- 
tcus  decif.  178.  17p.  Ea  liarte  que  (î 
l’Elu  ou  le  Préfenté  décédé  avant  la 
conllrmation  ou  l’infficution  , ou  s’il  a 
quelque  défaut  caché  qui  mette  obffacie 
à fa  conftrmation  ou  inffitution  , le  tour 
n elt  pas  confommé  : De  nove  peierie 
elifere  fieu  prgfentere.  C.  z6.  de  eleS.in  6°. 

11  en  elt  de  même  fi  la  collation 
ayant  été  faite  à un  abfent , celui-ci 
ne  veut  point  l’accepter.  C.  Ji  tibi  eb- 
fente , de  preb.  in  6*.  Mais  li  après  l’a- 
voir acceptée,  il  décédé  avant  que 
d’avoir  pris  poffelîion , le  tour  ell  con- 
fomme.  fêomez,;’»  r^.  de  triennel  ^.J.tt.2. 

S’il  arrivoit  que  , foit  par  l’ellét  d’u- 
ne réferve  ou  de  la  prévention  du  Pa- 
pe , ou  par  un  - autre  cmpêcltemcnc 
îémblable  , auquel  le  Collateur  n’a 
point  donné  lieu  par  fa  faute , la  col- 
lation demeurât  fans  effet , le  tour  ne 
feroit  pas  confommé  : Non  potejl  dici 
tuorofius  , qui  infru  tempnt  Jibi  m jure 
cmcejfum  , coüeuienem  fecit  , nec  mendo 
jttre  fine  facit  injuriant  alicui.  C.  eum 
Eeclefia  vulterdna  , U)i  Glof,  vtrb.  In- 
juria , de  elcd. 

Le  Collateur  qui  conféré  le  bénéfice 
a une  vacance  qui  ne  lui  appartient 
point,  ou  à une  psrfonne  donc  l’inca- 
patüté  lui  eft  connue-,  perd  fon  droit 
de  eollation  pour  cette  fois.  C.JF  béné- 
ficia , de  prêt,  in  Ct° . Clef.  fin.  in  cep.  cum. 

in  widiii , derefeript.in  6'^.  ' 

Lorfque  le  Siege  Epifcop.il  ou  Ab- 
batial ell. vacant,  le  to-.ir  ne  peut  être 
rempli  de  la  part  de  l’Evêque  ou  de 
l'.Abbé  5 ijuand  le  Chapitre  noinraepouc 
lui  X 
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li,i  Stit  vncrntt  ,ntutri  ctirpHtatur  tdis 

KtllMlO. 

Enfin , Gonzales  donne  pour  con- 
fcil  aux  Collaieurs  & Patrons  qui  le 
trouvent  d.ins  le  cas,  de  s’arranger  pour 
les  tours  de  collation  , de  régler  aulli 
les  cas  où  ils  entendent  que  le  tour  l'oit 
rempli  & conlommé. 

Le  même  Canonille  étaMit  dans  le 
cbapiire  fuivant,  que  le  Collateur  obli- 
gé de  prendre  conleil  d’an  autre  , n’a 
pas  la  collation  libre , à la  différence 
du  cas  où  il  n’ell  tenu  que  de  prendre 
l’avis  : Ex  mrbmitMt  ttntam.  QuAnio 
telliuit  tjl  itber*  , ptttfi  txirctri  fnt 
Mitxjxt  cm/  lit  vtl  tuütruéui.  C.  2.  »d 
fin.  in  verb.  Libtrè , it  nrbiirilt  in  <S“. 
t.  enm  in  vettri  f 2.de  eUih.  c.  enm  plim  , 
it  étrbiir-  c.  ntvH,  c.  qunntt  , dt  hit  qux 
finnt  ét  1 rnl.  dre. 

Au  relie  , le  tour  d’un  Collateur  cil 
toujours  cenfé  conlommé  par  l’Adc  mê- 
me de  collation  , c’cit  à lui  à prouver 
le  contraire. 

On  voir  dans  le  Royaume  plulieurs 
exemples  de  collation  par  tour  entre 
plulieurs  Collateurs  : m»is  l'on  ne  l'au- 
ruit  y introduire  un  tel  ulage  dans  les 
Chapitres  , contre  la  forme  ancienne  de 
l’cleélion  ou  de  la  collation  en  corps , 
dans  abus , ou  du  moins  fans  obtenir 
des  Lettres  - Patentes  confirmatives  du 
nouveau  Réglement.  Voyez  CtUxr 
non  , 

CcH  un  principe  général,  parmi 
nous,  que  le  tour  du  Collateur  ou  du 
Patron  alternatif  n’ell  pas  rempli  par 
les  provilions  qu’il  a été  forcé  d’accor- 
der à un  Gradué  nommé  ,a  un  ludul- 
raiie  ou  à un  Brevetaire.Trait.dcl’Expeâ. 
lom.  J.  ch.  la.  p,  aid.  , 

C’cA  encore  une  maxime  que  les 
Tournaires  des  Chapitres  appelles  Se- 
mainiers ou  Hebdomadiers  , ne  font 
pas  obligés  de  uoœmcr  aux  bésélkes 
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vacants  avant  l'expiration  de  la  fcm  iine  , 
ou  autre  efpace  de  temps  ; ils  ont  lit 
mois  comme  les  autres  Collateuis  ou 
Patrons,  à moins  que  les  Statuts  des 
Chapitres  ne  contiennenc  une  difpoli- 
liiion  contraire,  que  lî  le  Chanoine  m 
tour  de  nommer  -aux  bénéfices  dont  le 
Chapitre  ell  ou  Collateur  ou  Patron  , 
décédé  avant  les  jours  de  Ton  tour  ac- 
compli , ou  même  de  fa  nomination  , 
fes  droits  ne  palTent  pas  au  Chanoine 
qui  vient  aptes  , mais  au  Chapitre, 
llenris  ,q.  i.&  a.  Bibl.  Cia.  virb.Ch<i- 
niine.  V.  Fntronnj^t. 

TOURNAIRE.  On  donne  ce  non» 
au  Collateur  ou  Patron  en  tour  , de 
conférer  les  bénéfices , ou  d’y  prélémer, 
li  c’cll  au  Chanoine  en  Icmaine  de 
Service  ; on  emploie  aufli  le  mot  de  Se- 
mainier. Un  Gradué  doit  - il  faire  fes 
notifications  au  Chanoine  Tournaiie 
dans  un  Chapitre  .fV.  Grndutt. 

TOURNOIS.  C’eillenom  que  l’on, 
donnoit  autrefois  au  combat  lingtilier 
de  deux  hommes  qui  melùroicnt  leurs 
forces  , foit  dans  un  efprit  d’ollenta- 
tion  , foit  par  manicre  de  preuve , foie 
enfin  malicieulcmcnt , comme  dans  le 
cas  des  duels  de  nos  jours. 

Les  Tournois  qu’un  employoit  autre- 
fois pour  découvrir  la  véiiiè  , ont  été 
condamnés  avec  ces  autres  épreuves  ^ont 
il  cR  parlé  fous  le.  mot  Fnr/tntfon.  l.e 
Concile  de  Latran  Jous  Alcx.nire  IIL 
ordojina  qu’on  refuferoit  la  fépuliuie  à 
ceu.x  qui  leioienc  décédés  dans  un  Tour, 
nois  , t,  1.2.  de  tornenm.  St.  le  Concile 
de  Trente  prononce  excemmunicatiuii 
contre  tous  ceux  généralement  qui  lu 
battetu  en  duel  , qui  le  permettent , le 
confeillcnc  ou  y lom  préfems,  Sie.SeJJl 
2 J.  cap.  ip.  dt  rtf. 

L’on  voit  fous  le  mot  üntl  , les  fa- 
ges  précautions  que  le  Clergé  de  Fran- 
ce a piifes  pour  concourir,  à l’exécu»- 
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drt  ccld'rcs  ÊJ;^de  nos  Rois 
contre  les  Duel'.iftes.  Z 

TR  401TA.  Les  (ignatures  venues  de 
Rome  dans  la  forme  que  l’on',  voit 
Ibus  les  mots  Frtvifitn  , Si^ii.uitre  , doi- 
vent être  cotées  du  nom  du  Banquier 
de  Rome , & du  nom  du  Banquier 
de  France , qui  en  a follicité  l’expédi- 
tion, enl'emble  du  nombre  de  l’article 
de  fan  Kcgillre  où  cil  contenu  l’en- 
voi de  cette  coinni.’tTion  , c’cll-à-dire  , 
du  Refjflriua.  L’Expéditionnaire  de 
France  y Joie  mettre  aulli  Ion  nom  , 
fa  demeure,  &quec’ell  Itti  qui  les  a déli- 
vrées , & fait  expédier  à Home  : cequi 
s’a|  jielle  le  Trriditd , & Ctl  conçu  dans 
les  termes  que  l’on  voit  dans  la  tbr- 
mule  de  fgnature  : Cuhlelmus  Noyer  , 
lire. 

Le  Banquier  doit  pareillement  cer- 
rifer  les  fgnaiures  avec  l’un  de  lés  con- 
frères. V’.  Certificat. 

TKADlI  l-UK.  Autrefois  , dans  le 
temps  des  perlccutions  , on  donnoic  ce 
nom  à ceux  qui  , pour  éviter  le  martyre, 
livroientaux  pcilécuieurs  les  fainces  Ecri- 
*iurcs. 

TRADITION.  On  entend  par  tra- 
dition la  parole  de  Dieu  émanée  , ou 
de  la  bouche  même  de  Jefus-Clirill , ou 
recueillie  par  les  Apôtres  infpirés  du 
Saint  El'prit  , ou  tranfmife  de  vive  voix 
par  les  premiers  FiJclcs  à leurs  Suc- 
cefTeurs  ; elle  cA  comme  confignée  dans 
Jes  Conciles  , dans  les  Ecrits  des  Pures , 
èc  dans  l’uniformité  de  croyance  de  tou- 
tes les  Eiîüfes. 

LaTi'udiiien  divine  eA  ce  que  Dieu 
nous  a révélé  , ou  par  Jefus  Cluilt , ou 
par  les  Apôtres  inlpirés  du  Saint  El- 
prii.  On  ne  met  au  nombre  des  Tra- 
ditions ApoAoliijucs  , fuivant  la  règle 
de  Saint  Augulhn  , JL.  y deSapt.  entra 
D*nat.  e.  sj.qucce  qui  eA  généralement 
esléigné  & pratiqué  par  toute  l’Eglife, 
dans  qu’on  ea  fâche  le  commencement. 
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C.  Eectefiafifcarma  Can,  7.  S.  & 9.  /);//. 
11.  Difcours  de  Fleury.  V.  r.  ij.  >.x, 
n,  1 1. 

Le  Concile  de  Trente  in  fitjf.  4.  dit 
louchant  les  Traditions  de  l’Eiilüc  : “ le 
Saint  Concile  , fuivant  l’exemple  de: 
Peres  orthodoxe!  , reçoit  tous  les  Li. 
vres , tant  de  l’ancien  que  du  nouveau 
TeAament , puil'que  le  même  Dieu  clt 
Auteur  de  l’un  & de  l’autre,  aulTi  bien 
que  les  Traditions  , fuit  qu’elles  re- 
gardent la  foi  ou  les  moeurs  , eomrao! 
diélccs  de  la  bouche  même  de  Jcfiis- 
Chiill  ou  par  le  Saint- Efprit , & conJ 
fervées  dans  l’Eglife  Catholique  par 
une  fucceiiion  continue  , & les  cmbrairq 
avec  un  pireil  refj-ietl  & une  égale 
piété.  „ 

TRANSACTION  eA  une  conven- 
tion , fnper  lite  mv/a  vet  movenda  , ali- 
eyue  data  , rttinto  ttl  pramifio.  L.  I.  If 
de  tranfi  dicit ar  tranfuilie  ab  ailitnit  tran- 
faüicne  , ta  eynod  qui  ab  aFltane  tran.  e 
cr  di/eedit , (ir  J‘C  prnriè  dicitur  11  a»  ^ 
fi^ert  is  qui  agit,  L.  x.  Cad  de  trauf. 

La  iranraétion  cA  mile  au  nombre 
des  Aéles  alienaufs  : Prahibiiui  alienart 
rtm  , tranfgere  nan  patent  [uptr  ta , qui* 
iranf..Üia  alienatianii  apptUaiiant  venit, 
L-  I . Si  ttfi  tranfgi  , 9i.Ji  quid  infraudo 
B.rIJ.  in  Z,.  I.  Cad.  fi  adverfuj.  tranfi. 
Cependant  comme  la  tranfaélion  cA  un 
Adte  Je  foi  favorable  par  rapport  à 1 1 
p-aix  qu’il  produit  : les  JuiilconCuhes 
e Aiment  que  ceux  à qui  il  eA  défendu 
d’aliéner  , peuvent  néanmoins  tranliçer, 
fi  rts  per  trtnfalliontm  retineatur  , c cA- 
à-dite  , s’ils  ne  font  pas  un  tranfport 
de  propriété  de  la  cbol’c  comeAée. 

E.n  matières  EccléfaAiques  ,Ics  tran- 
faClions  peuvent  avoir  lieu  , même  lue. 
les  chul'es  rpiiiiuelles  j les  Canons  ne' 
réprouvent  que  les  Aclcs  fmoniaques- 
où  le  l’piritucl  eA  donné  en  ccnliJtra- 
tîon  du  temporel.  Ils  permettent  le  tranf- 
port  ou  la  cdTioa  mutuelle  de  dcuii- 
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droits  011  deux  choies  rpiritlisües  : & 
c’elt  pir  le  moyen  de  cette  dillinclion  , 
que  lu  Glol'e  , in  cjJ'.  fiainimus  , dt 
tranfaü.  concilie  ces  autorités  cppolees 
en  apparence  lut  lu  qtieflion,  fi  inJi- 
fUnélement  on  ne  peut  tranliper  fur 
cliolés  Ipirituellcs  ? Aflirm.  C.  t^eneraUs. 
dijl.  54- rut  ttmi^uis  lo.  2.  c.  ca- 
fcllas  , injin.  c.  fi  iltic  2 J.  ^.4.  e.  nd 
^HxjUones  , de  rer.  peimut.  Negativ.  C. 

pio  \.ej.  1.  c.  wm  pridem  , c.pnc- 
tiones  , de  pnÜ.  c.  cwfiitutnt  de  tranfitll. 
f.  tilt.  \6.  4.  7.C.  dedruAj  ejnat  IJ.  <j.  2. 
C.in  EccUfiaji'uf.  \.q.  I.  c.fuper  et,  de 
Irtrifnll. 

Ce  dernier  chupitre  ne  permet  que 
la  cclhon  gratuite  , ou  l'amiable  com- 
polition.  l’agnan  , in  c.  temingit , de 
érbitr.  n.  \ÿ. 

C’eft  un  autre  principe  établi  par  le 
chapitre  ventent  8.  de  irjnfitil.  que  la 
iranfaétion  pafice  par  un  Bénéficier 
lans  l’auto-ité  du  Supérieur  , ne  lie  au- 
cunement fes  fucceil'curs  ret  ejl  inter 
AÜot  »cla , qtii  aliit  nm  ebefl  ; elle  ne 
peut  obliger  que  celui  qui  l’a  faite  , lî 
la  tranfitlion  n’a  rien  de  contraire  au 
Droit  commun,  c.  de  csiero  eed.  mais 
lorfque  le  Supérieur , tel  que  Je  Pape, 
inierpofe  fon  autorité  , la  tranlaéUon 
doit  être  exécutée  , quand  même  on 
viendroit  à découvrir  de  nouveaux  ti- 
tres : Injlrumentu  ntia  jiirn  pariinm 
eentrjriA,  tritiifii[liene  tollHniiir.Cap.ficut 
grave  , de  tr.tnf.  Le  Médiateur  d’une 
iranfadion  fur  bénéfice  ne  peut  impé- 
trer  ce  même  bériéfitc  comme  vacant, 
par  l’incapacité  du  Titulaire.  C.  ex  lit- 
terit.eod. 

Une  procuration  générale  ne  fi  flit 
pas  , peur  tranfiger  , il  Lut  un  Man- 
dement fpécial  ad  hoc,  cap.  temingit. 
eed. 

Amydenius  dit  que  les  concordats 
& les  tranfaflions  fur  bénéfices  & autres 
^liofes  EccléfiaP.iques  que  l’on  peut  (aire 
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fait  heneplacita  Sedtt  jlpefieliei  , ne  re- 
çoivent de  valeur  au  préjudice  du  tiers, 
que  du  jour  qu’ils  ont  été  confirmés 
par  le  Pape  5 mais  que  les  Parties  con- 
tradantes  Ibot  lices  cntr’ellcs , jufqu’à 
ce  que  la  Supplique  ait  été  rejet  tcc  ; à 
moins  qu’elles  n’culTcnt  contrafté  pu- 
rement & fimplemen.t , fans  la  claufe 
falve  beneplacire  Pape  ; dans  lequel  cas 
la  tranlàdion  étant  nulle  , elle  ne  fau- 
roit  produire  d’adion  contre  perfonne. 
Cet  Auteur  ajoute  que  la  confirmation 
des  concordats  & tranfadions  s’expédie 
en  forme  gracieufe  , quand  .clleefl  pré- 
cédée de  toute  la  teneur  de  l’Ade  con- 
firmé ; & en  forme  commilloire  , quand 
l’Ade  n’y  cfi.  pas  inléré.  De  ftyl.  Dtf- 
tar.  cap.  15.  §.  8. 

Une  tranfadion  ne  peut  avoir  lieu  , 
que  fnper  re  dtibia  , ^ lite  incerta.  Quand 
on  s’accorde  fur  une  chofe  certaine 
ou  fur  un  procès  terminé , l’on  n’cft  plus 
au  cas  de  la  tranfadion  , mais  du  (impie 
pade.  Fagnan  , in  e.  veniint,  de  tranfad. 
n.  i7i. 

**■  . 

On  voit  tous  les  jours  faire  parmi 
nous  des  tranfaclions  fur  des  bénéfices 
fous  le  titre  de  concordat  ou  de  ceflion 
de  droits , même  avec  réferve  de  pen- 
fion  ; ce  qui  fe  fait  fous  l’autorité  du 
Pape.  V.  Cenceriat , Penjien. 

Il  fe  fait  aufii  des  tranfadions  fur 
dillcrentes  matières  Eccléliaftiques  , o{i 
no  s’agifiant  que  de  droits  purement 
temporels  ou  lionorifiqucs , on  ne  fait 
pas  intervenir  l’autoiité  du  Pape  , à qui 
il  fcmiile  qu’on  n’a  hofoin  de  recourir 
que  quand  la  tranfadion  peut  être  foup- 
çonnee  de  limonie  , ou  qu’elle  déroge 
au  Droit  commun  on  public  , ou  enfin 
lorfque  l’importance  de  la  dtolcdcmande 
cette  folcmnité.  ' 

Voici  les  redexions  que  fiit  li  cet 
égard  M.  DunoJ  , en  Ion  Traité  de 
l’Aliénation  & de  la  Prefeription  dcî 
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biens  d’Eglife  , page  17.  & 18.  & qui  prcjuJiee  confsJcrablj  & certain  i l'j.;, 
pitoiflent  irè.-conformes  à la  Pratique  glile  ; & Lnlqu’on  a tranligé  l'ur  ur.j 
& à la  Juriiprudence  générale  : “ la  ciiol'e  vé;iiaMemant  litigieule  , fi,-.» 
trat.l'aûiun  , dit  cet  Auteur,  étant  re-  fiaudc  ni  ailldation.  Bonilace  , tome  f. 
gardée  comme  une  cl'pcce  d’aliénation  , liv.  2.  lit.  22.  eh.  i.  Journ.  du  Pal.  Arr 
l’on  préieud  qu’elle  ne  peut  être  regu-  du  premier  Février  1674.  Délin.  Can. 
lieieiuent  faite  fur  les  biens  de  l’Eglife,  vtrb.  Tr^iif.idioii. 
fans  y obfervcr  quelques  form.dités  ; Les  Tuteurs  peuvent  tranfiger  pou» 
quand  même  l’on  traniigeroit  des  clio-  leurs  pupilles  , fur  .les  procès  douteux 
les  qui  feroient  entre  les' matas  d’autrui,  & oblcurs.  Z,.  Lhcims  46.  S.  uU,  If.  d* 
avec  une  autre  Fglifc.  *xm  'tn.  tuiel.  L,  fi  pi^nsre  Jq.  §.  nlt,  ’L. 

üii  eue  , pour  le  prouver,  le  cha-  imerdum  , §,  4.  ff.  de  fart.  L.  emer.''j 
pitre  vtnient  aux  Décrétales  de  tran/oé/.  ff-  dejurejur. 

par  lequel  Alc-xatidre  111.  veut  qu’on  Ce  lcroit  rebuter  les  Bénéficiers 
nonne  pt>ur  nulle  une  uanfaélion  faite  que  de  les  mettre  dins  la  nécctfiié  d’ef- 
eiitte  deux  Eglifes , s’il  ne  lé  trouve  loyer  le  fort  d’un  procès  douteux  & 
pas  qu’elle  ait  été  approuvée  par  Ic'Sr.  de  les  charger  d’olilcrver  dos  forina- 
biege  ; mais  il  paroit  que  cette  Jècifi.m  ütés  dilpcndicurcs  & diflicilcs  en  ce 
n’a  été  ainli  portée  , que  parce  qu’il  cas  j car  comment  le  Supérieur  pren- 
t’agiffoit  d’un  privxlegc  ét  de  l’exemp-  dra  t il  la  connoilldnce  de  caufe  oui 
lion  de  la  dîme  , qui  ne  pouvoicnt  être  eft  la  p.-incipalc  de  ces  formahres  >* 
accordés  que  par  le  Pape.  Ainfi  je  crois  Sera-t-tl  obligé  d’entrer  dans  la  méinj 
que  l’autorité  de  l Ordin.rire  lufliroit  dileuflion  que  le  juge  du  procès  ? II 
à l’égard  des  biens  des  bénciiees  qui  lui  vaudtoit  autant  le  taire  décider  ; 6c 
lom  loumis , ou  dans  les  cas  au.xqucls  s’d  n’entre  pas  en  connoilfancc  de 
on  n’a  p.is  coutume  de  recourir  à Rome  caitfe  , ibn  confenicment  ne  peut  être 
pour  les  aliénations.  Gonzal , in  enp.  vi-  regardé  que  comme  une  formalité  vaine 
tiicns,  Exir.  de  irxnfud.  & inutile.  Je  crois  cependant  qu’il  cit 

je  crois  aulTi  que  la  iranfaélion  vaut  de  la  prudence  ôc  de  la  réglé,  quand 
fans  formalités,  fi  ce  dont  il  s’agit  de-  la  cholé  ell  de  conféquence  , de  ne 
meure  à l’Eglile  , quand  même  elle  tranfiger  que  par  avis  de  conleil  de 
donneroit  de  l’argent  -,  ou  s’il  eft  quel'-  faire  homologuer  1»  tranfailion  d.ins  le 
lion  d’un  bien  qui  ne  fut  pas  incorpore  Tribunal  où  le  procès  eft  pendant  , 
m uni  au  bcr.éttce  , comme  d’une  lue-  après  l’avoir  communiqué  aux  jrens  du 
cclfion,  d’un  legs  que  l’Eglife  n’a  pas  Pmi  j & d’en  donner  avis  au  S^crieuf 
encore  pofledé  , d’un  droit  de  caducité  Ecclcfufliquc  , pour  qu’il  y confeme 
6^  de  réunion  par  elle  prétendu  , & même  de  la  faire  approuver  à Rome  * 
autres  cas  fcmblables  ; car  ce  n’eft  pas  quand  l’importance  du  procès  , ôé 
aliéner  ni  perdre , que  de  ne  pas  ac-  l’exemption  du^  bénéfice  le  dernan- 
quérù.  Fyrr.  Corr.  t«i».  l.  liv.  ^.cxp.  10.  dent. 

in  fin.  ^ ^ ^ Si  c cft  un  Evêque  qui  traite  avec 

Je  vois  même  dans  l’ufage,  qu’on  ne  fon  Chapitre,  ou  un  Abbé  avec  les 
s’arrête  pas  fcrupuleufemcnt  au  défaut  Religieux  , les  formalités  leronc  encore 
des  tormaliiés  , quand  la  trr.afaéUon  moins  nécdlaires,  parce  qu’ils  ne  lont 
cil  ancienne  de  plus  de  quarante  ans,  pas  regardés  comme  abfolument ctran- 
OU  qu’d  ne  pareil  paj  q^u’clie  Me  un  gers  les  uns  envers  les  autres  ; ils  t,4 
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coinpofent  qu’u«  mrrae  corps  , dont 
lis  uns  foin  les  Chefs , (c  les  autres 
lis  Membres , & ils  fervent  la  même 
liglife  ; ce  qui  a fai:  tenir  affez  comrau- 
rément  que  les  aliénations  même  pou- 
jvoient  fe  faire  entr’eux  fans  formalités. 
Clef.  inCltmtnt,  verb.  EccleJtÂm , Je  reb. 
jKrf/r/.Pyrrh.Corrad.fow.  x.lib.  ç.cMp.xo. 
Cependant  quand  les  menfes  font  lépa- 
iéc<^commc  elles  forment  des  patrimoines 
dilférents  , & que  les  aliénations  pour- 
voient nuire  aux  SuccefTcurs , je  crois 
qu’on  ne  doit  pas  les  faire  fans  caufe  & 
dans  formalités  ; quoique  peut  ènc  l'on 
n’y  exigeât  pas  autant  d’exailitude  qu’en 
d’autres  cas  ; il  faudroir  fur-tout  ob- 
tenir le  confemement  du  Roi , fi  le 
liénéfice  étoit  de  nomination  Royale.  „ 
L’ariiclc  2 de  la  Déclaration  rap- 
portée finis  le  mot  Ciert  primitif,  n’ad- 
net  les  tranfaélions  pour  titre  valable 
fies  droits  de  ces  Curés  primitifs , que 
aiuand  elles  font  valablement  auttrifées  , 
ce  qui  doit  s’entendre  d’une  autorilâtion 
faite  dans  le  Tribunal  même  cù  étoit 
pendant  le  procès  fur  lequel  on  a tran- 
ligé  J & fi  le  procès  n’étoit  point  encore 
introduit,  étant  prêt  à \’êxxe,fHperlitem 
fnetam  vel  tmvendam,  il  faut  munir  la 
tranfaélion  d^’une  homologation  de  Cour 
fupérieure  fur  les  Conclulions  des- Gens 
du  Roi  : & même  s’il  s’agit  de  bénéfi- 
ces conlilloriaux  , ou  de  quelques  grands 
corps  ;,on  doit  prendre  la  voie  deS 
X.cttres- l’atenies  du  Roi.  Mais  c’eft 
aine  opinion  erronée  que  pour  ren- 
dre la  condufion  d’une  afiairc  fur  la- 
quelle un  Corps  ou  un  Rénéficicr  fc 
trouve  en  conteftatioi®,  plus  ferme  & à 
J’abri  de  toute  refcifion,  il  faille lailTer 
5'Jger  pour  1a  trouver  , cette  conclu- 
sion duement  vérifiée  , dans  l'arrêt  con- 
contradiAoire  qui  inrcrvicnira:  fouvent 
ce  jugement  cft  lent  à paroître;  d.ins 
d’intervalle  il  fe  fait  de  grands  frais 
^ux  dépciss  des  Tglifes  ; quelquefois 
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mtme  les  Titulaires  en  négligent  le 
fervice , ou  perdent  la  paix  avec  leurs 
fieres  ; tous  maux  qu’une  fage  admi- 
nillration  fitit  prévenir  ou  empêcher 
par  un  accord  , lequel  paflë  fous  les 
yeux  des  Supérieurs,  & dansuiue  forme 
exempte  de  tout  foupçon  , termine  plu- 
tôt , Ce  rnême  plus  lionorablement  pour 
les  Parties , toutes  leurs  conteftations.  On 
ne  voit  gucre  de  femblibles  tranfadions 
attaquées  avec  fuccès  par  les  SvcccC- 
feurs  de  ceux  qui  les  ont  fignées.  Bosi- 
facc , rom.  j.  liv.  S-  tir.  6.  ch.  7.  tom, 
I.  loc.cit.  Voyez  l’art,  6.  de  l’ÉJic  de 
1691.  verb.  Notaire , & l’Ordonnance  de 
Clvirles  IX.  de  l’an  lytfo,  qui  confor- 
mément à la  Loi  in  çanfat , Cei.  de 
tranfail.  défend  1a  reflitution  envers  les 
tranfadions. 

'J  RANSLATION  eft  l’Ade  par  le- 
quel on  transféré  une  chofe  ou  une 
perfonne  d’un  lieu  k un  autre.  Ce  mot 
reçoit  ici  trois  applications  particuliè- 
res , c’eft  k-dire  , qu’il  doit  y être  parlé 
de  la  tranflation  ; 1°.  Des  bénéfices. 


S.  I,  Transiatioî»  , Benïftces, 
On  diftingue  deux  fortes  de  tranda- 
tions  de  bénéfices  : les  perpétuelles  ^ 
& celles  qui  ne  font  qu’à  temps. 

Les  tranflations  k temps  n’kpportent 
ordinairement  aucun  changement  au 
titredcsbénéfices;  ce  n’eft  plutôt  qu’une 
tranflation  de  la  delîctre  du  bénéfice  , 
que  du  bénéfice  mémo  ; comme  fi  une 
Lglife  Paroitfiale  étoit  , foit  k caufe 
de  la  ruine  de  l’cdifice , foit  k caufe 
de  la  difeite  d’habitants  , transférée  à 
une  Eglifc  voifine,  ou  k une  Ssccur- 
faie  de  la  même  Paroifle.  Carte  trans- 
lation , qui  fe  fait  d’autorité  de  l’E- 
véque  , n’érigeroit  point  l'Eglife  voi- 
fine  ou  la  Stiecurfale  en  Cure  , & ne 
cbangeroit  rien  par  conféquent  au  titre 
de  la  Paroilfiâle  qui  feroit  abandonnée. 


Des  Benéheiers.  Des  Reli- 


gieux. 


Digitized  by  Google 


T R À 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  tfsnfla- 
tions  perpétuelles  ; comme  elles  fe  font 
par  la  lupprclTion  du  titre  de  l’Eglife 
que  l’on  veut  quitter , & par  nouvelle 
création  de  ce  même  titre  dans  l’E- 
glile  que  l’on  veut  occuper  , elles  chan- 
gent l'état  du  bénéfice  transléré  , & lui 
l'ont  perdre  les  privilèges  : Tr*nfl4t* 
Eede/î*  , tmnia  jura  tui  tam  ptrtintntia 
tranfemnt  in  Eccltjiam  ad  <fH*m  fuila  tft 
7r<«.yZ4//<i.Fagnan,  in  e.  txtirpandt.  S. 
vtro  de  frai.  n.  6.  AmyJenius , de  Jijl. 
tap.  IJ. 

Alais  ces  tranflations  ne  peuvent  fe 
faire  fans  grande  caufe , & fans  les 
formilités  nécclldirc'.  Idem  , in  c.  ad 
and  lent  iam.  II.  e.  prime  , de  Ecclef. 

■ ,.T- 

Les  caufes  pour  les  tranflations  d E- 
vêdiéi  font  ; la  petiteflfe  du  lieu  , fon 
état  ruiné  , le  petit  nombre  du  Clergé 
féculier  & régulier  , & de  les  habi- 
tants , la  méchanceté  des  mêmes 
habitants  , avec  qui  l’Evêque  ni  les 
autres  habitants  ne  l'auroient  vivre. 

Pour  les  tranflations  des  Abbayes  & 
autres  bénéfices  , le  voifirage  des  Hé- 
rétiques qui  empêcheroicnt  le  Service 
Divin  , le  mauvais  air  du  lieu  , la 
difliculté  dft  chemins  pour  y arriver , 
les  voleurs  répandus , qu’un  ne  pourroit 
expulfer  , le  plus  grand  bien  du  béné- 
fice , & enfin  la  commune  utilité  de 
PEglife:  c’cfl  fur  quoi  on  doit  drefiér 
le  procès-verbal  , de  comme.le  & ineem^ 
piede. 

Les  tranflations  des  Evêchés  , & 
autres  grands  bénéfices , ne  fe  font 
que  par  l’autorité  du  Pape  ; celles 
des  petits  bénéfices  peuvent  être  faites 
par  les  Ordinaires  , avec  les  mêmes  for- 
malités, que  pour  les  érecUons.  Voyez 
Ereüien. 

Le  Concile  de  Mayence , & ^elques 
Capitulaires  de  nos  Huis  ordonnent  aux 
Evêques  de  vifuer  li:s  Monalteres , Si 
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de  voir  s’ils  font  dans  un  lieu  & dans 
un  état  convenable  , & s’ils  doivent 
être  transférés  dans  tm  autre  lieu.  Un 
D écret  du  Pape  Uuniface  , rapporté 
par  Yves  de  Chartres,  defeni  qu’un 
Monafterc  foit  transl’éré  , fi  ce  n’cfl  de 
l'avis  & du  conlentement  de  l’Evêque. 
Mémoires  du  Clergé  , tom.  4.  pag.  ÿ^j. 
V.  Se'cnlarifatien. 

A l’Egard  de  la  tranflation  des  Mo- 
nafleres  des  Heligieufes  , V.  Religienfe. 
A#iydenius , de  ftjl.  üatar.eap.  1 J,  y.  26. 
n.  I ij. 

Sur  le  fondement  de  cette  réglé  du 
Droit , femel  Dee  dicatnm  , de  reg.  Jur. 
in  <?'■’.  On  ne  peut  mettre  dans  un 
Décret  de  tranllation  , que  l’Eglife 
abandonnnéc  devienne  un  lieu  léculier 
& profane:  onylaiire,  félon  l’exigence 
des  cas  , des  Prêtres  pour  y -fure  le 
Service  Divin.  Une  Eglife  d’où  l’on 
transféré  le  Siégé  Epifcopal  , cfl  érigée 
ordinairement  en  Cure.  V . Simonie , Ré- 
parations. 

Il  ne  s’agit  point  ici  des  Succurfales 
ou  annexes  démembrées  des  Paroilics 
matrices.  V.  à cet  efl'et  Pareijfe , Sne- 
cnrfale. 

il  ne  s’agit  pas  non  plus  du  change- 
ment d’état  par  leeularilation  ou  régu- 
larifation  des  bénéfices  ; ce  font  matiè- 
res à part  , donc  il  ell  parlé  fous  les 
mots  Etat  , Regnl.  Regnt , (j-e.  Sécnla- 
rifatitn  ; ni  des  unions  & Icélions  des 
bénéfices.  V.  Vnien  , Seélion. 

dr 

En  France  , les  tranflations  des  Evê- 
chés & bénéfices  conliRoriaux  ne  fe 
peuvent  fùrc  par  le  Pape, ‘que  fut 
la  demande  ou  avec  le  confentemenc 
exprès  du  Uoi  , donc  il  faut  faire 
mention  dans  les  Bulles.  On  a pluficurs 
exemples  dans  le  Royaume  d'Evéchés 
transférés  d’une  Ville  à une  autre.  V. 
les  Mémoires  du  Clergé  , tom.  a.  pag.  7. 

fuiv. 
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s.  2.  Translation  des  B^néfI- 
ciEiis.  Ancicnnemenc  , lorl'que  chaque 
Clerc  étoic  actaché  pour  toujours  à 
l’Eglifc  oîi  l’Evêque  l’avoit  placé  à 
fon  ordination,  il  étoit  défcndiv  aux 
Ecclélialliques  en  général  de  pafler 
d’une  Eglil'e  à une  autre.  Voyez  T/rr#, 
r.xiat.  Mais  cette  dct'enle  n’empêchoic 
pas  lans  doute,  que  l’Evêque  ne  pur, 
pour  le  befoin  de  l'on  Eglil'e  , & pour 
d’autres  caufes , ordonner  des  trans- 
lations , & faire  palTcr  les  CIercs»à 
de  nouvelles  Eglifes , où  leur  Miniftere 
étoic  plus  nécellaire  ; rien  ne  prouve 
mieux  cet  ul'age  , que  l’origine  des 
permutations  devenues  aujou^’hui  de 
vraies  cranflations  , qui  ne  reçoivent 
l’autorité  du  Supérieur  , que  quand  les 
l’ermutams  eux-mêmes  les  ont  déjà  ré- 
folucs.  • 

Ce  n’efl  donc  point  principalement 
contre  les  iranllaiions  des  Clercs  infé- 
rieurs , que  tous  les  Peres  fe  font  éle- 
vés , c’eft  contre  les  Evêques , qui  ayant 
été  une  fois  donnés  Sc  confacrés  à une 
certaine  Eglile  , en  font  les  Pafteurs 
perpétuels  & les  Epoux,  De  fonc  que  , 
iiiivant  le  langage  de  ces  mêmes  Percs, 
un  Evêque  qui  quitte  facilement  fon 
Eglile  , & en  époufe  une  autre  , com- 
met une  efpcce  d’adultere  fpirituel  , 
pernicieux  à l’Eglilc  , fcandalcux 
au  peuple  , & qui  ne  procédé  que 
d’avarice  & d’ambition.  C’eft  là  l’idée 
que  donnèrent  de  ces  trar.flations  les 
Ariens  ,à  qui  le  Canon  du  Con- 
cile de  Nicée  , rapporté  Ibus  le  mot 
ExtM , ne  fâifoit  aucune  imprcft'ron  j 
ils  paft'üient  fréquemment  d’une  Eglil'e 
à une  autre  , & toujours  d’une  moindre 
à une  plus  riche.  A quoi  l’on  voulut 
obvier  dans  le  Concile  de  Sardique  , 
p.ir  les  deux  premiers  Canons  , où 
fur  Li  propolition  d’Ofius  , on  ré- 
gla que  les  Evêques  qui  pad'eroient 
de  ccitc  manière  d'une  Eglifc  à une 
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autre , feroient  privés  de  la  Commu- 
nion Laïque  , même  à la  mort  : Its 
Ht  vtc  Ltiictm  in  fine  Conttnnniontm  tt- 
lis  accipiat  , fi  vtrà  ommhus  placet  , 
fintuit  , SjntÀMS  rtfpcndit  , piActt. 

La  rigueur  de  ces  Canons  ne  tom- 
boic  que  fur  les  tranflations  irréguliè- 
res & ambitieul'es  ; dans  ce  même  temps, 
comme  aujourd’hui  , on  ne  croyoit 
pas  qu’un  Evêque  fût  tellement  obligé 
de  relier  .fur  le  Siège  où  il  avoit  été 
confacré  , qu’on  ne  pût  l’en  tirer  , mê- 
me pour  l’utilité  de  l’Eglile.  Cette  der- 
nière raifon  n’a  jamais  connu  de  ré- 
glé , ou  elle  en  a toujours  fait  l’ex- 
ception. C'an.  AptfitloTHm , c.  muttuic^ 
ntt , ctm.  ip.  (j-  jetj.  canfi. 

11  parait  par  ces  Calons  & plulleuri 
autres  monumenis  anciens  , que  c’éroic 
au  Concile  Provincial , qu’on  apppelloic 
ftrftilam  SynoAnm  , à déterminer  la 
nécelTué  & l’utilité  de  la  tranflation.  Il 
n’eft  point  jsermis  à un  Evêque  , die 
le  premier  des  Canons  attribués  aux 
Apôtres,  de  quitter  fon  Diocefe  pour 
p'aflér  à un  autre  Evêché  , à moins 
qu’il  n’y  ait  quelque  caufe  juflc  , rai- 
lonnablc , & pour  le  plus  grand  bien 
de  l’Eglile  ; c’eft  aux  Evêques  de  la 
Province  , aflTemblés  dans  llrConcile  , à 
examiner  li  les  rail'ons  qu’on  propofe 
fullifent  pour  aurorifer  la  tranflation. 
C’eft  ainfi  qu’Alexandre  fut  transféré  de 
l’Eglilb  de  Cappadoce  à celle  de  Jé- 
rutâlem. 

Dans  la  fuite  , les  tranflations  des 
Evêques  ont  été  miles  au  nombre  des 
caulcs  majeures  rélervées  au  Pape.  7Je. 
dt  iranfiat.  hptfc.  V.  Evcqnt  , Ctiiftt 
Mnjtttres. 

Dans  le  Concile  de  P^ife  , tenu  en 
iqop  , Alexandre  V.  promit  qu’il  ne 
trsnsféreroit  point  d'Evêques  malgré 
eux,  liins  de  juftes  caufes  ,&  qu’avec 
le  conlcnrcmcnt  de  la  plus  grande  par- 
tie des  Cardinaux.  Le  Concile  de  Cunf- 


■ 


Digitized  by  Google 


T R A 

tance  rcnomveUa  ce  Décret,  & le 'Con- 
cile de  Bafle  le  conlirma.  C’ed  lur  ces 
autoriics  , dit  le  P'  Thomairin  , que 
Fagnan  le  fonde  pour  foutcnir , contre 
le  feniiment  de  plufieurs  Cinoniilei , 
que  le  Pape  peut  transférer  un  Evê- 
que , même  tnalgré  lui,  Fagn.  in  c.  cnm 
€X  Ht»  , □.  8.  de  tranjltt.  £ptfi-  Thomalf. 
Difcipl.  part.  4.  Iiv.  2.  cli.  ^6.  part, 
J.  Uv.  2.  ch.  40.  parc.  2.  liv.  a.  ch. 
44.  prc..i.  liv.  2.  ch.  24.  iS- 

En  France  , les  tranflacions  ne  fe  peu- 
vent faire  que  du  confentemenc  du  Roi 
& fur  fa  nomination  , donc  il  ftut  faire 
mention  dans  les  Bulles , tous  peine  d’a- 
bus. Tournei , icter.  K.  ch-  82.-  Rebufi'. 

pritx.  tit.de  trétrjlit.  Epife. 

De  quel  jour  vaque  le  Siège  deJ’Evê- 
que  transléré  ? V.  Ré^iH. 

Le  Pere  Thomailin  écrit  que  les 
tranflations  des  Evêques  de  France  n'ont 
été  miles  que  vers  le  dixième  lîecle 
au  nombre  des  caufes  majeures  , ré- 
fervées  au  Pape  dès  le  quatrième 
lîecle. 

S.  TkANSLATIOH  , ReUCIEUX. 
On  dillingue  , à l’égard  des  Religieux  , 
ceux  loties  de  tranflations  : les  unes 
dont  limples  de  erdine  <td  erdinem  , les 
autres  Ibnt  ad  ^eüttm  btruficii. 

I.  Les  tranflations  Amples  d’un  Or- 
dre à une  autre , appellées  tranflations 
ad  jmrpetHam  tir  in  fratrem  , fe  font  ad 
Jiridiertm  , ad  atjualem  , ou  ad  laxierem 
erdinem. 

Par  tranflaiion  ad  flridhrem , on  en- 
tend le  pafl'age  d’un  Religieux  à un 
Ordre  plus  étroit  , on  à une  Difcipline 
plus  auflere;«d  atjaaiemfl-  un  Ordrea’une 
ad  laxierem , ou  mitierem 
à un  Ordre  plus  mitigé  , à une  Dilci- 
pline  plus  douce  6c  à une  obfervance 
de  la  Règle  moins  étroite,  C.cam  (ingala, 
de  preb.  in  6“. 

j°.  C’eft  une  réglé  générale  fondée 
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fur  le  cliapitre  licet  de  regularib.  (ÿ  tran. 
feantib.  que  tout  Religieux  qui  le  lent 
porté  par  un  mouvement  de  pur  zele 
à l’oblervance  d’une  Réglé  plus  aullcre 
pour  parvenir  à une  plus  grande  per- 
feélion  , peut  palier  de  l'on  Ordre  à 
un  autre,  après  avoir  demandé  la  per- 
tnillion  de  Ion  Supérieur  i mais  tans 
être  obligé  de  l’oi'tenir. 

Sur  quoi  les  Canoniftes  ctabliflenf 
que  pur  qu’une  pareille  tran/htio.T  fe 
fifle  régulièrement  dans  l’el'piit  de 
cette  Décrétale  6c  des  Bulles  qui  l’ont 
fuivics  , il  faut  : i’.  Que  la  Réglé 
du  lecond  Ordre  foie  rcellemcnt  plus 
auflere  que  celle  du  premier ^cc  qui 
fe  décide,  non  parce  que  ces  règles  pief- 
ciivcnt  dfs  leur  première  inllitution  , 
mais  par  ce  qui  fe  pratique  au  temps 
de  la  tranflation. 

Les  uns  prétendent  que  la  réglé 
plus  auflere  cil  cÿlle  où  il  y a plus 
de  prières  , de  méditarions , où  Von 
travaille  plus  au  falut  des  aines  ; les 
autres  , celles  où  la  vie  cfl  plus  dure 
6c  plus  auflere.  Suivant  le  droit  , les 
Chanoines  réguliers  ferviant  laxieri  , 
ils  font  réputés  moins  aufleres  que  les 
Bénédiélins  6c  les  Bernardins.  Ceux-ci 
font  fur  le  même  pied  ; mais  les  uns 
6c  les  autres  forment  un  Ordre  fcparé 
6c  dillinfl.  Les  Chartreux  paflenc  pour 
les  plus  aufleres  de  tous. 

2®.  Il  faut  que  l’Ordre  d’où  le  Re- 
ligieux veut  fortir  n’ait  pas  obtenu  un 
privilège  dérogatoire  au  chapirre  li  et  ; 
c’efl-à-dire  , qu’aucun  Religieux  ne 
puifle  fortir  pour  pafler  ad  flritliorem , 
fans  la  permillîon  de  les  Supérieurs. 
Les  Jéfuites  avoient  obtenu  des  Papes 
Pie  IV.  V.  le  même -privilège  , avec 
l’exception  de  l’Ordre  des  Cliartreux 
où  les  membres  de  la  S.Kiété  pouvotenc 
fe  rendre  lietntia  peiita  , afi  nen  tb- 
ttnta,  ce  que  le  Pape  Pie  IV.  a éten- 
du ù tous  les  -Mcndianf'  ptr  cemmtni- 
Kkkkj 
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citiicntM  , après  l’Extravaganre  de  Mar- 
lin  IV.  vittm  timhiiioft  dt  rtgitlarib. 
que  Fagnan  , Auteur  d’une  grande 
expérience  , dit  être  reçue  dans  liilage, 
h c.  dilecli.  de  retmne.  n.  30. 

3°.  Il  ne  faut  pas  que  cette  tranf- 
lation  tourne  à la  perte  ou  au  des- 
hnnneur  de  la  première  Religion.  Arg- 
c.  fl  <]ais  vere  1 1 . 3.  3.  tfMÎs  non  débet  ejfe 
‘lApis  offtnf.enis  , vel  cMiifd  feandati  ,'c,  2. 
de  prxfript.  c.  nip  cum  pridem  ,%pr» 
gravi  de  reiwHC. 

4®.  Il  faut  que  le  Religieux  foitvérita- 
bltnr.ent  .mimé  de  l’Elprit  de  Dieu  , (ÿ- 
non  mcvtaïur  ex  ttmeritate  fe»  levitatr, 
on  préfume  toujours  les  meilleures  inten- 
tions jlafqu’à  ce  que  le  contraire  foie 
prouvé.  • 

j“.  Le  Religieux  doit  demander  la 
permillion  pour  cette  tranflation  à fon 
Supé.'icur  tinmédiat  ; c’eft  l’opinion  de 
F.ignan  qui  dit  qut  ce  Supérieur  n’eft 
ni  le  Général  ni  le  provincial , mais  le 
Supérieur  du  Monaflere. 

6'^.  Le.  Religieux  doit  être  Profësi 
s’il  n’étoit  que  Novice,  il  pourroit  for- 
tir  librement , fans  obferver  ces  forma- 
lités. 

7*.  11  doit  être  auflï  fujet  à un  Su- 
périeur ; car  s’il  éioit  exempt , & qu’il 
i.e  dépendît  que  du  Pape , comme  un 
l'ivêque,  un  Abbé  , un  Général  , il 
f-iudroit  non-fculcinent  qu’il  demandêt, 
mais  qu’il  obtî.it  la  permilTion  du  Pape. 
C.  diUil.  dt  remenr. 

8^.  Cette  permilfion  doit  être  deman- 
dée par  le  Religieux  avant  que  de  forcir 
du  Monaflere,  avec  humilité  , & en 
exprimant  la  caufe  de  la  tranflition  , 
tiiii  ne  peut  être  que  le  defir  bien  or- 
donné d’une  vie  plus  pénitente  : XJbi  in 
idi^uo  caf»  exigitur  luentia  , non  fijficit 
eam  pereri  ex  ptft  fatU  , fed  à principit  eft 
ptfàianda.  ‘ ■ 1 ' 

ÿ'"'.  Aptes  que  le  Religieux  a de- 
. mandé,  cette  permilhon  , quoiqu’il  ue 
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foit  pas  obligé  de  l’obtenir  , U faut  qu’il 
donne  à fon  fupérieur  un  temps  con- 
venable pour  répondre. 

10'^.  Le  Supérieur  n’ell  tenu  de  don- 
ner cette  permillion  , qu’étant  afl'uré 
de  la  réception  bénévole  du  Reli- 
gieux qui  la  demande  , c’efl-à-dire  , 
que  le  MonaRere  du  fécond  Ordre  où 
le  Religieux  veut  pafler  , efl  prêt  à le 
rccevoi^ 

1 1”.  Ce  dernier  Monaflere  ne  doit 
recevoir  le  Religieux  que  muni  des 
Lettres  dimilloires  de  fon  Supérieur  , 
ou  des  Aéles  juridiques  qui  conilaccBC 
fon  refus  in  'piüs  •.  pie  det ht  Religiefi  te- 
cajît  vagandi  fem  aptftandi.  Innoc.  in  c. 
fin.  n.  3.  de  rennne.  On  doute  cependant 
fl  un  Religieux  qui  a été  dircélement 
au  Monaitere  de  l’Ordre  plus  étroit  , 
fans  obferver  ces  formalités  , peut  être 
révendiqué  par  lés  Supérieurs  ; certains 
textes  du  Droit  Canon  paroilfimt  auto- 
rifer  la  négative  l'ur  ce  principe  divin; 
QhÎ  fpirilH  Dti  agnniur  , non  fane  fnb 
lege.  Mai»  , par  rapport  aux  incon- 
vénients , il  vaut  mieux  tenir  le  con- 
traire. 

13®.  Le  Religieux  qui  a obfervé 
toutes  les  formalités  requîtes  , n’eft 
cenfé  véritablement  transféré  & déchar- 
gé des  obligations  de  fa  première  Rè- 
gle , que  quand  il  a fini  fon  noviciat 
d’une  année,  & ^it  nouvelle  profeftion 
dans  le  fécond  Ordreoii  il  a palTé.  Fagnan, 
iti  cap.  licet  de  regHiarib, 

Les  Kcligieules  peuvent  être  égale- 
ment transférées  ad  firitHorem  t l'irginet 
S aéra  , fi  pre  hier*  anima  fixa  pr  opter 
dijiriliiortm  vitam  ad  edind  Monafte- 
rium  pergere  difpofuerint , ibitjne  comma- 
nert  decreverHxt , Sjnedm  etneedit.  Can. 
i.eanfi  2.  3,  4.  Les  Canoniftes  dilenc 
que  tiepuis  la  Décrétale  pericuUfi  , & 
p.iriii;tihércmcm  depuis  la  Bullede  Pie 
V.  il  faut  pour  cette  tranflation  le  con- 
lénicnient  du  Pape.  Fagnan , fw.  m.  ■ 
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i\.  6 t.  k 62.  Amyâertiai , dt  fljl.  Ds- 
tdr.  cap.  iJ.  f.  li.  n.  125. 

2'’.  Les  tranHations  ad  atjHolcm  , ne 
peuvent  avoir  lieu  par  le  même  motif 
qui  iultiEe  les  tranilations  ad  oHjIerit- 
rtm  ; les  caufes  ordinaires  font  les  mau- 
mais  traitements  faits  au  Suppliant  dans 
ion  Monaflere  pour  avoir  voulu  y vi- 
vre réguliércmeril , k y établir  la  ré- 
forme ; la  calomnie  ou  la  perte  de  fa 
réputation  dans  l’ordre  ou  dans  le  Mo- 
nallere  -,  la  mauvail'e  fituation  du  lieu  : 
la  pauvreté  des  parents.  Cette  derniere 
caufe  ne  donne  lieu  qu’à  la  fccularifa- 
tion  ad  timpat -,  c’ell-à  dire,  qu’après 
la  mort  des  parents , le  Religieux  eft 
obligé  de  retourner  dans  ion  Cloître. 
Voyez  Obc'rjfanct.  Fagnan  , in  c,  diUlii. 
derennm.  ti.  Jp.  Ce  Canonillc  établit  que 
pour  la  tranihtion  ad  aynalem  , & ton- 
dée  fur  une  de  ces  cautes  , il  faut  non- 
leulcment  demander  le  confentemenr  de 
fon  Supérieur,  mais  l’obtenir  avec  celui 
de  la  Communauté.  Chf.  in  c.  enm  pn- 
gnla  , vtrb.  Canonicè  , in  tî*'.  Et  li  le  Mo- 
nalWre  n’ell  pas  exempt  , il  faut  de  plus 
le  confentement  de  l’Evêque  , à moins 
que  la  iranflation  ne  fc  fît  dans  un  Mo- 
nallete  du  même  Diocefe  , également 
lotimis  à la  jurifdiâion  de  l'Evêque, 
dans  lequel  cas  , la  traiifl  itinn  fc  fai- 
fant  fanspréjudice  des  droits  de  l’Evêque, 
fon  confentement  n’ell  point  nécellaire. 

A l’égard  des  pareilles  tranilations 
qui  ne  font  fondées  liir  aucune  des  cau- 
les  ci-delfus  ou  équivalentes  , le  Pape 
feul  peut  les  permettre  & les  autorifer  , 
enm  fint  centra  jura  , cap,  prtpo/nit  de 
eoncif.  Ji  G.  C’ell  néanmoins  une  quef- 
iion  pat  mi  les  'rhéologiens  , li  cette 
difpenfe  du  Pape  met  la  conicience  en 
iûretéP  Le  Concile  de  Trente  dit  “ ; nul 
Régulier  ne  pourra  non  plus  en  vertu 
de  quelque  pouvoir  & faculté  que  ce 
foie,  être  transféré  dans  une  Religion 
iwins  citoiie.  „ScJf.  tS-  de  rrf. 
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Cette  réglé  du  Concile  ne  paroît  point 
appliqualilc  aux  tranflatirxis  ad  ajualem, 
nuis  ictilement  ad  laxierem  i fur  quoi 
le  même  Fagnan  dit  avoir  reconnu  par 
expérience  , que  le  Pape  n’accorde  ja- 
mais des  permilFions  pour  palTer  ad 
mitiertm  , que  quand  il  y a des  juf- 
tes  caufes  de  le  faire,  ce  que  le  Con- 
cile n’a  pas  voulu  lui  défendre. 

Les  tranilations  ad  laxtorcm , font 
fans  doute  moins  favorables  que  les 
irandaiions  in  atfMolcm  ; le  Concile  de 
Trente  les  a défendus  dans  le  décret 
rapporté  fous  le  mor  RécUmation.  Sejf. 

de  rtg.  c,  ip.  Cepen.1  tnt  on  les  au- 
torilé  par  les  mêmes  caufes  / quoique 
Fagnan  foutienne  qu’on  ne  peut  *b- 
Ibliimenc  admettre  pour  caufe  de  celles- 
là  que  les  inErmités  du  Religieux  ; il 
dit  que  les  caufes  rapportées  dans  le 
nombre  précédent  ne  peuvent  fervir 
que  pour  les  tr.'indations  ad  aynalem  , 
& que  ce  n’ell  que  par  le  relâchement 
des  Auteurs  modernes  , qu’on  s’en  cil 
lérvi  pour  les  autres.  11  ajoute  que  dans 
les  tranilations  ai  laxierem  , il  faut  ob- 
tenir le  confentement  du  Supérieur  & 
de  la  Communauté  , mais  que  pluEeurs 
cflimem  que  c’cll  au  Pape  feul  à ac- 
corder les  cranduions  ad  majorem  erdi- 
nem  vel  etiam  ad  parem  ea  canfa  , fed 
mn  ai  minorem- Glcf,  in  e.  nen  efi  vebit 
Vtrb.  ptrmittatis  , de  regnl. 

Sur  la  qucflion  de  lavoir  fi  le  Reli- 
gieux transl'éré  ad  aqnalem , ant  ad  la.xie- 
rem  efl  obligé  de  faire  une  nouvelle 
profclfion  après  un  noviciat  ? Les  Au- 
teurs Ibnt  alTez  partagés.  Rebuffe  , /» 
prax  de  trarflat.  Menach,  tient  que  dans 
un  cas  de  irandation  , le  Religieux 
transféré  n’efl  point  obligé  de  faire  une 
nouvelle  prolétfion  , parce  qu'il  en  a 
déjà  fait  une  dans  l’Ordre  qu’il  quitte  , 
& que  toutes  les  Religions  étant  fem- 
blablesdans  ce  quelles  ont  d’ed’eutiel  , 
c’elt-à-dirc  dans  les  uois  voeux  , celui' 
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qui  en  a profeiré  une , les  a profede 
loiues  ; mais  cette  opinion  n’eit  pas  la 
plus  commune  , elle  cil  contraire  à la 
pratique  de  l i Dateric  où  l’un  ne  dif- 
' peu  le  du  fciToni  noviciat  & de  la  nou- 
velle ptofellion  , que  quand  la  tranlli- 
tion  le  fait  d’un  Monaftere  à un  au- 
tre dans  la  même  Congrégation , ou 
dans  le  même  Ordre  , 6c  que  l’obl'er- 
vance  y cft  égale  ou  plus  étroite  , par 
AHt  arElitr.  Amydenius , de  fljl.  Datar, 
cap.  15.7.  iS-  Ducafle  , lec.  ci:.  Noyer  , 
fur  les  Dalin.  du  Droit  Cinoniq-  verb. 
Tranflalien. 

On  ne  reconnoit  guère  en  France  les 
ti^nllations  ad  d!}x.tUm  , parce  tju’elles 
paroillent  ne  pouvoir  être  fondées  fur 
aucune  caufe  légitime  ; mais  on  y ad- 
met les  tranllatlons  ad  JflriRierem  , com- 
in;  aulft  ad  laxiercm  , pour  les  mêmes 
caufes  que  Faenan  dit  cire  de  nouvelle 
invention.  Le  Prêtre,  cent.  i.  chap. 
Brillon  , tom.  6.  pag.  7J8. 

Dans  l’ufage  , les  Mendiants  qui 
veulent  pafler  ad  firidivtm  , ne  re- 
courent point  à Rome  , parce  que  de 
Droit  commun  , les  Religieux  en  font 
difpenfés  pour  cette  efpecc  de  cranf^ 
lation  ; ils  ne  font  pas  l'eulemcnc  obli- 
gés , comme  on  a vu  , d’obtenir  le  con- 
(entement  de  leurs  Supérieurs  ; en  forte 
que  1a  Conftitution  de  Martin  n’efl 
point  fuivie  dans  la  pratique , quoiqu’il 
y ait  des  exemples  du  contraire.  Nor. 
Apollol.  tome  2.  liv.  5».  chap.  3. 
art.  I. 

Mais  pour  les  tranflations  ad  Uxio- 
rem  , il  en  ell  autrement.  On  trouve 
deux  Arrêts  du  Confeil  d'F.tat  , l’un 
du  8 Janvier  1676  , qui  défend  aux 
Religieux  d'cxccuter  les  obédiences 
des  G.'i'.éraux  étrangers  de  leurs  Ordres, 
fans  le  confentement  de  leurs  Provin- 
ciaux. V.  Etranger.  L’autre  du  1 1 Sep- 
tembre de  la  même  année  167^  leur 
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défend  de  pafler  dans  des  Ordres  plus 
reUches  fans  le  confeniement  de  leurs 
propres  Provinciaux.  Celui  - ci  mérite 
d’éirc  rapporté  dans  toute  fa  relieur , 
à caufe  de  fes  motifs. 

“ Le  Roi  étant  en  fon  Confeil , ayant 
été  informé  d’un  grand  abus  , lequel 
va  toujours  croiflanc  , par  la  facilité 
du  changement  d’Ordre  de  beaucoup 
de  Religieux  des  Corps  les  plus  ré- 
formés du  Royaume  , Icfquels  le  voyant 
pretlés  de  leurs  devoirs  par  leurs  Su- 
périeurs , ou  arrêtés  dans  leur  penchant 
à une  vie  libertine  , ou  voulants  éviter 
les  corrcâions  qu’ils  ont  méritées , paf- 
fenc  dans  certains  Corps  fort  relâchés, 
où  ils  ne  gardent  ni  cloître  , ni  régu- 
larité, ni  fouvenc  d’habit  Religieux, 
vivent  à difcréiion  avec  ftioins  de  dé- 
pendance que  les  fimplcs  Prêtres  fécu- 
îiers  : & pour  ce  faire  avec  plus  de  li- 
berté , 6c  fans  être  obfervés  dans  leur 
conduite,  ils  viennent  quali  tous  fon- 
dre dans  Paris , 6t  y font  leur  féjour 
ordinaire,  ce  qui  cauferoic  un  grand 
préjudice  à la  difciplinc  i car  à leur 
exemple  6c  par  leurs  fuggellions,  les 
moines  fervents  fe  relâchent  aifément  , 
les  plus  hardisemreprennent  tout , brouil- 
lent 6c  renverfent  leurs  Corps  fous  l’af- 
furance  de  cet  afyle  ; les  fautes  demeu- 
rent fans  correétioii  , 6c  fouvent  les 
Supérieurs  lé  trouvent  contraints  de 
trop  tolérer  6c  relâcher  de  leur  zele , 
s'ils  veulent  conlérver  leurs  Religieux  , 
Si  les  empêcher  de  fe  perdre  tout-à- 
&it,  comme  ils  font  à la  faveur  de 
ces  changements  qui  fburniflent  à plu- 
lieurs  les  occafions  de  tomber  dans 
des  eScès  puniQ'ables  de  peines  corpo- 
relles à la  honte  de  l'Eglife  6c  des  Or» 
dres  donc  ils  font  fortis  ; pour  à quoi 
remédier , les  Provinciaux  auroient  Ibu- 
vent  , 6c  lans  aucun  ellét , Eût  leurs  re- 
montrances à leurs  Généraux  , Procu- 
reurs Si  CummifDonnaires  en  Cour  de 
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Rome  , étrangers  , aux  lins  de  ne  point 
donner  leur  conlcntcincnt  pour  tels 
changements  , laii}  lelquels  ils  n'obâen- 
droicnt  pas  les  dirpenies  donc  ils  ont 
befoin  , qu’au  préalai-le  ils  n’eu  lient  été 
iiil'ormés  par  leloiis  Provinciaux  Je  la 
vie  , moeurs , & des  vériiablcs  motifs 
de  ces  Religieux  qu’ils  ne  connoiffent 
poiot  , & dont  les  prétextes  font  or- 
dinairement luppolés  ; «vcc  Icfquels 
conlemements  s’adrcllant  à la  Péniten- 
ccrie  , on  leur  donne  un  referit  fccret , 
qu'ils  tunt  adrelier  à celui  de  qui  ils 
ont  parole  de  réception  , pour  exami- 
ner la  vérité  Je  l’expolé  , fans  y appet- 
1er  lefdits  Provinciaux  par  une  procé- 
dure abufive , de  forte  i|ue  le  mal  elt 
fans  remede  , s’il  n’y  ell  pourvu  pat 
l’autorité  Royale  ; c’ell  pourquoi  , en 
conféquence  de  l’Arrêt  du  Conleil  J’E- 
O lac  du  huitième  Janvier  dernier  , tou- 
chant les  dilpoluions  que  les  Géné- 
raux & Supérieurs  étrangers  font  en 
France  , Sa  M ijeflé  étant  en  ion  Con- 
fcil  a défendu  & défend  trcs-evprelTé- 
nicnt  à tous  Picligieux  du  Royaume 
qui  voudront  dunger  d’OrJre  pour 
p ilier  dans  de  plus  relâches  que  le 
leur , de  l’entreprendre  fans  le  con- 
fenicmcnt  par  écrit  de  leurs  pro- 
pre; Provinciaux  , avec  leurs  Af- 
lelfeurs  ou  I.léfniteurs  , défend  auîPSu- 
pci  leurs  des  Ordres  auxquels  ces  Reli- 
gieux prétend  tcicnc  ainli  paffer , Je  les 
recevoir  fans  ledit  conlentcmcnc  ; & 
en  cas  Je  contravention , permet  Sa 
Majeilé  à leurs  Provinciaux  de  les 
lépeier  , & taire  rentrer  par  toutes  voies, 
anéme  de  les  taire  arrêter  , & de  le 
fervir  pour  cet  ctl’et  du  Bras  l’éculier; 
enjoint  Sa  Majellé  à ceux  qui , avec 
ledit  conléntement.changcront  d’ürdre, 
de  demeurer  & reliJer  ès  lieux  6c  mai- 
forts  joii  ils  feront  dc'lincs  par  leursdif- 
peiifcs , fans  pouvoir  demeurer  ailleurs , 
tous  quelque  prétexte  que  ce  loit.  Sa 
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MaicRé  permettant  en  cas  de  délb- 
béiiVance  aux  Provinciaux  des  Provin- 
ces dont  ils  feront  fortis  , de  les  faire 
arrêter  comme  vagabonds  3c  défobéif- 
fants.  Fait  au  Conleil  d’Ltat  du  Roi  , 
Sa  Majellé  y étant , tenu  à Verfcilles  , 
le  1!  Septembre  1676,  „ 

Cet  A?rét  ne  parle  pas  des  Referits 
du  Pape  , 6c  les  fuppolc  ; on  elt  dan» 
l'ufage  en  France  de  les  obtenir  pour  le» 
tranllations  ad  laxhrem  qui  font  reçues 
même  en  taveur  des  Religieux  Bcné- 
didins  de  Saint  Maur  , comme  va 
nous  l’apprendre  M.  Joly  de  Fleury  , 
Avocat  Général  , portant  la  parole 
au  Grand  Conleil , dans  la  caulc  de 
Doin  Carpentier,  BénéJidin  de  la  même 
Çongrcgition.  Ce  Magillrat  établit; 

1®.  Que*  dans  les  tranllations  in  mi- 
tierem  pour  inlirmités  , le  Sujet  doit 
apfoeller  les  Supérieurs  Réguliers  pour 
la  fulmination  Ju  Bref,  mais  que  leur 
conl'entement  n’ell  pas  né^jcllaire  ; que 
nous  ne  fiiivons  pas  en  ce  point  le 
Concile  de  Trente  , cap.  10.  de  regul. 
Sejf.  25.  ni  le  ehap.  7.  Extr.  deregnl.  cÿ- 
Iranf. 

2®.  Que  l’Arrêt  Ju  Confcil  d’Etat 
du  1 1 Septembre  1676  n’a  point  été 
fuivi  de  Lettres-Patentes  régillrées  ; qu’il 
n’a  eu  pmir  but  que  Je  ' réformer 
l’abus  dans  lequel  éioient  les  Mendiants 
qui  vouloicnt  le  faire  transférer  dans 
l'Ordre  Je  Saint  Benoit  6c  autres , dans 
l’elpérance  d’y  obtenir  des  bciiéliccs , 
de  le  contenter  de  l’approbation  de 
leurs  Supéi leurs  généraux  , qui  réiidcnt 
hors  du  Royaume;  6c  que  le  Bref  de 
Clément  X.  du  lÿ  Septembre  1672. 
celui  d'innocentll.  Ju  17  Août  i68j.  6c 
les  Lettres- Patentes  du  21  Septembre 
1683  régilliées  au  Grand  Conleil , qui 
font  défenl'es  aux  Religieux  de  la  Con- 
grégation Je  Saint  Maur  , n’ont  point 
d’application  aux  iranlliiions  pour  in- 
liiaiiitcs,  6c  n’ont  eu  pour  objet  qtio 
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ci  empêcher  les  tr»nfl:iuons  trop  fré-  y»ume , & des  défauts  de  formalités  ; 
qjentes  dans  les  Mations  de  la  Trape  mais  que  par  rapport  au  mérite  du 
ôc  de  Septfons , lors  de  leur  réforme.  fond , c’eft  un  objet  qui  n'ell  pas  du 
3».  Que  le  vceu  de  fiabilité  dans  le  reflorc  du  Juge  léeulier  , & ne  peut 
Manallere  que  Saint  Benoît  joignit  au  faire  la  matière  de  l'appel  comme 
Vijeu  d'obéiliance  perpétuelle  * n’a  point  d’abus,  mais  iéulement  de  l’appel  fim- 
lieu  dans  la  Congrégation  cie  Samt  pie.  L’Arrêt  du  14  Février  1741  fut 
Maur  , puil'que  la  volonté  Si. s Sapé-  conforme  à ces  principes, 
rieurs  les  tait  palier  d’un  Couvent  à On  ne  reconnoit  point  en  Fra,nce 
un  autre  ; que  d’ailleurs  fuivant  Dyra  les  Brefs  de  •tranilations  émanés  de  la 
Hugues  Maynard  dans  fon  L.ivre  de  la  l’énitenccrie  de  Kofne.  11  faut  qu’ils 
concorde  des  Réglés  , on  conliiere  le  foient  obtenus  à la  Daterie  pour  pro- 
vocu  de  fiabilité  , comme  une  proinclle  duire  leur  efiet  au  For  extérieur.  La 
de  'garder  les  Réglés  générales  de  la  fulmination  s’en  fait  de  cette  forte, 
vie  cœnolsitique  , & de  renoncer  à la  L’Oilicial  ordonne  que  le  Bref  & la 
liberté  dangereuié  de  la  vie  liércmiti-  Requête  de  l'Impéfant  feront  commu- 
que;  qu’aulli  lors  de  l’Arrêt  du  7 Juil-  niqués  au  Promoteur;  & fur  lés  con- 
let  1707  rapporté  par  Augeard  rendu  ci^i  flulions,  il  ordonne  Je  nouveau  que 
faveur  d’un  Religieux  de  l'Ordre  de  la  le  Supérieur  de  l’Ordre  que  l’impé- 
Cliarité , on  a autoril'é  fa  tranflation  irant  veut  quitter  , & celui  de  l’Ordre  . 
pour  infirmités , nonobll..Bt  fon  enga-  où  il  veut  entrer,  feront  entendus  pour  Ç 
gement  de  fiabilité  & d’hofpitalité  per-  donner  leurs  conléntemcnts. 
pétuelle  ; que  l’Arrêt  du  7 Août  1610.  Après  la  réponfe  de  ces  deux  Supé- 
rapporté  par  Fevret , liv.  2.  ch.  3.  n.  rieurs , l’Oflicial  ordonne  aulfi  fur  les 
Jl.  rendu  contre  une  Religieufe  du  conclulions  du  Promoteur,  que  l’im- 
Monaflcre  des  Filles  Pénitentes  de  Pa-  petrant  fera  ouï  fur  les  faits  par  lut  ex- 
ris  , qui"  avoir  obtenu  du  Pape  des  pro-  pofés. 

vifiousd’un  Prieuré  dans  le  Diocefé  de  Après  l’interrogatoire  duement  com- 
Chirtres,  n’avoit  point  d’application  à muniquc  au  Promoteur  , l’Olftciul  or- 
la  caufe  ; elle  éioit  immédiatement  fu-  donne  que  l’Impétrant  vérifiera  la 
jette  de  l’Evêque  de  Paris,,  elle  n’a-  caufe  dont  il  prétend  (e  fervir  pour 
voit  point  exprimé  au  Pape  la  confli-  ceiRtranllation  ,mémefile  cas  y écheoit, 
tuiion  finguliere  de  fa  Maifon  , & l’o-  que  des  Médecins  léront  alfignés  pour 
Lligaiion  d’y  garder  une  perpétuelle  faire  leur  rapport  juridique  fur  l’étatde 
Silôture  ; mais  ce  n’ell  point  le  vœu  riinpetrant. 

de  fiabilité  qui  a donne  lieu  à l’Ârrét  de  Enfin  , fur  les  conclufîons  définitives 
16 \c.  du  Promoteur,  l'Official  donnera  là 

4°.  Que-les  infirmités  font  une  caufe  Sentence,  par  laquelle  il  déclarera  ,s’il 
canonique  de  tranflation , que  la  quel-  y écheoit , l’Impétrant  l.-bre  & ailran- 
tion  de  fait , Il  l’infirmité  efl  fufiîfante  ebi  des  engagements  qu’il  avoir  con- 
pourlatranllation,ellpuremcntdelacom-  traélé  dans  l’Ordre  dont  il  fort  , & le 
pétenceduJuged’Eghfe,qu’il fautdiflin-  trarsférera  dans  celui  pour  lequel  il  a 
guer  le  fond  delà  caufe  d’avec  l’abus;  que  obtenu  le  Bref,  à la  charge  par  lui 
jesTiibunaux  civils  , juges  de  l’abus , ne  de  latistàire  à la  claufe  ordinaire  infé- 
peuvent  connoitre  que  des  contraven-  rée  dans  ces  fortes  de  Brefs  , qu’il 
irons  aux  Canons , aux  Loix  du  Ro-  ne  quittera  l’lubic  de  la  Religion 

• qu’il 
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qu’il  quitte  , que  pour  celui  de  l’Ordre 
où  il  va  entrer,  bur  quoi  , il  faut  re- 
m.irquer  avec  M.  Louet  , de  infirm.  n. 
~95  > (T’e  tout  eit  de  rigueur  dans  ces 
B’’efî,&  que  les  clau  Tes  de  ces  fortes  deRcf- 
crits  lient  ceux  qui  les  ignorent  , parce 
qu’ils  dépendem  entièrement  de  la  vo- 
lonté du  l’ape  ; en  forte  qu’il  ne  fullit 
pas  de  prouver  que  le  Pape  peut  fiire 
une  chofe  , il  faut  de  plus  montrer  qu’il 
l’a  voultl  ; Diue  cjnod  fnpj  foffit , nifl  id 
vem  'iHAtim  exprimât , non  dehet  cenferi 

id  vehiijfe.  ÙumoüVin  , ilfid.n.i^i. 

138. 

Cependant  il  n’y  auroit  point  de 
fubrepiion  pour  n’avoir  pas  exprimé 
un  lait  qui  fe  fupplèe  aifément  par 
ce  qui  cil  exprimé  , & qui  n’ell 

Îas  ell'enticl.  DucalTe  , Traité  de  la 
urifprudence  Kccléliatlique,  part.  i.  ch. 
6.  leèf.  4.  n.  4.  Recueil  de  Jurifprud. 
Can.  verit.  TrMi.’JlMien  , fecl.  2.  dill.  2. 
»•  J- 

Dans  certains  Ordres  oti  rafTiliation 
des  Religieux  a été  établie  avec  les 
forinaliics  reiguilcs , les  Supérieurs  ne 
peuvent  tramfcrer  les  Religieux  d’un 
Couvent  à l’autre  , que  mode  eorrellie- 
nit.  En  Provence, les  Mineurs  Conven- 
tiicls  appellés  Cordelliers , comme  IbKt 
appelles  à Paris  les  Mineurs  de  l’étroite 
Oblérvance  , Ibnt  allilics  dans  chaque 
Monallcre  , de  façon  à ne  pouvoir  en 
être  déplacés , que  pour  des  caufes  fur 
lelquclles  il  faut  taire  leur  procès.  Annor. 
dé  Eevret , liv.  2.  chap.  3.  n.  9.  in 
/"• 

Il  a été  jugé  par  divers  Arrêts , 
qu’un  Religieux  transféré  nd  iaxiorem  , 
ne  peut  ni  fuccéier,  ni  rien  prétendre 
fur  les  biens  pairimoiiiaux  dans  la  fa- 
mille. Boni^cc  , tom.  I.  liv.  2.  tit.  31. 
drap.  II.  tora.  3.  liv.  7.  tit.  ji.  ch.  2. 
infrd. 

Tes  Religieiifes  font  parmi  pous  au 
cas  des  Religieux  pour  les  uaulUtiom, 
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avec  cette  différence  que  l’Evêque  y 
interpole  ordinairement  fon  autorité  , 
&•  que  le  nouveau  Monallcre  qui  ne 
peut  être  contraint  de  recevoir  U 
transférée , jouit  de  la  rente  de  la  doc, 
qnind  il  la  reçoit  ; tandis  que  la  pro- 
pricic  relie  au  premier  Monallere  , fui- 
vant  cette  réglé  des  Canonifles  ; Apnd 
primtem  Aieitdjl erinm  rémanent  tmni*  he- 
114  lejritimi  per  iniii  prejitemem  ocejMijitd  ; 
mus  il  a été  jugé  que  dans  un  cas 
de  tranllation  nd  rej^nUm  flriüiortm  , 
ce  qu’on  appelle  jeere  permiltemt , la 
propriété  même  de  la  dot  vient  au  fé- 
cond Monallcre.  Runiface  , toin.  1.  liv. 
2.  tic.  31.  ch.  6. 

II.  Régulièrement  par  le  chap./ffç»- 
U,depretb.  in  6°,  le  Religieux  d’un 
Monallere  ne  peut  polféjer  un  bénéfica 
dans  un  autre  Monallere , fans  y avoir 
été  transféré  par  permillion  du  Pape , 
& c’eft  ce  qu’on  appelle  tranllation 
dd  effe^nm  beneficli , parce  qu’elle  fe 
fait  dans  la  vue  de  polféJcr  un  bé- 
iiétice. 

Nous  avons  traité  de  cette  cfpcce  de 
tranflacion  feus  le  mot  Rejrnldrid  Rt- 
gnUrihttt , c^c.  l’on  y voit  dans  quel 
vas  elle  doit  fe  faire  canoniquemenr  , 
c’ell  à-dire,  par  un  Bref  particulier  du 

Pape.  M.  du  Clergé,  tom,  4.  p.  1001 
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Nous  avons  pailé  aulfi  fous  le  mot 
AdenJ/une,  de  li  tranllation  des  Men- 
diants dd  tffecium  heneficii. 

Voici  une  règle  de  Chancellerie  que 
Rebelfe  , en  les  additions  , a expliquée 
par  le  fens  Si  l’exemple  d’une  forifiule. 
Elle  cil  1.1  cinquante- neuvième  Si  la 
foixante- neuvième  , fuivant  cet  Auteur  : 
De  cldeeftelis  pentndis  in  Litttrit  Rtligie~ 
forum. 

Item,  voilât  , quod  fi  petatur  alignent 
in  licligiofum  ricnâ  , fiùi  de  quovis 
btnficio  Ecclcfiujlico  piovideri  , terfim- 

TtmelK.  LUI 
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pliant  Jî^ntturam  fiat  : rtaptio  hujuf- 
modi  duntaxat  dttur , adjccia  , Ji  petens 
idoruus  fit  , aut  aliud  Canonicum  non 
ubjïflat  : & exprimatur  Ji  certus  numerus 
Rcgularium  fit  iSidem  , eut  etiam  non 
derogctur  , nlji  txprtfjc  conadatur  ,&Jî 
numerus ijlc  non  exijlat , ponatur  dum- 
modo  receptionts  locus hujufmodi  nimium 
proptereà  non  gravetur.  Pojfintque  ixe- 
cu tores  provijionis  hujufmodi  , ad  re- 
ceptiorum  emifionis  provijionis  , non  cx- 
peciato  proiationis  anno  , procedtrt. 

Lorlqu’un  Religieux  d'un  Ordre  od 
l’on  (leur  cenic  des  bénéfices , le  fait 
transférer  d-ini  un  autre  où  l’on  pof- 
fede  des  bénéfices  , s’il  fe  fait  pour- 
voir en  même-temps  d’un  bénéfice  de 
rOidre  où  il  palVe  , les  provilions  peu- 
vent porter  U tranllaiion  in  ipfi  acltt 
frovifienis  de  etnfenfu  Snptriernm  xtrinf- 
tfMt  O)  (Liais  ; mais  voyez  à cet  égard 
les  mots  Mendiant , Régal.  Regai , ^c. 
•f" 

Nous  n’avons  pis  des  obfervations 
plus  particulières  à faire  ici , que  celles 
qui  font  déjà  faites  fous  les  mots  cités. 
Nous  remarquerons  feulement  que  les 
Supérieurs  du  nouvel  Ordre  où  un 
Religieux  a été  transféré  , ayant  con- 
fenii  ou  reçu  la  tranflation  faite  canoni. 
quement  dudit  Religieux  d’un  autre  Or- 
dre , même  Mendiant  , font  de  droit 
obliges  de  l’entretenir  , ou  de  lui  four- 
nir à cet  effet  une  penfion  ou  un  bé- 
néfice ; c’efl  le  fondement  de  la  Ré- 
glé rapportée , de  la  Chancellerie  ; il  y 
a mime  là-dellùs  un  Arrêt  formel  du 
Parlement  d’Aix  du  z Décembre  l«77- 
Bonifice,  tora.  j.  liv.  7.  tit.  1 1.  chap.  i . 
1-c  Refcrit  de  tranflation  contient  ordi- 
nairement la  difpenic  néceflaire  aux 
Mcndiints  , & >ls  ne  manquent  pas 
de  la  taire  autorifer  par  le  Roi  , con- 
formément à la  Déclaration  de  1717: 
mais  pour  en  arrêter  les  effets , les  Moi- 
nes du  fécond  Ordre.font  depuis  long- 
temps dans  la  pratique  d’exiger  de  ces 
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transférés  une  rénonciation  exprefle  à 
tout  entretien  , penfion  , ou  bénéfice  ; 
ce  qui  ne  leur  fufllfant  pas  , ils  font 
conllituer  aux  mêmes  transferéf , avant 
de  leur  donner  le  bénévole  , une  cfpece 
de  patrimoine  par  leurs  parents  , lef- 
quels  , comme  il  a été”  dit  font  libres 
de  ne  le  pas  fournir.  Saprk. 

TRENTE,  Capitale  du  Trentiner* 
Italie , célébré  par  le  dernier  Concile 
Général  dont  nous  allons  palier  alfez 
fuccinâemenr. 

Les  progrès  rapides  de  l’héréfic  de 
Luther , de  Zuingle  & de  Calvin  , in- 
dépendamment du  relâchement  de  la 
Difeipline  , lirertt  fentir  à tout  le  mon. 
de  la  nécclltté  prelfunte  d’un  Concile 
pour  remédier  à tous  les  maux  qui  af- 
fligeoient  l’Eglife.  L’Empereur  Châties 
Quint  le  Ibilicita  lui  - même  pendant 
long-temps;  & le  Pape  Paul  111.  don- 
na une  Bulle  pour  la  convocation  d’un 
Concile  Général  à Mantoue  le  25  Mai 
«537- 

Cette  convocation  n’ayant  pas  eu  fim 
effet  dans  cette  ville  , le  Pape  Paul  pro- 
rogea jufqu’cn  Novembre  l’ouverture 
du  Concile  fans  délîgner  le  lieu  , & 
enfuite  par  une  autre  Bulle  , il  le  pro- 
rogea julqu’en  Mai  1538  , & défigaa  la 
ville  de  Vicenze  , où  aucun  Evêque  ne 
fe  rendit.  Autre  prorogation  jufqu’à  Pâ- 
ques de  153p. 

Enfin  , au  bout  de  trois  ans , & en 
1341.  après  bien  des  eonteftations  entre 
le  Pape  , l’Empereur  & les  Princes 
Catholiques  fur  le  lieu  du  Concile  cat 
ceux-à  vouloient  qu’il  fe  tînt  en  Alle- 
magne , comme  à Katisbnnne  ou  à Co- 
logne , & le  Pape  Paul  lll.  exigeoit  qu’il 
fe  tînt  en  Italie  ^ la  ville  de  Trente  pro- 
pol'ée  par  le  Pape  fut  acceptée  par  les 
Piinccs  Catholiques. 

En  conféquence  le  Pape  indiqua  par 
une  Bulle  le  Confile  de  Trente  pour 
le  iJ  Mars  de  l’année  fuivante  1J43. 
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& nomma  pour  les  Légats  les  Carü-  été  réiabties  , enibtte  qu'il  demeura 
naux  Del  Monte , Evêque  de  Paleftine,  fufpcnJu  près  de  dix  ans,  c’efl-à-dire, 
élevé  depuis  à la  Pi^auié  Ibus  le  nom  julqu’à  l’an  i^da.  qu’il  fuc  convoqué 
de  Jules  111.  Marcel  Corvin  , Piètre , & de  nouveau  p.ir  le  Paj>e  P.iul  IV'.  Suc- 
Fplus,  iDiacre.  celfeur  de  Jules  III.  mort  en  lS3S- 

Les  contellations  qui  furvenoienc  Ce  P.ipe  nomma  pour  Ion  premierLégat 
tous  les  jours  , firent  ditfércr  encore  au  Concile  Gonzale  , Cardinal  de  Man- 
plus  de  deux  ans  l’ouverture  du  Cnn-  toue.  11  le  trouva  en  conléqucme  dans 
cile,qui  ne  lé  fit  qu’au  13  Décembre  la  dix-fepiieme  Seirion  le  j8  Janvier 
JJ4J.  cent  douze  Prélats  , & plulieurs 

En  1347.  la  Ville  de  Trente  ayant  Théologiens;  on  y lut  la  Bulle  de  con- 
éié  menacée  d’une  maladie  contagieulé,  vocation  & un  Décret  pour  la  eonti- 
on  lut  dans  la  huitième  léifion  le  11.  nuation  du  Concile  avec  la  claulc  fre- 
Mars  1347.  le  Décret  de  la  tranflation  p*ntmihi4i  , (\\ii  pafla  malgré 

du  Concile  î Boulogne  contre  l’oppo-  l’oppolition  de  quatre  Evêques  Elpa- 
fuion  des  Efpagnols  & autres  Sujets  de  gnols , qui  rcprclenterenc  que  cette 
l’Empereur  ; ce  qui  excita  de  grandes  claul'e  étant  nouvelle , ne  devoir  point 
contellations , & donna  lieu  à ce  For-  être  admife  , & que  d’ailleurs  elle 
niulairc  de  Foi  que  l’Empereur  fit  étoit  iiijurieule  aux  Conciles  Ecumeni- 
drelfer  par  trois  Théologiens  en  vingt-  ques. 

fix  articles , Ibus  le  nom  d’Inierim.  On  avoir  déjà  arrêté  dans  les  pre- 
Sur  ces  entrefaites  , le  Pape  Paul  111.  miercs  Congrégations  , qu’on  decide- 
mourut  l’an  1 54^.  & le  Cardinal  Del-  roit  à la  pluralité  des  lulTragcs  parti- 
Montc  lui  fuccéda  fous  le  nom  de  Jules  culiers  , comme  on  avoir  fait  au  dernier 
111.  Le  nouveau  Pape  rétablit  bientôt  le  Concile  de  Latran  , & non  pr  le  fuf- 
Cnncile  à Trente  par  une  Bulle  du  frage  des  Nations  , comme  on  avoir 
4 Mars  1 550- Ee  CardinalMarcel  Cref-  fait  au  Concile  de  Confiance;  & que 
ièmio  , Prélident  du  Concile,  fit  lire  ceux  qui  étoient  chargés  Je  procuration,' 
dans  l’onzieme  léifion  le  i Mai  , n’auroient  point  voix  délibérative  dans 
un  Décret , portant  que  le  Concile  étoit  le  Concile. 

commencé  de  nouveau, & qu’il  indiquoit  Le  Roi  Charles  IX.  envoya  fes  Am- 
la  léifion  fuivante  au  premier  Sep-  ilalTadeurs  au  Concile  , avec  ordre  ex- 
tembre.  , près  d’inlifier  à ce  que  ce  dernier  Con- 

De  nouvelles  difputes  furvenues  entre  cile  «e  fût  pas  tenu  pour  une  comi- 
Ics  Ambalfiideurs  de  l’Empereur  , & les  nuation  du  précédent,  mais  pour  un 
Légats  du  l’apc  prt^uilircnt  après  la  nouveau  : on  y lut  dans  la  dix-neuvicme 
quinzième  felfion  le  z5  Janvier  1JS2,  Selfion  le  14  Mai  1 362.  leurs  Lettres 
une  nouvelle  inaélion  dans  le  Concile  : de  créance.  Ces  Ambafiàdcurs  étuienc 
la  plupart  des  Evêques  fe  retirèrent , les  Sieurs  S.  Gelais  de  Lanfac  , Arnaud 
même  de  Trente  , au  bruit  de  la  guerre  Dufcrict,  & Dufiiur  Seigneur  de  Pi- 
encre  l’Empereur, & Maurice  Eleéleur  dp  brac,  PrcfiJentau  Parlement  de  Tou- 
Saxe.  loulé  , & depuis  Avocat  Général  au 

, Cette  retraite  donna  lieu  à la  feizienje  Parlement  de  Paris.  Ces  deux  derniers 
felfion  le  s8  Mai  i55^.  On  y lut  un  ‘arrivèrent  à Trente  quelques  jours 
Décret  qui  fufpenJoit  le  Concile  juf-  après  de  Lanfac  , & furent  reçus  avec 
qu’à  ce  que  la  paix  & la  iûreic  eufiéne  hii  dans  une  Congrégation  tenue  à cet 

LllU 
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effet  le  \6  Mai  ; c'eft  Ui  que  le  fieur 
de  Ptbrac  fit  ce  célébré  Difcours  , où 
il  montra  tant  de  franchifc. 

Dans  l’intervalle  de  la  vingt  - deu- 
xieme Seffion  à la  vingt  - troilicme  , 
les  Ambaffadeurs  de  France  prélemc- 
rent  aux  Légats  les  articles  de  rét'orma- 
tion  t{u’ils  avoient  dreflés  , ils  étoient 
au  nombre  de  trente-deux  : voici  princi-’ 
paiement  ce  qn’on  y demandoir. 

Que  l’on  ne  fît  point  d’Evéques  qui 
ne  fullcnt  vertueux  , & capables  d’iiil- 
truire. 

Qu’on  abolît  la  pluralité  des  bénéfi- 
ces , fans  s’arrêter  à la  diftinftion  des 
compatibles  & incompatibles. 

Qu’on  lit  enfortc  que  chaque  Curé 
eût  affez  de  revenu  pour  entrete- 
nir deux  Llcrcs  , & exercer  l’hofpi- 
talité. 

Qu’on  expliquât  à la  Meffe  l’Ev-an- 
gile  au  peuple , & la  vertu  des  S.à- 
ciements  , avant  que  de  les  admi- 
nillrer. 

Que  les  bénéfices  ne  fuffent  donnés 
ni  à des  étrangers  , ni  à des  indi- 
gne'. 

Qu’on  abolît  , comme  contraires 
aux  Canons  , les  expectatives  , les 
regtès  , les  réfignations  , les  com- 
mendes. 

Qu’on  réunit  les  Prieurés  fimples  aifll 
Itcnèfices  à charge  d’ames  dont  ils  au- 
Toienc  été  démembrés.  * 

Que  les  Evêques  ne  fiffent  rien  d’im- 
portant fans  l’avis  de  leur  Chapitre. 

Que  les  Chanoines  rélidaffcnt  conti- 
nuellement dans  leurs  Eglifes. 

Qu’on  n’excommuniât  qu’après  trois 
momtions  , & feulement  pour  de  grands 
péchés. 

Qu’il  fût  ordonné  aux  Evêques  de 
d.  nner  Icsbénéhcesà  ccuxqitilcsfuyoicn^ 
& non  à ceux  qui  les  demandotent  , & 
qui  par  cette  demande  s’en  dédaroient 
indignes. 
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Que  les  Synodes  Diacéfains  s’a  (Tcm- 
blallent  au  moins  une  fois  tous  les  ans  , • 
les  Provinciaux  tous  les  trois  ans , & les 
Généraux  tous  les  dix  ans. 

Voyez  ces  articles  plus  étendus , 6e 
d’autres  pièces  relatives  dans  la  nouvelle 
Edition  des  Libertés  de  l’Eglilê  Gal- 
licane. 

On  peut  reconnoître  dans  le  cours 
de  cet  Ouvrage  par  les  différents  Dé- 
crets du  Concile  qui  y font  rapportés, 
ft  toutes  ces  demandes  eurent  leur  ef- 
fet. Duferier  fe  retira  à Venife  , après 
avoir  fait  fon  ôppofition,  au  nom  du 
Roi  fur  certaines  propofitions  contraires 
aux  droits  du  Roi , & aux  Libertés  de 
l’Eglifc  Gallicane. 

NousJjornons  , à ce  que  nous  venons 
de  dire,  notre  hifloire  de  la  tenue  du 
Concile  de  T rente,  que  le  Pape  PieV.  con- 
firma par  une  Bulle  du  6 Janvier  1564, 
il  fut  Imifcrit  par  quatre  Légats,  deux 
Cardinaux  , trois  Patriarches  , vingt- 
cinq  Archevêques  , cent  foixanie  - huit 
Evêques , trente-neuf  Procureurs  pour 
les  abfcnts , fept  Abbés  & fept  Géné- 
raux-d’Ordre. 

Les  Vénitiens  furent  les  premiers  à 
recevoir  les  Décrets  du  Çoncile  de 
Trente.  Les  Rois  d’Efpagne,  de  Por- 
tug.al , de  Pologne  , les  reçurent  aulîî. 
Le  Concile  fut  aufli  ptihliécn  Flandre, 
dans  le  Royaume  de  Naples*  6c  de  Si- 
cile ; mais  en  Allemagne  , les  Pro- 
tellants  ne  voulisrcnt  point  s’y  fou- 
mcitre. 

Les  Canoniffes  nous  apprennent  qae 
quoique  la  dér.tgation  du  Pape  doive 
être  expreffe  à l’egard  de  tous  les  au- 
tres Conciles, exptei.  de  Capell.Aienach, 
elle  peut  le  faire  tacitement  envers  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente  , c’eU- 
Vdire  , que  le  Pape  peut  en  difpen- 
kr  ou  ordonner  des  chofes  contraires , 
fans  qu’il  foit  néceffaire  d’une  Décla- 
ration paniculiete  à cet  effet , psa  mê- 
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me  d’une  dérog  iiion  générale.  Le  P ipe 
Pie  V.  en  a faïc  une  réglé  jur  la  Conl- 
tiiuiian  Je  l’an  1570  , fondée  fur  ces 
j'irolcs  du  Décret  21  in  Sejf.  25.  */  in 
his  fulvA  jentptr  nniheriiM  fedii  yipof- 
telic/e  fit  tffe  iniith^iinr.  CorraJ.  de 
dil'pcnl.  lili.  7.  cap.  I . n.  28.V,D»r»f«t/»». 

On  a c(a;ili  à Kome  une  Congrégation 
de  Ca.  finiiix  |iour  l’iniei^rétation  du 
Cl 'Utile  de  Trente  , avec  défenfes  à 
tout  écrivain  de  le  commenter.  V.  Ctn- 
f^régAtitn , Concile. 

+ 

En  France  , le  Concile  de  Trente 
reçut  d’abord  de  grandes  contradictions 
touchant  Ion  autorité  écuméniquo;  mais 
“ces  contradictions,  clt-il  dit  dans  la 
diliértation  fur  la  réception  du  Concile 
dcTrente  , imprimée  à la  fuite  des  notes 
de  Kacicot , au  lieu  de  diminuer  le 
refpect  que  nous  devons  avoir  pour  ce 
Concile  , femblent  devoir  augnxcmer 
l’ellime  & la  foumiiTiotviue.  nous  liim- 
mes  obligés  d’avoir  pour  toutes  ces  dé- 
ciilons.  tu  elTet , c’ell  uiie  ebofe  alTcz 
extraordinaire  & aile/  furprenante  , 
qu’un  Concile  contre  lequel  nos  Koii 
avoient  prorefté  li  lolcmneilemtut,  qu’ils 
avoient  déclaré  ne  tenir  que  p**'.;r  une 
AlTcmblée  privée  de  quelques  Prélats  , 
dans  laquelle  on  avoic  fait  injure  à leurs 
Ambafladeurs , & tant  de  didérents  ad 
tentats  à leur  autorité  temporelle , con- 
tre lequel  les  Pailcmeuts  s’étoient 
déclares  , & qui  .avoir  trouvé  d’a- 
bord les  cfprits  li  animés  & fi  mal 
difpofés  contre  lui  , ait  pu  dans  fi  peu 
de  temps , c’cll-à-dirc  , li  tôt  qu’on  a 
eu  .le  loifir  Je  l’examiner , attirer  nni- 
vcrfellcmcnt  le  relpeét  & la  foumilfion 
de  tous  les  François  , & avoir  l’autorité 
qu’il  a parmi  nous  , fans  le  fecours  de 
raiitorité  temporelle , & Lns  ancune 
aclion  juridique  , parce  qu’on  retrouve 
autun  Edit  , ni  Grncile  Nationnal  , 
qui  porte  cette  réception. 
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M.  de  Marca  parle  « la  vérité  u’un 
Edit  qu’l!  dit  avrur  été  publié  , par 
lequel  il  fui  ordonné  l’an  1579-  qu’on 
recevroit  ce  Corn  ilc  dans  les  choies  qui 
regardent  la  foi  ; il  pir'uvc  cet  Edit  par 
une  rclolu'ion  prile  aux  Etats  Je  biois 
l’an  158S.  pour  la  réception  de  ce  mê- 
me Concile  , fans  préjuJice  des  Liber- 
tés de  l’Eglüé  Gallicane.  Mais  mure 
que  nous  ne  trouvons  point  cet  EJit  ni 
cette  Ordonnance , & la  rélolution  des 
Etats,  & qu’ils  font  de  divcrfc#  dater, 
il  faut  qu’ils  aient  été  inconnus  à M. 
Servin  cpii  vivoit  en  ce  tcmps-là  , & à 
tout  le  Failemcnt  qui  devoir  les  avoir 
vérifiés. 

On  n’a  pas  eu  le  même  refpcft 
pour  les  Décrets  de  la  réformation  que 
l’on  a eu  pour  ce  qui  regarde  la  Foi , 
puifque  ni  les  Papes , ri  les  Evêques 
ii’eii  ont  jamais  pu  obtenir  la  publica- 
tion, quelques  inllances  qu’ils  en' aient 
faites  , dans  les  diflérentes  con- 
jonctures de  l’Etat , & ^eique  tempé- 
ramment  ou  modification  qu’ils  aient 
propolé  d’accepter. ,,  On  péut  voir  dans 
cette  dificrtaiion  les  inftances  qui  ont 
été  faites  , tant  de  la  part  des  Papes 
que  du  Clergé  , pour  la  réception  du 
Concile  de  Trente.  Voyez  aulii  les  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  1.  rag.  j€6. 
Preuv.  des  Lib. 

M.  Servin  , Avocat  Général  au  Par- 
lement de  Paris, difoit  dans  un  de  Tes  Plai- 
doyers, JO.  de  l’an  i6i5.  “ Les  Saints 
Peres  qui  fe  font  trouvés  en  la  convo- 
cation de  Trente  , laquel  e nous  ne 
pouvons  ,nine  devons  nommer  du  ncin 
de  Concile  , n’étant  pas  reçu  en  ce 
Royaume.  Pour  ce  qui  eft  de  la  Doc- 
trine , eit  bien  reçue  pour  Caiboliquc  ; 
mai.s  non  pas  pour  ce  qui  ell  ^ la  police 
extérieure,  étant  notable  que  les  SS, 
Peres  de  l’Ancrrililcc  de  Trente  que 
nous  appelions  laitue  , tomme  les  pre- 
miers Chrétiens  honoioitnc  leurs  Pal- 
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teurs  du  titre  Sainteté  ÿ ont  réuni 
les  unions  depuis  trente  ans. ,,  Ce  rai- 
fonnement  ell  conforme  à la  réponle 
du  Roi  Henri  111.  “ qu’il  ne  falloic 
point  de  publication  du  Gjneik  pour 
ce  qui  doit  de  foi  ; que  c’étoit 
choie  gardée  dans  fon  Royaume  , mais 
pour  quelques  autres  aniclcs  pariku- 
çuliers  , ne  pouvant  le  Concile  être  pu- 
blié pour  quelque  occafion  de  ce  qui 
s’étoit  palfé  : qu’il  feroie  exécuter  par 
fes  Or  j«niunces  ee  qui  étoic  porté  par 
le  Concile.  „ 

On  voit  en  effet  la  plupart  de  ces 
Décrets  dans  les  Ordonnances  de  Blois  , 
de  Melun  , dans  les  Edits  de  1606. 
t6\o.  i6ÿSt 

Le  lavant  Pere  Alexandre  a établi  l’auto- 
rité & l’ccumcnicité  du  Concile  dcTrente 
contre  les  objedionsdcDumoulin  &autrcs 
adverfaires  ; omiies  jiik-'AiUgitima:  &acu- 
tmnicetSyiwdlconditiünesàPclagioI.Foii- 
tijîci  maximo  recinjîttt  in  epijlola  dd 
Ddrdanix  Kpifeopos  , Tridentinx  conve- 
niant , uti  icni^gejhim  Synodum  difiiïit, 
qua  eefla  eft  Jicunduitl  jeripeuras  , Ji- 
cundiin  traditionem  Fatrum  , Jècundiim 
Kcclt/tajlicas  régulas  ^ pro  fide  catho- 
lica  & communione  prolam  , quant 
cunâa  recipit  EccUjia  , quant  maxime 
Sedes  ylpuHoLica  comprobavit  .-  ideoque 
novf  Synodo  nullatcnUs  immutandam. 
Cet  Auteur  a fuivi  dans  le  relie  de 
fa  dilfertation  les  idées  que  l’on  doit 
fe  former  du  même  Concile  dans  le 
Royaume  où  il  n’a  été  reçu  dans  les 
Décrets  de  dilcipline,  que  par  des'Con- 
ciles  Provinciaux  d’un  autorité  bornée  , 
il  a employé  en  conléqucnce  des  expref- 
lions  relatives  à nos  U fages  , & même  à 
nos  Libertés , ce  qui  ayant  donné  lieu 
à dillércmcs  notes  de  la  part  de  les  Cen- 
léurs , il  a répondu  brièvement , mais 
pertinemnlbnt  à tonies  ; nous  ne  rap- 
porterons ici  que  celles  qui  conviennent 
à notre  fujc'c  , ttinmc  loiu  les  lui- 
vanics. 
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In  eodem  articula,  n.  jy.  pag.  340. 
religiojî  Cenjores  hac  improbant  : capita 
nonnulla  Difciplinx  & Politice  Ec- 
cUJiaftiedin  Gailiis  non  fun(  reetpta  : 
quamvis  Concilium  ipfum  ut  legitimum 
acumenicum  ab  omnibus  Catholicis  in 
Gallia  d>  ubique  gentium  habeatur. 

R.  f 'aSi  veritas  gf  , de  qua  Palavici- 
nus  ipfe  libro  24  hijloria  , c^p.  i o. 
H.  i 3,  ita  ^ribit  : Satis  in  comperto 
mihi  ejl  per  univerfant  chrijlianata 
Rempubticam  , per  Galliant  prxfertim  , 
fummam  de  Concilio  Tridentino  exijii- 
mationem  fuiffe  diffufam  , ac  primo  oui- 
dem  décréta  docirinx  illic  adorata  f uer 
lanquam  facrofanâa  ab  univerjis  Ca- 
tbolicis  : dein  quamquam  dijciplinx  Dé- 
créta in  d'ffcultaiem  offenderent  , prop. 
terea  quod  aliqui  ex  Concilio  & ex  Se- 
naiu  ea  quaji  deirimentofa  privilegiis 
Régis  Ô'  Ecclejîa  Gallicana  depinxeranti 
t.imem  Epifeopi  in  ^nodis  Provincia- 
libus  ilia  pro  virili  Junt  imitati  ; d' per 
banc  imitationcm  Ecclefta  in  Gallia  ul- 
tra modum  mtUvem  in  formam  rtdaâa 
ejl.  Hxc  PaleA/icinus  idem  confiât  ex 
Commentariis  Cleri  Gallicani  lacis  hac 
in  differtatiune  d"  articula  n.  i <.  citatis 
& deferiptis.  Schol.'S . 

In  eodem  articula  n.  it.p.^  11.  Religio- 
ns Cenfhribus  hac  difplicent  : verba  Sy- 
nodifaloa  Sedis  ^pojlolicx  auâoritate  , 
reverentiam  erga  Sedem  yipojlolicam  ex- 
primunt , non  jus  ipji  iiovum  aut  potef- 
Tatem  abrogandi  décréta  jpiritu  Dei  coit- 
dita  attribuant. 

R.  Révéra  Sacra  Synodus  nihil  aliud 
his  verbis  Jtgnijicat  , quam  univerfalent 
ac  fummam  interpretandi  ac  dtclarandi 
Canones  Spiritu  Dei  conditas , de  illis 
que  difpenfandi  auSoritatem  Romano 
t-ontijici  Divino  jure  concrtditam  in  ip- 
foque  Primatu fundatam  -.quod  ctrtè  jus 
novum  ejfe  nemo  Cath.  dixerit.Schol.  3. 

Ineodem  articula,  n.  40.  p.  344. 
Religioji  Cenfores  hanc  propofitiowem  no- 
tant : Lege  Concilii  Tridentini  tenentur 
etiam  Romani  Pontijicts. 

R.  De  qua  lege  id  dixerim  , dijfimu- 
landiim  non  crut  : in  di/ptnfationibus 
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(inqnam  ) eonctdtndis  priidtntiam  eema- 
dtrationtn  poflulat  maximam.  Sacra  Sy- 
nodus  , tantum  abejl  ut  Komani  Ponti- 
ficis  voluntati  omnia  permittat  , tum 
dcfcriptis  decteti  vcrii  ytrbis  adJidi  : 
çuâ  Tridentini  Concilii  lige  ttntntur , 
& ipfi  Pomificts  tenentur  certè  pruden- 
tiam  , moderativnem  , aijuitatem  in  dif- 
pcnjktionibus  concedcnits  fervart  ; aliot/ui 
cnram  l)eo  ni  funt  ; Summum  Pontificem 
ab  obfervantXâ  Canonum  fpiritu  l)ei  in 
Ciincilio  Ecumenico  JuA  etiam  auctori. 
ritatt  concurrente  conditorum  6*  Jirma- 
torum  , Jolutum  non  ejje  , quantuni  ad 
dei  judicium  , (>  tjuantitm  aa  vim  direc- 
tlvam  , ncmo  Theologus  negaverit , aliud 
to  toci  non  dixi.  Schpl.  il. 

On  voit  dans  ces  courtes  Scholies 
toute  h Dilcipline  & la  Juiifprudence 
du  Royaume  à l’égard  du  Concile  de 
Trente;  11  n'y  eft  en  effet  conilamment 
reçu  cjue  pour  le  dogme  , & dans  les 
Decrets  de  Difcipline  adoptés  par  les 
O.donnances  de  nos  Rois , ou  par  un 
ul'age  qui  n’a  rien  de  contraire  aux 
Maximes  & aux  Libertés  de  l’Eglifc 
Gallicane. 

Or , il  y a cette  différence  entre  la 
Dilcipline  & la  Foi , ell-il  dit  dans'la 
dilVertation  déjà  citée  , que  celle-ci  doit 
être  néceffairement  une  par  ■ tout  , & 
que  ccile-là  peut  & doit  même  très- 
fouvent  être  differente  Iclon  la  diverficé 
des  lieux  , des  génies  & des  moeurs  des 
peuples.  De  là  vient  que  lans  examiner 
ii  un  Concile  a été  tenu  dans  les  re- 
gles,  il  lulli:  que  fes  décifions  dog- 
matiques aient  été  reçues  par  toute  l’E- 
glife , pour  obliger  une  Province  ou 
un  Royaume  , de  renoncer  à fa  tradi- 
tion particulière,  pour  fe  foumettre  à la 
foi  de  ce  Concile  , au  lieu  que  l’accepta- 
tion des  Loix  qui  regardent  la  difei- 
plme  , quelque  étendue  .qu’elle  puillc 
%voir  , ne  donne  aucune  autorité  nou- 
velle à un  Concile  fur  les  peuples  qui 
ne  l’out  pas  reçu  , parc*  qu’une  Pro- 
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vincc  n’eft  pas  obligée  de  quitter  les 
coutumes-  paniculieres  , pour  fuivre 
celles  des  autres  Eglilcs  ; & ainfi  s’il  fe 
trouve  quelque  défaut  cffcntiel  dans  U 
tenue  d’un  Concile  , il  ne  peut  jamais 
être  fuppléé  par  le  conlémcment  una- 
nime de  toutes  les  nations  5c  de  tous 
les  états , fans  aucqnc  exception.  Voyez- 
Canon. 

On  trouve  dans  U même  differtation 
de  KacicotjUne  lifte  des  Décrets  du  Con- 
cile de  Trente,  qukcommt  contraires  aux 
Droits  du  Koi  , & aux  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  , ont  mis  olill  iclc  « 
fa  réception  ou  public.ttion  dans  ce 
Royaume.  Nous  les  rappelions  dans  le 
cours  de  cet  Ouvrage. 

Mais  pour  les  mettre  ici  fous  les 
yeux  du  Lcâciir  avec  les  obfcrvations 
jtidicieules  du  même  Auteur  , nous 
la  tranfcrirons  telle  qu’il  nous  l’a  don- 
née , 1.1  m.itierc  eft  trop  importante 
pour  ne  pas  en  fournir  les  meilleurs 
étUirCiirements.  “ ('omme  plufieurs per- 
fonnes  , dit  Racicot  , ont  entrepris 
de  (aire  des  liftes  fur  ce  ftijec  à leur* 
mode  , & que  beaucoup  en  ont  fait  de 
trop  fortes , je  me  contenterai  de  rap- 
porter ici  celle  qui  fut  drefféc  par  le 
PréfiJent  1æ  Maître  , 5c  les  autres  Di- 
gnités des  Etats  de  la  Ligue  tenus  à 
Paris  l’an  1 5ç8 , parce  qu’elle  me  lém- 
ble  plus  raifoniuble  que  les  autres  , tant 
à caufe  que  cette  affemblée  étant  plus 
affertionnée  au  Pape  , étoit  auffi  moins 
fufpcile  , qu’à  caufe  de  la  réputation 
& de  la  Dignité  du  Prelident  Le 
Maître. 

i*’.  La  première  remarque  eft  de  U 
Sellion  IV.  qui  donne  aux  Evêques  le 
pouvoir  Je  punir  les  Auteurs  5c  Im- 
primeurs des  Libelles  diffamatoires  , ce 
qui  eft  'réfervé  en  France  aux  Jugés 
Royaux , par  la  Coutume  5c  l’Or- 
donnaiKt.  ' ' 

i'iSeftion  tf;‘  chap  jox  le  Concile 
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donne  au  Pape  pouvoir  de  nommer  des 
Evêques  en  la  place  de  ceux  qui  ne 
refi  lent  pas,  ce  qui  cil  encore  contre 
le  droit  de  nomination  du  Koi. 

3^.  Self.  7.  ch.  1 5-&  22-  SelT.j).  ch.  8. 
SelV.  1 8.  ch.  8.  le  Concile  donne  l.i  dil’pofi- 
tion  des  Hôpitaux  , des  Colleges  , des 
.Fabriques , & des  Çontrairies  des  Laï- 
(jues  aux  Evct|ucs , avec  la  dilpofuion 
des  fruits,  & la  reddition  des  comptes, 
Sc  les  fait  exécuteurs  de  la  derniere  vo- 
lonté des  Tellîteurs  , toutes  lel'quelles 
choies  appartiennent  en  Franceaux  Juges 
Royaux. 

Selfion  iq.  ch.  10.  On  accorde 
aux  Evêques  la  punition  de  ceux  qui 
contr.rélent  des  mariages  clandeilins  , 
& des  témoins  qui  y ont  alTitlé  , ce 
qui  cil  réfervé  aux  Juges  Royaux  en 
F' tance  , les  Evêques  n’ayant  le  pouvoir 
que  de  juger  de  la  vaha.ié  ou  invali- 
ouê  des  in  triages. 

5*.SclTion  iq.  chap.  5.  On  ôte  la  ju- 
rildidion  des  Confier  valeurs,  ce  qui  ell 
à l’égard  des  Confcrvaieurs  Royaux  con- 
,tre  l’autorité  Royale  ; & à l’égard  des 
Eccklialliqucs  contre  les  Parlements 
qui  les  ont  approuvés  comme  très- 
utiles. 

(S'-’.  Se.Tion  1 J.  chap.  p.  On  donne  aux 
Evêques  la  connoiflance  de  tous  droits 
de  patronage  indilTéremment  , ce  qui 
ell  contre  nos  maximes  anciennes  qui 
donnent  aux  Juges  Royaux  la  connoif- 
fancc  du  pciitüire  & du  poireiloue  des 
Patronages  Ecclélialliques.  . 

/ 7'’.  Seifion  21.  chap.  6.  On  donne 

pouvoir  aux  Evêques  de  contraindre  les 
habitants  d’une  Paroilfe  d’aJminillrer 
les  vivres  à leur  Curé  ; mais  en  France 
ils  n’ont  point  d’autre  autorité  fur  les 
Laïques  , que  celle  qui  regarde  le  Spi- 
li.iwl,  comme  l’admiiuilraiion  des  Sa- 
xtfemènt'.  , ' i , 

Sflîion  21.  chap.  S.'  Ôn  donne 
aux,  Evêques  la  connodf»UKe  des  répa- 
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rations  des  Eglifes  , avec  pouvoir  de, 
féquellrcr  les  fruits  des  bénéfices  , ce 
qui  cil  réfervé  en  France  aux  Juges 
Royaux. 

j)“.  Seflion  22.  chap.  10.  On  donne 
pouvoir  aux  Evêques  d’examiner  les 
Notaires  Royaux , & de  les  priver  de 
la  fonâion  de  leurs  charges , ce  qui  cil 
contre  l’autorité  du  Roi  & de  fes  Of- 
ficiers. 

io“.  Seifion  2q.  On  donne  aux  Evê- 
ques la  connoill’ance  des  concubinages 
6c  adultérés  , ce  qui  a toujours  été  ré- 
Icrvé  en  France  aux  Juges  Royaux. 

11^.  Seifion  2q.  chap.  p.  Le  Concile 
ôte  les  Induits  aux  Cours  Souveraines, 
ce  qui  cil  contre  le  privilège  accordé  au 
Pariement  de  Paris. 

1 2”.  Seifion  2 J.  chap,  3.  l’on  permet 
aux  Religieux  mendiants  de  poiTéder 
des  immeubles, ce  qui  ell  contre  leur  fon- 
dation autoiilée  par  les  Arrêts.  11  y en 
a même  qui  difent  que  cela  cft  ptéju- 
di.i.ible  à l’Etat , ce  que  je  ne  vois 
pas. 

13®.  Seifion  î5-  chap.  5.  Le  Concile 
permet  aux  Evêques  Je  procéder  dans 
les  atfiircs  qui  iônt  de  leur  Juriidiction 
p.ir  failie  de  bien  & prilè  .de  corps , 
au  lieu  qu’ils  font  obligés  en  France 
d’implorer  le  fecours  du  Bras  Séculier, 
loritju’ils  veulent  procéder  contre  les 
Eccléluftiqiies. 

14°.  Seflion  25.  chap.  9.  Le  Concile 
excommunie  les  Rois  & les  Princes  qui 
auront  permis  le  duel , cequi  elt  contre 
l’autorité  du  Roi. 

15.  Seflion  2y.  chap.  20.  Le  Concile 
veut  que  toutes  les  Conftitutioni  des  Pa- 
pes en  faveur  de^  Eccleliaftiques,  Ibienc 
exécutées  , ce  qui  cil  trop  général  , 
parce  qu’il  y a plmicurs  décrétales  e.x- 
travagames  que  la  France  n’a  jamais 
reçuev.  ''  * 

16”.  Seifion  2 j.  chap.  20.  Le  Con- 
cile veut  qti’cn  tous  les  Décrets  , 
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ftmpn  inttUigMKr  Stdii  <4peJ!tlici  *n- 
ihtrÛMi.  C’cit  mettre  le  l’jpe  au  deilus 
du  Ojnci'e. 

17'*'.  Sedliui  aj.  clup.  iS.  & ailleurs, 
»l  cil  ordonné  que  toutes  lej  caules  des 
Eveques  lc:cm  renvoyées  ou  rapportées 
au  l'ape , pour  é rc  pir  lui  terminées, 
ce  qui  eft  contre  l'aucorité  des  Conciles 
Provinciiux  , & Tes  I ûbertés  de  l’Eglife 
Gallicane  art.  nouv.  Comment. 

iS'*.  Sdùon  aq.  ch.  ao.  Le  Concile 
permet  au  Pape  d’évoquer  à lui  les 
caufes  des  Ectlolulliques  pendantes  de- 
vant les  Ordinaires , ce  qui  cfl  con- 
w.aire  aux  Libertés  de  l’Eglife  Gal- 
licane. art.  .jj. 

19°.  Scirion  ly,  r!up.  5.  & ailleurs  ,- 
il  ordonne  que  i'aiis  avoir  égard  aux 
oppolitions  , les  Ordonnances  des  Evê- 
ques feront  exécutées , ce  qui  cil  trop 
général  , & contraire  aux  appelicorame 
d’abus. 

Enfin  , en  pluficurs  endroits , le  Con- 
cile permettant  aux  Evêques  de  faire 
L*ur  Jurifdidion  *KUorit/ne  Apojliiic» 
tis  dele^Mt , cette  permitrion  leur  cil 
ifijurieuie  , outre  qu’elle  cfl  encore 
préjudkiible  à la  Jurifdiaion  des  Ar- 
dicvéques  , parce  que  dans  tous  les 
cas  où  les  Evêques  agiiTent  comme  dé- 
légués du  Pape , on  appelle  des  Evê- 
ques immédiatement  au  Pape. 

A tous  ces  articles  ci-delTus  expli- 
qués,  Antoine  Hotmin,  fameux  JuriC 
conlùlie,  en  ajoute d’autresqui  paroillént 
être  de  confidération. 

SeluoF.  2i.  chap.  8.  On  donne  aux 
Evêques  le  pouvoir  de  faire  la  commu- 
tation des  dernieres  volontés  dcsTefla- 
teurs  , ce  qui  eft  refervé  en  France  aux 
Juges  Royaux. 

Scllion  2j.  chap.  8.  & 9.  On  permet 
aux  Evêques  de  convertir  les  revenus 
des  Hôpitaux  à d’autres  ufages , nonob- 
Hant  U fondation  , & de  faire  l’union 
des  bénéfices , fans  le  confentement  des 
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rondaiCUrs , ce  que  le  Roi  , qui  eft 
le  Protecteur  des  fandacions , ne  •peut 
permettre.  * 

Sernon  24.  chap.  25.  R efl  permis 
aux  Evêques  de  divifer  les  revenus  des 
Prébendes , & de  convertir  le  gros  en 
des  diftributions  ordinaires , ce  que  U 
France  ne  reçoit  point  , à caulé  que 
les  fondaiitins  étant  purement  laïques 
& fur  des  héritages , (jut  jurt  Itica  tt- 
tttntHr , la  connoitlancc  en  appartient  an 
J uge  Royal. 

Sîlfion  2}.  chap.  6.  Il  efl  ordonné  que 
la  conflitution  de  Bonifacc  pour  le 
privilège  des  Clercs  , même  mariés , 
qui  portent  l’habit  clérical , fera  exécu- 
tée , ce  qui  eft  contre  les  Ordonnan- 
ces Royaux,  & Pufage  du  Royaume. 

Scflion  ay.  chap.  20.  11  eft  ordonné 
ijns  rcUrittion,  que  dans  toutes  les  Ju- 
nldiftions  des  Eccléfiaftiques , les conf- 
titutions  Apolloliques  foient  obl'ervées , 
cç  qui  ne  le  peut  exécuter  en  France  ( 
où  les  Eccléfiaftiquei  font  ol>ligés  de 
juger,  fuivant  les  Ordonnances  & les 
Coutumes  locales. 

SelTion  ay.chap.  10.  Le  Concile  prive 
de  leurs  biens  temporels  ceux  qui  fc 
battent  en  duel , ce  qui  .appartient  aux 
Juges  Royaux. 

Sellion  2/.  chap.  j.  Le  Concile  dé- 
fend aux  Magiftrati  Séculiers  d’empê- 
cher ^ un  Evêque  d’excommunier  les 
Diocefiins,  on  de  les  contraindre  à 
les  abfoudre , ou  à les  excommunier  , 
ce  qui  efl  contre  l’iifage  & l’autorité 
du  Roi , qui  étant  prdtefteur  des  Ca- 
nons , peut  obliger  les  Evêques  de  les 
exécuter  & de  le  tenir  aufTi  d.ans  les 
bornes  qu’ilsont  preferites,  fans  vexer  in- 
jiiflemenc  les  fujets. 

Selfion  7.  chap.  jT.  Il  eft  ordonné 
que  les  Evêques  procéderont  à la  réfor- 
ftes  .bénéfices  MptlUtioitibitt  , 
priviltgm  d-  txemptf9nU>Mi  ntmini  ft,f. 
fntgMtikMj,  cela. eft  trop  général  parce 
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qu’il  y a dcj  exemption'!  dont  le  Roi 
«il  oieâeut  » par  les  fonJaiioas  qu’il 
a faites. 

SdHon  xa.  ch.  7.  dans  le  ch.  Rmnma 
S.  dt  iuiftUM.  i»  6°.  c»p.  lictt.  ell  in- 
féré tout  an  long  , Avtrr  lien  ... 

ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  France  , 
à caufe  qu’il  ordonne  que  les  appella- 
tions vies  Jurildiélions  , même  tempo- 
relles des  Evêques , feront  relevées  par- 
devant  les  Archevêques.  Cela  n’a  ja». 
mais  été  foullcrt  en  ce  Royaume , & 
ne  peut  être  réglé  pat  l’Eglife. 

Scliion  ai.  chap.  ip.  & Sellîon.  22. 
i'hap.  q.  Les  Rois  font  excommuniés  Sc 
privés  if(»  f*ll»  de  leurs  Royaumes , 
en  cas  qu’ils  défendent  les  mariages  , 
& qu’ils  occupent  les  biens  de  l’Eglife  ; 
on  ne  croit  pas  en  France  que  les  Con- 
ciles puilTent  piiver  lesRois  de  leurs  états, 
pour  quelque  caufe  que  ce  loir. 

ScITion  5.  chap.  4.  Il  efl  commande 
aux  Rois  d’iniluuer  des  écoles  pour 
enfeigner  l’Ecriture  - Samte  , ce  que 
l’Eglife  ne  peut  leur  ordonner. 

V'iTion  4.  La  JurilUiélion  des  livres 
prohibés  eft  attribuée  aux  Evêques  , au 
lieu  que  la  France  l’a  toujours  attribuée 
aux  Laïques. 

Scliion  4 & ailleurs , le-  Concile  me- 
nace les  Ecclélialliques  de  les  contrain- 
dre , ftr  füb/lriUlieHtm  fruCluum  , ce 
que  la  France  ne  reçoit  point  à l’égard 
des  gros  fruits,  defquel»  lesiêuls  Juges 
Royaux  peuvent  directement  priver  un 
Béneticier  , car  pour  les  diltriiiutiuns 
Dunuelles  , & qui  fc  font  inÜtvr»  , pour 
maintenir  la  Difcipltiie  Eccléliafliquc, 
elle  appartient  aux  Ecdénafliqucs. 

Le  nombre  & l’importance  de  ces  ar- 
ticles, dont  la  plupart  font  des  enirc- 
prifes  manifèftes  fur  l’autorité  Royale  , 
& fur  la  jurifdiétion  fcculiere,  mon- 
treront aflez  que  ce  n’ctl  p»s  fans  rai- 
fon  que  nos  Rois  fe  font  rendus  (i  dif- 
ùciles  il  la  réception  de  ce  Coccilc  , 
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& font  en  même  temps  connoJire  que 
ks  Evêques  ayant  le  priiuipal  iméicl 
en  cetic  allsire  , doivent  être  moins 
rcgatvlés  en  cette  occalion  comme  Ju- 
ges de  la  Difcipline  , &.  Vicaires  de 
l’Eglife  en  France  , que  comme  de  vé- 
ritables Parties  , & qu’ainfi  leurs  pret- 
ianies  foUiciiaiions  étant  vilîblcinent 
l'ufpeéles , étoient  aulTi  d’une  beaucoup 
moindre  conlidération  qu'elles  ne  fc- 
roient  dans  toute  autre  rencontre. 

Enfin  , les  reflridions  que  MM.  le* 
Evévjues  ont  prefque  toujours  ajouiéc'i 
dans  leurs  remontrances  , celle  q-jc  lo 
Pape  Clément  VIH.  ajouta  dans  U 
Bulle  de  réconciliation  d’Henri  IV..  & 
qu’il  approuva  depuis  dans  le  projet 
que  ce  Prince  avoir  fait  dreflèr  pour  U 
publication  de  ce  Concile  , fuivant  le  cé- 
moign.age  du  Cardinal  d’üflat  s & les 
modifications  générales'  drclTées  .d.an* 
la  publication  du  Concile  que  Philip- 
pe II.  Roi  d’Efpagne  fit  faire  dan* 
les  Pays  Bas  , font  des  preuves  évi- 
dentes qu’on  recoiinoilTüit  que  ce  Gm- 
cile  avoir  établi  des  loix  contraires  auT 
droits  des  Rois  & des  Lilienés  de  l’E- 
glil'e  Gtilicane  : c’eroit  là  airurcmeiic 
de  motifs  allez  p-jilfints , étant  avérés 
pour  ne  point  rccounoître fou  autorité, 
& pour  ne  pas  condamner  le  procédé 
d’Henri  11.  & de  Charles  IX.  leurs  Pré- 
décelTeurs  qu’on  voyoic  par-là  evhiem- 
inenc  avoir  eu  un  julte  fujec  Je  foire  leur 
oppofition.,,  Frciiv.  des  Lib.  ch.  14.  art- 
41.  nouv.  Com.  M.  du  Cl.  1. 1.  p.  2p^. 
& luiv. 

TRESORIER  , c’eft  le  nom  d’un 
OiTiee'  dans  les  Egliles  CarhédrSies  ou 
Collégiales  , & donc  les  IbnÇlioBS  font 
les  mêmes  tjue  celles  du  Saerillaia  ou 
Culloile.  Théodore  le  Leéleur  fait  men- 
tion du  Sc€v*phiU(lt  qui  étoit  chez  les 
Grecs  ce  qu’elt  dans  l’Eglife  Latine  le 
Sacrillain  ou  le  Trélbrier.  Cette  Dignité- 
éiuit  même  fort  coaiidérahlc  , puifê 
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qn’cin  volt  plufieurs  Scevophila^loî  tirés 
de  la  Sicrillle  , pour  être  élevés  fur 
le  Siège  Patriircli.il  de  Conft  iminople. 
Thomilf.  Trait,  de  la  Dilcipl.  part.  2. 
Iiv.  i.ch.  48,  47.  parr.'j.liv.  l.ch.Ji.V. 
ÜÂmjlain. 

Outre  le  Sacrifliin  5c  le  Trcfo'ier  , il 
y .ivoi:  dans  l’E"ltle  Lirinc  un  Mtnfttn- 
rt/iiit  cjui  g.irJoi:  l'Eglilé  pendant  la 
nuit.  Dans  les  Dialogue  de  Saint  Gre- 
g.oirc  , on  voit  que  le  Menfionn.iire  ctoit, 
obligé  d’ouvrir  & de  fermer  les  portes 
de  l'Eglile  , & d’allumer  la  lampe. 
Trait,  de  la  Dilcipl.  pirr.  4.  liv.  i.  ch. 
77.  0.1  donne  aujourd’hui  le  nom  de 
Menlionnaite  aux  Chapelains  des  Cha- 
pitres , ou  aux  Moines  qui  ont  une 
pUce  Monachale  dans  un  Monaftere. 
+ 

Dans  plufieurs  Eglifes  de  France,  le 
Trélbriercft  une  Dignité  ou  Perlbiiat 
qui  a ordinairement  Ibus  lui  un  ou  plu- 
licurs  OITiciers  , ce  qui  le  dillingue  du 
S icridain  , qui  n’cftoriiiiaitemctu  qu'un 
Oifi.te.  M.11»  les  ufages  particuliers  des 
Egliles  , peuvent  fournir  des  cxcm.dcs 
du  contraire.  A Saint  Cloud  , proche 
Paris , le  Treforier  n’ell  point  Cha- 
noine , c’efl  une  efpece  d’Oifice  de  Sa- 
cridain.qui  cfl  chargé  du  foin  de  la 
Sacritlie  , des  ornements , & de  fournir 
le  luminaire:  mais  qui  n’a  ni  féancc  au 
Ciioeur  , ni  au  Chapitre.  Dans  les  Idin- 
les  Cliapelles  de  Paris  , de  Vincennes  , 
de  Bourges , le  Trélbrier  ell  la  première 
Dignité  du  Chapitre. 

Suivant  la  Juril’prudencc  du  Grand 
Cnnfeil , U iréforerie  n'eft  point  fujette 
Il  l’expeélativc  des  Indiiluires  ; & par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13 
Ao&t  K597.  la  tréforerie  de  S.  Jean  de 
Lyon  fut  déclarée  non  fujette  à l’ex- 
pcclative  des  Gradués  , comme  étant 
afléélée  à ceux  qui  ont  été  élevés  dans 
les  Kits  & Ufiges  de  cette  Eglifc  , par 
des  Statuts  antérieurs  au  Concordat.  Ke- 
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ciieil  de  Jurifprud.  Cinoniq.  tirré.Trf- 

f or  ter. 

L’auteur  de  ce  Recueil  dit  que  par 
Arrêt  du  même  Parlement  du  32  Juil- 
let 1671.  le  Trélbrier  de  l’Eglile  Col- 
legiale de  Cieiv  fut  déclaré  rcfponfa- 
ble  des  vols  faits  en  ladite  Eglife  , & 
les  Jacrirtes  appelles  Ctu/lres , furent 
condamnés  à l’en  acquitter  ; cepen- 
dint,  ajoute  cet  Auteur,  cet  Arrêt  ne 

fiourroit  être  tiré  à coaf'équence  dins 
es  lieux  où  l'ufage  ell  que  le  Clm- 
piirc  en  Corps  commet  ou  chotfît  les  Sa- 
crillains. 

TREVE  DE  Dieu.  Il  ell  beaucoup 
parlé  dans  l'Hilloire  Eccléfiaflique  de 
la  paix  que  les  Ecêques  vouloienr  ét^ 
blir  autrcibis  pour  empêcher  les  dclbr- 
dres  que  commectoient  les  Seigneurs 
dans  leurs  guerres  particulières.  Cette 
paix  n’ayant  pu  être  établie  en  France  , 
ijit  M.  Fleury  , Hift.  Eccl.  liv.  n. 
41.  on  fe  réduific  à une  trêve  pour  cer- 
tains jours  , c’ell-à-dite  , que  depuis 
le  Mercredi  au  foir  jufqu’au  luiiJi  ma- 
tin , peribnne  ne  prendroit  rien  par 
force  , ne  tireroic  vengeance  d’aucune 
injure  , & n’exigeroit  point  de  gages 
d’une  caution.  Quiconque  y contrevien. 
droit , payeroit  la  compofition  des  Loix, 
comme  ayant  mérité  la  mort',  ou  lcroic 
excommunié  ou  b.inni  du  Pays.  O.n 
nomma  cette  convention  la  treve  de 
Dieu,  & l’on  crut  qu’il  l’avoir  approuvée 
par  un  grand  nombre  de  punitions 
exemplaires  fur  ceux^qui  l’avoient  vio. 
lée.  On  y confacra  les  derniers  jours  de 
Il  femainc  plutôt  que  les  autres  , en 
vue  des  My listes  qui  y furent  accom- 
plis , la  Cène  de  Noire-Soigneur,  fa 
Paflion , fl  Sépulture  & fa  Réfurrec- 
liiin.  Cetciablilfenieni  fut  confirmédans 
divers  Conciles , Sc  lînguliéremem  dans 
le  troifieme  Concile  de  Litran  , d'ou  ont 
été  tirés  les  deux  Chapitres  du  titre  aux 
Décrétales  dt  rrroga  & f*tc. 

Mmmmj 
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Rien  défi  peu  en  ufage  sujourd’h'.it 
que  cetee  Trêve  de  Dieu  ; les  feules  ira- 
ces  qui  en  retient,  font  dans  la  Jéfen- 
fe  'qui  ell  faite  dans  cetlaines  Provin- 
ces du  Royaume  , d’exécuter  les  toii- 
ttaimes  par  corps  pour  dettes  civiles  les 
Dimanches  de  les  Fêtes  , & après  le  cou- 
cher du  foleil. 

TRIBUNAL.  V.qjrfr<t/«/. 

TRlENNrtLlTÉ,  V.  le  mot  /ÿWe, 
touchant  la  tiiemulitc  des  Supérieurs  de 
Rc'iipietix. 

TKINITAIRES.  11  etl  parlé  des 
Tiiiiitaiics  nu  Religieux  de  l’Ordre  de 
la  ttcs-Sau.te  Truiiié  , dit  Mathurins  , 
fqus  les  mots  Or. .ru  Rthj^itHX , 

Itrin  Rtemltrihiis  , tÿ-c.  Nous  cblerve- 
tons  iciqt  c la  inuùftieiie  générale  de  cet 
Ordre  doit  être  mife  au  rang  des  Prcla- 
tures  régulieics  , qui  font  exemptes  dans 
le  Royauu'àC  Je  la  Loi  du  concordat, 
par  rapport  au  droit  de  nomination  du 
Roi.  La  forme  de  cette  c.semption  etl 
expolée  dans  le  Notaire  Apoilcdique 
de  Brunet  , nous  en  avons  parlé  auflt 
(bus  le  mot  <ÿc.  dans  notre 

première  éJa'ion  ; mais  nous  pou-* 
vons  répéter  ici  que  cette  élcékion  qui 
le  fait  loujouis  dans  un  Chapicte  à 
Paris  «u  à C:rfroy  , compote  Je  léuls 
Trinitaires  Fiai  çois , n’a  pas  hefoiiide 
confirmation  ; que  cette  miml’.rcrie  va- 
cante par  mort  ou  par  déniitiion  , le 
Vifneur  de  la  Province  de  F.ance  con- 
vrK|i'«  une  Aircmblce  pour  l’elecUon 
d'un  CtdoJe,  lequel  aura  pendant  la 
vacance  toute  l’autorité  du  Général  , 
& ce  rira  lui  qcil- convoquera  le  Chapitie 
pour  fon  éleêlion.  Le  Générr.!  une  fois 
élu  Jifpofe  des  bénéfices  ou  minillieries 
inférieures  dans  les  termes  rappellés  ci- 
devant  fous  le  mot  Re^ul.  &c. 

11  ell  parlé  des  miniftieties  de  cet  Or- 
dre dans  l’art,  a.  de  l’Edit  de  1691  rap- 
jioiié  fous  le  mot  A'vro'Vv  i mais  il  y a 
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toute  apparence  , au  tetnps  où  flous 
écrivons , qt;e  le  nouvel  arrangement 
que  l’on  diipofe,  ou  qui  eft  même 
dé)à  intrtjJurt  dans  l’état  des  Provinces 
qui  compolfiK  l’Ordre  des  vrais  Trini- 
taites  ou  M.uhuiins  , apportera  auliî 
quelque  changement  dans  la  difpenfa* 
tion  des  places  ou  bénéfices  ; & peut- 
être  auHi  dans  l’éleélicm  du  GtnéraL 
Voyez  Mmujlrre  , Krfcrme  , ix  fint  M- 
du  Clergé  , tom.  11.  pag.  sjS.icfuiv. 
tom.  4.  pag.  69  79. 

T il  1 B U i'.  Voyez  Imamnlti  , 
Titille. 

TROUBLE.  Touchant  le  trouble 
fait  au  Service  Divin  , voyez  Servier.. 
Régiiliéreinem  le  trouble  aiccomp.igné 
de  fcandrle  dans  la  police  extérieure 
de  l’Eolilé  , ell  un  drjet  du  refl’ort  des 
M.igittrais  Sé.ulicrs  û;  Politiques.  V. 
l’ar  .31.  des  Liberté'. 

S.  I.  Tküublc,  Possession.  Voyez 
PeJfrjfim. 

TU  TELLE  , TUTEUR.  Par  le 
Canon  gemrtliiçr  \6.  f.  1.  les  Eclé- 
fultiques  léculiers  & réguliers  font 
déclarés  exempts  de  tutelle  , comme 
d’une  chatge  dont  ks  Ibnilions  les  di- 
veriifoient  de  celles  de  leur  c:at  : Cut» 
propter  htc  ipft;m  htrcfiàtm  iniitl^emKS' 
ut  cmnitus  ulm  dereliüu  Vei  emnipttin- 
tit  minij.  eritt  ii  btrttmt.  Le  chap.  perve- 
«ir  , dtfi.  %6.  leur  defenj  même  de  fr 
charger  de  quelque  gcllion  que  ce  foir,, 
dans  des  vues  d’intérêt  ; il  leur  permet 
feulement  d’adminiUrcr  par  un  princi- 
pe .de  chatité  les  biens  des  pupilles  éb 
des  Orphelins  , quand  ils  jitg'eront  quJ 
d’autres  s’en  acquiiteroiem  à leur  préju- 
dice : Niji  fmè  qui  teg  tui  minerum  urg- 
tum  tuttlxt , five  cmtntuet  inexcufthilei 
tttruliuntur  , tut  eut  civitMtis  ipfus  Epiji 
capMi  Lcclt/ltjlic/irum  rerum  itmmijtr  er 
guiieruMkU  vel  tnphxxoruin , ae  ■vitutrutn 
iudtftnft  Junt , ^ egrum  prrjantrum 
jitA  mii.viniè  HiçUJitjlKt  indigent  *dtai^ 
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tiictih  , prapttr  tirntrim  Dci.  Si  ‘fuh  Vtri 
tranfjirijfKs  fuirii  htc  frtctpi^,  enr<üimi 
EcdifiJjlicé  juhj*ci»t, 

+ 

Oii  luit  en  France  la  dirpofition  de  cej 
Canons  , avec  leur  exception  i nuis 
les  Eccléliaftiques  qui  ont  bien  voulu 
fc  charger  d’une  tutelle , font  en  cette 
qualité  jufliciables  du  Juge  Laie.  Voy. 

\^ycz  ce  que  doivent  fair^  les  tuteurs 
& curateurs  par  rapport  au  mariage  de 
leurs  pupilles  & mineurs  , fous  les  mots 
^apr  , Ltrun^tri , fils  sil  fssmilh  , Cstra-_ 
tiirr. 

TYR.^N.  Le  Concile  de  Conrtunce  a 
fait  uii  Décret  contre  ceux  qui  dogma- 
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lifent  que  Ron-ieBlnncnt  il  cil  permis  > 
mais  auifi  méritoire  à tout  valLl  & lu- 
jet  d’ô'.er  la  vie  à un  tyran  , nonobftantJ 
quelconque  obligation  nu  fermâ  t de  fi- 
délité par,lui  jurée.  Le  Concile  condam- 
na cette  doélrine  comme  hérétique  / 
fcathialeufe  & imroduédive  de  iial.ifon  ^ 
fédiiion  & perfidie;  & tous  ceux  qi'f 
opiniâtrement  h foutiennenr , héréti- 
ques , 6c  comme  tels  puniîlaliles  fui* 
vant  les  Saints  Décrets.  La  Chambre 
Eccléftaflitpie  des  Etats  de  i6i^  a rc- 
nouvcllé  & fait  publier  ce  Décret  d.t 
Concile  du  Coriilai  ce.  Nouvelle  éJitio.n 
des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane.'  M. 
du  Cleigé,  !om.  1.  pag.  370.  6c  fuiVi 
V.  SermeKt, 
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VACANCE.  Nous  entendons  par  ce’  Mais  comme  il  impone  de  bien  dif- 
m >t , ou  l’état  d’un  bénéfice  qui  tinguer  la  nature  de  tes  deux  elpetcs 
»aque  , c'cft  âJire,  qui  ell  fans  'Ti-  pardculietes  de  vacance,  nous  éiabli- 
tuluiC  , ou  la  manière  dont  il  vaqvie.  rons  auparavant  quelques  principes  gc- 
Njus  avons  jsarlé  fous  le  mot  Sie^t  , néraux  pour  l’éclaircir.  - 
de  ce  qt  i le  fait  pendant  la  vacance  des  §.  i.  Principes  GtNVRAUX  sur  ia 
Sieges  Apofloliquc^  Epifcopal  6c  Ab*  natcrk  üis  Vacances.  Les  bénéfices 
baual.  vaquent  en  général  de  trois  manières  ;• 

L’on  voit  fous  les  mets  Cndjütessr  , de  tait  6t  de  droit,  de  droit  6c  non* 
CtmmtnAe  , que  l’Evêque  doit  pourvoir  de  f.tit  , de  fait  6c  non  de  droit, 
à la  dellerte  des  bénéfices  de  fon  Dio*  Un  bénéfice  vaque  de  fait  6c  non  de 
celé , pendant  leur  vacance.  • droit  , lork^ue  perfonile  n’a  droit  as' 

Sous  le  mot  ComponnAe  , on  voit  que  bénéfice  , 6c  que  perforine  ne  le  polTede: 
les  fruits  des-  bénéfices  qui  fstsst  nuUisst , te!  ell  le  cas  de  la  vacance  par  mort,, 
appartiennent  félon  les  Conlliiuiions  des  6c  de  la  démilfion.  C.  fsifespitum  ,■ 

Papes  à la  chambre  Apoîlolique , tan-  A*  reftript.  i»  6'^.  e.  ^«amvii  tihi  d» 
dis  qu’en  France  on  les  ap[li(|ue  à des  prtAs.n.l.  c.  frÀ.  At  vtrb.  fignif-  »»  6*. 
oeuvres  pies.  Nous  ne  parlerons  donc  ici-  Kcbuif.  prAx.  tit.-  riijsssJ-  aA-  btt.  (çlk 
de  la  vacance  des  bénéfices,  que  dans  n- j6, 

le  dernier  fens;  c’eft  i-dirc  , des  diffe*  Un  bénéfice  vaque  de  droit  6c  non 
ventes  maniérés  dont  tm  bénéfice  peut  de  fait , lorfque  le  Bénéficier  privé  do 
vaquer,  ce  que  nous  réduitons  fous  lar  droit  qu’il  a fur  fon  bénéfice  , ledeiienc 
divifion  ordinaire  des  vacances  de  plein  6c  le  polfede  : tel  cil  le  cas  d’un  imreS'. 

«beù  , 6c  d$  vacaoa'S  après  un  jugemenr.  ,«u  d’ua  LccUliafiique  , qui  nonobdauif  . 
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la  vacance  de  droit  encourue  , polTe- 
dcroic  toujmir?  Ton  bénétice.  C,  cum  ntf- 
tris  , de  coKetff.  priü>  J-  G-  c.  licet  Epifct^ 
pus  , de  preb.  in  6^'. 

Un  bcnclire  va.’,uc  de  fait  _&  non  de 
droit  , brfqu’im  Titulaire  légitime  ne 
poifede  pis  fon  bénéfice,  comme  au 
cas  d’une  bnigue  abfence  , qu’on  peut 
prendre  fiour  une  déleriion  ou  un  alian- 
doniicment  tacite.  C.  de  Cler.  non 
rtfid.  On  peut  dire  aulli  qu’un  béncHce 
vaque  léalemcnt  de  fait  , lorlque  celui 
qui  en  a été  pourvu  n’en  a pas  encore  pris 
poffclCon  , ou  ne  l’a  prifaque  par  iW 
cureur. 

Le  bénéfice  ert.  toujours  cenfé  appar- 
tenir à celui  qui  y a droit , préférable- 
ment à celui  qui  ne  le  polTede  que  de 
^ait , & ce  droit  eft  acquis  par  U feule 
collatiiin  , quoique  le  Collataire  ou  le 
ToUrvu  n’ait  pas  pris  polfcllion  , quoi- 
que même  la  collation  n’ait  pas  été  ex- 
pédiée ; Per  filam  cell/uienem  ncijuhritiir 
jHS  plénum  ^ perfeflnm  in  bénéficié.  C. 
fi  tibi  ubjenti  ae  prib.  iu6°.  J.G.vtrb. 
hnbueris  , c.  cum  inter  C'unenicot  verf. 
difcrelhni  de  eleü.  c.  fin.  in  fin.  de  con- 
fejf.  prtb.  in  6''.  J.  G.  f lamin.  de  refien. 
henef.  tib.  lo.  f.  6.  à n.  Jq.  Gonzales , 
/ec.fub  ei/.n.  34. 

Un  bénéfice  n’eft  pas  cenfé  vaquer 
parla  mort  ou  la  rélignation  de  celui 
qui  ne  le  polTedoit  que  de  fait  : E/'uj 
e/ui  nen  hibebeu  jut.  C.  f jtratiesè  de  rej- 
cript.  in  6‘^.  c.  unit.  J.  G.  de  et  qui  mite, 
fnpoff. 

Keguliércment  par  le  fimple  mot  de 
p'éicunce  , on  peut  comprendre  toutes  les 
différentes  fortes  de  vacances  , c.  eum 
in  ttefirit  de  cencejf  prtb.  mais  les  Gtno- 
nilles  éiablinênt  qu’on  doit  entendre 
celle  défait  & de  droit:  £x  verbiseu- 
juflibet  difptîitianit , cum  fit  nuturtlttr  , 
potentsor  plenivr  fuucutio  » itu  ineetii- 
ntnium  in  pttiari  fij^nificatu.  Gonzales, 
fp  rejul.  S CIoJ.  ip.  a: B.  10,  , 


V a'c 

Sur  la  queffion  de  l'avoir  fi  les  provî- 
flons  in  fêrrna  di^num  , font  par  elles- 
mêmes  un  titre  après  lequel  Iç  Réfigna-, 
taire  venant  à décéder  , le  bénéfice 
vaque  par  la  mort  du  vivant  même  du 
Rélignint  , il  faut  voir  le  mo:  yfccep- 
tiuien.  De  Rofa , de  execut.  part,  i . cap. 
2.  in  fin. 

On  dit  que  1 1 vacance  efl  confommée 
quand  le  Pourvu  a pris  poû'eirit^du 
bénéfice.  • ” 

+ 

Il  efl  bon  d’olsfervcr  ici  que  de  toutes 
les  vacances , celle  err  tbieum  , eft  la  plus 
fivoriiée  ou  la  plus  étendue  dans  ce 
Royaume.  On  n’y  a reçu  cortainer  ré- 
glés de  Chancellerie  , que  parce  qu’elles 
lervent  à en  multiplier  les  cas  au  prolit 
des  Collateurs  ordinaires  , & de  nos 
expeûants  ; elle  eft  auda  la  plus  natu- 
relle, & conforme  aux  plus  anciennes 
réglés  Canoniques.  Delà  vient  aulft  que 
nos  Rois  , par  leurs  Ordonnances  , 6c 
finguliéremeiit  par  les  Edits  & Décla- 
rations de  i5jo,  1637,  iCqtf,  iffÿl, 
1718,  1737,  1748,  n’ont  alfujetti  les 
Pourvus  lur  rélignation  , (oit  en  faveur  , 
foit  pour  caufe  de  permutation  , ou 
même  pure  & (impie  à de  formalités 
rigoureufes , que  dabs  la  vue , d’un^û- 
té,  d’empêcher  les  'fraudes  , 6c  de  l’au- 
tre , que  les  genres  de  vacance  extra- 
ordinaires ne  fe  mulripliaffent.  On  peut 
.voir  les  dirpufuions  particulières  de  ces 
Ordonnnanccs  fous  les  dillérents  mots 
où  elles  doivent  le  trouver.  Voici  les 
réglés  gcnér.ales  fur  lefq’.iclles  on  peut 
juger  des  cas  où  un  bénéfice  réligné 
vaque  par  mon. 

1 Lr  bénéfice  réfigné  fous  une  con. 
dition  impofftble  , vaque  par  la  mort 
du  Réligranc , fi  elle  arrive  darft  le  mois 
ou  dans  les  fix  mois  -,  à plus  forte  rai- 
fon  , fi  elltf  n’arrive  qu’aptes  ce  terme  ; 
il  en  eft  de  même  , fi  le  Kéltgnant 
tefuic  de  céder  la  poüéll'ion  du  béoér 
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ficc  an  Rélïgnui  ùi'C , fur  le  fonicmerit 
que  les  conduions  fous  lefqueUoi  il  avoir 
religiîé,  n’ont  pas  été  fuirics,  nuque 
le  Kéligiiauire  refufe  de  s’y  iou- 
oiciire. 

2®.  Un  bénéfice  vaque  par  la  inorc 
du  Hélij;nant  , lorfquc  la  réfignaàon 
ell, radicalement  nulle,  comme  il  peut 
arriver  quand  il  s’y  rencontre  , ou  des 
P idions  llmoiiiaques , ou  le  vice  d’ob- 
rcptioiijde  fubrepiion  , ou  en  lin  l’in- 
capacité ou  l’indiguité  du  Pvéngnaiaire. 
Sur  quoi  V.  Sf^rs , Obription , /nc4pjble, 
Swimir  , Imrui. 

3".  La-rélignation  faite  fous  h ré- 
fei  ve  de  tous  les  fi  uits  , efl  également 
nulle  , d’une  nullité, qui  fait  vaquer  le 
béuélice , ainli  que  oans  les  cas  précé- 
dents, par  la  mort  du  Héfigiianr. 

4”.  Si  la  réglé  ifr  tnfirm  'is 
étoit  en  vigueur  au  profit  de  tous  les 
Ccllatcurs  ordinaires,  comme  elle  l’cll 
en  faveur  des  Cardinaux,  le  bénéfre* 
réfgné  par  au  Titulaire  malade , feroit 
ceiiié  vaquer  par  fon  décès  arrivé  dans 
les  vingt  jours  de  l’adroifiion  de  ta  ré- 
fignaiiop, 

3°.  Le  bénéfee  eft  aulTi  réputé  va- 
cant par  11  mort  du  Rétignant  , lorf- 
qu’il  déceJe  après  le  mois , ou  après 
les  fix  mois  , lans  avoir  été  dépollcdé 
par  fon  Rclîgnataire  , pourvu  louicfois 
que  celui-ci  n’ait  point  été  empêché  de 
publier  la  rélïgnaiinn  , & de  prendre 
podeflion  dans  le  temps  compétent. 

4..  Il  y auroi:  également  vacance  par 
mort  ,(i  la  publicaiion  de  la  réiignaiii.n  , 
ou  prife  de  polfellion  n’éiok  que  mo- 
mentanée, (cime  & (imuléet  car  pour  em- 
pêcher la  v.acance  par  mort  , il  ne  fuf. 
fic  pas  au  Kéfignaiaire  de  p irolire  avoir 
fatisfait  à la  lettre  de  la  réglé  </•  pn- 
iticMÀij  rejîpn.  Il  faut  ^ avoir  latisfait 
réellement  ; c’ell  à- dire  , avoir  exécuté 
tout  ce  qu’elle  prefciii  de  bonne  loi  & 

• i*06  üautie. 
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7*.  Lorfqu'il  y a plufears  réfgnations 
fai'cs  par  le  même  Titulaire  en  faveur 
de  la  même  perfoiine , ou  luccdTivement 
par  le  Rclîgnataire  du  premier’  Réfî- 
gnint  , & airdi  de  fuiie  : Si  le  dernier 
Rélignataire  veut  s’afl'tirer  le  titre  & la 
polTeihon  du  bénéfice  , il  ell  tenu  de 
publier  toutes  les  refignations  qui  ne 
l’ont  pas  CIC  , & il  doit  faite  aîtemicii 
que  les  fx  mois*  fe  comptent  du  jour 
de  l’adinilTion  de  la  première  rcfgna- 
liup.  • 

8'*.  Ce  n’cfl  pas  alTez  pour  empêcher 
la  vacance  par  mort,  que  de  fatisfaire 
à la  réglé  Je  publicMiJ'it,  il  faut  de  plus 
que  la  rêlignation  loir  conforme  à ce  qui 
ell  preferit  pir  les  Ordonnances  du 
Royaume , foie  rcUiivemcut  à la  pu- 
blicaiifin  de  la  rélignation  , foie  par 
rapport  à la  piile  de  petreirion. 

5,’.  Si  le  Htfigiiaiaire  a négligé  dff 
prendre  poiTelT.on  dans  le  mois  ou  dans- 
les  lix  mois  , il  faut  qu’il  la  prenne 
dans  les  trois  ans  , qu’il  le  fill'e  du 
vivant  du  Kélignanr,  & deux^ours  francs 
avant  fon  décès , fans  quoi  le  Collatcur 
ordinaire  feroit  en  droit  de  conférer  ;• 
les  expeflants  fcrr.iAt  fondés  à re- 
quérir le  bénéfice  comme  vacant  par' 
morr. 

10®.  Ciifin  , le  bcnéfiçc  réfgné  entre" 
les  m.ainsde  l’Oiditiaiie  , foit_purement 
& fimplcmcnt  , Ibit  pi  ur  cr.ule  de  per- 
mutatioii  , vaque  par  mort  au  profit 
des  Patrons  & des  Expcilants  toutes 
les  fois  que  la  procuiation  pour  réfi- 
gner  , ou  l’acfe  de  déinilTion  , enfcmble 
la  provilimi  , n’oni  p.as  été  inlinuésdeuie 
jouisl  francs  avant  le  décos  du  Ivéfig- 
nart,  quand  même  ce  décè:  aniveroit 
dans  le  mois  de  la  \acaiicc  par  dé- 
million. 

II,.  Les  Pourvus  par  mort  fur  le 
fondement  de  la  nullité  d’une  réfgita-- 
lion  , font  fi  favorables  ,que  lors  nicraaf 
qu’ils  ont  pour  Compétiicurs  des  Ké' 
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j’giidiai'O*  qui  loni  d<îpuis  tor,g-ten;p5  on  voit  l'IiKloire  ailleurs,  voyez /»  »»»- 
en  pof.clîijn  du  bénéfice  , on  ne  les  af-  ptuibilite)  , & qui  donna  lieu  aux  pre- 
lujcttit  pas  à donner  cau:ion  , ri  aux  iniers  Décrets  du  troificme  Concifc  de 
autres  formilités  qui  (ont  prelcritcs  aux  Lattan  , auxquels  le  quatrième  , tenu 
Pévolutai’-es , pirce  qu’on  ne  les  re-  fous  Innocent  III.  ajouta  que  quiconque 
garde  pas  comme  tels.  C’cll  ce  qui  a ayant  un  licnéfice  à cliirge  d’.imes  , 
Clé  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  Voyez  en  recevrait  un  fécond  de  même  ef- 
les  mots  licmijfion  , ïijftfnn , Rijfrut-  pecc<  ferait  piivé  du  premier  de  p\fin 
tien  , Date  , tj-tr.  Trait,  des  Collât,  lom.  droit , & même  ferait  dépouillé  du  lé- 
(5.  ch.  1 1 . • " coni  , s’il  s’elforçoit  de  les  retenir  tous 

C’efl  une  maxime  conflan'e  dans  le  deux.  C.  3-S.  mulid  di preb, 

Iloyaume , que  toute  lotte  de  vacance  Iæ  fécond  Oincile  de  Lyon  , tenu 
de  droit  ou  de  fait  donne  lieu  à l’ou-  fous  le  l’oniificat  de  Grégoire  X con» 
verture  de  la  régale  , en  forte  que  le  firmim  fc  Décret  du  troirieme  Concile 
défaut  de  prilc  de  poflelTion  en  per-  de  Larran  , qui  enjoignoit  aux  Pour- 
l'onne  , hilfe  toujours  fnblifter  la  va-  rus  des  Bénéfiees  Cures  tle  prendre  les 
cance  de  fait.  Voyez  f.êgile.  Ordres  convenable^ , ne  fe  contenta  pas 

Obfervcz  audi  que  le  Pourvu  ptr  de  décerner  la  peine  de  privation  tpft 
obitnrn  , porteur  de  fes  provifions  , ou  jure  du  bénéfice  ; il  ajouta  la  cuulu 
de  tout  autre  titre  qui  lui  donne  nntU  etUm  prtmijf*  moninom  , c’eA-à- 
droit  dans  la  cbolè,  peut  conférer  les  dire,  que  Iç  Collateur  ordinaire  pou- 
bénéfices  qui  dépendent  du  nouveau , voit  conférer  Jibrcmenr  le  licnéfice  va- 
dont  il  eft  pourvu  , avant  qu’il  en  ait^cant  eb  defeEium  prometienis  , lans  être 
pris  poffedion  , ce  que  ne  peu:  pas  afifujetti  à faire  au  PolTelfeur  aucune  mo- 
fairc  un  Ifelîgnataire  , parce  que  la  nition  Canonique, 
collation  étant  , comme  l’on  dit  dans  Ce  font  là  les  premiers  exemples  d’une 
l’ufufruit  , le  Réfignant  en  jouit  juf-  yîcinceipfojiireoüfpfofa[h,  expre{^é- 
q\i  a.  \î  depoffeiTtm.  V.  Vfiifrttit , Accep-  ment  marquée  dans  le  Droit.  A leur 
,Sa//en. Trait,  des Collic.  lec.  cit.  cb.  lo.  imitation.,  on  en  établit  dans  la  fuite 
§.  2.  Vacance  de  zebin  Droit,  autant  que  nous  allons  en  expofer  dans 
;Un  bénéfice  cil  dit  vaquer  de  plein  lesnoitibres  fuis'ants. 
droit  dans  leff  cas  déterminés  par  la  Loi;  i",  ',Lé  premier  genre  de  vacance 
Benefcinm  amittitar  ipft  jure  , ijuande  fur  lequel  on  peut  de  droit  conférer  le 
jus  Jtiuuit  eb  ditjuttm  canfum  criminh  , bénéfice  , çft  celui  qu’opcrc  la  mort 
■farté  vel  tdlam  jufttm  bentjicium  omit-  naturelle  du  Pourvu.  C.  fujeeptum , ^ 
tendum,  RelKifT.  de  med.  runitt.  bentf,  ibi  in  Glef.'peiiult.  verb,  non  morte  , de 
Dans  les  premiers  fiecles  , lorfqu’tm  Refeript.  in  ti''.  S/ciu  ufifruElus  finit ur 
Eccléfuftique  avoit  été  é\crc  à un  de-  morte  HfiufirnButtrii  , ira  etixm  vxcxt 
gré  fupéricur  , ou  appliqué  à un  em-  morte  heneficinm  , cum  Beneficitutts  ttfin- 
ploi  diflerem  de  celui  qu’il  rem-  rxrio  %>el  ufiufruHnttrio  cempxretur.  C. 
'plilToit  auparavant , il  n’éioit  pas  né-  fin.  de  Ofiie.  Ord.  in  6°.  J.  G.  Rcbulf. 
cefiàirc  qu’il  donnât  une  demUiion  de  prax.  tit.  recjuijitrt  »d  jbotum  coUtu. 
celui  qu’il  quittoit.  L.’Evêque  en  dilpo-  n.  4b’. 

fait  de  olxno  , fans  autre  formalité.  Cette  _ Les  Canoniftts  remarquent  qu’un  bé- 
reglc  paraît  avoir  été  luivie  jufqu’à  nétipe  ne  vaque  point  par  mort  dans 
l’aW  delà  jiiuralité  des  bénéfices  Cdoa:  c2s  trois  cas:  tum  fit  ttnknmvel  do- 
' ' . • Mcnjif, 
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'Mcnfk , vtl  h EccUJï4  mn  mmtréi»  ^ 
c’eft-»-dire  , quand  le  bénéfice  eft  déjà 
uni  à un  autre,  ou  qu’il  fait  panie  d'une 
menfe  , ou  qti’il  lé  trouve  dans  une 
Eglife  réceptive  , c’etl- à-dire  , ob  le 
nombre  des  Chanoines  n’ell  point  fixe , 
mais  fe  réglé  fuivant  la  valeur  plus  ou 
moins  forte  des  revenus.  Félin,  in  c. 
CMtn  Âccejfi^ent , n.  \,2,  dt  ctnjiit.  S.  Lé- 
ger,blncf.purt.  t.  ctf.  î.  S.  S- 
La  vacance  des  bénclices  e!l  le  fon- 
dement de  toutes  les  provillons  qui  en 
font  données.  Ainlî  on  ne  peut  obtenir  ', 
ni  même  demander  le  bénéfice  d’uiiTi- 
tulaire  avant  là  mort , s’il  n’eft  tombé 
dans  quelqu’un  des  cas  qui  le  font  va- 

3ucr  de  plein  droit  , la  demande  feroit 
éclarcc  en  ce  cas  ambiiieufe  : Kmlld 
EecltJiajUcn  mhiflerU  , ffii  ttiam  tnne- 
fici*  vtl  Ecclefit  lrihu4ntnr  nlicKi  , feu 
prtmiitantur  , tmte^uam  vMént , ne  Aefide- 
rure  quu  mortÆmrtximi  videutur  , in 
enjuî  Itcum  (fr^vtnefietunt  fe  credidtrie 
fnccejfurum.  Cnm  in  ipfi  ttiam  fegikns 
Centilium  inveniatur  inhibitum.  Tmpe 
tfl  d"  divini  plénum  animadverfiont  jndi- 
tii  , fi  locnm  in  Eccle.7a  Dei  future  fuc- 
reffionis  expellati»  habeat , ijuam  ipfi  ttiam 
Centiles  condemnarc  curarunt. 

Ce  font  là  les  termes  du  Concile  de 
ILatran , in  c.  a.  de  eenctf.  preb.  que 
Von  n’écoutoit  guère  dans  le  temps  des 
Mandats  , qui  ne  fe  concilient  point 
encore  avec  les  coadjutoreries , en  ufage 
de  nos  jours  dans  les  pays  d’obédience , 
hors  les  cas  e.'tceptcs  par  le  Concile  de 
Trente.  Voyez  Ambitim  , Ceadjuteur. 

La  foixante-dcuxieoie  Rcçlc  ell  fon- 
dée fur  ce  même  chapitre,  tlle  pone  : 
■ Item  , petenti  fihi  proviAeri  de  vacature  , 
dtntur  Ltttera  de  vacanti,  preut  txpedierh 
Impetranti. 

La  mort  civile  produit  le  même  cflet 
que  la  mort  naturelle , par  rapport  à la 
vacance  des  bénéfices  , puilqu’elle  en 
tend  Titulaires  incapables  eu  indi- 
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grès , fdon  qu’elle  eft  caufee  par  une 
condamnation  juridique  , ou  par  la  glo- 
rieufe  ferviiude  de  l'état  ReligieiDr. 
Pour  ce  dernier  cas  , voyez  trefef- 
fien. 

L’on  voit  fous  le  mot  Miret , dans 
quels  cas  en  France  on  eft  réputé  mort 
civilement.  Nous  remarquerons  ici  que 
le  Bénéficier  condamné  par  uii  juge- 
ment qui  emporte  mort  civile  , peut 
réfigner  fon  bénéfice  pendant  les  cinq 
ans  de  la  contumace,  ou  pendant  l’ap- 
pel , s’il  n’a  été  prévenu  pirl’aéliond’mt 
Dévolutaire  , ou  par  la  collation  de  l’Or- 
dinaire , dans  le  cas  ofi  le  crime  fait 
vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit.  Re- 
cueil de  Jurifprudcnce  Canonique,  vtrb. 
Eacanct , feéL  1.  n.  a.  où  il  elt  dit  que 
quoique  le  Colltteur  du  bénéfice  le  puilTê 
conférer  aulTi-tôt  que  le  crime  qui  em- 
porte 1a  vacance  de  plein  dri>it  a été 
commis , le  pourvu  doit  attendre  la 
fcmcnce  de  condamnation  déclarative 
du  crime,  pour  fe  mettre  en  polfelfioa 
des  fruits  , pirce  qu’il  faut  que  la 
preuve  en  fent  acquil'e  juridiquement. 
Dumoulin , de  infirm.  n.  jpy.  Vaillant  , 
ibid.  n.  374.  V.  Dévolue. 

La  cond.imnation  au  banni  (Tement  , 
ou  aux  galeres , emporte- t elle  la  pri- 
vation des  bénéfices  de  plein  droit  ? V. 
Bannfjfemmt , Galeres. 

2.  Les  bénéfices  vaquent  de  droit  par 
la  démilfion  ou  rélignation  , r»r.  tie.  de 
rtnunc..  C 1.  de  rer. permut.  in  6^.  Clem. 
I.  etd.  tit.  W a été  jugé  que  la  démilfion 
opéroit  la  vacance  du  bénéfice  , du  mo- 
ment qu’elle  étcùt  reçue  par  le  Secré- 
taire de  l’Evêque.  Recueil  de  Jurifprud. 

■ Can.  vtrb.  f'aeance , feéï.  1.  n.  12.  Voyez 
nos  obl'ervations  fur  le  S.  précédent , & 

■ Je  mot  Pre'eenifatitn  pour  les  bénéficie» 
confilloriaux. 

3.  Les  bénéfices  vaquent  de  plein 
droit  pour  caufe  d’incompatibilité.  C. 
refertnte  7.  c . pr itéré*  1 4.  c , de  msAta  o8. 

Tome  If.  Nnnn 
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fl'f  prtli.  c.  ejMia  vtnimlli  Je  Cltr.  tt*H  droits  qu’il  y avoit  : Ttenc  vtcM  Trdîd^ 
Ttfid.  Exiritv.  exccrthilt! , §.  vert  itéré.  C.  quém  fit  , §.  tleflits  vero  Jt 
Je  preh.  Cencil.  Trid-fejf.  7.  t.  4.  V.  Jé-  eltü.  i»  6°.  Extrév.  fi  Xeligieféi  eeJ. 
ecntpatibilité.  lit.  in  eemmen.  Voyez  Eleàien , Af- 

4.  Les  Ijciiéfices  vaquent  de  plein  ceptétien. 
droit  par  le  mariage,  mais  nullement  lien  ell  de  même  H après  l’acrep- 
par  les  fiançailles  , ptr  verbé  Je  pré-  tation  , l’Elu  n’obtient  pas  la  confrma- 
Jinti , tien  éntem  Je  future.  C.  i.  J.  Je  tion  de  fon  éleèlion  dans  les  trois  mois 
Cler.  conjue,  c.  l.Je  Cltr.  eenju^.  in  6'^ , de  l’acceptation  qu’il  en  a faite  , ibij. 
LebufTe  , Je  ttemin.  y.  fin.  n.  13.  La  Kebuflè  , in  eencerj,  Rubr.*  Je  Repp  éit 
Ilote  a décidé  plulieurs  fuis  que  cette  Prel.  S.  Monéfierié , Clef.  verh.  y^éCéit- 
elj'cce  de  vacance  avoit  lieu  , quand  tibxt. 

meme  le  mariage  auroit  été  déclaré  ^e  droit  prive  encore  un  Bu  de  tous 
nul,  fuit  pour  avoir  été  comraâé  avec  fes  droits  , lorfqu’il  s’ingère  par  lui 
un  impubère  , un  parent,  ou  autrement,  ou  par  d’autres  dans  l’adminiflration  du 
Siapliilêe,  de  Litter.  prêt.  tit.  de  vérilt  bénéfee  auquel  il  a été  élu'C.  4t'«r///« 
médit  vécétienis , n.  5.  Voyez  Celihét.  J.  de  eleSUene  in  6*.  Gomez  , in  rtgul. 
La  cinquante  huitième  Réglé  deClun-  de  trieimA.^,  S-  vepf.  pefireme. 
cellerie  porte  que  le  bénéfice  rélervé  Enfin , le  bénéfice  vaque  par  la  caf- 

dans  le  cas  de  la  vacance  par  le  ma'  faiion  de  l’éleélion  , ou  p.ir  le  refus  de 

riage  du  bénéficier  n’efl  point  aflûâé  au  la  paS\.\x\wnn.C.  cenjîderévimut , c.  fn- 
Pape  , per  munut  éppejitienem , fi  le  ma-  per  ee  , e.  cum  fimilibÊMe  eleQ.  extréV. 
riage  ne  s'enfuit  clfedivement.  Voyez  ex  dibite  , §.  bujuftmu  Je  eleil.  inter 
Réferve.  temmun. 

5.  La  vacance  de  certains  bénéfices  a Mais  il  n’y  a proprement  aucune  va- 

lieu  de  plein  droit  par  la  non  promo-  cancc  de  bénéfee  dans  les  cas  donc  nous 

tion  aux  Ordres.  C.  lieet  Cénen.  Je  ete£l.  venons  de  parler  , pulfque  l’éleclioit 

in  6* .e.fiétutum  ^x.e.cumex  ee  jj.  e.  fert  plutôt  à la  faire  celfer  j mais  c’ell 
emm  mifié  3.  eeJ.  tit.  in  6*’.  Rebuffe,  toujours  dans  le  fond  une  privation  de 
tit.  de  uen  premetis , &t.  Voyez  Pre-  droits,  que  l’on  peut  confdérer  en 
metien.  quelque  forte  comme  une  nouvelle  va* 

6.  La  iranflation  d’un  Prélat  à une  cancc. 

autre  Eglilé  donne  lieu  à la  vacance  11  en  cft  de  même  des  vacances  de 
de  la  première  , laquelle  s’ouvre  quand  droit  qui  fe  tirent  de  la  nullité  du  ti- 
l’autrc  celle,  fuivar.t  les  Canoniflcs.  C.  tte  même  de  la  collation  , & qui  peu- 
sis  épibui , S.  trénfiatit  7.  y.  i . r.  tfuénte  vent  provenir  de  trois  caules  principalesi 
de  irétfiét.  Epife.  e.  eum  finpulé  S.  prehi-  favoir , du  défaut  de  pouvoir  dans  le 
bemus  de  preb.  in  6°.  Ab.'ras , in.e.aofiré  CoUateur,  du  défaut  de  forme  dans  les 
n.  il.de  pre  fer  iptit  Félin,  iir  e.  1.  n.  3.  prov  liions  , du  défaut  de  capacité  dans 
Je  preficript.  Rebutlb , préx.  tit.  Je  Jimen.  la  perlbnne  du  Pourvu  ou  Collatairoc 
re,  pn.  n.  31.  40.  Flamiiiius,  de  rejtpn.  Nous  traitons  cette  maùcre  fous  le  mot 
benef.lib.  'j.tf.  ai.  n.  14.  q.  23.  n.  47.  /»rr»r.  V.nosobfervaiions  fur  le  S.  pré- 
y .irénfiétien.  cèdent. 

7.  Si  un  Clerc  refufe  de  fouferire  à R.  La  promotion  à l’Epifcopat  fait 
fon  élection  dans  un  mois  du  jour  qu’elle  vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices  du 
Jw  a éic  ptéfoméc , il  pcid  tous  Les  nouvel  Evêque  : Pefi  édeptisr><m  pejf'f-. 
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Jtvtàs  é"  Ctnfccrdtitnem  fecMtÂm.  C.  Cüm 
in  emnRi$,  S.  ctim  vcn  ât  cUti.  CiHcil. 
Trid.fef.  7.  e.  ÿ-ftff'.  aj.  dt  rtf.  c.  2.  V. 
inctmpMÎyiliti. 

Un  Evêque  ^eut  obtenir  difpenfe  va- 
lable pour  polTcder  la  première  Dignité 
de  la.  Cathédrale.  Loix  Ecdef.  part.  2. 
chap.  3e.  n.  ij. 

Le  détauc  de  Sacre  dant  les  trois 
mois  prive  le  nommé  de  l'on  droit  à l’E- 
véché.  V.  Confécrtu  'uH. 

9.  l.a  prot'efliun  des  armes  fait  va- 
quer les  bénéfices.  C.  x/r.  de  CUric. 
mn  rejld.  Kebuffe  , de  tiemht.  ef.  fin, 
r.  19.  Flamin,  lit.  i.  j.  2.  n.  aa.  V. 

^rmei. 

Il  n’en  cft  pas  de  même  du  fimple 
port  d’habits  SccuLers  & Laïcs , lequel 
tie  fait  encourir  que  la  fufpeofe  fuivant 
le  Droit.  C'Iem.  z.  de  vit»  gr  heneft. 
Cterie.  Cancil.  Trid.  fejf.  14.  de  ref.  c. 
<S.  Mais  voyez  à ce  lujet  la  dilpoli- 
tion  de  la  Bulle  de  Sixte  V.  fous  le  mot 
H-tkits. 

10.  Le  bénéfice  vaque  , lorfqu’on 
s’en  ell  mis  en  polTclTioii  par  violence. 
C.cttmtjHi  \S.  de  frtik.  iif  6'^.  11  en  ell 
de  même  lorl'que  le  Bénéficier  mal- 
traite le  Sequeftre  du  bénéfice  , étabH 
d’uuiorité  de  julUce.  Clem.  i.de  Set^uefir, 
puf.  dr  fr»U.  Voyez  Imrttt  , r»^tjjim 
Triermafe, 

11.  Il  y a lieu  à la  vacance  du  bé- 
néfice , lorfquc  le  Tituliirc  refufe  de 
reprélemcr  fci  titres  ou  les  difpenfes 
après  que  l’Ordinaire  l’cn  a fommé.  C. 
»rdin»rii  , §.  f ferte.  Glef.  verb. 
*0  ipji  de  ef.  erd.  in  tS''.  Extr»v-  ut  quet 
v'trtutit , §.  tfited  Jî  nen  fecerint  de  effte, 
erd.  in  eemmmn.  Cencil.  Trid.  fejf.j.  e.  f. 
Voyez  le  décret  de  pucificis , fous  le 
mot  Peffejjien  trientule  , & le  mot  Titre 
Tléricul. 

1 2.  L’Estravagan'e  ambithli , S infe- 
rieret , de  reh.  nen  uiien.  qui  prononce  la 
privation  de  bénéfices  contre  ceux  qui 
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ont  aliéné  les  biens  de  rEgItfc  fans  Ict 
formalités  requifes , n’cH  pas  fiiivic  d int 
le  Royaume. 

1 3.  Le  bénéfice  vaque  par  l’rilvindon- 
nement  ou  défertion  du  Bénéficier  , yti 
bdbetur  pre  deretille  , ainfi  qve  par  U 
non  rélidence  ; avec  cette  différence 
que  dans  le  dernier  cas  , il  faut  trois 
inoni-.ions  de  deux  en  deux  mois , & I4 
première  ne  le  doit  faire  au  plutôt  qu’a- 
près  crois  mois  d’abléncc  : au  lieu  qu’eu 
cas  de  défertion  , c’efl-à-dire  , lorl'que 
te  Titulaire  difparoii  fans  qu’on  fâche 
ce  qu’il  ell  dcs'cnu  , le  Coliaieur  peut  , 
après  l’année  , de  fur  crois  citations  à 
l’Eglile  de  l’abfent , ou  le  P.iiron  peiu: 
prclénier.  Le  Pape  même  peut  aulli  , 
après  l’an  , uler  de  prévention  contre 
le  Cullateur  de  le  Patron  Eccléfiafti- 
qüC.V.  Re/idenct.  Flaminius  , de  refijru. 
htnef.  lit.  I.  f.  1^.  n.  ai.  Rebuffe  , Ue, 
de.  n.  57. 

14.  L’héréfie,  l’apoHafie  de  le  fchifme 
font  vatjuer  les  bénéfices  de  plein  droit 
des  hérétiques,  de  leurs  complices.  C. 
»d»belend»m,  J.  G.  de  heret.  Rehufilc  , 
lee.cit.n.^.  ufjue  »d  num.  23.  Conflit, 
de  Pic  V.  tnc.  cum  ex  Apejldetui.  Conf- 
titution  de  Grégoire  Xlll.  in  c.  in  Ee- 
f/f/'M.  Boniface  , tom.  i.  liv.  «.tir.  29, 
chaj).  1.  Voyez  Sehifme  , IrrêguU- 
rite. 

I 5.  La  fimonie  conventionnelle  fait 
vaquer  les  bénéfices  de  plein  droir.  Voy. 
Simtnie, 

16.  Il  en  cft  de  même  du  crime  de 

Leze-Majellé.  Diiz  , in  pr»x.  c»p.  1 19. 
Kebuffe  médit  umittendi  henef. 

n.  32.  Tr»{l.  de pucif.  11.  201.  Muefin.  V. 
Ijete-Mitjefié. 

17.  Le  crime  de  faux  fait  aulli  va- 
quer le  bénéfice  de  plein  droit.'  Voyez 
E»mx. 

1 S.  Nous  difons  fous  le  mot  Curdind 
qu’on  regarde  à Rome  comme  un  crime 
de  Lczc-Majellé  , tout  atccncac  commis 
N nnn  2 
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en  la  pertünne  ' d’un  Cardinal.  Les  b^- 
iiôficet  de  ceu.x  qui  s’en  Ibnc  rendus 
coupables  vaquent  donc  de  plein  droit. 
C’eu  la  difpolition  du  chapitre  fetich  , 
t S-fi  vtre  de  feenii  6°.  RebufTe  , 
de  mod.  açtitt.  temf.  n.  Jp.  Par  une  autre 
Décrétale  de  CIcment  V.  approuvée 
dans  le  Concile  de  Vienne  Clem.  i.  de 
fociûs  , ceux  qui  ont  tué  ou  frappé  un 
Lvêqtie  encourent  la  meme  privation  , 
D quelle  s’étend  aux  complices  & aux 
Jeicendaïus  en  ligne  nufculine  , juf- 
qu’à  la  iéconde  génération  de  celui  qui 
a exercé  la  violence  , par  rapport  aux 
bénéfices  fitués  dans  la  ville  & dans  le 
Diocefe  du  Prélac  qui  aura  été  maltraité, 
^ans  une  autre  conlliiuiion  , Clem.  2. 
eod.  Le  même  Concile  déclare  nulles  les 
déminions  ou  réfignaiions  extorquées 
par  violence , quand  même  elles  au- 
a'oient  déjà  été  acceptées  par  les  Gilla- 
tcurs.  Le  Concile  de  Latran  , près  de 
cent  ans  auparavant , avoit  ordonné  , 
ine.ii  in  , Exir.  de  pcenh , 

que  celui  qui  tucroit  ou  mutileroic  le 
Prélat  Rcélcur  ou  uu  autre  EccléliaRi- 
que  de  la  même  Eglife  ; fi  c’étoic  le 
Patron , il  feroix  privé  du  droit  de  Pa- 
tronage i fl  c’écoit  l’Avoué  ou  le  Dé- 
fcnleur^il  perdroic  fa  Dignité;  le  Vaf- 
]'al,lun  Ficf.ic  enfin  le  Renéficier  de 
la  même  Eglife , le  bénéfice  qu’il  poC- 
fede  dans  la  même  Eglife. 

De  tous  ces  dilTérents  cas  , au(Ti  ra. 
tes  aujourd’hui  qu’ils  ctoiem  fréquents 
autrefois  , il  n’en  cft  peut-être  point 
que  l’on  puifTe  mettre  au  nombre  de 
ceux  qui  font  vaquer  parmi  nous  les 
liéncfutos  de  plein  droit , fi  ce  n’efl  en 
les  confiiérant  comme  homicides  qua- 
liftés,  lifqucls  tûnt  vaquer  en  J.' rance 
les  bcnéfii.es  fans  jugement  préalable. 
Voyez  ci- après.  Trait,  des  Vacances  do 
plein  droit  , par  M.  Piales , part.  j. 
ch.  *!• 

a;g..  L’alTalIinac  fii:  vaquer  k béne- 
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fice  de  plein  droit , c . i . de  homicid.  i» 
6°.  & non  le  fimple  homicide.  Voyez 
Jfemicide. 

20.  Le  violement  de  la  fufpenle  fait 
vaquer  les  bénéfices.  C.  i . §.  firiieli  , e, 
eupiemes , S.  cielerum  de  eUîl.  ix  6°.  V. 
SMjpenfe. 

21.  Le  crime  de  fodomie  fait  va- 
quer les  bénéfices  de  plein  droit.  Voy. 
Sedemie  , ainfi  que  l’inceflc.  Voyez 
Incefie. 

22.  Si  le  Réfignant  ne  furvit  pas 
vingt  jours  à fa  réfignaiion  , & que 
le  Pape  n’y  ait  pas  dérogé  , le  bé- 
néfice vaque  de  plein  droit.  Voyez 
Infirme. 

25.  Le  bénéfice  réfigné  vaque  de  plein 
droit , ob  non  piehliciuienem  refignneianu  , 
jmxtdfermxm  Cenfiitutienii  Cregçrti  XllL- 
Ce  qui  etl  iî  vrai, que  cette  efpcce  de  va- 
cance n’ell  pas  comprife  fuivanc  les  Ca- 
nonises , fous  h claulé  veL  die^uvifmada. 
W.PtJfefion. 

24.  Les  bénéfices  que  l’on  conféré 
au  concours.,  vaquent  de  plein  droite 
lorfque  dans  la  collation  on  a’a  pas 
obfervé  les  réglés  preferices  par  la 
Conflitution  de  Pie  V.  de  l'an  1 ydtf. 
incip.  in  eenferendh.  V,  Ctneenrs. 

25.  Le  crime  de  confidence  fait  va- 
quer les  bénéfices  de  plein  droit.  Voyez 
Cenfiience. 

26.  Le  bénéfice  vaque  par  la  mort 
du  Pape  qui  l’avoit  conféré , jufqu’k  ce 
qu’il  lui  plût  de  révoquer  fa  grâce  ad 
heneplatunm  illint.  C.  fi  gratitté  de  ref- 
tript.  in  11  en  ell  de  même  des  bé- 
néfices conférés  à temps  ou  fous  le 
déciet  irritant  après  l’cxpiraÿondu  tet- 
me , & des  bénéfices  amoiibles  après 
la  révocaiion.  Gonzales  , in  Reg.  8. 
Cantell.  Clef.  12.5.  On  ne  rccoimoît 
point  en  France  ces  lottes  de  collations 
limités  ou  ad  heneplatitum  Papa.  Voyez. 
Amovible. 

s-i-  Uu  bÿuéËce  vaque  par  la  dépo» 
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Ction  ou  prIvaûoD  prononcée  de  plein 
droit , ou  par  jugement.  C.  tx  liittris  , 
c.  £T*vt  dt  exctjj.  Vrél*t.  Voyez  Dc- 
fefition. 

a8.  Par  une  ConIliiU:ion  de  Jules  III. 
quin’ell  pas  reçue  en  France,  de  l’an 
i SS3  1 bcnélice  vaque  de  plein  droit 
uand  celui  qui  en  a été  pourvu  par  le 
ape,  en  a pris  polTe/lion  avant  l’expé- 
dition des  Lettres  Apolloliques  ou  de 
les  provilions.  X.f'ifu. 

ap.  Par  une  autre  ConfUiution  du 
même  Pape  également  inconnue  en  Fran- 
ce , de  l’an  ijja.  ineip.  ntn  Mfctptrimms, 
les  bénéfices  de  tous  ceux  qui  retien- 
nent , ou  qui  favent , fans  révéler  ceux 
qui  retiennent  injuilement  les  titres  & 
papiers  appartenants  à la  Chambre 
Apodolique  , font  déclarés  vaquer  de 
plein  droit. 

jo.  Alexandre  VI.  prononça  la  même 
peine  contre  ceux  qui  maliraiieroient 
ceux  qui  plaident  à Rome  , & leurs  dé- 
fenfeurs , par  une  Bulle  intlp.  in  tmintnti 
ftàis  , qui  n’a  jamais  été  reçue  dans  le 
Royaume. 

ji,  La  vacance  de  plein  droit  a lieu 
contre  le  Bénéficier  qui  croupit  plus 
d’un  an  dans  les  Uens  de  l’excommu. 
liication.  C.  tam  contumacU  de  hsrtt. 
in  <5*.  Voyez  Ahfelutien  , Excomniii- 
nicMtien.  Les  Ultramontains  même  ne 
conviennent  pas  que  la  vacance  de 
plein  droit  ait  abfolumcnt  lieu  dans  ce 
.cas- 

3*.  Les  bénéfices  vaqunient  de  plein 
droit  par  une  défeâueufe  promotion 
aux  Ordres  , fuivant  la  Condituiion  de 
Pie  V.  imip.  ftnÜHm  dr  f»lma)-e  ; mais 
on  a réduit  cette  peine  aux  termes  du 
ConciU*  Je  Trente  , & de  la  Bulle  de 
Fie  II.  dont  la  Réglé  34  de  la  Chan- 
cellerie ordonne  l’exécution  , c’ell-à- 
dire  , à la  fufpenfc.  Voyez  Prtmo- 
tion. 

Les  bénc&ccs  vaquent  de  plein 
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droit  dans  tous  les  cas  exprimés  par  les 
titres  de  fondation  , ou  par  des  flatuts; 
Chim  Fnndator  vettft  npf  encre  in  fnndx- 
tiene  ieneficii  legtt  cr  condieionei  ^hms 
•veluerie , e.  pr/uere»  il.  i . de  jure  pair, 
c.  ejttitme  de JenJ.bns.  Navar.  in  eenf.  S.  de 
pr$.b, 

34.  La  création  ou  l’éreélion  d’un 
nouveau  bénéfice  donne  lieu  à fa  va- 
cance. 

35.  Le  crime  de  faulTe  monnoie  opers 
parmi  nous  une  vacance  de  plein  droit, 
V.  Metmeie. 

3<î.  De  même  que  le  rapt , 3c  le 
fimple  rapt  de  fcduélion  , Voyez 
Rapt. 

57.  L’irrégularité  d’un  Juge  , pour 
avoir  atlifté  à un  jugement  de  mort , 
fait  vaquer  en  France  Ion  bénéfiee 
de  plein  droit.  Louer , lettre  B , f<^. 
I.  Recueil  de  Jurifprudencc  Cano- 
nique , let.  ch.  n.  7.  Voyez  Irrég»- 
larité. 

•F 

Nous  n'avons  aucune  remarque  k 
faire  fur  la  matière  de  cot  article  , 
apres  celles  que  l’on  y voit  touchant 
nos  ufagesttel  cas  ou  tel  crime  ope.e 
parmi  nous  une  vacance  de  plam 
droit  , qui  felon  le  Droit , ou  les  Ca- 
nonides  Ultramontains , ne  doit  produire 
qu'une  vacance , ferenda.  fententit , 
vice  versa. 

La  Jurifprudencc  des  Arrêts  eft  la 
plus  fûre  réglé  qu*  l’on  doive  fuivre  à 
cet  égard  , après  avoir  pratiqué  celle 
qu’enîeignent  les  Canonides  , qui  eft 
de  conhJérer  comment  les  Canont  3c 
les  Décrets  s’expriment  ; Perba  eenjlde~ 
randa  ^ue  privaiienttte  indiecnne  , an 
fint  prifenih  vel  fstsseri  temporis  ; verb* 
prefimis  temporis  privant  ipje  jssre.  Louer, 
de  infirm.  n.  385.  Il  faut  encore  diftin- 
guer  entre  l’incapacité  du  Titulaire , 
furvenuc  avant  fa  provifion  ou  depuis 
car  toute  incapacité  ou  irréjuUiité  au.- 
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térieure  à la  provüion  : impedit  jus  »d 
rtm  , mn  jus  Dumoulin  , de 

infîrm.  n.  3S9.  Louet , n.  J57.  V.  Ha- 
micide , Irrégularité , & les  obfervations 
l'ur  le  §.  précédent. 

§.  J.  Des  cas  ou  les  Bénéfices 

NE  VAQUENT  PAS  PB  PLEIN  DroIT.- 
L’on  a pu  voir  dans  l’article  précédent 
que  plulieurs  des  cas  où  le  Droit  pro- 
r.once  une  vacance  ipfi  jure  , ne  pro- 
duifent  pas  en  France  le  même  elTcr. 
Nous  n’entrerons  pas  à ce  fujet  dans 
i:n  nouveau  dciail  , parce  que  c’eft 
une  maxime  cunllanie  en  cette  matière 
que  là  vàcancc  de  plein  droit  n’a  lieu 
que  dans  les  cas  esprelTément  marqués 
par  le  Droit  Glaf.  inprinc.  cauf,  ij.  q.  8, 
c.  I J.  qui  de  feue,  extern,  in  6*.  Glof.  pe- 
nult.  in  fin.  (fr  ibi  Abbas  , in  e.  fin.  de 
jufe  patran.  Ënlbrte  que  dans  tous  les 
autres  cas , & pour  les  autres  crimes  , 
quelques  graves  qu’ils  foient  , il 
faut  un  jugement  qui  déclare  le  béné- 
fice vacant.  RcbulTc  , de  mad.  amittend. 
henef.  De  Selve  , de  benef.  part.  3.  q. 
*.  n.  atf.  V.  la  remarque  fur  l’art,  pré- 
cédent , & dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
les  noms  des  crimes  non  exprimés  ci- 
devant. 

Les  Canonides  ont  remarquéplufieurs 
différences  entre  les  vacances  de  plein 
droit , & celles  qui  doivent  être  précé- 
dées d’un  jugement.  Les  principales 
font  : I®.  Que  dans  les  vacances  de  plein 
droit  , le  bénéfice  eft  cenfé  avoir  vaqué 
dans  i’indant  même  où  l’on  a confommé 
l’aéle  auquel  le  Droit  a attaché  la  va- 
cance , in  ipfamet  punEla  que  cantréhi- 
tur  matrimanium , que  cemmitiiiur  de- 
liélum  , (p-c.  au  lieu  que  les  vacances 
de  fait  n’ont  lieu  que  du  jour  que  le 
jugement  a été  prononcé  , ou  que  leTi- 
tulaire  a été  dépoffédé. 

On  voit  fous  le  mot  NaterUté , que 
l’ufage  des  Dévoluts  efl  une  des  excep- 
tions admifes  dans  notre  pratique  cou- 
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tre  la  réglé  générale  des  punitions  de 
plein  droit  ; mais  celle-ci  n’en  eft  pas 
une  proprement  dite  , puifquc  , bien 
que  le  bénéfice  foit  cenlé  vacant  du, 
jour  du  crime  commis  , le  poffeffcur 
n’eft  abfolumcnt  dépouillé  de  la  jouif- 
fancc  dt  des  droits  qu’elle  lui  donne  , 
que  du  jour  que  le  Dévolutaire  , 
muni  Je  toutes  les  preuves  , por- 
tant au  front , comme  l’on  dit,  le  vic« 
du  DcYoluré  , lui  a tait  fignifier  fort 
dévülui.  Trait,  des  Collât,  tome  i . 
page  84. 

2".  Le  décès  du  Titulaire  , après  que 
la  vacance  de  plein  droit  a*  été  encouJ 
rue , ne  feroît  p.ts  vaquer  le  bénéfice 
par  mort , cum  priât  vacavit  btneficiuM 
ex  une  capite , non  patefi  pafi  medum  va- 
tare  ex  àlia  fequenti  \ mais  il  en  feroit 
autrement  dans  le  cas  du  décès  avant  U 
Sentence  à prononcer. 

3®.  Une  lois  que  la  vacance  de  plein 
droit  a été  encourue  , le  Titulaire  ne 
peut  plus  réfigner  î cum  ntme  petejl  re- 
fignare  quad  nen  habet , cap.  qui  perftüiam 
ntm  7.'  q..  i.  ç.  quod  autem  in  fin.  de 
jure  patron.  Vhcnhi  'ntS  , de  rejlgn.  lib.  I. 
q.  if.  lib.  i.  q.  32.  n.  2.  Au  lieu  qu’H 
le  peut  , avant  qu’il  foit  privé  de  Ion 
bénéfice , par  le  jugement  qui  dok 
être  rendu  à cet  effet. 

4®.  Dans  le  premier  cas  le  bénéfice 
peut  être  dévolutc  d’abord  après  la  va- 
cance encourue  : dans  l’autre  , il  faut 
attendre  les  trois  Sentences  , confor- 
mes. 

5®,  La  vacance  de  droit  oblige  le  Bé- 
néficier à la  .reftiiütion  des.  Kuits , au 
lieu  que  l’autre  ne  l’empêche  pas  de 
faire  les  fruits  liens  jufqu'à  la  Sentence 
de  privation. 

Par  une  Bulle  de  Pie  IV.  il  eft  dé- 
fendu de  conférer  les  bénéfices  aux 
ges  mêmes  qui  ont  jugé  la  vacance 
encourue , ni  à leurs  parents  & do- 
meftiques. 
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Régulièrement  tous  ceux  qui  penrent 
être  pris'és  de  leurs  bénétices , peuvent 
être  forcét  à les  réligiier  ; & comme 
perfonne  ne  peut  être  privé  fans  caufe 
de  fon  béncHce , perlonne  aufli  ne  peut 
être  contraint  fans  caufe  à réfigner.  11 
y a cependant  des  cas  où  un  Bénélieier 
ne  pouvant  être  privé  Je  fon  bénéfice  , 
peut  être  forcé  à le  réfigner;  tels  font 
ceux  où  il  ne  peut  le  garder  fans  fean- 
daieou  fans  dommage  pour  l'Eglife. 
Voyez  cette  maticre  traitée  dans  la 
qucftion  id.  du  livre  j.  du  Traité  de 
la  réfignaiion  des  bénéfices , par  Fla- 
miuAjs  Farilius.  Voyez  amfi  Btnnif- 
Jemtnt. 

+ 

En  France  tout  aceufé  de  crime  , C 
grand  qu’il  puilfe  être  , peut  réfigner, 
& cette  rélignatum  produit  fon  effet , 
fl  elle  eft  antérieure  à 1 1 collation  de 
l’Ordinaire  , ou  à l’alfignation  d’un  Dé- 
volutaire , dans  un  cas  néanmoins  de 
vacance  de  plein  droit  ; car  li  la  va- 
cancc  doit  être  prononcée  par  un  juge- 
ment , il  n’y  a pas  lieu  à la  collation  , 
ou  au  dévolut  , avant  le  jugement  ou 
Arrêt.  V.  Dévtlnt , Réjî^nM$m  , Accmfé. 
Recueil  Je  Jurifprudence  Canonique, 
virb*  Crime,  n.  2.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  Je  laceufé  s’applique  à tous  les 
cas  en  général , où  il  y a vacance  de 
plein  droit  ; & fi  la  réfignation  d’un 
Aceufé  fe  fait  devant  le  Pape,  il  faut 
exprimer  l’accufation.  V.  Supplique  , 
Jlt,,gruuien. 

Le  Juge  d’Eglife  peut  en  France, 
pa»  forme  de  punition  , priver  un  Ec- 
clélialliquc  de  lés  bénéfices , parce  que 
les  peines  dépendent  fouvent  dans  ce 
Royaume  de  la  prudence  des  Juges. 
Mémoires  du  Clergé  , tome  7.  page 
12^8.  & fuiv.  V.  Slhmttt.  Mais  M.  Du- 
calle  oblérve  que  celte  privation  doit 
être  prononcée  en  termes  fonnels.  Trait, 
de  ii  Jttiild.  p.î.ck  des  peine».  Y.^iw«wV. 


C’efH’opinion  commune  de  nos  Ju- 
rifconfulccs , que  le  Juge  d’Eglifc  peut 
bien  priver  par  forme  de  peine  un  Clia- 
noinc  des  menues  dillributions  pour  un 
temps  , mais  qu’il  ne  peut  le  priver  des 
gros  fruits,  ni  en  faire  faifir  aucune 
partie.  Ils  apportent  pour  fondement  , 
qu’en  France  , il  n’y  a aucune  faille  ni 
main  mile  fur  les  fruits  des  bénéfices  , 
que  fous  l’auioiité  du  Koi  & l’Ordon- 
nance de  les  OlTic.ers.  Voyez  l'ifA.  Mé- 
moires du  Clergé,  tome  7.  pag.  1301- 
& fuiv. 

§.  4.  VacAKCB  SM  DE  Roue. 

h Cieri»,  On  dit  qu’un  bénéfice  vaque 
in  l'uriA  , quand  celui  dont  la  mort 
donne  lieu  à la  vai-ancc  cil  décédé  où 
le  Pape  tient  fa  Cour  , ou  à deux  dic- 
tes , c’eft  à-dire  , à vingt  lieues  d’a- 
lentour. 

C’en  par  les  vacances  in  Cnrin  , que 
les  Papes  commencèrent  leurs  rclérves  , 
ainfi  quel’on  peutvoit  fous  limocSe'/irve. 
La  Glofe  du  chap.  3.  e/e  prth.  in  6°.  dit 
qu’auparavant , les  Evêques  établilloient 
à Rome  des  Procureurs  pour  conférer 
1«  bénéfices  de  ceux  qui  décéieroienc 
à Rome.  Gonzales,  in  reg.  S.  C'Mcell. 
Gltf.  13,  n.  32.  contredit  cette  opinion  , 
& Ibmient  que  long- temps  avant  la  Dé- 
crétale de  Clément  IV.  les  Papes  éioient 
en  ufuge  de  conférer  les  béiiélices  va- 
quants in  CeertÂ  , Cloff.  in  c.  fin.  vert. 
P'a.  Antibns , de  cenfinetted.  in  6‘.  Enfin  , 
•Dumoulin  dit  que  les  Papes  ont  com- 
mencé de  coulé  rer  les  bénéfices  qui  ont 
vaqué  in  Cdria , par  droit  de  préven- 
tion , plutôt  que  par  droit  de  réferves 
& que  lorlqu’on  a introduit  cet  ufige  , 
le.  Collaicurs  ordinaires  ont  toléré  les 
collations  de  cetic  nature  , les  regardant 
comme  un  moyen  d’empcclicr  les 
trop  longues  vacances.  Mémoires  du 

Clergé  , tome  10.  page  itfa 7^2. 

& fuiv. 

Mai»  quoiqu’il  co  foie , le»  Ultra.*. 
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inontaîn!  ont  toujours  rcgarJé  cette 
rcferve  comme  la  plus  favorable  : JJla 
HtiqHt  refervMt*  /ipud  Stdtm  tjl  fertitr 

vchementior  , amplitri  pr^regMivt  , 
cmnibus  tiliii  refervurianiltis.  Gômez  , 
in  Rignl  de  trienn.  q.  ji.  w princ. 

On  confond  allez  communément  cel 
termes , refervatie  apud  Sedem  , ou  refer' 
'Viti»  in  Curia  ; comme  en  eflêt , en  con- 
fultant  l’origine  des  réferves  , & les 
termes  mêmes  des  premières  conflitu- 
tions  qui  en  parlent  , ils  ne  doivent 
pas  fignificr  plus  les  uns  que  les  au- 
tres ; mais  l’ctabUITement  des  dernieres 
réferves  en  a fait  dillinguer  la  figni- 
fication. 

La  vacance  Sedem  /Ipafltiicam , 
ne  s’entend  , fuivant  les  Canonilles  , 
que  de  celle  dont  nous  avons  donné  ci- 
dclTusla  définition  dans  le  fens  du  chap. 
t.depreb.inô^.  au  lieu  que  la  vacance 
in  Caria  s’applique  aux  autres  cas  où  la 
collation  e(l  rél'ervée  au  Pape  : Bénéfi- 
cia qaa  vacant  apud  Sedem  , dicantar 
vacare  in  Curia  , non  tamen  è eonverfo  t 
minùt  ejl  vacare  in  Curia , quàm  vacare 
apud  Sedem.  Gonzales  , lee.  cit.  n.  48. 
Gomer  , loc.  cit.  q.  Ji.  n.  a.  3.  5. 

Certains  Auteurs  ont  pis  le  contre- 
pied  de  cette  Réglé  , & ont  dit  que  les 
vacances  apud  Sedem  comprenoient  les 
autres  vacances  que  celle  dont  parle  le 
• chap.  2.  de  prab.  in  6*.  & cette  derniere 
idée  n’eft  pas  la  moins  générale  prmi 
nous.  Mémoires  du  Oergé  , tome  10» 
Vis  169-  Trait,  des  provif.  par  droit  de 
rélerve  , ch.  2.  n.  3. 

Le  Pape  Boniface  VIII.  in  e.prafenti, 
de  prtb.  in  6°.  déclare  qu’il  faut  entendre 
par  la  Cour  de  Rome  , le  Iku  où  le 
Pape  rélide  aftuellement , & à deux 
journées  ordinaires  , c’ett-à  dire , vingt 
lieues  communes  aux  environs , ulrrà 
duas  dittat , à moins  que  le  Bénéficier 
ne  foit  originaire  domicilié  dans  Je 
'lieu,  Mémuircs  du  Clergé^  tom.  10. 
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pag.  787.  Dicitur  Bomana  Cttriâ , ubi 
eft  Fapa , (ÿ-  non  ubi  eji  audientia  vet 
concilium  Papa  : Jicut  enim  Papa  poteji 
ejfe  in  diverjis  lecit , fie  cjr  Romana  Curia. 
Gonzales,  in  Re^ul.  S.Cancell.  Glejf  13. 
S.  I. 

Ce  Canonifte  établit  que  les  béné- 
fices que  l’on  dit  vaquer  en  Cour  de 
Rome  , font  : t°.  Tous  les  bénéfices  de 
Rome  qui  font  à la  collation  ordinaire 
des  Papes , h l’exception  de  ceux  dé- 
pndants  des  Titres  des  Cardinaux  , 
lorfqu’ils  font  préfents.  C-  tranfmarines  , 
518.  difl. 

2°.  Les  bénéfices  qui  vaquent  apud 
Sedem  aipofiolicam  , luivant  les  cliap.  2. 
3.  34.  35.  deprab.  in  6‘. 

3,;  Les  bénéfices  qui  font  réfigrés  en- 
tre les  mains  du  Pape  par  les  Procu- 
reurs des  Titulaires  abl'ents.  Ghf.  in 
Clem.  1 . verb.  CeUatio  , ut  lit.  pendent, 
Kebufle , prax.  tit.  de  Proenr.  ad  n.  12. 
Flaroinius , de  reftgn.  benef.  tib.  ÿ.  q, 
14.  n.  I. 

4".  Les  bénéfices  vaquants  par  fenten- 
ce  Je  privation  rendue  en  la  Cour  même 
de  Rome. 

y.  Les  bénéfices  réfervés  par  l’Ex- 
rravagante  ad  regimen , de  prab  inter 
cemm.  & l’Extravagante  execrabilii , eed. 
tit. 

6,.  Enfin  , tous  les  bénéfices  réfervés 
au  Pape  Ibnt  dits  vaquer  en  Cour  de 
Rome. 

R n’y  a que  le  Pape  qiri  puifle  con- 
férer les  bénéfices  vaquants  en  Cou< 
de  Rome  1 le  Légat , pas  même  à La- 
ttre , ne  le  peut  prévenir  , ni  concourir 
avec  lui  à cet  égard!  Gtef.  in  fin.  in  c. 
de  efiie.  Leg.  in  6”.  S’il  le  fai  foit , au 
quclqu’autre  , le  Pourvu  ne  pourroic 
s’aider  du  Décret  delà  Régale  de  trien- 
eiali.V.PefieJJion.  GAnzales  dit  même  que 
les  Evêques  qui  peuvent  exercer  la  ju- 
rifdidion  volontaire  hors  de  leur  terri- 
.toire,  ne  peuvent  cependant  coniéf«T 

les 
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les  bénéfices  à leur  collation  dans  l’en- 
droit où  ell  le  Pape  ; il  faut  qu’ils  lor- 
tcnt  hors  des  murs  delà,  ville  ; ce  qu’il 
a vu  pratiquer. 

Il  n’y  a que  la  Cour  du  Pape , qui 
donne  lieu  à pareille  vacance  ; C«r/4 
non  dicitnr  nhi  degit  Legttni.  Rcbulie  , 
in  concord.  defomt.  mnnd.  vorb.  exirà  Ro- 
pianinn  Cnriam. 

Les  l'énchccs  réguliers  ne  font  point 
compris  dans  ladite  rclerve  du  clupirre 
3.  de  freb.  in  6'^.  Non  vtnimit  jibbaru 
ree  Prionuns  regulnret.  Puicus  , decif. 
180.  ArchiJ.  in  dill.  cap.  n.  l.  Gon/alcs, 
loc.àt.Clof.  8.  n.  II.  ni  les  bénclites 
électifs.  Ouimier , in  prag.  tit,  de  eleFi. 

S.  flatuit. 

l.c  Pape  cil  obligé  de  conférer  fur  la 
vacance  in  Cnria,  dans  le  mois  à compter 
du  jour  qu’il  en  a eu  connoilfance  , 
& Iclon  certains  Auteurs  qui  ne  re- 
gardent pas  cette  réferve  comme  favo- 
rable , du  jour  meme  de  'la  vacance.  M. 
du  Clergé  , ton),  ifi.  pag.  7^o.  Voyez 
Réferve. 

+ 

La  réferve  des  vacances  en  Curia  , 
«Il  la  feule  qui  ait  éch.apé  à l’aboli- 
tion générale  des  réferves  ApoÜoli- 
ques  d.»ns  ce  Royaume.  On  trouve 
deux  textes  dans  le  concordat  où  il  eft 
dit  en  fubftance  , que  dans  le  cas  où 
le  Roi  ne  nommera  point  dans  le 
remps  déterminé  par  le  Traité  , des  Su- 
jets capables  , ou  que  ces  bénéfices 
viendront  à vaquer  apud  Sedem  jlpof- 
tolicam,  le  Pape  en  pourra  difpolcr 
librement.  S.  de  eorumdtm , tit.  de  reg. 
ad  Pral.  nomin.  §.  Monajieriii  tod.  lie. 
foncord.  * 

Cette  derniere  réferve  ne  peut  s’en- 
tendre que  des  vacances  qui  arrivent 
^>at  la  mort  des  Titulaires  dans  le  lieu  où 
la  Cour  de  Rome  fait  fa  réfidence , ou 
à deux  journées  aux  environs.  Or,dar.s 
£e  Ikns , nos  Auteurs  prétendent  que 


V A C ,^57 

cette  réierve  fe  trouve  abrogée  par  le 
non  ufage.  L’on  voit  en  l’art.  d8  des 
Libertés  , la<  maxime  qu’établie  M. 
Pithou  ; pluficurs  Arrêts  l’ont  fuivie  , 
en  jugeant  que  le  Pape  ne  peut  confé- 
rer lùr  la  vacance  in  Curia  , que  du 
confentcinent  du  Roi.  On  ne  s’en 
éc.arte  point  ron  plus  dans  la  pratique  ; 
mais  les  exemples  Ibnt  rares  .au  moyen 
des  Breis  de  non  vacandoin  Caria , qu’ob- 
tiennent tous  les  Prélats  qui  vont  à 
Rome.  ® 

Par  ces  Brefs , le  P.ipc  renonce  pour 
cette  fois  au  droit  qu’il  prétend  avoic 
de  difpolcr  des  bénéfices  de  tel  Pré- 
lat , dans  le  c.as  où  il  décéieroit  en  Cour 
do  Rome.  Ces  Brefs  , dit  l’Auteur  des 
Mémoires  du  Clergé  , tome  10.  page 
7(18.  font  iculement  des  lémoignagec 
des  figes  précautions  que  nos  Rnis  pren; 
nent  , afin  d’éviter  tout  fujet  de  brouiU 
lcrie  avec  la  Cour  de  Rome.  C’eft 
par  un  clTet  de  la  même  fsgclTe , qu’en 
plullcurs  occ.ifi.>ns  nos  Rois  ont  con- 
i'enti  i]u’il  ne  fût  pas  fait  mention  de 
leur  nomination  dans  les  pruvilions  de 
ces  bénéfices  que  les  Papes  font  expédier. 

Comme  le  Concordat  ell  Tunique 
Loi  du  Royaume  qui  aucorife  la  reierve 
des  bénéfices  vacants  in  Caria  ; cette 
Laii  ne  parlant  cxprelléinent  que  des 
Prelaturcs  qui  font  à la  nomination  du 
Roi , on  a douté  fi  les  autres  bciièlice* 
dévoient  être  iiijeis  à ccite  rélérve. 
(7i  avance  pour  la  négative  : i*^.  Que 
cette  réferve  n’ell  pas  plus  favorabh- 
roenc  regardée  enFr.ince,  que  les  au- 
tres qui  y ont  été  abolies'  : d’où  il  fuie 
qu’il  faut  rcRreindre  à cet  égard  la 
difpofition  du  Concordat.  3°.  Que  (i 
cette  rél'erve  eft  reçue  dans  le  Royau- 
me , ce  ne  peut  être  que  parce  qu’elle 
ell  in  eorpore  jurii  claufa  i mais 
'ni  le  Décret  de  Graiicn  , ni  les 
Décrérales  de  Grégoire  IX.  ni  le 
Sextede  Boniface  Ylll.-  n’ont  été  adop- 
7»j*k  l K.  ü O O O 
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tes  par  l’Eglife  Gallicane  , ou  revécus 
de  l’autorité  du  Roi  s & c’ell  une 
maxime  parmi  nous,  qu’il  oc  fuffit  pas 
c|u’un  Décret  de  Concile  , une  Bulle 
ou  un  Refcric  du  Pape  aient  été  in- 
férés dans  ce  qu’on  appelle  le  Corps 
du  Droit  Canonique , pour  faire  Loi 
dans  le  Royaume. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  l’ufa- 
ge  , que  les  hcnéEces  non  confilioriaux 
du  Royaume  ont  été  aflujcttis  à la  ré- 
fcifc  ; or , à cet  égard  , l'ufage  cft  il 
confiant  ? Pinfon  établit  qu’il  eft  tel , 
& que  (i  le  Concordat  n’a  parlé  que 
des  Prélaturcs , c’eft  parce  que  le  droit 
du  Pape  n’étoic  pas  conceflé  touchant 
les  autres  bénéfices. 

• Le  même  Auteur  cite  divers  Arrêts 
qu’on  n’applique  jamais  aux  bénéfices 
qui  foiTt  en  patronage  même  Ecclé- 
fiaAique , ni  aux  bénéfices  affeélés  à 
certaines  perfonnes , ni  enfin  fuivant 
plufieurs  Auteurs , aux  Bénéfices-Cures  ; 
il  eft  même  rate  que  le  Pape  exerce  ce 
droit  fur  aucun  bénéfiee  non  confiflo- 
rial  de  France  , parce  que  pour  éviter 
toute  conteflaiion  , quand  un  Prélat  ou 
un  autre  Eccléfialliquc  demande  per- 
mifTion  d’aller  à Rome  pour  y faire  quel- 
que féjour , on  raffujettit  à repréfenter 
le  même  bref  dt  nen  vacMid»  in  Curia  , 
dont  il  a été  parlé  , & ce  n’ell  qu’à 
cette  condition  qu’on  accorde  la  per- 
milGon  qu’il  demande.  Pinfon  , Tryté 
des  Régales , cliap.  8.  n.  1 8.  Invent,  des 
Itrdults  , pag.  700.  Dumoulin,  in  c.fi 
yîfoflclicn  jy.  dt  wti.  in  d®.  de  infirm. 
n.qcd.cù  il  traite  la  quefUon  ft  la  réferve 
de  la  vacance  in  Caria  a lieu  pendant  la 
vacance  du  Siégé  ? Et  le  nie.  Mém.  du 
Clergé,  tora.  10.  pag.  784.  Louer  , 
ikiU.  Fevret , de  l’abus  , liv.  2.  chap.  7. 
n.  1 1. 

la:  Pape  peut  il  prévenir  apres  fon 
moi'  de  réferve  expiré  ? Peut- il  conférer 
de  nouveau  après  avoir  conféré  dans  le 
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mois  à un  indigne  f QuelUons  afiêz 
rarement  agitées  , que  l’on  voit  refo-  . 
lues  dans  le  '^aité  des  Réferves  , par 
M.  Piales  , Itc.  cit.  chap.  J.  & dans  les 
Mém.  du  Clergé  , tome  10.  page  781. 

& fuiv. 

La  vacance  in  Caria  ne  peut  avoir 
lieu  pendant  que  la  Régale  eft  ou- 
verte. Mémoires  du  Clergé  , tome  1 1 . 
P-»g-794- 

Au  firrplus  , on  trouve  une  formule 
du  Bref  de  nen  vacande  in  Caria , fous 
l’arr.  jji,  des  lib.de  l’Eglife  Gal.aunouv. 
Comment.  • 

S.  I.  Vacance  in  fntnrum.  V. Réferve, 
Mandat  , Amhititn. 

§.  2.  Vacance  , Expression.  V.  Di- 
Vtlat  , Sappli^ut. 

S.  j.Vacance,  Chanoines.  V Rt- 
fidtnet. 

S.  4.  Vacance  , Fériés.  Voyez  Ft- 
riti. 

VACANT , c’eft  le  nom  d’un  cenain 
droit  qui  fe  leve  fur  les  bénéfices  vacants; 
on  le  prend  quelquefois  pour  l’annate,& 
quelquefois  pour  le  droit  de  dépouille. 
Voyez  l’article  14  des  Lib.  & le  mot 
Malthe. 

VACATIONS.  On  appelle  ainfi  le 
temps  où  le  Palais  vaque  ; fur  quoi  V. Fé- 
rié. Nos  Auteurs  emploient  louvcnt  le 
mot  de  Facatien  pour  celui  de  Fat  ante  de 
bénéfices. 

VADlMONtVM  , terme  du  Droit 
Romain  qui  lignifie  le  cautionnement 
de  comparoître  ou  d’efter  en  jugement  : 
S^nfie  ftandi  in  jadicie.  Cujas  , in  L-  me 
Prêter  , $.  item  H.  de  min.  vig.  quinij.  arm. 

On  applique  quelquefois  ce  mot  au  titre 
clérical  des  Réguliers  dans  le  fens  de 
l’art.  18.  du  Réglement  des  Réguliers  ; 
l’attcftaiion  ou  l’obligation  des  Supé- 
rieurs ou  de  la  Communauté.,  s’appelle 
Fadimonium. 

VAGABOND.  On  a fait  de  fages 
Réglements  : contre  les  EcdéfialU- 
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qaej  Si  Pr#tres  erranti  & vagabond». 
V.  Extét.  a®.  Sur  le  mariage  des  vaga- 
bonds. V.  iJaw/V/Vr  3®.  Contre  les  pau- 
vres errants  d’un  lieu  à un  autre.  V.  âh- 
mône , Pam/ret. 

Le»  vagabonds  & fans  aveu  , font 
en  général  ceux  qui  n’ont  ni  domicile , 
ni  profellion  , ni  métier  , ni  biens,  ni 
certificat  de  leur  bonne  vie  Si  moeurs , • 
ar  pcrionne  digne  de  foi.  Décl.  du  S 
ev.  17  J 1.  .art.  i. 

VARIATION.  Régulièrement  un 
Collitciir  ne  peut  conférer  fucceftive- 
ment  à deux  le  même  bénéfice  : Omnit 
vuriaii»  in  jure  reprelmticr,  Ridicnlnm  , 
nam^ne  tft  cr  pneriU  , hedie  eencedere 
CT  crat  revecare  ($•  peenitert.  L.  fervi  elec- 
tione  , tf.  de  frç.  1 . cnp.  lieet  de  preettr.  in 
6*.  Re^nln  ;nr.in6^.  ^ned femel plaçait 
ampliuj  dijplicere  nen  peteji.  Gonzales  , 
ia  Rcjiul.  ÿ.  Cancetl.  Clef.  $.  §.  6.  n. 
qq.  rappelle  à ce  fujet  ce  Proverbe 
Lalicn  : 

Chi  d'a  (j-  fahite  teglie , il  ferpi  li  vient 
al  Caere. 

Cette  Réglé  qui  s’applique  aux 
élections  & aux  concédions  de  privi- 
lèges , c.  pablicatiû  de  ele£l.  c.  ntmema- 
tart  de  régal,  jarit  , fouffrff  une  excep-' 
non  en  faveur  de»  Patrons  Laïcs.  V. 
Patronage, 

Les  Patrons  & Collateurs  Ecclédafli- 
ques  n’ont  pas  ce  privilège,  parce  que 
la  variation  bleffe  la  gravité  de  leur 
état  r lllajît  cr  variatie  in  ptrfinit  Ec- 
cltjîaflieii  maxime  vieanda  faut , Tex. 
Clem.  I . de  renanc,  & plus  ils  font  éle- 
vés , moins  clic  leur  eft  pardonnable. 
Voici  comment  s’expriment  à cet  égard 
les  Cinonillcs  ; In  Prindipe  cJ-  Papa  mal- 
te  magis  tjè  reprehata  variatie  <]aam  in 
aliis  , débet  ejje  confiant  tir  immobilii, 
fient  lapis  angalarit , <ÿ-  ficat  pelas  in 
Cale  , or  anam  dantaxut  calamam  , ^ 
anum  linguam  habtrt  ÿ nen  plares,  Fla- 
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minius,  de  refign.  benef.  lib-  3.  f.  1». 
n.  92.  Gonzales , lee.  cit,  Glefi.  p.  §.  2. 

Ce  n’eft  point,  varier  dans  la  colU- 
tion  d’un  bénéüce  , que  de  le  conférer 
au  même , ou  à deux , pardiiférems  titre.; 
f'arietas  ceilatienam  ^aa  fit  diverfi  jare 
admittitar  in  Mdem  perj'ena.  Et  qu.md  ib 
arrive  que  laxollation  eft  faite  à plu- 
fieurs , le  premier  en  date  l’emporte. 
Méra.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  17S4.  V. 
Date. 

Dans  une  tlcclion  folemnelle  & pro- 
prement dite  , où  l’on  obferve  les  for- 
malités du  chapitre  ^aia  prepter  , les 
Eleilcurs  ne  peuvent  plus  varier  , dès 
qu’elle  a été  rendue  publique.  V.  Saf- 
frage,  Etelhion  ; mais  dans  les  autres 
élections  communes  où  l’on  n’oblêrve 
point  les  formalités  folemnclles  du  ch. 
^aia  prepter  , les  vocaux  peuvent  va- 
rier pendant  tout  le  temps  de  l’élection, 
foit  qu’ils  donnent  leur  voix  en  public 
ou  en  lécret , de  bouche  ou  par  écrit. 
11  ne  faut  fouvent  que  le  raifonnemenc 
du  dernier  Eledteur , pour  éclairer  & 
faire  revenir  tous  les  autres. 

+ 

On  a reçu  en  France  la  maxime  qui 
condamne  les  variations  dans  les  Colla- 
teurs Eccléfiafliques , & dans  le  Roi 
naême  , à qui  on  applique  les  paroles 
rapportées  des  Ginonitics.  V.  Nomination 
Repaie.  Mail  fuivant  l’ufage  du  Royau- 
me , quoiqu’un  Collateur  ait  conféré  à 
un  fujet  qui  n’cfl  point  gradué,  un  bé- 
néfice qui  a vaqué  dans  un  mois  de  ri- 
gueur, il  peut  encore  le  conférer  vala- 
blement à un  Gradué  fur  le  fondement 
de  la  maxime  citée  : Pdrietas  eellaiie- 
nam  , tire.  La  collation  que  le  Colla- 
teur donne  à celui  qui  n’efl  point 
gradué , eft  volontaire  , & dépend 
du  Collateur  comme  Ordinaire  ; l’au- 
tre eft  forcée  , &, dépend  du  Colla- 
teur comme  E.'iécuteur  du  Concorda'. 

O O o O 2 
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Sur  ce  meme  principe , on  décide  qu’un  donne  dans  la  Faculté  de  Théologie 
CoUitcur,  après  avoir  conféré  un  hé-  de  Paris  aux  Dofteurs  qui  ne  font  ni 
ncHcc  à un  Gradué  qui  l’a  requis  , ap-  Religieux  , ni  attachés  à aucune  des 
prenant  l’incapacité  de  ce  Gradué  , peut  deux  MaifonsdeSorbonne  & Je  Navarre, 
le  conférer  il  un  fujet  qui  n’eft  point  V.  Fatuité. 
gradué  , mais  qui  a d’ailleurs  les  autres  VERDUN.  V.  Lvrrawe. 
qualités.  Mém.  du  Clergé  , «ame.  lo.  VESPERIE  , c’ell  le  nom  d’un  Afle 
I png.  491.  & fuiv.  pag.  17S2.  Quant  à non  probatoire  , que  fait  le  Candidat 

la  quellion  de  fuvoir  li  un  Collateur  qui  qui  afpire  au  degré  de  Doélcur  en  la 
a conféré  à un  non  Gradué  dans  un  F.iculté  de  Théologie  de  Paris.  V’oycz 
mois  de  faveur  , ell  déchu  de  fon  droit, 

& fi  dans  ce  cas  c’eft  le  plus  ancien  VETURE.  On  appelle  ainfi  la  ccré- 
Grudué  , ou  le  plus  diligent  qui  l’era-  monic  de  la  Pnfe  d’habit  de  Rclirrion 
porte  ? V'.  Ré^itijitian.  Rebuffe  , dt  no-  p.ir  un  Novice  ; fur  quoi  V.  Prtfejfton 
min.  I].  17.  n.  4.  V.  aufli  l’article  2.  de  Rcltg^uttft , yœu , Réclamation , Novice  , 
la  Déclaration  de  1748.  rapportée  fous  Régtjire  , tè'C. 

, le  mot  Date.  11  permet  la  variation  dans  VIATIQUE  ^ te  Saint.)  Voyez' 

le  Collateur  en  un  certain  cas.  touchant  l’adminillration  du  Saint  Via- 

VASES  Sacrés  font  les  vaifTeaux  tique,  les  mots  Sacremtntt  , Malade  ^ 
defUncs  à la  célébration  des  Saints Myf-  Ptroijfe.  Mémoires  du  Clergé,  tom  $.■ 
tereî.  Voyez  à cet  égard  les  mots  Or-  pag.  loÿ.  jufq.  O4  On  donne  aulfi  queU 
vtmems , Ordres  , Dixtnet , yifite,  Pref.  quefois  le  nom  de  PMt/fuHT  l’obédience 
criptien.  Nous  remarquerons  ici  que  les  d’un  Religieux. 

Valés  facrés  peuvent  faire  matière  de  VIC.'^IRE  eft  un  nom  générique  qui"  * 
fimonic,  & qu’on  ne  peut  les  aliéner  fignifie  uneperfonne  qui  n’exerce  qu’en 
pour  être  employés  à des  ufages  profa-  fécond  les  fonélions  d’un  office  ou  bé- 
fies  , qu’après  leur  avoir  fait  changer  neftee  : Picaritts  à vice  vtdj^o  dicitttr  , e(t 
«mûrement  de  nature  : Quiaob  F.cclejit  que  is  qui  vicem  alterius  oittinet , tà'  irt 
ttectÿltatem pt^sent  httjufmodi  vexdi  quan-  locum  ejus  fiiccedit.  C.  I.  2.  de  Offic. 
inm  ad  tenoforalia  , medo  non  carius  vitf  yicar.  Nous  *\'ons  à parler  ici  des  dif- 
dantnr  eb  conftcratientm  vtl  bentditiio-  ferentes  fortes  de  Vicaires  que  l’on  re-  ' I 

, ntm  , non  debtm  tamat  vondi , nift  alttri  marquera  par  les  articles  fuivauis. 

£ccltj'ît  ad  ufitm  f-icrtem.  Quando  autem  5.  i.- Vicaire  Apostoliqve  cil  un' 
calix  aut  aliaornamtata  vtnUonda  forent  Vicaire  conftirué  par  le  Pape,  pour 
*/>  injl.tnttm  tiece/Iif aient  Ldico  , tnm prilis  e.xcrcer  certaines  fondions  dont  k S.. 
effent  confringenda , (j-  in  aliam  formane  peut  fe.:le  commettre  l’exercice  ; les 
mutanda  ; Ji  tamtn  Latent  faera  yafa  e.Kemples  des  Vicariats  Apcfloliqucs 
entertt  ad  nfarn  Jacrum , non  effent  con-  étoient  autrefois  plus  fréquents.  Voyez 
fringtnda  , fed  in  fua  integritate  relin-  à ce  fujet  les  mots  Province , Evéjuâ 
qteenda.  Ita  eomntiwiier  fentinne  D.  D.  in  pariibus,  Mrffion  , Légat. 

, î>.  Thom.  in^.dijl.  ly-.  Sylv.  verb.  Si-  Sous  ces  dillctents  mots  il  efl  parlé 

mtnia  , q.  11.  Angel,  in  eod.  verb-  a.  dss  Vicaires.  Apofloliques,  dont  les  fonc- 
n.  ïj.  Binsfeld  , dt  fimonia  , Rnbrie.  rions  s’exercent  indéfiniment  dans  une 
eonchtf.  4.  Voyez  Colite,  Cnjlede , Tri-  certaine  partie  d’une  Province  ou  d’un 
ferier.  Royaume.  Benoit  XIV.  intraEl.  de  Sjnod.. 

UBICUISTE  » c’cR  le  nom  qu’on  Dwrr/.W.  ÿ.  11,  7.  nous  aggiend 
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q^e  le  Pipe  nomme  louvcnt  Je$*Vi- 
caircs  Ap'iiloUques  pour  le  ‘gouvcrnc- 
nlent  d’un  Dincefe  particulier,  foie  que 
k Siège  Epikopal  Ibit  vacant  , ou 
qü’ctant  rempli , le  Prélat  Titulaire  ne 
puilVe  faire  Tes  fonclions.  Cela  a etc 
ainli  réglé  par  une  Bulle  de  Sixte  V. 
& les  pouvoirs  de  ce  Vicaire  Apofto- 
lique  Ibnt  réglés  & modifiés  par  la 
Congrégation  des  Evêques  & des  Ré- 
guliers J ils  font  ordinairement  très- 
amples  , & l’on  doit  toujours  y fuppo- 
fer  le  pouvoir  de  convoquer  le  Synode 
Diocéfain. 

On  ne  reconnoit  aujourd’hui  les  pou- 
voirs des  Vicaires  Apolloliques  dans 
ce  dernier  fens , que  dans  les  termes  & 
fous  les  conditions  marquées  fous  le  moP 
CfmtjHteur  ; & à l’égard  des  autres , V oy. 
Léj^nt  , Ntnce.  • 

S.  2.  VicairB  gêner  AK  , c’eft  par- 
mi nous  le  Vicaire  d’un  Evêque  dans 
l’exercire  de  h jurifdiclion  volontaire. 
Nous  l’appelions  plus  communément 
Crund  yiettire , quoique  dans  le  fens 
littéral  du  mot , on  dût  entendre  par 
Vicaire  Général  celui  qui  exerce  à la 
fois  les  deux  jurifJiélions  volontaire  & 
comentieufe.  En  eflet , l’on  voit  Ibus  le 
mot  OjficUl , l’origine  des  V’icaires  Gé- 
néraux des  Evêques,  qu’on  ne  dillin- 
gue  pas  , en  Italie  , des  Olliciaux.  Nous 
parlons  fous  le  même  mot  de  i'établif- 
iMcnt  des  uns  & des  autres  ; mais  com- 
me on  ne  confond  point  parmi  nous 
k Vicaire  Général  d’un  Evêque  avec 
fon  Official , nous  parlerons  ici  de  l’é- 
taliliiremenc , des  fonélions  & des  droits 
du  premier  félon  nos  ufages  particu- 
liers. Dans  l’Ancien  Droit , le  Vicaire 
de  l’Evêque  ell  appelléquelquetoisyt//jf«x 
IHmimcus  , ou  (impkmem  Mrjfns.  C- 
ifit  SS- , • 

1.  Nous  avons  traité  fuffâfammcnc  de 
^éubliirv'incut  f ou  fi\i  mouijf  de  Kwv 
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gine  des  Grands -Vicaires  fous  le  mot’ 
O^icid.  ( Mémoires  du  Clergé  ^tome  2. 
pag.  487.  & fuir.  ) Nous  remarquerons 
ici  que  les  Vicaires  Généraux  doivent 
être  établis  tout  comme  les  Oflu  iiux  / 
par  une  commillion  écrire,  fignéo  de 
l’Evéque  & de  deux  témoins  , & in- 
finucc  au  Greffe  des  inlînuaiions  Ecclé- 
fialliqucs  du  Diocefe  , pour  lequel  la 
commillion  cfl  accordée  , à peine  de 
nullité  des  Aéles  qui  feroient  faits  par 
le  Grand-Vicaire.  Mémoires  du  Clergé  , 
tom.  2.  p.  50S.  tom.  12.  p.  1 12p.... 1 142. 
Article 21  de  l’Edit  de  i6ÿ\.vtrb.  In- 
JîmMtion. 

Ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi 
aux  Evêchés . & qui  n’ont  pas  encore 
obtenu  des  Bulles  du  Pape  , ne  peuvent 
légitimement  établir  des  Grands-Vi- 
caires. S’ils  l'entrcprcnoient,  leurs  Let- 
tres l'croient  nulles.  Voyez  Ntmiri<tiion. 
Mémoires  du  Clergé  , tom.  2.  pag. 
y 05  &fuiv.  C'eft  même  une  queflion  fî 
le  Grand-Vicaire  peut  exercer  fes  fonc- 
tions daps  le  Diocefe  , avant  que  l’E- 
véijue  ait  pris  poffeflîon.  Voyez  ci- 
après. 

L’article  4Î  de  rOrdonnancc  de 
Blois  dit  : nul  ne  pourra  être  Vicaire 
Général  ou  Offkral  d’aucun  Archevê- 
que ou  Evêque  , s’il  n’ell  gradué  & 
conftiiué  en  l’Ordre  de  ^étrife.  Cet 
«rticle  ne  détermine  pas  la  nature  du 
degré , & quoique  la  Déclaration  du  22! 
Mai  itfSo  rapportée  fous  le  mot  OJJicial, 
ne  parte  que  des  Officiaux  , en  deman- 
dant le  grade  de  Licentié  en  Droit 
Canon  ou  en  Théologie.  Mémoires  diï 
Clergé  , tome  2.  pag.  4^7.  t.  7.  p.  242. 
& fuiv. 

Il  faut  de  plus  que  le  Grand- Vi- 
caire d’on  Evêque  fort  né  ou  naiuralifc' 
dans  le  Royaume  ; c’eft  la  difpofîtion’ 
de  l’Ordonnance  de  Henri  111.  du  mois 
de  Septembre  r jyq.  & de  l’article  4.  de- 
cejlu  de  Blois,  il  eft  dit  Ipus  lu  moe 
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Official  , que  fuivanc  l’article  Jl.  de 
l’Edit  dc^i6ÿj  , les  Evêques  ne  font 
obligés  d’établir  que  des  Officiaux  dans 
les  parties  Je  leur  Diocefe  , qui  ref- 
fortiflent  en  divers  Parlements.  Nous 
remarquerons  ici  que  lorfquc  la  ville 
Epilcopale  efl  hors  du  Royaume  , l’c- 
tablUrcment  d’un  Vicaire  Général  Fran- 
çois dans  la  partie  du  Diocefe  qui  s’é- 
tend dans  le  Royaume  , eA  audi  né- 
cedaire  que  rétablifTement  d’un  Official. 
La  Jurifprudence  à cet  égard  cA  cer- 
t.iinc.  Mémoires  du  Clergé , tome  2. 
pige  493.  Voyez  ce  qui  cA  dit  du 
Diocefe  d’Avignon , fous  le  mot  Offi- 
ctétUtt.  Boniface,  tom.  3.  liv.  S-  tir.  7. 
ch.  I. 

Les  Evêques  ne  peuvent  donner  de 
commiffion  de  Grand- Vicaire  à celui 
qui  tient  à ferme  les  revenus  de  l’Evé- 
«hc.  Art.  17.  de  l’Ordonnance  d’Or- 
léans. Mcr.ioires  du  Clergé  , tome  2. 
piffc  504.  tome  7.  page  14J.  Voyez 
Bail.  Quant  aux  queftions  fi  un  Reli- 
gieux & un  Officier  de  Cour  féculicrc 
peuvent  être  Grands  - Vicaires  P’On  les 
reltiut  par  les  mêmes  principes  que  l’on 
é'ablii  pour  favoir  s’ils  peuvent  erre 
OiTicinix.  Sur  quoi  , V.  Official.  L’affir- 
mative pjroit  plus  loutenable  pour  l'Of- 
fice Je  Grand  Vicaire.  Biblioth.  Can. 
verb.  Rcligicnf^  M.  du  Clergé,*!.  7.  p. 

£c  luiv 283.  & fuiv.  tom.  2.  p.yco 

ée  fuiv. 

Sur  la  queAion  fi  le  Grand-Vic.tire 
pveut  exercer  les  fonélions  dans  le  Dio- 
cefe , avant  que  l’Evêque  ait  pris  pof- 
feffion  f II  vaut  mieux  s’en  tenir , ce 
fcmble , à la  maxime  de  M.  d’Héri- 
court,  chapitre  des  Grands- Vicaires , 
n.  5).  plutôt  qu’à  la  eritique  qu’en  a fait 
M.  Duperrai , & à la  diffir.élion  dont 
ic  fert  M.  Ducalfe  en  fon  Traité  de  la 
jurifJiclion  Ecdéfialliquc  , pin.  1.  fcil. 
i.  Cette  m ixirae  cA  coi  çue  en  tes 
termes  : “ le  nouvel  Evêque  ne  pouvant 
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«rercer  la  jurifdidion  EccléfiaAlqne  I 
qu’après  avoir  obtenu  fes  Bulles , & 
après  avoir  pris  poflellion  de  fon  Evê- 
ché , il  ne  peut  nommer  de  Grands-Vi- 
caires , que  lorfqu’il  a facisfait  à cette 
formalité  ; mais  il  n’eA  point  nécef- 
faire  que  l'Evcque  foit  facré  avant  que 
d’expédier  la  commilfion  d’un  Grand- 
Vicaire.  „ Recueil  de  Jurifp.  Can.  vnt. 
Ficaires  Généranx  , feél.  i.  n.  d.  V.  Elcc- 
tton , siégé  vacant. 

II.  L’on  doit  lé  rappeller  ici  les  dif- 
férentes diAinélions  que  nous  faifons 
fous  le  morJ«rit/</(é?<«n, touchant  la  nature 
de  la  jurildiition  Ecdéf.  Celle  qu’on 
appelle  volontaire  , & qui  appartient 
à l’Evêque  , eA  départie  de  droit  à fon 
Grand-Vicaire  , comme  celle  du  Pape 
à*  fon  Légat  ; en  forte  qu’on  doit  le 
comprendre  fous  le  mot  d'Ordissane. 
La  raifon  cA,  dicM.  DucaffTe , que  fi  la 
jurifdiâion  du  Grand  - Vicaire  n’étoit 
pas  ordinaire , mais  déléguée  , on  pour- 
roic  appeller  du  Grand-Vicaire  à fon 
Evêque , comme  on  appelle  d’un  Dé- 
légué à Ion  Commetcanr.  Voyez 
jippel. 

Cet  Auteur  réfute  les  objcâions  que 
l’on  pourroit  alléguer  contre  ce  fenti- 
ment  ; il  dit  que  quoiqu’il  y ait  bien 
des  chefs  qui  compqfent  l’entiere  jutif- 
diélion  J’un  Grand  • Vicaire  , & qui 
ne  lui  font  pas  attribués  par  le  Droit , 
il  n'cA  pas  moins  vrai  que  fa  jurif- 
Jidion  eA  ordinaire  ; Qasa  ^uod  de 
tsno  cennexorum  fiatuitssr , ad  sUsxd  c«n- 
nexum  extenditar.  Sur  ce  principe  , les 
pouvoirs  du  Grand- Vicaire  , fe  règlent 
d’un  côté  fur  les  difpofuions  généra- 
les du  Droit , & de  l’ausre  , fur  le 
contenu  de  fa  commiffion  , qui  fupplée 
à ce  que  le  Droit  n’exprime  point , & 
quelquefois  retranche  de  ce  qu’il  ex- 
prime ; car  l'Evêque  peut  dans  la 
commiîtion  limiter  le  pouvoirdu  Grand- 
Vicaiie  , & lui  défendre  de  prendre 
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eonnoiJTance  de  certaines  afTaires  qui 
font  d’ailleurs  cenl'écs  comprifes  dans 
les  commilTions  générales.  Voici  ce 
que  les  Canonillcs  dil'cnt  , n’être  ac- 
cordé aux  Grands-Vicaires  que  par  une 
concelfion  fpéciale  de  l’Evêque. 

Premièrement , la  collation  ou  pre- 
feniaiion  des  bénéfices  appartenant  à 
l’Evêque  > les  yift , mais  non  1 infti- 
tuiion  fnr  prélentation  d’autre  Patron 
qui  lui  ell  accordée  de  droit , c.  ntt.  dt 
Offic.  fïc.  in  6-'.  c.  ex  freqxentiyxs  , J-  G. 
de  inftit.  2.  Les  lupprellion , union  , 
fcélion  des  bénéfices.  3.  Le  droit  de 
donner  des  Oaadjuteurs  aux  Curés  in- 
capable . 4.  De  réle.  ver  le  patronage  en 
faveur  de  quelqu’un  pour  caufe  de  do- 
tation ou  fondation.  J.  D’interpofer  fon 
Décret  fur  une  donation  ou  cclfion  de 
patronage.  6.  D’ériger  de  nouvelles 
Paroilles.7.  De  continuer  des  penlîons 
fur  les  bénéfices  , dans  les  cas  ob  l’E- 
veque  le  peut.  8.  De  nommer  des  Eco- 
nomes aux  Eglifes.  ÿ.  De  priver  qui 
que  ce  foit  de  (es  otficcs  ou  bénéfices. 
10.  D’autoril'er  la  fondation  des  nou- 
veaux bénéfices.  11.  De  transférer  le 
fervice  des  ParoilTes  d’une  Eglife  à 
une  autre.  12.  De  faire  les  fonélions  de 
l’Ordre  Epil'copal , quand  même  il  fe- 
loit  lui  même  l'Evêque.  13.  De  con- 
noître  du  crime  d’heréfie.  14.  D’im- 
polér  des  pénitences  publiques  & de 
réconcilier  les  Pénitents  publics,  l S-  De 
faire  l’exploration  aux  vétures.  itf.D’au- 
lorifer  l’exécution  des  legs  pieux.  17. 
D’accorder  des  Indulgences.  18.  De 
concéder  la  permiflion  de  confelfer.  ip. 
D’accorder  des  difpenfes  de  bans  pour 
les  mariages , même  avec  julle  caulc 
( cet  article  eft  coniefté.  ) 20.  De  rele- 
ver d’un  interdit,  21.  De  fubdicucr  un 
autre  Vicaire  à la  place  , niji  eut  meii- 
eum  tempMt  ex  eâxfa  22.  De  viiiter  le 
Diocclé.  23.  D’alfemblct  le  Synode.  (V. 
k Traité  du  Synode  Diocéiain  > par 
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Benoît  XTV.les  deux  ch.  8-  & p.  fur  ce 
dernier  article.  ) D’imerpofer  Ion  Dé- 
cret aux  aliénations  & tranfaélions  des 
biens  d’Eglife.  14.  D^  reflituer  en  en- 
tier. 25.  De  défcier  le  ferment  de  pur- 
gation Canonique.  26.  De  confentir  à 
ce  que  le  Métropolitain  ctfhnoifTe  d’une 
caufe  emijfe  MppeiUtiams  »ticMh.  27.  De 
connoiire  des  caufes  fpécialement  com- 
mifes  & déléguées  à l’Evéque.  28.  D’ap- 
pofer  le  fceau  d’authenticité  ii  un  ex- 
trait tiré  d’un  Aéle  original.  2p.  D’ac- 
corder des  monitoires.  30.  De  convertir 
les  peines  corporelles  en  pécuniaires. 
31.  D'accorder  des  difpenfes  ou  ablb- 
lutions  dans  les  cas  occultes  ou  réier- 
vés  à l’Evêque.  32.  D'impofer  ou  exiger 
le  fubfide  caritatif.  33.  D’accorder  des 
dimiffoires.  34.  De  corriger  & punir  les 
délinquants  , foit  par  des  privations 
d’office  , bénéfice , ou  autrement.  Bar- 
boTa , de  effic.  ($•  poteft.  Epife.  part.  3, 
allep  34.  Ugolin,  de  agie.  Epife.  cMp. 
4.  5.  7-  Zerola , vert,  yiexr. 

Dans  tous  ces  différcnis  cas  dont  la 
plupart  s’appliquent  aux  Officiaux , le 
Grand-Vicaire  n'a  de  pouvoir  parmi 
nous  qu’autant  que  l’Evêque  lui  en  a 
concédé  dans  fa  commillion  ; on  trou- 
ve differentes  formules  de  ces  commif- 
fioni  dans  le  Notaire  Apollobque  de  M. 
Brunet. 

Si  le  Grand-Vicaire  qui  n’agit  qu’au 
nom  , & comme  Procureur  de  l’Evê- 
que , excede  les  termes  de  fa  commif- 
lion  , ou  abufe  de  fon  autorité , l’Evê- 
que peut  défavoucr  ce  qui  a été  fait 
par  Ion  Grand-Vicaire.  C’eft  la  raifon 
pour  laquelle  , dit  M.  d’Héricourc  , 
Loix  Eecléfulliques,  chap.  des  Grands- 
Vicaires  n.  15.  plufieurs  Cannnifles 
permettent  au  Collateur  ordinaire  de 
conférer  les  bénéfices  à des  pcribnnei 
capables  dans  les  ‘fîx  mois  de  la  va- 
cance , quand  le  Grand -Vicaire  en 
a difpoié  eu  faveur  de  perfonnei 
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indii^ncs  ou  iiicap:ib!os  de  les  PolTédef. 
Cct:c  JécilioH  n’cfl  pas  l'ans  aiHicu'cé. 
M.  Duperrai , en  l’endroit  cité  , dit  ' 
rctteinenr  qu’elle  eft  tauire , & que 
Je  Grand- Vicaire  ayant  conféré  même 
à un  indigne  ou  incap  ible  , la  provi- 
fion  de  l’Evcqae  cft  nulle 

Cette  Jerniere  opinion  s’accorde 
mieux  avec  l’iiee  que  DucalTe  nous  a 
donnée  des  pouvoirs  ics  Grands-Vi- 
caires , réputés  pour  OrdinAirei.  Les 
Grands  Vicaires  même  des  Archevêques, 
fuivant  M.  d'Héricourt  lui-mérae , re- 
préfentant  le  Prélat  qui  lui  a conbéfon 
autorité  pour  la  jurildiélion  volontaire, 
peuvent  accorder  des  f'ij‘4  à ceux  à 
qui  les  Evêques  les  ont  rétufés  fans  rat- 
ion , donner  des  difpenfes  &cxercertous 
les  autres  aÛcs  de  la  jurifdiélion  volon- 
taire en  cas  d’appel  , meme  conférer  les 
bénéhccs  vacants  par  dévolution  , lî 
l’ Archevêque  leur  a donné  fpécialement 
le  droit  d’accorder  des  provifions  de 
bénéfices , chap.  des  Métropol.  n.  10. 
Au  furplus , s’il  peut  être  permis  en 
certains  cas  à l’Evéque  de  réparer  les 
fautes  de  fon  Grand- V'icairc , il  n’ett 
jamais  permis  à celui-ci  de  réparer  les 
fautes  de  l’Evêque.  Le  Grand-Vicairç 
ne  peut  non  plus  conférer  les  bénêtiecs 
à l’Evêque  ; les  dirpcnics  que  peut  ac- 
corder le  Pape  à cet  effet  , comme  on 
en  voit  des  exemples  en  Italie  , ne  font 
point  admifesdans  ce  Royaume.  GoarJ, 
tome  I.  pag.  3^6,  Edition  de  176J. 
Mémoire»  du  Clergé,  tome  ta.  page 
jijS  & fuiv.  De  Caielan  , Lv.  1, 
ch.  26. 

Le  Grand -Vicaire  exerce  fes  pou- 
voirs avec  les  mêmes  droits  & les  mè- 
nes privilèges  que  le  feroit  l’Evêque 
néme.  Les,  GranJsrVicaires  Chanoines 
font-ils  ceniés  prêfenis  au  Chœur  f 
Voyez  Munoircs  du  Clergé, 

tome  2.  page  5 1 5.  Ont-ils  droit  d’affiIlcr 
aux  ^ureaipt  dçi  Dccitqc;  ^ des  jdô- 
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pitan».  Voyez  , Burutt.  M. 

du  Clergé  , tome  2.  pag.  521.  tome  3, 
page  1P27.  ^ 

On  peut  aifément  rcconnoître  , & 
par  ce  que  nous  venons  d’expufer  , dç 
par  ce  'qui  ell  dit  fous  le  mot  Oncial, 
les  différences  qui  font  entre  les  droits  & 
les  fondions  des  Grands-Vicaires , de 
ceux  des  Officiaux  ; mais  pour  aider  le 
Lecteur  à faire  cette  diitindion  bonne 
à retenir  , nous  rapporterons  ici  un 
Artêc  du  Confeil  d’Etat  du  28  Août 
idj7.  dont  les  Oïdonnincts  ou  Anêts 
pollérieurs  ne  paroiflent  p is  s’éirc  beau, 
coup  écarté  dans  leurs  difpofitions  fut 
les  mêmes  objets. 

Extrait  du  Canfeil  d’Etat  du  a3 
Atit  1ÔJ7, 

SUR  U Requête  préienue  au  Roi  en  foa 
Confeil  1 parMcIliic  Joachim  de  lEllang  , 
ErOque  de  CIrrinuiii  , pat  laquel'e  U aucoi^ 
cx|'ofé  à Sa  Majdté  que  fa  Ç m:  de  l’arlc- 
inent  de  Pacis  , pat  Aicêt  du  il.  Artil  dec- 
tiiiT,  aiiioit  mainceuu  M.  Jac.jue.  Pereyter  , 
.Oihcial  dudit  fleur  E»  c |UC  , en  pnllelliuii  d« 
donner  priTaciTcmrnc  au  grand  Vicaire  & com- 
niis  dudit  fleur  E £.)ue  , Ictcics , muniioiies  , 
idilpcnfes  des  deux  & cretlicinc  bans  de  ma- 
ciigc  , Sc  de  contraâcc  dans  le  temps  défea- 
dii  de  l'Eg'.ife , tt  aux  Etrangers  de  fe  ma- 
rier  dans  le  Diocefc  dudit  CIctmoni  1 en- 
ifemhlc  de  publier  1rs  O-doniunces  fynodales 
dins  l’Auditoire  de  l'Oiii.-ir.lité  durant  le  temps 
du  Synode  , de  donner  aâe  aux  coniparancs , 
juger  les  dcf.iucs  contre  les  ahfent' , ieeux  con, 
damner  en  telles  mulâcs  k aun  ô uts  que  de 
raifon , examiner  les  exoines  , & oomicr  ez- 
eufes  , nonobdint  les  réglements  faits  par  le- 
dit tir  ut  Evêque  , & lettres  de  provilîoo  par  lut 
eipcdiecs  à ce  contraires.  Comme  aulU  ledit 
Parlement  autoic  fait  dêfeufe  audit  licur  Evè- 

Î|ue  d'exercer  par  foi  meme  la  jurifuiAion  de 
un  ORiciaîtiê  , fuit  pour  i'jnf)rué.ltoR  ou  ju- 
gement des  procès  , iniucmaiions , dêaeis  te 
autres  procedures  extraordinaires  , finou  au 
cours  de  la  vifite  , ni  de  modeter  , changer  oq 
lever  les  peines  qui  feraient  otdo.inêcs  pat  fon- 
dit OÆctal , fuipendtc  l'exécution  de  feS  Dé- 
crets , ni  autremeae  em(£rhct  l'cfTet  de  les 
fentcnccs,  enjoint  à celui  qui  êtoit  ou  feroit 
commis  par  ledit  heur  Esê  ,ue  à la  garde  du 
fccl , de  fcellct  tout  Ici  aùei  de  la  fufdiie 
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f êc  tout  autres  qui  leroient  t!e  la  |ti« 
de  rOÆcialitc  , 9c  au  Orefter  de 
délivrer  prompiemîoi  les  tekes , 9c  facnfiifc 
aux  tbnéVons  de  leurs  charges  9c  auroïc  eii* 
core  ordonné  que  procès  - verbaux  de»  vifitej 
dudit  ficur  |uc  I Tes  Vicaires  ou  commit 
feroient  envoyés  au  GrrHc  de  ladite  Otfici.  lité, 
fuivant  les  Arrêts  » cr»  quoi  1a  DJcipline  te* 
cléüaftiqite  étoit  notablement  intéreHce  , ft  la 
dignité  dudit  fleur  £vé  ]ue  mépiifce  $l  avilie  , 
& pouf  raifon  de  quoi  il  auroit  très- humble* 
ment  fupplié  Sa  Majefèé  vouloir  caflec  le  an* 
Aullcc  ledit  Arrêt  , 9c  iaire  «iéfenfes  tant  à 
fondit  Parlement , que  fes  autres  Juges  le 
Officter-i , de  prendre  aucune  coonoitrince  ou 

iurildidiun  de  telles  matirres  Spirituelles  le 
i.ccleliifhqucs , fous  quelque  prétexte  ou  oc- 
cafi  )B  que  ce  foit  , à peine  de  imUicé  le  caf> 
farion  de  procédure».  Vu  par  le  Koi  en  fon 
Confeil  , la  Requête  duJit  ficur  Evcvjne  de 
Clermont  , figttée  de  la  Font  , Avocat  en 
icelui  • TArrec  dudit  Parlement  de  Paris  du 
i8  Avril  , Oui  le  rappoit  du  ficur  Amelot  , 
Couinîlfiirc  à ce  Dcp-.icé  , 9c  tout  confiiéré. 
tt  ROI  bN  S JN  CONSEIL  ayant  égard  à 
ladite  Requête  , a calle  le  annuilé , calfe  9c 
annullc  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Pari»  du 
îl  Avril  dernier,  a mis  9c  met  lelditcs  par- 
ties en  tel  CUC  qu'elles  étaient  auparavant , 
fauf  à tceltes  i fs  pourvoir  pour  le  Ré<^le- 
m«nt  de  U charge  dOfticial  , ainfi  quelle» 
Verront  erre  i faire  par  raifon.  Fait  au  Con- 
feil^  privé  du  Roi , tenu  à Pari»  le  vingt*huit 
Août  mil  fix  centf  crenre  lépt. 

Si-né  CARRE*. 

s.  I.  Comment  finissent  lis  Pou- 
voirs DES  Grands-Vicaires  ? Les 
pouvoirs  d’un  Grand -Vicaire  âniflent 

Kr  diiTerentes  voies.  Us  eertênt , dit 
ibuÆî , d'une  maniéré  exprefl'e  , ou 
tacite  ; exprene  par  la  révocacion  : ra- 
ciie,  par  la  mort,  par  la  démilTion  , 
,par  1 inccrdiÜioM  du  Prélat  confli- 
tuanc. 

. une  opinion  commune  ouerE- 
•vêque  ayant  choilî  librement  fes  Grands- 
Vicaires  pour  les  aflfocierà  fes  travaux  , 
& les  rendre  ainfi  coopéraceurs  de  fon 
jhiniftere,  il  peut,  avec  la  même  liberté, 
<ie  point  les  employer  quand  bon  lui 
déoiblc  : £t  fie  ftttfl  EfifitpHt  pre  li- 


httê  rtVMdrt  f^cdrÎHm  ; ftu  Off.cuttm 
dtfliruert.  Cltm.  Jî  principahs  , mbi 
ijr  dabl.  de  refeript.  RebulTe  , pr^x, 
dtformdvjcar.il.  io2.  11  le  peut,  dit 
cet  Auteur  , quand  même  il  auroir  juré 
de  ne  le  point  faire  ; quoique  dans  ce 
cas  il  ait  befoin  d’abfolution  pour  fori 
parjure. 

Cette  maxime  cft  entièrement  con- 
forme à la  pratique  du  Royaume,  où 
fuivanc  la  Dédiration  du  17  Août 
1700.  les  Evêques  ont  le  même  pou- 
voir fur  les  Ü.Ticiaux , dont  re.\crfi,-c 
cft  plus  nécelTaire  & plus  dépendan,-. 
Il  n’y  a d’exception  à faire  que  pour 
les  Grandi- Vicaires  , dont  li  commif- 
fion  eft  attichêe  li  leur  olTIce  , comme 
font  les  Archidiacres  , ou  même  les 
Prieurs  de  Saint  Germain-des-Prés  & 
de  Saint  Denys  , qui  font  le>  Grands- 
Vicaires  néî  de  l’Arclicvcque  de  Paris , 

I un  pour  le  l’auxlaourg  Saint  Germain 
de  Paris , l’autre  pour  la  ville  de  St, 
Denys  : ceire-là  ne  peuvent  être  révo- 
qués tant  qu’ils  font  dans  le  droit  6e 
l’exercice  de  leur  état  ou  de  leur  oflîec. 
Rebujft , Itc.  Cft.  ipp.  Leix  Ecclcfidf- 
ti^tees  , chapitre  des  Grands  - E’icairet. 
n.  itf.  17. 

De  quelque  maniéré  que  la  révoca- 
tion foit  parvenue  au  Grand-Vicaire,  il 
doit  de  lui  - même  s’abftcnir  de  toute 
•fonâion  reiaiive  à fa  commiHion  révo- 
quée ; mais  au  for  extérieur  , par  rap- 
port au  tiers  , une  telle  révocation  n’a 
d’efTet  qu'autanc  qu’après  avoir  éié 
faite  par  écrit , elle  a été  infinuée  au 
Greffe  des  inünuations  Eccléfiaftiques , 
fuivant  l’article  21  de  l’Edit  du  mois 
de  Décembre  i6pi.  & de  plus  figni- 
fiée  au  Grand-Vicaire  , dont  les  pou- 
voirs font  aiafi  révoqués.  Jufqu’à  cette 
lignification  , le»  actes  faits  par  le» 
Grands-Vicaires,  que  le  public  croit 
encore  revêtu»  de  cette  qualité , font 

Jemt  IF,  ^ PP  P 
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valables  : Ctim  cire*  f*l}um  trrwr  t*m~ 
munit  fâcit  jut.  C*n.  infumii  j.  9.7. 
J.  G.  B*rh*riu{ , ff,  de  effic.  prit. 
Loix  EccléliaAiqucs  , loc.  cit.  Kebufle  , 

II.  3.0-]. 

Les  pouvoirs  des  Grands  - Vicaires 
finiflcni  d’une  maniéré  lacite.  Premiè- 
rement , par  la  mort  des  Prélats  qui 
les  ont  établis  , & avec  qui  dans  le 
droit  ils  ne  faifoient  qu’une  même  per- 
Tonne  , & n’avoient  qu’une  meme  ju- 
tifdiclion  ; d’où  vient  qu’à  cet'e  épo- 
que Its  Grands  - Vicaites  ne  peuvent 
plus  coniinuer  leurs  fondions  pas 
même  pour  juger  une  affaire  dont  ils  au- 
roient  pris  connoiffanee  ,leur  jurifdiéUon 
meurt  eniiérement  avec  celui  qui  en 
cicit  la  fourcc;  à la  différence  des  Ju- 
ges délégués,  qui  fuivam  la  dccition 
d'Urbain  111.  in  cap.  grutum  de  e§c. 
tJ-  petefi.  jud.  deleg.  peuvent  remplir 
leur  cummilbon  , même  apres  la  mort 
de  leur  commettant.  Obfervcz  cepen- 
dant que  comme  les  aÛes  faits  par  les 
Grands  - V icaircs  avant  la  figniBca- 
tion  de  leur  révocation  , font  décla- 
rés valables  , ainfi  que  nous  venons 
de  le  dire  ; de  même  , fi  les  Prélats 
étoient  décédés  en  Pays  lointains  , 
les  ailes  faits  par  leurs  Grands . Vi- 
caires avant  la  nouvelle  de  leur  mort  , 
feroient  également  entretenus  par  un 
effet  de  la  même  erreur  commune  , /«c^ 

11  n’ell  pas  néccITaire  de  dire  que  les 
pouvoirs  des  Grands -Vicaires  expirent 
par  leur  mort , à moins  que  ce  ne  l'oit, 
comme  nous  l’avons  déjà  obfervé  , des 
pouvoirs  attachés  à l’office  , & non  à 
la  perfonne  de  celui  qui  l’excrcc.Rebuffe, 
n.  îid. 

Les  pouvoirs  des  Grands  - Vicaires 
font  révoqués  tacitement  par  la  démif- 
fion  des  Prélats  qui  les  ont  conllitucs  ; 
mvif  OU  demande  R ccue  révocaiioa 
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s’opère  ainfi  tacitement  par  la  fimpte 
démilfion  du  Prélat  entre  les  mains  du 
Roi  , ou  feulement  par  l’admiffion  du 
Pape  ; il  a été  jugé  par  plufieurs  Ar- 
rêts du  Confeil  , qu’il  étoit  néceffaire 
que  la  démilfion  fût  admife  par  le 
Pape  pour  produire  cet  effet  ; ce  qui 
eff  fondé  fur  les  raifons  exprimées  dans 
le  chapitre  intet  cerptrnli* , de  tr*nfl*t. 
Epife.  Se.  qui  fe  réduilént  toutes  à celle- 
ci  , lavoir  , que  le  tien  ou  te  mariage 
fpirituel  de  l’Evéquc  ne  peut  être  dif- 
fous  que  de  la  même  maniéré  qu’il  a 
été  contraâé  : Eedem  genere  unum 
ifuedifue  dijfelvitmr  , que  coUigMum 
fuie. 

Quand  il  arrive  que  le  Prélat  conf. 
liiuant  eft  excommunié  , fulpcns  ou  in- 
terdit , les  pouvoirs  de  lés  Giands-Vi- 
caires  font  l'ufpendus  comme  les  liens, 
fl  bien  qu’ils  ne  peuvent  les  exercer, 
fous  peine  d’irrégularité.  On  n’excepte 
que  te  cas , où  tant  le  Prélat  que  Tes 
Grands  - Vicaires  , ignoreroient  lefdi- 
tes  cenfures.  Rebuffe  , iHd.  n.  217. 
218. 

L’ufage  du  Royaume  eff  que  l’Evâ- 
que  peut  conffituer  plufieurs  Grands- 
Vicaires  qui  ont  tous  folidairement  le 
droit  d’exercer  la  jurildiélion  vofon- 
taire  ; enfortc  que  l’Evêque  en  nomr- 
mant  un  nouveau  grand-Vicaire  , n’eft 
point  cenfé  avoir  voulu  révoquer  ceux 
qui  étoient  honorés  de  cet  emploi  , 
quand  même  il  n’en  feroit  aucune  men- 
tion dans  les  lettres  i s’il  en  eff  autre- 
ment des  fimples  Procureurs,  dont  les 
derniers  conllitués  font  difparoître  les 
autres  ; c’eft  , comme  dit  Rebuffe  î 
n.  204.  parce  que  ceux-ci  ne  font  fou- 
vent  que  s’embarraffer  par  leur  nom- 
bre, au  lieu  que  plufieurs  Grands- Vi- 
caires font  également  utiles  en  part:- 
culi»r , & peuvent  enfemble  concoutit 
au  bien  géncial  du  Dioceié. 
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s.  î.  Grands  Vicaires  , Sn<B  va- 
cant. V.Sie^e. 

S.  J.  Vicaires-Généraux  de  Ré- 
guliers. On  ohlige  les  Abbés  & Su- 
périeurs généraux  d’établir  des  Grands- 
Vicaires  naturels  François  , en  trois 
cas  : 1°.  Lorlqii’ils  font  Etrangers  , 
qu’ils  réliJent  hors  du  KoyRume.  2*^. 
Lorlqu’ils  Ibnt  Chef»  d’Ordre,  & que 
dans  l’Ordre  il  y a des  réformes;  cha- 
que réforme  doit  cire  régie  par  un 
ChcfouVicaire  Général  qui'Ibit  de  cette 
réforme,  j''.  Les  Abbés  R^uliers  qui 
ont  droit  de  Juril'diilion  Epifcopale , 
font  lujeis  à cet  égard  aux  mêmes  Loix 
que  les  Evêques. 

5. 4-  Vicaires  Forains.  V.  opcinl , 
Doyen. 

S.  5.  Vicaires  de  Paroisse.  Nous 
entendons  ici  par  Viciires  de  Paroilfe  , 
les  Prêtres  qui  aident  les  Curés  dans 
leurs  fonélions  ParoüTnles  : ces  Prêtres 
qu’on  appelle  aulTi  Sécondaires , ibnt 
amovibles,  & n’ont  pour  tout  litre 
que  la  milfion  ou  l’approbation  de 
l’Evêque. 

Suivant  la  Détl.-iration  du  2p  Janvier 
itfSi.  rapportée  fous  le  mot  Portion 
tongrni,  & Conforme  au  Décret  du  Con- 
cile de  Trente  , rapporté  fous  le  mot 
pnroijfe , les  Evêques  peuvent  établir 
dans  une  Paroilfeun  ou  plufteurs  Vicai- 
res , autant  qu’ils  l’eAimcront  nécef- 
l'aire  : mais  comme  cci  établiAcment 
intérelfe  les  Décimateurs , les  habitants 
tSc  même  le  Curé  de  la  Parnilfe  , l’E- 
vêque ne  doit  pas  y procéder  fans  ap- 
peller  & entendre  toutes  ces  Parties.  Il 
eft  même  nécelTaire  qu’il  paroilfc  de  la 
réquilition  des  habitants. 

C’eft  dans  ce  Icns  qu’il  faut  enten- 
dre les  Arrêts  qui  ont  déclaré  y avoir 
abus , ou  n’y  "avoir  abus , dans  les  Or- 
donnances des  Evêques , rendues  dans 
"te  cours  de  leurs  vîmes , touchant  l’c- 
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tablifTement  des  Vicaires  ou  Secondai- 
res de  Paroifle.  Mémoires  du  Clergé , 
tome  7.  page  148.  tome  3.  page  î6. 
Brillon,  tom.  S' foi-  Recueil  de 
JurifpruJ.  Can.  verb.  Fittûrti  de  Pnroiffe, 
n.  2. 

Quand  un  Archevêque  ou  Evêque  a 
rendu  fon  Ordonnance  pour  l’étahlifle- 
metu  d’un  ou  plulîeurs  V’icaires , l’Of- 
hcial  de  l’Archevêché  ou  de  la  Piimaiie 
n’a  point  droit  d’en  connoitre.  Ces  fortes 
d’Ordonnances  rendues  avec  connoif- 
fance  de  caufe,  font  même  favorable- 
ment reçues  par  les  C^urs  ; mais  aulli 
il  faut  que  les  Archevêques  ou  Evê- 
ques rendent  eux  - mêmes  ces  Ordon- 
nances, non  leurs  Grands- Vicaires  , 
{larce  que  c’eA  fur  leurs  lumières  & 
iur  leur  intégrité  perfonnelle  , que  les 
Cours  s’en  rapportent.  Duperr.ai  , des 
Droits  honor^hques  , liv.  4.  ch.  8.  in  fin. 
Recueil  de  jurifprudcncc  Canoniqite , 
Uc.  de.  a.  1. 

A l’égard  de  la  portion  congrue  , 
due  aux  Vicaires  de  Paroilfcs.  Voyez 
Portion  congrue.  Mémoires  du  Qergé , 
tome  J.  page 

Quand  le  Curé  n’eA  pas  à li  por- 
tion congrue,  fes  Vicaires  ne  peuvent 
non  plus  U demindcr  aux  gros  Dé- 
ciinateurs  , cela  fc  voit  fous  le  mot 
Portion  congrue-,  mais  nous  obfcrvcroni 
ici  que  par  l’art.  J.  de  la  Décl.du  22  Fév. 
i724.régiAréc  le  2iMirs  fuivant,  il  cil 
ordonné  “ que  les  Vicaires  ou  Sécon- 
daires dont  les  portions  congrues,  ou  au- 
tres rétributions  font  à prendre  fur  les 
gros  Décimateurs6c  autres  que  les  Cu- 
rés , en  feront  diredement  payés  par 
ceux  qui  en  font  tenus  , fans  que  le 
paiement  en  puilTe  être  fait  aux  Curé-s. 
Voulons  C ajoute  la  Déclaration  ")  que 
nonobllant  les  quittances  que  lefdits  gros 
Décim.ueurs  , ou  autres  tenus  delditei 
pemions  congrues  . ou  rétributions  , 
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jniurroicnl  avoir  prifes  dcfdits  Curés  ; nous  venons  de  citer  , l’a  traitée  aU' 
lis  l'oient  contraints  , fur  la  fitnple  Re-  même  endroit  avec  afl'cz  d’étendue.  U 
quetc  defdiis  Vicaires  ou  Sécondaires , fe  décide  en  faveur  des  Curés  , qui 
à leur  payer  les  fortunes  qui  leur  ferotw  ont  en  leur  faveur  plufieurs  Arrêts.  Bo<  ' 
durs.,,  niface,  tome  J.  liv.  tic.  iJ.  chap.  a. 

On  voit  fous  le  mot  Ptrtion  cangrne  , Mais  en  convenant  toutefois  que  l’E- 
à quel  taux  celle  des  Vicaires  a été  véque  peut  ne  point  approuver  les  Su- 
réglée  par  le  nouvel  Edit  du  mois  de  jets  que  le  Curé  lui  prélentera  : ce  qui 
Mai  17Ô8.  Elle  a été  fixée  à 200  liv.  rend  le  choix  de  ce  dernier  bien  peu 
mais  le  Parlement  de  Paris  a arrêté  de  libre.  Mais,  ajoute  le  même  Auteur, 
flirt  des  Remontrances  pour  la  faire  l’on  ne  doit  pas  prélumor  de  la  charité 
augmenter  de  50.  liv.  & la  mettre  d’un  Evêque  , qu’il  alfeéle  fans  motif 
ainli  à la  moitié  de  celle  des  Curés,  railunnable  , d’ûtcr  les  pouvoirs  à tous 
qui  le  plus  l'ouvent  n’ont  pas  cux-mêraes  ceux  que  le  Curé  choilira. 

1.1  moi.ié  de  la  peine.  Si  le  Curé  a droit  de  choilît  fes  Vi» 

L’on  prétend  que  les  Vicaires  des  caires  , il  doit  avoir  aulTi  la  faculté 
Curés  étant  dedinés  à travailler  fous  de  les  renvoyer.  La  conféqucnce  parole 
eux , & à les  foul.iger  dans  les  fone-  julle  ; cependant  on  ne  peut  s’empêcher 
tions  de  leur  minidere  -,  c’ed  aux  Cu-  de  dire  que  tant  d’au  torité  , de  la  parc 
rés  qu’appartient  le  droit  de  les  choi-  des  Curés  fur  leurs  Vicaires , feroie 
fir.  Van-Efpen  , ^xrr.  2.  «if.  6.  eup.  6.  fouvenc  défavantageux  aux  Paroidiens, 
Sur  quoi  on  agite  ces  deux  quedions  : & fur-tout  aux 'Vicaires  eux-mêmes , à 

i'.  Si  l’Evêque  peut  ôter  un  Vicaire  qui  il  faudroic  demander  s’ils  n’aimenc 
dont  le  Curé  ed  content , & faute  ^ar  pas  mieux  travailler  dans  la  dépendance 
le  Vicaire  de  fc  retirer,  s’il  peut  lin-  de  leur  Evêque  qui  les  protégé,  q'tc 
terdire  ? 2°.  Si  l’Evêque  peut  donner  dans  celle  des  Curés  qui  ne  les  relpcücnc 
un  Vicaire  à un  Curé  comte  l'on  con-  pas  toujours  alTez. 
lêmeincnt  , irtvii»  Parccho?  Outre  les  Vicaires  , il  y a dans  cer- 

Sur  la  première  quedion  on  dit  , & taines  ParoilTes  des  Prêtres  qu’on  ap-' 
la  choie  ne  foudre  aucune  contedatiun  pelle  habitués  1 leurs  funéUons  font  d? 
en  pratique,  que  l’Evêque  a le  droit  dire  la  Melle,  de  chanter  l’Ofiice.  Ces 
de  cominucr  ou  de  retirer  les  pou-  Prêtres  Ibnt  obligés  d’obéir  au  Curé  , 
voits  des  Ouvriers  qui  travaillent  dans  d’alfiller  aux  OHices  en  habit  d’Eglife  a 
fon  Dloeefe  : qu’il  les  peut  limiter  mais  on  doit  leur  fournir  une  fublîllaneff 
peur  le  temps  & pour  le  lieu  ; & que  convenable  fur  les  revenus  , fondations 
les  Vicaires  qui  n’ont  pas  k cet  égard  & cafuels  de  l’Eglil'e  où  ils  fervent  : 
l’appiobation  , néceflaire  comme  les  ce  font  ks  Kégleincmsdes  derniers  Con- 
Ci.iés  , ne  peuvent  meprifer  la  lévo-  ciles  Provinciaux  de  France.  Quelques 
cation  de  leurs  pouvoirs , fans  encou-  anciens  Coneiks  donnoient  aux  Curéÿ 
tir  les  peines  de  ceux  qui  les  exercent  le  pouvoir  de  fulpcndie  leurs  Vicaires 
fans  approbation.  Recueil  de  Jurif-  de  leurs  fonêlions  , lorfqu’après  trois 
prudence  Canonique  , vtrb,  C»rt  , monitions  ils  refufoient  d’obéir.  Mém. 

VicMire.  du  Cl.  tom.  3.  pag.  383....1  ibq 1 167 

La  féconde  quedion  fou ITre  plus  de  „.\i6ÿ. 
diûiculic.  L’Auteur  du  llecucil  que  Quant  aux  Coadjuteurs  ou  Provicïûies^ 


Digitized  by  Google 


vie  • V l C 66y 

V.  CtâJjHttur.  Lei  Juges  L^ïcs  connoif-  union  ou  autrement , les  t'aroiSéi  f urcmr  i 

Jent  parmi  nous  du  Kcglement  des  por-  confiées.  Voyez  Citrts  frimitifs  , Extm-  ! 

tionscon^riics.  fiien  , Ptnfitit  , Ptnitn  Csnjtruc  , yimiU 

L’Allcmlilée  générale  du  Clergé  de  Mémoires  du  Clergé  , tome  6.  pagor  i 

idyj.en  déelarant  les  rentiments  (’ur  Furgolc  des  Curés  primi-  < 

le  livre  anonyme  des  Curés  de  P.iris  , lits , tli.  a.  Ptr  7m.  J 

& l'ur  celui  du  l’eie  Bagot , déier-  (’c  Vkairc  a qui  les  Dccimareur»  ] 

mina  que  les  Evêques  peuvent  envoyer  donnoiem  une  modique  congrue , étoic  I 

dans  lus  l’aroilies  des  Préires  pourcon-  amovible , expofé  tous  les  jours  à un<r  | 

IcnTcr  en  l’I^-rlilc  Paroilfiale  , y célébrer  révocation  préjudiciable  au  bien  de  fa.  • ! 

la  Mode,  allitîer  à l’Office  divin  , & P.troifle.  A quoi  les  Conctics  voulurent  _ I 

faire  toutes  les  fonéUons  Sacerdotales,  à obvier  , en  ordonnant  que  1rs  Vicai--  ] 

Yinfljr  des  .autres  Prêtres  habitués  , res  thoifis  pour  gouverner  les  Paroif--  J 

même  fans  le  conleiuemenc  des  Curés,  fes  , fcroienc  perpétuels  , & ne  pour--  ' 

C’ell  ce  qui  fut  jugé  au  Parlement  de  roient  être  inllitucs  & deliitués  quepaf 

Paris,  par  Arrêt  du  14  Juillet  1700.  l’Evêque..  11  paroitquc  ce  Réglement  .a 

lequel  déclara  n’y  avoir  abus  dans  les  toujours  été  mal  exécuté.  Le  Concile  de 

Ordonnances  de  M.  de  Noailles , Ar-  Trente,  fclf.  7.  ch.  7.  a lailfé  à la  pru- 

clievêque  de  Paris  , donnant  permilfon  dence  des  Erêc;nes  de  nommer  des  Vi- 

aux  lieurs  Nouet  , Prêtres , de  confef-  caires  perpétuels  ou  amovibles  dans  les- 

fer  en  l’Eglile  de  Saint  Koch  , & y Pareilles  unies  aux  Chapitres  ou  aux 

Cire  toutes  les  fonélions  Sacerdot.alcs  Monalleres,  & de  leur  faire  une  portion- 

Cns  le  confentement  du  lîeur  Curé.  V.-  congrue;  fur  quoi  les  Canonillcs  éta- 
le nouveau  Cominentairî  de  l’arr.  71  hlilîent  pour  les  p.-.ys  où  le  Concile  a, 

des  Libertés.  Mémtnrcs  du  Clergé  y été  publié  & reçu,  1®.  Que  l’Evêque’ 

(omc  I.  page  685.  tome  J.  page  1 1 j.  & peut  ufer  de  fon  autorité  pour  établie 

fuiv.  des  Vicaires  perpétuels  ou  amovible*- 

h.  d-  Vicaires  Perpétuels.  On  dans  les  ParoilTes  unicsà  des  Commu- 
appi-ile  ainfi  les  Curés  de*  Pamilfcs  naiités,  quand  même  les  lettres  d’union' 
où  de  gros  Dctimatcurs  , en  qualité  Je  porteroient  que  la  Parodie  feroit  defl'er— 

Curés  primitifs  ou  autrement , font  obli-  vie  par  des  Vicaires  amovibles  , pourvu 
gés  de  nommer*  un  V'icaire  en  titre  ir-  que  ces  Lettres  aient  une  date  ante— 
lévocablc..  rieure  au  Concile,  & qu’elles  ne  l'oienc 

Autrefois  , toutes  les  Cvircs  étoient  en  pas  rémur.éracivcs.  Gartias  , part.  1 1.- 
r«re,&po(léJéespardes  Ptê;res  léculiers.  cap.  2.  n.  9. 

Vint  ce  temps  d’igB<ir..ii'.e  , c-ù  , com-  2^.  L’Evèque  ne  peur  non  plus  ^ 

_mc  nous  le  difons  ailleurs  , viri.  Ptr-  en  vertu  du  même  décret  ,•  mettre  des 

tien  , k(gut.  Kig^ul  , (^c.  les  Vicaires  perpétuels  dans  une  Paroilfiî 

Moines  s’tinpucitm  des  l'a.  oilfcs.  Obli-  unie  à une  Communauté  , quand  l’union'- 
gés  dans  la  luiie  lic  rentrer  dans  leurs  a été  faite  par  maniéré' de  concordat:  > 

Cloittes  r CCS  Religieux  reiinrent  les  avec  le  Saint  Siege , ou  bien  qu’ vile  elt 
dîmes , le  droit  de  nommer  un  Vi-  fi  ancienne  que  de  temps  imrr.émo— 

Caire,  en  qualité  de  Curé  primitif:'  rial,  les  Ordinaires  n’y  ont  va  que  des- 
ce  qui  fut  imité  par  les  Chapitres  & Vicaires  amovibles.  Darbola  ^ i^V 
awies  Communautés , à-  qui  , loir  par  Coocil.- 
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J®.  Suivant  la  Bulle  de  Pie  V.  Ici 
Cures  de  l’Ordre  de  Prétnontré  ne  doi- 
vent être  delTervies  que  par  des  Vicai- 
res amovibles , au  gré  des  Supérieurs, 
V'oycz  Rt£Ml.  RegMl,  d-c.  in  fine. 

4®.  Les  Vicaires  perpétuels  ne  peu- 
vent être  établis  qu’on  n’étabhire  en 
même-temps  un  titre  de  vicairie  per- 
pétuelle ; ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  ParoilTcs  unies  à des  Com- 
munautés , & non  dans  celles  ou  la 
perpétuité  du  titre  êtoit  déjà  établie. 
Garcias , part.  p.  ch.  a.  n.  31 1. 

y.  L’Evêque  a le  pouvoir  de  placer 
tics  Vicaires  perpétuels  dans  les  Paroi  f- 
i'es  unies  à certaines  dignités  particu- 
lières des  Chapitres  ou  Communautés. 
Sur  quoi  l’on  remarque  que  les  Vicai- 
res amovibles  ne  peuvent  être  révoqués 
nd  nutum  , que  quand  ils  ont  été  pla- 
cés p.u  un  Corps  de  Chapitre  qui  a 
toujours  eu  cette  faculté  ; l'Evéque  lui. 
même  ne  peut  révoquer  un  Vicaire 
araovit'lc  que  pour  caufe  railbnnablc  , 
& telle  même  que  la  révocation  pût 
avoir  lieu , fi  la  vicairie  étoit  perpé- 
pétuellc.  Gardas  rn  addir.  part.  l.  cap. 
2.  n.  pq.  B.irbofa  , lue.  cit. 

6^.  Les  Vicaires  amovibles  ou  per- 
pétuels des  Paroifles  , exempts , ôc  de 
l'Ordre  même  de  Malthe,  doivent  être 
approuvés  & examinés  par  l’Evéque. 
C.  per  txemprienem  , de  privil.  in  6®. 
ibi  doü. 

y.  Mais  le  choix  ou  la  nomination  de 
CCS  Vicaires  n’appartient  point  toujours  à 
l'Evéque,  c’cll  à celui  qui  pollcdc  le 
bénéfice  où  cfl  la  ParoilTe,  à le  faire, 
même  dans  les  mois  réfervés  au  Pape  , 
fauf  certains  droits  d’annaie  & de  pro- 
vilions  apoftoliques  , que  le  Vicaire 
ainfi  choili  par  le  Curé  p-.imiiif,  fera 
obligé  de  payer  à la  Chambre.  Il  y a 
fur  cette  dccilten  la  Bulle  de  Pie  V. 
de  l’an  incî^.  nd  exetjuendum. 
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s®.  Une  Cure  unie  à un  Chapitre 
doit  être  delfervie  de  cette  forte  : fi  le 
refciit  d’union  a chargé  des  fonélionf 
un  des  membres  , c’elt  à celui-ci  à les 
faire  ; fi  cette  charge  a été  impofée  k 
tout  le  Corps*,  chacun  de  ceux  qui 
le  compofent  doivent  la  porter  à leur 
tour,  ut  ex  e.  P*inrum.  de  eleS.  in  6*. 
Que  fi  enfin  la  Paroilfe  avoir  été  unie 
à la  menfe  capitulaire  , de  façon  que 
le  Deilervant  ne  fût  obligé  de  pren- 
dre l’inflitution  de  perfonne  , le  Cha- 
pitre en  ce  cas  n’eft  pas  obligé  à ce 
lérvicc  , ni  par  lui- meme  , ni  par  des 
Vicaires  perpétuels.  Clef.  verb.  tnenfam, 
in  Llem.  i . de  prol.  excejf.  (p-  ibi  Dctb. 
Il  en  efl  de  même  fi  le  Chapitre  a ob- 
tenu ce  privilège  du  Saint  Siégé  j mais 
dans  CCS  deux  cas  il  peut  être  contraint 
d’établir  des  Vicaires  perpétuels.  Garcias, 
part,  i 1.  cil.  a.  n.  p. 

ÿ®.  L’éiablifi'einenc  des  Vicaires  per- 
péiuels  dans  les  ParoilTcs  accoutumées 
à être  dclTcrvies  par  des  Curés  amo- 
vibles, doit  avoir  néanmoins  les  caulès 
railbnnablcs  , & l’on  ne  peut  renvoyer 
le  Vicaire  aeluel  qu’à  la  fin  de  l’an- 
née , ou  pourvu  de  Ion  dédommage- 
ment , au  ^rcrut»,  GartiiS  dit  cup.  2. 
n.  8.  Rebuft.  peux.  lie.  de  difpenfu.  de  nm 
repi.  n.  18. 

10®.  Le  Vicaire  perpétuel  ell  char- 
gé lui  fcul  de  tout  ce  qui  regarde  le 
filin  de  h ParoilTe  ; & fa  congrue  , 
où  doivent  entrer  les  oblations,  ne  doit 
pas  fe  prendre  fur  les  leverus  du  Mo- 
nallerc  ;mais  fur  ceux  de  la  ParoilTe  qiii 
lui  cil  uniei  que  li  l’union  efl  faite  à la  di- 
gnité d'Arrhiprêtre , & au  Chapitre  j en 
même  temps  , elle  doit  être  compolée 
des  biens  de  l’un  & de  l’autre  ; mais 
cette  compoliiion  , fuivant  la  Bulle  citée 
de  Pie  V.  doit  fe  faire  vtcniii  veenn- 
dis. 

II".  Le  Vicaire  perpétuel  une  £,<3 
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établi  ne  différé  proprement  d’un  Cu- 
ré , que  de  nom  ; fon  titre  efl  perpé- 
tuel comme  celui  de  ce  dernier  : il  eft 
pur  bénéfice  , & comme  tel , fiijet  à 
toutes  fes  cond.tions  & à toutes  les 
charges  , foit  dans  les  provifions  ou 
autrement  ; Qm£  dioimitr  de  henejiciaio 
enreue , hthent  locum  in  vicmria  permet  m* 
eft  verum  btneficiitm  ; yiettrii  perpé- 
tué , hdbent  verum  tttulum.  Garcias  , 
part.  I . c.  a.  n.  pj.  Rebuff.  én  prux.  de 
vtc-perpet.  u.  14.  de  ntmin.  5.  1».  7. 
f.  id.  n.  ij.  Batbola , de  jur.  univ. 
Ecclef.  lik‘  3.  eup.  6.  n.  Ce  dernier  i». 
marque  cependant  que  les  Vicaires  per- 
pétuels ne  font  point  compris  en  ma- 
tière pénale  & oiieufe  fous  l’expref- 
flon  de  Relieurs  ou  Curés  qui  font 
chefs  principaux  dans  leurs  ParoiiTes , 
& non  fubordonnés  à des  Curés  primi- 
tifs , left]uels  fuivant  la  Bulle  de  Pie  V. 
confervent  dans  les  Paroiffes  où  ils 
nomment  & paient  les  Vicaires  , des 
prérogatives  que  perfonne  , hors  l'E- 
veque  , n’a  droit  d’exercer  dans  l’Eglife 
d’un  Curé. 

L’amovibilité  des  Cures  dans  les  Pa- 
roiffes , a toujours  été  regardée  en 
France  comme  très-préjudiciable.  L’ar- 
ticle 12  d^  l’Ordonnance  de  idsp.  5e 
l’article  14  du  Réglement  des  Régu- 
liers contiennent  à cet  égard  un  Ré- 
glement que  le  Roi  Louis  XIV.  a ren- 
du ilable  5c  général  dans  tout  le  Ro- 
yaume , par  fa  Déclaration  du  ap  Jan- 
vier iddd.  enrégiftrée  au  Parlement  le 
II.  Février  fuivant.  En  voici  h te- 
neur; 
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DE  LOUIS  XIV. 

Pour  faire  etallir  des  Curés  ou  ficaires 
Perpétuels  en  titre  dans  les  Paroiffes 
qui  Jont  dejferyies  par  des  Prêt  res 
amoyiàies, 

LOXTIS.par  la  grâce  de  Dî:a,  Roi  de 
France  St  de  Navarre*:  A tous  ceux  ()ui 
CCS  ptéfentet  Lettres  veiroot  » Salut.  La  bonté 
de  Dieu  ayant  fait  rentrer  dans  le  Icin  de  l*£- 
glife  Cuholic|ue  , Apolloli^uc  & Romaine  » 
plufîeurs  de  nos  Sujets  qui  en  étoicnc  mal- 
heureufeinenc  réparés  » nous  fommes  encore 
plus  obligés  d'cniplo)ec  noire  autorité  , pour 
procurer  <^ue  les  Cures  qui  onc  foin  de  U 
conduite  Ipirituelle  de  nos  Sujets  , loient  di- 
gnes par  leurs  nururs  8c  prr  leur  docitinc  «le 
s'acquitter  d’un  miniflere  li  laine  & li  impor- 
tant » de  comme  nous  avons  été  iuloimcs  que 
dans  quelques-unes  des  Provinces  de  notre 
Royaume  » dans  lerqueltes  il  y a an  plus  grand, 
nombre  de  nos  fujets  convettis,  depuis  pende 
temps  , ptulieurs  Curés  primitirs  8c  aocres  i 
qui  la  collation  des  Cures  8c  des  Vicairics 
perpétuelles  appartient  , commettent  des 
Prêtres  pour  les  deireivir  pendant  le  temps 
qu'ils  jugent  a propos  de  les  y employer,  area 
une  rAtibution  trcs-médiocre  ; nous  avons  cf« 
limé  néeeiraire  de  remédier  à an  abus  con- 
damné tant  de  fois  par  les  Saints  Canons , u 
qai  empcche  les  Eccléliaftiques  qui  leroient  ca* 
pables  de  s'acquitter  utilement  de  ces  emplois^ 
de  les  pouvoir  accepter.  A ces  caufes  8c  aucrei 
cortfidérations  à ce  nous  raouvancs , après 
avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération 
en  notre  ConfeÜ  , de  l'avis  o’icelui , & de 
notre  cetcaine  fcience  , pleine  puiltaoce  8c  au- 
torité Royale»  avons  dit»  déclaré»  ordonné, 
dilbns , déclarons  8c  ordonnons  par  ces  Pré- 
feutes  lignées  de  notre  mairv  » voulons  & noos 
plaît  que  les  Cures  qui  font  unies  i des  Chapitres 
ou  autres  Communautés  EccléllaUlques , Sc  de 
celles  où  U y a des  Curés  primirifs , foient 
delTervies  par  des  Curés  ou  des  Vicaires  per* 

rétuels  qui  feront  pourvus  en  titre  , fans  qu« 
on  y pi^lfe  mL-ttse  à Paveoit  des  Ptettes  amo- 
vibles , fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe 
être.  EiijoigAOcs  à ceux  qui  en  cos  cocimis  ^ 
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Oi-  j)iércnt»r  »iix  Ordinaires  <3el  Ueni  | daol 
trois  mois  sj'rcs  la  pnblicarion  de  norre 
préfcnte  DécUration,  des  Prêtres  capables  d'ê- 
tre poutvus  en  titre  U durant  lent  vie , def- 
dites  Cures  ou  Vicaities  perpétuelles  > Ce  il 
faute  de  ce  faire , ordonnons  ej-.i'il  j fera 
poiitvu  pat  les  Archevêques  Ce  Evêques  , cha- 
cun dans  fou  Dioeclc,  des  pcrfonnes  qu'ils  en 
edimeront  dignes  pat  leur  pro'nitéCe  par  lent 
fufùrancc.  Si  donnons  , en  mandenicDt  à 
nus  ames  Ce  féaux  Confeillcts , les  Gens  te- 
nant notre  C >ut  de  Fatleinent  de  Parts  , que 
ces  l’rêleutes  ils  falfcnt  lire  , publier  Ce  enré- 
giftret  , Ct  le  contenu  en  icelles  obfctvct  , non- 
ohftanr  tontes  Déclarationa  à ce  couiiairea  > 
ne  nous  avons  lévoqué  Ce  révoquons  par  ces 
téfentés  abtogeûiit  tous  Arrêts , Régfcmcnrs 
Tranfaé^ions  Ce  Coutumes  qui  fe  ttuuvecont 
contraires  à nos  ptêfeotcs  Dédaratious  t eu  té- 
moin de  quoi  nous  avons  tait  mettre  notre 
léel  à cefditcs  préfentes.  Donné  à Veifinies  , 
Je  vingt  - neuvième  jodr  de  Janvier  , l’an  de 
■Grâce  iCJC  Ce  de  notre  tegne  le  quarante- 
truilicme.  Sifnt  LOUIS  , (T  f»r  It  rcfli  , pat 
le  Roi  CoLitRT,  Ce  feetlée  du  grand  iccau  du 
de  cite  jaune. 

Jlégtfirctt  r OUÏ  Ô-  ce  requérant  le  Pro 
cureur  du  Roi , four  être  txecatees 
filon  leur  forme  £>•  teneur  , Ô-  copier 
• collationnées  envoyées  aux  Bailliages 
,<>  Sénéchaujfces  du  Rejfort  , pour  y 
itre  lues  , publiées  Ci'  régijlrees  fui- 
rant  l'yfrrét  de  ce  jour  j i Boris  en 
jparUment  le  i i Février  i ffSC. 

Signé,  JACQUES, 

Cette  .Déclaration  . renouvellée  par 
celle  du  mois  de  Juillet  16^0.  & par 
l'ariiçle  34  de  l'Edit  de  idpj.  ne  re- 
jgarde  pas  les  ParoilTes  appaticnames 
à des  Chapitres  ou  Monaftcrcs  , U. 
deflervics  par  un  Religieux  ou  un  Cha- 
noine , parce  qu’on  les  regarde  plutôt 
comme  des  béaéficcs  réunis  à ces  Monaf- 
eeres  & à ces  Clutpitres , que  comme  des 
Eglifes  dépendantes  d’eux  à rirre  de 
Curés  primitifs.  Mémoires  du  Clergé, 
tome  6.  page  iJJ7-  V.  Parpijfp.  , q , 
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Les  Vicaires  perpétuels  ne  difTenent 
pas  non  plus  parmi  nous , des  autres 
Curés,  fl  ce  n’ell  cn.ee  que  ceux-ci 
n’om  point  au-deltus  d’eux  de  Curés 
primitif!.  Sur  quoi  voyez  la  Déclara, 
lion  rapportée  tous  le  mot  C'tiré  primr- 
tif  , par  rapport  aux  droits  des  Vi- 
caires pcrpéiuclsll  a été  jugé  que  les 
Vicaires  perpétuels  ont  la  nomiiuiion 
des  Prêtres  & vies  Sécondaires  , & non 
le  Curé  primitif.  Boniface  , tome  5. 
liv.  J.  lit.  1 J.  ch.  3.  .M.  du  Cl.  tom.  ^ 
pag.  972. 

Ü.  7.  VtCAimE,  CoLLATETiR.  Tout 
Coll  itcur  peut  nommer  un  ou  pluficurs 
Vioaircs  pour  conférer  les  bénéfices  de 
la  Collation  j il  peut  même  limiter  les 
pouvoirs  de  ce  Vicaire  , p.ir  rapport 
au  temps , au  lieu  , à U qualité  vies 
bénéfices  & au  genre  de  vacance  ; 
mais  il  ne  peut  les  rellreindre  à un  feul 
Iténélice  déligné , ni  même  à certaines 
pcrfonnes  déterminées , parce  que  ce 
feroit  promeure  le  bénéfice  avant  (à 
vacance  : ce  qui  cft  défendu  par  les 
Saints  Canons.  Ç.  confiitutm  At  csaceff, 
prib.  Waytzy'acance,  Mémoires  du  Cler- 
gé, tome  2.  page  Ji.  11  faut  aulfi  que 
ce  pouvoir  de  conférer  foie  bien  exprès, 
pnbois,  pag.  65. 

Lorlque  les  Collateurs  ont  établi  plu- 
•fleurs  Vicaires,  &que  les  pou-/oirsde 
ces  yicaircs  ne  font  pas  limités,  cha- 
cun peut  difpofer.du  même  bénéfice, 
& alors  il  n’y  a que  la  provifion  pre- 
mière en  date  qui  ait  fon  effet , & s’tf 
ne  paroît  laquelle  a été  expédiée  la 
première  , mutito  toiKKrftt  fe  impedimt , 
il  n’y  a que  celle  du  Collateur  qui , 
propter  ampliortm  Cellatorfs  praregativamf 
l’emporte  fur  celle  de  fes  Vicaires.  V. 
Date , Supr.  Ficaire  General.  Tournée  , 
lettr.V.  cil.  p. 

Le  Vicaire  nommé  par  le  Collateur 
ne  peut  fiiirc  uiùgc  du  pouvoir  qui  lui 

V-  eô 
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eft  commnniqué,  fi  préalablcmenr  il 
r’a  fait  infirmer  fes  leitres  tle  Vicariat. 
C’efi  la  cUrpoliiion  de  l’Edit  d’Henri  II. 
tle  iJiJ.  article  lo.  “ Tous  Vicariats 
our  nommer , prélcnter  , ou  conférer 
éncfices  & les  révocations  d’iceux  , 
feront  rcgilltcs  es  Grefi'es  des  Arche- 
vêques 6c  Evêques , au  Diocefe  defquels 
font  affis  les  Monalleres  , Prieurés  , 
Colleges  ou  autres  lieux  , à caufe  dcl- 
quels  dépendent  Icldits  bénéfices.  Ce 
que  feront  tenus  de  faire  les  Arche- 
vêques 6c  Evêques,  6c  cous  autres  Col- 
lateurs  , chacun  en  leur  regard  en 
IcurfJits  GrcfTcs  ; 6c  feront  tenus  les 
Vicaires  intituler  leurs  noms  es  colla- 
tions qui  feront  par  eux  faites.  Ne  pour- 
ront lefdits  Vicariats  , qui  feront  ci- 
après  donnés  , fortir  aucun  elTet  , n’en 
vertu  d’iceux  aucunes  nominations  , 
ptéfentations  ou  collations  être  faites  , 
jufqu’à  ce  qu’ils  auront  été  régillrésèf- 
dits  Grefi'es.,, 

Conformément  à cette  Lot , on  dé- 
clare nulles  dans  touts  les  Tribunaux  du 
JEoyaume  , les  provifions  données  par 
les  Vicaires  avant  l’inûnuation  de  leurs 
Lettres.  Tourna  , lettre  V,  n,  7.  Bril- 
lon , vtrb.  Biittfici , tit.  76.  n.  <yo.  Re- 
bu Ife  , prtx.  tU  l^icar.  n,  14. 

Les  Lettres  de  Vicariat  doiventétre 
authentiques  6c  (ignées  par  des  témoins. 
Tournée  , lett.  V.  chap.  6.  Le  nom  du 
-Vicaire  doit  y être  exprimé  ; une  pro- 
curation enbUnc  lîeroic  nulle  à cet  égard, 
parce  que  l’inlinuation  que  l’Ordon- 
yiance  requiert,  n’eli  que  pour  mani- 
fefier  l’intention  du  Collaceur  , 6c  laper- 
fonne  donc  il  a fait  choix. 

On  étoit  autrefois  en  ufage  de  fiiirs 
intervenir  l’autorité  du  Pape  dans  la 
confiitution  d’un  Vicaire  par  un  Col- 
lateur  , 6c  l’effet  de  cette  aucoritâtioa 
,étoit  de  rendre  la  commillion  de  ce 
Vicaire  irrévocable.  Cet  ufage  a celTé 
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depuis  long-temps  dans  ce  Royaume. 
Les  Collaccurs  peuvent  révoquer  les 
pouvoirs  de  leurs  V'icaircs  comme  ils 
peuvent  les  limiter  1 mais  tl  faut  que  U 
révocation  foit  cxprcllc , & qu’elle  foie 
duement  fignifiée  au  Vicaire,  6c  inli- 
nuée.  Sur  quoi  l’on  décide  : 

i**.  Que  la  création  d’un  fécond  Vi- 
caire ne  prive  point  le  premier  , du 
pouvoir  qui  lui  a été  accordé,  quand 
même  cette  création  lui  auroit  été  li- 
gnifiée , parce  que  deux  Vicaires  ne 
font  pas  tomme  deux  Procureurs  qui 
peuvent  concourir. 

1°.  Un  Vicaire  qui  a été  expreffé- 
meiic  révoqué  par  l’Aile  de  création 
du  fécond  Vicaire , peut  valablement 
conférer  jufqu’à  ce  que  cette  révoca- 
tion lui  ait  été  dûment  figmfiéc. 

3®..  Les  collations  faites  par  le  Vi- 
cat.e  depuis  la  notification  de  fa  ré- 
vocation , ne  font  pas  valables  , fi  la 
révocation  a été  infinuée , quand  même 
le  Prélat  gardcroit  le  filence.  Trait, 
des  collations  , tom  6.  part.  1.  ch.  8. 
'Pournet , lett.  V.  ch.  8. 

Le  Vicaire  d’un  Collateur  n’agit  qu’en 
fon  nom  , «na  cr  (4dem  ptrfon*  eeii/ittir; 
Ci  donc  le  pouvoir  du  Collateur  e(t 
lié  , celui  du  Vicaire  l’eft  aulll.C.  Rt- 
M«i>a  I.  lis  i»  6°.  Ses  pouvoirs 

finifiem  par  la  mort  nacutelle  ou  civile 
du  Collateur , par  fa  renonciation  à la 
dignité  qui  lui  donnoit  la  qualité  , par 
fa  dépofiuon  , 6cc.  V.  ci-delfus  f'icMrt- 
C inirtl. 

Mais  la  procuration , ou  le  titre  de 
Vicariat  n’ell  point  fujet  à furannation. 
V.  PrttMratim. 

Les  Gradués  peuvent-ils  faire  vala- 
blement leurs  fignifications  aux  Vicai- 
res des  CoUateurs , 6c  ceux-ci  font-ils 
tenus  de  conftituer  Vicaires  à cet  effet? 
V.GrtUius.  Art.  13.  de  l’Edit  de 
Tourner , lett.  V,  «h. 7. 

Ttm  ly.  Qqqq 
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\'1CA1R1E  . c’cll  l’état  OU  charge 
il’un  Vicaire.  Il  y en  a donc  d’autant  de 
lortes  qu’il  y a de  Vicaires.  On  diftin- 
gue  les  Vicairies  Apolloliqiies , Epil'co- 
pales , ParoilFiules;  celles  ci  le  foudivilent 
en  temporelles , ou  amovibles  & perpé- 
tuelles. V.  à cet  égard  les  diflérems  ar- 
ticles du  mot  A 'icAire , & les  mots  Cetd~ 
jiitettr  , Commtnde. 

VICARIAT.  On  peut  prendre  ce 
mot  dans  le  même  Iciis  que  le  précé- 
dent, c’ell-à'dire  , pour  l’état  ou  com- 
million  d’un  Vicaire  , comme  en  cflêt 
on  l’emploie  communément  dans  cette 
acception  ; car  on  appelle  Lettres  de 
vicariat , la  commilhon  d’un  Evêque  à 
Ion  Grand- Vicaire  , d’un  .Collateur  li 
fon  Vicaire.  Nous  avons  parlé  ci-de- 
vant des  unes  & des  autres.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  de  ces  Leitres  de  vi- 
cariat que  donnent  les  Evêques,  lorl- 
qu’un  Clerc  lé  trouve  acculé  devant 
des  Cours  Souveraines , dont  les  OlTt- 
ciers  refurent  de  procéder  conjointe- 
ment avec  les  Ofliciaux.  Far  ces  Let- 
tres , l’Evêque  commet  un  Confcillcr 
Clerc  pour  tenir  lieu  d’OHicial. 

Suivant  les  Ordonnances , les  Evêques 
ne  Ibnt  point  obligés  de  donner  des 
vicariats  pour  l’inllrudion  & jugement 
des  procès  criminels  des  EcclériaRi- 
ques  qui  s’inRruilent  dans  les  Parle- 
ments , fi  ce  n’cft  que  ces  Cours  l’aient 
ordonné  pour  éviicr  la  recoulfe  des 
aceufes  dur.int  leur  tianllaiion  , & pour 
quelques  raifons  importantes  à l’ordte 
éc  au  bien  de  la  juilice  dans  les  pro- 
cès qui  s’y  inllruifcnt , & en  ce  cas  , 
lefdiis  Prélats  choififl'ciu  tels  Canloillers- 
Ocrcs  del'diies  Cours  qu’ils  jugent  à 
prop-os.  C’c.^  la  dilpofition  de  l’article 
<Ji  de  l’Ordonnance  de  Blois,  de  l’art. 
£1.  de  l’EJit  de  Février  lySo  de 
j.i  Dcclaraiion  du  mois  de  Février 
1678.  de  celle  du  mois  dejudie:  1684. 
Voyez  l’article  Jÿ.  de  l’EJat  de 
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rveb,  JiirifdilUtn  , qui  explique  ce  point 
de  procédure  plus  prccilctnent  qu’il  ne 
l’avoit  été  liins  les  Ordonnances  pré- 
cédentes. Mémoires  du  Clergé  , tome 
7.  pag.  pip&luiv. 

Il  s’eil  formé  différentes  queftions 
touchant  ces  Lettres  de  vicariat;  1*.  Si 
l’Ollicialité  étant  dans  la  ville  «il  le 
Parlement  ell  étalili , l’Evêque  ell  te- 
nu de  donner  des  Lettres  de  vicariat 
il  des  Conleillcrs  Clercs  , ou  filesCon- 
feillers  commis  par  cette  Cour  pour  en 
faire  l'inftruâion  , font  obligés  d’y  pro- 
céder conjointement  avec  l’Oflicial  ? 
Selon  l’ufage  prêtent , le  plus  ordinai- 
re , les  Oiuciers  des  Parlements  ne  fe 
rendent  point  aux  fieges  des  Officiali- 
tés.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  7.  pag.. 

z“.  On  demande  fi  les  Parlements 
nomment  les  Olficiers , auxquels  IcS' 
Lettres  de  vicariat  doivent  être  don- 
nées, ou  fl  le  choix  en  ell  laiffé  à la. 
prudence  des  Supérieurs  Eccléfialli- 
ques  ? L’ufage  a varié  l’ur  cetie  quef- 
tion.  Mais  les  Ordonnances  qu’on  vient 
de  citer , paroilfent  laiffur  une  emiere 
liberté  anx  Evêques  fur  ce  choix. 
Mémoires  du  Clergé,  tome  7.  page  928.- 

3°.  L’Evêque  ou  le  Supérieur  Ecclé- 
fiatlique  peut-il  donner  les  Lettres  de 
vicariat  à plus  d’un  Confeiller  P L’Eiic 
de  163J  ne  fixe  pas  ce  nombre.  Mais 
fuivant  la  Jurifprudcnce  de  ce  liecle 
les  Evêques  ne  donnent  leur  pouvoir 
qu’à  un  Confeiller  Clerc  , à l’e.veropis 
des  Oflîcialicés  Diocéfaiaes  & Métropo- 
litaines. Ibid.  p.  930. 

4°.  Lorl'que  le  Parlement  n’cft  faifi 
qu’après  l’appel  imerjetcé  à l’Olïcial 
Métropolit.iiti  , de  la  Icmcnce  de  l’Otli- 
cial  da  D.ucelé  , ell -ce  l’Evêqiie  de 
l’Acculé  , ou  le  Métropolitain  , qui 
dôme  des  Lettres  de  vicariat  aux  Coii- 
Itillers  au  Pailement  P Loriqu’il  ne  s’a- 
git que  de  couütmer  ou  léluauei  U 
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frntcnce  du  premier  Juge,  fi  le  Par- 
lement en  caulc  d’appel  la  retient  , 
c’ell  l’ul'age  ordinaire  que  le  Métro- 
politain donne  l'on  vicariat  , de  même 
que  rOfiiaal  Métropolitain  en  auroii 
connu  dans  l’ordre  ordinaire  des  jurif- 
didions  JkcléiiaAiques  i & lorl'que  le 
Métropolitain  reconnoit  un  Primat , fi 
l’accule  appelle  au  Primat , c’eA  le 
Primat  qui  donne  les  Lettres,  lyid,  pag. 

, , , 

j*.  On  a demandé  fi  les  Généraux 
d’Ordre  donnent  des  Lettres  de  vica- 
riat pour  procéder  contre  leurs  Reli- 
gieux, & IÎ  les  Chapitres  qui  le  dilént 
exempts , & font  en  poficllion  d’exer- 
cer la  jurifdiâion  contentieufe  & les 
droits  quafi  Rpifeopaux  , peuvent  en 
donner  aulTi  pour  faire  le  procès  aux 
EcdéfiaAiques  fournis  à leur  jurifdic- 
cion  , ou  fi  les  Oificiers  des  Parlements 
n’en  prennent  que  des  Evêques  P On 
cite  divers  Arrêts  contre  les  Généraux 
d’Ordre  & les  Chapitres  exempts.  M. 
Dubois  avance  comme  une  maxime  , 
que  les  Chefs  d’Ordre  font  tellement 
Juges  de  leurs  Religieux  , qu’ils  don- 
nent des  vicariats  aux  Confeillers  Qercs 
de  Parlements.  Ibid,  page  pjp.  & 
fuiv. 

6°.  Le  jugement  rendu  par  des  Pré- 
/idents  ou  Confeillers  qui  ont  pris  des 
J-ettres  de  vicariat  d’un  Evêque  ou 
d’un  autre  Supérieur  Ecdéiiattique  , 
& qui  ont  procédé  6c  jugé  en  cette 
qualité,  ell  il  en  dernier  relfoit,  ou  fi 
l’on  peut  en  appeller  ? Dans  les  maximes 
de  notre  fiede  , on  a la  lilierté  d’ap- 
pcller  des  jugements  de  ces  Officiers  , 
de  même  qu’on  app.'lle  par  la  voie 
ordinaire , des  fcntenccs  des  Officiaux. 
Jtid.  p.  P4<f.  Rcc.  de  J urifp.  Can.  verb. 
yicÂri*t. 

VICE  - CHANCELIEK.  V.  Cia»- 

fllür, 

VlCE-GERENTeft  établi  pour  faire 
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les  fonAions  de  l’Official  en  cas  d’ab- 
fence  , maladie,  réeufation , ou  autre 
légitime  empêchement  V.  O^cul. 

11  faut  donc  qu’il  ait  les  mêmes  qua- 
lités , & qu’il  foit  établi  ou  révo- 

qué en  la  même  forme  ; cependant , 
le  V’ice- Gèrent  ne  repréfente  pasfi  bien 
rOfficial  qu’il  puilfe  , à fon  défaut  , 
exécuter  les  Relcrits  qui  font  adreffés 
de  Rome  à ce  dernier.  Il  faut,  dit  oa 
en  ce  cas , que  l’Evêque  faffe  le  Vice- 
Gérent  Official.  V.  Refirh. 

Le  Vicc-Gérent , dam  certains  pays 
de  l’obédience  du  Pape  , ell  une  di- 
gnité ditlinguée  qui  donne  des  droits 
6c  une  forte  de  jurifdiclion  plus  ou 
moins  étendue  , cela  dépend  de  la  di-  • 
Çnité  même  que  le  Vice- Gèrent  repré- 
fente, ou  dont  il  eft  , fuivant  fa  déno- 
mination , le  Vicaire  ou  le  Subftitut 
& le  Lieutenant.  A Avignon  , où  les 
Papes  ont  Irégé  long  temps  , la  vice-- 
gérence  fous  leur  Pontiheat  étoit  un 
Tribunal  ou  fè  pdreoient  prcfque  tou- 
tes les  affaires  courantes  & privées  du 
Saint  Siege.  Les  Légats  & Vice  I..é- 
gats  qui  ont  été  envoyés  dans  la  fuite  , 
& les  différents  Tribunaux  établis  dans 
cette  même  ville , ont  beaucoup  affoibli 
cette  vice  gérence , à qui  il  efl  refié 
cependant  une  certaine  portion  d’auto- 
rité , qui  avec  le  vieux  Palais , où  les 
Vice-Gérents  l’exercent,  font,  comme 
les  vediges  d’une  plus  grande  qu’ils  ont 
perdue. 

VICE  LEGAT  m PROLEGAT. 

C’cfl  le  nom  qu’on  donne  aux  Prélats 
qui  tiennent  la  place  des  Légats  du  Pape. 

' yicts  gtrtntts. 

Après  que  les  Papes  curent  remis  k 
Rome  le  Siege  Apoflolique  , ils  établi- 
rent à Avignon  leurs  Officiers  pour  le 
Gouvernement  fpirituel  6c  temporel  de 
cette  ville  , de  fes  dépendances  6c  du 
G)iniat  Venailfin  qu’iU  avoient  acquis , 
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comme  nous  dil'ons  fous  le  mot  ylvigiiM,  s’étendent , fuivant  la  teneur  thème  def 
de  la  Reine  Jeanne  en  1348.  derniers  Ekefs , fur  les  Provinces  Ec- 

Quclques  Auteurs  ont  avancé  qu’avant  elélialUques  d’Avignon  , d’Embrun  , 

J Ji5  , il  n’y  avoir  point  de  Légats  à d’Arles  , d’Aiz  , de  Vienne  & de  Nar- 
Avignon , que  le  Cardinal  de  Clermont , benne. 

Archevêque  d’Auch  , envoyé  par  le  Les  Vice-Légats  font  leur  rélidcnce 
Pape  Léon  X.  ell  le  premier  qui  ait  à Avignon  dans  l’ancien  & vafte  Palais 
eu  certe  qualité  , & le  Cardinal  Far*  des  Papes , où  il  y a auHl  une  daiairts 
nefe  le  lécond  ; mais  on  prouve  le  compofée  du  Datai  te  , Chef  des  Officiers 
contraire  ; & Julien  de  Rouverc  étoit  de  ce  Tribunal  , d’un  Secrétaire  , d’un 
I.égat  d’Avignon  depuis  l’année  1475*  Garde  des  Sceaux  , d’un  Rcgillrateuc 
l >rfqu*il  fut  tait  Pape  en  1J03  fous  le  & d’un  Correéteur  de  Bulles.  11  y a en- 
rom  de  Jules  II.  pouvoirs  de  ce  cote  un  Tribunal  de  la  Rote,  compofé 
JyCgat  étaient  grands  , & ib  ont  pafle  defix  Auditeurs, dont  le Préfident  qu’on 
depuis,  tels  qu  il  les  avoit , à fes  Suc-  appelle  Auditeur  général , a des  droit» 
ceHeurs  , fous  certaines  modifications  fort  étendus, 
prifes  des  nouveaux  Réglements  du  Con-  4. 

cile  de  Trente.  Voyez  i ce  fujet  le» 

Preuves &. le  nouveau  Commentaire  de  On  ne  reconnoît  en  France  les  poa-i 
l’art.  12.  des  Libertés  de  l’Eglile  Galli-  voirs  du  Vice-Légat  d’Avignon  , que 
cane.  par  rappora  à la  jurifdiélion  Tpirituelle^ 

Alexandre  Caropeggi  a été  le  pre-  & dans  ces  quatre  provinces  Ecdéfiaf- 
imler  Vice- Légat  d’Avignon  , fous  la  tiques  de  France,  outre  celle  d’^^W^Dos  v 
Légation  du  Cardinal  Farnefe  en  i J42.  lavoir,  à’Arlei , Aix , yiettnt  dr  Emhrun. 
Dès  cette  époque , on  n’a  plus  vu  de  Quelques  Auteurs  ont  fait  une  quef- 
LégatsàAvignondesPapesyonttoujours  tion  ii  la  province  de  Aitréamia  doit  y 
envoyé  des  Vice- Légat»  dont  on  voit  être  comprilé  f Mais  elle  ne  l’cft  points - 
le  nom  & les  armoiries  dans  une  des  fuivant  les  maximesdu  Royaume.Quanct 
Salles  du  Palais,  où  les  Suilfes  revêtus  pluGeurs  Légats  d’Avignon  ont  étendu» 
de  leurs  plus  anciens  habillements,  font  leurs  Acuités  fur  les  Diocefesde  cette' 
la  garde.  Province  , ce  n’a  point  été  en  qualité 

Ces  Vice-Légats  font  ordinairement  de  Légats  d’Avignon  , tirais  par  une' 
de  jeunes  Prélats  d’un  mérité  reconnu  concelfion  particulière,  qui  ne  peut  avoif 
& d’une  naiflance  dillinguée  : ils  font  lieu  qu’autant  qu’il  plaît  au  Roi  del’au-> 
confiitués  Vicaires  généraux  du  Saint  torifer.  Cette  dillincfion  efl  formelle-' 
Siege  , tant  pour  le  fpirituel  que  pour  ment  expliquée  dans  les  Lettres-Pateft' 
le  temporel.  Leurs  pouvoirs  font  abfo-  tes  du  Roi  Charles  IX.  du  6 Juii* 
lument  les  mêmes  que  ceux  des  Lé-  fur  les  Bulles  de  la  Légationt 

gits  : on  les  voit  dans  leur  forme  an-  d’Avignon  du  Cardinal  de  Bourbon  f 
cienne  & nouvelle  en  l’endroit  cité  de  dont  les  facultés  s’étendoient  lur  la  pro- 
la  nouvelle  Edition  des  Preuves  & Com-  vince  de  Narbonne.  Nouveaux  Conv' 
mcntaircs  des  Libertés  de  l’Eglife  Gai-  mentaires  de  l’article  12  des  Libenés.- 
licane.  Nous  remarquerons  ki  qu'ils  de  l’Eglife  Gallicane.  Mémoires  di» 
n’expirent  point  à la  mort  du  Pape:  Clergé,  tome  10.  page  1217  & fuiv,  > 
Cum  Sidti  Apojitlics  n*n  m^rUitr.  Ils  Thomaif.  pan.  4.  Uv.  3.  chap.  14.) 
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Ce  dernier  Auteur  rcmarrjre  qtiî  î 
lorfque  les  Légats  turent  établis  à Avi- 
gnon , la  Provence  & le  Dauphiné  ap- 
partenoient  à des  Seigneurs  très-atta- 
chés au  Saint  Siégé  ; que  ces  Princes 
fournirent  leurs  Etats  d’une  maniéré 
particulière  aux  Légats  d’Avignon  ; 6c 
que  depuis  la  réunion  de  ces  Provin- 
ces à la  Couronne,  on  n’a  point  changé 
cet  Ordre. 

Les  Légats  ou  Vice  - Légats  d’Avi- 
gnon font  obligés  , avant  que  d’exercer 
leurs  pouvoirs  dans  les  provinces  de 
France  , d’obtenir  l’agrément  du  Roi 
par  lettres-  patentes , 6c  de  faire  enré- 
giUrer  leurs  facultés  aux  Parlements  ^ 
dans  le  ReflTort  defquels  ils  veulent  en 
ufer,  tout  comme  les  Légats.  Comment, 
de  l’art.  1 1 des  Lib. 

lls’eft  préfenté  quelquefois  la  quef- 
lion  de  favoir  fi  les  provilions  impéirées 
en  la  Vice-Légation  d’Avignon  , avant 
que  les  facultés  du  Vice- Légat  foient 
vérifiées  6c  enrégiftrées  au  Parlement , 
font  valables  ? 11  paroit  par  les  Arrêts 
qu’on  rapparte  , que  ces  provilions  doi- 
vent être  déclarées  nullcs  Mém.'du 
Clergé,  tom.  lo.  pag.  1237.  laqa.Trait. 
de  la  Prévention  , tome  1.  part.  i. 
ehap.  3. 

Lorfqu’il  eft  arrivé  que  le  Vice-Lé- 
gat n’a  point  fatisfait  aux  Arrêts  fur  la 
repréfemacion  des  lettres- patentesdu  Roi 
confirmatives  de  fes  facultés,  le  Parle- 
mént  d’Aix  a pris  diverics  précautions 
pour  l’y  obliger.  Par  Arrêt  du  ai  Oc- 
tobre i6ip.  il  ordonna  que  le  Vice- 
Lég.it  feroit  averti  de  rapporter  fos 
Lentes  de  Déclaration  de  Sa  MajeAé 
dans  un  mois  ; ledit  temps  palTé  , dé- 
fenfes  aux  Sujets  du  Roi  de  le  pourvoir 
autre  part , pour  les  provilions  de  béné- 
fices , qu’à  l'Ordinaire  , ou  pardevant 
l’Archevêque  d’Arles  , comme  plus  pro- 
che Mécropolitaia.  M.  dv  Cl.  um.  10  . 
pag. 
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Les  facultés  des  Légats  d’Avignort 
font  movlifiées  , tant  en  général  qu’en 

fiarticulier , de  la  même  maniéré  que 
es  facultés  des  Légats  à Lettre  i mats 
les  Parlements  ont  des  formes  6c  des 
uUges  dilférenis  touchant  ces  modifi- 
cations. Voyez  le  Nouveau  Commentaire 
de  l’ariicle  12  des  Libertés.  Mémoires 
du  Clergé,  t.  to.  page  1230.  6c  fuiv. 
1251.  Sfteimen  de  M.  Dou jat. 

On  ne  reconnoît  point  en  France 
que  le  Légac  d’Avignon  puilTe  rece- 
voir des  réfignations  en  faveur  : mais 
on  convient  que  la  faculté  de  conférer 
fur  une  fimple  démillion  de  réfignatinn 
ne  lui  eft  pas  conteftée.  Sur  quoi  l’on 
demande  fi  le  Vice-Légat  peut  pour- 
voir du  bénéfice  réfigné  , une  certaine 
perfonne  dénommée  dans  la  procuration 
*d  rtjîgntttditm  , ou  celui  qui  fera  nom» 
mé  par  le  porteur  de  ladite  rêlignation, 
lorfqu’il  n’y  a pas  la  claufe  ntt  nlittr,  nt» 
niit  mtda. 

A en  croire  l’Auteur  des  Mémoire* 
du  Clergé,  cette  queftion  fe  juge  di- 
verfement  dans  les  deux  Parlement* 
d'Aix  6c  de  Grenoble  ; 6c  il  paroît  ert 
effet  par  le  témoignage  de  Baffot  , 
tome  1,  liy.  i.  tir.  4.  ch.  4.  qae  les  ré. 
ügnations  en  faveur  ft’ont  pas  lieu  de- 
vant le  Vice-Légat  ; mais  une  telle  ré- 
fignation  eft  pratiquée  dans  l’ufage  de» 
deux  provinces  de  Provence  6c  du  Dau- 
phiné , lorfqu’elle  eft  faite  purement 
£c  fimpleraeUt  par  le  Procureur.  L« 
fupplication  que  ce  Procureur  fait 
de  pourvoir  une  telle  perfonne  dénom- 
mée, ne  lie  aucunement  le  Vice-Légats 
prtcikns  f CtllMoris  libtrttu  ntn  «nrrarwr. 
Paftor  , dt  htnef.  lib.  3.  r»r.  4.  Coramca- 
laire  de  l’article  des  Libert.  Aél.  de 
notor.  65.  donnés  par  MM.  les  Avocats 
6c  Procureurs  généraux  au  Parlement 
de  Frovence.M.  duCI.  tom.  10.  p.  ia58< 
6c  fuiv. 

JUVKe-^gat  peut  préveatf  ksCol< 
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la-.eurs  01  Jiaaircs  ; mais  voyez  leimotJ  Péni:encier  de  Rome.  Cette  claufeayant 
J Induit , Doit.  paru  inlblite  , au  Parlement  d'Aix  , if 

Sous  ce  dernier  mot  , nous  expli-  ne  les  enrégiftra  qu’à  la  charge  de 
qunns  l’ancien  & le  nouvel  état  de  cette  rapporter  les  facultés  du  Grand-Péni- 
Daterie  , depuis  la  Déclaration  de  1748.  tencier  de  Rome  , mentionnées  efdites 
Nous  y parlons  des  dates  fecrctes  lur  Bulles , dans  trois  mois , pour  être  com- 
Requéte  ou  Supplique  , dont  on  n’u-  muniquées  au  Procureur  général.  l’Ar- 
foit  prefque  point  avant  cette  Décla-  rêt  contient  aufli  d’autres  précautions 
ration  , parce  que  ne  pouvant  être  da-  pour  empêcher  les  entrcprilcs  du  Lé- 
tées  que  du  jour  , V/nJlrumemum  de  gat.  Mém.  duClcrgé,tom.  lopag.  lay  i, 
hera  les  rendoit  inutiles.  11  eft  aufli  parlé  & fuiv.  Preuv.ôc  Comment,  cfe»  art.  1 1, 
fous  le  mot  pare,  de  l’infïnuation  prêt  & 12.  desLib. 

crite  pour  les  réfignations  devant  le  A la  pril'e  d’Avignon  , en  17(^8.  le 
Vice- Légat.  V.aulTi  Démijpon.  Vice-Légat  s’eft  retiré  à Nice  , d’où  H 

Le  Légat  ou  Vice-Légat  d’Avignon  peut  exercer  fans  obllacles  en  Provence  & 
peut  admettre  les  rélîgnations  limples  en  Dauphiné  les  fonâions  fpirituelles  de 
ou  démitrions  , dans  lel'quelles  le  Ré-  fa  légation  ; mais  il  a réfufé  de  le  faire  , 
lignant  , fans  défigner  perfonne  , fe  & l’on  a été  depuis  en  droiture  à Rome, 
rélcrve  une  penfion  avec  la  claufe  nec  VIDAME  éioit  autrefois  l’Adminif- 
mliter , (Src.  M.  du  Q.  tom.  10.  p.  1272  trateur  des  affaires  temporelles  d'unPré- 
....1231.  lut  ■.  yiee  Ileminus  <]Ht  vice  Demiiti  ret 

Il  peut , & il  doit  déroger  à la  re-  ipfiits  eUminijinu.  C.  Dinçenitm  , e.  fecf. 
gle  de  20  jours  fuivant  les  lettres-pa-  dtji.  8ÿ.  c.  cenfulere  de  fimen.  V.  Admt- 
tentes  d’Henri  II.  du  mois  de  Septem-  tiijirateur. 

bre  155 T.  rapportées  par  Boniface  , VIE  ^ MŒURS. V../<rrr)Î4f»*»,C/rr<', 
tome  3.  liv.  5.  tit.  4.  ch.  5.  Religiemx , Evêifiu. 

Quoique  le  Tarif  rapporté  fous  le  VIENNE,  ville  du  Dauphiné,  où 
mot  Taxe  , ne  loir  pas  une  réglé  ab-  fe  tint  le  quinzième  Concile  Général , 
foiue  des  pouvoirs  des  Vice-Légats  , on  convoqué  par  le  Pape  Clement  V.  l’an 
en  peut  tirer  à cet  égard  de  grandes  lu-  1 Ji  i.  Les  caufes  de  ce  Concile  étoienc 
mieres.  l’extinélion  de  l’Ordre  des  Templiers  , 

Il  a été  jugé  que  les  Bulles  obtenues  & le  rétablUTement  de  la  Dilcipline  ; 
en  Cour  de  Rome , & envoyées  en  il  s’y  trouva  trois  cents  Evêques  , les 
France,  ne  peuvent  être  fulminées  par  deux  Patriarches  d’Antioche  & d’A- 
•le  Vice- Légat  d’Avignon,  Mémoires  du  lexandtie  , plufteurs  Abbés  & Prieurs , 
Clergé,  tome  10.  page  1275.  De  Ca-  & trois  Rois,  Philippe  le  Bel,  Roi  dç 
tel.in  , liv.  i.chap.  ^6.  Il  ne  peut  non  France,  Edouard  11.  Roi  d’Angleterre, 
plus  déroger  à la  fondation  d’un  béné-  & Jacques  II.  Roi  d’Aregon. 
lice,  ni  à un  patronage  Laïc.  art.  Jo  L’ouverttare  du  Conulc  fe  fit  le  IJ 
des  Lib.  Mém.  du  Clergé  , tome  10.  Odobre  1311.  par  une  première  fej- 
pag.  1 2S0.  fion  où  le  Pape  fit  un  Sermon , dans 

Peut-il  accorder  des  monitoires  ? V.  lequel  il  expolà  les  caul'es  de  la  convo- 
Monuosre.  cation  du  Concile.  Il  fe  pafTa  enfuite 

Les  Bulles  de  la  Légation  duCardinal  un  an  jufqu’à  la  fécondé  Seffion.  On 
Farnefe  lui  donnoieni  le  pouvoir  d’ul'er  l’employa  en  conférences  fur  l’affaire 
(Uns  Ia  Légation  ie^  làculiis  du  Gian^-  des  Templiers , dont  l’Ordre  fut  aboli 
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pir  Sentence  provifoire  , le  2S  Mar* 
de  l’anncc  1 3 1 a.  D ins  U leçon  Je  Sel- 
fion  tenue  le  3.  Avril  1312.  on  en  publia 
delinitivetnent  la  fupprcllion  en  prêlcncc 
du  Roi  Philippe  lu  Bel,  de  Ion  trere 
& de  les  crois  Bis. 

Le  Pape  CIcmenc  V.  avoir  mandé  à 
tous  les  Evêques  d’apporter  au  Con- 
cile des  mémoires  de  tout  ce  qu’il  con- 
venoit  d’y  régler  pour  le  bien  de  l’E- 
glilé.  Guillaume  Durand  fatisBc  à cette 
recommandation  par  un  Mémoire  que 
l’on  a encore  ; avec  celui  d’un  autre 
Prélat  donc  on  ignore  le|nom.  M.  Fleury 
les  rappelle  dans  l'on  Hitloice  Ecdé- 
fiaflique. 

On  termina  dans  ce  Concile  le  cé- 
lébré diBcrent  de  Philippe  le  Bel  avec 
le  Pape  Boniface  Vlll.  Le  Concile  dé- 
clara que  le  Pape  Boniface  avoit  été 
Catholique  , & n’avoit  rien  fait  qui 
le  rendit  coupable  d’hérélîe  , comme  on 
le  prétendoit.  Mais  pour  contenter  le 
Roi , le  jPape  lit  un  Décret  portant 
qu’on  ne  pourroit  jamais  reprocher  au 
Roi , ni  à fes  Succefleurs  , ce  qu’il 
avoit  fait  contre  Boniface.  Le  Concile 
condamna  quelques  erreurs  attribuées 
à Jean  d’Olive,  Frere  Mineur,  & en 
même-temps  les  fiegards  & Béguins  ou 
Fratricellcs  , fei  Seélaires.  Le  Pape 
voulut  anlTi  réunir  entr’eux  les  Frétés 
Mineurs  , & lever  les  fcrupules  de  ceux 
qui  fe  plaignoient  que  le  Corps  de 
l’Ordre  n’obfervoit  pas  Bdellement  la 
Réglé  de  Saint  François  ; il  fit  à cet 
effet  une  grande  Conlhtution  qui  n’eut 
pas  le  fuccès  déliré.  Elle  fut  ce- 
pend  int  approuvée  en  Confilloirc  fé- 
cret  le  5 Mai  ,&  publiée  le  lendemain 
à la  troilierac  & dernicre  Selfiun  du 
Concile. 

Le  Concile  de  Vienne  fit  plu  Heurs 
autres  conftu-uiions  loudiam  les  Régu- 
liers , qu’on  a inférées  dans  le  Recueil 
dus  Clcmcniir.ei.  C/<o».  i.  de  Ckm. 


duium , de  fepnit.  in  ngn.  i.  de 
menneh.  i.  deritig.  dom.  Il  fit  aulfi  un 
Decret  coiiLcrnant  les  Hôpitaux  , 

in  c,  tjiùn  comigh  de  reliir. 

Clem. 

Enfin  , le  ConcHc  de  Vienne  pour 
réfoudre  les  longues  contclfations  éle- 
vecs  entre  les  Evêques  & les  Régu- 
liers , touchant  les  exemptions , & vi- 
vement agitées  dans  cette  Affcmblée  , 
fit  deux  conftitmions  touchant  les  pri- 
vilèges dei^  Religieux , & les  autres 
exempts  5 l une  pour  les  feutenir  con- 
tre les  vexations  des  Prélats,  l’autre 
pour  en  réprimer  l’abus.  Clem.  fre^uens 
de  excejf,  Pvélnt.  Clem.  feltgtojt  de  prsv/i. 
Clem.  eos  defepult.  Clem.  i . de  teftam. 
Les  autres  conltiiutions  regardent  les 
moeurs  & la  conduite  du  Clergé.  C/riw. 
diae.-ef.  de  rit.  gb  heneji.  e.  2.  eed.  e.  3 
de  état,  cr  ^nal,  e.  2.  tod. 

Le_  Concile  révoqua  la  fameufe  Bulle 
Oiricis  Laites  , de  Boniface  Vill.  avec 
lés  Déclarations , de  leut  ce  qui  s’étoïc 
enluivi.  C Itm.  Unie,  de  immun.  Ce  mê- 
me Concile  renouvella  la  Fête  du  Saint 
Sacrement  inllituée  48  ans  auparvavanc 
par  le  Pape  Urbain  IV.  mais  dont  la. 
Bulle  n’avoit  point  eu  d’exécution. C/rw. 
fi  demen.  de  rtlig.  Enfin  , pour  faciliter 
la  converfioH  des  Infidèles , le  Concile 
établit  l étude  des  Langues  orientales. 
11  ordonna  qu’en  Cour  de  Rome  , & 
dans  les-  Univerfités  de  Paris , d’O.x- 
ford,  de  Boulogne  Sc  de  SiUmanque,’. 
on  etabliroit  des  maîtres  pour  eiifei<tncr 
les  trois  langues-,  l’Hcbraique  , Ara- 
bique  & ChaUcene  ,deux  Maîtres  pour 
chacune , qui  feroient  flipendiés  & 
entretenus  en 'Cour  de  Rome  par  le 
Pape  ;à  Paris,  par  le  Roi  de  France 
& dans  les  autres  villes  par  les  Pré-, 
lais  , les  Monalleres  & les  Chapitres 
t’u  pays.  On  orJomia  encore  dans  ce 
Concile  la  levée  d’une  décime  pour  la 
cioilttdei  ç’eû  à dite  , le  recouvrement 


«8c  vil’ 

de  U Terrâ-Siinte , auquel  on  a depQÎ5 
f.igement  renoncé. 

VILLE.  C»v/V«.  On  obferve  exaile- 
rncnc  dans  la  Chancellerie  R«maine  la 
dilHnétion  du  mot  Ville  Civitat , d’avec 
le  ittot  Diocci'e  , T>t<tcefs'  l'ur  le  fon- 
dement du  Ch.  Koiulphus , àe  Ref- 
crht. 

Par  le  premier , en  entend  , félon  le 
ilyle  de  Rome  , le  lieu  où  eft  le  Siégé 
Epifcopal,  quoiqu’un  Evêché  n’érige 
point  une  ville  en  cité  -,  eaforte  que 
lorlquc  le  bénélîcc  dont  on  accorde  des 
provifions  , fe  trouve  fitué  dans  la  ville 
Rpifcopale,  on  fe  contente  d’exprimer 
le  nom  de  ccitc  ville  , comme  Parifien~ 
fis , Sttuninjîs  : au  lieu  que  quand  le 
bénéfice  ell  fitué  hors  de  cette  ville  , 
mais  dans  le  Diocefe , on  écrit  Pari- 
fienjlt  Diactjîs  , Stnontnns  Diactjis  ; 
c’eR  la  remarque  de  Perard-Caftcl  , 
en  fa  Pratique  de  la  Cour  de  Rome  , 
tome  I.  page  27e.  où  il  e(l  dit: 

1®.  Qu’en  matière  odicufc  , vox 
'JJtaceJis  , vtx  Civhiu , font  pris  étroi- 
ment. 

2*.  Que  l’erreur  du  Dioccfe  , dans 
l’exprelTion  d’un  Impétrant  ne  lui  nuit 
en  rigueur  que  quand  il  y a du  dol. 
Sur  quoi  voyez  Sxppliqut. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  Egli- 
fes  dont  les  -Minittres  ne  doivent  être 
pris  que  parmi  les  habitants  des  villes 
où  elles  font  fituécs,  font  appcllées  Pa- 
trimtni/det , ainft  que  les  bénéfices  de 
même  nature  font  appellés  bénéfices 
jPÂtrimoni»nx.  S.  Leger  , tjHefi.  rt/il. 
hnif.  pxn.  a.  cap.  s.  S.  4.  V.  CtmmMM- 
TuUifti , Domicile. 

S.  I.  ViiLB  Cto5*  ou  Murée.  Le 
Concile  de  Bade , ftjf.  3 1 . cap.  3.  or- 
donne que  nul  ne  pourra  être  pourvu 
d’une  Cure  dans  une  ville-muree  , s’il 
n’eft  gradué  dans  l’une  des  quatre  fa- 
cultés, ou  s’il  n’a  étudié  pendant  l’ef- 
mcc  de  prpi»  ani  ce  Théologie  daot 


une  Üniverfîté.  Ce  Décret  fut  adopté 
ar  la  Pragmatique,  tit,  4.  de  cc//at, 

. 17.  de  villis  mHraiii  ; le  Roi  Louis 
XII.  le  confirma  par  fon  Ordonnance 
du  mais  de  Mars  14^8.  & enfin  Léon 
X.  & François  I.  l’inférerent  dans  le 
concordat,;/)  tir. J. de  collta.%.jfMximM  10, 
dans  les  termes  qui  paroiflent  laiflet 
l’alternative;  ou  d’être  qualifié,  c'eft- 
à-dire,  d’être  Doéleur  , Licemié  ou 
Bachelier  en  Théologie  , en  Droit  ou  en 
Médecine , ou  M titre  - ès  7 Arts  f ou 
bien  d’avoir  étudié  pendant  trois  ans 
dans  l’une  des  trois  facultés  fupérieures. 
StMmmxs  qnod  Perocbitile)  Eç- 

clejîe  in  civitMikus  ma  vitth  mnrmif 
exijlcntet , non  nifi  perfonii  modo  premifff 
qnnlificmis  , mu  fnltem  (jni  per  très  tn- 
nos  in  Theologin  , vel  nltero  jmrium  Jlss- 
duerint  , feu  mAgiflrmis  in  nrtihns  , 
in  alujstâ  mtiverjitme  privilegiui 
denses  Magifiersi  grndmm  tsdepii  fsserint , 
eonfermttstr.  Mémoires  du  Clergé  ^ 

tome  10.  page  2p 103.....  220...., 

181.  . - 

Nous  allons  traiter  fuccedivemenç 
les  diflcrcntes  quellions  que  les  Au- 
teurs ont  agitées  fur  ce  Décret  de  U 
pragmatique  ou  du  concordat. 

I On  demande  d’abord  fi  un  Pré- 
tfe  qui  auroit  étudié  durant  trois  an- 
nées en  Théologie  , ou  en  Droit  dans 
une  Univerlité  privilégiée , & qui  n’au- 
roit  obtenu  aucun  degré  , pas  mémq 
celui  de  Maitre-ês-Arts  , pourroit  être 
Curé  dans  une  ville  ? Les  Auteurs  font 
fort  partagés  fur  cette  quellion.  Mais 
eu  égard  au  changement  des  ct|ulcs  & 
de  1a  forme  des  degrés  dans  les  Uni- 
verfités  , l’opinion  de  Rebuffe  , in  Con- 
cord. tit.  de  eollm.  flmnimni  10.  verit, 
mit  foltem  , qui  prétend  que  le  temps 
de  trois  ans  d’étude  fuffit  fans  degré , ne 
paroît  pas  la  plus  conforme  à l’efpric 
des  nouvelles  Ordonnances  , & même 
à U Jurifprudeace,  EUe  a du  moins 

ponuç 
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contre  elle  plufieurs  Auteurs  , tant  an- 
cicnsque  imJcmos.  Guimicr , iit  Pr^^m. 
de  colUt.  %.  ftatuimus  , virb.  <}tti  ptr  1res 
amiai.  Dumoulin  , Louer  , Vaillant  , 
de  infirm.  n.  280.  l’evret , liv.  3.  ch.  4. 
11.  S.  Solier  lur  Coraf.  part.  4.  chap.  4. 
Duperrai  , l'ar  le  ConeorJ.  tome  2.  q. 
50.  11.  7.  Traité  de  l’e.vpeclac.  des  Gra- 
dués , tome  4.  c!i,ip.  ^i.  Le  degré  efl; 
une  préldinji:ion  de  droit  , du  M. 
Louer,  de  la  capicité  de  celui  qui 
l’a  o’.uenu  ; au  lieu  que  trois  ans  d’é- 
tude dans  une  Uiiiverltté  , forment  a 
peine  un  foiUe  préjuge  en  fiveur  de 
l'EcuJiint  , & iduveiu  c'ell  un  préju- 
gé contre  celui  qui  ayant  pâlie  plu- 
lieurs  années  dans  une  Univerlité,  n’y 
a pris  aucun  degré.  “ L’événement 
li’un  procès  in .ertain , dit  l’Auteur  des 
Mémoires  du  Clergé  , fur  le  même  fii- 
jet  , cmpéclie  ceux  qui  n’ont  aucun 
degré , de  s’y  expofer  ; d’autant  plus 
qu’ayant  un  temps  d’étude  , ils  trou- 
vent des  facilités  d’obtenir  des  degrés.,, 
Mémoires  du  Clergé  , tome  3.  page 
31S.  tome  10.  page  222.  Au  relie  , au- 
trefois du  temps  de  RebulTe  , les  Colla- 
teurs&  Patrons  des  Cures  des  villes,  qui 
avoient  vaqué  dans  les  mois  non  atVec- 
tés  aux  Gradués , étoient  obligés  de 
les  conférer  à des  Gradués  fimples  ou 
qualifiés  ; mais  cet  ufage  a changé  avec 
la  forme  des  études  dans  les  Univcrfi- 
lés.  U n Cüllatcur  fatûfait  au  Concor- 
dat , lorfqu’il  conféré  une  Cure  fituée 
dans  une  ville  murée  à un  fimplc  Maî- 
tre  és-Arts , qui  a reçu  ce  degré  après 
deux  ans  d’étude  dans  une  Univerfité 
piivilégléc.  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  10.  page  2246c  fuiv.  Trait,  de 
l’Expeét.  ch.ap.  I.  f.  La  réplétion  ne 
fut  pas  non  plus  uliltacle  à la  polfcr- 
fion  d’une  Cure  de  ville  murée.  !bid. 

2®.  Peut-on  obtenir  dilpenl’e  du  Pape 
à l’etfct  de  polfédcr  en  b'rance  une 
Cure  de  ville  murée  fans  être  gradué  ? 
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Certains  Canonilles  François  avoient 
anciennement  foutenii  , comme  les  Ul- 
tramontains , que  le  Pape  pouvoit  dé- 
roger au  concordat  : Cum  Papa  le^em 
mn  pojjtt  f.tctre  4 ^*4  nen  ptjjlt  rece.iere, 
ttiam  Ji,  ilU  lex  di  ut  ht  vim  contrains 
hubere.  Probus  , in  Gtôf.  Prugm.  lit.  de 
collut.  §.  in  Eccicjtls  •,verb.  injlituamur. 
Sur  ce  principe  loutenu  en  cette  ra.iticre 
par  d’autres  rai  Ions,  le  Pape  conféroii  au- 
trefois çcs  Cures  à des  Ecdéfialliqucs  non 
gradués  : on  prenoii  feiilcmemli  précau- 
tion d’inférer  dans  les  provilions  une 
daufe  dérogatoire  au  concordat.  Mais 
les  Auteurs  véritablement  iiillriiits  del.i 
force  d’un  contrat  fynalligmatiquc  , & 
des  bornes  que  l’équité  & le  droit  des 
gens  apportent  aux  pouvoirs  du  Pape, 
s’élevèrent  contre  cet  ul’agc  Sc  le  fyllêma 
dont  on  l’éiayoit  : Ijlu  epinio  ejt  contru 
jura  : ttum  Fupu  per  vint  caiitruîlùs  mi- 
nuit J:bi  peteliuient  ; aliut  pJfcc  corn  rue- 
tui  demeure  , Jî  liée  Jeejuumur  , ^uoii  ejl 
abfurdum.  RebulTe  , in  cencoid,  tit,  de 
eellae.  §.  ftatuiniiis  1.  verb.  non.  Le 
Roi  Henri  11.  déclara  toutes  les  Jifpen- 
fes  du  Pape  à cet  égard , nulles  , pac 
fou  Ordonnance  du  p Mars  l5^i.Méi 
moires  du  Clergé  ,tomc  10.  page  iS^».... 
221.  tome  12.  pige  CqJ.  & fuiv. 
Févret,  Trait,  de  l’Abus,  liv.  3.  ch. 
4.  n.  8. 

3°.  En  quel  temps  cft  - il  néceflTaire 
d’avoir  les  degrés  requis  f Cette  qiief- 
tion  fc  trouve  réfoluc  lous  le  mot  De- 
grit.  Confult.  d’Hcricourr,  tom.  i.  conf. 
3.  Traité  de  l’Expeél.  tome  4.  cli.  3. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  3.  p.  315,,. 
25>ii...  301. 

• 4*.  Sulüt-il  pour  poflTéder  un  Rêné- 
ficc-Cure  dans  une  ville  murée  J’étre 
gradué  , ou  s’il  faut  encore  avoir  étudié 
dans  quelqu’une  des  Univerfités  du  Ro- 
yaume , & en  rapporter  la  preuve  ? 
L’alfirmativc  paroît  inconteftaltle  depuis 
les  nouvelles  Déclarations  rapportées 

Tttne  /T.  R r r r 


ai  VIL 

foui  le  mot  Vi^ris.  Mais  il  n’efl  pas 
no^'clLiri;  de  repréremer  un  certificat 
du  temps  d’étude  ; les  lettres  de  Maî- 
tre Ci- Arts  en  font  foi  jufqu’à  ce  qu’elles 
foient  attaquées  ou  convaincues  de  faux. 
11  n’eil  pas  non  plus  néceflaire  que  le 
Collatcur  exprime  les  degrés  du  Pour- 
vu dans  fa  collation  , à moins  qu’il  ne 
confère  le  bénéficc-Cure  à des  Gradués 
nommés  qui  l’eu  ont  requis.  Mémoires 
du  Clergé  , tom.  9.  p.  318.  t.  10.  p.  aÿp. 
Traité  de  l’Expcét.  tom.  3.  ch.  J.  & 6. 

pag.  1415. 

y.  Le  défaut  de  temps  d’étude  ou 
.de  degrés,  peut-il  être  couvert  parla 
poflélnon  d’un  Titulaire  de  Cure  de  ville 
murée  ? Rebufie  foutient  que  ceux  qui 
fans  avoir  ni  degré , ni  temps  d’étude, 
font  pourvus  de  Cures  de  villes  mu- 
rées , dt  ont  jouï  paifiblemcnt  pendant 
trots  ans,  fans  avoir  été  troublés  par  des 
gradués , & fans  réclamation  de  la  part 
des  Paroillicns  , ne  peuvent  plus  être 
recherchés.  Di  p*cif.  pojftf.  n.  83.  Un 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
ap  Novembre  itfql  autorife  cette  opi- 
nion de  RebulTe  , mats  le  contraire  a 
tété  jugé  au  Parlement  de  Touluufe. 
Depuis  les  Déclarations  rapportées  fous 
le  mot  Dtptt , il  y a tout  lieu  de 
croire  que  la  pol’idlon  triennale  ne 
ferviroit  de  rien  à un  Curé  de  ville 
murée , qui  n’auroit  ni  temps  d’étude, 
ni  degrés,  ou  dont  les  degrés  auroient 
été  obtenus  u’onc  maniéré  irrégultere. 
Ces  Déclarations  ne  donnent  d’effet  à 
la  policthon  triennale,  qu’à  l’égard  des 
Curés  , dont  les  degrés  avoient  été  ob- 
tenus contre  les  formalités  requifes  dè^ 
avant  la  publication  de  la  Déclaration 
de  1736.  Recueil  de  Jurifprudcnce 
Canonique,  vtrk.  Curé , l 'ilit  tltft , n. 
6.  Trau.de  l’Expeâ.  lie.  cit.  M.iinard, 
liv.  I . ch.  M.  du  Cl.  tom.  3.  p.  ap7  & 
fuiv. 

Que  faut  • il  entendre  par  ville 
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clofe  ou  murée  P L’on  voit  cl  - deiïus 
qu’à  Rome  on  entend  par  cité  les  villes 
où  il  y a Siege  Epilcopil  ; par  ville 
clole  ou  murée  , on  ‘entend  dans  ce 
Royaume , iuivant  l’efprit  du  Concor- 
dat , généralement  toutes  les  villes  & 
bourgs  qui  font  conlidérablement  peu- 
plés , loit  qu’ils  foient  environnés  de 
murailles  , loit  qu’ils  ne  le  foient  p.is. 
La  Loi  du  concordat  qui  exige  le  grade 
dans  un  Curé  de  ville -murée,  a eu 
pour  motif  de  procurer  aux  peuples 
plus  éclairés  des  Pafteurs  plus  lavants, 
à quoi  les  muraides  d’une  ville  ne  font 
rien.  U leroit  donc  abiurde  de  prétendre 
ue  dès  le  moment  que  les  murailles 
’unc  ville  ou  d’un  bourg  font  tombes 
par  vétulté  , ou  qu’elles  ont  été  ruinées 
par  les  ennemis , le  lieu  cefl'e  d’être  ce 
qu’il  étoit.  C’efl  aulli  fur  le  même  fon- 
dement que  les  fauxbourgs  jouiflànt  des 
mêmes  privilèges  que  les  villes  donc 
elles  font  partie  , font  au  cas  de  la 
du  concordat.  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  10.  page  aaS.  Trait,  de  l’Expeéf, 
tome  3.  chap,  J.  page  13^.  Kebuffe  , 
in  cenctrd.  dt  CtlUt.  à.  ftntuimns  , verb, 
yitlis  ninratis.  Ce  dernier  Auteur  lou- 
tient  que  les  Cures  des  lieux  qui , de- 
puis la  publication  de  la  pragmatique’ 
ou  du  concordat  , ont  été  environnés- 
de  mufs  ou  ont  acquis  la  qualité  de 
villes , doivent  être  atfeêfés  aux  gradués- 
Dans  le  doute  , ajoute-t-il  fi  une  ville 
e(l  murée  , il  faut  décider  pour  la  né- 
celfité  du  grade  en  faveur  des  habitants- 
Guimicr , Probus  , in  prngvt.  dt  cclUt, 
S.  in  EceUfiii,  vtrt.  f'iliis. 

7».  Les  Curés  des  villes  peuvent- ils 
exiger  la  portion  congrue  f V.  Ptrtinf 
engrnt. 

Voici  un  article  du  cahier  des  remon- 
trances du  Clergé  atfemblé  en  17^0. 
Par  la  réponfeque  Votre  Majefié  a eu 
la  bonté  de  faire  à l’article  Vil.  du 
cahier  que  le  Qesgé  eut  l’hoDueur  do 
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lui  préfentér  en  1715;  elle  paroilToit  Dans  l’iilagî  , on  donne 

perliiaJée  de  l’importance  & de  la  né-  aulli  le  nom  de  / vyi  à l’infhtution  d’un 
ceirité  de  fixer  le  nomSre  des  villes  mu-  Prélénté  par  le  Patron  , ou  d’un  Pour- 
Tccs , alin  de  tirer  les  Collareurs  & les  vu  de  Bénélice-Cure  par  un  Collareur 
Patrons  de  l’incertitude  continuelle  où  inférieur , âc  même  quelquefois  aux 
ils  font  fur  le  choix  des  Sujets  qu’ili  provilions  que  les  Evêques  expédient: 
doivent  inflituer  ou  préfenter , pour  aux  Gradués  & autres  Expecfants.Nous 
remplir  les  Cures  des  lieux  de  cette  n’entendons  parler  ici  que  de  la  pre- 
qualité.  Le  Clergé  avoir  d’autant  plus  miere  efpece  de  ces  / '/Jj  , les  princi- 
licu  d’erpéter  qu’il  auroii  la  douce  la-  pes  en  font  communs  aux  autres,  comme 
tisfaclion  de  voir  paroiirc  le  Réglement  il  ell  facile  d’en  juger.  V.  , 

qu’il  avoir  follicité  , qu’il  croit  que  les  , Injlititt'uii. 

Evêques  ont  donné  fur  ce  fujet  , tous  S.  1.  Origine,  Etablissement  et 
les  éclaircitPemems  qu’on  icurademan-  NécESSiTR  ou  Visa.  Avant  que  les 
dés  par  vos  ordres;  ils  attendent , Sire,  Papes  eulTcnt  tant  de  part  à la  difpoli- 
avec  emprelTemcnt  une  Loi  qui , en  tion  des  bénéfices , il  nTtoit  point  qucl- 
fixant  dans  chaque  Diocefe  le  nombre  tion  du  yift  dont  nous  entendons  par- 
des  villes  qui  exigent  des  degrés  de  la  1er  ici.  La  collation  des  Evêques  dif- 
part  des  Curés , adurc  en  même- temps  penfoit  alors  le  Pourvu  de  tout  au- 
la  paix  & la  iranquiUué  de  ceux  qui  les  t te  examen.  Il  ne  pouvoir  y avoir 
polTcdent.  que  les  Préfemés  par  les  Patrons , & • 

Le  R»  n’«  point  ptrdn  ett  eitjet  dt  les  Pourvus  de  bénéfices-cures  par  des 
VU!  , il  en  connoit  l'impôt  tioict  ; m*it  Ut  Collateurs  inférieurs  à qui  le  l'ijtt  de 
tptrat  'iont  ntcejfnirtt  pour  fixtr  Ut  lieux  l’Ordinaire  pût  être  necelTaire  , comme 
^Hon  doit  comprendre  fout  U nom  dt  en  effet  il  l’étoit,  fuivant  ce  qui  ell  die 
vilUt  mure'ei , demtmUnt  dtt  e'tldireijfe-  fous  les  mots  Patron , Injîitution. 
eutntt  tjui  n’ont ^at  pu  être  prit  entière-  On  a toujours  exigé  dans  l’Eglife 
ment  jufju  à prejent.  que  les  minideres  ou  bénéfices  ne  fut- 

VINGribME.  V.  lent  donnés  qu’à  des  gens  reconnus  par 

w fine.  leurs  Supérieurs  , dignes  & capables 

VIOLATION.  En  prenant  le  mot  de  les  exercer.  Lorfquc  les  Papes  ul'e- 
dans  le  fens  de  pollution  , voyez  Rt-  rent  de  Mandats  exécutoires  , leurs 
tonciliation  ; en  le  prenant  pour  le  vio-  Mandataires  ne  prenoient  point  de  Vifa 
leinent  d’une  cenfure  t|ue  l’on  n’obferve  des  Evêques  , parce  qu’on  les  fuppo- 
foini  Interdit , Sufpenfie , Excommu-  foit  dignes  par  le  choix  qu’en  avoic 
niçaritn  , Cenfure.  fait  le  Pape  ; mais  une  fois  que  les 

VIOLENCE.  V.  Intrut  , Pojfejfion  Mandats  furent  abolis , ou  plutôt , que 
triennale  , f'dcanct , VJurpaiion.  les  Papes , foit  par  la  voie  de  la  pré- 

nsA.  On  appelle  ainfi  les  Lettres  vention  , des  dévolues , des  réfignations 
d’attache  de  l’Evéque  ou  de  Ton  Grand-  ou  autrement,  fe  furent  mis  dans  l’ù- 
Vicairc,  par  lefquclles  après  avoir  vu  fage  de  donner  eux  - mêmes  les  provi- 
Ics  provifions  de  Cour  de  Rome  , il  dé-  fions  aux  Impétrants  ou  Réfignitaires, 
dire  qu’il  a trouvé  l’Impétrant  capi-  ceux-ci  furent  obligés  de  funir  l’exa- 
ble  pour  le  bénéfice  dont  il  s’agit.  Ces . men  de  l’Evêque  , & d’obtenir  de  lui 
Lettres  font  appe;Ue*^’»yi,  parce qu’ellej  le  l ifia  de  leurs  provilions;  parce  que- 
commencent,  par  ces  termes  : L’if*  Apof-  conformément  au  principe  déjà  établi 
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üt  exprimé  dans  le  Dri>it  i»  c.  tum  *dco 
de  rejcript.  On  a toujours  renu  pour 
maxime  à Rome  de  ne  conférer  les 
bénéùces  à ceux  dont  les  qualités  & 
capacités  fonc  inconnues  au  Pape,  qu’à 
la  charge  qu’avant  la  prife  de  polfcf- 
lion  , il  foi:  informé  de  leurs  capacités 
& bonnes  mœurs  , fuit  par  l’Ordinai- 
re , foit  par  un  autre  Commis  à cet 
etfet  : d'où  viennent  toutes  ces  difle- 
rentes  formes  de  provifions  dont  il  eft 
parlé  ailleurs , ( voyez  ¥orme  , ) & qu’on 
peut  réduire  à ces  deux  , forme  gra- 
cieufe  éc  forme  commilToirc. 

Cille  ci  rend  le  tlfii  abfolument  né- 
cclTaire , mais  ce  f-’ifa  n’étoit  , pro- 
prement autrefois  que  l’examen  de  la 
fignature  ou  de  la  Bulle  de  Cour  de 
Rome,  pour  s’a [furer  qu’elle  étoit  véri- 
tablement émanée  de  l’autorité  du  Pape, 
dont  elle  portoit  le  nom.  On  examinoit 
plutôt  le  titre  du  Pourvu,  que  les  mœurs 
& fa  capacité  : ce  qui  étoit  un  vrai 
abus  qui  donna  lieu  fans  doute  au  Dé- 
cret fuivant  du  Concile  de  Trente  , 
in  ftjf.  7.  c/tp.  13.  dt  referm.  “ Ceux 
qui  feront  préfeniés  , élus  , & nom- 
més à toutes  fortes  de  béneftees , par 
quelques  petfonnes  EccléfiaAiqucs  que 
ce  foit,  même  par-lcs  Nonces  du  Siege 
Apolloliquc  , ne  pourront  être  reçus  , 
confirmés , ni  mis  en  polTelTion  , quel- 
que prétexte  de  privilège  , ou  de  cou- 
tume , même  de  temps  immémorial  , 
qu’ils  puilfem  alléguer  , que  première- 
ment ils  n’ayent  été  e.xaminés  , & 
trouvés  capables  parles  Ordinaires  des 
lieux  , fans  que  la  voie  d’appel  puille 
mettre  à couvert  perfonne  de  l’obliga- 
tion de  fubir  l’examen,  à l'exception 
néanmoins  de  ceux  qui  feront  préfen- 
tés , élus  ou  nommés  par  les  Univerfi- 
lés  ou  par  les  Colleges  généraux  , ou- 
verts à toutes  fortes  d’études. 

Le”  Concile  de  Bordeaux,  en  1^24. 
Cm.  2.  tit.  de  premevendii  ad  henef. 
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Eceltf.  défend  aux  Collatcurs  inlerieurs 
de  donner  des  provifions  à ceux  qui 
n’auroient  pas  été  interrogés  & exa- 
minés par  l’Evêque  ; il  déclare  nullcs 
celles  t|ui  auroient  été  données  autre- 
ment. L.e  Concile  de  Sens  a fait  la  mê- 
me défenfe , ôc  celui  de  Narbonne  en 
1 55 1 ■ ordonne  Can-  3 1 de  prendre  l’inf- 
tiiution  amorifablc  de  l’Evêque  pour  U 
charge  des  âmes. 

L’Ordonnance  de  Blois  paroît  avoir 
adopté  les  Décrets  de  ces  Concijes  en 
l’art.  1 2.  dont  voici  les  termes  : " ceux 
qui  auront  impetré  en  Cour  de  Rome 
provifions  de  bénéfice  en  la  forme  qu’on 
appelle  dignum  , ne  pourront  prendre 
poiretîion  defJits  bénéfices,  ni  s immif- 
ccr  en  la  jouiflance  d’iceux , fans  être 
préalablement  préfentésàl’ Archevêque  ou 
EvêqueDiocélain  & Ordinaire, &en leur 
abfcnce  h leurs  Vicaires  généraux,  afin 
de  fubir  l’examen  & obtenir  leur  / ’ift , 
lequel  ne  pourra  cire  baillé  fftis  avoir 
vu  & examiné  ceux  qui  feront  te- 
nus de  faire  mention  expreffe  ; pour 
l’expédition  duquel  f-if»  ne  pourront 
lefdits  Prélats  ou  leurs  Vicaires  & Se- 
crétaires , prendre  qu’un  écu  pour  le 
plus , tant  pour  la  Lettre  que  fccl 
d’icellc  ? „ 

Les  articles  14  & 1 5 de  l'Edit  du 
mois  de  Février  1 5S0.  contiennent  les 
mêmes  dilpofiiions',  ainfi  que  l’article 
2 de  l’Edit  de  qutm  vide  , verb. 
JttrifdiÜion.  Ce  dernier  article  paroît 
laillér  aux  Evêques  bciueoup  plus  de  li- 
berté , touchant  l’examen.  Art.  11.  de 
rOrd.  de  itfap. 

Tous  les  bénéfices  impétrésen  Cour 
de  in  ferma  àignnm  , ou  à la  Lé- 

gation d’Avignon  , font  fujets  au  rifa  ; 
ranklc  2.  de  l’Edit  de  tCÿS  que  nous 
venons  de  citer,  ne  fait  point  de  diP- 
tinélion , foit  que  les  bénéfircs  feient 
à charge  d’ames  ou  non  , fuit  qu’ils 
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foicnt  conféics  à dos  G^ns  dont  la  ca- 
paciic  ell  déjà  préluinée  comme  les 
Gradués , foie  enfin  que  les  Pourvus 
foient  exempts  de  la  jurildiclion  de 
l’Ordinaire  ; car  les  Gradués  & les 
Exempts  font  oWigés , comme  les  au- 
tres , de  le  préfenter  aux  Archevêques, 
Evêques  ou  leurs  Grands  - Vicaires 
pour  làtijfiire  aux  art.  2.  & J de  l’Edit 
de  itfyv.  & p endre  le  / ’/yi. 

On  ne  recoimoic  donc  point  en  France 
l’exception  que  fait  le  Concile  de  Trente 
en  l’endroit  cité , des  Préfcnics  p tries 
Univerfités  , art.  75  de  l’Ordonnance 
de  Moulins,  arr.  iode  l’Orionnanre 
de  i5ip,  ni  celle  qu’il  fait,  Jn  ftjf. 
iS-  de  regul.  c.  i . en  faveur  des  Exempts 
qui  ont  jurifdiélion  Epifcopale.  Les 
articles  cités  de  l’EJit  de  i6ÿj  parlent 
illdi flinilîment , & l’article  90  attri- 
hue  la  connoilfance  & le  jûgcment  de 
la  doêlri'te  aux  Archevêques  & Evê- 
ques. Mémoires  du  Clergé  , tome  10. 
pag-  8oq.  loin.  12.  pag.  842  & fuiv.  V. 
Veflrint. 

De  ce  que  ces  Ordonnances  ne  par- 
lent que  des  p'on\ion%  in  ferma  dignam, 
il  s’enfuit  que  ceux  qui  ont  ohtenu  des 
rovifinns  /«  ferma  fratiefa , n’ont  pas 
slbin  du  l-  ’ifa  de  1 Ordinaire  pour  fe 
mettre  en  potldlion.  Cette  différence 
vient  de  ce  que  celles-ci  ne  s’expédient 
qu’à  des  Sujets  dont  la  vie  , les  mœurs 
fit  capacité  font  cornus  du  Pape  l’ur 
une  atteftatlon  de  l’Ordinaire  méme.V. 
Aitcftation.  Au  lieu  que  les  autres  s’ex- 
pédient à tous  ceux  qui  les  demandent , 
dignes  ou  non  dignes  , capables  ou  in- 
capables. 

Mais  l’expérience  ayant  fait  connoî- 
fre  qu’un  ftijct  peu  digne  & peu  capa- 
ble peut  obtenir  des  aiiclfaiions  de  vie, 
maurs  & doélrinc  , foit  par  furprife  , 
foit  par  importunité  ; qu’il  peu:  même 
en  luppofer  on  fabriquer  de  fituflés  : 
ofi  U eliiiné  dsss  ce  Royaume  qu'il  étoit 
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à propos  d’impofer  à tous  ceux  qui  au- 
roicnt  été  pourvus  , même  en  forme 
pracieul'e,  de  bénéfices  à charge  d’a- 
mes,  l’obligation  de  le  prefenter  devant 
l'Ordinaire  pour  être  par  lui  examiné  , 
& obtenir  Ion  / ’ifa. 

C’ell  la  difpolition  de  la  Déclaration 
du  Hoi  Louis  XIV.  du  9 Juillet  1645. 
& de  l’art.  9.  de  l’Edit  de  1695.  Les 
termes  dont  lé  fort  ce  dernier  article  , 
ne  permettent  pas  de  douter  que  fa 
dilpolition  ne  doive  être  appliquée  à 
tout  bénéfice  , qui , fans  être  propre- 
ment une  Cure,  charge  cependant  ce- 
lui qui  le  poffede,  du  foin  & de  la 
conduite  des  âmes. 

Los  pourvus  de  bénéfices  fimples  en 
forme  gracieufe,  font  donc  dilpcnlés 
du  f'ifa.  Comment,  de  Gibert  ,.  fur 
l’article  3.  de  l’Edit  de  1695.  in/n. 

Au  relie  , le  Pourvu  d’un  bénéfice 
par  plufieiirs  Collateurs , ou  à difiérents 
titres , & fur  différents  genres  de  va- 
cance , nu  enfin  fur  diflcrcnics  dates  , 
n’a  befoin  que  d’un  fcul  l 'ifa , parce 
qu'il  fulTit  qu’il  ait  été  reconnu  une 
fois  capable  pour  le  même  bénéfice.  Il 
n’cll  pas  même  toujours  obligé  de  le- 
ver une  nouvelle  provifion  à Rome  : mais 
s’il  y a différentes  proviltons  pour  diffé- 
rents bénéfices , il  faut  autant  de  yifa 
qu’il  y a de  bénéfices  , parce  que  tel 
cft  capable  pour  celui  ci  , qui  ne  l’eft 
point  pour  l’autre.  Traité  du  l'ifa, 
par  M.  Piales,  partie,  i.  chapitre  2. 
n.  6.  7. 

C’efl  une  maxime  parmi  nous , fon- 
dée fur  la  difpofition  des  O.donnances 
ci  deffus , que  le  Pourvu  en  Cour  de 
Rome  en  la  forme  dijinam  , qui  a pris 
poffellion  fans  l 'ifa  , ell  un  Intrus  qui 
n’cll  poinr  à couvert  des  Dévolutaires, 
même  après  trois  ans  de  paifible  pof- 
lélfion. Recueil  de  Juril'p.Can.  verit.l’ifa, 
fcél.  2.  D.  id. 

il  CO  cil  de  uÿénic  du  Pourvu  qui 
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auroic  priî  le  / V/-*  d’un  autre  Evêque 
que  rÊveque  Diocéfain  , ou  que  le 
Mciropoliuin  fur  ion  refus  ; un  tel 
l-  'ifA  ell  donné  dans  ce  cas  par  des  pér- 
ioiincs  fans  carafterc.  Ibid. 

11  y auroit  quelque  doute  , fi  le  l'ifd 
avoit  éié  donné  par  un  Grand-Vicaire 
fans  pouvoir  , quoiqu’on  rigueur  , on 
dût  toujours  Ibutenir  que  le  Pourvu 
ne  pourroit  s’aider  du  Décret  dt  paci- 
ficit.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  2^  Janvier  170J.  rendu  fur  les 
conclufionsde  M.  Joly  de  Fleury  , Avo- 
cat général  , un  hegaliûe  a été  main- 
tenu dans  la  Chantrerie  de  l’EgliCe  Ca- 
thédrale d’.Avrandie  , préférablement 
au  fieur  Auvray  qui  en  était  en  poflef- 
fioB  depuis  douze  ans  , en  venu  d’une 
/îgnature  de  Cour  de  Rome  , pour  cau- 
fe  de  permutation  fur  laquelle  il  avoit 
obtenu  un  p'ift  du  Grand-Vicatre  de 
M-  de  Froulay  , Evêque  d’Avrandies  , 
dont  les  pouvoirs  étoient  bornes.  V.  Pi- 
mùri  gtiural- 

Mais  fi  le  Pourvu  avoit  pris  le  Fift, 
non  du  Grand- Vicaire  de  l’Evêque,  ni 
de  l’Evêque  lui-même , mais  d’un  Col- 
lateur  ou  autre  Supérieur , qui  par  droit 
de  jurifdicfion  Epifcopale,  ou  autrement, 
font  en  polfelfion  de  le  donner  ; il  en 
feroit  quitte , pour  le  prendre  encore 
une  fois  de  l’Evêque  au  cas  où  le  Pré- 
lat réclamât  avecfuccès  ce  droit , com- 
me lui  étant  perfonnel.  Ainft  jugé  par 
un  Artét  rapporté  dans  le  procès-verbal 
de  l’AlTemblée  du  Clergé  en  1700. 
Trait,  du  f ÏJi.ch.4.V.  fur  cette  derniere 
queflion  le  §.  lùivanr. 

S.  2.  Dans  qubi.  temps  un  Pourvu 
0»E  Bi'NÉficb  qui  a besoin  de  Visa, 

>SX  IL  TENU  DE  LE  DEMANDER,  ET 

A QUI  DoiT-tL  s’adresser  l 11  n’y  a 
point  de  temps  déterminé  pour  pren- 
dre le  rï/t  de  l’Evêque  : le  Pourvu  de 
.Cour  de  Rome  in  ftrma  dijrnum , doit 
^ulctaenc  l’obtaiir  avant  que  d'entrer 
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dans  la  pofleflion  réelle  , & admlniftra- 
tion  du  bénéfice  ; c’ell  la  difpofition 
des  Loix  qae  nous  venons  dç  citer  ; d’où 
il  fuit  que  l'on  a pour  prendre  le  yif* 
tout  le  temps  que  les  Canons  ou  l’ufage 
accordent  pour  prendre  polTeflion.  Par 
le  Canon  nuUut  i6.  q.  7.  il  eft  dit  que 
perfonne  ne  doit  conférer  la  charge  des 
aines  , & les  prélicndes  de  l’Eglife  , 
fans  le  jugement  ou  conlénicmeiit  de 
l’Evéque.  Sur  ce  principe  on  adrefibit 
autrefois  le  CtmmiitAtnr  des  provifions 
in  formn  dignum  , à l'Ordinaire  ; mais 
comme  en  matière  de  bénéfices , ce 
terme  Ordin*irt  ell  équivoque  , & qu’il 
peut  s’entendre  des  CoUateurs  ordinai- 
res , inftrieurs  aux  Evêques , on  l’a  dé- 
terminé aux  Primats  , Archevêques  , 
Evêques  & leurs  Vicaires  : prélenie- 
ment  l’adrefie  de  ces  provilloRs  eû  »u- 
jours  Epifeop*  feu  ejus  Ofiçiali, 

*(• 

On  a dans  ce  Royaume  trois  ans  pour 
prendre  le  Fif»,  comme  on  a trois  ans 
pour  prendre  pofleffion  : il  faut  feule- 
ment-excepter  les  Dévolutaires  & les 
Préfentés  par  les  Patrons.  Ceux-ci  doi- 
veat  notifier  leur  ptéfentation  dans  les 
quatre  ou  fix  mois  , pour  en  recevoir 
l’inllitution  i à l'égard  des  Dévolutai- 
res , ils  doivent  prendre  le  yif»  comme 
les  autres  Pourvus  de  Cour  de  Rome  ; 
mais  ils  n’ont  pour  cela  qu’une  année  : 
cependant  comme  la  pofidlion  qu’il 
leur  cfl  enjoint  de  prendre  dans  l’an- 
née de  la  date  de  leur  dévolue , ou 
plutôt  dans  l’année  du  Tradiea  du  Ban- 
quier , n’ell  qu’une  poliellion  civile  ad 
confervatimtm jurit  , on  ne  pourroit  les 
traiter  d’intrus  qu.and  ils  auroienc  pris 
cette  poliellion  fans  P'ifa.  Pour  être  en 
réglé , il  ruffit  de  l'avoir  obtenu  avant 
que  d’entrer  dans  la  pofTclfion  réelle  , 
& adminiRration  du  bénéfice.  Voyez 
Devidut. 

.Celui  qui  ^ pris  pofTelIion  ÜM  .p’iféf 
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peut  fe  ‘ réformer  , prcr.vire  / V/4  & 
nouvelle  polVciiion  peii.lant  le  tcmiij 
qu’il  lui  rcHc  à écouler  de>  trois  années; 
à moins  «ju'un  Dévolutaire  ne  l’ait  pré- 
venu. 

l'ar  ces  termes  de  l’adrcITe  Fpifiofo 
fat  ejtfS  Ojfciali  , on  entend  parmi  nous 
en  maocre  de  / "tf»  l’Evêque  ou  l'on 
Grand-Vicaire,  ôc  jamais  rOlîic'ial.  Si 
le  Rcfcric  étuit  adrellé  à un  autre  Evê- 
que qu’à  celui  dans  le  Diocel'e  duquel 
le  iséndice  ctl  lîiué  , il  y auroic  altus. 
11  n’y  a pas  même  d’exception  pour 
les  provifions  en  forme  gracieufe  , pur 
rapport  aux  licnéficcs  à cKarge  d’ames; 
c’cll  toujours  à l’Evêque  Dincéfain  du 
lieu  où  le  benéBce  ell  (iiué  , que  le 
Pourvu  doit  s’adrell’cr  pour  obtenir 
fon  Fif*  , & à l'on  fupéricur  en  cas  de 
refus.  Mémoires  du  Clergé,  tome  10. 
page  IJ4S&  fuiv.  En  Bret.ignemême, 
où  le  Pape  a une  plus  grande  autorité 
fur  les  bénéfices  , que  dans  les  paysde 
concordat , les  Pourvus  de  Cour  de  Home 
dans  les  mois  relervcs  au  Saint  Siege, 
font  adujettis  à le  prélentcr  devant  l’E- 
vêque , à l'ubir  l’examen  , à prendre  le 
yifa  , conformément  à ce  qui  efl  pref- 
crit  par  les  art.  2 & J.  de  l’Edit  de 
j6çS-  __ 

A l’égard  de  l’attcdation  qui  doit 
précéder  la  provilion  informit  ffratioftt, 
c’ell  une  quellion  li  c’eft  à l’Evéque  de 
l’origine  , du  domicile  oti  du  lieu  où 
le  bénéfice  eft  fitué , à la  donner  / Sur 
quoi  l’on  fait  ces  dillintlions. 

Par  rapport  aux  bcnéliccs  à charge 
d’ames , la  néceïïitc  du  l 'iftt , de  la 
part  de  l’Evéque  Diocéfain  du  lieu  où 
le  béiiéficc  efl  fitué  , ne  permet  pas 
de  prendre  d’un  autre  cette  attef- 
tation. 

A l’égard  des  bénéfices  fimples  dont 
on  peut  prendre  polfeliion  fans  yift, 
avec  des  provifions  en  forme  gracieufe, 
«a  prétend  que  c’elt  encore  as  mèsac 
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Evêque  du  bcnéfics  à la  donner , 
qu’un^  amie  Evêque  ne  le  pourroit  , 
l.ins  taire  la  fonêlion  d'Ordinairc  dans 
un  Diwcclc  étranger  où  il  n'a  ni  au- 
tiirité  ni  million.  Mais  comme  cer  Evê- 
que Diocél.iin  peut  rarcmitit  ilonncr  , 
avec  connoilfin.o  de  cauié  , des  at- 
tellations  do  vie  £c  ma'urs&  capacité, 
aux  fujets  tpai  ne  triv.tillem  pas  fouj 
lui  , & qu’il  n’a  peut  - être  jamiis 
vu  ni  connu  , il  (émbic  ijtie  l’aiielh- 
tion  de  1 Evêque  , de  l’oiigiiic  ou  dis 
domicile  , mériteroit  plus  de  conlidéra- 
tion.  J oiitefüis  , dans  l’iifage  on  a re- 
cours à l’Evéqiic  du  lieu  où  le  bcnéticc 
ell  (itué  , conformément  à l’article  2 t 
de  1 Ordonnance  de  162^.  qui  parole 
erre  la  vcponle  aux  remontrances  ar- 
rêtées d,ins  l’AlfemMéc  du  Clergé  de 
France  en  i5oj.  M.  du  Cl.  toin.  la, 
P-  '4P4- 

On  ellime  que  ce  feroit  une  indé- 
cence qu’un  Pourvu  de  bénélîte  s’e.T 
mit  en  poflcfîlon  sftftîtttéuo  Fpijiopy  , 
c’ell  à dire,  à l’iniçu  du  premier  Paf- 
teur,  donc  le  devoir  ell  de  connoître' 
particuliérement  tous  ceux  qui  adminif- 
trent  des  bénéfices  , lefqucls  , quoi- 
qu’exempts  de  la  charge  des  âmes  , ne 
Ijilfcnt  pas  d’être  fouvent  importants- 
par  le  crcdic  & 1 aocotite  qu’ils  donnent 
au  Titulaire.  On  voit  dans  le  S.  fuivanc 
5 il  faut  que  le  yif$  foie  demandé  & 
obter.u  en  perfonne.  Mémoires  du  Cler- 
gé , tom.  10.  p.  7P3...  145,1.  tome  12, 
p.  I I X2. 

Pour  ce  qui  efl  dbs  bénéfices  con- 
filluriaux  & autres  donnés  par  le  Roi, 
Sa  Majellé  confulte  l’Evéque  du  do- 
micile. Et  outre  cela  il  y a l’informa- 
tion faite  par  le  Nonce,  Voyez  Prtv'r- 
fions.  Nous  traitons  la  même  quellion' 
ailleurs,  par  rapport  aux  Ordres.  V.- 
OrJrt, 

Le  pouvoir  de  donner  le  , cR- 
i'uice  naturelle  du  pouvoir  do  co»- 
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forer  Ie<  bénéfices  , parce  qae  le  l'ifa 
ne  11  que  le  complément  Je  la  pro- 
viûori. 

Ceper  Jant  les  articles  i & J de  l’E- 
dit de  1655  qu'on  peut  voir  lous  le 
mot  Jutifdsclion  , ne  parlent  que  des 
Archevêques  6;  Evêques , ou  de  leurs 
Vicaires-Généraux  : on  en  a conclu  que 
la  concelP.on  du  / ’ifu  n’appartient  qu’à 
cuxieuls  ; on  cite  en  preuvedivers  arrêts 
rapportes  par  Duperrai  , & par  l’Au- 
teur des  procédures  civiles  des  O'iîeia. 
lités  , part.  2.  Le  plus  remarquable  cil 
celui  du  Parlement  de  Paris , rendu 
en  ilipS,  c’efl  a diré  , pollérieurement 
à l’Edit  de  1695  , contre  le  Chapitre  de 
Klicims  , qui  avoir  donné  le  / ’r/â  au 
Di'ven  , pir  la  railbn  qu’étant  exempt 
dif^Cülliteur  ordinaire  du  bénéfice,  il 
pouvoir  donner  le  y:j4  fur  la  llgnaiure 
etc  Krme. 

Cela  ne  fouffre  plus  de  difficulté  dans 
la  Pratique  ton  nes’adrefl'e  jamais  pour 
le  jTr/ûqu’aux  Evêques  ou  à leurs  Grands- 
Vicaires  , à qui  il  faut  la  même  coti- 
ccllion  fpéciale  pour  accorder  les /- 7/êi, 
que  pour  conférer  les  l'cniliics.  C!of. 

lit.  de  colUr.  §.  ium  vclml,  virb. 
yicario.  V.  l 'tcdire. 

L’on  voit  fous  ce  mot , que  les  Evê- 
ques qui  s’abfentent  , font  obligés  d'é- 
tablir des  Vicaires-généraux.  Les  Or- 
donnances que  nous  avotis  citées , le 
fuppolént  manifcllemcnt  : ainfi  elles  ne 
fauroient  preferire  aux  Pourvus  de  s’a- 
drclTcr  aux  Vicaires  généraux  en  l’ab- 
fence  des  Evêques  , lans  impofer  eti 
même  temps  aux  Prél.ats  l’obligation 
d’établir  des  Grands-Vicaires  avec  pou- 
voir d’expédier  des  Lettres  de  f,  if», 
ce  qui  n’a  rien  de  contraire  à l’article 
31  de  l’Edit  de  iCp5.  qui  s’entend  quand 
l’Evéque  efl  prélent  ou  abfcnt  pour 
très-peu  de  temps.  Mais  les  Evêques 
peuvent  donner  le  l.'if*  , étant  hors 
de  leurs  Diocefes  , quoiqu’ils  foient  li- 
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bres  d’y  renvoyer  les  Orateurs , fuivant 
l’article  4.  Je  l’E.lit  de  iiîp5.  La  con- 
ceif  on  du  / ’i/à  , aulli  bien  que  la  col- 
lation des  bénéfices  , dépend  de  la  ju- 
ril'.liclion  volontaire.  La  defenfe  que 
fiit  aux  Evêques  l’a rcidc  4 de  la  Déli- 
bération de  l’Alfemblée  du  Clergé  du 
1 1 Janvier  16 j6.  conformément  au 
Conctle  de  Tieme , fijj'.  6.  cap,  j.  de 
ref.  d’exercer  aucunes  fondlioiis  Epif- 
copalcs  hors  de  leur  Diocefc  , fan»  la 
permitlion  de  l’Evêque  Diocefain , ne 
s’applique  qu’aux  fonélisns  de  la  juril- 
diélion  cor.tentieufe  , ou  de  la  puirance 
de  l’Ordre  nullement  de  la  puillan- 
ce  J’adminiflraiion  ou  de  la  jurifdidiun 
volontaire  qui  fe  peut  exercer  par-tour, 
committatHr  perfonam.  Duperrai , fur  led. 
arr.  4.  de  l’EJit  de  itfpj.  Recueil  de 
Jurifp.  Can.  verb.  l-  if*  , leél.  2,  n.  7. 
& 12. 

S.  3.  Dn  l’cxamen  povr  obtenir. 
lE  V’isA.  Si  l’on  remonte  julqu’à  l’éta- 
bliiTcment  de  l’Eglife  , on  trouvera  dans 
les  Epîrres  de  Saint  Paul  à Titc  & à 
Timotee , l’origine  , & même  le  mo- 
delé de  l’examen  qu’on  a dit  toujours 
fiirc  fubir  à ceux  qui  ont  voulu  par- 
ticiper aux  Limes  fonctions  du  miniL 
tere  , & particuliérement  à celles  qui 
regardent  la  conduite  des  âmes.  Il  paroit 
par  les  anciens  Canons,  & linguliétement 
par  le  neuvième  du  Concile  de  Nicéc,que 
l’on  n’aJmeiioit  point  aux  Ordres  ceux 
qui  depuis  leur  bapiême  étoient  tombés 
dans  quelque  crime , & qu’il  étoir  ex- 
prclTémcnt  ordonné  aux  Evêques  d’exa- 
miner avec  foin  ceux  qu’ils  admet- 
trnient  dans  le  Clergé.  C<t«  61.  Apojiel. 
Cm.  30.  Concil.  Elevir,  Ctn.  9.  Neecef, 

Depuis  que  les  miniHeres  Eccléfiaf- 
liques  ont  été  ériges  en  litres  perpé- 
tuels de  bénéfice.s  , & que  la  collauoa 
de  l'Ordre  a été  communément  fépa- 
réc  de  la  collation  du  bénéfice  , le» 

Conciles 
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Conciles  parlent  de  deux  examens , 
tant  de  vie  & moeurs  que  de  capacité  : 
ils  infiftenc  beaucoup  fur  cet  examen  , 
principalement  lorl'qu’il  s’agit  de  pour- 
voir à un  bcnéfiee  à charge  d’ames  : 
Corn  in  ttutflh  fdcris  Ordinibut  (*r  Ec- 
cltjltillich  minifitriis  , (jrc-  C.  7.  de  tltü. 
c-  ^.eum  fit»  dtett  , r.  14  cum  fit  de 
éUdt.  (ir  tjudlit.  prafif.  Voyci  Pareijje. 
V.  les  Décrets  du  Concile  de  'l' rente 
fous  les  mois  Ctncontt , Titre  Clt’ricel 
Si  celui  que  nous  avons  rapporté  ci- 
dedus. 

Ces  Canons  ou  Décrets  des  Conci- 
les ne  font  que  marquer  la  nécellitc 
ou  rnéine  la  i'uime  extérieure  de  l’cva- 
icen  , ians  dire  fur  quelle  matière  celui 
qui  fe  prélente  pour  être  or^lonné  ou 
pourvu  d’un  bénéfice  , doit  être  exa- 
tainé.  11  n’y  a à cet  égard  de  réglé 
générale  , que  par  rapport  aux  quali- 
tés du  cœur  , qui  doivent  toujours 
être  pures  & intégrés  dans  ceux  qui 
afpirent  aux  Ordres  ou  à des  béné- 
liccs , quslqucs  peti's  qu’ils  foient. 

A l’egard  des  qualités  de  l’el'prit  , 
c’elVà-Jire  , de  la  fcience  nécellaire , 
elle  dépend  de  l’Ordre  ou  du  bénélice 
dont  il  s’agit  , parce  qu’il  faut  être 
niains  iuflruit  pour  exercer  les  fbne- 
lions  du  Sous  Diaconat , que  pour  exer- 
cer celles  de  la  Prêtrife  i ou  pour 
adminillrer  un  bénéfice  (impie , que 
pour  régir  une  Cure.  Voyez  le  mot 
gttence. 

+ 

Les  Ordonnances  du  Royaume  qui 
établilTent  la  néceflité  du  Pii*  , ordon- 
nent que  les  Evêques  ne  l’accordent 
qu’aprés  qu’ils  auront  f4c  fubir  à ceux 
qui  le  demandent , un  examen  par  où 
Us  puiirent  juger  s’ils  en  font  dignes  ; 
iliais  les  Ordonnances  qui  ne  parlent 
que  des  bénéfices,  ne  déterminent  pas 
tun  plus  fur  quelle  matière  celui  qui 
L prefeute  , doit  eue  exfo^iné.  Ou  Üs 
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repofe  à cet  égard  fur  les  lumières  & 
la  prudence  de  l’Evéque  , & do  fon 
conleil  , qui  doivent  régler  leur  exa- 
men fur  la  nature  du  bénélice , & 
les  fondions  qu’il  exige  , fans  ou- 
blier : 

I Que  quand  un  Sujet  a un  droit 
acquis  à un  bénéfice , foit  en  vertu 
d’uue  provilion  en  Cour  de  Romc,o» 
d’une  préfencation du  Patron, ou  d’une 
requihtinn  faite  en  conféquence  d’un 
B evet  du  Roi , ou  des  Lettres  de  no- 
mination d’une  Univetlité,  l’Ordinaire 
fait  un  Aéle  de  juliice  , & qu’il  ne 
peut  le  refulér  par  les  mêmes  motiti 
qui  fulfiroienc  pour  le  porter  à ne 
point  conférer  un  bénéfice  à un  Sujet 
qui  n’y  a aucun  droit.  Conliilt.  d’Hé- 
rieoart,  tome  1.  conf.  p5.  Voyez  Pfe- 
motioit. 

a^.Lcs  queflions  dans  l’examen  doi- 
vent être  faits  équitalilcment  fur  des 
points  qui  ne  foient  pas  réferves  aux 
favants  ou  aux  critiques.  Quand  après 
avoir  eu  cette  aitemiou , on  s’apper- 
çait  de  rinfuflifanee  du  Sujet  , on  doit 
prendre  la  précaution  de  faire  écrire 
par  un  Secrétaire  les  dcmiiiJcs  & les 
réponlés  , & de  les  faire  fignerou  rc- 
connoiire  , par  les  Examinateurs  & le 
Répondant  j c'cil  la  dilpolition  des 
Conciles  Provinciaux  tenus  dans  le 
Royaume  , en  exécution  de  celui  de 
Trente.  L’article  75  de  l’Ordonnance 
de  Moulins,  ôc  l’article  10  de  l’Or- 
donnance Je  16  iÿ  enjoignent  aux 
Evêques  de  délivrer  Aile  de  l’examen 
aux  Gradués  qui  l’ont  fùbi,  pour  leur 
fervir  en  temps  & lieu. 

3*.  L’Evêque  à 'qui  il  appartient 
d’accorder  le  Fifa  , peut  examiner  le 
Pourvu  fur  fes  vie  , moeurs , Religion, 
doilrine , & géiséralement  fur  toutes 
les  qualités  pcrionnelles  que  les  Loix 
de  l’Eglife  ont  déclaïc  né.cflairespnut 
être  valableincm  pourvu , & pour  paf- 
Tom.lK,  Sfff 
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IcJcr  U’gitiraement  un  bénéfice  ; il  le 
peut , diions-nous  , & il  le  doit,  llefl 
même  obligé  en  conlcicnec  de  refulur 
le  À quiconque  ne  le  fatisfiiit  pu 
fur  tous  tes  points,  e’eft-à-dire , fut 
les  qualités  du  coeur  ^ de  l’elpric  & 
de  la  perfonne  qui  peut  être  irrégu- 
lière. 

Un  Evêque  ne  peut  , fuivant 
notre  JuriCprudence  , examiner  celui 
qui  fe  pré  lente  pour  olitenir  le  f'ifd 
fur  les  qualités  qu’on  appelle  réelles  , 
c’efl  à dire  , qui  font  inhérences  au 
titre  du  Pourvu  , ou  au  bénéfice  ; ou 
s’il  l’ex'amine  fur  ces  qualités , dès 
qu’il  y ,a  contradiélion  , il  ne  peut 
rien  prononcer,  parce  qu’il  n’eft  pas 
Jug^e  , ni  des  provifions  de  Cour  de 
Rome  , ni  des  formalités  & autres  cir- 
conllancei  qui  tes  accompignenc.  il  ne 
peut  , par  la  même  rai  Ion  , prendre 
connoiLi'ancc , tu  rien  llatuer  fur  ce 
qui  concerne  la  nature  & l’état  du 
bénéfice.  11  eft  donc  obligé  d’accorder 
le  rj/i  fans  dillinclion  à tous  ceux  dont 
la  vie  , les  moeurs  , la  conduite , la 
doctrine , font  fans  reproche  , & aux- 
quels il  ne  pourroi.1  objciler  d’autres 
défauts , que  ceux  de  leurs  provifions , 
lorl'que  ces  défauts  ne  rcjaillilfcnt  point 
liir  la  perfonne  du  Pourvu. 

11  c(l  pareillement  tenu  d’accorder  le 
yifd  à tous  les  Pourvus  d’un  bénéfice  , 
à qui  il  ne  peut  reprocher  d’autre  dé- 
faut qu’une  incapacité  relative  à la  na- 
ture , au  titre  & à la  qualité  du  béné. 
ficc  dont  ils  font  pourvus,  lorlque  cette 
incapacité  cil  douteufo  par  l’incertitude, 
fl  le  bénéfice  eft  de  cette  qualité  & 
de  cette  nature , c’eft-à-dire  , forfqu’il 
eft  incertain  fi  le  bénéfice  exige  dans 
celui  qui  CD  eft  pourvu  , telle  qualué 
particulière,  tel  âge,  tel  Oidre. 

La  railbn  de  ces  dernieres  réglés  aft 
fiai  l’Evéque  eft  incompétent  pour  ju- 
ger de  l’éut  d’uB  bcnéftcc  &,  des  pro- 
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vifions  d’un  Impétrant  , &c.  qu’il  ne 
peut  refulcr  des  Letetes  de  f'//a  à un 
iecond  , à un  iroiliemc  Impétrant , &c. 
qui  ont  obtenu  des  provifions  du  meme 
bénéfice.  U ne  peut  leur  objeder  que 
le  bénéfice  cil  leoipli  , parce  qu’il  :g- 
noic , ou  qu’il  eft  cenlé  igroier  , lî 
les  litres  des  premiers  Pourvus  à qui  il 
accorde  des  Lettres  de  p if»  , Ibnt  va- 
lables : Boniface,  tome  i.  Iiv.  i.  ch.  17. 
liv.  2.  tit.  2.  ch.  7.Traiié  du  l 'if»  , ch. 
y Fevrer,  Traité  de  l’Abus,  tome  i.- 
livre  y chap.  q.  11.  17.  Chopin,  fUit, 
lit.  8. 

Le  Qergé  a fouvent  prétendu  que 
les  Evêques  éioieiit  en  droit  d’examiner 
la  validité  des  provifions  de  Cour  de 
Rome.  L’atlembiée  générale  de  lâjS- 
en  délibéra  , & c’elt  le  fujet  du  li- 
xiemc  article  , cnncernanc  la  jurifdic- 
lion  £ccléii.illique  , du  cahier  qu’elle 
fit  drelTer  (tour  preienter  au  Koi.  Le 
Concile  de  Trente  , in  ftjf  21.  c»p.  j. 
dt  rtftrm.  femble  autoriler  cette  pré- 
tention. Mais  elle  a é(é  julqu’à  prélenc 
fans  cllet.  M.  du  Cl.  tom.  10.  p.  ijo3. 

Quant  aux  fignatures  de  Formulaires^ 
V.  Formnlairt. 

U paroJt  clairement  par  les  ar- 
ticles des  Ordonnances  citées , que  les- 
Evêques  font  obligés  d’examiner  par 
eux-ménies  , ou  par  desperfonnes  par 
CU.X  prcpolées  , tous  ceux  qui  leur  de- 
mandent des  provifions  ou  des  Lettres 
de  P'if»  ; quelques-uns  même  Je  ces 
anicles  ordonnent  exprellcmenc  qu’il 
foit  fait  mention  de  l’examen  dans 
les  Lettres  de  l 'if»  , ce  qui  fait  fup- 
pofer  que  cet  examen  doit  être  nécef- 
lairemeiit  fubi , & fubi  même  en  per- 
fonne. Sur  quoi  l’on  demande  fi  ces 
Ordonnances  font  prifes  rigoureufememi 
en  ce  fens  dans  la  pratique. 

Il  eft  certain  qu’aucun  Evêque  ne 
peut  doimer  ^ ni  ne  doooe  Jab»  Fuq' 
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fagc  des  Lettrcî  de  /-'ift  , fans  être 
afluré , ou  du  moins  perfuadé  de  la 
cap  ui;é  de  celui  qui  les  obtient.  11  eft 
certain  encore  que  de  quelque  maniéré 
que  le  Pourvu  ait  été  examiné  , on  ex- 
prime ordinairement  dans  fes  Lettres  de 
/'if*  qu’on  lui  expédie  , qu’il  a com- 
paru en  perl'onne  , & qu’il  a été  exa- 
miné ; mais  comme  la  forme  de  cet 
examen  n’cllpas  déterminé  précifément 
par  les  Ordonnances,  & que  l’examen 
meme  n’ert  pas  le  feul  moyen  pour 
s’alfurer  de  la  cap.aciié  d’un  Sujet , les 
Evêques  ne  le  font  fubir  communé- 
ment qu’à  ceux  qui  leur  font  tout-à- 
fait  inconnus , en  quoi  ils  ne  blelTent 
ri  l’efprit , ni  la  lettre  de  la  Loi,  parce 
que  tout  fon  objet  eft  de  maintenir 
l’autorité  Epifcopale  , & d’empêcher 
que  des  Sujets  indignes  ou  incapables 
ne  s’emparent  des  bénéfices  dont  ils 
font  exclus. 

L’article  2 de  l’Edit  de  dit 

que  les  Pourvus  feront  examinés  en 
la  maniéré  que  les  Evêques  elliraeront 
à propos.  Ce  ne  feroit  donc  point  une 
nullité  ni  un  abus  de  ne  point  expri- 
mer la  préfence  du  Pourvu  dans  le 
f-'j/i  en  ces  termes  : 7/W  prtfenti 
iJtnta  ^ fnfftcitiui  & examinât»  , ou  itia- 
rteo  in  examint  reperra. 

Le  Parlement  de  Touloufe  , que 
l’on  dit  être  le  plus  rigoureux  fur  ce 
point , mit  néanmoins  par  Arrêt  du  6 
Mars  \6-j6  les  Parties  hors  de  Cour, 
fur  l’appel  comme  d’abus  d’un  Fifi  , 
conçu  fimplement  en  ces  termes  ; Cn- 
p*:i  & idanea  per  nos  y*r  exjtmi/uta  , 
piroù  il  femble  que  ce  Parlement  s’eli 
rangé  à la  Jurifprudence  des  autres 
Parlements , qui  ne  demandent  pas 
qu’on  falTe  une  mention  exprclTe  de  la 
préfence , & qui  fc  contentent  de  ces 
mots  dans  le  Vifa  : Tiùi  idanea  reperto. 
Fevret  dit  même  que  quand  il  appa- 
xoîtroit  que  le  Pourvu  n’a  point  été 
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CTaminé  , le  Vif*  ne  feroit  pas  déclaré 
nul  & abufif,  parce  que  l’article  12 
de  l’Ordonnance  de  Blois  ne  procéda 
pas  «nnnlLtnda.  C’eft  auiH  le  fciitimene 
de  M.  Giberc  , en  fon  Commentairé 
de  l’article  j.  de  l’Edit  de  i^p5  qui  le 
juHific  par  les  fornrjles  du  Notaire 
Apollolique  ton  doit  donc  s’en  tenir  à 
une  opinion  ü générale  & tré^-bien  mo- 
tivée. Traité  de  l’Abus , tome  i.  liv.  j. 
chap.  4.  n.  I J.  D’Olive , liv.  l . chap.  1 5. 
DeCatclan  , liv.  i.  chap.  47  Traité  dii 
f'i/*  , chap.  4.  M.  du  Clergé  , tom.  12, 
p.  iifi. 

S.  1.  Refus  de  Visa.  Nous  avoni 
établi  ci  devant  fur  quoi  l’Eveque  peut 
examiner  ceux  qui  lui  demandent  des 
provilions  ou  des  f-’if* , <5c  les  cas  oti 
il  lui  cil  loifible  de  les  refufer  ; ce  refus 
étant  injurieux  à celui  qui  l’éprouve, 
parce  tj*i’il  ne  peut  être  fondé  que  fur 
des  défauts  perlonnels  qui  déshonorent 
un  Ecclcfiallique  , l’Evé^e  eft  obligé 
d’en  exprimer  les  caufes.  C'en  la  difpi;- 
fition  des  mêmes  Conciles  que  nous 
avons  cités  pour  prouver  la  nécclliiédil 
/ 'ift  , ou  de  l’examen.  Le  Concile  de 
Rouen  en  i yS  i e(l  formel  fur  cette  obli- 
gation. M.  du  Cl.iom.  10.  p.  1J12.  ôï 
fuiv. 

Régulièrement , la  capacité  fe  pré- 
fume jiifqu’à  ce  que  ceux  qui  la  con- 
tcllent  , aient  allégué  des  preuves  du 
contraire.  C’eft  un  principe  établi  fur 
la  même  matière  par  le  Papeinnoc.  IlL 
In  c.  dndilm  de  prxfnmptianik.  primnfacia 
prujnmMnr  idanens  , nifi  «lina  iit  caner*~ 
rium  ajiendmnr. 

•b 

Les  Ordonnances  du  Royaume  ont 
fuivi  cette  réglé  en  preferivant  que  les 
Evêques  qui  refuferoient  Je  donner 
leur  / 'ifi , ou  inllitution  Cantinique  , 
fcroieiit  tenus  d’en  exprimer  les  caufes 
dans  lîs  Aites  qu’ils  feront  délivrer  à 
ceux  auxquels  ils  les  auront  rcful'éi. 

a 
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C'eft  la  difpondon  cxpreflTe  de  l’article  quand  ne  pouvant  exprimer  fans  ua 
1 3 de  l’Ordonnance  de  Blois , de  l’art,  bruit  fâcheux  les  caut'cs  de  leur  refus  , 

1 5 de  l’Edit  de  Melun  , & de  l’article  ils  fe  croient  néanmoins  obliges  en 
5.  de  l’Edit  de  169 J.  Quelque  jufte  conlcience  d’empêcher  autant  qu'il  eft 
que  loir  ce  Réglement  , foie  en  ce  en  eux , que  le  loup  n’emre  dans  la 
qu’il  empêche  que  les  Evêques  ne  ren-  bergerie.  Confulc.  d'Héricouri , tom.  i . 
dent  inutiles  les  droits  des  Patrons  Ec-  conl.  80. 

clél  iadiques  & Laïcs  , les  droits  même  On  a demandé  fl  , lorfqu’un  Ecclé- 
du  Pape  , & les  privilèges  de  nos  ex-  flallique  eft  pourvu  d’un  bénéfice  fa- 
peélants  , foit  en  ce  que  les  Evêques  cerdotal , il  fulîit  à l’Evêque  d’allégue» 
ibnt  toujours  comptables  de  leur  con-  pour  caufe  du  refus  de  , qu’mu* 
duite , ou  au  Qrncile  de  la  Province  , tilement  il  l’accordcroit  , parce  qua 
ou  au  Supérieur  immédiat , on  y re-  pour  des  raiforts  dont  il  n’cil  pas  tenir 
connoîc  cct  inconvénient,  qu’un  Evêque  de  rendre  compte , il  ne  peut  le  pro- 
iuftruit  par  voie  Iccrete,  mats  sûre  , mouvoir  à l’Ordre  requis  parle  béné- 
des  défoi'Jres  d’un  Sujet , ne  peut  ex-  fice  .?  Cette  quellion  croit  trés-impor- 
primer  les  caufes  de  ion  refus,  parce  tante  par  rapport  aux  Curés,  avant  Ix 
qu’il  ne  peut  en  adminidrer  la  preuve.  Déclaration  de  1741..  qui  exige  laPrè- 
ou  qu  il  ne  le  peut  fans  un  écLac  feanda-  triie  pour  les  bénciiees- cures,  lors  des 
leux.  provilioas  ; ce  qui  en  fait  la  diOîculté  , 

Dans  ce  cas  , le  parti  qu’a  i^rendre  cil  que  l'Evêque  cil  tout  libre  dans  Ix 
tin  Evêque  qui  craint  d’engager  la  con-  collation  des  Ordres  , ( Ctncil.  Tridi 
fcicnce  en  inllituant  dans  une  Cure  un  2.  fejf.  23.  c.  14.  «•. 

Sujet  dont  il  connoîc  les  mauvailés  de  ref.  ) & que  les  Ordonnances  n’o- 
«nœurs  ; c’efl  de  le  refufer , fans  allé-  bbgent  point  les  Evêques  d’exprime» 
guet  les  motifs  de  fon  refus.  Cetrecon-  dans  le  refus  de  promouvoir  aux  Or- 
duitc  c(l  même  la  plus  ordinaire , quand  dres  les  caulés  qu'ils  en  ont;  mais  onel- 
le  Sujet  ne  mérite  point  le  yi/a  , parce  cime  communément  le  contraire  en  co 
que  toutes  les  caufes  de  ces  forces  de  cas  par  plulieurs  raifons  qu'on  peut 
refus , telles  que  nous  les  avons  expo-  voir  déduites  dans  les  Mémoires  du 
lées  dans  l’article  . précédent , ne  pou-  Clergé,  tom.  10.  pag.  sjÿi.  ôc  dont 
Vent  que  déshonorer  ceux  qu'elles  re-  la  principale  cil  que  par  les  canons  do 
gardon: , 8t  la  preuve  n’en  ell  pas  tou-  pareils  Pourvus  loue  ol'ligés  de  fe  faira 
jours  conohiante  , ni  même  facile  à pro-  promouvoir  , & que  d’ailleurs  par  de 
duirc,  à moins  qu’il  ne  s'agiffe  d’un  paicils  refus,  les  Collateurs  pourroient 
ignorant  ou  d’un  hérétique  , dont  lus  avoir  intérêt  de  prolonger  les  vacances 
réponfes  écrites  & avouées  font  cvidem-  des  bénéfices;  enforte  que  les  Evéquci 
mont  1.1  condamnation.  ^ qui  rclulcntJc  promouvoir  aux  Ordres 

Les  Ordonnances  qui  enjoignent  atix  les  Qercs  qui  font  pourvus  de  béné- 
Evêques  d’exprimer  les  caufes-  tic  leur  lices  qui  les  obligent  d’étre  Piètres  ou 
refus  dc/’iyîi,Tie  prononcent  coiitr’eux  Dracres,  font  tenus  d’expriimer  les  çaufe* 
aucune  peine  s’ils  no  le  font  pas,  & de  leur  refus. 

d’autres  Ordonnances  délëndcnt  même  11  a été  jugé  que  le  défiiut  de  cer»-' 
aux  Cours  de  les  contramdrc  à donner  tificat  de  vie  & meenrs  n’ell  pas  une 
des  provifions  , ce  qui  leur  lailTc  la  caufe  légitime  du  yif*  , lorfqiic  d’aiU 
'jiberté  de  rcfttlér  limplement  le  Vif*  , leurs  rekercicc  d’UH  emploi  Eceléliaflic 
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oe  dans  un  Diocçl'e  , Tous  \eS  yeux  des 
iipérieurs  , & ians  aucune  yl  tinte  de 
kur  part  en  tient  lieu.  Trait,  des  Collât, 
lom.  J,  cil.  8. 

Quand  un  Evêque  refufe  d’accorder 
k:  provilions  ou  le  qu’on  lui  de- 
mande , & qu’il  ne  veut  ni  délivrer  un 
A£lc  de  Ion  refus , ni  en  exprimer  les 
caulcs,  le  Kequérant  doit  taire  conf- 
tater  ce  refus , & à cet  clTet  fe  prélén- 
ter  à l’Evêque  pour  luiiir  l’examen , 
& fe  faire  aiUder  de  deux  Not.aires 
Royaux  & Apolloliques , ou  d’un  No- 
taire & de  deux  témoins  ; ou  au  défaut 
& l'ur  le  refus  des  Notaires  Apolloli- 
ques , de  deux  Notaires  Royaux  , ou 
d’un  Notaire  Royal  & de  deux  témoins, 
pour  faire  la  requifition  & drelier  le 
procès  - verbal  de  la  réponié  qui  fera 
faitepar  l’Evéque.  V.  les  arc.  5.  y.dcl’E- 
dit  de  l6pi.  vtrb.  Notairt. 

Lorfqu’un  Evêque  requis  d’accorder 
k f'r/u  , fait  une  rcpmifc  vctbalo  con- 
tenant un  refus  tbrmcl  , elle  doit  être 
inférée  dans  le  procès-verbal.  Les  No- 
taires doivent  cnfuitc  fommer  le  Pré- 
lat de  figiier  fa  réponic.  S'il  le  rctule, 
ils  doivent  faire  mention  dans  le  pro- 
cès-vcibal  , & de  la  foinmaiion,  & du 
refus. 

Si  l’Evêque  requis  d’c.xaminer  ou  de 
faire  examiner  le  Requérant  , & de  lui 
donner  lc/'’i/4ourinllicution  canonique, 
répond  d’une  maniéré  vaguç,  de  la- 
quelle on  ne  puiife  inférer  ni  un  ac- 
quiefccmcni  ni  un  refus  exprès  , ou  s’il 
garde  le  fdence  , il  faut  lui  faire  une 
loinmation  de  répondre  d’une  maniéré 
prcciié  , & lui  déclarer  que  s’il  ne  s’ex. 
plique  pofitivement , on  prendra  fa  ré- 
ponfe  ou  Ibn  filence  pour  un  refus.  Le 
proces-verbal  doit  faire  mention  de  cette 
loinmation  qui  a été  faite  au  Prél.it, 
& que  fes  réponlès  font  prifes  pour  re- 
fu'. 

Si  la  rcquifition  J’csgm.ijict  Je  Po^t- 
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vu  , & de  I\^  donner  k Vif*  > écoit 
faite  à l’Evêque  hors  de  Ton  Diocefe, 
& que  pour  réponfc , il  y renvoyât  le 
Requérant  pour  être  examiné  p.ir  fes 
Grands  Vicaires,  & en  obtenir  le  l’ifm 
cette  réponfe  ne  pourroit  être  prife  pour 
refus  , parce  que  l’Evéque  cU  autorifé 
par  l’article  4 de  l’EJic  de  \6ÿ$.  k 
renvoyer  dans  le  Diocefe  celui  qui  lui  Je- 
inando  le  éâi/â. 

On  ne  pourroic  pas  meme  prendra 
pour  refus  la  réponle  fiite  par  l’Evéqua 
étant  dans  fou  Diocclb  , par  leiiuel  il 
renvoycroit  à (bn  Grand-Vicaire  pour 
être  examiné,  & obtenir  les  Lettres  da 
/ ■(l/â , parce  que  l’Evêque  n’ell  pas 
tenu  de  faire  par  lui  - même  cet  exa- 
men : il  peut  le  commettre  à qui  il 
juge  à propos  1 m.tis  hors  ce  cas , toute 
réponfc  par  laquelle  les  Prélats  n’ac-: 
CO.  dent  point  de  provifions  , peut  être 
prilé  pour  refus  , même  celle  par  la- 
quelle Ibus  dilTercnts  prétextes , ils  rc- 
inettroicnt  d’un  jour  à l’autre  , ou  à 
un  terme  fixe  ,•  mais  éloigné  : Par/it 
funt  rjutad  bot  rteitjare  (ÿ-  tlijferre  , imà 
ritufore  diclinr  , fi  nihil  rtfpandeM  vil 
diiAt  fe  (olUturum  termim  non  exprtjfo  , 
poljei  nfijue  ad  decem  Annos  pro- 
trahert,  idem  efl  nolle  (j-  content, 
nere.  Rebufle  , m concordat,  eh.  de  collât. 
%.  fi  quii  vert  vert,  dfpofnerh.  Trair.  du 
yifa’p.u  M.  Pi.des,  ch.  9.  Rec.  Je  Jurifp. 
Can.  fcél.  4. 

Quand  le  refus  de  l’Evêquc  eft  rao- 
rivc  dans  un  Aile  de  fa  part  , on  exa- 
mine fl  les  c.iufes  de  ce  refus  fontewn- 
formes  & à la  difpofition  des  Saints 
Canons , & à celles  des  Orvionnanccs. 
D .ins  ce  cas,  le  refulé  doit  fe  ren- 
dre jüfticc , & renoncer  aux  préten- 
tions qu’il  avoit  fur  le  héi'.cfice , dans 
kqv.cl  il  demanduie  à être  inlliiuc. 

Si  par  le  refus  d'accorder  k l 'ifa  , 
l’E'.éque  a contrevenu  aux  Saints  Ca- 
nons ht,  aux  Ordonnances  du  Royaume,- 
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le  Kefufc  dolii  commercçr  par  exa- 
miner quelle  cil  la  voie  qui  lui  ed 
plus  exncdieni  de  prendre  , de  celle  de 
l'appel  comme  d’abus  ou  de  l’appel 
iiinple  : car  l’une  & l’autre  voie  lui  font 
ouvertes  lelon  les  circonftanccs.  Mais 
il  faut  oblénrcr  que  , quoique  le  Su- 
périeur Ecdériafiique  ne  foie  pas  com- 
pétent pour  prononcer  fur  un  appel 
comme  d’abus  , le  Rctul'é  peut  néan- 
moins s’adrelTer  à lui  dans  le  cas  d’un 
refus  abulif  pour  obtenir  le  yij* , s'il  y 
échet. 

Le  Supérieur  en  ce  cas  examine  fi 
le  motif  lur  lequel  ce  refus  elt  fondé  , 
cfi  une  caufe  fufiil'aBie  de*  refus  , & 
qui  rend  le  pourvu  indigne  ou  inca- 
pable du  bénéfice  pour  lequel  il  de- 
ininde  le  f'ifé.  Trait,  du  fift.  Uc. 
fit. 

Si  le  refus  du  Fi/d  ell  fondé  fur 
quelque  irrégularité  , il  ne  peut  y avoir 
de  difficulté  , parce  qu’il  ne  s’agit  que 
de  vérilicr  les  faits  ; il  n’y  en  a pas 
non  plus  , lorfqu'il  clf  fondé  fur  un 
défaut  de  vie  & mœurs  , parce  ^ju’or- 
dinaircment  l’Evèque  n’allegue  ce  mo- 
tif que  d’une  maniéré  précife,  & dont 
il  y a preuve  , foit  par  Sentence  déjà 
rendue  , foit  par  une  procédure  qu’a 
fait  prendre  l’Evéque  par  fon  O.fficial. 
iQuand  d n’y  a qu’une  fimple  alléga- 
tion , le  Supérieur  Eccléfiafiique  palfe 
outre  ; il  accorde  le  rifa  à celui  qui  im- 
plore fa  jullice. 

Quand  le  refus  ell  fondé  fur  le  dé- 
faut de  Icience , le  Supérieur  Ecclc- 
fiallique  qui  peut  feul-  en  juger,  s’agif- 
ftnt  de  Doftrinc  , ell  louvcnt  plus 
^inbarralîc  , parce  que  la  icience 
ne  lé  piéiuiiic  point  comme  les  bon- 
nes mœurs  , & qu’il  n’y  a point 
de  réglés  certaines  lut  le  degré  de 
Tcicnce  requilc  , pour  être  jugé  capa- 
ble de  dflTervir  tel  ou  tel  bénéfice, 
^.éguliéremenc  le  Supérieur  ne  peut 
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tilujettir  à un  nouvel  examen  le  Sujet 
qui  a déjà  été  examiné  par  l’Ordinaire. 

11  doit  fe  borner  à prononcer  lur  l’exa- 
men qui  a été  fubi  , & fur  les  eau  lés 
énoncées  dans  l’aéle  de  refus.  Ainfi  ju- 
gé par  un  Aaèt  Iblemnel  du  Parle- 
ment de  Paris  rendu  le  7 Jum  1735 
fur  lesGindufions  JcM.  l’Avocat  généraL 
Gibert  des  Voilins. 

Celui  qui  a elluyé  trois  refus  de  f’ijd 
conlëcuiifs  , ne  peut  plus  le  pourvoir 
par  la  voie  de  l appel  fimple.  Mémoi- 
res du  Clergé,  tome  10.  pag.  1^13 

iffj.  Il  lui  relie  feulement  celle  de 
l’appel  comme  d’abus  , s’il  y écher. 
Ce  dernier  remede  contre  les  refus  des 
Lettres  de  l''if»  ou  d’inlliiution  canoni- 
que , ne  doit  être  employé  que  dans 
ccrt.iins  cas  , & dans  ceux  où  l’appel 
fimple  ne  lùffit  point.  Tels  font  les 
cas  fuivams  ; 1 °.  On  peut  le  pourvoir 
par  appel  comme  d'abus  , lorfque  l’Or- 
dinaire à qui  il  appartient  d’accorder 
les  Lettres  de  rif*  , les  provi  fions  ou 
inflitutions  canoniques  , & qui  refufe 
de  les  donner  , m’exprime  point  les  mo- 
tifs de  fon  refus,  Loriqu’il  afTeélc 
de  ne  pas  s’expliquer.  3^.  Loriqu’il  ex- 
prime une  caulé  infuffilante.  4*.  Lorf- 
qu’il  en  exprime  une  faufife  , ou  dont 
il  n'y  a point  de  preuves  , & qui  a terni  - 
la  réputation  du  Sujet  relùfé.  5'^.  Lorf- 
qu’il  prend  connoill'ancc  de  la  validité 
ou  invalidité  des  titres  ôc  capacités  du 
Pourvu  , & de  l’état  du  bénéfice  dont 
il  n’ell  point  juge,  & qu’il  vexe  par 
fes  refus  les  Sujets  du  Roi.  Tous  ces 
différents  moyens  d’appel  comme  d’abus 
du  refus  de  f'ijk  ,qunc  applicables  aux 
Supérieurs  de  l’Evcque  , & doivent  ren- 
dre les  uns  & les  autres  circonl'pcéls  fur 
cette  matière. 

Avant  l’Ordonnance  de  Blois , lorf- 
que  les  Collateurs  ordinaires  refulbient 
d’accorder  l'inllitution  canonique  aux 
Prefentes  par  les  Patrons , ou  des  pro- 
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vilions  aus  Cnadués , les  Pidetnencs  lei 
y concnignoienc  par  lailie  de  leur  tenvi 
porel.  Le  Clergé  fe  plaignit  de  cct 
uJ'agc  , & le  lit  reformer.  L’article  6^ 
de  l'Ordor.nance  de  Blois  pone  : “ Nous 
défendons  à nos  Cours  de  Parlement , 
& à tous  autres  nos  Juges  , de  con- 
traindre les  Prélats  & autres  Colhteurs 
ordinaires  , de  bailler  provilions  de  bé- 
néfices dépendants  de  leurs  collations  , 
ainfi  de  renvos'cr  les  Parties  pardevanc 
les  Supérieurs  defdits  Prélats  £c  Colla- 
leurs  , pour  lé  pourvoir  pardevanteux 
par  les  voies  de  droit  , & en  cas  d’eti>- 
pechemems  , pourront  avoir  recours  au 
Supérieur  EcclédiaAique,  „ Voyez  Infit- 

lUtlCH. 

Cette  dii'pofition  a été  renouvelléc 
par  i’acticle  12  de  l'Ordonnance  de 
jdsp , & notamment  par  l'artidc  6 
de  l’EJic  de  l6ÿî  , quem  vidt , vtrif. 
J»rifditlien. 

Depuis  ce  dernier  E.lic  , on  a vu 
rarement  les  Cours  renvoyer  l'ur  des 
refus  de  ('if*  , à des  Ptéites  conAitués 
en  Dignité  pour  les  accorder  ; on  no 
cite  que  quelques  Arrêts  qui  ne  tirent 
point  à cmlequence.  Duperrai,  fur  lcd. 
art.  6.  de  l’Edit  de  Mémoires  du 
Clergé  ,tome  10.  p.  ly  iS.&  fuiv.  itfoy. 
& fuiv, 

U cA  cependant  vrai  que  dans  plu- 
fieurs  cas  de  retus  de  provilions  ou  de 
/ »yi  , on  n’a  pas  recours  aux  Supérieurs 
EcdefiaAiques  par  gradation  , luivant 
L difpnfition  dudit  art.  ($.' 

1®.  Quand  le  Pape  qui  n’a  point 
de  Supérieur  , réfuté  fans  fujet  un  bé- 
néfice que  les  François  ont  droit  do 
lui  dem.mder  & d’obtenir  de  lui  ; ou 
quand  les  Olficicrs  de  la  Daierie  re- 
fulent  d’expédier  des  provilions  de  la 
grâce  qui  ell  cenfée  accordée  ; alors 
on  s’adrelTc  au  Parlement  ,•  comme  il 
eA  dit  tous  le  mot  lUfi/s-  ; & l’on  y. 
cbûuac  dans  les  lix  mois  ii)r  le  ccfiiÀ- 
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CAt  du  Banquier  dûment  infirué  , ou 
un  Allô;  de  policliion  civile  *d  eenfer-' 
VMimtm  }nris  , ou  un  renvoi  à l’Ordi- 
naire 9 pour  en  obtenir  des  provilions 
de  même  valeur  que  celles  de  Home. 
L Auteur  du  Recueil  de  Jurilprudence 
Canonique  9 Ri  , leA.  8. 

vtrb.rifa,  IcA.  y.  n.  y.  tf.  n. 
expofe  plus  au  long  la  procédure  que 
1 on  doit  oiiterver  quand  on  clTuic  à 
Hume  des  refus  de  provilions  , foie 
pour  les  bénéfices  ronlîAoriaux  , foie 
pour  les  non  confiAoriaux. 

Quand  l’Evêque  à qui  les  Cours 
renvoient9  refufe  aulli  , & fuccedivement 
wus  les  Supérieurs  EcdéliaAiques  du 
Koyaume,  alors  les  Parlements,  félon 
Icui^s  uluges  9 renvoient  ou  à l’Evêque 
ojllragant  plus  ancien  en  (écre  de  li 
prm  ince  oii-  eA  le  bénéfice  , ou  à un 
lietre  conlliiué  en  Dignité.  Mais 
voyez  a ce  lujet  le  Traité  du  yift , leél. 
2.  cil.  6. 

3^'  Iiidiilraircs  qui  fur  le  refiir 
qu’on  leur  Lit  des  provilions  qu’ils 
demandent  en  vertu  de  leur  Induit 
s adrellcnt  à leurs  Exécuteurs.  Le  grand' 
Conleil  renvoie  quelquefois  les  breve- 
taires  de  joyeux  avènement  & de  fer- 
ÎT'"'  fidélité,  au  Chancellier  de’ 

Lniverlitc  de  Paris , pour  en  obtenir  les- 
provilions  que  les  Collateurs  leur  ont  rc- 
fulc.  V.  Brtvet. 

4®.  Si  le  Colürcur  cft  exempt  8c 
relevc  du  Saint  Siege  , on  doit  aller 
aire£lement  au  Pape,  luivant  pkjfieurj 
Auteurs  ; mais  cette  opinion  qui  ne 
regarde  que  les  Exempts  Icculiers , parce- 
que  fuivsnt  la  Clém.  H»ic.  di  fupt  vigl, 
Frtlât.  la  dévolution  vdes  Réguliers  le 
Lit  aux  Evêques  , eA  combattue  par 
d autres.  Recueil  de  Jurifp.  Can.  vtrb. 
Vifa  9 fcél.  y.  n.  7.  Traité  du  l'if* , léét, 
2.  ch.  y. 

^ 5'’’.  La  pofTelTion  civile  autoriféc  par 
i anide  7 de  l'Edit  de  i6pf  eA  aulT 
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une  exception  à la  réglé  établie  par 
l’article  6 du  même  Edit  i elle  a été 
introduite  dans  les  cas  , & pour  les 
raiibns  expoiccs  fous  le  mot  F^- 
ftjfton. 

Pour  obtenir  cette  polTefllon  civile , 
il  fidîit  de  joindre  à U Reqvête  les 
pièces  qui  julUfient  que-  le  Kefulé  pré- 
tend droit  au  bénéfice , & le  refus  de 
J'if»  do  la  part  du  Collateur  ou  de 
l’Ordinaire  , qu’il  n’eft  pas  queftion 
alors  d’examiner.  Ce  Rcfulé  peut  , en 
ctniféquence  , procéder  au  jugement  de 
la  complainte  , & obtenir  même  , quoi- 
qu’il n’ait  ni  ('ifx  ni  proviiions  , la  pleine 
inaintcmie  non-leulement  dans  les  Cours, 
mais  même  dans  les  Tribunaux  fubal- 
ternes  des  Juges  Royaux,  pourvu  que 
la  dcmai.de  en  complainte  ne  foit  pas 
jointe  à un  appel  comme  d’abus  ; il 
peut  encore  demander  le  fctjueftrc , 
corèforméir.cnt  à l’article  S de  l’Edit 
de  ejucm  t//d<,dont  la  dilpolition 
a pour  caillé,  fuivant  l'oblervaiion  de 
M.  Duperrai  , les  incoiivcnicnis  qiij 
peuvent  arriver  , fi  le  Compétiteur  en 
poirdfion  vient  à perdre  fon  procès  , 
après  s’etre  formé  un  parti  dans  fa 
Paroilfe.  Traité  du  (■ifa  , & du  refus 
des  provifions  , par  M.  Riales  ^ fcél.  3. 
ch.  7.  8.  V.  InptMtiin. 

Pluficurs  Arrêts  en  accordant  la  per- 
milHon  de  prendre  polkifiosi  civile , 
ajoutent  à la  cltatge  de  la  rcitcier, 
après  l’obtention  du  titre  canonique. 
Sur  quoi  voyez  Ftjft£ieit.  Recueil  de 
Jurifprudcnce  Canonique  vt>l>.  yifa  , 
IciR.  6.  n.  <•  4-  où  il  établit  que  la 

prilé  de  pofieliion  en  venu  d’Arrvr  , 
foit  qu’elle  foit  avec  jouilfance  des 
fruits  ou  non  , confirmée  dans  la  fuite, 
& canonifée  par  un  Arrêt  de  maintenue 
qui  a été  précédé  ou  fuivi  d’un  titre 
canonique  , a un  eflet  réiroadit  à l’ef- 
fet de  conferver  le  rang  au  Pourvu. 

J1  a été  ju^é  par  Attê;  du  Graiid- 
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Confeil  du  lo  Juillet  1744.  Cri- 
dué  auquel  le  Collatcur  ordinaire  a 
refufé  des  provifions  , n’ell  pas  tenu 
de  fe  pourvoir  par  -la  voie  du  recours 
au  Supérieur  du  Prélat  refufant , avant 
de  pourfuivre  la  comphinte,  & qu’tl 
peut  être  maintenu  fur  une  fimple  pof- 
ièinon  civile , à la  charge  d’obtenir  des 
provifions  du  Collaieur,  & fur  fon  rc- 
fus  3u  Chancelier  de  l’Univerfité  de 
Paris , Traité  du  Fifii  , feft.  2,  ch.  9, 
Cet  Arrêt  donne  lieu  ici  à une  obfer- 
vation  ; les  Parlements  ne  déclarent 
jamais  que  le  refus  deP'i/A  ou  d’inftitu- 
lion  canonique  vaut  titre  , quelque  in- 
jafte  qu’il  loir.  Ils  maiiiiienncnt  plutôt 
le  Rcfulé  dans  la  pollcillon  du  béné* 
fice,  à la  charge  d'obtenir  le  P'if4  ou 
les  provifions  de  ceux  à qui  il  appartient 
de  les  accorder  , p.arac  qu’il  iauc  tou- 
jours au  pourvus  de  bénéfices  un  litre 
Ecdél:al\ii]ue. 

§.  3.  l'oriME  DU  Visa.  Il  n’y  a point 
de  Lot  qui  iinpolc  aux  Ordinaires  l’o- 
bligation de  fnivré  une  formule  parti- 
culière de  (■'ifa  , chaque  Diocefe  peut 
avoir  la  licnr.e  i mais  Iclon  M.  Bru- 
net, en  fon  Notaire  Apo(Ioliquc,toine 
2.  liv.  6.  chap.  9.  toute  expédition  dç 
hftt  fur  une  lignaturc  en  forme  com- 
mifioiic  , doit  iiccenaircmcnt  contenir: 
i®.  La  defeription  brieve  de  U ligna, 
turc,  c’cif  à dire  , quelle  grâce  y cil 
accordée , par  qui  lignée  , de  quelle 
da:e,&  la  forme  de  fon  expédition.  2®. La 
mention  du  Banquier  qui  l’a  obtenue 
en  Cour  de  Rome  , & la  certification 
qui  en  ell  faite  par  deux  autres  B in- 
quiets expéditionnaires,  j'’.  La  men- 
tion que  l’Impétrant  a été  trouvé  ca- 
pal'lc  , t.uit  du  côté  de  vie  & moeurs, 
que  du  côté  de  la  fcience  ; fur  quoi, 
pour  fatisfiire  à l’Edjt  de  itfpj  , R 
faut  ajouter  qu’on  a examiné  l’Impé- 
trant. 4'-’.  La  collation  du  bénéfice,  avec 
la  claufe  Jalvo  jure  cnjHjlibit.  y.  Ea- 
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fin,  le  Miiiflit  pnur  U mileen  polTcffior. 

Li  cliufc  qui  contient  la  collation 
du  bénéfice  cil  nécelTairc  & iniil’pen- 
£tble  , fuivant  le  même  M.  Brunet , 
parce  qu'il  tient  avec  d’autres  Auteurs, 
que  jes  provilions  de  Cour  de  Ro- 
lue , in  forma  di^nam,  ne  font  pro- 
prement que  des  Mandats  de  previ- 
dénia  , auxquels  l’Evêque  donne  par  l'on 
yifa  le  carailere  de  véritable  provifion  ; 
mais  cette  opinion  n’ell  pas  à prêtent  la 
plus  généralement  reçue.  On  cllime  au 
contraire  que  les  provilions  in  ferma 
di^num  i font  de  véritables  provilions 
qui  donnent  droit  au  bénéfice , & que 
le  f'ifa  n’cllqu’une  formalité  extérieure, 
qui  ell  nécelfaire  pour  l'exécution  de 
la  grâce,  mais  étrangère  à la  concef- 
lîon  que  le  Pape  en  a déjà  faite. V.  yle- 
ceptatien.  Traité  du  f'ifa  par  M.  Piales  , 
léd.  i.ch.  1. 

L’on  voit  en  l’article  2 de  l’Edit  de 
165) y.  qa’il  n'ell  permis  aux  Secrétaires 
de  l’Evêque  d’exiger  que  la  fomme 
de  trois  livres  pour  les  Lettres  de  f'ifa. 
Cette  rétribution,  toute  modique  qu’elle 
eft  , ne  fe  paie  point  dans  plulieurs  Dio- 
cel'es  où  les  Evêques  fe  réglant  fut  la 
vénérable  antiquité  ne  pérmettent  pas 
de  rien  payer  au  Secrétariat  pour  ces 
fortes  d’expéditions,  noa  plus  que  pour 
les  IvCttres  d’Ordre.  Il  y en  a d’autres 
oii  les  Prélats  ne  veillent  pas  afléz  lur 
l'oblcrvation  exaéle  de  l’article  cité. 
Comment,  de  Gibert  lur  l’art.  2.  de 
l’Edit  de  i6ÿS. 

rormiile  de  yi/a  accordé  au  Pourvu  d’un 
Canonic.at  , fur  la  rclignation  du  der- 
nier pailiblc  PolTclleur. 

LVd4"jicus  àfAri/t-  airmjtndtn-Simi.tne  de  Gtff- 
dti  , miferxtione  divins  , fsncti  Sedis 
^pcjteiice  ^rstis  tfifeefus  , Dux  Lin*9ne>f{it^ 
J*jr  Frsncie  , univerjis  prt'entei  lifter.ts  inf- 
fedufi*  J ftluteru  i>t  Ditni/t»,  yifs  per  nés 
f^nstHrâ  Apejielifi  Pr»vij7ht:$  C4- 
ticniestus  CS*  Prébende.  fécuUris  tST  Cellegistt 
ieeUj'ià  fjMdi  Simphen4»i  , DiX' 
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erfis  nef  ré  Lin^enenfit  Afsri/^r^  Ludevice  de 
Heric,  Cleriee  Rethcmsrenfs  Dimcejit  , een- 
eejfs  vAcsnùurn  per  repen*tienem  , Msgijiri 
Pétri  Othard  , •lUruri*  ulttmi  (f  immedtsti 
P^fftjj'erit  pneifiei  m ménihuf  fsnütjftmi  if* 
Chrijlo  Pstrit  Dotnini  nefiri  D.  Innecenûi 
divins  prevtdentid  Psté  dnedecimi  fsHsm  (X 
per  eum  sdmiffsm  fubists  Rems  , spudfsne^ 
tsm  Msrism  Msjerem  , decime-neme-  KsUnd, 
Septembrts  , Pentifiestui  ejufdem  fsnchJlMt  De- 
rnini  nefiri  PspA,  snne  fetunde  , 

coneejfHm  ut  petttur , in  préfentU  Dj.ftisi 
nofirt  Pape.  F.  CavU  , (T  in  ferma  di- 
gtium  expedits  t tfHts  nobti  ceuf  itit 

iX  eanfst  ejufmedi  fignstursm  tffe  versm  , 
tX  in  Rem  Ans  Cnrid  fêliuitstiene , Méfijiri 
Frsneifci  le  Mure  , Ssnesrii  Psrijîis  deiui 
expeditsm  , (X  fnper  ipf*s  BuiUs  in  farms 
expedtri  peffe  , per  eum  se  Msgifirum  D.-|a.u>ue^ 
eenfrstre/n  fuum  versm  (T  crigisslem  eerti-‘ 
fcAtsm fnlenumtr»  XS9A,  LeM.iiic,  Vignoljr 

eet.ttsm  , didumque  Msgijlrum  de  Herie  , 
ejfe  pium  , prebAts  vite  (X  Csthol'uum  eAp»- 
cemque  (X  idoneum,  preut  in  exsmîme  s me- 
bit  eùmpertus  efi  sd  prédiciet  Caneniestum  (X 
Prébendémy  ut  fuprs  vacantes  y obtinendet 
revendes  (x  sdmintfrandos  , juxts  ejtefdem 
firaAtur*  for/nAvi  etdem  Liidovice  de  Hcrfe  , 
fujiciemti  y espAci  iX  idanee  eentulirtHs  tx  dj- 
nsvimus , eenferimufque  se  dù't.tmus  , se  de 
iliis  futfqHê  juribus  (X  pertinentiis  univerfis 
providimut  tX  previdemut  per  prefentet. 
cires  dtledis  nejirit  deesne  CsHenicit  (X  es- 
pitule  prsdtûs  KccleJiA  Cellegists  fsmii  Sin- 
pherisni  D.;lpuiiLs  , msnd.imus  y quatenus  te 
vet  Preenrsterem  tuum*legitiifiMm  namine  tua 
iX  pre  te  in  pajfefianem  eetpar  *Um  y realein 
(X  siiuslem  y di:hrum  Ca  tonie.itut  (X  Prs~ 
bendé  ponant  (X  induesnt  fervitis  (elemtn- 
tstibus  Ajfueti*  Jure  eujujUlet  fslve.  Va- 

tu  ity  (xc. 

Formule  de  requijidotx  du  Vifa  qui  ne  f: 
ftut  faire  par  Frocurtur, 

yy  N U ptéfcnce  & compagnie  des  , Scc. 
» J2^  Mcfltrc  Jcan*Aotoioe  Bourdec , pouevu 
yy  en  Cour  de  Rome  du  Pcieuré-Curc  de  N..^ 
„ Diocefe  de....  s’cîl  ttanf^orié  pardcrecs 
„ Monici^neuc  AîpKjnfe....  Evê.]uc  de  ce«e 
,,  TÜIe  en  Ion  Palais  Epil'copal»  oû  éunc  âe 
,,  pariant  à U perloune  d‘.tiit  Seigneur  , lui 
„ a moiurc  crliioi  une  fîgnature  de  pro- 
„ vidoni  liuiic;  Pricurc-Circ , obtenues  en 
yy  Cour  de  Rome  h j des  Ides  du  mois  de 
„ Mû  dernier  , l’an  neuvième  du  Po;uificac 
,,  de  notre  l'aint  Pe:c  le  Pape  , ccrûhccs  v«:ri* 
Tame  ir.'  T 1 1 t 
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„ r.-Mct  origiijales  , bitn  & (iLiir.cnt  expi- 
,,  6':Cii  en  hiUtt  Coot  de  Rome,  fit- net  s F. 
,,  Cà*?.rAîS  , & ledit  ceitifieac  par  Mrîtrvs 
R.  & C.  Aroerts  en  Pailcmcm  , Ban»;«icrs 
„ Hxpéditic'r.raircs  eu  Coût  de  Rome  , de  Ta 
,,  iici-Kumbîctnent  renais  & prié  de  tculrit 
,,  fut  icvîif»  lui  accorder  fes  Leiircs  de  Vif  a 
„ & ccllation  , cPiant  audit  Seiencot  de  fubir 
,,  Examen  fut  la  dodrine  , tel  qu'il  plaîroit  à 
3,  Sa  Grantleor  , Se  de  lui  juftt6ei  fa  vie  , mœurs. 

& cnptcitcs  , de  à l’inftant  a eibibe  Se 
„ menue  audit  S^ir^ncur  fes  Letciw  de  Pte- 

,,  crîlc  , dattes fij^nées....  d'rrrtf , datées.... 

„ lignées....  Se  plu(icut$  Atteftations  de  vie  ic 
,,  mccuis  lépaUîéfs  en*  booae  Se  duc  forme, 
„ dcIqucUes  ledit  Seigneur  bvé^|uc  n'a  voulu 
,,  prendre  eonnoùTance  i mais  a répondu  aud. 
,,  feut  Ucquerant  que  le  bénéfice  quil  avoit 
ÿ,. couru  en  Cour  de  Rome  , ctoit  un  porte 
,,  irès-imponanc , 5t  que  c’etoir  reute  la  ré- 
„ ponle  qu'il  avoit  à faire , laquelle  réponlc 
,,  ledit  Requérant  a pris  pour  ufus , Se  a 
fotefté  fc  pourvoir  eonlrc  par  les  voies  de 
roit.  Ce  fui  fait  & paflc.  „ 

accortlé  par  le  Métropolitain  fur  le 
refus  de  l’Ordinaire. 

JOAnntt-ùft\‘huî.,^,  Arthitf'tfcofttt,...  dlltfîo 
nejfra  Afaji/ro....  S^littem  in  Domino. 
\iU  per  nos  eertn  fgnnturA  ApofiolUn  ^ C“r. 

s c^Hoque  per  nos  Utteris  contso.endntiiiis  Jtbi 
À R.  P.  (S"  D,  Ipifsopo  ttlfi  eonefjfs  ordinn- 
tUnis  . nd  fntrum  Prefh^ttrntHs  ordinan  diê 
11  Angstpi  i7ctf  , C9*  la A/4rriiI70ÿ.r«^/^i^> 
.dnùs.  ÿ^ssm  p^nrimis  attefiaroriis  vtt*  , 
^ncrum  <r  prolatis  litterss  : tiôi  per  nos  exn- 
rr'i  '.xîo  , tr  in  $x.\mine , Ü*  alids  tAp.*.ii  er 
tdeneo  y O'  eomperto  y tS'ninot  taiit^uam  Me^ 
tnpAitnnnm  fnpcr  reenfjttione  fsn  ^efnsatiom 
érUtsjArii  tnt , ^fti  ttlfi  liittfAs  de  V:sà  eont»^ 

dert  renstit  , stt  aü»  de  friper  fnUo  die 

p‘[nÂf9 nebisy  eomptrtum  efi  y reessrrenri 

Paroenixhm  EecleJUtn  juxtk  dsdn 
Jtritufnre  AfopoticA  formam  y C*  protit  in  ed 
(onfiHt'Tnr  , ecnttriirr./is  (T  donAvimsts  , eenff 
rimrf^::o  ey  donamses , (Te, 

</c  refus  motivé  après  un  in^ 
tcrrcgdtoirf, 

^ T après  avoir  alufi  procédé  au  furdit 
».  C/  inCtiritgatoKc  , en  avons  , en  la  pre- 
^ fcuct  des  cciv.oins  fu:nommcs  , fait  laira 
5,  iCtkure  audit  ficur  Comparant  par  rotrcdic 
,,  Scctc'.air*  , tant  des  arttc!es  d'icilai  , que 
3^  de*  xpgnies  filites  pac  ledit  ficut  Com^a^ 
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„ rant,  lequel  ayur-t  reconnu  lefdits  aiticlM  . 
„ 0 appcouve  fes  icponles , fit  a dcdacc  y pet* 
„ liüec  i Si  nuits  n dciecl.cf  requis  de  lui  ac- 
,,  cccdcr  le  Hftt  , i laquelle  tequilîtioB , en 
„ la  iréme  préfeneç  que  delltis , nous  avona 
,,  reperdu  & eepordons  que  nous  lui  icfu- 
,,  lüus  le  l'if*  , attendu  qu'il  tciujte  des  ré- 
,,  punfes  qu'il  a faites  aue  fufdit»  articles  d'in- 
„ tcrtoi’atolre  qu'il  n'a  point  la  fcience  rcquile 
,,  pour  le  bénéûcc  auquel  il  a etc  prclcntc  ». 

»*  ff 

Les  atteftations  des  Ordinaires  pour 
obicnir  bénéfices  en  forme  gracieufe 
les  reciuifitioiis  de  ri/a , les  Ailes  de- 
refus  , doivent  être  infinués  dans  le 
mois  de  leur  date  au  Greflc  du  Dio- 
cefe , où  les  bénéfices  Ibnc  fitués  ; & 
fi  ces  ailes  fcnc  datés  d’un  lieu  hors, 
du  Diocefe  , & ne  peuvent  commodé- 
ment y être  infinués  dans  ce  délai  . 
les  Parties  font  tenues  de  les  faire  in- 
fiiiuer  dans  le  mois  au  Grefie  du  Diocele- 
où  ils  ont  été  paflés  ,&  deux  mois  après 
au  Greflfc  du  Diocelé  où  les  bénéfices 
font  finies  : le  tout  à peine  de  nullités 
C’eft  ta  difpofuion  littérale  de  l’article- 
14.  de  l’Edit  des  Infinuations  du  mois 
de  Décembre  idji.  Voyez  hjiniiathn. 

VISITE.  Nous  prenons  ici  ce  ino? 
pour  b vifite  que  l’Evêque  fait  dans 
les  Eglifes  de  fon  Diocefe;  & par  fi- 
miliiude  l’Archcvcque  dans  fa  Provin- 
ce , l’Arthidiacrc  cians  fon  Archidia- 
coné , & le  Supérieur  régulier  dans 
lesMonafiercs  fournis  à Ion  gouvernemenr, 

S.  I.  Visite  ARCHiEPiscorAtE.  U 
paroit  que  les  vifiies  des  Archevêques 
dans  les  Diocefes  de  leurs  Suflragants, 
éioient  fréquentes  , même  en  France  .. 
dans  les  ftec'es  qui  ont  précédé  le  Con- 
cile de  Trente  ; lequel  par  le  Décret 
rapporté  ci-JclTuns  , reconnoît  ce  droit 
des  Archevêques  fous  ces  deux  condi- 
tions ; Qu’ils  aient  vifité  leur  pro- 
pre Diocclé.  Que  le  Sujet  de  la 
vifite  ait  été  approuvé  par  le  Concile 
Provincial.  Sur  quoi  les  Canonifles  éta- 
bliilcBC  que  l’Archevêque  a les  mêmes 
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yiouvo'irs  dans  U vifm:  de  f.i  Province, 
avoir  de  Droit  commun  avant  le 
Concile  de  Trente  , & de  plus  , ceux 
<]uc  le  Concile  Provincial  peut  lui  at- 
tribuer. Cap.  cMm  jifiojhtiti  J-  G.  verb. 
virch'tipifcvpi  , c.fipit*  , c.  Jitptr  ta , Ht 
€tt^ib.  e.  ettm  ex  oljtdi  , dt  prtjcript.  c.  i . 
C-  fin.  dt  cenfib.  in  6'.  Mémoires  du 

Clergé  , tome  7.  pige  7....  l6y 61.... 

tome  2.  page  aoti,  & luiv.  Uarbolii  , 
tU  jnr.Ealtf,  lib.  i.  ctp.  7.  n.  <y- 

L’ufagc  des  vifites  provinciales  de  la 
mrt  des  Archevêques  a celle  dans  ce 
iioyiume  fans  aucune  Loi  cxprelle 
d’abrogation.  L’Alfemblée  générale  du 
Cierge  convoquée  à Melun  , a reconnu 
cependant  ce  droit  des  Archevêques , 
fans  faire  mention  des  conditions  re- 
quifes  par  le  Concile  de  Trente.  Elle 
a réglé  même  dans  un  allez  grand  dé- 
tail ce  qui  concerne  les  droits  des  Ar- 
.chevéques  viins  la  vilite  des  Diocefes  de 
leur  Province.  Loix  EcclélulUqucs  , 
chap.  des  Méirop.  n.  a.  V'oycz  Archevi- 
9*e.  Mémoires  du  Clergé  , tome  7. 

page  6 1 6ÿ....  tome  2.  page  2 1 5.  & 

luiv. 

S.  2.  Visite  EpiscoraiE  cil  la  vi- 
fite  que  fait  un  Evêque  dans  les  Egli- 
lés  de  Ion  Diocefc.  Les  Canoniltes  en 
traitant  la  valle  matière  des  vifites  Epif- 
.copales , ont  imaginé  la  méthode  qu’ex- 
prime ce  jeu  de  mots. 

Qhu  , tfnid  , nbi  , tjuibns  nnxiliis  , 
cttr  , tjHtmaio  , quanda. 

Nous  allons  fuivre  ces  ditférents  mots 
Latins  dans  le  fens  qui  convient  à cha- 
i.cun,  & fous  lequel  revient  tout  ce 
que  nous  avons  à dire  ici  des  vili'.cs 
Êpifcopales. 

Quis  , CuR  , Quando.  La  vilite 
du  Diocele  ell  un  droit  ellentiellcment 
attaché  au  caractère  Epifcopal  ; ü clt 
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fondé  fur  la  qualité  de  premier  P.il- 
leur  , & par  conféquent  de  Droit  Di- 
vin. C’elt  de  plus  un  des  devoirs  1rs 
plus  indilpeiifables  de  l'Evêque  que  les 
Conciles,  tant  anciens  tjue  nouveaux , 
lui  recommandent  exprebement  de  rem- 
plir : Decrtvimtu  ut  nmijux  caiijneaidi- 
nij  erd»  firvernr  , ei-  annxit  vtdbut 
Diactfit  ab  Epifeapa  •uifittninr.  C de- 
ertvimus  10.  q.  2.  c.  plxcute  , c.  Epij'ca- 
pis  , tad.  e.  inter  extern  , de  tff.c.  ordin. 
c.  Rùmann,  e.  precttrxticnts  , c.  cum  ve- 
ntrxbsiis , de  cenfib.  in  6'‘.  Concile  de 
Meaux  en  S45.  Can.  ip.  Concile  do 
Paris  en  851.  de  Valence  en  &S5-  Char- 
lemagne dans  fon  Capitulaire  de  l’an 
7<îÿ.  enjoint  aux  Evêques  de  s’acquitter 
Oe  ce  devoir  par  eux-mrines  , tous  les 
ans  dans  chaque  ParoilVe  de  leur  Dio- 
cclc.  Le  lécond  Concile  de  Cologne 
en  1 54p  appuie  cette  obligation  fur 
l'exemple  des  Apôtres  , il  attribue  k 
la  négligence  des  Evêques  de  faire  les 
vilites , 1a  nailiancc  des  liérélies  du  fei- 
zieme  liecle  , & regarde  la  vilite  com- 
me un  moyen  principal  de  réforme. 
Pliftoire  EcclélialUque  , liv.  iqq. 
n.  20. 

Les  Peres  du  Concile  de  Trente  n’a- 
voient  pas  fans  doute  d’autres  idées  , 
quand  ils  firent  fur  cette  matière  le 
Décret  fuivant , renouvelle  par  les  Con- 
ciles Provinciaux  de  France,  iTAix,  de 
Bordeaux , de  Kheims,  <3tc.Mémoires  du 
Clergé  , tome  6.  paçc  8510.  tome  7. 
page  9.  & fuiv.  “ Tous  Patriarches  , 
dit  le  Concile  de  Trente  , in  fefif.  24. 
cxB.  J.  de  refarsu.  Primats , Métropoli- 
tains , & Evêques  , ne  manqueront  pas 
tous  les  ans  de  faire  eux-mémes  la  vi- 
lite , chacun  de  leur  propre  Diocefc  , 
ou  de  la  taire  Elire  par  leur  Vicaire- 
général  , ou  par  un  autre  Vilitcur  par- 
ticulier , s’ils  ont  quelque  empêchement 
légitime  de  la  faire  en  perfonne  : & It 
l’cicii.iue  de  leur  Diocele  ne  leur  per- 
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met  r** 

en  vifitcront  au  moins  chaque  année 
la  plus  grande  partie  ; enforte  que  la 
vifite  de  tout  leur  Diocefe  loit  entière- 
ment faite  dans  l’efpacc  de  deux  ans  , 
ou  par  eux-memes , ou  par  leurs  Vi- 
litcurs. 

Les  Métropolitains  , après  même 
avoir  achevé  tout  - à - fait  l i vifitc  de 
leur  propre  Diocefe  , ne  vifiteront  point 
les  Eglil'es  Cathédrales  , ni  les  Dioce- 
fes  des  Evêques  de  leur  Province  : ii 
ce  n’cll  pour  caufe  , dont  le  Concile 
rrovincial  ait  pris  connoiflance  , & qu’il 
ait  approuvée. 

Les  Archidiacres  , Doyens , & au- 
tres inférieurs  , qui  jufqu’ici  ont  ac- 
coutumé de  faire  légitimement  la  vifite 
en  certaines  Eglifes  .pourront  à l’avenir 
continuer  de  la  faire  ; mais  par  eux- 
mêmes  feulement  , du  con  lentement  de 
l’Eveque  , & allillés  d’un  Greffier.  Les 
Vifitcurs  pareillement , qui  feront  dé- 
putés par  un  Chapitre  qui  aura  droit 
de  vifite  , feront  au^taravant  approuvés 
par  l’Evêque  ; mais  pour  cela  l’Evê- 
<jue  ne  pourra  être  empêché  de  faire 
Jcparément  de  fon  côté  U vifitc  des 
mêmes  Eglifes  , ou  de  la  faire  fiire 

Î'ar  fon  Vifitcur  , s’il  efl  occupé  ail- 
eurs  t au  contraire  , lefdits  Archidia- 
cres &,  autres  inférieurs  , feront  tenus 
de  lui  rendre  compte , dans  le  mois  , 
de  la  vifitc  qu'ils  auront  faire,  éc  de 
lui  reprefemer  les  dêpofitions  des  té- 
moins , & tous  Ici  ailes  en  original  , 
nonol  liant  toutes  coutumes , même  de 
temps  immémorial,  exemptions  & pri- 
vilèges quelconques. 

Or  , la  lin  principale  de  toutes  les 
vifites*,  fera  d’établir  imeDoilrinc  fain- 
te  & orthodoxe  , en  hinniffant  toutes 
les  faéréfies  : de  m lintenir  les  bonnes 
moeurs  ; de  corriger  les  mauvaifes , 
d’animer  le  peuple  au  Service  de  Dieu, 
à la  paix  éc  à l’innocence  de  la  vie , 
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par  des  remontrances  & des  exhorta-' 
tions  preffantes  ; & d’ordonner  toutes 
les  autres  chofes  , que  la  pru.!ence  de 
ceux  qui  feront  la.  vifite  , jugera  utiles 
& néceffaires  pour  ravancement  des 
fideles , félon  que  le  temps  , le  lieu  , 
& l’occafion  le  pourront  permettre.  ,, 

L’on  voit  dans  ce  Réglement  à qui 
il  appartient  de  faire  des  vifites , pour- 
quoi elles  doivent  être  fiites  , & dans 
quel  temps  on  doit  les  faire  : , 

€ur  , qududo.  Comme  nous  ne  pouvons 
tranicrire  de  même  ici  les  autres  Dé- 
crets de  ce  Concile , que  les  Evêques 
ou  autres  Vifitcurs  ne  manquent  ja- 
mais de  confulier  dans  toutes  fes  par- 
ties, quand  ils  vont  faire  leurs  vifites; 
nous  les  citerons  tous  par  ordre  fuccef- 
fff.  Sef,  d.  c.  J.  (ÿ-  4.  Jfjf.  7.  cap.  7.  c^* 
i).  yé/i  8.  & p.  ftjf.  13.  c*p.  ». 

/r/.  14.  cap.  4.  /é/.  21.  cap.  8.  fef. 
24.  cap.  J.  ^ 10.  feff".  2f.  cap.6.  1 ». 
•b 

L’article  6.  de  l’Ordonnance  d’Oia- 
léans  porte  que  les  Evêques  vifiteroiat 
en  perfonne  les  Eglifes  '&  autres 
lieux  de  leurs  Diocefes.  L’article  3a. 
de  l’Ordonnance  de  Blois  peimec  aux 
Evêques  de  faire  ces  vifites  par  leurs  Vi- 
caires , & de  les  finir  dans  deux  ans, 
conformément  au  Qincilc  de  Trente. 
L’article  17  de  l’Edit  de  i^otSordonne 
l’exécution  de  l'article  32.  de  l’Ordon- 
nance de  Blois.  L’article  3.  de  l’Or- 
donnance de  Melun  cil  dans  le  même 
cfptit;  mais  toutes  ces  différentes  Or- 
donnances fc  trouvent  réunies  fur  ce 
même  objet,  dans  l’ariiclc  14  de  l’E- 
dit de  |6p5  que  l’on  doit  fuivre  à pré- 
fer.t.  Voyez  cet  artKIe  fous  le  mot  _,W- 
r//drf?/en.Nous  ajouterons  ici  que  par  un 
Kt'glemcnt  de  la  Chambre  ÈcclefulU- 
qiie  des  Etats  de  1C14.  il  ell  dit: 
“ Ne  feront  tenus  les  Bénéficiers  de 
recevoir  la  vifite,  finon  de  ceux  qui'  la. 
doivcDt  .f^ue  par  dil'pofiiion  de  dxic 
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ou  de  coutume  ancienne;  & fous  Bé- 
néficiers qui  de  droit  ou  de  Coutume 
doivent  alfiflancc  aux  vifitcs  , feront 
lotis  les  peines  de  firoit  , oLligcs  de  fe 
trouver  iur  leurs  licncfices  , lors  de  U 
yifiie  ; 6t  en  cas  de  légitime  caufc , 
obligés  delà  Cgnifier  au  Prélat,  &de  faire 
ail  lier  en  leur  p lace  ceux  qui  font  les 
charges  f|'irituellcs  pour  eux  cfdits  bé- 
néfices. Mémoires  du  Clergé  , tom.  7. 
page  jS._.  i8j.  Voyez  jihbci  Cimmtn- 
àatuirtj. 

11  ell  bon  d’obf:rver  que  les  vifites 
Epifcopalcs  font  d’autant  plus  néccl- 
faires  & utiles  dans  ce  Royaume  , que 
les  Synodes  y font  moins  en  ufage 
qu’ailleurs,  11  ell  meme  des  Diocclcs 
où  l’on  ne  les  convoque  prelcjue  ja- 
mais : Si  dans  ceux  où  on  les  tient 
quelquefois , on  n’obferve  pas  toutes 
les  chofes  dont  parle  le  Concile  de 
Trente,  & que  Gavamus  a rappellées 
fort  au  long  en  l'on  TheJjurns  fi- 
crortim  rttmim. 

Les  termes  de  l’article  14  de  l’Edit 
de  font  voir  que  l’Evêque  peut 

faire  plufieurs  vifites  dans  l’année , con- 
tre le  chapitre  6.  de  Archid.  où 

Alexandre  111.  mande  à l’Evéqiie  du 
Mans  de  ne  pas  faire  plus  d’une  vi- 
fitcpar  an,  fans  une  caufe  urgente.  Mais 
comme  aux  temps  do  cette  Décrétale 
on  craignoit  que  les  trop  fréquentes 
vifites  ne  foulaflént  les  Eglifes  par  les 
droits  de  procuration  ; lorfque  cette 
même  railon  n’y  mettra  point  obl\4- 
cle  , ce  fera  toujours  un  bien  , un  de- 
voir même  des  Evêques  de  viliier  leurs 
Diocefes  toutes  les  fois  qu’ils  jugeront 
leur  ptélence  néceflaire  peur  corriger 
les  abus  , ou  arrêter  des  deiordres.  V. 
IncurMion. 

Ubi.  Nous  appliquons  ce  mot  aux 
Egliies  , aux  beux  & aux  perfonecs 
fujetees  à la  vilue  de  l’Evéquc. 
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I.  Suivant  l’ancienne  Difeipline  de 
l’Eglile  , il  n’y  avoit  rien  d’exempt  de 
la  correflion  ft  vilue  de  l’Evéque  ; 
tout  étoit  fournis  à fa  jurifdiélion.  De- 
puis l’introdudion  des  privilèges  & 
exemptions  accordés  aux  Kéguliers  & 
aux  Chapitres,  les  Conciles  ont  fait  des 
diilinélions  qui  limitent  les  droits  de 
l’Evêque  , fans  les  lui  faire  perdre  ab- 
fülument  : ce  qui  ne  fe  peut , parce  que 
le  droit  de  vifite  Epifcopale  cil  , 
comme  on  l’a  vu  , d’inllitaion  Di- 
vine , & par  conféquent  imprcfcriptible 
à cet  égard.  D’abord  pour  les  Eglifes 
Puroiirtales , c’cll  une  Difeipline  établie 
fur  les  Décrets  du  Concile  de  Trente  , 
fur  les  Conciles  de  Milan , Sic.  fur  les 
décilions  des  Papes  , que  toutes  fortes 
de  Cures  ou  Eglifes  Paroiflialcs  poiTé- 
dées  par  des  Séculiers  ou  Réguliers  , 
dépendantes  des  Corps  exempts  ou  non 
exempts  , fituées  dans  les  Mon.iftercs 
ou  Abbayes  , même  Chefs  - d’Ordre  , 
font  fujettes  à la  vifite  de  l’Evêque  Dio- 
cclain.  Cettcil.  Trié.  fef.  7.  de  ref.  c.  7. 
8.  fejf.  1 1 . cap.  8.  de  ref.  Aüa  Mediolan. 
pare.  4.  ConlUt.  injemtabiti.  Creger.  Xy, 
Mém.  du  Clergé,  tom.  6.  pag.  ijio. 
jufq.  jyjo. 

Le  droit  de  vifite  de  la  part  des 
Evêques  dans  les  Eglifes  Paroilfialt’S  des 
Chapitres  & Monafîeres  exempts,  eft 
autorilé  parmi  nous  d’une  maniéré  cx- 
prcirc  par  les  Ordonnances  5c  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts.  V.  Parotjfe.  Art. 
5.  de  l’Edit  de  \6c6.  Arii-le  jy.  de 
l'Edit  de  Arrêts  rapportés  d.ins 

les  M.  duQ.  tom.  3.  p.ag- 70p.  tom.  7. 
pag.iap. 

Nous  ferons  ici  deux  obfervations  : 
1*.  L’Evéque  peut  viliter  les  Monaf- 
tcrcs  exempts  non  anSliirirare  Apefiolica, 
comme  dit  le  Concile  de  Trente,  fed 
erdinaria  , fuivanr  l’aride  iS  dudit 
Edu  de  nuis  il  ne  peut  réfor- 
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iiior  par  lui-mi;  uc , ni  rien  ordonner; 
il  ne  peut  que  preferire  aux  Supérieurs 
réguliers  tie  pourvoir  aux  dcibrdres 
qu’il  aura  remarqués  , dans  trois  mois 
ou  un  moindre  delai , li  beibin  elt  ; 
& ce  n’eft  qu’en  cas  de  négligence  de 
ces  Supérieurs  , qu’il  peut  y pourvoir 
lui-même.  Mais  par  r.apport  aux  Cu- 
re; de;  Exempts  , l’Evéque  vifice  & 
& ordonne  , parce  que  les  Cures  re- 
gardent direélemciu  le  loin  des  aines 
dont  l’Evêque  cil  le  premier  chargé  ; 
c’efl  à lut  à faire  à ce  lujec  des  Or- 
donnances , & à rélljrmcr. 

2°.  L’Evéque  doit  viliter  en  per- 
fonne  les  Cures  fituécs  dans  les  Mo- 
nalleres  infimes  , ou  lieux  exempts  , 
fins  aucuns  (alaires  ni  taxes  fur  les 
Curés,  dit  l’article  J de  l’EJit  de 
tandis  qu’il  peut  viliter  , tant  par  lui- 
même  que  par  fes  .Grands-Vicaires  & 
Archidiacres , les  Cures  firuées  dans 
les  lieux  non  exempts  , & même  cel- 
les dont  les  Curés  font  Religieux  d’un 
•Ordre  exempt , ainfi  que  les  Eglifes  où 
les  Cha pitiés  prétendent  avoir  droit  de 
vifite.  M.  du  Clergé,  lom.  7.  p.  12p. 
& fuiv. 

A l’égard  des  Cures  dépendantes  de 
l'Ordre  de  Malthe  , la  Loi  cH  ablblu- 
mcnc  la  même.  Voyez  Atulihe , P4- 
rtijft.  Art.  S2.  du  Reglement  des  Ré- 
guliers. 


Le  Concile  de  Trente  ordonne  , 
fejf.  (T.  f.  4.  ds  rtf,  que  les  Chapitres 
des  Egliles  Cailiédrale; , & autres Tgli- 
■fes  majeures  , & ceux  qui  les  compo- 
Icnt , ne  pourront  empêcher  les  Evê- 
ques & autres  Prélats  Supérieurs  , ou 
leuls  , ou  avec  tels  adjoints  qu’il  leur 
plaira  de  choifir  , & même  en  vertu 
de  l’autorité  Apoftoliqiic  , de  les  viliter 
& corriger,  nonobftant  , &c.  Mais  l’E- 
^vêque  ell  obligé  Je  faire  en  perfonne 
la  vLlitc  des  Chapitses  exempts , c’cll 
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le  Réglement  du  Concile  de  Trente  , 
& de  celui  de  Touloufeen  ippo. 


•h 

On  fuit  en  France  ce  Décret  du 
Concile  de  Trente.  Par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  6 Mai  i<îi  i.J’Evê- 
que  de  Toul  fut  maintenu  provilion- 
ncllemeni  dans  le  droit  de  viliter  le 


lamt  Ciboire  , les  Fonts  baptilmaux 
& les  laintes  Muiles , & ufer  des  autres 
droits  Paroidiaux  dans  bEglife  Pa- 
roilüalc  & Collégiale  de  Ligny  , 
noiiobllant  l’exemption  du  Chapitre.  M. 
du  Cl.  tom.  7.  p.  70.  & fuiv.  Voyez 
Exemption. 


Régulièrement  les  MonaPores  & les 
Maifons  Rcligieufcs  font  tous  fujets  à 
la  vifite  de  l’Evéque  , s’ils  ne  font  cheft- 
d’Ordre.  Le  Concile  de  Trente  Icsy  af- 
fujettit  expreffemem  , ftjf,  21.  cep.  8.  de 
reform.  avec  quelque  difierciioe  cependant 
entre  les  Monaiîcrcs  où  la  difcipline 
régulière  ell  obfcrvée,  & ceux  où  elle 
n ell  point  en  vigueur;  c’efl  en  confié- 
quence  que  le  Concile  de  Bordeaux  en 
ilfzq  ordonna  que  les  Evêques  vifite- 
roient  tous  les  ans  les  Monafleres  de 
Religieux  ou  de  Religieules , de  quel- 
que Ordre  qu’ils  ftilfent  , qui  ne 
iéroient  point  aggrégés  à des  Cisngré- 
gations  régulières  , générales  ou  provm- 
cialcs  ; & ceux  qui  leur  font  aggrégés, 
mais  où  la  règle  & l’inflitut  ne  font 
point  obfervés.  Le  Concile  d’Aix  en 
avoir  déjà  preferit  aux  Evêques 
la  vifite  des  Monaileres  de  Religieules  , 
quant  à ce  qui  concerne  la  clôture.  V. 
Êeligieufi.  M.  du  Cl.  tom.  7.  pag.  51. 
& 38. 

Suivant  le  Concile  de  Trente,  feJf.  21, 
cap.  8.  l’Evêque  ne  peut  pas  viliter  les 
Monaileres  où  la  Difcipline  ell  en 
vigueur  ; il  peut  feulement  avertir  les 
Supérieurs  rcguliersde  corriger  certains 
abus  dans  l’clpace  du  lix  mois  , après 


Digitized  by  Google 


VIS’ 

lafqueli  l’Evêque  peut  les  corriger  lui- 
E-,cine  , fi  on  n‘u  pas  déféré  à les  avis 
^ caliortations.  II  peut  même  anjour- 
il’liui  par  les  Conlhiutions  des  Papes  , 
viliter  les  nouveaux  .Monaileres  où  il  n’y 
a pas  JüUüe  Religieux. 

*•* 

T.es  Ordonnances  de  nos  Rois  ont 
adopté  avee  quelques  modifications  ces 
Réglements.  L’article  30  de  l’Ordon- 
nance de  lilois  , relative  à l’aniklc  11. 
de  rOrJor.nantc  d’Orléans  , porte  : 
“ en  tous  Monaileres  réguliers  , tant 
d’hommes  que  de  femmes , les  Reli- 
gieux & Rcligicufes  vivront  en  tom- 
inUH,  & félon  la  Réglé  en  laquelle  ils 
ont  fait  profeirion  : ét  à cet  ctl'et  feront 
tenus  les  Archevêques  , Evêques,  ou 
Chefs-d’Ordre  , en  taifant  la  vilitarion 
des  Monaileres  dépendants  de  leurs 
charges  , y rétablir  la  Difeipline  Mo- 
nalliquc  & oblcrvance,  fuivant  la  pre- 
mière inllitution  delJits  Monaileres  , & 
■de  mettre  le  nombre  des  Religieux 
requis  pour  la  célébration  du  Service 
Divin  : & ce  qui  léra  par  eux  ordonné 
Lra  exécuté  , nonolrllani  oppofinons  ou 
appellations  quelconques  ôc  (ans  préju- 
dice d’icelles  , Si  pour  lel’quellcs  ne  lera 
diÉféré,  ains  palTe  outre. ,, 

%Cet  article  a été  «onfirmé  en  pro- 
pres termes  par  l’Edit  de  Février  ij8o. 
mats  c'ell  fur  la  difpoliiion  de  l’arti- 
cle iS.  de  l’Edit  de  i6çj.  & de  la  DécL 
imerprétarive  du  ap  Mars  16^6.  qu’il 
fiiut  fc  régler  aujourd’hui  en  cette 
matière.  Voyez  ledit  article  iS  fous 
le  mot  JurifdjlSiim.  Voyez  aulfi  l’art.  1.. 
de  la  Déclaration  do  17  lO.  fous  le 
mot  Prierct.  Voici  le  texte  de  ladite 
Déclaration  de  16^6.  enrcgiflréc  au 
Paricmeot  le  4 Avril  de  la  même  an- 
née , & au  Grand  Gonlcii  le  4 aulû  Je 
la  même  année.. 
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ce  Louis  iXll'*  inrcr~ 
fr*.ution  Je  VurucU  A/'UL  ccTLdit 
concernant  lu  Jurijjiùion  LecU- 
JtuJtiijuc, 

LOUIS  , par  la  grSce  de  Dieu  , Roi  de 
Franc».  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces. 
F’rclciilis  vcnor.t , faîne.  L'obli^ntion  dans  la- 
quclJe  nous  luuuiies  d'cm^loyci  i*àutoîiré  i]u*îl 
a plu  a Dira  de  nous  dottner  » pour  maintenic 
I otdre  & la  oikiplinedc  l’tgliie  pat  r^'accu- 
liun  des  faims  Cauons  dorve  nous  ttiions  X. 
honneur  d'ccrc  le  uttenicur  , nous  a crgagcs- 
au  mois  d* Avril  de  l’année  K15  de  faite  rédi- 
ger dans  un  îcul  lidit  ks;ii:itcrentes  Ordün- 
Dincfç  que  les  K«ns  nos  pr*  dccdlcurs  6t  nous 
avens  ûiics  en  diffitentes  cccr.Iions,  en  faveuc 
& luf  la  rcquilicton  du  Clcigcdc  cotre  Koyau-* 
me  : Sc  comme  nous  avon*  etc  avertis  que 
quelques  pyi£o:m.s^<niioicnti  l'Article XVl!!,. 
de  cet  Hdit , une  intcrprctition  dîttérentc  de 
nos  inventions  I Al  munc qu’on  avo;t  fiit  quel— 
qu£5  l’tiic.duics  ca  cuiain»  Diocclcs  qui  you- 
soient  J cire  cot  tr.iius  , nous  a'^of.s  cltuni 
Occeliairc  de  acclarcr  ü exj  rellJauT.t  r.ot:c  la— 
teiitioii  au  fujet'  dudit  Article  , quilite  telle 
aucun  ptctcxie  de  difîicultc  à cet  c^ard  , «c 
que  ic  Crr^c  fécul.cr  Je  jcgulicr  UL-meutaat- 
dans  les  bwtncs  qui  font  piefccûcs  pat  le*. 
Saints  Canons*  ils  concourent  au  Service  de 
Djcu  & à réakîcatû  n de  nos  Sujets  dans  li 
fubordinaîioa  , Sc  avec  le  rcfpcdt  qui  cik  nd» 
au  earaclcre  Je  à la  diijt,uc  des  Archevêques. 

& Evcipacs  ,.Jc  qnc  ks  Réguliers  joulircnc  audl. 
lous  r40tre  proteciton  des  ceeir.piious  Icgiti- 
mci  qui  ont  etc  accordées  à plulieuts  ÜidreSj,, 
^ autres  MoiuRercs  partjc.i« 
licfs.A  ccs  caulcs  & autres  bonnes  coniidera-* 
(iaus  ce  nous  inouvarits ,,  de  notre  ciiticrc 
certaine  Ictrnee  , jlcîns  pitiilancc  & aurcricé- 
Royale , en  ir.terpietai.t  en  tant  que  de  beloini 
ledit  ariLc.c  X VlJI.  de  notre  fcdic , nous  avons- 
dit ,.  déclaré  »,  ordonné  , diions,  dedarons  », 
& ordonnons  par  ces  Prcîcntes  f»<;nces  de  notre- 
nuin  » que  notre  tdit  du  nsois  rt'Avril  de  Tan- 
nfw  , & en  particulier  ratricle.  XVIIl  d*i- 
celui  » lüit  excvuTé  Uns  prc|udice.  des  droics  „ 
priv.Jeges  tSc  cxcnqtioas  des  MouaütreS)  & de 
Ceux  qui  lont  fous  des  Congrégations  » que* 
nous  entendons  avoir  lieu  ,.  auiti  Si  en  la  ma- 
nicrc  qu  ils  I ont  eu  3c  dsi  avoir  jufqu’i  prélénr  t- 
que  loilquî  les -AtchcTc  jues  ou  hvéqucs  auionc: 
eu  avis  de  quelques  delotdres  dedarts  aucuns- 
d.fdits  Mcnaflerti  exempts  de  leur  Junfdic-- 
ti<3ii,nous  voulons  quils  aTcrtiircni  pareille.- 
•uJciîtlcs  bupêxieurs  iCj^ulicw  d'^  pomvajtdaa^ 
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lix  mois  î & cjtt’i  faute  dy  doanct  . ordre 
dans  ledit  temps , ils  y pourvoiront  eux-mé- 
mes,  ainû  qu’ils  l’eiUmetont  nécelTaire  , fui- 
vaut  les  Rc-lîs  & Inllitutf  de  chacun  derdits 
Ordres  4c  Monaftcces  : & qu’en  cas  que  le 
fcandale  Toit  li  grand  & le  mil  fi  prcifant , 
qu'il  y ait  un  befoin  indirpcnfable  d'y  apporter 
an  remede  plus  prompt , lelclits  Archevêques  (c 
F.vcqucs  pourront  obliger  Icfdits  Supêricuts  ré- 
guliers d'y  pourvoir  plus  promptemenr. Voulons 
pareillement  que  les  Moniilcces  où  demeurent 
des  Supérieurs  réguliers  qui  ont  une  Juril- 
diûion  légitime  lùr  d'autres  Monallcres  6c 
Prieurés  defdits  Ordres , fuient  exempts  de  la 
vifite  dcfdits  Archevê  |ucs  k Evêques  , ainfi 
que  les  Abbés  & Abbetfes  qui  font  chefs  & gé- 
néraux deldics  Ordres.  Si  donnons  en  mande- 
ment â nos  amez  5c  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  i Paris, 
que  CCS  prefentes  ils  aient  i entégillrct,  & le 
contenu  en  icelles  faite  ea#cutct  de  point  en 
point  félon  leur  forme  3c  teneur , pleinement 
& paifiblctnent  , celTant  3c  faifant  celfcr  tous 
troubles  3C  empêchements  contraires  , nonob- 
ftanc  tous  Edits  3c  Déclarations  a ce  contrai- 
res , auxquelles  noas  avons  dérogé  3c  dcr<^ 
Cconspar  ces  Prefentes  i car  tel  cft  notre  plai- 
fir  : en  temoin  de  quoi  nous  y avons  faitmettte 
notre  fcel.  Donné  à Vcrfaillcs  le  vingt-neuvième 
jour  de  «\tars  , l'aii  degraee  mil  fix  cents  quatre- 
virgt'feizc,  & de  notre  règne  le  cinquautc- 
troifieme.  S/^Mr  LOUIS.  Et  furHc  repli  y par  le 
Roi  Phclypeaux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Rt^iflrée  en  ParUmenf  h 4 Avril 
Signe , Donoois. 

La  JurirpruJence  des  Arrêts  n’eft  pas 
moins  favorable  aux  Evêques  touchant 
le  droit  de  vifiter  les  Monafteres.  V.  ces 
Arrêts  dans  les  Mêm.  du  Clergé  tome 
7-  page  8 J & fuiv.  tom.  4-pag.  758.  V. 

ClttUTt. 

Outre  les  Eglil'es  ParoilTuIes  , les 
Chapitres  de  Cathédrales  & Collégiales, 
les  Monafteres  , l’Evéque  a de  plus  le 
droit  de  vifiter  généralement  toutes 
les  autres  Eglifes  & lieux  pieux  de  fon 
Diocefe  , comme  Chapelles  ,•  Coiafrai- 
fies , Hôpitaux  , Oratoires  , &e,  Ec- 
clejia  Catlitirtdis.  EccIcJîa  CollegiM/L  cum 
fiibiis  CitmnicorHm.  l’étrechiMes  ciim  /idi~ 
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bui  PttrtchtrHm  Btneficiatt  ^ ^uieum^m 
«lit  tii«m  l«celU  Or«tori«  abi  celebratur 
Mijft  & Cenfrttrit.-  Trid.fcjJ'.  22.  f4p. 
8.  Item  , e«  Orattrit  ijut  fma  in  viit  tsr 
nbi  non  celebrttnr  Mijf*  , Hajpiitlia  (fr 
loca  n/4  , cr  CoUegit  i/ntcurntjiie  , c.  22. 
c«p.  S . Monafieria  fnb  limittiiont  , fejf. 
25.  CT  itntficit  ijHtcumejut  (ÿ*  ^««littr- 
cum^ne  commendaru  , fejf.  21.  c«p.  8. 
Gavantiis  , in  prtx.  eompenditr.  verb. 
yiJ!e«tio. 

Selon  le  Concile  de  Rheims  en  i jSj; 
non  feulement  l’Evéque  , mais  encore 
les  Chapitres  , ou  tels  autres  Supérieurs 
que  ce  foit , Eccléliafliques  ou_  Laïcs  , 
qui  y ont  intérêt  , ont  droit  de  vifiter 
& de  faire  célébrer  le  Service  Divin 
dans  les  Chapelles  de  leurs  dépendan- 
ces , & auxquelles  on  a attaché  un 
revenu  fixe.  Mém.  du  Clergé , tom.  7, 
pag-  ZI. 

+ 

Par  Arrêt  de  Réglement  du  Parle- 
ment du  Dauphiné , il  ell  dit  qu’il  fera 
pourvu  pat  les  Prélats  fail'ant  leur  vi- 
iite  , à ce  que  les  Chapelles  ne  foient 
dellituésde  Redeurs  , & que  le  Service 
Divin  y foit  fait  luivant  les  fondations 
d’ icelles,  & fur  autres  requifitions  qui 
feront  laites  alors  par  le  Procureur  Gé- 
néral ou  fes  Subfluuts.  M.  du  Cl.  tora.7. 
pag;  147. 

S il  y a dans  le  Royaume  quelques 
Eglifes  qui  fe  prétendent  de  nul  Dio- 
ccle  , comme  la  Cure  de  Chaumont  en 
Vexin  , clics  dois'cnc  être  vilitécs  con- 
formément au  Decret  du  Concile  de 
Trente  , par  l’Evêque  le  plus  voifin.  Uc. 

fit.  p.  7j. 

Pour  ce  qui  efl  des  Hôpitaux  , Fa- 
briques, Confrairies,  &c.  V.  JJÙpital  , 
Fubricjttt , Ctmfrairie  , Chef  elle  ,Mtjfe, 
& ci-delious. 

II.  Quant  aux  perfonnes  , tous  les 
Ecclelialtiqucs  en  général  , luit  Sécu- 
liers , 
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lien  , fo!t  Réguliers  , lont  /bumls 
aux  vifites  & à la  correfUon  ou  de  l’E- 
vêque , ou  d’autres  Supérieurs  , s’ils 
dont  exempts  ; l’exemption  n’ôte  pas 
même  i l'Evéquc  le  droit  de  procéder 
contre  les  Exempts , dont  les  Supérieurs 
régligent  la  julle  punition,  11  a meme 
une  autorité  immédiate  fur  les  Régu- 
liers , fitJ  txtrd  cUuflr*  fiat  li- 

dtatid  Saptrttnt.  V.  OHijftact.  Il  y a 
peu  d’Evêques  qui  n’aient  une  lifte  de 
tous  les  Eccléfuftiqucs  de  leur  Diocefe, 
avec  leurs  noms  & furnoms , pour  en 
faire  ulage  dans  l’occaûon  en  & hors  la 
vilite. 

Quomoiso.  Nous  appliquons  ce 
snot  à la  maniéré  de  procéder  dans  la 
vilite  Epifcopale  , ce  qui  s’étend  à l’ar- 
ticle fuivant.  Gavantus , ht.  fit.  a mar- 
qué dans  le  détail  tout  ce  qui  doit 
précéder , accompagner  & Aiivre  la  vi- 
iite  Epifcopale  ; il  recommande  aux 
Prélats  de  porter  dans  leurs  vifites  fa 
pratique  abrégée  fur  cette  matière  , 
avec  le  Concile  de  Trente  , le  Ponti- 
iical , le  Rituel , les  Statuts  Synodaux 
Sc  Provinciaux , l’état  des  lieux  & des 

Jserfonnes  qui  font  à viliter  , & enftn 
et  verbaux  des  dernieres  vifttes.  Il 
doit  aulC  porter  des  petits  livres  de 
piété  poBT  les  diftribuer  , avec  l’index 
de  ceux  qui  font  défendus  ; fa  viftte 
doit  être  annoncée  quelque  temps  au- 
paravant , St  publiée  par  les  Curés 
qui  ne  manqueront  pu  , en  apprenant 
nu  peuple  la  vilite  prochaine  de  l’E- 
vêque , de  lui  en  expliquer  les  avan- 
tages , de  de  l’exhorter  à profiter  des 
grâces  qui  y font  attachées.  Ils  prêpa- 
xeroot  fur-tout  les  enfants  à recevoir  le 
Sacrement  de  Conhrmation.  L’Evêque 
peut  auSi  , félon  le  befom  , envoyer 
dur  les  lieux  des  Eccléliaftiques  , pour 
rendre  la  vifite  plus  facile  tt  plusheu- 
jçeulci  les  cloches  doivent  annoncer  cette 
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vilite  I principalement  la  veilV  , ét  tout 
doit  être  prêt  le  jour  de  l’arrivré  du 
Pafteur  , pour  le  recevoir  dans  la  forme 
preferite  dans  le  Pontifical  , pour  la 
réception  des  Prélats  ou  Légats  ; c’ell- 
à dire,  que  le  Clergé  doit  lé  rendre 
procelfionnellement  au-delà  des  portes 
de  la  ville,  dans  un  lieu  tapiife  ; d’oî» 
le  Prélat  après  avoir  baife  la  croix  , 
lé  rend  à l'Eglife  Ibus  le  prêle  ou  bal- 
daquin que  les  Magiftrats  & prin- 
ciqaux  du  lieu  lui  ollient  aux  portes 
de  la  ville. 

4- 

Les  Evéq  ues  en  vifite  ont  en  Frar.ce 
les  honneurs  du  poêle , qui  doit  être 

Îorté  par  les  Confuls  ou  Ofticiers  Je 
ullicc,  revêtus  de  leurs  livrées  confu- 
laires.  Ainli  réglé  par  dilTérences  l^r- 
irei  du  Roi  , St  jugé  par  Arrêt  du 
Conleil  d’Etat  du  ip  Janvier  i(Sji. 
Mémoires  du  Clergé  , tome  7.  p.  laq. 
Voyez  l’article  ai  du  Réglement  des 
Réguliers  , touchant  la  réception  des 
Evêques  dans  les  Eglifes  des  Réguliers. 
L’article  ij  de  l’E^lit  de  l6ÿS  ^aem 
vidt , veut  que  les  Mirguillcrs  loient 
avertis  quinze  jours  auparavant  , pour 
leur  donner  le  temps  de  mettre  leurs 
comptes  en  état.  L’alTembléc  de  Me- 
lun ell  encrée  dans  un  grand  détail 
des  formalités  qui  doivent  être  oblér- 
vées  dans  les  vilices  des  Eglilés  , St  des 
choies  qui  en  doivent  faire  l’objeir.  Les 
Réglements  de  cette  Alfemblée  fur 
cette  matière  , ont  été  renouvelles  par 
les  Conciles  Provinciaux  de  France.  M. 
du  Cl.  lom.  7.  p.  iq.éc  fuiv.  pag.  143. 

St  fulv. 

Qoid.  Nous  entendons  par  ce  mot 
ce  que  l’Evêque  doit  viliter  , ce  qu’il 
doit  ou  peur  ordonner  dans  le  cours  de 
fa  vilite  : 1®.  Difcripti»  vtramprtat  fiant 
préfirrtim  emm  dtftüibui.  1°,  Ordintuit 
frt  ttlltndis  dtftSiitu. 

7w»»  If'i 
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1°.  La  defcripiion  Je  ce  qui  fait  II  doit  encore  , fuivant  l’Auteur  cité  î 
matière  ou  objet  de  vifice  , doit  être  préfemer  à l’Evéque  une  lifle  des  Mé- 
prêc  , quand  l’Evcquc  arrive  fur  les  decins,  des  Sages-Femmes,  des  Ma- 
iicux.  Voici  ce  qu'un  Curé  doit  être  gillrats  de  l’olice , des  Peintres , Sculp- 
C\a£t  de  reprélcnier  au  Prélat  qui  vi-  tcurs  , Libraires  , Notaires , Cahaietiers 
fite  fa  Paroilfe.  Il  doit  d’abord  fortir  & aunes  lémblables  perfonnes  , dont  la 
£c  expofer  dans  la  SacrilUe  tous  les  profelbon  intérelle  le  bon  ordre  que 
meubles , ornements  & vales  facrés  de  le  Prélat  vient  mettre  dans  la  Pa- 
fon  Eglife , & en  préfemer  l’état  ou  roilTe. 

inventaire.  II  y doit  joindre  les  livres  Le  Curé  doit  joindre  un  état  des 
qui  font  à l’ufagc  de  l’Eglife  , comme  biens  ufurpés  à l’Eglilé  , des  obits , le^s 
le  Milfel , le  Bréviaire  , l’Antiphonaire  & fondations , & des  biens  qui  en  dé- 
fit le  Rituel.  pendent. 

Il  doit  repréfenter  auffi  l'état  des  11  doit  enluite  préfenter  tous  fes  Ré- 
Réliquaires  , avec  leurs  atccRaiions  ; gillres  de  baptême,  mariages,  fépulrures^ 
les  litres  des  Indulgences  fit  Autels  pri-  &c.  les  décrets  fynodaux , & autres  régie- 
vitégiés  ; l’inventaire  des  droits  , pri-  mems  du  Diocelé. 
vileges  , fit  en  meme-temps  des  char-  A l’égard  des  EccIéfiaHiques  en  par- 
ges  & des  bornes  de  fa  ParoiiTe  : les  liculier  , quel’Etêquc  doit  viliter  , ils 
llatuts  fit  les  ufages  particuliers  dans  doivent  fe  tenir  prêts  à fournir  leurs 
le  Service  divin,  s’il  y en  a dans  fon  lettres  d’ordre,  les  titres  de  leurs  bénéfices, 
Eglife;  l’état  ou  l’inventaire  des  biens  leurpouvoirpour  tonfelTer,  pourcélébrec 
fonds  & des  revenus , dimes  & obla-  la  Melle  dans  un  tel  lieu  , & pour  les 
lions  de  fon  Eglilé  ; l’Etat  des  béné-  autres  fonélions  Sacerdotales  dont  ils 
fccs  , Eglifes  , Chapelles  & Oratoires  s’acquittent , les  Livres  Eccléfiathques 
qui  font  fitués  dans  l’étendue  de  fa  dont  ils  doivent  faire  ulage , tels  que 
l’aroifTe  , avec  leuischarget,  un  pareil  le  Millel , le  Bréviaire,  le  Kalendricr, 
état  des  Sociétés  , Contrairies  , Con>  la  Bible  , les  Homélies  de  quelque  Sr. 
grégations  & autres  Corps  pieux  qui  Pere  , le  Catécliilme  Romain  , &c. 
lont  dans  fa  ParoiiTe  , des  MonaAeres  , les  maifons  où  ils  demeurent , & les 
unt  d’hommes  que  de  filles , avec  leurs  perl'onnes  du  fexe  qui  y font  avec 
propres  titres , & le  nombre  de  RcU-  eux. 

j;icux  ou  Religicufes  , des  Prêtres  , C’eft  fur  tous  ces  différents  objets 
Diacres,  Sous- Diacres  ,&  autres  Clercs  & (ur  d'autres  qui  regardent  les  bâ- 
Sîculiers  & réguliers  qui  y habitent  ; timents  mêmes  des  Eglifés  , & les  cho- 
ilcs  Laïcs  même  , qui  afpirent  à l’Etat  fes  qui  y fervent  à l’adminiAratioa 
Eccléliaflique  , ou  qui  lont  employés  des  Sacrements  , & au  Service  Divin 
dans  TEglilc  aux  OlTiccs  Divins  , & que  le  Prélat  en  vifite  fixe  fes  atten- 
gériéralcment  de  tous  ceux  qui  font  cou-  tiiins.  Le  Concile  d’ A ix  en  lj8f.  efl 
pables  de  certains  crimes,  comme  d’iié-  entré  particuliérement  dans  le  détail  à 
réfics  , de  blalphcmc  , de  m.alctice  , de  ce  fujet.  Mcm.  du  Qergé  , tome  7. 
fimonic,  d’ufure  , d’aJulierc , de  con-  pag.  140. 

cubinage , &c.  de  ceux-là  encore  qui  a**.  Le  Vifiieur  doit  ordonner  fur  le 
n’ont  pas  fait  leur  Pà]uc,dcs  cxcom-  champ  ce  qui  ne  demande  pas  une 
miutic,,  des  initidits,  des  divorces  entre  plus  longue  délibération  , & reiv  . 
ir.aiïci.  _ \oycr  à ion  Comcii  les  Oj;doiuuib-. 
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«5  qu’il  feroit  imprudent  de  publier 
li'iôc. 

En  Italie  , les  pouvoirs  des  Evêques 
en  vifite  (ont  fort  étendus.  Us  ont  droit 
de  régler  par  eux-mêmes  beaucoup  de 
diolés  donc  ils  doivent  lailTeren  France 
la  reformation  aux  Juges  féculiers.  On 
en  peut  juger  par  les  Tables  déiaillccs 
que  rapporte  Gavantus  in  l’endroit  cité. 
Brrbùl'a  , dt  cjic.  poteji.  Ep'fi.  part.  5. 
4%;  77. 

L’Evêque  doit  commencer  fa  vifite 
par  la  ville  Epifcopale  , par  fon  Eglife 
Cathédrale , & enfuite  par  les  Collé- 
giales , avant  que  de  venir  aux  Paroif- 
les;  c’eft  le  Réglement  d’Innotent  IV. 
dans  le  Concile  de  Lyon , & des  Con- 
ciles Provinciaux  de  France.  Mémoires 
du  Clergé,  tome  7.  page  la.  & aa. 
& fuiv, 

Fagnan  remarque  in  cnp.  ut  jnxtn  dt 
ejjle.  trdin.  que  l’Evêque  ijoic  luivredans 
L viliie  des  Keligieufes  la  Clémentine 
aittiidtntts  dt  liât.  A/sMrit.  dans  la  villie 
de  l’Eglilc  Cathédrale  , l’Extravagante 
dtbem  dt  tffic.  trdin.  & enfin  dans  la 
vilitc  des  autres  Eglifes  , la  Décrétale 
citée  «r  Jnxta  dt  o^e.  Le  même  Cano- 
ni  lie  établit  , in  e.  diietlnt  i.  dt  rtfeript. 
(ÿ  in  c.  ptrnicitfam  , dt  t^c.  trd.  que 
l’Etéque  peut  & doit  meme  s’informer 
dans  le  cours  de  fa  vilice  , des  crimes 
même  fccrecsi  mais  il  ne  peut  infliger 
que  des  peines  légères  , ejnt  mtrnm 
ctrrtüicntm  rcfpicinnt.  Il  ne  peut  non 
plus , luivant  le  même  Auteur , con> 
iioiirc  dos  caufes  ordinaires  qui  le  trai- 
tent hors  la  vifite  ; & quoiqu’il  doive 
procéder  fans  forme  ni  figure  de  pro- 
cès , celui  que  la  procédure  imérelfc , 
doit  toujours  avoir  le  droit  de  lé  dé- 
fendre. '/  Amtn  Itgitim».  dtfenJStntt  femptr 
fnnt  fjdVi. 

L'Etê  juc  en  vifite  doit  fe  fouvenir 
qu’il  procédé  en  pere  & en  palleur  , 
plutôt  qu’en  Juge;  il  doit  agit  avec 
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beancotip  de  prudence  :Oitim*  txqnlrnt^ 
tanii  audint  , iia  tnmtn  tjnt  tffcruntitr 
rteipint , ut  net  fidtm  hnbtat  , net  fidtnt 
dentjret , duce  vert  chrijlinni  prudenriù 
prtbet  , tjuM,  vern , (jut  etmmentitin.  Ce 
font  les  termes  du  Concile  d’Aquilée 
en  line  doit  rien  Aatuer  que  de 

ce  qui  fe  peut  juger  , de  plnut 
Jîne  ftrntn  (y  ftripitu  judieii.  Il  ne 
peut  non  plus  infliger  des  peines  gra- 
ves , mais  feulement  ordonner  des 
remèdes  faliitaires  par  forme  de  cor- 
rcélion  , fuivant  les  maximes  des  dé- 
crétales rappellées  par  Fagnan,  lie. 
tit. 

'F 

En  France , les  pouvoirs  des  Evê- 
ques en  vifite  font  modifiés  par  les 
Ô.'donnances  & la  Jiirifpriiience  des 
Arrêts.  Les  articles  i5  & 17  de  l’Edic 
de  i6ÿS  tjiiu  vide,  vtrb.  Jurifdidicn  , 
coniionncnt  les  choies  que  les  Evêques 
ont  à examiner  , & fur  lefquelles  ils 
doivent  ordonner  ; mais  voici  ce  que 
de  plus  nouvelles  Déclarations  & 
les  Parlements  ont  réglé  en  confé- 
quence. 

1".  L’article  i6  de  l’Edit  de  t6ÿf 
dit  que  les  Evêques  pourvoiront  , en 
faifant  leurs  vilites  , les  OHîciers  des 
lieux  appelles  , à ce  que  les  Egliiés 
foi ent  fournies  de  livres  ,cioix  ,&c.L’on 
voit  fiius  le  mot  Pixmes  , qui  llmt  ceux 
qui  doivent  fournir  les  livre?, croix, calices 
& ornements.  L’Evêqnc  ne  peut  con- 
damner , ni  par  lui  , ni  par  fon  Olli- 
cial  , un  Laïc  à fournir  des  ornements 
à l’Eglilé  ; tout  ce  qu’il  peut  faire  de 
plus  juridique  , c’eft  de  rendre  fon  O.-- 
donnanc*  portant  que  les  choies  nécef- 
fairei  au  Service  Divin  feront  four- 
mes par  ceux  qui  en  font  tenus  , làuf 
aux  Juges  Royaux  à y oonJamner  les 
Ltïcs  qui  en  font  tenus.  Mais  s’il  s’agit 
dcsChappellcs  appartenamesà  des  Laïcs, 
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l'Ev.;  j!i«  pou:  les  inicrJire  , Faute  J’or- 
riciiiîois , ck.c.  Keeucil  de  Jurilp.  Can. 
^■erl>.  l'ifirt , leil.  7.  dift.  I.  De  Catelan  , 
liv.  I . di.  1 1 . 

2'^.  A l’égird  des  réparations  à fai- 
re , -voyez  Vixmts  , Réptirtuions  , L*- 

3^.  Il  c(l  parlé  fous  le  mot  B*vc  , 
de  1.1  ro.ludion  des  bancs  qui  gênent 
le  Servke  Divin  dans  les  Eglil'es.  Nous 
remarquerons  ki  que  l'Erêquc  qui  peut 
O'd  limer  cet  e réduftion  ou  l'uppreiiion, 
fans  appeller  les  particuliers  à qui  ils 
appartiennent  , ne  peut  fans  abus  or- 
donner que  les  bancs  des  Patrons  & 
1-1  luts-ju  (liciers  feront  ôtés  du  chœur, 
arcc  que  ce  (éroit  déroger  à leurs 
r.iits  honoriRques  ; il  peut  feulement 
en  ordonner  la  réduélion.  L’Evêque  ne 
peut  non  plus  ftatuer  fur  le  pofleiToire 
d’un  banc  entre  deux  Laïcs  : ainll  jugé. 
V.  Btffic. 

Il  en  e(l  de  même  des  fépulrures  & 
tombeaux  qui  embarrall'ent  le  Service 
Divin  par  leur  élévation.  L’fivéque  peut 
ordonner  qu’ils  léront  abattus , mais  il 
faut  qu’il  en  dreflé  fon  procès  - verbal 
en  oréfence  des  Officiers  des  lieux  ; & 
fi  c’eft  la  lépulture  du  Patron  ou  Fon- 
dateur , on  doit  proL-éJer  avec  plus  de 
ménagement , & après  une  procédure 
régulière  & en  forme.  Recueil  de  Juril". 
pru.lence  Canonique  , /ne.  «r.  dill.j.n.j^ 

V.  lombt. 

4'-’.  Pour  ce  qui  cft  des  fondations  & 
des  ciimoresdes  Fabriques,  V.  Ftndumu, 

5-.  Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  19  Février  1724. 
rendu  fur  les  Qindu(um»de  M.  d'A- 
ucllciu  , Avocat  général  , que  les 
vcques  dans  le  cours  de  leurs  vifiies, 
ne  peuvent  point  recevoir  des  plaintes 
en  forme  , ni  commencer  une  pro- 
cédure juridique  , & en  renvoyer  en- 
suite ruilliudion  devant  leurs  Oiiiciaux. 
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Mais  l’on  prétend  que  dan*  certainj 
cas  , les  Evêques  peuvent , pour  em- 
pêcher la  prolànation  des  Sacrements  , 
en  envoyant  un  Curé  ou  autre  Prêtre 
dans  un  Séminaire  , ou  en  le  ren- 
voyant à rOtficialité  pour  lui  ê re  fait 
fon  procès  en  forme , ordonner  qu’il  de- 
meurera fufpens  & interdit  des  fonc- 
tions de  fes  Ordres.  Il  luffit , dit- on  p 
que  le  piK-és-verbal  contienne  des  plain- 
tes graves  & bien  conftacées  ; la  Dé- 
c-laraiion  de  169S.  dont  il  eft  parlé, 
fous  le  mot  PnfcH  , n’autorife  p.as  les 
Evêques  à prononcer  cette  peine.  Cette 
Déclaration  permet  feulement  aux  Evê- 
ques d’envoyer  dans  un  Séminaire  un 
Bcncficier  pour  trois  mois , pour  des 
caul’es  qui  ne  méritent  pas  une  inllruc- 
tion  dans  ies  formes  de  la  procédure 
Ciiminelle  ; ce  qui  léml-ile  détruire  au(Q 
cette  autre  opinion  , que  l’Evêque  peut 
dans  le  cours  de  fa  vifite  faire  aifigner 
les  témoins , leur  faire  prêter  le  lèr- 
ment,  & enfin  obfcrver  les  réglés  de 
la  procédure  criminelle  , pourvu  qu’il 
ne  pal'le  pas  au  recolement  8c  à la 
confrontation  des  témoins  , parce  que, 
dit-on  , le  Réglement  à l’extraordinaire 
ôc  la  contcllatkm  en  caulè  , eft  le  com- 
mencement de  la  jurifdiclioii  conien- 
tieulc. 

C’eftlc  fcniimcnt  de  M.  d’Héricourr, 
en  lés  Loix  Ecdcfiaftiques , ch.ip.  de  1» 
JurifJiction  Epifcopale,  8c  de  I EJi  eiir 
des  Mémoires  Ju  Clergé , tome  7.. 
page  ida.qiie  M.  Kouft'e-au  de  L.icom- 
be  combit  , en  difant  que  cette  no- 
tion de  la  jurilJitlioii  conteniieufe  n’cfb 
pas  exact  1 que  les  Evêques  ne  fè  font 
pas  donné  tant  de  pouvoirs  eux-mêmes 
dans  les  Conciles  ; que  le  Droit  Ca- 
non mémo  déténi  aux  Evêques  toute 
jurildidion  comeniieufe  dans  le  cours- 
de  leurs  vifites,  C cirm  jlfMiJioltii , e. 
Froenrarret  dt  ctnj'ib.  A quoi  on  peut 
ajouier  cpe  l’Evéque  pouvant  ptiois  , 
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•prèf  s'étrc  informé  de  vive  vot!C , par- 
dcroit  inuiilemcnt  les  formalités  de  l’Or- 
donnant'C  dans  une  information  qui  ne 
paurroit  é:re  fnivie  de  récolement  & 
confrontaiion  , ou  fervir  à rOllieialité 
_ que  de  Mémoires  , ce  qui  ne  feroit  que 
rettrJer  infiniment  le  cours  des  vi(i- 
tes.  La  pratique  des  OÆcialités  eft 
néanmoins  contraire  au  Icnciraent  de 
M.  de  Lacombe  , fuivant  l’Editeur  des 
Mémoires  du  Clergé  , l»c.  cit.  qui 
ajoute  que  cc'tc  pratique  de  recevoir 
les  informations  des  Evêques  en  viftte, 
comme  des  pièces  juridiques  , paroit 
fage.  Il  y a des  Arrêts  qui  ont  con- 
firmé les  Sentences  des  Evêques  , don- 
nées fur  la  limple  notoriété  du  fait  , 
ou  fur  la  eonfedion  des  acculés.  Mé- 
moires du  Qergé  , tome  7.  page 
ï5ÿ. 

6'^.  L’Evêque  peut , fnivant  nos  ufa- 
ges  , fe  faire  rcprélémer  dans  le  cours 
de  fa  vilite  les  titres  des  Bénéficiers  , 
quoiqu'il  ne  foit  pis  Juge  du  pof- 
ieflbire  en  matière  de  bénéfice.  La  rai- 
fon  tll , que  li  l’Evéque  peut  recher- 
cher & penir  les  Ecdéliailiques  pour 
kur  miuvailc  conduite,  il  doit  avoir 
fans  ditficulié  le  droit  de  reconnoitre 
s’il  n'y  a point  d’intrus  dans  fon  Egli- 
fe  ; c’eft  U dilpofiiion  exprelTc  du 
Décret  du  concordat  dt  f/nifich  , rap- 
porté tous  le  mot  P»JfrJpcn , & con- 
foi'me  aux  Conciles  Provinciaux  de 
Rouen  en  i58i.  de  Bordeaux  en  1582. 
de  Touloule  en  i5S>°-  L’Evéque  n’eiv 
treprend  point  en  cela  fiir  la  jurifdic- 
tion  des  Juges  Boyaux,  puifqu’après 
avoir  reconnu  que  tel  Béoéiicicr  cil  In- 
trus ou  Sinh'niaque , il  ne  fait  que 
pourvoir  un  autre  de  fon  bénéfice  , 
comme  vacant  de  droit , fans  en  dé- 
pouiller le  pofTelfcur  de  fait. 

On  demande  fi  l’Evêque,  dans  le 
cours  de  fa  villie  , peut  impofet  des 
pciüies  à un  ËccléiiaiUque  , Cuté  oi) 
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Charolr.e  , à qri  un  Chapitre  qui  a cor- 
reéiion  fur  lui , en  auroit  déjà  impoic 
pour  I I niême  faute  f On  répond  qu’il 
le  peut  , parte  qu’une  coutume  même 
immémoriale,  n’cft  pas  un  titre  d’exemp- 
lion  , futVifant  à un  Cl'.apitre  ou  à un 
autre  Corps  , pour  prefciire  conrre 
l'Ordinaire  le  droit  de  corredion.  Mé- 
moires du  Clergé  , tome  6.  p tg.  i o^o. 
Mais  l’Evéque  ne  doit  ajouter  fa  pu- 
nition  à la  première,  que  quand  celle- 
ci  ne  lui  pan  îc  pas  proportionnée  à la 
faute.  Mémoires  du  Clergé , tome  7, 
page  ijo.  Recueil  de  JurifpruJenc* 
Canonique  , feS.  7.  dift.  4.  n.  5. 

7*.  L'Evêque  n’a  pas  les  memes 
droits  fur  les  Laïcs , que  fur  les  Ec- 
cléliaûiques  dans  le  cours  de  fa  vifite  ; 
il  peut  feulement  s’informer  «le  leur 
conduite  , parce  qu’ils  font  les  ouailles, 
& qu’il  répond  d'eux  devant  Dieu. 
Mais  après  avoir  pris  les  informaiion» 
que  ton  zcle  ou  Ion  devoir  lui  a inf- 
pirées  j il  ne  peut  rendre  contr’eux  de» 
Ordonnances , comme  contre  les  Clcrcsa 
il.  ne  peut  nommément  déclarer  per- 
Ibnne  exxommunié  , il  ne  peut  imjrôfer 
de  peine  à aucun  Laïc  ; s’il  s'en  trou- 
ve qui  méritent  les  cenfurcs  de  l’Eglife 
pour  des  fcanJales  publics,  il  peut  fairet 
agir  fon  promoteur  dans  fon  CHlicia- 
litc.  A fon  égard  , il  n’a  que  U voie 
des  remontrances  , de  l’exhortation , der 
la  prédication  & de  la  douceur.  Il  ne 
peut  ahio’ument  impofer  de  ptntiencer 
à un  Laie , que  dans  le  Tribunal  det 
la  pénitence  ; mais  rien  n’empèch® 
qu’aprèi  avoir  prêché  & exhorté  eiv 
général , l’Evéque  ne  déclare  excom- 
munié les  concubinaxres  publics  , le» 
fimoniaques  , ceux  qui  rctictinenr  le» 
bieiis  de  l’Eglife  , Sic.  comme  on  laie 
au  Prône.  Recueil  Je  Jurifprud.  can.  tMi- 
tir.  n.  6. 

8°.  Le  Concile  de  Treme,  (C- 
tuf.  4.  dt  rtf.  parle  de  la  vil'uc  de  l’Evé-t 
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que  dans  les  Chapirres  exempts  ; nuis 
ce  qu’il  ordonne  à cet  égard  en  la  lél- 
fion  2J.c*p.  6.  de  ref.  n’eft  pas  prati- 
qué litténlemcnt  dans  le  Royaume. 
Voyez  ihnp$i>e.  Mémoires  du  Clergé, 

tome  7.  page  70 15S.  tome  2,  page 

iCiq.  tome  page  44}.  Nous  remir- 
q-icrons  id  que  c’ell  une  Difdplinc 
ordinaire  auiorifée  par  la  dirpoliiion 
des  Arrêts  , que  les  Réformateurs  & 
Vilïteurs  font  obligés  de  fuivrelesan- 
ciens  rtatuts  des  Eglifes,  & d’y  défé- 
rer. Les  mêmes  Arrêts  ont  préjugé  que 
pour  procéder  régulièrement  , lorfqu’il 
s'agit  de  fciire  des  llatuts  dans  un  Cha- 
pitre d’une  Eglü'e  collégiale  , l’Evêque 
eft  obligé  de  le  faire  repréfenter  les 
anciens  Aatuts  de  cette  Eglife  , & tout 
ce  qui  peut  l'informer  de  fon  état,  & 
lui  faire  connoiire  les  abus  qui  doi- 
vent être  réformés  , & les  Aatuts  ou 
coutumes  que  la  Difcipliuc  de  notre 
ftcclc  , ou  l’état  préfent  de  ce  Chapi- 
tre obligent  de  changer  : il  peut , fui- 
vant  les  befoins , ajouter  des  conflitu- 
tions  qui  ne  foienc  pas  contraires 
aux  anciennes  m.iximcs  : mais  il 

ne  procéJeroit  pas  dans  les  formes 
reqtiifes,  s’il  ftatuoit  fur  la  feule  au- 
dition des  Chanoines  non  fignés.  Mé- 
moires du  Clergé,  tome  7.  page  iji 

8y. 

Quant  aux  droits  de  vifite  dans 
les  Monafteres  exempts,  l’article  18 
de  l’Edit  de  itfpj.  & la  Déclara- 
tion du  2p  Mars  rappor- 

tée ci  deffus  , fervent  de  réglé  à cet 
égard.  Voyez  les  obfcrv  trions  que  nous 
avons  déjà  faites  fur  le  même  fujet. 
Nous  ajotiteions  ici  , que  nonobftant 
toute  exemption  , l’Evêquc  e(l  en  droit 
de  villter  le  Tabenteble  & Ciboire  de 
rEglil'e  du  Couvent  : ainfi  jugé  par 
des  Arrêts  conformes  à l’artide  i.  du 
Réglement  des  Réguliers  , & à plu- 
(icurs  Conciles  , qui  donnent  à l’Évc- 
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qneun  droit  d’inipeélion , même  dans  les 
Eglilcs  exemptes , ce  qui  concerne  la 
confervaiion  du  Saint  Sacrement  , & 
des  Saintes  Huiles  , & des  autres  chofes 
facrec'.  Mémoires  du  Clergé,  tome  d. 
page  1 1 54  de  luiv.  L’exemption  ne 
milite  pas  non  plu;,  par  rapport  à la 
clôture  des  Kehgieuics.  Voyez  C/àr/rrrl 
Religteiifei.  A l’égard  de  la  juiifdidion 
des  Evêques  fur  les  Réguliers  , voyez 
Oÿcid  , Exempt  iea  , Abbe' , l 'i.*\re. 
L’article  31  du  Réglement  des  Régu- 
liers , de  Ls  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  6.  page  278  de  fuiv.pag.  ij8o.de 
fuiv. 

10°.  L’article  20  de  l’Edit  de  itfpj 
renvoie  aux  Parlements  , à l’cxclufion 
de  toutes  autres  Cours  , les  appels 
comme  d’abus  interjettes  par  les  Réguliers 
contre  les  Or  J.  rendues  par  les  Evêques  , 
foit  contre  leurs  vilites  , foit  contre  la 
connoilTance  qu’ils  prennent  de  l’entrée 
& fortie  des  Monafleres.  Les  Réguliers 
ont  prétendu  qu’en  conléquence  de  la 
Déclaration  de  ils  peuvent  por- 

ter leurs  appels  comme  d’abus  aux  Cours 
où  il  a plu  au  Roi  de  leur  donner  des 
évocations  générales  de  leurs  affaires  ; 
mais  cette  prétention  a été  condamnée 
par  divers  Arrêts  du  Conl'eil , qui  ont 
ordonné  l’exécution  dudit  article  20 
de  l’Edit  de  Mémoires  du  Cler- 

gé, tome  I.  page  1758.  Recueil  de 
Jurifprudcnce  canonique , verb.  yifue, 
iccl.  14.  L’Auteur  de  ce  dernier  ou- 
vrage traire  en  la  feélion  10  du  même 
mot  ces  deux  queffions  , li  les  Cours 
peuvent  ordonner  qu’une  fille  fera  ti- 
rée du  Couvent , ou  qu’elle  l'era  mife 
dans  un  Couvent  fans  la  pcrmillion  de 
l’Evcqiie  , lori'qu’il  s’agit  de  rinurêt 
ou  de  la  demande  de",  peres  , meres  , 
tuteurs  ou  curateurs  i V.  clôture  , RecU- 
ntMion. 

Au  furpliis  , les  Sentences  des  Evô- 
q-.ies  fcii  vilite  font  toujours  exécutées 
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provîfoirement , norohftant  Si  fans  pré- 
judice de  l’appel.  V.  j^ppel. 

Qumi's  Auxiins  : ces  termes  peu- 
vent s’entendre  dans  le  Icns  fpiriruel  des 
prières  & des  bonnes  œuvres  qui  peu- 
vent rendre  mieux  qu’aucun  autre  fc- 
, cours  , la  vilite  de  l'Evêque  hcureulc 
& falutairc  ; ils  peuvent  s’enrendre  auffi 
des  Adjoints  Si  Coadjuteurs  que  l’E- 
vêque peut  fe  donner  , & enfin  des 
droits  de  procuration  qui  lui  font  dûs. 
Sur  quoi  voyez  Prccttraiion.  L’Escquc 
doit  avoir  aulfi  toujours  avec  lui  dans 
fes  vifitcs  un  Secrétaire  & des  O.Ticiers 
qui  drctTciu  tous  les  aélcs  & verbaux 
réceflaires.  V.  l’art,  fuiv. 

Les  Evêques  peuvent  fe  faire  accom- 
pagner dans  leurs  vilites  par  tout  au- 
tant de  perfonnes  Eccléliartiqucs  qu’ils 
jugent  nêeelTaires.  Mais  en  vibrant  les 
Monaftercs . ils  dois'ent  être  plus  rê- 
l'ervcs , fur-tout  dans  l’afle  meme  de 
vilite.  C.  Kt  jii.xia  de  e^e.  ardin.  Par 
wne  Bulle  de  Giegoire  Xlll.  ils  ne 
peuvent  introduire  plus  de  huit  per- 
Ibnnes  dans  les  Monalleres  de  filles , 
fous  CCI  laines  peines.  Fapnan , in  dilt, 
cap.  Ht  juxtei , n.  25  cT  Aï- 

S.  5.  Visite,  Akchidia- 
CRF.  .Chapitre.  L’on  voit  par 
le  Décret  du  Contile  de  Trente  , 
rapporté  ci-delTus , que  les  Archidia- 
cres & autres  inférieurs  à TEvéque , 
qui  fe  font  conlcrvcs  dans  la  poffelfion 
des  vilites  , y ont  été  maintenus;  mais 
l’on  y voit  aulfi  les  reftridions  que  le 
Concile  a apportées  à leurs  pouvoirs , 
en  les  foumctiint  à faire  leurs  vifitcs 
en  perfonne , du  confememem  de  l’E- 
véque  , & en  lui  en  rendant  un  compte 
fidcle.  Mémoires  du  Cle-gc  , tome  2. 
p.ige  1760.  & fuiv.  Voyez  Archi- 
diacre. * 

. 

En  France  , pUifieürs  Archidiacres  fe 
k lonc  ccAilerves  dans -la  pulfellion  de 
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faire  la  vlfite  de  leur  ArchUlaconé, 
dans  les  termes  du  Décret  du  Con- 
cile de  Trente  ; c’ell-à  dire  , en  la  fai- 
fanten  perfonne  , avec  le  conl'cntemcnc 
de  l’Evêquc,  à qui  ils  doivent  en  ren- 
dre compte.  L’article  14  de  l’Edit  de 
i6^S-  paroît  exiger  ce  confumement  de 
l’Evêiue  ; il  ordonne  c.xprclfément  aux 
Archidiacres  de  remettre  aux  Evêques 
les  proces-verbaux  de  leurs  vilites  dans 
un  mois  après  qu'elles  feront  achevées, 
afin  que  les  Evêques  ordonnent  fur  iceux 
ce  qu’ils  eftimeront  nécelTaire.  L’article 
17  du  meme  Edit  donne  aux  Archi- 
diacres le  pouvoir  d’examiner  les  comp-^ 
tes  des  Fabriques.  Voyez  MarruiUer. 
L’art.  1 5 donne  celui  d’examiner  lur  leur 
le  catécliifmc,  les  maîtres  ou  maiirelVes 
d’école  des  villages  , & de  les  defU- 
tuer  , s’ils  ne  font  pas  i'atisfaits  de 
leur  capacité  & de  leurs  mœurs.  Mail 
l’Edit  ne  s’explique  pas  davam.age  fur 
les  pouvoirs  des  Archidiacres  dans  Icun 
vifires.  Voyez  Banc.  D’où  l’on  conclud 
qu’il  ne  peut  rien  flatuer  , & qu’il 
doit  htlfcr  à l’Evêque  le  foin  d’ordon- 
ner  ce  qu’il  jugera  néreflaire  ,'fur  les 
procès-verbaux  qu’il  cil  tenu  de  Ini 
icmettrc.  Il  peut  , dit  Fevret , liv.  4.  du 
3.  n.i2.  dreifer  un  procès-verbal,  ouïr 
les  plaintes  des  Parties  & les  témoins 
autîi , le  tout  fommairement  ; & autïï- 
tôt  il  ell  oblige  de  remettre  le  tout  à 
l’Evéque , ou  à fon  Official  pour  ju- 
ger , l’Archidiacre  n’ayant  qu’une  lé- 
gère & momentanée  corrcéUon. 

L’Auteur  des  I-oix  Ecdéliaffiqnes  I 
chap.  des  Archidiacres,  n.  5-'p''étcn.l 
que  les  Archidiacres  qui-font  cn’poC- 
Idlion  de  faire  des  Ordonnances,,  fut 
des  ■ matières  peu  importâmes  j ne 
font  pas  dépouillés  de  ce  droii  pat 
i’Edit  de  mîisM.' Dupetrai'-a 

fait  de  cette  opinion  un  iujer  de  cri 
tique.  ■ ' ' ’ 

Par  Arréc  du  Samedi  16  Féviifti 
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172^.  rendu  fur  lo»  conclufions  de  M. 
Gilbert  , Avocat  général , il  a éié  dit 
qu’il  y avoir  abus  dans  l’Ordonnance 
da  fleur  de  Vaugiraulc  , Archidiacre 
& Grand.Vicaire  d’Angers  , qui  dans 
le  cours  d’une  vifite  faite  par  ordre  de 
l’Evéque , avoir  inrerdir  un  Curé  , & 
l’avoir  envoyé  au  Séminaire.  Recueil 
de  Jurifprud.  ranon.  vtrh.  Archià'uur^ 
feft.  2.  arc.  a.  n.  a.  5.  Ce  droit  eîl 
perfonncl  à l’Evéque  , qui  ne  le  peut 
pas  même  coipmuniquer  à ceux  qu'il 
commet  pour  faire  la  vifite.  Œuv. 
Pofth.  de  M.  d’Héricourt  , tom, 
confulr.  98. 

L’Auteur  des  Mémoires  du  Clergé  ^ 
tome  a.  p.  1897.  1898.  obferve  que  les 
^nixepriles  des  Archidiacres  dans  les 
derniers  Cèdes  ont  £uc  confiiérer  leurs 
droits  dans  plufieuis  Diocelés  , celui 
jmênte  de  vifiier  comme  moins  favora* 
Lie  qu’il  né  l’a  été  dans  les  ifiedet 
précédenis  -,  & qu’il  feroic  plus  avanta- 
geux à l’Eglife  que  dans  Ces  Dtocefes, 
ces  vifites  fulTent  faitts  par  des  per- 
sonnes coinmifes  par  les  Evêques.  Cç 
qu’il  y a de  certain  , c’eft  que  , comme 
nous  le  difons  fous  le  mot  ArcU^4^(, 
les  droiii,  juriîdiâJôn  & privilèges  det 
’Archidiatires , font  un  des  points  fur 
Jefquels  la  Difcipline  des  EgUfes  par- 
‘ticulicrcs  cÀ  moins  conforme.  L’ulàgç 
de  chaque  Province  & de  draque  Dio- 
cefe  , & la  pofiellïoii  dans  laquelle  ils 
fe  font  confervés , limt  leStfondcmems 
Jes  plus  ordinaires  des  décifions  quç 
j’on  a fur  ce  qui  les  regarde.  Il  y a 
même  des  camtins  d’un  même  Diocefe, 
qui  ont  des  ,ui'agcs  différents  fur  cette 
jnatiere.  ' >■ 

Par  l’article  ij  de  l’Edit  de  J.iÿf. 
Jes  Archidiacres  peuvent  vifiter  les  Egli- 
fes  Paroiffialet  , dont  les  Curés  font 
^eligiéux,  & celles  ob  les  Chapitres 
prétendent  avoir  droit  de  vifite.  L’E- 
feiU  a droit  de  vifiter  cellesqui 
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font  ficuées  dans  les  Monafteret,  Com- 
mandeiies  & Eglifes  des  Religitux, 
& autres  Grilégiales  ; fi  cependant  , 
dit  M.  d’Hcricourt , l’Archidiacre étoic 
en  polTeifion  de  les  vifiter,  & J’y  faire 
des  Ordonnances  , il  fiiudroii  fe  œn- 
former  à cet  ufage  , he.  cit,  n.  6.  V, 
ci-deflus  EpifetpMt.  Meraoires  du 
Clergé,  tom.  a.p.  1771....  i8oy...  i8yp. 
17S2. 

C’efl  une  queftion  , fi  les  Archidii. 
cres  peuvent  vifiter  les  Paroiffes  de  la 
Ville  Epifcopilef  Quoique  le  Droit  ca- 
nonique paroifio  favorable  aux  Archi- 
diacres fur  ce  point  , divers  Arré.t 
leur  font  contraires.  M.  du  Qergé  , 
tome.  2.  pag.  iSgjj.  Bardçt , tom,  i.  hv. 
a,  ch.  J. 

Sur  la  quellion  fi  les  Curés  peuvent 
porter  l’étole  eu  prcfence  dçs  Arcliidii- 
crei  ? V.  Etclt. 

Suivant  le  Concile  de  Ti'ence  , le 
procès-verbal  de  l’Archidiacre  doit  être 
itent  par  un  Notaire  ; mais  cela  n’eft 
point  obfcrvé  parmi  nous.  L’ufage  eft 
qu’il  peut  commettre  fur  le  champ  un 
.Greffier  tel  que  bon  lui  femble  , pourvu 
que  ce  foit  un  Qerc  tonfuré.  Mais  ce 
procès-verbal  doit  être  écrit  fur  le  lieu^ 
parce  que  par  ce  moyen  il  efl  plus 
lexaâ,  & il  doit  être  ligné  des  perlbn- 
neit  préfentes  , comme  le  Curé  & les 
principaux  habitants.  Recueil  de  Ju- 
’rifprudence  Canonique  , /es.  cit.  n.  4, 
Mém.  du  Qergé,  tom.  7.  p.  i0...zi... 
3q.' 

Nous  avons  dit  ci-deSus  que  l’Ar- 
chidiacre ne  peut  faire  fa  vifite  fans  le 
confentement  de  l'Evcque.  Cependant 
le  Droit  commun  & général  efl  que 
les  Archidiacres  font  en  droit  par  leur 
dignité  de  faire  les  vifites  dans  leur 
Archidiaconé  , quand  ils- font  fondés 
en  pofTefTion  ; en  telle  forte  que  les 
Evêques  'ne  le  leur  peuvent  défendre  ni 
les  empêcher,  s’ils  n’abuTcnt  de  leurs 
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jjomroÎM.  Arrêt  du  i6  Juin  1^40.  Journ, 
des  Aud.  Les  Eglilès  mêmes  où  l’Ar- 
chiducre  eü  en  poirelFion  de  faire  la 
vifite,  ne  s’en  peuvent  pas  dil’penfer  , fous 
prétexte  que  l’Evêque  y aura  précé- 
demment fait  fa  vifite  dans  l'année. 
“Ces  deux  vifites  ne  fe  détruilènt  pas 
l'une  l’autre.  Celle  de  l’Arcliidiacre , 
lî  elle  précédé  , fera  regardée 
eomnae  une  préparation  à celle  de 
l’Evêque  ; & (1  elle  la  fuit  , il  lèra  en 
«tar  de  rendre  compte  à l’Evêque  de 
l'exécution  de  les  Réglements  ; mais  il 
ne  peut  être  dû  qu’un  fcul  droit  de 
vifite , pour  une  même  année , quoi- 
quül  en  foit  dû  un  >a  l’Archidiacre , 
& un  autre  à l’Evêque.  Car  les  Ar- 
chidiacres ont , comme  les  Evêques , un 
droit  de  procuration  qu’ils  font  fon- 
dés ,de  demander  , quand  ils  font  la 
vilue  en  perfonne  , indépendamment 
des  prédations  fynodatiques  qui  leur 
peuvent  être  dues , & dont  ils  peu- 
vent demander  pluDcurs  années  d’arré- 
rages , fuivant  les  Arrêts.  Recueil  de 
Jurifprudence  canonique  /«.  cit.  article 
}.  Voyez  Prtcuratitn.  Dans  cetains 
Diocefes  , les  Archidiacres  ont  été 
«uintenus  dans  le  droit  de  commet- 
tre , pour  faire  leurs  vilites  , lorf- 
qu’ils  ont  des  empêchements  légiti- 
mes ; fur  quoi  l’Editeur  des  Mémoi- 
res du  Clergé  obferve  que  le  bon  or- 
dre paroit  demander  en  ce  cas:  1*. 
Que  l’Archidiacre  foit  empêché  par 
des  fortes  raiibns.  2°.  Que  celui  qui 
fait  la  vilîte  en  fa  place,  ait  l’agré- 
snent  de  l’Evêque  , tome  2.  p.  ipoo.... 

Par  l’Arrêt  célébré  rendu  le  4.  Oc- 
tolire  1727  entre  M,  l’Evêque  de  S.  malo 
,&  le  Chapitre  de  la  Cathédrale , & 
rapporté  fous  le  mot  Ch<aitrt , il  elt 
ordonné,  toucbint  les  Archidiacres  , 
qu’ils  feront  tenus  de  faire  en  per- 
Jbnuc  U vilîte  des  EgUl'es , de  leur 


Archldlaconé , au  moins  tous  les  deux 
ans , fuivant  les  conditutions  canoni- 
ques , les  ordonnances  du  Royaume  , 

& les  Réglements  du  Clergé  de  Fran- 
ce  de  remettre  au  Secrétariat  de 
l’Evêché , un  mois  au  plus  tard  après 
leurs  vifites , les  originaux  des  procès- 
verbaux  de  leurs  vilites  , môme  ceux 
dont  ils  n'ont  ci-devant  donne  que  des 
copies.  Ne  pourront  leUits  Archidiacres 
entreprendre  de  cours  de  vifites,  fans 
avoir  préalablement  reçu  Ici  ordres  de 
l’Evêque  , fur  ce  qu’ils  devront  oblèrver 
pour  lui  en  rendre  compte  à leur  re- 
tour, lani  pouvoir  rien  ordonner  de 
contraire  aux  Réglements  & Statuts 
Synodaux  du  Diocefe;  à cet  effet  , ' 
feront  obligés  d’alTiller  aux  Synodes  , 
avec  délcnlcs  de  le  faire  accompagner 
dans  le  cours  de  leurs  vifites  par  des 
Redeurs  ou  Vicaires  perpétuels,  fans 
une  permiUion  par  écrit  du  fieur  Evê- 
que , & de  donner  des  atceAations  de 
vie  & de  mœurs  aux  Ecclélialliques  du 
Diocefe , i'pécialement  aux  Clercs  que 
le  fieur  Evêque  aura  refufé  d’admettre 
aux  Ordres  , ni  de  faire  dans  le  cours 
de  leurs  vifites  des  informations  ou  en- 
quêtes  des  vies  & mœurs  des  Clercs. 

L’Archidiacre  doit  être  tenu  pré- 
fent  au  Chœur , & participer  non- 
feulement  aux  gros  fruits  ; mais  encore 
aux  dillributions  , tant  manuelles  que 
quotidiennes  , pendant  le  cours  de  fei 
vifites.  V.  Abftnt, 

Quant  aux  vifites  que  les  Chapitres 
font  en  polTellion  de  faire  dans  certai- 
nes Eglilès,  on  fe  réglé  à peu  près 
par  les  mêmes  princiqcs  que  ceux  que 
nous  venons  d’expoicr  touchant  les  vi- 
fitcs  des  Archidiacres  j l'ulàge  fert  aufli 
de  réglé  fous  les  modifications  du  Con- 
cile de  Trente  , que  notre  Jurifpru- 
dcnce  parole  avoir  adoptées  à cet  égard. 
Y.ci-delfus  l ijitt  Epifiopalt. 

S.  4.  Visiit,  REiitiEux.  Les  R©. 
Tm-  IK  X * X X 
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ligieux  qui  ne  font  pas  fujets  aux  vi- 
fucs  de  rEvêque  , font  vifitéi  par  leurs 
'Supérieurs  Réguliers.  Voyez  le  mot 
Chapitrt , & la  Déclaration  du  29  Mars 
1556.  rapportée  ci-deflus.  Le  Général 
d’un  Ordre  ne  peut  donner  des  com- 
millions  pour  viiiter  les  Monafteres  , 
qui  doivent  être  vifités  par  des  Pro- 
vinciaux qu’au  défaut  5c  fur  la  néclU 
gencc  de  ces  derniers.  Œuvres  rof- 
ihumcs  de  M.  d’Héricourt , tome  i. 
confult.  97.  L'on  voit  fous  le  mot  jfh- 
H*.  que  les  Viliteurs  nommés  parles 
AbbcfTcs  , doivent  prendre  le  Fift  de 
l’Evêque. 

VISITEUR  efl  celui  qui  a le  droit  de 
vifiter  les  Eglifcs  ou  Monafteres  dans 
les  termes  que  l’on  vient  de  voir.  On 
reconnoît  dans  les  pays  d’obédience  , 
des  Vifiteuts  Apoftoliqucs,  avec  toute 
l’étendue  des  pouvoirs  que  le  Pape  leur 
donne.  Fagnan  , in  c.  2.  de 

rtfcrift.  n.  14.  Mais  en  France,  au- 
cun Vilitcur  Apoftolique  , non  plus 
u’aucun  Vilîteur  de  Généraux  d’Or- 
re  ne  pourroient  mettre  à exécution 
leur  million  , qu’après  avoir  obtenu  des 
Letiret-Patemes  dûment  vérifiées.  V- 
Etranrtr , Mijfien  , Ltget. 

ultramontain  : c’eftun  nom 

familier  en  matière  de  droit  ou  de 
difciplinc  Eccléfiaftique  ; la  fîtuation 
des  alpes  qui  nous  féparent  des  Ita- 
Lens , en  détermine  le  fens  littéral  ; 
mais  les  fentiments  & la  façon  de 
penl'er  fur  une  infinité  de  points  dont 
nous  pouvons  ne  pas  convenir  fans  cef- 
fer  de  vivre  dans  la  foi  qui  nous  lie 
à la  Communion  Romaine , font  fou. 
vent  appliquer  ce  nom  à des  François 
memes , qui  , en  demeurant  en  deçà 
des  Alpes , citrk  mentes  , penfent  ou 
écrivent  comme  ceux  qui  vivent  au-delà, 
nltrk  mentes.  La  inéibodc  que  nous 
avons  pratiquée  dans  la  corapolition 
de  ccc  ouvrage , l'ervira  mcrveillculé- 
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à faire  connoître  les  Ultramontains  de 
cette  derniere  efpece,  plus  rare  dans 
ce  fiecle  que  dans  les  précédents.  V. 
jitéteur, 

UNION.  Nous  entendons  ici  par 
ce  mot  la  jonélion  d’une  Eglife  ou 
d’un  bénéfice  à un  autre  , fite  par 
l’Evêque  ou  autre  Supérieur  légitime  , 
5c  félon  la  forme  prelcrite  par  les 
Canons  5c  par  les  Ordonnances  du 
Souverain. 

S.  I.  Nature  et  Division  des 
Unions.  Les  unions  de  leur  nature  font 
odieules , Iparce  qu’elles  diminuent  le 
nombre  des  Miniftres  établis  pour  le 
Service  Divin  ; c’eft  là  un  principe  dont 
tous  les  Canonillcs  conviennent  ; Vnie- 
nes  beneficierum  funt  edie/k  , k /tire  exer- 
bhantes  , nmblsiefe  & Jic  rejlringende.  C, 
fenderum  , dijl.  7.  Fagnan  , in  e.  expo- 
fnsfli  de  prsb.  n.  19.  Elles  ont  fervi  , 
fuivant  la  remarque  du  Pere  Thomaf- 
fin,  Trair.de  la  Difciplinc,  partie  4. 
livre  2.  chapitre  66.  de  prétexte  pour 
éluder  les  fages  Loix  établies  contre 
la  pluralité  des  bénéfices.  On  les  di- 
vife  en  effet , comme  les  Commendes 
ui  ont  auffi  favorifé  les  détours 
e l’ambition  , en  temporelles  &.  per- 
pétuelles , ou  en  perlbnoelles  5c 
réelles. 

Les  unions  temporelles  ou  perfon- 
relles  font  faites  pour  un  temps  feu- 
lement , ou  en  faveur  d’une  certaine 
perfonne  : Temperalis  stmo  , quende  nd 
tempHs  fit , ut  pete  ad  vitam  ejus  esti 
ceuceditur  , (^  fie  fit  cent  emploi  iene  per- 
feaa  (ÿ-  prr  ejus  merrem  expirât,  cap. 
nevit.  verfi.  ne  plus  camijfet  ne  Sede  va- 
cant. c.  qsteniam  abbas  de  ejfic.  deleg. 
Rebuffe , de  unien.  ber.efic.  in  prax, 
n.  9. 

Ces  unions  perfonnclles , toutes  per- 
nicieufes  qu’elles  peuvent  être  , l'ont 
admifes  en  Italie  , ainfi  que  les  Com- 
mendes temporelles i ce  qui  nempéche 
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pu  qu2  les  Ulcramon;iinf  eux-mêmcs 
ne  les  appellent  de  vraies  dirpetil'cs  co- 
lorées du  nom  J’Union  ■..'Unit  Ai  vi- 
tam  tiiu  tjl  prepriè  unia  , fed  magis  quA~ 
dam  palÜMU  alfpenflttia.  l'agnan  , in  f. 
txpo/H.'JU  de  prAb. 

M.  l'kui  i , en  Ibn  Hidoire  Ecclé- 
fiillivj'.ie  , livre  •]6,  n.  tS  rapporte  une 
lettre  du  Pape  Innocent  111.  écrivant 
l’an  1206.  au  Patriarche  de  Conftanti- 
nople  , où  il  ell  dit  Vous  nous  de- 
„ mandez  encore  la  pertnillion  de  di- 
„ mimier  le  nombre  des  Evêchés  trop 
„ grand  en  vos  quartiers.  Nous  don- 
„ nerons  pouvoir  au  Légat  de  le  faire , 
,,  quand  la  néccllité  ou  l’utilité  le  de- 
„ mandera  ; mais  avec  votre  conl’ente- 
„ ment  , fans  toutefois  unir  les  Evê- 
,,  chés  i mais  en  conférant  plulieurs  à 
,,  une  même  perfonne  , afin  que  s’il 
f,  faut  en  ufer  autrement  dans  un  aii- 
y,  tre  temps , on  paille  changer  plus 
„ aifément  ce  que  l'on  aura  fait.  VoiU, 
„ dit  l'Hiftorien  , le  commencement  des 
,,  unions  ncrfonnelles  de  bénéfices  pour 
„ la  vie  du  Titulaire , dont  on  a beau- 
„ coup  abufé  depuis.  „ 

Les  unions  perpétuelles  ou  réelles 
font  faites  uniquement  en  contempla- 
tion de  l’Eglife,  & doivent  durer  tou- 
jours ; c’cH.à-dire  , autant  que  le  bien 
de  l’Eglife  le  requerra.  RtbufTe  dit 
qu’une  union  eft  toujours  cenfée  per- 
pétuelle dans  le  doute  : /n  elnhie  prn- 
Jnmitnr  fada  cmtemplatien*  Ecdejia  , 
ejuia  Ecclefit  magie  ferendnm  efl  , ejuam 
ptrfsna.  -Arg.  cap.  rttjutftjii  de  teftam. 

Une  union  eit  aulfi  incomeftablement 
réelle  & perpétuelle  , quand  elle  cil 
déclarée  telle  par  le  Décret  d’union  , 
c.  eap'llis , de  prab.  quand  on  y voit  ces 
mots  ad  perpétuant  memoriam  , ovi  ad 
.bentf'aciiHm  Sedii , ou  in  contemplatient 
Eu'ej.a.  C.  Jî gratiof*  de  refeript.  in  6°. 
e.  I . ne  Sed.  vac.  Rcbullê , loc.  cit. 
n.  7.  10. 
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Rcguriércmciu  l’union  de  deux  Egh- 
fes  ou  de  deux  bénehees , fe  fait  en 
trois  maniérés,  fuivam  la  Glof.  in  e.  na- 
vit  ne  Sede  vacant,  vtrb.  ttniendo  , & 
celle  in  e.  ^ tempmrit  tjualitat , vtrb. unir»- 

1($.  y.  I. 

1".  La  première  , quand  de  deux 
Eglifes  ou  bénclices  on  n’en  fait  qu’un 
comme  fi  les  Chanoines  d’une  Eglife 
deviennent  Chanoines  dans  une  autre 

vicijjim  , de  maniéré  qu’ils  ncfalTent 
tous  qu’un  Corps  , ut  ex  dnohns  bent- 
ficiis  nnum  fiat , cap.  décimât  in  fine  16. 
y.  1 . Dans  une  pareille  union  , le  Dé- 
cret porte  fur  deux  chofes  : la  fuppref- 
lion  du  titre  de  l’un  des  deux , & l’at- 
tribution des  droits , fonfUons  & re- 
venus du  bénéfice  fupprimé , au  béné- 
fice dont  le  titre  fublille.  Les  Cano- 
nilles  dilcnc  qu’il  faut  choifïr  dans  les 
droits  & ufages  des  deux  Eglifes,  ceux 
c]ui  font  les  meilleurs  & les  plus  con- 
venables : Operacnr  htc  unie  ut  cenftie- 
tudo  ^ privilégia  data  uni  , compttant 
alteri  ; Ji  Jint  enuraria  , mtUvra  (j- 
faverabilia , tenfiervabumur.  Rebuffe  , loe. 
cit.  n.  II.  Conzales , ad  Regul.  8. 
Canctll.  Clof.  $.  S.  7.  n.  28  & S$.  On 
peut  rapporter  à cette  efpece  d’union  , 
l'extinélion  ou  Aipprelfion  d’un  titre  de 
bénéfice  , pour  en  tranfporter  les  re- 
venus à un  autre  , comme  qnand  on 
fupprimé  un  canonicat , & qu’on  en 
joint  le  revenu  ou  la  Prébende  à une 
dignité  qu’on  a érigée  , alors  le  reve- 
nu ou  la  prébende  du  canonicat  efl  in- 
corporée à la  dignité  , mais  fans  le  ti- 
tre ni  les  droits  du  canonicat  éteint , V. 
Tr an  fiat  ion 

2®.  La  féconde  fe  fait  fans  fuppref- 
iîon  totale  du  titre  d’aucun  des  bénéfi- 
ces , mais  en  établiffant  une  fuborùi- 
nation  de  l’un  à l’autre  , en  forte  que 
le  bénéfice  dépendant  n’eft  plus  qu’une 
Annexe  qui  participe  néanmoins  aux 
privilèges  du  bénchcc  fupéricur,  ou  de 
Xxxx  2 


7«6  UNI  ..UNI 

l'Eglife  mMrtic  i Hdhtbit  tamen  privlle-  L’on  dlvîfe  encore  les  unions  eti 
jri*  Eccleft*  cui  mitur.  C.  recelentes  in  forme  gracieufe,  & en  forme  commif- 
fn.  dt  flot.  Afondch.  Les  Canonifles  ap-  foire.  L’union  en  forme  gracieufe  eft 
pellcnt  cette  el'pecc  d’union , ncceffori*  celle  qui  le  fait  fans  tbrmalicés , foie 
"vel  fnbjelliv* , & même  certains  d'en-  par  le  Pape , foit  par  les  Evêques, 
(feux  ne  la  conçoivent  qu’en  confidé-  L’union  en  forme  commitl'oire  eft  celfo 
Tant  le  bénéiiee  uni  ou  lujec , comme  qui  lé  fait  avec  toutes  les  formalités  donc 
éteint  dans  Ion  titre  £>.  D.  in  c.  enm  il  eft  parlé  ci-après. 
éccejferint  de  cenftit.  Glef  verb.  Ecclt-  C’elt  par  la  teneur  du  Décret  d’u» 
p*s , in  Clene.  per  l'.tter*s  de  prxb.  Gar-  nion  , qu’on  peut  difeerner  de  quelle 
cias  , de  bencf.pdrt.  3.  e*p.  s.  n.  «fpece  elle  eft  ; on  peut  dire  en  général 

Barbofa  , de  jnr.  Ecclef.  lib.  9.  cap.  16.  que  la  qualité  du  bénéBce  qu’on  unit  f 
n.  7.  Notaire  Apoftolique  , liv.  5- cb.  (f.  eft  la  principale  caule  delà  maniéré 
RebufTe , hc.  cit.  n.  1 2.  Ce  dernier  dit,  de  faire  l’union.  On  fupprime  plus  ai- 
que  fl  après  une  telle  union  , quel-  fément  le  titre  d’un  bénéiiee  limple  , 
qu’un  veut  impétrer  ces  deux  bénébees,  que  celui  d’une  Cure  ou  d'un  bénéfice 
il  faut  qu’il  exprime  le  principal , & lujet  à réfidence.  Cela  dépend  des  cir- 
que s’il  exprimoit  feulement  l’accelToire,  confiances.  C’eft  au  Supérieur  à veil- 
les provilions  feroient  nulles , n.  14.  1er  attentivement  à ce  que  le  Ser- 
11  ajoute  qu’il  n’eft  pas  nécelTaire  d’e.x-  vice  Divin  ne  foit  pas  notable- 

primer  l’acceflbire  , fi  l’union  n’eft  ment  diminué  , & à la  confervaiion 

faite  , tijue  principMiier , comme  nous  des  charges  des  bénéfices  unis.  Il  doit 
allons  voir.  Barbofa  , /ec.  eit.  donc  pourvoir  à l’établili’cment  & k 

9“.  La  troifieme  maniéré  d’unir  deux  l’entretien  d’un  Vicaire,  fi  le  bénéfice 

Eglifes  ou  deux  bénéfices,  fe  fait  fans  qu’il  unit  à une  Communauté  ou  « 
fuppreftion  du  titre  d’aucun  des  béné-  un  Séminaire  , eft  à charge  d’âmes- 
f ces  unis , en  forte  qu’ils  fubfiftem  l’un  Enfin  , tout  cela  , encore  une  fois  , 
& l’autre  également,  principnli-  dépend  des  circonftances.  Voyez  tb-, 
ter , & fans  aucune  dépendance  l’un  *prèt. 
de  l’autre,  fous  le  gouvernement  & l’ai-  4" 

sniniftration  d’un  même  Bénéficier.  On  a admis  en  France  les  union» 
Telle  eft  , difent  les  Auteurs  , l’union  perpétuelles  qui  font  faites  en  faveur  âc 
des  Eglifes  de  Vienne  & de  Roman,  en  contemplation  de  l’Eglife  même;  mai» 
de  Valence  6c  de  Die  en  Dauphiné,  on  y a rejet  té  , avec  toutes  fortes  de  rai- 
de Sifteron  6c  de  Forcalquier  , de  fons  , les  unions  perfoniielles  que  l’on 
Vence  ôc  de  Graffe  en  Provence , lef-  peut  mettre  au  nombre  des  réferves  , 
quelles  confervent  chacune  leurs  droits,  abfolumcnt  profcriies  dans  ce  Royaume- 
& oîi  l’Evêque  peut  rélider  à fon  V.  l’art.  4p.  des  Lib.  fes  Pieuv.  6c  fe» 
choix  ; Et  h*c  unie , dit  Fagnan  , in  t.  Comment. 

ravit  ne  Std.  v*c.  dicitnr  *fne  princi-  Melfieurs  les  Gens  du  Roi  répon- 
pnlit  qrt*  tperntnr  Ht  ^Mtlibet  Eccltfi*  dant  en  1 547.  aux  articles  des  Ofti- 
Ttrinett  n*tHr*m  fram  , (p  fecundHin  ciers  de  Cour  de  Rome  , dirent  fur 
JW  , Jt  hHjufmedi  Eccltji*  divtrjis  fnbe-  les  unions  perfonnelles  : “ Elles  ne  pei>- 
7 r*nt  Metrepelitanii , prepter  h*nc  nnit-  vent  fc  foutenir  , 6c  font  contre  les  an- 

ptm  ntHttr  Metrapelitanus perdit  jMtfnHm.  ciens  Canons  , Saints  Décrets  6c  Cot>- 
C-  qni*  AianrtJltriMm  dt  rtUi.  demib.  cordais  f qui  prol^cot  telle»  efpecu 
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Je  réfemtions.  „ Preuv.  des  Lib.  ch.j6, 
n.  29. 

On  condamne  également  en  France 
les  unions  en  forme  gracieufe.  Mais 
Voyez  ci  - tprit.  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  TO.  page  iSiJ.  tome  3.  page 
J9î-Î>7- 

S.  3.  BENEFICES  QUI  PEUVENT  ETRE 
Unis.  Réguliéiemctit , on  peut  unir 
toutes  fortes  de  bénéfices , mais  les 
uns  plutôt  que  les  autres.  Voici  les 
ufages  du  Royaume  à cet  égard. 

4* 

Les  Evêchés  & Archevêchés  peu- 
vent être  unis , lorfqu’aprcs  une  dé- 
vallation  , un  iacendie  ou  autre  cas 
de  force  majeure  , il  n’y  a aucune  ef- 
pérance  de  les  rétablir.  C’eil  le  cas  le 
plus  favorable  de  l’union  des  bénéfi- 
ces à charge  d’ames , quoiqu’il  puille 
l’en  rencontrer  d’autres.  Voyez  Tr*nf. 
Utint. 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Collégia- 
les peuvent  aufli  être  unis  à des  Ca- 
thédrales. La  réunion  du  Cliapitre  de 
Saint  Germain  - l’Auxerrois  au  Cha- 
pitre de  l’Eglife  de  Paris,  faite  en  1744* 
en  efi  un  exemple  récent. 

Les  Abbayes  peuvent  auffi  être  unies, 
mais  avec  plus  de  difficulté  , quand 
par  l’union  on  attaque  la  régularité  , 
que  lorfque  l’on  n’unit  que  la  Menic 
Abbatiale , dont  le  revenu  ell  aujour- 
d’hui moins  utile  à l’Eglife , par  l’u- 
fage  qu’on  en  fait.  On  trouve  cepen- 
dant des  exemples  d’union  de  Menfes 
Conventuelles,  ainfi  que  de  Prieurés 
Conventuels  : telles  ont  été  les  unions 
de  l’Abbaye  de  l’Abfie  , an  Chapitre 
de  la  Rochelle  , de  celle  de  Maiicy  , 
au  petit  Séminaire  de  Bourges. 

A l’égard  des  Prieurés  limples  ré- 
guliers , ils  font  dans  la  clalfe  des  bé- 
néfices Amples  dont  l’Eglife  fait  plus 
volontiers  l’union.  Les  Offices  Clauf- 

l'om  auili  Tiijcti  à uoivo  ; nw 
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feulement  aux  Congrégations  réguliè- 
res dont  ils  font.  C’elf  ainft  que  les 
Papes,  pour  foutenir  les  réformes  de 
Saint  Maur  & de  la  Congrégation  de 
France  , y ont  uni  tous  les  Offices 
Claulltaux  de  leurs  Maifbns  , enforte 
que  tous  les  titres  en  l'ont  éteints.  L’arr. 
iSde  l’Edit  de  \6c6.  reprouve  l’u- 
nion de  ces  Offices  à d’autres  béné- 
fices. Voyez  Mcnft , pUa  Monachcili  , 
SicMltrifMion. 

Les  canonicati  & prébendes  peu- 
vent être  aulfi  unis  , foit  entr’eux , (bit 
à l’Evéché  du  lieu,  fuit  aulli  quelquefois  à 
quelque  Maifon  Rcligieufe.  On  les  unie 
entr’eux  par  la  fuppreffion  de  quel- 
ques-uns, pour  augmenter  le  revenu 
des  autres  ; c’efl  le  remede  qu’ont  trou- 
vé le  Gincile  de  Trente,  Sejf. 
rtf.  cap,  1 3.  & l’Ordonnance  de  Blois  , 
article  23.  pour  remédier  à leur  pau- 
vreté. Il  y a plufteurs  exemples  dans  le 
Royaumed’unions  de  canonicats. 

L’union  des  bénéfices  libres  à ceux 
qui  font  en  Patronage  , cil  détendu 
par  le  Concile  de  Trente  ,ftf.  25.  cap. 
9.  qui  efl  fuivi  à cet  égard  dans  le  Ro- 
yaume. Cette  prohibition  eft  fondée  fuc 
te  que  le  droit  de  Patronage,  quoique 
reçu  favorablement  par  l’Eglilc  , ell 
néanmoins  une  fervitude  que  les  Loix 
mêmes  civiles  n’autoril'enc  point  fans 
titre  darts  les  choies  profanes  , & donc 
elles  ne  fouffirent  pas  l’extenfion.  Ce- 
pendant, comme  en  certains  cas  , l’u- 
tilité de  l’Eglife  a fait  naître  les  Pa- 
tron.ages , il  peut  fe  prél'enter  d’autres 
cas  où  l’Eglile  trouveroit  l'es  avantages 
dans  des  unions  de  cette  qualité.  Il  y 
a des  exemples.  M.  du  Cl.  t.  lo.p.  igjq. 

Les  bénéfices  exempts  peuvent  être 
unis  h des  bénéfices  fujecs  à l’Evêque  , 
foi:  que  le  Monaftere  exempt  dont  il 
dépend  , y conl'ente  , foit  que  fur  fon 
oppofition  le  Juge  ait  ordonné  l’union, 
Y tioHYVi(  le  bien  de  l’EgUfc.  Dans  ce 
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cas , l’excmprion  ell  perdue  par  le 
retour  au  Droit  commun  , toujours  re- 
çu favorîibleracm.  M.  du  Clergé  , t.  lo. 
pag.  iSSi. 

L’union  des  bénéfices  aux  Hôpitaux , 
Mal  idenes , Léproferics , ell  très-favo- 
rable , & même  la  plus  conforme  à 
l’elprit  de  l’Ealilc  , qui,  après  l’entre- 
tien des  Minillrcs , delline  les  revenus 
des  bénéfices  aux  pauvres.  Mais  les  Ca- 
uoniltcs  ont  fait  à cet  égard  une  dif- 
titidion’ , à laquelle  on  ne  s’arrête- 
roit  peut  être  point  dans  nos  ufages. 

Sur  le  fondement  que  les  bénéfices  ne 
doivent  être  unis  qu’à  des  bénéfices  , 
ils  ont  dit  qu’on  ne  pouvoit  les  unir 
auin,  qu’à  des  Hôpitaux  érigés  en  titres 
perpétuels  Je  bénéfices  , & non  de  fim- 
plc  adminillration , ce  qui  n’ell  point 
conlidéré  dans  les  unijiis  à des  oémi- 
raire.s. 

Quant  à l’union  des  Hôpitaux  , mê- 
me à d’autres  bénéfices , elle  ell  plus 
difficile  , & même  défendue  par  la  Dé- 
claration du  24  Août  1^7 J.  Vü)cz 
Ufipital. 

il  n’en  e/l  pas  de  même  des  unions 
d’hôpitaux  entr’eux  ; elles  font  ordinai- 
naires  qiiind  la  grande  pauvreté  de  ces 
Maifons,  ou  le  défaut  d’Adminiflra- 
teurs  les  requiert.  On  a vu  des  unions 
générales  de  tous  les  Hôpitaux  d’un 
Ordre  tombé  en  décadence  , à ceux 
d’un  autre  Ordre.  On  n’accorde  pas  la 
■ même  faveur  aux  CommanJeries  des 
Ordres  Militaires  ;on  ne  leur  unit  point 
des  bénéfices.  Art.  di.  des  Lib.  Preuv.  & 
Comment. 

Les  unions  des  bénéfices  de  differents 
' Royaumes  font  défcitJues  en  elles-mê- 
mes, parce  qu’elles  font  trop  contraires 
aux  intérêts  des  Etats  que  TEglife  ne 
veut  point  bleller.  On  pourroit  cepen- 
dant les  faire  pour  Je  grandes  çau les  , 
avec  le  conl'enrement  des  Souverains. 

L’uniün  des  bénéfices  Jç  dipéieius 
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Diocefes  efl  condamnée  par  le  Concile 
de  Trente  , 14.  f<tp.  ÿ.  de  refvrm. 

Mais  ce  Décret  du  Concile  n’a  pas  été 
fuivi  en  France , ob  l’on  voit  beaucoup 
d’unions  de  bénéfices  de  différents  Dio 
cefes.  M.  du  Cl.  tooi.  10.  p.  1S38.  & 
fuiv. 

Enfin  , pour  ce  qui  efl  de  l’union  des 
Cures  , luivant  plufieurs  Auteurs  , 
elle  ne  doit  fe  faire  pour  au- 
cun autre  établiffcment  , parce  que , 
dilent-ils  , rien  n’étanc  plus  avantageux 
à l’Eglife  que  de  conferver  la  doiatiop 
des  Cures  , ce  qui  peut  y donner  at- 
teinte , efl  ordinairement  fuivi  d’in- 
convénients qui  en  font  connoître  le 
danger , & qui  obligent  de  détruire 
ces  unions  , & de  rétablir  l’ancien  étar. 
Nous  ne  voyons  pas , difoit  M.  Talon  , 
dans  le  Droit  Canon,  aucunes  unions 
de  Cures  à des  Prébendes , ni  à des 
Canonicats  ; nous  trouvons  bien  que 
deux  Eglilés  Paroilfiales  qui  font  d’un 
revenu  médiocre , peuvent  être  unies" , 
mais  non  pas  une  Eglilé  Paroif- 
fiile  à un  Chapitre,  ni  à un  autre 
bénéfice  : ce  feroit  élever  les  membres 
avec  le  chef,  & mettre  la  fille  au  même 
rang  que  la  mere.  On  ciie  à ce  fujec 
le  Concile  de  Trente  , Sejf.  ij, 

Stff.  2$.  cap.  16  , de  ref.  L’Ordon- 
nance d’Orléans  , article  16.  celle  de 
Blois  , articles  22.  23.  24.  l’Edit  de 
1606.  article  18.  & plufieurs  Arrêts 
qui  ont  déclaré  ces  unions  abufives  , 
quoiqu’elles  fulfent  anciennes  , & mê- 
me de  plufieurs  fiecles.  Mémoires  du 
Cl  erge  , tome  10.  page  ' 18 15.  tome  3. 
p'pe  5J2.—  5*4.  Œuvres  Poflhumes 
d'Héricourt , tome  i.  Conlultation  J2. 
19. 14.  Boniface  , tome  i.  liv.  2.  tit.  i8. 
ch.  5. 

Mais  comme  le  bien  de  l’Eglife  fait 
exception  à toutes  les  règles,  s’il  fe  ren- 
contre dans  ces  unions,  elles  peuvent 
avoir  lieu  ^cumme  l^s  autres  ; la  dUji- 
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culté  efl  de  favoir  fi  ce  bien  peut 
réellemcnc  fc  rencontrer  , & en  quoi  il 
confifte?  Pour  cela,  l’Editeur  des  Mé- 
moires du  Clergé  ,tom.  10.  pag.  i8iS. 
& Aiiv.  fait  CCS  dillinélions. 

D’al'ord  , dans  les  revenus  d’une  Cure 
on  diflingue  ce  qui  eA  nécelTaire  pour 
entretenir  le  Curé , d’avec  les  autres 
fonds,  s’il  y en  a.  On  diAingue  auffi 
trois  ou  quatre  maniérés  différentes  d’u- 
nir une  Cure  à un  Chapitre  , à un  Sé- 
minaire , à un  College  , ou  à un 
autre  bénéfice  : l’union  des  Cures  ou 
d’une  partie  des  biens  qui  forment  leur 
dotation  à des  Séminaires  , eA  en  Fran- 
ce la  plus  commune  & la  moins  défa- 
vorable. V.  Stminairt. 

Quoique  l’union  des  Cnres  à des  Di- 
gnités & à des  Prébendes  des  Eglilès 
Cathédrales  ou  Collégiales  , ne  paroifTe 
pas  A favorable  , on  en  a vu  de  confir- 
mées par  Arrêts  ,•  quand  le  Chapitre 
étoit  réfident  dans  le  lieu  de  la  Cure. 

L’union  d’une  Cure  à un  College 
ne  peut  recevoir  une  bonne  couleur , 
qu’en  la  fondant  fur  les^mémes  caufes 
& les  mêmes  avantages  , que  les  unions 
à des  Séminaires  : & lorique  le  Col- 
lege ainfi  utile,  n’a  abfolumcnt  point 
d’autres  biens  pour  fnbfiAer. 

C’eA  une  queAion , fi  les  MonaAe- 
rcs  des  Mendiants  font  autant  incapa- 
bles de  l’union  des  Cures  que  ces  Reli- 
gieux le  Ibnt  de  Icspoffeder  ? L’union 
des  Cures  aux  MonaAcrcs  eA  prohibée 
par  le  Concile  de  Trente  ,/r^.  14. 

13.  de  rtf.  M.  Talon,  Avocat  Général, 
a foutenu  au  fuict  de  la  Cure  de  Saint 
Maximin  en  Provence  , que  l’union 
d’une  Cure  à un  MonaActe  de  Reli- 
gieux Mendiant  , paroilfoit  être  plus 
contraire  à rd'prij^do  l’Eglife  , que  la 
dilpcnfc  accordée  a un  Religieux  Mca- 
dianede  la  polTédcr. 

Mais  nonobllant  ces  raifons , il  peut 
y avoir  des  cas  , où  par  rapport  à la 
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fituation  de  la  ParoilTc , il  feroit  avan- 
tageux à l'Eglife  & aux  Paroifiiens  , 
qu’une  Cure  fût  defiervie  par  des  Re- 
ligieux, fur-tout  par  des  Chanoines  ré- 
guliers , qui  font  capables  de  pofleder 
des  Cures.  M.  du  Clergé  , tome  10. 
pan.  1S3J. 

La  réunion  de  pluficurs  Cures  nu 
portions  de  Cures  dans  la  même  Eglilé, 
qui  font  deffervies  par  pluficurs  Cu- 
rés , font  très  favorables  , ainlî  que 
celles  qui  fe  font  pour  augmenter  le 
revenu  des  Cures  dans  la  forme  que 
preferivent  le  Concile  de  Trente  , feff. 
24  cAp.  9.  (ÿ-  IJ.  de  ref.  l’art.  \6.  de 
l’Ordonnance  d’Orléans,  l’article  22  de 
l’Ordonnance  de  Blois  , l’article  27  de 
l’Edit  de  Melun  , & rarticlc  24  de  l'E- 
dit de  \6ÿ$.  Voyez  Ptreijfe.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  parmi  les  béné- 
fices qui  fc  peuvent  unir  aux  aires  , 
font  comprifes  les  cures  mêmes,  qui  dans 
le  cas  de  pauvreté  extrême , s’unilTcnt  aux 
cures  voifines. 

Les  Chapitres  , Séminaires , ou  Mo- 
naAercs  auxquels  on  a uni  des  cures  , 
font  obligés  d’y  établir  des  Vicaires 
perpétuels,  fi  par  le  Décret  d’union 
il  n’a  été  réglé  qu’elles  léroient  defler- 
vies  par  les  membres  du  Corps.  Rebuft'. 
in  prax.  loc.  ch.  de  vie.  perpee.  V.  / 
CAtre.  PAreiJfe.  M.  du  Cl.  tom.  J.  p. 

& fuiv. 

S.  3.  Quipevt  faire  les  U.n Ions  ? 
Nous  allons  encore  traiter  cette  matière 
fuivant  nos  ufages  particuliers. 

4* 

Régulièrement  , le  droit  d’unir  & 
d’é'cindre  les  bénéfices , n’appanient 
qu’au  Pape  & aux  Evêques-:  les  au- 
tres Collateurs  inférieurs  ne  le  peuvent 
point  , parce  que  ruiiiim  des  bcncii- 
ces  dcminde  un  pouvoir  plus  grand 
que  la  collation.  Cep-  fent  ur.ire  de 
excef.  FreUt.  On  conieÜe  même  ce  droit 
au  CoUateur  intérieur  , qui  auroit  ju- 


Digitized  by  Google 


7*0  . UN  I 

rii.'lilion  coimtie  Epiicopale.  Fïgn*n  î 
ir,  Clcm.  tjilU  rtjrultirts  <U  fnpi.  nigl. 
J rtl  verh  applictnt  , ér  ihi  Glaf.  Les 
Grands- Vicaires  qui  n’ont  que  le  pou- 
voir de  «.onlérer  les  bénéhtes , n’onc 
donc  pas  celui  de  les  unir  ou  Aippri- 
mer.  Siémoires  du  Clergé  , tome  lo. 
pag.  1844. 

Les  bénéfices  dont  l’union  demande 
l’autorité  du  Pape  , font  les  Evêchés  j 
les  Abbayes  & autres  grands  bénéfices 
que  nous  appelions  confiiloriaux  ; mais 
luivant  nos  moeurs,  le  confentement du 
Koi  eft  exprel.émcnt  nécclTaire  pour 
l’union  de  ces  bénéfices  , & le  Pape 
eft  obligé  en  outre  de  déléguer  de» 
Juges  in  partibns  , pour  procéder  à l’u- 
nion. Dumoulin  , de  public,  n,  174. 
Louet  & Vaillant  , ibid.  Article  61. 
des  Libenés , l'es  Preuves  & fes  Com- 
mentaires. 

A l’égard  des  autres  bénéfices , foit 
féculiers , ou  réguliers  , l’union  en  ap- 
partient aux  Evêques.  Cela  fe  prouve 
parle  chapitre yfc«/  unire de txcef.PriUt. 
qui  révoque  une  union  faite  par  un  Mé- 
tropolitain , fans  le  confentement  de 
l'Evêque  , par  la  Clém.  ne  in  «gre , S. 
nd  htcde  ftnt.  Menecb.  qui  donne  à l’Er 
véque  le  pouvoir  d’unir  les  Monaftercs, 
du  confentement  de  l’Abbé. 

Le  Concile  de  Trente  charge  les  Evê- 
ques d’unir  aux  Séminaires  , beneficU 
tnjufenmtjue  ^unlimtis  fuerint  ; à quoi 
nous  ajoutons  en  France  la  difpofttion 
des  Ordonnances  d’Orléans  , article  lé, 
de  Blois,  article  2a.  2J.  24  de  1606. 
art.  18.  M.  du  Clergé,  tom.  10.  page 

1847. 

Ces  autorités  fouffrent  quelques  ex- 
ceptions en  ce  qu'elles  donnent  aux 
Evêques  le  pouvoir  d’unir  généralement 
tous  les  bénéfices  qui  font  dans  leurs 
pioceles. 

i''.  Les  bénéfices  confiftoriaux  ne  peu- 
vent être  unis  que  par  le  Pape , avec 
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le  eonfentement  du  Roi , comtne  non* 
avons  dit. 

2®.  Quand  l’union  eft  faite  au  Siega 
Epifcopal  , n’étant  pas  convenable  que 
l’Evêquç  Ibit  Juge  dans  fa  propre  cau< 
fe , on  ne  peut  d’ailleurs  fe  conférer  un 
bénéfice  a foi-même,  & l’union  eft  une 
collation  perpétuelle. 

3^.  L’Evéque  ne  peut  pas  unir  le» 
bénéfices  exempts,  parce  que  l’union 
eft  un  Aéle  de  jurifdiéfion , & que 
le  Pape  eft  le  feul  Supérieur  de? 
Exempts  ; mais  comme  le  retour 
au  droit  commun  eft  favorable  , fl 
l’Abbé  d’  un  Monaftere  exempt  con* 
fent  à l’union  , l’Evêque  peut  y procé» 
der  lans  bref  du  Pape  ; au  moyen  de 
ce  conlcntement  l’Abbé  renonce  à foq 
exemption , quant  à cet  afte  qui  fe  fait 
alors  par  une  autorité  légitime.  l’Evcque 
n’eft  pas  même  obligé  d'obtenir  ni 
bref  ni  confentement  de  l’Exempt  , 
lorlqu’il  s’agit  d’union  aux  Séminaires. 
Fagnan  , in  c.  fient  unirt  , de  exctjfi. 
PruUt.  Duperrai , fur  l’article  24  de 
l’Eiit  de  idpj.  Mémoires  du  Clei^é, 
tome  10.  page  ibytf.  1857-  En  B^rc- 
tagne  , & dans  les  autres  Eglifes  oîi  le 
Pape  a )ès  mois , les  Evêques  peuvent 
procéder  valablement  à l’unien  des  bé- 
néfices , fans  le  confentement  ou  la 
confirmation  du  Pape.  Le  Concile  de 
Trente  & les  Ordonnances  ne  demanr 
dent  point  cette  précaution.  Méraoirej 
du  Clergé  , tome  10.  page  1214, 

4*.  On  a recours  au  Pape  quand  lef 
bénéfices  qu’on  veut  unir , font  fituét 
en  différents  Diocefes , parce  que  cha- 
que  Evêque  ne  pouvant  exercer  fa 
jurifdiélion  que  dans  fon  Diocefe , 
ne  peut  joindre  à un  bénéfice  de  fon 
Diocefe  un  autre  qui  n'en  eft  point. 
Le  Concile  de  Trem^défend  d’ailleurs 
CCS  unions, .&  le  Pape  feul  peut  y dé- 
roger. Mais  en  France  , où  ce  Concile 
n’eft  pas  reju , li  les  deux  Evêques  font 

d’accordj 
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ti'accord  , 5c  veulint  concourir  à 
l’union  en  procédant  chacun  l'éparé- 
tnenc  dans  leur  Dioccfe  , l'un  en  étei- 
gnant le  bénéfice  qui  doit  être  fup- 
primé  & uni , l'autre  en  appliquant  les 
. revenus  à celui  de  fon  Dioccfe  auquel 
ie  fait  la  réunion , on  peut  le  di'pen- 
fer  (le  recourir  à Rome  , 5c  on  ne 
réuifiroic  pas  à attaquer  une  telle  union, 
parce  que  l’oiutorité  du  Pape  n'y  eft  pas 
intervenue  : on  réulTiroit  plutôt  à l’atta- 
quer, parce  que  l'un  des  deux  Evêques 
n’a  pas  étiappellé  , ou  n’a  pas  conlenti 
à l’union,  du  Clergé , tom.  lO.  pag, 
iSqj. 

Il  elt  cependant  de  U prudence  de 
ceux  qui  rolliciieat  pareilles  unions 
d’obtenir  un  Refcrit  de  Rome.  Et  en 
ce  cas , c’cll  l’ufage  quele  Pape  aJrefTe 
ce  Refcrit  à l’Evêqiie  du  bénéfice  dont 
on  demande  l’unioa  ou  l’extindion.  JkH. 
p.  1844. 

Quoique  régulièrement  on  ne  foie 

Î>as  obligé  d’exprimer  au  Pape  la  va- 
eur  des  bénéfices  dans  un  cas  d’union, 
on  le  doit  au  moins  dans  la  torme 
ordinaire  , fous  peine  de  lubrep-.ion, 
Wémoires  du  Clergé  , tome  10.  page 
Cette  expreilion  n’cft  p-ts  né- 
cçlljirc  quand  l’union  fe  fait  par  l’au- 
torité de  l’Ordinaire. 

Les  Arihevêqucs  5c  les  Primjts  nç 
peuvent  unir  des  bénéfices  qui  ne  font 
point  dans  leurs  Diocefes , quoiqu’ils 
îoienc  fitiics  dans  leur  province.  C’en 
le  Réglement  du  Pape  Célellin  111. 
f»  di{l.  ç. fient  nuire  4e  excejf.  M.Talon 
portant  la  parole  en  qualité  d’Avocat 
taéncral  le  aq  Mars  lôdq.  établit  cette 
maxime. 

Quant  à 1a  queftion  fi  on  peut  fç 
pourvoir  au  Métropolitain  contre  le 
Décret  d’union  ? On  décide  qu’on  ne 
Je  peut  pis  , ps.ee  que  ce  Décret  n’cfl 
point  un  aéle  v!o  Jurifdiclion  conten- 
iieufe  i mais  on  peu;  appeller  à l’Of* 


fieul  du  Métropolitain  , ou  aux  Cours, 
par  appel  comme  d’abus  , des  juge- 
ments qui  ont  précédé  le  Décret  d'u- 
nion, 5t  qui  ont  été  rendus  fur  les 
oppofitions  ou  conteAations  des  Parties 
intérellées.  Et  dans  ce  cas , fi  l’OIficial 
Métropolitain  , foit  en  infirmant , ou 
en  confirmant  U Sentence  de  l’Oilidal 
Diocéfain  , juge  que,  fans  s’arrêter  aux 
oppofitions , l’union  doit  être  faire  , ce 
n cA  pas  à l’Archevêque  à la  faire  , 
mais  à l’Evêque  Diocéfain  , qui  cil 
tenu  en  ce  cas  de  fç  conformer  à la 
choi'e  jugée,  s’il  ne  trouve  It  prepos 
de  faire  interjetter  appel  par  fon  Promo- 
moteur,  jufqu'à  ce  que  tous  les  degrés 
d’appel  en  matière  canonique  foienc 
épuiiés.  11  peut  aullî  fc  pourvoir  Itti- 
niéme  par  appel  comme  d’àbus , fi  le 
cas  y échet.  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  10.  page  & fuiv.  tome  6, 
pag.  87.  • 

E’Evéque  peut  prononcer  un  Dé- 
cret d’union  hors  de  fon  Dioccfe,  parce 
que  c’cA  une  matière  de  jurifJidion 
volontaire  ; mais  les  Evêques  en  ce  cas 
ont  coutume  de  prendre  territoire  de 
l'Evéquc  Diocéfain.  C’cA  une  formalité 
qui  n’cA  pas  à négliger  , quoiqu’elle  ne 
ioit  pas  nécefTaire.  M..du  Cl.  tom.  10. 
pag.  i85p. 

L’Evêque  qui  procédé  à l’union  d’un 
bénéfice  ou  à l’éreélion  d’une  Cure  , 
ne  peut  être  réeufS  par  les  Parties  in- 
téreuées  j il  agit  alors  non  comme 
Juge,  mais  comme  PaAeur.  Or , en 
cette  qualité  , il  n’cA  pas  rccufablc.  11 
cA  wai  que  les  inconvénients  6c  les 
raifons,  par  lefquelies  un  Evêque  peut 
être  détourné  de  procéder  a runion 
d’un  bénéfice  ou  à l’éreilion  d’une  Cu- 
re , peuvent  former  du  comsncieux. 
Ce  cas  arrivant  , c’cA  l’ufagc  ordi- 
naire que  l’Evéquc  renvoie  les  Parties 
pardevant  fou  Official  , pour  être 
ilatué  fur  leur  oppolition.  Mémoires 
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du  Clergé  , tornî  lo.  pîge 

Duni  les  eus  où  l'on  a recours  au 
Pape  pour  les  unions  de  bénéfice  , l’u- 
f-gc  eft  que  Sa  Sainicté  ajreffb  fes 
llefcrics  à l’Evcque  du  lieu , où  les 
bénéfices  font  fitucs.  Ces  Keferits  font 
inéinc  plus  cxcitatifs  qu’attributifs.  V. 
£ref.  L’on  prétend  néanmoins  que  ce 
ne  feroit  point  une  nulliié  , lî  ecs  Ref- 
criis  écoient  adrelTés  à d’autres  qu'aux 
Ordinaires  ; mais  dans  ce  cas  il  ûu- 
drnit  au  iminsqu’ils  euffentété  appelles; 
M.  du  Clergé  , tom.  lo.  pag.  1S45.  & 
l’uiv. 

Un  Evêque  peut-il  de  fa  feule  auto, 
lité  , unir  au  Séminaire  de  fon  Diocele 
la  Menlé  conventuelle  d’un  Moiiallere 
luumis  à fa  jurifàiélioa  .?  V.  St'm/nairt , 
Mtnft. 

Quoique  le  Chapitre  , Stit  VMimie, 
ale  1^  pouvoir  d’unir  les  bénéfices , il 
ne  doit  pas  y pitnéler  par  la  réglé 
tiihil  inntvmdhm.  Voyez  Siégé  v»- 
t*nt. 

C’eft  un  ufage  fort  ancien  que  le 
Roi  peut  fcul  unir  les  bénéfices  qui 
font  de  fa  collaiion.  On  cite  l’union 
f.iitc  par  Philippe  de  Valois  en  ijjo. 
d’une  Prébende  de  l’Eglife  Collégiale 
de  Poiffy , a l’Abbaye  de  Joyenval , 
êc  runion  d’une  Clianoinie  de  l’Eglil'e 
Collégiale  de  Notre-Dame  de  Mont- 
brifon  , à la  Fabrique  de  la  même 
F.glil'c  , fuiic  en  1604.  par  Henri  IV. 
pour  rcntretcncmcnt  de  quatre  Enfants 
ce  Choeur. 

Il  en  faut  dire  autant  des  CollateuTS 
purs  Liïcs.  M.  d’H-éricourt , conftilté 
îiir  une  rédcvti->n  de  Prébende , di- 
Jbir  : “ On  a expofé  au  Cnnfeil  fouf- 
figné  , que  M.  le  Duc  d’Orléans étoit 
en  pollcirion  , en  qualité  de  Seigneur 
de  Ciiainpigni  , de  conférer  , comme 
plein  Collatcur  Laïc , les  Prébendes  de 
cette  Eglife  Collégiale.  En  raifonnant 
for  l’état  actuel  de  cecic  Eglife  ^ ou 
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ne  peut  en  regarder  les  Prélrendes  comme 
des  bénéfices  purement  Eccléfialliques; 
mais  comme  des  places  d’une  Chapelle 
Cadra'c,  dcilinées  à des  Ecdéfiaftiques 
qui  y doivent  faire  le  Service  comme 
Aumôniers  & comme  Chapelains  des 
Seigneurs  qui  ont  été  feulement  déco- 
rés du  titre  de  Doyen  & de  Chanoines: 
il  y a un  grand  nombre  de  Chapi'rei 
qui  ont  été  ainli  établis  dans  les  Châ- 
teaux des  Seigneurs  , dont  les  Seigneurs 
contèrent  les  Canonicats  de  plein  droite 
fans  que  les  Evêques  donnent  aux  nom. 
mes  ni  provilions  ni  Fife  , Sc  fans 
que  les  Evêques  , les  Archetéques  , 
ni  le  Pape  puiflent  conférer  les  béné- 
fices par  droit  de  dévolution.  Ces  Sei- 
gneurs  difpofams  de  ces  bénéfices  in- 
ciépendammenc  de  toute  Puilfance  Ec- 
clclialliquc  , ont  par  conféouent  le 
droit  d’en  augmenter  le  nombre  , ou 
de  le  diminuer  , fuivant  que  les  dif- 
férentes  circon  fiances  peuvent  l’e.xiger  ^ 
comme  nos  Rois  l’ont  pratiqué  pour  les 
Saintes  Chapelles  Royales  , ou  ils 
ont  fait  des  unions  & des  fuppreflions,. 
fuivant  qu’ils  l’ont  jugé  à propos  , 
fans  avoir  recours  ni  aux  Ordinaires  , 
ni  au  Pape.  Ce  n’cft  qu’au  Roi  léuf 
qui  efl  en  droit  de  fdre  exécuter  Ics- 
aniiennes  fondation^,  que  ces  Seigneurs 
font  rerponfables  des  changements 
qu’ils  font  dans  Ls  Chapelles  Sei- 
ncuriales , lorlqu’ils  diminuent  le  nom- 
re  des  CiiTor.icacs  ; c’ell  pourquoi  il 
eft  à propos , pour  alTurer  davantage 
ces  fupprellions  de  Canonicats  dont 
on  unit  les  revenus  aux  Prébendes  fub- 
liftames , que  l'on  obtienne  des  Let- 
tres - Patentes  pour  les  faire  confir- 
mer. 

Les  Cnmtr.anderies  de  Malthc  s’u» 
niffent  encr’elles  par  Décret  du  Grand- 
Maître  , qui  eft  le  Souverain  de  l’Or- 
dre ; cependatu  , à l'égard  des  Cures 
de  l’Ordre  de  Malihe  , Tumon  uc  i’em 
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poi-rrroit  faiiv  iju>;  par  l’Evêque  , Ju 
confênîetnent  üu  G.aiiJ  - Mai  re  , ôe 
fur  Leitres  Patcmci  k'u  R«>i , régillréei 
ès  Cours  , pircc  que  le  Public  y e(l 
inrérert'e.  Celles  des  nutres  Ordres  Mi- 
litaires , & les  lld|iiiaux  qui  ne  Ibnc 
point  en  titre  de  bénélices  Ecdéfialli- 
<]uc$ , s’uninent  par  Lettres  Patentes  du 
ïlui  régillices  dans  les  Cours  ; comme 
ce  ne  lont  que  des  aiminilTrations  tem- 
porelles, il  n’eft  pas  bclbinquela  Piiif- 
îancc  Ipiritucile  intervienne.  Article 
6 1 . des  Libertés  , les  Preuves  & lès 
C<  immentaires. 

S.4.  Des  Causes  de  l’Union.  Si  les 
unions  des  Eglifes  ou  béncticcs  font 
de  loi  dct  ivorables  , parce  qu’elles  ten- 
dent à diminuer  le  Service  Divin  , en 
diminuant  le  nombre  des  Titres  & 
des  Minillres  Ecclélialliques  , on  ne 
lauroit  y procéder  Icgéieinent  & fans 
en  avoir  reconnu  préalablement  les  cau- 

Ï:s  qui  , comme  dans  une  alienation 
i bien  d’Eglile  , & d’un  bien  plus  pic- 
cieux  qu’aucun  autre  , doivent  être  la 
récclEié  ou  l’utilité  pour  l'Eglil'e. 

Ces  deux  caufes  font  les  leules  qui 
peuvent  donner  lieu  aux  unions  , & 
on  ne  doit  pas  les  fépirer  , parce  que 
la  nécefiiic  lup{K»rc  en  quelque  forte 
l’utilité  , en  ce  que  l’Eglife  eft  déli- 
vrée d’un  dommage  qu’elle  foulTroit  ; 
& l’utilité  fuppolc  la  nccertité,  en  ce 
qu’il  elt  toujours  nécelTaire  de  pro- 
curer à l'Eglilé  les  avantages  qu’on 
ii’auroit  aucune  julle  railbu  de  lui  re- 
fufer. 

Le  Pape  Inoccnt  III.  e.xprime 
clairement  ces  deux  caufes  dans  le 
chap.  txpofmfii  35.  de  fr»b.  dr  dif^nit. 
en  ces  termes  : Si  evidens  necejfitas  vel 
Mtililas  txijéUfprthenUtu  Eccltfîtt  tu* 
ftttris , de  C*peUit  in  perpetuum  ermec- 
tendis  iifdem  jicue  diferentne  pr*vi*  ex- 
pedire  viderit  , nuj^meniare  , refervnt* 
^Hgru*  CnpelUrum  grubjterit  partiene. 
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Dans  ce  cal  , il  y a nécefTité  de  fecou- 
rir  des  éiabliircmcius  utiles  à l’Egli  e. 
Les  prébendes  étant  deftinées  à des 
Minillres  qui  prient  fans  celle  , la 
Pape  y pourvoit  par  union  de  ftmplcs 
Chapelles  qui  rendent  peu  de  fervice  à 
l’Ëglifc. 

11  y a d’autres  textes  du  Droit  qui 
fourniffent  des  exemples  d’unions  fon- 
dées fur  la  nécetliié  & rutilité.  C*n. 
pojltjuam  4ÿ.  e*uf,  ej.  i. 

Le  Concile  de  Conll.ance  qui  vou- 
lut remédier  aux  délbrdres  qu’.avoit  oc- 
cafionnés  le  fchifme  des  Aori  Papes , & 
parmi  lel'quels  étoient  les  unions  fini 
caufe  , révoqua  toutes  celles  qui  n'a- 
voient  pas  de  juftes  caul'es  pour  fon- 
dement , & qui  avoien:  été  faites  de- 
poii  Grégoire  XI.  Décédé  le  27  Mars 
1 j78.  Vnitnes  (ÿ-  incerporeuienet  à tem- 
pore  obirus  Crej^trii  X.  fuU*t  feu  con- 
eejj'ii]  , £•«»»  certa  re^ul*  , dari  n n pof- 
Jîi  ad  tjuerelaj  eerum  quorum  imereft  , 
nlfi  fuerint  impétrantes  bénéficia  fie  unit  a, 
fi  non  ex  ration.ibilibui  caufis  dr  Verts  fac- 
ta fuirint  , licet  jipofloticâ,  Sedis  aue~ 
toritai  inttrvtncrit  , revocahimus  juflitia 
mediame.  Self.  43.  Concil.  tom.  i j.  pag. 

. . ... 

Ces  derniers  mots  , jufittia  mtJlantt 

revocahimus^  font  entendre  queleGm- 
cile  , en  révoquant  ces  fortes  d’unions, 
ne  les  révoque  pis  pleinement  & ala- 
folument , mais  qu’il  donne  feulement 
une  adion  pour  fe  plaindre , en  cas 
qu’elles  foient  faites  fans  caufe  légitime, 
M.  duQ.tom.  3.  pag.  tom.  6.  pig. 
47f- 

Le  Concile  de  Trente,  fefi'.  7.  cap.  7. 
de  rtf.  défend  d’admettre  à l’avenir  les 
unions  qui  ne  feront  pas  faites , ex  le- 
gitimit  aut  alias  nutonabilibus  caups-. 
Mais  il  ajoute  , nifi  aliter  à Sede  Apof- 
toliea  dtelaratum  fuerit  , ce  qui  l.tille 
an  Pape  toute  liberté , même  de  faire 
des  unious  ea  forme  gracieufe,  proprit 
Y yy  y a 
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metH  , fans  examen  fur  les  lieux.  Le 
même  Concile  fpécifie  en  divers  endroits 
les  unions  que  les  Evêques  peuvent  faire 
légitimement , comme  au  cas  de  deux 
Eglifes  pauvres  , qu’il  eft  avantageux 
de  réduire  en  une  feule,  ftjf.  21.  c. 
dt  rtf.  de  la  dotation  d’un  Séminaire  , 
• fijf.  13.  ehap.  iS.  Voyez  Séminairt  i de 
l'ctablilfement  d’un  Pénitencier  , fejf. 
!4.  8.  de  l’uttion  des  bénéfices  Itm- 

pks  à des  pauvies  canonicats  fijf.  24.  Jt 
rtf.  c.  l S- 

La  règle  de  Chancellerie  ij.  qui  ré- 
voque les  unions  , ^uit  jHum  non  fttnt 
foriité  eftChtm  , excepte  celles  qui  lont 
faites  aux  cas  exprimés  par  le  Concile 
de  Trente  : A’cn  ti>mtn  , dit  cette  ré- 
glé , CcHcilii  Tridmini  MÜmttite  ej- 
profuntUtione  , feu  dotntione  tut^metno  , 
vel  cenfervMitne  Ccllexiorum  & ditrttm 
ftomm  (jr  rthgiojerum  tocemm  ad  fidei 
CalhtlicA  dtfen  onem  , tir  prepafatienem, 
bénamm^ut  artinm  attlitm  inJlilHleriim 
faHas. 

Par  une  autre  réglé  de  Chancellerie , 
les  ur.ions  en  forme  gracieufe  Icmblent 
être  condamnées  ; mais  au  mo^en  des 
dérogations  , cette  condamnation  eft 
réduite  a rien  dans  la  Pratique  : voici 
les  termes  d’e  cetre  règle  , qui  elt  la 
vingt-deuxieme.  Item  velieie  , tjuod  pt- 
tentes  bénéficia  Ecclefiafiica  aliis  ttniri  , 
teneantur  txprimere  verum  annnum  va- 
Icrem  , ftctendHm  commimem  a.ftimatit~ 
rem  , tam  beneficii  aniendi  , tfuam  illiui 
•etti  nniri  petitar , alioijiein  unie  non  va- 
lent  , dr  femper  in  unitnibat  ctmmijpt 
fiat  ad  partes  , vecatit  qacrtim  intereft  ; 
ir  idem  velnit  tbjervari  in  tfnibnjvit 
fiipprtjfitnibns  , perpetmt  cmcefiienibtts  , 
difmembratienibus  & appUcatimibut  etiam 
de  ijuibnfcitmeine  frnliitMS  dr  btnis  Eecle- 
f ajheit  , ac  etiam  in  ctnfirmatimthat 
nnitmum  , JlnjtMlarum^iet  difpij!litmum  hte- 
jmfmedi.  Kebuif.  in  ta  rtgnl.Glef.  l.«ÿ-  /» 
prax.  Itç-  fit. 
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La  France  a adopté  la  difpofitir.n 
du  Concile  de  Conliancc , comme  il 
paroit  par  l’article  49  des  Libertés , 
qui  condamne  exprellé’ment  les  unions 
perlbnnellcs  , & celles  que  le  Pape 
pourroit  taire  en  forme  graciculé. 

11  y a de  plus,  les  Lettres-Patentes 
données  à Folembrai  le  1 i Août  1J45. 
qui  ordonne  de  fe  conformer  aux  Dé- 
crets du  Coneilede Confiance  , touchanc 
les  unions.  Ces  Lettres- Patentes  fout 
rapportées  dans  le  nouveau  Commen- 
taire de  l’article  4p.  des  Li'o. 

Le  Concile  de  Trente  n’efl  donc 
point  fuivi  dans  le  Royaume  , en  te 
qu’il  excepte  le  Pape  de  la  nécelllté 
d’une  procédure  régulière  , par  où  il 
apparoilfe  d’une  caufe  juflc  Si  légitime 
des  unions  qu’il  fait  de  fa  propre  au* 
torité.  Mémoires  du  Cierge,  t.  10.  p. 
J8  15.  i8jtf. 

Sans  lupoofer  qu'il  arrive  jamais  im 
Pape  de  faire  par  la  plénitude  de  fa 
puillancc  , des  unions  fans  caufe  , on 
citime  en  France  que  fon  intention  c,4 
de  fc  COI. former  en  tout  à l’erprit  Je 
l’Eglife , & à la  pureté  des  Canons  ; 
& que  s’il  paroît  quelque  chofe  de 
contraire  dans  fes  Referits  , c’efl  l’ou- 
vrage de  la  furprife  des  Parties , ou  de 
fes  Officiers,  dont  il  a de  la  peine  à fe  ga- 
rantir toujours  dans  la  multiplieiié  dc9 
alTaires  dont  il  eft  continuellement  ac- 
cablé. Recueil  de  Jurifprudence  Ca- 
nonique , verb.  Vnitn  , feftion  J. 
n.  7. 

On  n’admet  donc  dans  ce  Royaume, 
que  les  Reicrits  délégatoircs , félon  la 
forme  contenue  au  Concile  de  Conf- 
iance, c’eft-à-dire , en  forme  commit 
foire  , & en  gardant  les  formalités , 
dont  nous  allons  parler  , ainfi  que  de  tout 
ce  qui  fuit,  fuivant  les  ufages  paiiiculieM 
de  ce  Royaume. 

$.  j.  Dits  FoBHA.bixif  SB  b’UkioiN 
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C’tffl  une  maxime  que  pour  auforiTef  L’on  refit  lous  l’arride  précédent  , 
les  unions  des  bénéfices , ce  n’ell  pas  que  les  unions  en  forme  gracieufe  ns 
allé/,  qu’elles  aient  été  faites  pour  des  lont  pas  reçues  en  Fiance.  Nous  ajou- 
caufes  légitimes  , il  cû  encore  nécef-  terons  ici  que  l’on  ne  luit  pas  dans  la 
faire,  pour  en  empêcher  l’abus,  qu’on  forme  commilToirc,  même  pour  l’union 
y ait  obfervé  les  formes  prefcrices  par  des  bénéfices  confiftoriaux  , l’ufagedont 
les  faints  Décrets  , & par  les  Ordon-  parle  Rcbufi'e , qui  ell  d’envoyer  ait 
nances  & Réglements  du  Royaume.  Pape  les  informations  pour  les  approu- 
Pirmi  CCS  formalités  qui  ne  font  point  ver  ou  rejetter  , après  les  avoir  cnami* 
arbitraires,  il  y en  a qui  font  géné-  nées.  p,  iS6  (• 
raies  pour  toutes  fortes  d’unions,  & les  IL  Ceux  qui  procèdent  à l’informa- 
autres  font  particulières  à certains  bé-  tion  de  eemmtila  (jr  /Wmmedo  , doivent 
néfices.  On  peut  mettre  au  rang  des  appeller  & entendre  toutes  les  P.arties 
premières  ces  trois  principales:  i».  L’in-  mtéreflees  à l’union  , quoiqu’ils  ne  foient 
tbrmiiion  de  la  coramodiié  ou  incom-  pas  obligés  d’avoir  le  contentement  de 
modité  de  l’union.  2°.  L’allignation  & tontes.  D’abord  le  Collaieur  du  béné- 
l’audiencc  des  Parties  iméreflees.  J*. Les  fice  qu’on  veut  unir,  a un  intérêt  (éit- 
Icctres  Patentes  du  Roi.  fible  à cette  union  , puifque,  fuivanc 

1.  L’information  ou  enquête  àt  cam-  qu’elle  fera  faite  , il  perdra  fon  droit 
maJo  (jr  incammada , doit  être  fiite  dans  de  collation.  11  doit  donc  être  appelle 
la  forme  prelcrite  par  l’Ordonnance  Je  fans  difüculté.  Mais  fon  confentement 
tit.  22.  des  enquêtes.  Elle  doit  ell  il  nécefl'aire  ? L’article  ijde  l’Or- 
tendre  à connoître  les  revenus  du  bé-  donnance  de  Blois  , & l’article  18 

néficc  auquel  on  veut  f.iire  l'union  , les  de  i’EJit  de  1606.  font  pour  l’af- 

charges  qu’il  a k fupporter  , fa  fitiia-  firmative  : mais  l’ulàgc  ell  qu’il  fuf- 
lion  prélente  qui  caufe  la  néceflité  de  fit  de  requérir  fon  confentemenr  à l’il- 
rumon  , & le  bien  qu’on  fe  propofe  de  ni»n  , & qu’il  n’eft  point  abfolumenc 
procurer  à l’Eglifc.  Et  par  rapport  au  nccclfaire.  Car  fi  d’ailleurs  il  y a évi- 
l éiiéficc  qu’on  veut  unir  , cette  infor-  dente  nécelfiié  & utilité  de  rE'Jlife  , 
iiiation  doit  aulfi  tendre  à connoître  Tuiiion  peut  être  faite  malgré  IcsCol- 
fon  revenu , fes  charges  , fon  minif-  latciirs  ; que  s’il  ell  chef  d’une  Com- 
tere  , & li  le  bien  qu’on  attend  de  munauté  HLclêfiafiiqiic  . féculiere  ou 

cette  union  , fera  plus  grand  que  ce-  régulière  , comme  un  Evêque  ou  un 

lui  que  l’Edifc  relire  du  bénéfice  qu’on  Abbé  , il  faut  entendre  fon  Chapitre 
veut  unir.  Plufieurs  elliment  qu’avant  ou  fon  Monallcre  capitulaireraent  af. 
de  procéder  à l’union  des  bénéfices , il  femblé , dont  il  fuHit  aulfi  de  fequetir 
faut  Lire  affiches  & publications , parce  le  conléniemenr.  D.ins  l'ulagc  , on  ne 
que  l’union  eft  confidéréc  comme  Une  conlulte  le  Chapitre  de  l’Evêtiue  , que 
eipcee  d’aliénation.  Cette  précaution  pour  l’union  des  bénéfices  fondés  dana 
ne  doit  point  être  négligée  , fur-tout  la  Cathédrale.  M.  du  Clergé , tom.  20. 
torique  l’union  intérelfe  des  villes  ou  p.  188^. 

des  Paroifl'es  , ou  que  toutes  les  per-  11  en  eft  autrement  des  Prieurés  con- 
fonnes  qui  peuvent  y avoir  intérêt , ne  ventucls , «fê*  ou  hai/na  : on  doit  ob- 
font  pas  connues.  Mémoires  du  Clergé,  tenir  les  conleniemcnts  des  Religieux  , 
tome  10.  page  i85}.  tom,  J.pag,  j 17.  parce  qu’ils  ont  intérêt  d’y  conferverl» 
74p.  jS'j.  Si  IjiiYt  xégulantç  toujoiug  iàyoïable  eu  maiieçp 
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d’union.  Miis  pour  lî-i  Pri«urc.<  (îm- 
rles , on  le  conientc  de  conliiUer  l’Ab- 
liï  & les  Religieux , & de  requérir  leur 
conlememen.i.  On  fut  la  même  diflinc- 
tion  par  rapport  aux  Chets  - d’Ordre  : 
leur  confentement  n’eft  néeclTaire  que 
quand  le  bénéfice  cil  tonvemucl  , & 
qu’on  en  veur  unir  la  Menfe  conven- 
tnelle  au  préjudice  de  la  régularité. 
Mcm.  du  Clergé,  tome  lo.  p.  187J. 
&fuiv. 

Les  Patrons , Toit  Eccléfialliques  , 
foir  Laïcs , doivent  non- feulement  être 
appelles  à Tuninn  des  bénéfices  qui 
dont  en  leur  patronage  , mais  il  faut 
en  outre  obtenir  leur  confentement.  On 
Xl’excepte  que  les  Patrons  Ectiénafli* 
/jucs  des  bénéfices  féculiers  dont  il  fuflTit 
de  requérir  le  confentement. 

On  demande  le  confentement  des 
Patrons  EccléfiafUques  des  bénéfices 
régulier-s , parce  que , fuivant  l’oldcr- 
vation  de  M.  Bignon  , Avocat-Géné- 
ral , ces  Patrons  font  les  Supérieurs  des 
Honaileres  dont  ces  bénéfices  depien- 
dent  d’une  manière  plus  étroite  ; t’cll 
d’adleurs  la  difpolition  de  l’article  18, 
de  l’Edit  de  \6i6.  Cette  dültndimi 
qu’on  r’appliquc  point  aux  Colla- 
’tcurs,  ne  Ivuoit  peut  - êirc  pas  toujours 
adoptée.  Barder  , tome  1.  livre  4, 
eh.  J7. 

A l’égard  des  Patnms  Laïcs , leur 
ponlememciit  cA  abl'olumem  requis 
comme  une  condition  efleniielle  de  l’u- 
rion.  C’ell  la  difpolition  exprelTc  du 
/Concile  de  Trente,  ftjf.  34.  c.  ij.  dt 
rtf.  & de  l’article  23.  de  l’Ordonnan- 
ce de  Blcis  , conforme  aux  principes 
établis  fous  le  mot  Patrtiutge.  Pour 
obtenir  ce  confemement  des  Patrons 
Laïcs  pu  Réguliers, on  peut  prendra 
un  tempérament  qui , fans  limonie  , les 
flcdommage  de  ce  qu’ils  perdent  par 
J’union. 

, Au  If  Aï:  » IfS  patronages  mixtes  don- 
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nem  aux  Patrons  les  privilèges  des  pa- 
tronages laïcs.  M.  du  Cl.  t.  10.  p.  i8d£. 
& fuiv. 

Dans  l’union  des  bénéfices  de  fon- 
dation Royale , il  faut  avoir  le  con- 
f:ntcment  du  Roi  , & appeller  dans 
le,  procédures  le  Procureur  Général  , 
ou  Ion  §ub(Utut  fur  les  lieux.  On  pré- 
tend même  que  comme  le  RoieftPro- 
teélcur  de  toutes  les  Eglifes  du  Ro- 
yaume , & qu’en  cette  qualité  leur 
utilité  l’intéreire  t on  doit  aulTi  appeller 
aux  unions  de  toutes  fortes  de  bénéfi- 
ces fon  Procureur  Général.  Ce  qu’il  y 
a de  certain  , c’eft  que  cette  f.irmalité 
s’obferve  exaélement  dans  l’union  des 
bénéfices  conlilloriaux , & dans  celle 
des  bénéfices  qui  peuvent  vaquer  en  réga- 
le i car  c'ell  une  opinion  commune  , qu'il 
cil  nécciraire  pour  la  validité  de  l’u- 
nion des  bénéfices  qui  peuvent  vaquer 
en  régale  , que  le  Procureur  Général 
ou  fes  SubAituts  fuient  ouïs;  & s’ils  ne 
l’ont  point  été  , que  le  Roi  peut  les 
conférer  comme  vacants  , pendant  que 
la  régale  eli  ouverte  , fans  avoir  égard  à 
l’union, 

M.iis  l’on  demande  fi  la  connoif- 
fantc  des  régales  étant  attribuée  au  P.ar- 
lemcnt  de  P.iris  , il  eil  néccïlaire  , 
pour  la  validité  de  l’union  de  cos  bé- 
néfices qui  font  hors  le  rctrnrc  de  ce 
Parlement  , d’y  faire  enrégifirer  les 
Lettres- Patentes  pour  l’union  r Voyez  les 
Mémoires  du  Clergé,  tome  11.  page 
805.  & fuiv.  Fevret , liv.  2.  cliap.  4, 
n.  i6. 

A l’égard  des  unions  des  bénéfices , 
dont  le  Rni  n’cA  point  Coliateur , à 
ceux  qui  font  de  collation  Royale.  V, 
tes  formalités  qui  s’y  obfervent  dans  les 

W ém. du  Clergé,  tora.  ii.  p.  1116 

ao47; 

Suivant  la  Qémemine  a.  de  rthni 
Ect'Uf.  mn  «lien,  fuivie  par  Rebulfe  , 
*d  tc£hI.  de  pititH.  CUJf,  ii.  b.  8.  Il 
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n’<fl  nfcclLire  li’.ipprlîçr  le  TU  qu’au  ea«  de  vacance , & de  toutes  Cor- 
Uil.«ire  du  bériélice  qu’on  veut  unir  , tes  de  vacances  que  lidiie  cl.iulé  pré- 
parce  qvie,  dit* Rehullé , l’union  le  fuit  voit  ; mais  qu’à  l'épard  des  Titulircs  , 
toujours  lans  pri  indice  du  poSTelTeur,  ils  ne  p.-rJcm  pas  leurs  droits  par  une 
6c.  pour  n’avoir  elVet  qu’aprcs  fa  mort,  réiignation  en  faveur  , parce  qu’elle 
lans  que  l’on  conlidere  Ion  droit  de  n’ojiere  pas  une  vérirable  vacance, 
fclignation  que  le  Supérieur  peut  lui  Mémoires  du  Clergé,  tome  lo.  page 

ôier  pour  le  bien  de  l’Eglile.  Mais  on  iSdji 1871 iScÿ 189a.  & 

cbl’erve  le  contraire  en  France.  Cmt-  fuiv.  191S  & fuiv.  Les  Canoniftes  di- 
triirÎKm  fervAtMr  in  CaIHa  , dit  Du-  fcnt  que  le  Pape  peut , par  des  provi- 
moiilin  #«  Jtarm.  GaH.  Î67.  (ÿ-  bent  i bons,  l’ulpendrc  l’etfet  de  l’union  en’ 
cjuid  dthtm  vocAri  Ktilertj  , mAxime  laveur  d’un  nouveau  Titulaire.  Mail 
tn  uniendii  Ectlrjiis  FArechtAtibni.  F’c-  ce  ne  feroit  point  en  France  qu’on  ai- 
vrec , liv.  2.  chap.  4.  n.  z6.  qui  rap-  inertroit  de  pareilles  provilions  après 
porte  ces  termes  de  Dumoulin  ob-  l’union  confommée  dans  toutes  les  re- 
jerve  qu’on  a annullé  des  unions  faites  gles.  Rebufie  , frA.v.  de  revec,  union.  1. 
l'ans  avoir  entendu  le  Titulaire.  Mais  n.  51. 

fl  l’on  n’cft  pas  obligé  d’avoir  le  con-  11  faut  aulTi  appeller  les  Paroülicns 
femeinent  du  Collai eur  , on  l’c-ft  en-  quand  il  s’agit  de  l’union  d’une  rEglife) 
cote  moins  d’avoir  celui  du  Titulaire,  Paroilfiale  ; & quoique  leur  conleiitc- 
qu’il  lulfit  d’appeller  pour  déduire  les  ment  ne  loit  pas  nécell’aire  , non  plus 
moyens  , fi  aucuns  il  a à propolér  coït-  que  c-elui  du  Curé  , ils  pourroient  ap- 
tre  l’union.  peller  comme  d’abus  de  l’uiiion  , s’il* 

Régulièrement  le  Titulaire  doit  avoir  n’avolem  pas  été  enteniiis.  Le  Supé- 
la  jüuitl’ance  des  fruits  du  Wiicfice  uni,  rieur  peut  commettre  un  Eccléfiaflique 
pendant  fa  vie  ; mais  c’eft  une  quel-  pour  les  entendre  dans  une  ancmblcd 
non  , li  n’ayant  pas  confenti  à l’union, ■ d’habitants,  qui  fera  faite  en  la  ma- 
il  ne  peut  pis  réligner  ou  permuta-  nierc  accoutumée , où  ils  fcionr  afli- 
ce  buidae  entre  les  mains  du  Pape,  gnés  p.ir  csploit  un  jour  de  Dimincher 
avec  expielfioa  de  l’union  ? Dans  quel-  l’U  Fè;e  , à rifl'ue  de  la  M elfe  Pâ- 
ques Parlements  on  conicrve  aux  Pi-'  roilliile  ou  des  Vêpres , en  parlant  au 
lulaiics  U tàcultc  d-i  rdigner  ou  per-  Syndic  ou  Coiifiil  , ou  en  Ion  abfcncc 
mmer  après  l’union;  nuis  le  Par-  à un  Marguillcr  , en  préfence  de  Jeiiic 
lemenc  de  Paris  & plulieurs  autres  ju-  habitants  qui  lcrort  nommés  ; <Sc  en 
gent  le  contraire,  fie  «ette  derniere  Ju-  conféqucnce,  les  habitants  par  un  aélc 
rilprudencc  piroît  autoriléc  par  lesCon-  d’AfTembléc  rédigeront  leurs  réponfes / 
cilcs  & les  Ordonnances  qui  , en  per-  & en  chargeront  l’un  d’eiupeux.  M.  du 
mettant  les  unions  des  bcnclices  aux  C.crgé  , t.  lO.  p.  187J.  t.  j.  p. 
Séminaires , n’en  rélérvent  pas  U dif-  J87.  • ’ 

poliiion  à ceux  qui  en  font  Titulaires.  L’on  n’eft  plus  obligé  d’appciler  le* 
ün  prétend  que  cette  claiife  eum  fri-  Exptîl.ints  ni  les  Univerlitcs  piiur  le* 
i*rwm  per  rejfKrn  vtl  dectU'Hm  feu  dimif-'  droits  de  leurs  G adués.  On  eftima' 
fiot.em  vet  Amijfionem  itU  ebtinentikm , leur  intérêt'  trop  éloigné.  C'eil  à eurf 
AMt  aUas  cjuovifmodo  VACAveriut  , ne  d’y  veiller  , 3c  non  aux  Supérieurs  qui 
s’applique  qu’aux  droits  des  Collateurs,  font  les  unions , à moins  que  leur  droit 
<^ui  b’cd  peuvent-  ui'et  par  ectee  «laule-  ne' liât  ouvert  par  une  - téqullitioii  du 
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bénéfice  vac»nc  qu’on  veut  unir.  Par 
Arrêc  du  Grand  Conl'eil  du  dernier 
Décembre  1666.  Tunion  d'un  bénéfice 
au  Séminaire  d’Aix  , faire  avant  1a  re- 
quilhion  d’on  Indulraire  , a été  confir' 
mée.  Mémoires  du  CI.  t.  10.  p-j7p.  c. 
a.  p.8i  1. 1 jSp. 

Lorfque  les  P.irties  intérefTéei  dont 
il  faut  requérir  le  confentement , le  re- 
fufent  ou  s’oppolcut  à l’union  , la  con- 
letlation  doit  être  portée  devant  l’Olfi- 
cial , Juge  d«  matières  comcniieules  s 
& (1  le  refus  n’cll  pas  fondé  fur  le 
bien  de  l’Eglife  , mais  fur  leur  intciêt 
particulier , la  Sentence  de  l’Ofiacial 
lupplée  à leur  conlentcmenr.  A l’égard 
des  oppofitions  du  Procureur  Général 
ou  de  fes  Sublli  uts , elles  doivent  être 
portées  dev.mt  le  Juge  Royal , parce 
que  c’eft  une  maxime  en  P rance  que 
le  Roi  , pour  fes  droits  ne  plaiJe 
que  dans  fa  propre  Cour.  Article  iS. 
des  Libertés.  11  n’ell  pas  néceflaire  de 
cottcr  Procureur  dans  les  aflignaiions. 
données  aux  témoins  & aux  Collatcurs 
pour  les  entendre  , mais  feulement  fur 
leurs  oppofitions  devant  l’Official.  C’eft 
néanmoins  un  ufagc  ordinaire  de  cot- 
ter  Procureur  dans  toutes  les  alligna- 
tioni.  Mémoires  du  Clergé  , tome  10, 
p.agc  1885.  Les  Conclulions  du  Pro- 
moteur nç  font  pas  non  plus  néceflai- 
res , parce  le  l)icret  d’union  cil  un 
aéle  de  Jurifdiiiion  volontaire  ; ce- 
pendant on  obferve  le  contraire  dans 
rufage  onünaire.  Ikid.  cag.  1SS5. 

3®.  Aux  deux  précédentes  formalites 
eiremiclles , il  en  faut  ajotucr  une  nou- 
velle qui  ne  fc  pratiquoii  pas  toujours 
anciennement  , m.iis  qui  cjl  à préfent 
indifpenfahle  ; c’efl  l’obtention  des  let- 
tres-patentes du  Roi,  entégidrées  dans 
les  Cours.  Le  changement  qtu:  les  unions 
opèrent  iins  l’Eglife  & daris  l’Etat , 
demandent  que  le  Prince  y 'donne  l’on 
attention  , k que  les  Cours  c>amiwju; 


.UNI, 

»*il  n*a  point  été  furpris.  C’eft  pour- 
quoi , en  cnrégiftrant  ces  Lettres  , clics 
ne  s’en  tiennent  pas  aux  •formalités  ob- 
fervées  par  le  Supérieur  Ecelellailique,^ 
elles  ordonnent  des  nouvelles  informa- 
tions ; voici  les  trois  Déclarations  qui 
ont  été  rendues  touchant  la  nécelTité  6^ 
les  cll'ets  des  Lettres-Paicmes  pour  les 
unions  de  bénéfices. 

Edit  de  Ltuh  Xy.  dit  meit  dt  Stptem~ 
bre  171  S.  diftnd  terne  nnftn  de 
kénéficet  finit  Lettres  Pettntn  , enrt-. 
giflre'  MM  PMrlemtnt  le  a Seftem^. 
fire  1718, 

LOUIS  , pat  I*  grâce  Je  Dieu  , Roi  clî 
France  & de  Nivarre  : A tous  ^réfems  & 
à ▼ertif , falut.  Nous  tYons  Fté  intorm-^ 
quelques  Communautés  Eccléflaftiques  » fécu* 
licres  ou  régulirat  , piincipAlcmeiic  Icf 
Congrégations  de  différeots  Ordres  Kcligîcut 
établis  dans  oorte  Royaume  , chetebem  i *«3-' 
mrnier  leurs  revenus  pas  reitinéUon  des  Ptieu* 
rés  ic  des  autres  titresde  bénéfices»  pour  en  uniy 
& confondre  les  bL*ns  avec  ceux  de  leurs 
Menfes  & Cymmunautes  , contre  rcfprit  3f 
finteciiou  des  Fondateurs,  k au  grand  pré' 

i'iidice  des  Collaieurs* le  Patrons,  même  des 
odultaTes , & de  nos  droits  « que  dans  cette 
rue  lefdites  Congrégations  obtiennent  des  pC' 
erVes  d’union  des  Evêques  , & des  conrcocc> 
ments,  tant  des  Patrons  que  des  Titulaires 
aâuels  qui  y trouvent  leur  avaaiage  parsl* 
culipr , lefqueU  Aé^es  elles  font  homologuer 
par  des  Arrêts  de  nos  Cours  de  Parlement  • 

Îi-juc  leuc  tenir  lieu  de  Lettres-Parentes  qui 
eur  ont  été  ou  leur  feroient  refufées , que 
même  la  Congrégation  des  Bénédiâios  de 
Saint  Maiu , dans  un  pareil  deffeip  , auroU 
ebrenu  quelques  Decrets  des  Archevêques  ou 
Lvé-iucs,  pour  l’extinélion  ou  Tunioa  de  d':f- 
lérents  titres  de  henefices  & de  leurs  droits  fie 
revenus  d leuts  Menfes  conventuelles  fous 
divers  ptéreaces  t quoique  reatinâion  dcf  ci' 
très  de  cette  quaiiiç  ne  puilTe  être  ordonnée 
valablement  fans  n&tre  conleniement  , ni  con- 
fomm.'r  fans  nos  Lettres  Patentes , & qu’aucun 
changement  dans  l’emploi  des  revenus  des  bé> 
Délices  ne  puiil'c  être  exécute  fans  une  auto* 
rllation  ezptcilê  de  notre  part  i qu'enfin  , en 
vertu  de  ces  Décrets  inéculiers , il  auroit  été 
pris  des  aâcs  de  pollcmon  de  ces  bér.cti- 

ces  préfieodm  unis  , IpUjuels  ades  aiuoieut 
^ ■ • . • 
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iit  aotoriTés  pat  des  Artets  furprîs  en  net 
^Cours , c^ui  en  ordonnent  l'exécution.  Mais 
comme  il  n'efl  pas  moins  important  pour 
l'ordre  public  , que  pour  maintenir  notre  au- 
tericc  Roj^ale  | que  toutes  unions  ne  puillenc 
être  ceniées  valables  li  elles  ne  font  fuites 
en  vertu  de  Leteres  Patentes  cnrégiftrées  dans 
nos  Cours , dans  le  refTott  del<j«rlle$  les  biens 
Hcclclialliqnet  unis  fe  trouvent  litués,  lequel 
enré^titrc9i.;nt  ne  doit  être  ordonné  quapéf 
que  toutes  les  Parties  imétcllces  ont  été  en- 
tendues , éc  en  obfctvani  les  autres  forroiU- 
cés  prefcciret  pat  nos  Ordonnances  , nous  au* 
rions  elhmé  cor.veiiible  de  pourvoir  à tous  ces 
abus  pac  l'Arréc  de  notre  Confeil  d'itat  du 
30  Août  dernier  , 5c  d'expliquer  encore  plus 
précifémect  nos  intentions  fur  ce  lujec  par  le 
ptefent  Edit.  A ces  caufes  & autres  à ce  nous 
iiiouvancs  , de  Tavis  de  notre  ttcs-cbec  5c  très- 
.l'tic  Oncle  le  Duc  d'üiUans  , Petit  fils  de 
• Prince,  Régent,  de  notre  ttcs-chct  6c  tres- 
amc  Coufm  le  Duc  de  Bourbon , de  notre 
trcS'chcf  5c  tecs-amé  Coffin  le  Prince  de  Con- 
tj  , Princes  de  notre  Sang , de  notre  irès- 
cl^cc  3c  ttes-ame  Oncle  le  Comte  de  Tou» 
loule  , Prince  légitime,  3c  autres  Pairs  de 
France  , grands  5c  notables  Perfonnages  de 
notre  Royaume  qui  ont  vu  ledit  Arrêt,  5c  de 
notre  certaine  l'cicuce , pleine  pui^ance  5c  au* 
t^^ncé  Royale  , nous  avons  par  le  pre-ienc 
Elit  perpétuel  3c  irrévocable  , fait  3c  faifons 
dctciiîvs  i toutes  Commnnaurcs  Ecclcluni* 
ques  , fcctiltercs  5c  rcgalieres  , nocamment  au 
^.tperieur  général  de  la  Congrégation  de  Sr. 
Zlaur  , U à rojs  autres,  de  le  prévaloir  des 
Péc.ets  d'union  & Arrêts  nui  pourroicot  les 
autorifer , tant  pour  le  padé  que  pour  l'ave* 
i*it  , s’ils  ne  font  autorilcs  pat  Lettres-Paten* 
les  ciucgilt.'éef  dans  nos  Cours,  5c  accompagnées 
d-s  autres  founaUlés  prclctites  par  nos  Oc* 
donuanccs  ; déelatons  nuis  .tous  les  Aélcs  de 
ptife  de  pofTclVion  qui  pourront  être  ou  avoir 
étc  faites  eu  conféqucnce  des  Dcaets  non  au* 
lorifis  par  n#MLecttcs*  Patentes  i faifonstcés* 
ctprcJtfs  inhibitions  3c  defenfes  auadites  Con- 
fréguiuns  3c  Coiumuuautcs  , de  s’immifcct 
dans  radminidration  des  droits  5c  revenus 
dcliits  bcntliies  prétendus  unis  , fans  nos  Let* 
très  pitcqtîs , (bus  prétexte  deldits  Décrets  , 
de  polfclfion  Sc  Arrêts  conHtmatiû,  De* 
renions  parciUemetît  à toutes  Congrégations 
5c  Communautés  Ecctéliadiques  , fccuUcres  ou 
légulieres  , de  pourfuivre  l'union  d'aucun 
l’ncuré  ou  béncüce , H elles  n'ont  préalablemenc 
ptuenu  nos  lettres-patentes  à cet  ctFec , à peine 
de  nullité  5C  de  délobcillance  , 5c  des  domma- 
ges 5c  intérêts  des  Parties.  Défendons  n c.me 
î LOS  de  Parlement , k i 00s  auucs 
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Cours  rupétieurcs , d'avoir  aucun  égard  aux 
Décrets  a'union  ci  • devant  obtenus , ou  qui 
pourroicnc  être  obtenus  dans  la  fuite  , lefquelt 
n'auront  pas  été  ou  ne  feront  pas  autoriféf 
par  nos  leares-patentcs  , nonobllant  tous  con- 
Icntemcnts,  prilé  de  poircilton  , ou  autres  acfet 
de  quelque  autorité  qu'ils  (oient  émanés,  ni 
de  maintenir  en  vertu  d'iceux  lefdits  Ordres , 
Congrégations  5c  Communautés  Ecctcliifli* 
ques,  lécOlicres  ou  régulières,  en  poirciViqa 
& Jouilfance  des  droits  5c  revenus  dddics  bc* 
ncnccs  prétendus  unis.  Si  donnons  , &c. 

Dtdttrttitn  du  Roi  du  if  Avril  171p. 
concernant  l’unien  des  btntfiett  , »»- 
rtj^iftrce  au  Grand  Conjcit  h 16  Scf- 
ttmbrt 

LOU  IS,  âtc.  Voulons  & nous  p!.-k  , (]ue 
touies  les  unions  rie  liôncfîce  luises  jni- 
qn’j  ce  jour,  aui  Arche»èc\es  ou  Evêchés, 
Cures  rêculicrcs  ou  icgnlurcs  , Cha[’itcct  de» 
Eglifes  Cithcdralcs  au  Collegiales  , te  Digni- 
tés d'iceiles , nicuic  celles  fuites  sur  Abbayes , 
Ghefs  H’Otdre  . de  bénéfices  en  dépendants  , 
ne  puilfcnt  étie  annullécs  ni  contcftecs  fous  le 
feul  prctcitc  du  liétaut  de  Lettres  • Patentes 
dûment  enrcgilltécs  en  nos  C->uts  , non  plus 
que  les  unions  qui  font  faites  aux  Collèges  , 
Séminaires  , Sc  Hôpitaux  , conformement  d 
l'Article  XXIV.  de  l'Ordonnance  de  Blois. 
Voulons  pareillemcnc  que  les  unions  faite! 
avant  quarante  ans  aux  Abbayes  , Monafteres 
Sc  Caminui'.autés  Ecelcfiartiqucs , fécuüeies  ou 
régulières  , continuent  d'avoit  leur  plein  Sc 
entier  efl'et  , te  ce  nonobllant  le  defaut  de 
Lettres- Patentes  , que  nous  avons  fupplééei 
par  CCS  Préfentei  en  tant  que  de  befoin  , fans 
préjudice  né’anraoins  ^es  autres  défauts  qui 
pourroieni  fc  trouver  dans  lefditcs  unions , que 
n'entendons  autorîlêt  par  cefditcs  prefeates.  Or- 
donnons au  furptus  que  notre  Edit  du  moi! 
de  Septembre  dernier  , foit  eiccuté  félon  fa 
forme  Ce  teaeut , dans  les  difpofiùons  qui  ne 
font  pas  eonttaites  à cefdites  Ptclenles.  Si 
donnons , &ic. 


Déclaraiion  de  Louis  X’^.  du  1 J Juillet 
171p.  <jui  modifie  dr  interprète  V Edit 
du  mois  de  Septembre  1718  ^ui  de'- 
f end  toute  union  de  bénéfices  fiant  Lettres- 
Pat  tnt  et  , enréjriftrée  au  Parlement  It 
27  Juillet  171p. 

Totot  If'>  Zzize 
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•r  ouïs  , &c.  Voulons  Sc  nous  pUîi  , «n 
I ^ tipluiUAiu  & inrerpiéunt  en  tant  que 
bcTuia  IcToiî  notre  Dcclatation  du  Tingt*ciiK] 
Avril  dernier  , au  rujet  des  unions  des  béné- 
fices faites  depuis  quarante  ans  » que  Us 
titres  d<rdUes  unions  faites  aux  C>Ue- 
ges  , Séminaires  Se  Hôpitaux  , fuivant  ® 
confotmémcDC  k l'anicie  XXIV-  de  TOrdon* 
•ance  de  Blois  » nous  foienc  tepréféncés  peu* 
dant  le  temps  de  efpace  d’une  année  i à 
compter  du  jour  de  l'enrégUlremcnt  de  la 
préfente  Déclaration  , pour  être  lefdites  unions 
confirmées  8c  valiiccs  par  nos  Icitrcs-l’atentcs 
cxprelTôs  de  particulietes  qui  feront  eipcdiccs 
à cct  eliêc.  l’ermcttons  autfi  aux  ArcHev^ues 
& Evêques  , Abbayes  i Monafleres  | Cbapirres, 
Cjrés  féculters  ou  réguliers  , Cammunaut^s 
Ecclclianiques  , féculieres  ou  régulières,  de 
autres  /de  Ce  pourroit  devant  nous , pour  nous 
tepréfenier  dans  ledit  temps  les  titres  d’uaion 
de  bénéfices  qui  leur  font  unit,  pour  être  lefdites 
unions  autorifées  de  nos  Lettres  Patences , (î 
Aous  le  jugeons  ainfi  k propos.  Faifons  cepen* 
dant  inhibitions  de  défeofes  à ceux  qui  font 
aéiuellcmcnt  pourvus  defdits  bénéfices  unis  , 
fur  le  défaut  de  Lettres-Pateates , de  s’iin- 
mifeee  en  la  poiTelfion  Sc  jouiltance  defdita 
bénéfices , ai  de  faire  aucunes  pourfuites  ni 
procédures  pendant  ledit  temps , après  lequel 
fera  fait  droit  par  les  Juges  qui  en  doivent 
connoirres  déclarons  ineme  apres  ledit  temps 
•ies  bénéfices  piércndus  unis  , depuis  quarante 
ans  , fans  qu'il  ait  été  obtenu  de  Lettres- 
Patentes , vacants  de  impécrabies.  N’entendout 
au  furpius  que  l’obtention  des  Lettres  *Pa* 
tentes  que  nous  accorderons  fuivant  l’exigence 
des  cas  , puilfe  autorifer  , ni  valider  les  unions 
où  il  fe  trouvcroii  d’autres  défauts:  dr  feront 
au  furplus,  notre  Edit  du  mois  de  Septembre 
dernier  , & notre  Déclaration  du  aj  Avril  , 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur,  en  ce 
ui  d’cH  point  contraire  aux  Ptéfentes.  Si 
ooAOQS , dtc. 

Sur  le -fondemert  de  ce»  Loix  , il 
a été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  du 
Parlement , qu’un  Décret  d’union  fait 
par  un  Evêque  d’un  Royaume  , n’au- 
roi{  «ucun.i-lfet  avant  l’enrégiflrcment 
des  le  tires- pat  en  ces  contirmatives  de  ce 
Dés'ret  : & en  conféquence  qu’un  des 
bénéfices  éteints  par  le  Décret  , avoir 
été  validement  impetré  à Rome  daits 
le  cemps  iniermcüaire  du  Décret  de 
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l’enréglrtrement.  Traité  de  la  Prév* 
com.  1.  pag.  45. 

On  demande  fi  le  défaut  des  Ibr- 
roalirés  opere  la  nullité  de  l’union  , ou 
fi  ce  défaut  cil  irréparable  ? On  dif- 
tinguc  lut  cette  quellion  les  formalités 
peu  eireniielles , d'avee  celles  qui  fonc 
exprefiemcnc  recommandées  pat  les 
Ordonnances.  Régulièrement , l’impor- 
tance des  unions  qui  font  oJieufes  d’elles- 
mêmes  , & la  circonfpeélion  avec  la- 
quelle l'EgUlc  fe  porte  à les  faire  , 
font  fuppoler  que  tout  y eft  de  rigueur, 

& qu’on  y doit  ob'.erver  exaêtemenc 
toutes  les  formalités  prefcriies , fous 
peine  de  nullité  nu  d’abus  ; cependant , 
dit  un  Auteur  moderne , ce  principe  * 
général  fur  les  unions  à faire , ne  doic 
pas  s’appliquer  dans  toute  la  rigueur 
a toutes  les  unions  qui  ont  déjà  été 
conlommées.  Les  formes  fonc  fiiites 
pour  aider  la  jullice , & non  pour  lui 
nuire;  elles  ne  font  pas  toutes  égalemcnc 
eircniiclles.  Il  e(l  de  la  prudence  des 
Juges , en  examinant  les  unions  qui 
ont  déjà  été  fiâtes  , de  ne  pas  s’ariè- 
ter  à quelques  défauts  de  formalités  , 
quand  au  fond  il  fe  trouve  dans  une 
union  une  grande  utilité  pour  l’Eglife, 
On  a vu  confirmer  plulieurs  unions 
faites  à des  Séminaires  fans  Enquêtes 
préalables.  L’Evêque  qui  a fait  autre- 
fois l’union  d’un  bénéfice  de  fa  colla- 
tion à fon  Séminaire , connoilfioic  par- 
faitement l’un  & l’autre  ;«&  la  grande 
utilité  que  les  Séminaires  apportent  à 
l’Eglife  , ont  fait  pafl'cr  par-delfus  cer- 
tains défauts  de  formalités  , en  exami- 
nant les  unions  qui  y ont  déjà  été 
faites.  Recueil  de  Jurilprudence  cane- 
nique  , vtrb.  Union , feâ.  4.  n.  i . 

Le  même  Auteur  oblérve  , ib.d  , 
feâ.  8.  fur  la  queftion  fii  l’on  peut 
couvrir  & réparer  l’abus  d'une  Bulle 
d’uaion  en  forme  gracieufe  , en  l’exé- 
cucant  ea  forme  commiilbiie  ^ que  , 
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quoique  dans  les  Cours  o«  ferme  les 
yeux  fur  les  cliufes  abufives  des  Ref- 
crits  ApoRoliques  , lorfqu’eUes  lônc 
de  peu  d'imporcance  , ou  qu'elles  Ibnc 
coudamnées  depuis  long  • temps  par  le 
conl'eniemenc  unanime  de  la  nation  , 
( ce  qui  ell  prefque  toujours  nécelTai- 
re  , pirce  que  les  Officiers  de  la  Cour 
do  Rom'c , poux  tâcher  de  fe  conler- 
ver  une  ombre  de  poHedion , ne  man- 
quent jamais  de  glilTer  dans  toutes  leurs 
expéditions,  leurs  prétentions  contraires  à 
sosulages  fondés  l'urles  anciens  Canons^ 
]a  mixime  vitiéum-  fjr  witidt , ne  doit 
avoir  lieu  quand  l’abus  des  claufes  vi- 
xie  le  Reicric  dans  la  fubRance  de 
fes  difpofuions  , comme  11  dans  une 
Rullc  d’union  il  y avoic  la  claufe  wutH 
frtprU,  ou  11  étant  àdreiTée  à un  Cummif- 
liurc  fur  les  lieux  , fuivanc  nos  réglés, 
le  Pape  lui  mande  de  procéder  à l’u- 
nion, l'ans  appeller  les  Parties  intéref- 
fees  , fans  demander  leur  conrememetit: 
Ordinârü  (fr  CHjufvis  licentis  minimè 
rtjMtJItd.  De  pareilles  claufes  font  ef- 
fcmiellemeiu  abufives  , on  ne  peut  point 
ablolument  les  réparer  en  exécution  , 
il  faut  obtenir  de  nouvelles  Bulles  , & 
recommencer  la  procédure  d’union.Mats 
fl  le  Pape  avoit  iculcmem  adrellé  l’exé- 
xrution  à un  autre  qu’à  l'Ordinaire  , ou 
qu’il  eût  omis  la  claulé  vaettis  tjHarum 
tmrreji  , on  pourroit  rcAiher  ces  dc- 
lâuis  ou  omillions  dans  l’exécution. 

Quant  à la  quelfion  de  lavoir  fi  le 
défaut  de  contentements  requis  le  peut 
réparer  en  les  obtenant  après  l’union  ? 
KebutVe  , in  pr»x,  de  unit»,  n.  %o.  tient 
l’alfirmativc  avec  d’autres  Canoniilci  ; 
mais  l’Auteur  cité  fe  détermine  pour 
l’opinion  contraire , fur  le  fondement 
qu’un  Décret  d’union  rendu  fans  le 
confemeroent  des  Parties  , ell  un  dé- 
faut efléntiel  qui  annulle  l’aâe  dans 
Ion  principe  : ce  qui  le  rend  irrépa- 
rable auucmenc  que  par  une  nouvelle 
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procédure.  Il  n’en  ell  pas  de  même 
des  autres  défauts  qui  ne  font  pas  cf- 
fcnticls  ; ainfi  les  Lettres  - Paternes  du 
Roi  peuvent  s'obtenir  long  - temps 
après  une  union  , & on  peut  couvrir 
par- là  le  défaut  d'autorilation  publique, 
mais  nullement  les  défauts  des  autres 
formalités , foit  que  les  Lettres-Paten» 
res  contiennent  la  claulé  s'il  vtsss  ssf- 
pert  , loir  qu’elles  foient  expédiées  en 
commandement  , & fans  cette  claufe, 
ou  avec  celle-ci  ,.5'4  Aitjtfii  hitn  it^~ 
met  ,(p-c.  enforte  que  quand  les  Parties 
intérelfées  à faire  fubfîfler  une  union, 
en  reconnoillénc  l’abus , elles  doivent 
tout  recommencer  pour  le  réparer , 
fans  attendre  qu’un  Dévolutaire  leur 
ouvre  les  yeux.  Recueil  de  Jurifprli- 
dence  Canonique , iee.  eit.  léd.  8.  q.  s. 
Mémoires  du  Clergé , tome  lo.  page 
1887.*.  i8tf4.Déd.ci-de(Tus  «lu  13  Juib 
let  171p.  On  cite  & on  rapporte  pour 
modelé  lûr  & exad  d’union  régulière, 
celle  qui  a été  faite  du  Prieuré  de  Sie. 
Belande  de  Tin  - le  • Moaflier  au  Sé« 
minaire  de  Rheims.  Les  pièces  en 
font  rapportées  dans  les  Mémoires 
du  Clergé  , tome  2.  page  7J4.  jufq. 
81 1. 

L’union  s’attaque  principalement  par 
la  voie  de  l’appel  comme  d'abus  , 
quand  on  a manqué  de  fuivre  les  ré- 
glés Si  les  formaüiés  prefcriies  par  les 
Canons , par  les  Ordoonaaces  & par  let 
ufages  du  Royaume  ; mais  c’ell  une 
maxime  générale  qu’il  n’y  a que  le 
minillere  public  , ou  lès  Parties  inté- 
relTées  qui  puiflfent  incerjetter  appel 
comme  d'abus  d’une  union.  11  y a 
beaucoup  d’exemples  d’union  attaquées 
par  les  Procureurs  Généraux  ès  Cours, 
en  qui  réfide  Tiniérét  public. 

Lies  Patrons  , les  Collateurs , les  Peu- 
ples , les  Titulaires  , les  Univerlicés  peu- 
vent aulTi  incerjetter  cet  yipel  comme 
écaoc  Fanieü  iméiefiées.  L’Evéquemexop 
Z Z Z Z a 
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SuccclTcur  de  celui  qui  a fait  l’union  J 
ou  qui  y a conlênii  , le  peut  auifi  -, 
car  il  n’cft  pas  tenu  du  lait  de  fon 
Frcdéceireur , s’il  efl  contre  les  règles, 
l’union  étant  une  aliénation  qui  ne  lie 
point  le  fucccllcur  , quand  elle  cil  faite 
contre  les  Canons. 

A l’égard  des  tierces  perfonnes  Ec- 
clélî.tfliques  qui  veulent  attaquer  une 
union  par  appel  comme  d’abus  , la 
forme  qu’ils  doivent  l’uivrc  , ell  de 
commencer  par  fe  faite  pourvoir  du 
bénéfice  uni , foit  par  le  Pape  ou  par 
le  Cullatcur  , fur  la  vacance  par  la 
mort  du  dernier  polTefteur.  Quelque- 
fois on  prend  les  claul'es  Je  dévolue  , 
& on  exprime  que  telle  Communauté, 
telle  EgUl'o , poll'cde  le  bénciiee  com- 
me uni , quoique  mal  & contre  les 
Canons.  On  prend  enluite  pollelbon  , 
& on  intente  complainte  ; 8c  comme 
l’union  cil  oppoféc  pour  défenfe  , on 
en  interjeue  appel  comme  d’alius.  Le 
Dévolutaire  ed  reçu  dans  ce  cas  en 
fon  appel , parce  qu’il  eft  devenu  in- 
léreflc  en  la  calfaiiou  de  l’union  par 
les  provifions.  Ce  qui  a fait  dire  que 
ces  provifions  fe  peuvent  & fe  doivent 
même  obtenir  avant  que  l’union  ait  été 
déclarée  abufivc.  Recueil  de  Jurifp.  can. 
feél.  7. 

S.  6.  PRESCRIPTIOW  EN  MATIERE 
u’UsioN.  On  fait , touchant  la  prelcrip- 
tion  en  matiete  d’union  , la  meme  dif- 
tiiiélion  que  nous  avons  déjà  faite  , 
lavoir  , des  défauts  elicmiels  d’avec  les 
autres. 

Ceux  - ci  font  fulTifammcnt  réparés 

Lir  la  ptcfcription  de  quarante  années. 

e temps  , quelque  kmg  qu’il  foit  , 
ne  couvre  point  les  premiers  , ils  por- 
tent avec  eux  le  caradcie  d’un  vrai 
abus , tjui  devient  pire  en  vieilllfTanc  , 
ptrptmo  £rav.u  , ptrpetu»  eUmat, 

On  ti.e  des  Arrêts  fans  nombre , 
qui  ont  caüc  des  unions  ués  ; apciea- 
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nés,  même  de  deux  fiecles  ^ parcei 
qu’elles  ont  été  trouvées  contre  les  faim* 
Canons  & les  Loix  du  Royaume.  Fe- 
vret , liv.  a.  ch.  4.  Dumoulin  , Cmcil/ 
44.  n.  1 2.  Mém.  du  Clergé  , ttim.  t o. 
p.  1888. 

Cependant , comme  la  preferintion  ' 
ell  la  mere  du  repos  , & que  l’tglife' 
ed  ennemie  du  trouble  , on  a trouvé'' 
bon  de  l’admettre  en  cette  matière  ,• 
comme  en  toutes  les  autres , mais  fou* 
certaines  rcdriidions. 

Lorfque  la  ptcfcription  qu’on  allégué 
cd  appuyée  iur  tm  titre  rapporté  ^ 
on  examine  bien  ce  titre  ; & fi  l’on  y 
reconnoic  l’abus  donc  «ous  vciions  de' 
parler , la  prefeription  , quelque  longue 
qu’elle  foit , ne  fert  de  tien  , parce 
qu’on  ne  prefcric  point  contre  ion 
titre. 

Lorfque  le  titre  n’cd  pas  rapporté* 
mais  qu’il  ed  prouvé  , Ibit  par  depoli- 
lions  de  témoins , Ibit  par  des  aélc* 
énonciaiifs , la  longue  pud'eldon  vien^ 
à propos  au  Iccours  , pour  faire  préfu.' 
mer  qu’il  cil  régulier  dans  fon  origine  ^ 
puifqu’il  n’a  pas  été  attaqué  ni  contellér 
pendant  fi  long  - temps.  In  «miqHU  ritè 
prtfumuMur  dlht. 

11  .en  ed  de  même  de  la  préfotnp- 
tion  fendée  fur  une  poiTeiTion  de  cens 
ans  , qui  ed  elle-même  un  titre  paf 
l’idée  qu’elle  donne  de  celui  qui 
doit  l’avoir  précédée  : Qjitd  etntunf 
émni  rtqMtrHntitr  , dit  Rebutfe 
eripiimem  unienh , quando  nan  eft  tiifi 
jei*  pajfejfte  ; fed  fi  enm  pajfejfiaHe  ctnatr'‘ 
rat  ntulHt , vil  fam*  tituli , time 
dra^int*  fitficiitnt  4tHni.  Quarante  ans 
de  podclTion  avec  un  titre  prouvé , fuf- 
filcnt  donc  pour  acquérir  la  prel'criptio» 
d’une  union.  Voyez  Stilian.  Mémoires 

du.  Clergé , tome  10.  page  l85>o 

iSpi.  Recueil  de  Jurifprudence  Cano- 
nique , laç.  ch.  i'eélion  j).  Voyez  le 
rapport  des  Ageuts  en  l^SS--  »7^«>r 


Digitized  by  Google 


UNI 

c'i  cette  itiïticre  des  unions  e(î  tr.sîtcc 
dans  les  plus  nouvciux  principes. 

S.  7.  Drs  Désunions  00  Révoca- 
tions d’Üsions.  Les  défunions  des 
hénéticcs  l'ont  auUi  favorables  que  les 
unions  font  odieufes.  Celles  - ci  dimi- 
nuent le  nombre  des  Minières , & les 
autres  l’aiipmentenr  ; ce  qui  les  dillin- 
gue  des  leilions  de  bénehees  , dont  il 
a é’.é  parlé  fous  le  mot  StUion  , Si 
qui  font  totalement  condamnées  par 
l’Eglife. 

Les  défuniorts  dont  nous  entendons 
parler,  dilfercnt  aurti  de  celles  qui  font 
fondées  fur  des  défauts  dans  les  unions 
qui  les  font  déclarer  nulles  par  des  ju- 
gements , comme  fi  elles  n’avoient  ja- 
mais eu  lieu. 

Les  vraies  défunions  des  bénéfices  dans 
le  fens  que  nous  les  prenons  ici , lé 
font  pour  les  mêmes  eaules  que  les 
unions,  c’ell-à-Jirc , la  nécelfité  Ô*  l’u- 
liliié  évidente  de  l’Eplife  , ce  qui  peut 
fe  rencontrer  de  diverlés  manières  , 
& dépend  des  tireonftances  , fans  pro- 
polér  ici  d’autres  exemples  que  ta  dé- 
iunion  des  Evêchés  de  Die  de  de  Valence 
en  i6ÿz. 

A l'fgard  des  formalités  que  l’on  doit 
obferver , elles  font  les  mêmes  que  pour 
les  unions  ; elles  ne  peuvent  être  faites 
qu’avec  connoilfance  de  caufe  : Illis 
vocéuis  quorum  inttrefi.  Mais  le  confen- 
lemcnc  des  Patrons  n’cll  pas  nécclfai- 
re , & on  n’cft  pas  en  rigueur  tenu  à 
la  même  exaélitude  que  pour  les  unions. 
Enlorie  que  l’appel  comme  d’abus 
d’une  défunion  ne  feroit  pas  reçu  , 
i beaucoup  près , comme  celui  d’une 
union. 

Les  Supérieurs  qui  ont  l’autorité  d’u- 
nir des  bénélices  , peuvent  aulfi  les 
défiinir  , y ayant  caule  fufiifanie  , 
quand  même  l’union  auroit  été  faite 
de  l’autorité  du  Pape  : l’Evêque  du  lieu 
pou;  faue  la  déruiuiija;  Iv» 
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nefices  font  d’une  nature  à pouvoir 
être  unis  par  l’Ordinaire.  C’elt  l’opi- 
nion commune  que  les  Prélats  infciieurs 
qui  ont  acquis  par  prcl'cription  ou  par 
privilège  le  pouvoir  d’unir  des  bénéfi- 
ces , ne  peuvent  les  défunir  , s’ils  n’onc 
aulfi  un  privilège  particulier  d’y  pro- 
céder. Mémoires  du  Clergé,  tom.  10, 
pag.  i8ÿp. 

Ceux  qui  ont  intérêt  que  les  bénéfi- 
ces foient  délums , Ibm  Parties  capables 
d’en  demander  la  défunion  ; les  per- 
fonnes  publiques  chargées  p.ar  leur  état 
de  veiller  à 1a  conlcrvation  de  l’Eglife 
&de  l’ordre  public  , le  peuvent,  pour 
le  rétabli irement  du  bon  ordre  , irou* 
blé  par  l’union  de  deux  titres  donc  l.i 
caufe  qui  a porté  3i  la  faire , a ceflTé. 
Le  Patron  du  bénéfice  qui  a été  uni  le 
peut  aufl^M.  du  Clergé,  tome  10.  g. 
lÿoo. 

Les  bénéfices  défiinis  reprennent  cha- 
cun leur  nature  , leurs  qualités , leurs 
charges,  leu|ÿ  revenus,  leurs*privile- 
ges  1 & ce  qui  a été  donné  ou  acquis 
pcndanc  l’union  fe  doit  partager  à 
proportion  de  la  force  de  chaque  bé- 
néfice. Les  aliénations  légitimement  fai- 
tes fubfi  fient , & les  drolfs  preferits 
font  perdus  pour  celui  à qui  ils  appar- 
tenoient , parce  qu’il  y avoir  un  légi- 
time Titulaire  pour  les  défendre.  En- 
fin , les  titres  des  bénéfices  (ont  de 
nouveau  érigés , & les  Collareurs  re- 
couvrent leurs  premiers  droits.  Rebulfe  , 
in  prax.  de  revit,  unien.  n.  j8.  ^ ftif. 
peni'e  que  le  liinplc  confentement  dj 
Patron  à l’union  n’efi  point  une  re- 
nonciation à fon  droit  de  patronage  : 
mais  que  s’il  a renoncé  exprclTémcm  , 
fon  droit  eft  éteint  & ne  revit  plus. 
Cetre  opinion  ne  feroit  peut-être  point 
fuivie  , li  le  cas  fe  préUntoic , parce  que 
quelque  exprefie  que  foie  cette  renon- 
ciation , elle  cil  toujours  condition-. 
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UNIVERSITE.  L’Univerfité  en  gé- 
néral eft  un  Corps  deftiné  & établi 
p)Ur  enfcigner  toutes  les  fciences , par 
l’autorité  de  TEglil'e  & du  Roi. 

L’on  voit  fous  le  mot  £ct!t  , l’ori- 
gine & la  nature  des  Univerfités,  telles 
qu’cUés  ont  été , & telles  qu’elles  font  à 
prel'ent. 

Sous  les  mors  Dtff'és  , CrdÀMts , nous 
traitons  des  droits  ûc  privilèges  qui  Ibnt 
attachés  aux  grades  qu’on  obtient  dans 
lesUniverlités  ; nous  y expofonsle  cours 
d’étude  qu’il  ell  néceflaire  de  faire  au- 
jourd'hui , pour  obtenir  clucun  de  ces 
grades.  L’on  y voit  aufli  quelles  font 
Jes  Univerfués  qui  ont  droit  d’accorder 
liux  Gradués  des  lettres  deiKuninations , 
& quels  font  les  Gradués  i qui  on  peut 
]cs  accorder,  C’ell  relativement  à tous 
ces  dilTérenis  objets  , que  natis  avons 
parlé  principalement  des  Dr.iverfités. 
Ce  qui  en  e(l  dit  fous  les  mots  cités  , & 
Tous  les  mots  , Conf*rv«ttur , 

trincifd  , Prtftjftttr  , ^«itctmrs  , ûc. 
nous  paroit  fuflire  dans  cet  Ouvrage  , 
où  Ton  ne  lauroit  fatisfaire  pleinement 
le  Ledeur  fur  cette  matière , qu'en 
japporunt  les  Réglements  particuliers 
de  chaquV  Univerfité  , dont  il  faudtoit 
faire  aulTi  Thilloire  ; ce  qui  nous  me- 
neroit  trop  loin  , & feroit  même  étran- 
ger à notre  travail. 

On  peut  voir  les  réglemcn's  géné- 
raux qui  regardent  toutes  les  UniverGics, 
& que  nous  rappelions  dans  Tordre  de 
leur  date , fous  le  mot  Doiltw.  L’on 
en  voit  aulfi  la  difpofuion  appliquée  fous 
le  mot 

Enlin  , il  eii  parlé  du  privilège  de 
fcliolarité  fous  le  mot  CcnfervMtmr  : 
voici  à quoi  nous  avons  cru  devoir  nous 
borner  en  cet  endroit , au  nombre  des 
UniverGiés  dans  le  Royaume , aux  ti- 
tres de  Reéleurs  & de  Chancelier  dans 
VUnivetfitc  de  Paris , aux  privilèges  de 
(tetie  même  Umvetlj[& 
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1®.  Ilya  danj  le  Kovaüme  dix-fiuît 
Univcrfitcs  fameufes , laus  y comprendra 
celles  d’Avignon  , d’Oiange,&  la  nou- 
velle que  Louis  XV.  vient  «te  rétablir 
à Perpignan  ,favoir  , celle  de  Paris  , Or- 
léans , Tokloufe  , Bordeaux,  Cahots  , 
^ celle  ci  a été  unie  à TUnivetGté  da 
'Touloufe  , pr  Edit  du  mois  de  Mai 
>7îO  Bouiges,  Caen,  Angers , Poi- 
tiers , Nantes  , Rheuns , Valence,  Aix, 
Monipelier  , Befançon  , Douai , Straf- 
bourg  & Dijon,  L’on  voit  fous  le  mot 
Crjuiué  quelles  font  dans  toutes  ces 
Univerfués  celles  qui  ont  le  droit  d’ac- 
corder des  titres  de  nomination  fur  les 
Giliateurs  de  bénéhees.  Dans  le  Pouillé 
Royal  de  Monaflique  que  nous  nous 
propofons  de  donner  au  Public  , nous 
entrerons  dans  quelque  détail  des  iifages 
& de  Tétat  de  chacunes  de  ces  Uni- 
verfités  en  particulier , fous  le  nom  de 
ces  diSTéremes  Villes  qui  font  toutes 
Archiépifcopales  ou  Epifcopalcs.  Voyea 
Avi^nm. 

Nous  remarquerons  ici  que  la  réfor- 
maiion  des  Univerliiés  du  Royaume 
ne  put  fe  faire  &ns  l’autorité  du  Roi, 
H y a à ce  fujet  un  titre  exprès  dans 
le  Recueil  des  Preuves  des  Libertés  de 
TEglife  Gallicane  “ Univerfites  de  Eco- 
„ les  publiques  , r,e  peuvent  ê.re  éta- 
,,  hlies  en  France  , ni  réformées  fans 
„ l’autorité  & conluitemeiu  du  Roi ,, 
chap.  37. 

a®.  Le  Reéleur  de  TUniverfité  de 
Pans  ell  toujours  tiré  de  la  faculté 
des  Ans , de  élu  par  quatre  prciculiers, 
un  de  chaque  rution  , quon  nomme 
Initans  eu  Eleâeurs.  Cette  éleéiion  a 
quelque  choie  d’approchant  de  celle 
qui  le  fait  dans  le  Conclave  ; elle  fe 
fait  à la  Fête  de  Noël , à celle  de  TAn- 
nonciatinn  , à celle  de  Saint  Jean-Bap- 
tifté  , & à celle  de  S.  Denis , c'cll- à-dire, 
quatre  fois  Tannée. 

ayo^  «uuefeis  une  crèjr 
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grande  autorité  & plu.lcurs  prlyile- 
gc5 , qu'il  n'a  pas  entièrement  per- 
dus. 

Il  reçoit  aujourd’hui  le  ferment  de 
tous  les  Gradués,  de  tous  les  Ollicicrs 
& Suppôts  de  rUniverlité. 

C’ell  lui  qui  eonvoque  les  Alfemblées 
générales  de  runiverficé  , & qui  y pré- 
lide. 

Il  a jurifdiAion  fur  tous  les  Mem- 
bres de  ladite  Univerlitc  , en  première 
intlance  , & pour  les  chofes  qui  regar- 
dent U Poliee  & la  Difcipline  du 
Corps. 

L'Appel  des  Décrets  ou  Sentences 
de  ce  Tribunal  fe  porte  direélement  en 
la  Grand’Chambre  du  Parlement  de 
■ Paris  , où  il  ed  en  droit  de  parler  3c 
de  plaider  lui  même  fes  caufes  , audi- 
bien  que  celles  où  PUniverfité  cfl  par- 
tie , comme  cela  s’elt  pratiqué  plulicurs 
fuis. 

11  a droit  d’examiner  (ï  ceux  qui 
font  pourvus  des  places  de  Profelfeurs 
ou  d’OlTiciers  , ont  les  qualités  requi- 
fes,  & de  prononcer  éc  juger  fur  les 
Requêtes  qu’on  lui  prcl'cnte  pour  y être 
pourvu. 

Il  a droit  de  Tifiter  tous  les  Colleges 
de  l’univerlitc , pour  examiner  fi  les  prin- 
cipaux , Procureurs,  Chapelains  , Pro- 
feifeurs  , Bénéficiers  , font  leur  de- 
voir , & s’il  ne  s’y  palTe  rien  contre 
le  bon  ordre  , la  Difcipline  & les 
Statuts. 

11  peut  adîAer  à tous  les  Ailes  qui 
fe  font  dans  tous  les  Colleges  de  l’U- 
oiverfité  , & d’y  avoir  la  première 
place. 

lia  JurifdiAion  fur  tous  les  Impri- 
meurs , Libraires , Relieurs  , Doreurs  , 
Farcheminiers  , Papetiers , 3c  autres 
qui  prêtent  lèrment  entre  fes  mains , 
lors  de  leur  réception  , & qui  prennent 
Lettres  de  lui , pour  exercer  leur  pto- 
fefléun. 
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Tout  ces  difl'erenis  droits  ont  tté 
confirmés  par  les  Statuts  de  TUniver- 
fité , rcnnuvcllés  par  O.  Jre  du  Roi  en 
idoo.  & enrégiftrees  en  la  Cour,  pour 
être  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur. 

Par  Arrêt  du  x8  Août  1^68.  il  eft 
ordonné  que  tous  ceux  qui  enfcignenc  , 
ou  qui  enl'ei^eront  & feront  Icüurc  , 
tant  ès  Ecoles  privées  que  publiques  , 
même  les  Lcdeursdu  Roi , Principaux, 
Régents  , Précepteurs  , Pédagogues  , 
Ofliciers  & Suppôts  de  l’Univerfité  , 
feront  de  Religion  Catholique  , Apof- 
tolique  & R line  , & oliéïront  aux 
Loix , Statuts  3c  Ordonnances  de  la- 
dite Univerfité  , tant  en  vie , mœurs  , 
que  décence  d’habits  , affilieront  le 
Redeur  aux  Ades  chrétiens  ôt  catho- 
liques , foit  aux  Procelfions  générales , 
ou  femblables  Ades  j de  où  il  s’en  trou- 
vera qui  n’auront  voulu  ou  ne  voudront 
encore  de  préfent  obferver  & garder 
ce  que  deffus , à ladite  Cour  permis 
Sc  permet  au  Redeur  de  l’Uni verfité 
& autres  qu’il  appartiendra  , pourvoir 
en  leurs  places  autres  perfonnes  de  la 
qualité  ci-dclfus.  ch.  7.  des  Preuv.  des 
Lib.  V.  Ecelt. 

11  y a deux  Chanceliers  dans  l’ü- 
niverfîté  de  Paris  ; l’un  qui  eft  établi 
dans  la  Cathédrale  , d’où  vient  que  les 
bonnets  & les  degrés  de  Dodeurs  en 
Théologie  font  pris  au  Palais  de  l’Evê- 
que , éc  ce  Chancelier  ell  du  corps  du 
Chapitre. 

Il  y en  a un  autre  pour  les  ades  , 
qui  ell  un  Religieux  de  Sainte  Gene- 
viève , parce  que  cette  Mailon  a été 
tirée  de  Saint  Vidor,  où  fe  tinrent  au- 
trefois les  premières  Ecoles , après  celles 
de  la  Cathédrale, 

Ces  Chanceliers  ont  tous  deux  un 
pouvoir  égal , & lont  établis  il  y a 
plus  de  800.  ans,  Plufieurs  Hillorienf 
^Oficnt  U ditfit  d'iiucjeiuietc  auCbaa- 
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cellier  de  Sie.  Génevieve.  Le  Pape 
n’airelTe  fes  commillions  pour  TUni- 
verfué  qu’a  fon  Chancelier , lequel 
connoîc  de  la  Dilapline  des  Col- 
leges & de  tout  ce  qui  en  dépend. 
On  rapporte  à ce  fujet  divers  Arrêts. 
V.  lesMcm.  du  Cl.  tom.  i.  p.  p2p.  & 
fuiv. 

Par  Délibération  prife  dans  rAlTem- 
bléc  générale  de  i6Sj.  il  a été  arrêté 
que  le  Chanoelier  de  l’Eglifc  de  No- 
tre-Dame & de  rüniverfitè  de  Paris , & 
tous  autres  Eccléitalliques  qui  fe  font 
ingérés  à donner  dos  abl'olutions  <•  cau- 
ttlt , & des  collations  • des  (igna- 
turcs  de  Cour  de  Koüic  , prélumi- 
tions  des  Ordinaires , & permutations  , 
même  fut  les  Arrêts  du  Parlement  , 
lieront  avertis  de  n’en  point  donner  à 
l’avenir , fous  quelque  caufe  ni  prétex- 
te que  ce  foit  ; que  s'ils  continuent  de 
donner  de  telles  abfolutions  & des/'r/â  ; 
l’Evêque  du  Clerc  à qui  ils  en  au- 
ront donne,  en  fera  plainte  à l’Evéque 
Diocéfain  , afin  qu’il  les  puille  punir 
félon  la  rigueur  des  Canons  , & que 
cependant  il  les  prive  de  la  Communiou 
& des  fonûions  Sacerdotales  dans  l’é- 
tendue de  fon  Diocefe.  Mémoires 
du  Clergé  , tome  J.  page  5 >*.  & fuiv. 

Les  Gradués  , les  Brévctaircs  de 
joyeux  avènement  , de  lermcnr  de  fi- 
délité , & autres  Expectants  , fur  les 
refus  des  Evêques,  ont  été  fouvent  ren- 
voyés par  les  Parlements  & autres 
Cours  au  Chancelier  do  l’Eglife  de  Pa- 
ris, pour  obtenir  des  provilions.  Traité 
de;  Droits  du  Roi  fur  les  bincf.  t,  2.  p. 

. Brevet. 

L’Univerfité  de  Paris  a toujours  été 
favori  l'ée  des  pW  grands  comme  des 
plus  juftes  privilèges  ; le  célèbre  Ma- 
rion , dans  fon  quatrième  Plaidoyer 
pour  cette  Univerfité  , contre  le  Ecr- 
fuier  des  cinq  groiles  fermes , dit  à 
cp  fnjep  Ips  choies  ^ plus  relevées  , 
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félon  le  goût  fie  le  Ityle  de  fon  temps  t 
voici  ce  que  nous  avons  cru  pouvoir 
en  extraire.  “ Depuis  l'Imprimerie  étant 
„ apparue  , l’art  en  a été  à bot) 

„ droit  admiré  , comme  un  don  cx- 
,,  quis  que  la  bouté  de  Dieu  a voulu 
,,  réferver  pour  l’ornement  de  ces  der- 
,,  niers  temps  , même  ce  Rxxyaume  l’a 
,,  dès  fa  naiffance  reçu  fie  embralTé  ' 

,,  avec  tant  de  foing , qu’il  n’y  a lieu  aq 
,,  monde  où  il  ait  flory  avec  plus 
,,  d’élégance  , d’autant  que  les  lettres 
,,  auiquelles  il  fert  d’un  riche  ùiftru- 
,,  ment , ont  toujours  eu  depuis  huiél: 

„ cens  ans  leur  principal  domicile  en 
„ France  , fignaJement  â Paris , la  ville 
,,  dos  villes  , fie  vrayement  digne  d’être 
,,  aulîl  le  Siégé  de  l’Univerfité  des 
,,  Univerfiiés,  qui  feçle  a obfcurci  la 
„ lumière  de  toutes  les  autres  , ayant 
„ illuHré  la  terre  .univerfcllc  de  fa 
,,  claire  fplcndeur , comme  un  folcil 
„ d’érudqion  fie  de  piété  , les  rayons 
,,  duquel  diffus  par  tout  le  monde  ^ 

„ ont  excité  aux  cceurs  des  plus  agrcl- 
„ tes  les  faillites  fcsnences  , non-fcule- 
„ ment  des  vertus  morales , mais  aufii 
,,  de  la  foi  chrétienne  , qui  ell  fur 
„ toutes  la  plus  riche  plante , d’autant 
„ que  fes  fruids  font  éternels  fit  in- 
„ corruptibles.  Aulïï  nos  Roys  qui  ont 
„ relevé  le  feeptre  abattu  de  l’Empire  ^ 
„ Romain , fie  ayant  lecouru  l’Eglife 
,,  fie  l’Efpagne  , la  Grèce  fie  l’Afie  , 

„ l’Egypte  fie  la  Syrie  , y ont  lailfé 
,,  des  marques  de  prouefle  fi  elfroya- 
,,  blés  au  cœur  desinlidcles  , qu’ils  ne 
„ tremblent  jamais  qu’au  bruit  de  leur 
,,  nom.  Ces  grands  Princes  , dis-je  , 

„ pour  dorer  leurs  trophées  du  piii- 
„ ceau  des  lettres  , alin  d’en  rendre 
„ la  gloire  accomplie  , ouvrants  leuc 
„ couronne  du  couteau  de  vertu  , en 
,,  ont  faid  naidre  cette  fage  Minerve  , 

,,  par  eux  adoptée  comme  leur  fille  ai f- 
ff  liée.  Et  qui  oi'croit  lèulement  penfec 

f,  qu’uns 
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qu’une  race  fi  nnlile  , route  royatc  , 
„ mylti^ue  & divine  , puiûu  endurer 
„ l’outrage  d’.uicunc  lcrvituJc.vu  que 

la  fplcndeur  feule  luifam  en  fa  face, 
„ la  rend  J’clie-inéinc  aiigullc  & véiv- 
,,  ral'le , comme  lainile  & lacrée  ? 
„ Scs  perei  toutcfliis  , l’ont  d’abondant 
„ encore  embellie  d’ornements  illuf- 
,,  très , & de  privilèges  vraiment  Ki> 
,,  yaux  , même  d’iminuni'és.  Sijnam- 
,,  ment  le  Km  Louis  Xll.  par  ion 
,,  Ordonnancée  digne  d’être eferite  en 
„ Lettres  dorées  dedans  l’émail  du 
,,  Ciel,  li  la  plume  des  hommes  y 
,,  poiivoit  atteindre  ^ célébré  l’invcn- 
„ trou  de  l’Imprimerie  comme  choie 
,,  plus  divine  qu’humaine  : d’autant , 
,,  dit  - il , que  par  fon  moyen  la  toi 
„ s’tft  accrue.,  l’Lpüie  a été  plu*  di- 
,,  gnement  lcrvic  , £c  la  Julliee  mieux 
„ admimflrée  : ce  qui  l’uivix  à le  ré- 
„ jouir  de  ce  qu’un  art  li  rare  cil  né 
„ de  fon  temps,  lit  ayant  confirme  on 
„ general  tons  les  ptivilegcs  de  l'id- 
„ nivuriitc  , il  ajoute’,  conformément 
„ au.x  anciens  Arrells  , que  tous  livres, 
„ loit  pmiiy  ce  Royaume  , Ibitàrcn- 
„ tree  ou  à la  fonie  : par  eau  ou  par 
„ terre , leront  francs  & immunes  de 
,,  tous  l'iiblidc».  Ce  que  les  Koys  fui. 
,,  vans  ont  confirmé  i l’envy  l’un  de 
„ l’autre  , pour  participer  à l’honneur 
f,  qui  bouillonne  de  cette  fourcc  de 
,,  gloire  & de  louange,  Icy  j’oy  fré- 
„ mit  la  trouppe  de  tfs  partii'ans  , 

P/  &c.  ,, 

Sur  ce  difeours  il  intervint  Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  le  î2  Septembre  15S7. 
par  lequel  l’exemption  de  tout  impôt 
iur  les  livres  fut  ordonné  , ce  qui  a 
été  confirmé  par  l’ariidc  a du  titre  i. 
du  Réglement  général  de  1727.  en 
CCS  termes.  “ Les  livres  , tant  manuferits 
,,  qu’imprimésou  gravés , reliés,  ou  non 
„ reliés, vieux- ou  neufs,  cflampes , cartes 
J,  géog.'-pluques  „ foit  qu’ils  viennent 
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des  pays  érr.ingcrs  £c  des  villes  & pro- 
vinces du  Royaume,  foit  qu'ils  foivnt 
tranlportcs  hors  du  Royaume,  feront 
& demeureront  exempts  , comme  ils 
l’ont  toujours  été  , fc  conformément  aux 
Edits  & Déclarations  des  Rois  Prejé- 
cclieiKS  Ce  Sa  Majefté  , de  tous  droit* 
de  douane,  péage.  Ponts  , ChaulTees  , 
Domtines , 'l'r.u:es , impoliiions  forai- 
nés,  acquits,  fubliies , lefvca  , piéts , 
rnitrois , pafTages  , liaut-pall'age  , ri- 
vières ; détroits,  entrées,  ibrtics,  bi- 
nages , travers  , douldcs  droits , garde 
nuit,  boute  à port,  & autres  taxes  Sc. 
iinpolitions  que.  ce  Ibit  , mifei  & à 
mettre,  fous  quelque  titre  que  ce  loir, 
encore  qu’elles  ne  loiont  iciprécifément 
exprimées  & déclarée;.  F lit  Si  M .jcllé 
dclciilcsiuxFermieriGénériux, Fermier* 
d.;s  provinces  & villes  dttRoyaume, Sous- 
Fermiers  , Traiianrs  , Commis , Reee- 
veurs  , Députés  , Gardes  , & à tou* 
autres  Employés  pour  la  régie  & per- 
ception des  droits  dans  toutes  les  Doua- 
ne* , Romaines  , & autres  IJiircaux  de*, 
provinces  , villes  & autres  lieux  de  fort 
obéiirance  , de  lever  aucuns  deniers  Iur 
les  raarchaniilc:  de  Librairie  ; & leur 
enjoint  de  les  laifler  aller  & venir, en- 
trer & foriir  franchepicnt  & quitte- 
mciK  , fans  pouvoir  le:  arrêter  pour 
payer  aucune  choie  , à peine  du  qu.u 
dniplc,  & de  plus  grande  amen.le  s’il 
y écliet , les  fontes  , Lettre*  & Carac- 
tère* d’imprimerie , vieux  ou  neufs  , 
& l’encre  Icrvanr  à imprimer  venant 
des  Pays  étrangers  , & des  villes  & 
provinces  du  Royaume  , jouiront  aulïï 
de  la  même  exemption. 

Edit  du  XpÎ  L*uis  X IV,  du  vmis 
de  Sefttmhre  i66i.  ferrant  eenfir- 
matien  des  exemptiem  des  tailles  , 
aides , fub/ides , smpejîtions  levées 
des  densers , le^tittenis  des  gens  de 
guerre  (ÿ-  committimus  , tutelles  , 
îv«.  IV.  A a a a a 
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CHTâtelUs  y autre  J charges  puhiî^Mer, 
^ de  tous  Us  privilèges  > immunités  , 
prérogatives  , frartehifis  er  Hyertés 
ollrojées  aux  Relieur  » Do^lettrs , Afat~ 
très  y Régents  , Bacheliers  , Ecoliers  , 
Mejfagers  Jurés  & autres  Suppôts  & 
Cjjiciers  de  l'Vniverfiié  de  Paris  , 
vérifié  en  Parlement  U S Septem^ 
bre  i66i, 

LOUIS,  pat  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre;  A tous  prcl'cnts  Sc  à venir, 
Salut.  Notre  trés-chcre  flt  bien  amCc  fille  aî- 
rée  rUiiiveffité  de  notre  bonne  Ville  de 
P iris  , nous  a fiait  rcmontiet  «lue  > quand 
elle  a CIC  fiondée  par  le  Roi  Charlemagne  , 
dotée  de  peu  de  biens  , elle  a été  enri- 
chie & orncc  de  plufieurs  beaux  droits  , pri- 
▼ilcgcs  , prcrog.Mives,  firanchifics  & libertesi 
quc  les  Rois  nos  PrcdcccÜcuts  qui  ont  rtg"ié 
enluite  , ttconnoiirant  les  impoetants  ficrvices 
que  cetu  Univerfité  , première  chrétienne  , 
avoir  toujours  rendus  à rEglife;  & les  fignalcs 
avant.'gcs  que  non^.leulemenc  nos  R >yamnes  , 
inais  géricralcaient  roiires  les  nations  ctraTi- 
t'ercs  rtcevoicnr  de  cette  fiameufe  inere  des 
bonnes  Lettres  , l'ont  honorée  d'urte  affedtion 
TcTitAblcnicnt  paternelle,  lui  ont  départi  leurs 
|;races  U fiivcurs  royales;  & , pour  la  tendic 
de  plus  en  plus  âoiiirantc  pour  le  bien  uni- 
vcricl  de  toute  la  chrétienté , i rorucmjnc 
de  leuts  Royaumes,  ont  non-leulement  con- 
firmé , mais  auHl  de  temps  en  temps  amplifié 
les  privilèges  à elle  octroyés  , pris  en  leur  pro- 
aeCtion  fipcciale  les  perfionnes  H biens  de  tous 
tk  chacun  les  Docteurs  , Maîtres , Bacheliers, 
b'jppôt',  Ecoliers  fie  Officiers  d'icelle  , leur  ont 
ordonne  oâroyé  immunités  6c  exemptions 
de  toutes  charges  publiques  , cailles  f aides  , 
|‘ubJides  y emprunts  , droits  d‘ennée  de  ville 
pour  l'ancien  droit  de  quatre  fols  dix  deniers 
pour  chacun  muid  de  vin  provenant , loir  de 
Jrtir  cru  fut  Icuis  fionds  ou  bcachccs , ouache- 
ac  pour  leur  provifion  ; enfcmble  du  gros  fie 
#.u  huitième  > en  cas  de  débit fit  de  toutes 
rnpolitions , logement  de  gens  de  gueire  , 
levée  de  deniers  fie  péages , tant  fur  eau  que 
lur  terre  ».  jnéme  fur  coures  macchaniifes  fie 
•tenrées  , dor.i  aucuns  Officiers  de  noteedit? 
Onivetfité  s'entremettent  fie  font  tralio  : pa- 
sulle.ncnt , exemptions  de  guet,  gardes  des 
Tl  :tc$ , tant  de  jour  que  de  nuit , de  toutes 
•harges  publiques,  tutelles,  ciitateUcs  , con- 
tributions fie  levctts  de  deniers  , même  iiir  les 
habiuüf  dc^  aouc  bouuc  ville  de  Taiis , tant 


UNI 

exempts  que  non  exempts,  privilégiés  ou  notf 
privilégiés , fie  gcnétalemenc  de  toutes  contri- 
butions , n ê ne  pendant  le  temps  de  guerre  i 
fie  autres  ulages  fie  privilèges  dont  notrtditc 
fille  , les  Suppôts  , Orii:ie:s‘  fit  Serviteurs  ont 
droit  fie  font  en  bonne  poliûfTion  , nonobRanv 
que  , par  les  maadcmcins  , ils  fotent  dits 
exempts  ou  non  exempts  , privilégies  ou  non 
privilégiés  , voulu  fie  ordonné  que  ladite  Uni- 
verfite  en  corps  eue  fes  caufes  convnilés , tano 
en  demandant  qu’en  défjndaac  en  autre  Couc 
de  Parlement  de  Pâtis , en  premlcce  inllince» 
ou  pardcvanc  le  Prévôt  dudit  lieu  , ou  fon 
Lieutenant  civil  , confervarcurs  de  les  privi- 
lèges, à Ton  choix;  fit  ^ par  les  patticuliers^ 
Dndeurs  , Maîtres  , Bachclitts  , Suppôts  ». 
Officiers  ic  Ecoliers  » pardevant  noteedtt  Pré- 
vôt de  Paris  , ou  ton  Lvciitcnant  civil  , Juge 
confervateut  de  fes  privilèges , fans  pouvoir  ctic' 
traduits  , convenus  , ni  appelles  en  autres  ju- 
rirdiclions,  pour  quelque  caufe  & fous  quclquft 
prétexte  que  ce  fut  •,  -x  qu*i  cette  fin  notre- 
dit  P.èvôc  prcieroit  fcrincnt  à nctredite  Uni- 
verfitê , le  piomiet  ou  fécond  Dimanche  aprex 
f«  réception  : que  , poar  U-s  différends  qui* 
pourroieot  naître  entre  Icfdits  de  rUnivctüté» 
pour  Tordre  fie  police  d'iccîW,  U connoif- 
fancc  en  cft  attribuée  au  Keéicuc  fie  Univci-’ 
fité  i que,  pour  obtenir  les  bcnctuts  vacant» 
aux  Gradués  , ceux  de  notre  fille  ont  droit 
de  pTcfercncc  fur  r<5us  ceux  des  aut  es  Uni- 
veriites  ; que  rré  ne  par  U difpofuion  des 
Ratuts  de  rcformaiion  de  ladite  V^uivesûté 
faire  par  ordre  fie  autorité  du  Roi  H-ntilV*' 
notre  ayeul  d'ctcmcUc  mcmoice  , vérifies  fie 
enrégificés  en  cotre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  , CS  années  1>^^  ptinetpau:^ 

des  Colleges  , les  Profdleucs  Rigcnis  d'iceux 
diimenc  qualifiés  , qui  , fepi  ans  entiers  fie 
continus  fie  fans  fraude,  ont  eu  la  direc^ien 
de  la  difcipline  fit  des  études  , ont  profeifé  » 
fait  lectures  ordinaires  fie  puUlu]ues , ont  fèin- 
blablemcnt  droit  de  ptcfcrcnce  en  l'obtcntioa 
des  bénéfices  vaeinivaux  mois  des  Gradues  / 
fur  tous  autres  Gradués  de  quelque  antiquité 
ou  qualité  qu'ils  foient  ,•  à la  rélerve  del 
Docteurs  en  la  Faculté  de  Théologie  de  la- 
dite Univerfite  :•  que  les  Dcitcuts  , Piofcf^ 
feurs  , Bacheliers  fie  Ecoliers  uc  ladite  Univec- 
firc  pourvus  de  prébendes  ou  béiiéficcs  , ont 
droit  dVn  percevoir  fit  recuetlUr  tous  les 
fruits , pendant  le  lemp'*  de  leurs  lectures  fie 
études , fans  en  pouvoir  prives  , pouc 

non  réfidence  , à la  referve  des  diltribution» 
mat'.ucUes  6c  quotidiennes  t que  , pour  em-^ 
pêcher  le  cours  des  mauvailes  fie  faufl'cs  doC" 
trincs,  fie  extirper  toutes  erreurs,  noidîts  pré- 
déck'ilctus  Rou  oQt  fais  Inlûbiùou  & défculc» 
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i tous  Impriinriic»  & Libraires  d' imprimer  , 
vendre  ou  publier  aucuns  livres  concernants 
la  Religion  ou  les  mccjrs,  ni  méuemcntcZ' 
pofer  en  vente,  vendre,  publier  ou  dcMtcr 
ceux  qui  font  appo:ccs  des  pa)s  ctrâng,ers  i 
^uc  , premièrement  ils  n’aient  été  vus  , viliccs 
Se  examines  par  U F.vcult»  de  Théologie  en 
ladite  Û ilverlité  » que  le  papier  & parchemin, 
meme  celui  tcii  arrive  en  n-^rredite  bonne 
faiixbourgs  Se  banlieue  de  Paris  , doit 
^>re  vifité  par  leidits  Odiciets  de  lad.  Univeiiicé, 
à quatre  Parcheminicts  jurés,  SC  halle  devi- 
née , Se  ledit  parchemin  doit  être  directement 
mené  de  décharge  , pour  y être  vilîte  pat 
IctJtcs  Jures  , ious  peine  de  coiiEfcaiion  Se 
amende  contre  IcS  Conlfcvcnanis  -,  comme 
aiifïï  Iiiiite  Univcrlîté  a droit  de  pourvoir  Se 
gommer  mcftigers , tant  pouf  les  Dioceres  & 
autres  lieux  de  notre  H yaume  , Se  pays 
êtrair^crs , es  quels  dcuus  Se  privil.ges  iis 
craignent  d’etre  troublés  , s'ils  ne  leur  ftnt 
par  nous  confirmés.  Se  meme  fous  pré* 
ttxie  de  l’Edit  du  mois  de  Novembre  tf4f. 
tcgiilré  en  notre  Cour  des  Aides  le  :4  de;oits 
mois  & an  , & d*un  A:  êt  de  noue  Cour 
des  Aides  du  mois  de  Mai  i^4J.  lur  les  let- 
tres de  jjtlion  , pour  l'cnrégUtrcment  du  bail 
des  Aides  , ledit  Arrêt  rendu  fans  ouir  notre- 
due  hile  , au  préjudice  de  fen  oppolition  Se 
de  l'Arrct  contradictoire  intervenu  a Ion  pro- 
fit , avec  eonnoilfance  de  caufe  , & fut  les 
concluions  de  notre  Procutcur  •général  le 
Délohrc  précédent. 

Savoir  ùifons  que  , eonfiJér.tnt  les  grands 
hieni  Se  fcrviccs  qu.  oot;c dite  Hile  aînée  , mete 
de  toutes  les  U uveriites  chrétiennes  , con- 
tinue de  foire,  &«:efiranc  de  tout  notre  coeur, 
à iVxemple  des  R.  ùs  nos  prédécvücurs , l'ai- 
mer , la  maintcn.r  , Se  1a  traitet  favorable- 
ment contribuer  de  notre  part  à U ren- 
dre floulTiiiie  de  plus  en  plus  : de  notre  cer- 
taine fcieiikC  , grâce  fpéci.ilc,  pleine  puili  nce 
& autorité  roy.^lc  i Se  de  l’avis  de  notre  très- 
xréj  honorée  dame  & mere  , de  notre  très* 
cher  oncle  le  Due  d'O.léans,  &•  autres  Pituces 
Se  grands  Petfonu  ges  de  notre  Co  fil,  dans 
lequel  lefdits  pri/t.cgcs  ont  été  vus  Se  exa- 
minés , nous  avons  commué  , conhr«tic  ie 
approuvé,  continuàias  , confiemoos  êc  pprou- 
vons  par  ces  jrélcnies  , comme  j>if  Eau  pet- 
pciuel  de  irrevuca'vde  , à notre  hile  aî  :eî'U- 
nive'fitc  de  Paris,  D-»Â:ur$,  Maître^,  R.  gcnis, 
fiach.licrs, Suppôts, Lcolie-rs  oe  Ofiicicrs  d*icclle  , 
fous  & chacuns  les  droits,  prérogatives,  pii 
vilLges  , immunités  , exemptions  & libfités 
rufasentionnccs  ^ à eux  oé^  oyées  par  K s R is 
nos  Prédéceifears  & nous , comme  cnc<jr.  tous 
autres  droits  , ulages  , coutumes  ôc  piivilcgcs, 
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encare  qu'ils  ne  f ;ent  ctpinnés  t toutes  p e- 
rogatives  , exceptions  , immunités,  fraïubilès 
Se  libertés,  tant  exprimées  ci  ddfus  que  non 
exprimées , dont  ils  ont  droit  . par  les  concef- 
llüus  de  noliiits  prédéccILura  R •!$  Se  de  nous, 
fans  qu*il  leur  foit  lait  aucun  trouble  ni  em- 
[é.henient. 

Et  parce  que  , fous  prétexte  dudit  Edit  du 
mois  de  Novembre  Se  de  TArret  de  notre 
Cour  des  Aide»dui6Mai  id4J.  renJu,ai!>fiquedic 
cil  , les  privilèges  des  suppôts  , Ecoliers  Se 
Oriieiers  de  nutredice  fille , lent  tenus  en 
furfcaRce  en  ce  qui  concerne  les  tailLs  , hui- 
tième & vingtième  , de  cu.q  pour  muid  d'en- 
trée, contre  U teneur  délaies  privilèges  , qui 
n'ctoû  iit  lors  par  nous  confit  mes  : Nous  vou- 
lons que  lefdits  Suppôts  , Ecoliers  & Olliciers 
juiiiirciic  de  tous  Se  chacuns  les  privilèges  d 
eux  accordés , tant  par  Nous  que  par  les 
Rois  nos  prc.iéccllcurs  , meme  pendant  le 
temps  lie  la  gume,  conlormcmcnt  aux  Arrêts 
de  notreciire  Cour  des  Aides  des  7 Oc^, 

& 70  (JClobre  iC4i« 

Voulons  en  outre  que  les  Meir.igers  Jurés 
de  nottedite  fi. le  , concinueac  l'exercice  li- 
bre Si  entier  de  leurs  charges , ainfi  qu'ils  ont 
accoutumé  i fle , en  outre , que  lefdits  Mclfa- 
gers  A'  autres  Officiers  Se  Suppôts  de  noitc- 
dite  fille  , jouiflliit  pleinement  des  immuni- 
tés S:  exemptions  i eux  accordés  pat  nos  Pré- 
déccire-ars  fiL'iis , coût  ainfi  & en  la  forme  Sc 
mantcrc  qu'ils  ont  ci-devant  fait. 

Et , d'autant  qu'il  tfcA  pas  taifonnable  que 
les  Dodeurs,  Mritrcs  , U.iclu'hecs,  Suppôts  , 
E^çliets  Se  Oiruurs  de  ladite  Univeificé , 
fuilenr  difiraits  de.  leu:  profeifion  , études  Sc 
fervices  , hors  ladite  ville  ce  Paris  , pour 
le  fait  de  plaidoirie  , Nous,  confirmant  & con- 
tinuant leurs  ancicnc  privilèges  , avons  pas  en 
notre  protewiton  Se  laave-gacde  leurs  pcrfon> 
nés  Se  bivAs  , Se  leur  avons  oélroyés  par  ces 
préfentes,  pou. or  de  faire vappcllci  Si  con- 
venir tontes  peilo.mes  *,  tant  en  demandant 
qu  eu  détendant , pour  toutes-caufes  Se  atfaircs , 
lavoir  , iiocrcditc  fille  , en  Cotps  , en  notre 
Cour  de  l’arUnv.nt  de  l*aris  i Sc  Icfslts  Parti- 
culiers , DoélcuTS  , M 'vitres  , B.iciicàets  , Sup* 
pots,  Lcolicrs  Se  Oifi.'icrs,  par  .evant  notre 
Prévôt  de  Paris  ou  ion  LivUtenant,  confer- 
vatcur  des  pcivilcg  i à eux  accordés  , fins  qu’ils 
puitlent  erre  nppellés  ailleurs  par  aucunes  per- 
Ibnncs  , de  qvielque  qualité  ou  coodition 
qu'ils  puilTenC  erre  , lôus  quelque  caulc  oa 
prétexté  q-ae  ce  foie , fans  qu'ils  ioient  tenus 
comparoir  devant  autres  Ju’Ci  queUoiques  , 
donc  nous  les  difpenlo.as  j leur  interdilant  1a 
connotirtnce  ,,  qui  apputiendra  à norredit 
Paticmeut  o«  à QOUtdic  Pré/ôtde  Paris  oufoo 
Aaaaa  Z 
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ci.  U , conk{vacv‘UC  dcfiitl  privî- 
lc»;cJ  ; u.^nobft.iiu  tcatei  Ordonnaciccs,  Maa- 
dcincnrs  « c<>utunKi , 6c  autres  i ce  contraires  j 
éc  aux  dcio^iroircs  des  dérogations  y con- 
tenues ; 1 nous  avons  déroge  ic  dérogeons 
par  CCS  prclente*:. 

JurfJiC"  Vviulons  aufü  que  tous  les  différends  mus 
tiitn  du  à mouvoir  entre  les  patticalters  de  i'Uni- 
HiéUur»  teffité,  iouch.int  l*oîdre  k la  difeipline  d’i- 
celle k exécution  des  Aaïuts  , tant  généraux 
que  patticuliets , foient  décidés  & réglés  , fona- 
maircm:r.t  , pat  lefilts  Rcc'icur  k Univerlîcé, 
fans  pouvoir  être  traduits  pardevaot  autres 
Juges. 

£t  parce  quil  n*y  a point  de  plus  prompt 
moyen  u’empccher  le  cours  des  erreurs  k doc- 
trines contraires  à ta  religion  k bonnes 
jncruis,  qu'en  exr'cutant  les  ^its  k Régle- 
• ments  faits  fur  ce  fujers  , voulons  k or- 
donnons  que  l'Edit  fait  i Foncaimbleau  le 
Il  Déc.*ml)te  16^7.  k celui  de  Chateaubiiant 
du  i7  Juin  véiiiics,  foient  ciccuiés  fé- 

lon leur  fuimc  k teneur. 

i4Vrci-  Failbns  tic>itprti»c8  inhibitions  fc  défenfes 
à tous  InprinKurt  k Li’oraircs  , d'imprimer 
^ ou  faire  iuiptimer,  vendre  ou  publier  aucun 

livre  contre  U fcîi^ion  k bonnes  moeurs  , 
niémcrccnt  expaler  en  vente,  publier  ou  dé- 
biter ctux  qui  font  apportés  des  pays  étran- 
gers , que  premietement  ils  n'aient  été  vus  , 
Tif;ics  a txainincs  de  U Faculté  de  Théolo- 

Êic  i k ce  , fous  les  peines  portées  par  icclui 
dit  du  11  Décembre  : ^47. 

SemMaMcmcnt  dcfinaons  très 'eiprcfrément 
à tous  Inprimeurs  k Lbrairis  d'imprimer  , 
vetiiie,  ou  avoir  en  leur  pesKlGon  aucuns  l> 
vtc*: , le  quels  par  ccnûitc  ou  ju^.-ment  dî 
Udiie  Faculté,  ont  été  k feront  ci-aprcs  rc- 

frou'és  i cnlemble  d’ouvrir  aucune  nalle  de 
ivres  qui  Iruc  fetont  .apportes  de  dehors,  fi 
ion  en  prc'cuce  de  deux  bons  pcrîbnnagiS 
4'.ui  feecot  commis  p.-r  ljuiitc  Faculté  de  Théo- 
le»;*',*?. 


V oilions  k Tous  pl^îr  que  , deux  fois  l'an  , 
po(T  le  moins , les  orHci^tcs  k bouriques  di  s 
lmp*imîu'S , L'braircs  eu  Verdeurs  de  livres , 
loicM  vilitès  par  d.ux  Députés  de  ladite 
faenbe  , qu'iceux  lmp:inuurs  k Libraires 
loicnc  tenus  de  tenir  deux  catalogu..s , l’un 
dt»  Livics  cenfi.rés  k réprouvés , k l'autre  es 
tous  cax  qu'ils  auront  en  Wurs  boutiques  , 
qu'ils  ftront  tenus  de  c.immuniqucr  toutes  k 
qiuntcs  fuis  qu'ils  en  ferout  requis  par  IcMus 
viiv.eurs  \ le  tout  conlorméincut  aux  Edits 
ci-iU'ilus  mentionnés , k (ous  les  peines  y 
Contenues.- 

St  donnons  en  Mandeinent  a nos  amés  fc 
féaux  Confeillers  les  Cens  tenaat  oorte  Couc 
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de  parlement  a Pans  , Chambre  des  Comptes, 
Cour  des  Aides  , Prévôt  de  Paris , cocifcrva- 
trms  deldits  piivilcgcs  , k A tous  autres  nos 
Ollîcicrs  préfents  k à venir  , k à chacua 
d’eux  , n comme  i lui  appartiendra  que  , 
comme  cefdites  ptéfentes  lettres  ils  falTeoc 
lire,  publier  , enrégifher  , k du  contenu  en 
icelles  foulfrent  k'iaiflcnt  jouir  pailiblement 
notre  dire  Elle  , fes  Suppôts  , Ecoli  rs  k Of- 
ficiers , fans  leur  faire  ou  foulfcit  être  mis  , 
fait  , ou  donné  aucun  empêchement  op  troubla 
quelconque  , lequel  *,  fi  mit  , mis  ou  donné 
avüit  été  , le  tajfent  réparer  k remettre  ’,  in- 
continerr  k fans  délai , au  premier  état  k 
deu , faifant  défenfes  a toutes  perfonnes  d’y 
contrevenir  i k d*.iutarut  que  defdiics  préfen- 
tes  on  pourra  avoir  aifaire  en  plufieurs  k 
divers  lieux  , voulons  qu’aux  coeies  colU- 
tionnées  pat  un  de  nos  aines  k réaix  Coït- 
feillers  k Secrétaires  de  notre  Mailon  , Cou- 
ronne & Finances , foi  foie  ajoutée  comme 
aux  originaux  , nonobAant  quelconques  let- 
tres , relhidions,  mandements  k defenfes  A 
ce  contraires  , auxquels  nous  avons  dérogé  k 
déri’gcom  par  ces  préîcntcs  \ car  tel  cft  notre 
plailir  : en  témoin  de  quel  nous  avons  6aic 
mettre  not«c  fcel  à ces  préfentes  , fauf  en 
autre  cKofe,  notre  droit  k l’autrai  en  toutes, 
Donî^c  à Paris  au  mois  de  Septiinbrc  , l'an 
de  grâce  mil  fix  cents  fnixame  • un  , k de 
notre  Regrc  le  rcuvicmei  tt  fur  U 
itrit  G U iN  c c A U D. 

«Ht,  ÉT  r#  RtnutrAnt  U TrêtiH 
r*hr  (Sinfr.%1  du  Rei  , jouir  fsr  U$ 

Jmfîtrants  , dt  ty  c:nttnu  tn  ictlltf  , 

iOTumo  ils  ent  ei  ttj*  U"  joui  , tsfent 

(y  ffuijjtnt  e»rore  dt  fftftnt  ^ fui'JÂnt  V Ar^ 
rit  dt  •wtnjîiAtivn  dt  (*  jour»  A PmrtSy  v» 
Puriffuent  , it  cint^uieme  btfumhrt  miiftx  ans 

ffixAitte-UM, 

H- 

Les  Papes  autrefois , en  étahlinfanc 
des  Univcrfités  en  f tante  , de  l’auto- 
rité de  nos  Rois  , avoient  inléré  dans 
leurs  Bulles  des  cUulcs  contraires  aux 
Loix  & Ulages  du  Royaume  : mais 
nos  Rois  ou  les  Cours , en  les  accep- 
tant , y ont  mis  des  modifications  qut 
en  ont  lelfvcint  le  ler.s  Ce  l’cxccutioa 
d’une  manière  cuutiurme  au  Coavu-, 
neineut. 
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VŒU.  Le  voeu  eft  une  promcire 
faite  à Dieu  de  quelque  bonne  œuvre 
à laquelle  on  n’eft  pas  obligé  : ('otHm 
eft  premiftto  dehleer*tè  Deo  f.i[lA  de  mt- 
liert  boit  C’ell  la  définition  que  don- 
rcut  du  vœu  les  Théologiens,  lefquels 
ajoutent  que  pour  former  un  véritable 
vœu  , il  t’iuc  le  concours  de  ces  trois 
choies  ; i r//ifrar/«  prepofiinm  •volunti- 
fil  > &prom}Jf:û  in  (jnn  pnftcimir  r*tie'(voti. 

S.  1.  KaTUKE  et  OIVISION  DES 
Vufux.  On  dillingue  plulieurs  cipcees 
de  vœux  i U principale  divilion  qui 
l’en  t'.iir  , & qu’on  attribue  à Alexan- 
dre W.  in  c- cenfulmt  tjni  CUr.  vel  Kov. 
cil  en  limples  ou  Iblemnels. 

Le  vœu  (impie  cil  une  promefTe  faite 
à Dieu  fans  lolemnité , ou  fans  un  cer- 
tain genre  de  lolemnité  : tels  (ont  les 
vœux  que  l’on  fait  non-léulement  dans 
le  monde,  mais  encore  dans  certaines 
Communautés  ficulieres  , en  particulier 
ou  en  public. 

Le  vœu  fülemnel  eft  celui  qui  fe  fait 
avec  certaines  formalités  dans  un  Corps 
de  relision  approuvée  par  l’Eglifc.Cc  vœu 
eft  exprès  & explicite  , ou  tacite  & im- 
plicite. 11  eft  exprès  ôc  explicite  , quand 
il  eft  fait  avec  les  folemnités  rcquiles. 
Ces  folemnités  font'felon  l’opinion  com- 
mune ; la  profêirion  piiblique  des  trois 
vœux  de  p.auvrcté,dcchafteté&obéiflance 
entre  lesmains  d’unSupéricurlégitime  qui 
}'ati-epte.  La  form\jle  des  vœux  folem- 
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nels  n’eft  pas  la  même  dans  totitei 
les  Communautés  ; mais  telle  qu’elle 
foit , clic  produit  toujours  le  meme 
effet  par  rapport  aux  nouveaux  enga- 
gements que  contradem  ceux  qui  font 
des  vœux  de  Religion.  Le  vœu  folem- 
nd  tacite  eft  celui  qu’opere  la  prilé 
d’habit  Religieux  dans  certaines  cir- 
conllances.  V.  Profejfton.  Le  vœu  fo- 
lemnel  implicite  eft  celui  de  continence 
que  l’Eglile  a attaché  à la  fufception  des 
Ordres  facrés. 

On  divile  encore  les  vœux  en  abfolus 
ou  conditionnels , en  réels  ou  perlbn- 
nels , & en  réels  & perfoimels  tout  en- 
femble. 

Le  vœu  abfolu  eft  celui  qu’an  fait 
fans  aucune  condition  ; & qu’on  eft 
obligé  d’exécuter  aulli-tôt  qu’il  a été 
fait,  Il  peut  être  perpétuel  ou  pour  ua 
temps , uilirmaiif  ou  négatif. 

Le  vœu  conditionnel  cil  celui  qui  a 
été  fait  fous  condition  , ce  vœu  n’o- 
blige qu’aprés  l’cvcncmem  de  la  con- 
dition. 11  eft  pénal  , lotiqo’on  promet 
une  peine  , en  cas  qu’on  faffe  ou  ne 
falle  pas  quelque  choie,  & non  pénale , 
quand  on  s’oblige  çii  cas  qu’on  revienne 
en  convalcîcencc  , ou  autre  fcmblable. 

Le  vœu  réel  eft  celui  qui  a pour 
matière  une  eholéquicll  hors  de  la  per- 
f'onne  qui  le  fait , comme  quand  oq 
promet  à Dieu  de  donner  une  certaine 
ibmmc  aux  pauvres. 

Le  vœu  peribnnci  fe  prend  dans  la 
perfonne  même  ou  dans  les  adions  , 
comme  quand  on  promet  de  fe  faire  Re- 
ligieux, de  faire  un  tel  pèlerinage,  un  tel 
jeûne,  &c. 

Le  vœ-u  réel  & perfonnel  tout  enfem- 
ble,  qu’on  appelle  vœu  mixte  , eft  celui 
dont  la  maiicre  cocliftc  tant  dans  la  per- 
Ibnnc  ou  dans  les  adions  , que  dans  les 
biens  de  celni  qui  le  tait,  comme  quand 
on  fait  vœu  d’aller  en  pèlerinage  à une 
Eglife,  & d’y  faire  un  tel  donou  une  telle 
aumône. 
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Un  vœu,  poui-  eue  valiJe  , doit  être 
fait  lüireineiit  , d’une  choie  polTiWe  , 
bonne  , & plus  agréable  à üieu  que 
Ibn  contraire. 

l.c  Vitu  doit  Être  libre  ; ch.aeun  fent 
la  nécclTité  de  cette  condition.  Pour  être 
oblige  de  remplir  une  promefle,  il  faut 
avoir  lait  cette  proraefTe  volomaireiftcnt, 
lans  contrainte  , & avec  la  connoillancc 
de  caul'e  ncceflaiie.  D’où  il  luit  que  le 
viEu  l’ait  par  un  homme  qui  n’a  p.is 
l’ulage  de  la  raifon,  Toit  pour  caulb 
d’ivrelfe  , de  folie  , de  violence  , ou 
pour  défaut  d’âge  , efl  ablolument  nul. 

Les  Théologiens  & les  Canonilles 
difputcnt  beaucoup  fur  le  degré  de  rat- 
fon  requis  -pour  valider  un  vœu  , & 
panicuiierement  celui  d’un  enfant  qui 
n’a  pas  atteint  l’âge  de  puberté.  Nous 
n’entrerons  point  ici  d.ans  cette  difeuf- 
fion  : il  nous  l'uHira  de  dire  qu’aucun 
voeu  ne  lie  au  for  c.stérieur  dans  ce 
Royaume , qu’à  l’âge  prcicrit  par  les 
Ordonnances.  V.  Mémoires  du 

Clergé,  tom.  4.  p.  75-  & fuiv.  Uecucil 
de  Jurilprudcnce  Canonique  , verb.f'œn, 
n.  J.  & 6.  Traité  de»  Dipenfes , par  M. 
Collet , liv.  2.  part.  4.  ch.  i.  L’Auteur 
de  ce  dernier  Ouvrage  traite  dans  les 
chapitres  fuivants  les  quellions  qui  s’a- 
gitent entre  les  Théologiens  touchant 
les  trois  autres  conditions  du  vœu  : 
nous  ne  devons  pas  entrer  non  plus 
ici  dans  ce  détail.  V.  Craintt. 

S.  2.  V®ü,  FORME.  Nous  venons  de 
voir  quelle  cil  la  nature  des  vœux , & 
kurs  differentes  efpeces  ; s’agiffant  ici 
des  vœux  de  Religion  , dans  un  Ordre 
Icgiiimement  approuvé  , nous  oblervc- 
rons  qu’on  ne  lait  pas  bien  quand  l’ii- 
fage  de  les  faire  comme  on  les  fait 
aujourd’hui  a commencé  ; il  efl  cer- 
tain que  dans  les  premiers  Monalleres 
de  S.  Antoine  , & des  Abbés  lés  fuccef- 
tiffeuri  , il  n’y  avoir  aucune  formule 
de  i loiciliou  i CB  BC  fèjibit  pas 
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des  voeux  p.rrticuliers  : on  s’engagooic 
limplemcnt  à luivre  la  Vie  Monaiiiquc, 
& cet  engagement  n’avoir  pis  pour  ob- 
jet dcicrmiivé  une  Réglé  pirticulicre  : 
ceux  qui  le  contrailoienc  le  foumettoient 
à l’oblcrvance  do  celle  qui,  au  juge- 
ment de  leurs  Supérieur» , c:oir  la  plui» 
parf.iise  ou  la  plus  convenable  à loue 
vocation.  D’où  il  arrivoit  , comme 
l’oblcrve  le  Rere  Mal'illon,  en  fo:i 
Hilloire  des  Bénédictins , qu’il  y uvoic 
quelquefois  pluficurs  Règles  dans 
un  leu!  Monallerc.  Ce  fivant  Auteur 
ajoute  que  la  Réglé  de  S.  Benoit  c(l 
la  première  qui  prefcrit'e  la  forme  de 
Proleffion  par  laquelle  on  s’engage  à 
l’oblérvcr.  Elle  elt  telle  qu’elle  s’oîsler- 
vc  encore  chez  les  Bénédiclins.  On  y 
trtiuve  ces  trois  engagements  qui  eoin- 
prennent  tous  les  autres  dans  l’étar  de 
Il  vie  Religieufe  ou  Cénobitiqne.  1°.  La 
fiabilité,  la  pureté  des  mœurs  & l’obcif- 
fanee  : ce  qui  vaut  autant  dire  que 
les  trois  vœux  d’obéiffance , de  pau- 
vreté & de  chafteté,  rjue  l’on  pronon- 
ce dans  les  autres  Ordres  Religieux. 
Car,  bien  que  les  Francifeains  s’enga- 
gent d’une  maniéré  plus  particulière  à 
la  pratique  de  la  pauvreté  , elle  cil  ef- 
fcnticlle  à la  Vie  Monaflique.  Saine 
Benoit  lui  même , qui  n’en  parle  point 
dans  fa  formule  de  Profeflion , au 
moins  d’une  maniéré  evprcffe , en  a 
fait  un  précepte  d.ins  fa  Règle  , au  chap. 
33-  AV  prAfumM  , atiijnU  hahert 
proprium  niilUm  emntn»  rem , mc/mc  cedi- 
etm  , neque  tebuUs  , neque  ^raphium  , 
fed  nihil  omnim.  Voyez  ce  que  no'u»  avons 
dit  de  CCS  trois  elpeoeî  de  vœux  fous 
les  mois  Obcijfanct,  Pécule,  Célibut. 

Nous  avons  parlé  fuffifamment  de  fa 
forme  de  la  Prefeflian  Religieufe  Ibus 
ks  mots  Ntvice  , Prcfcjfion , RécUnut  ’tm: 
On  y voit  que , fuivaiit  le  droit  des  Dé- 
crétales in  cnp.  22.  de  Rcfnl.  cnp.  i.  da 
il  n’cfl  pas  ncaliairc  ij,uo  ii 
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l'rolbi^ion  Religieul'c  le  t’afie  arc:  fo- 
lemiii;: , pour  proJuire  fon  clTet  ; & 
que  de  liniples  ade>  extérieurs  luffifenc 
pour  opérer  rcngigement  d’un  Keli- 
gieuy.  D’où  vient  la  Jiftindion  des 
ProfelÙons  taeùcs  & des  l’iofetlijns  ex- 
prsilcs.  Dans  les  pruniers  ficelés  de 
l’Eglife  , il  luffiioit  de  prendre  l’habit 
monachsl  pour  être  reputé  Moine  : 
inaiti  alors  U Proléliion  ReligieuCe  n’em- 
ponoit  pis  un  enga, •eiiienc  irrévocable 
coniine  aujourd’hui.  Il  paroit  p.or  la  No- 
vclte  de  JulHmen , que  la  Profellion 
lleligicufe  n’éioit  sçeompsguée , du 
temps  de  cet  Empereur,  d’aucune  Ib- 
Icmnité  paniculie.e.  Mais  voyez  lut  ce 
point  d’ililloirc  V Aiui^uiti  dt  l'Etat 
^■ijnajii^ue , pur  ie  P.  Délié. 

+ 

Nous  o'-ifervons  fous  les  mots  cités , 
q\ie  les  Profellions  tacites  n’éiant  point 
reçues  dans  ce  Royaume  , il  l'aut  ne* 
cciTaircment  que  les  vœux  des  Religieux 
foient  prononcés  d’une  manière  auten- 
liquc  , pour  produire  leurs  elTeis  exté- 
rieurs vis  à VIS  de  la  Sociéié.  Ccîl  à 
cette  fin  que  nos  Rois  ont  ordonné  d’en 
retenir  la  preuve  dans  des  regillres  dont 
les  Ordonnances  ont  preferit  la  forme  : 
V.  Xiftjhe.  Il  y a à ce  fujet  deux  Ariètl 
tous  relents,  rendus  en  forme  de  Régle- 
ments , l’un  du  Grand-Confeil  du  7. 
Septembre  I7<îî.  qui  ordonne , furies 
conclulions  de  M.  le  Procureur  G>-né- 
ral , que  l’Abbé  de  Cluirvaux , que  la 
veuve  Calliile  & le  Sieur  de  Laniioy  fon 
fécond  mari  pourfuivirent  à ce  fujet, 
leur  oppofa  que  Calliile  étoit  Moine  de 
l’Abbaye  d’Orval.  H prétenloit  établir 
cet  e qualité  par  le  Regillre  de  cette 
Abbiyc,  Contenant  une  mention  delà 
Profellion  , qui  avoir , difoit  - on , été 
faite  publiquement , & écrite  de  la  main 
de  Calliile.  Mais  parce  que  ni  le  Re- 
giftre  d’Orv  il , ni  l’écrii  conrciixm  les 
yçeux  f n’éiuicQt  fignes  de  Calliile , le 
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Grand-Confeil , par  Arrêt  dudit  Jour 
7.  Septembre  176J.  a condamné  l’Abbé 
de  Clairvaux  en  jocoo  liv  dt  dtmmttu 
^ imèritt  tnvtrt  Catherine  Michete  Een- 
chef , femme  du  Sieur  de  Lannoy  , de 
avant  veuve  de  Baliliafar  Caflille  ; & 
en  pareille  fomme  de  Jcooo.  liv.  en- 
vers  Reine- Aiuhelt  Caflille , tille  de  ce- 
lui qu’on  dii'oit  avoir  été  Moine , & 
de  Catherine- Michèle  Pencher.  Faifant 
droit  fur  tes  cenduflons  du  Procureur  Ce'- 
ne'ral  , ajoute  l’Ai  iét,  ordonne  tjut  F jihhi 
de  Clairvaux  d-  toits  les  Supérieurs  de 
l'Ordre  de  Cijitaux  feront  tenus  de  faire 
exteustr  la  définition  du  Chapitre  Général 
dudst  Ordre  de  l'année  1672,  au  fujet 
des  flgnaiures  fur  les  Re^iflrcs.,  d au  bas 
des  ailes  d'émijflon  des  vaux  , tant  des 
téovices  , ijue  du  Supérieur  ifui  refait  les 
vaux  , (d  des  témoins.  Ordonne  pareille- 
ment tjut  les  aüet  d'émijflon  de  vaux  qui 
feront  mit  fur  l'Autel  par  le  Novice  , fe- 
ront écrits  fur  papier  , d"  non  fur  parche- 
min  , d tjite  les  dates  des  jmrs  , mois  d 
ont  defdits  oBes  l'eront  écrits  en  loutei 
Lettres , non  en  chilfrcs. . . , 

L’autre  Artc:  du  Pailement  de  Paris, 
rendu  en  forme  de  Réglement  le  i5. 
Avril  17^4.  dans  l’allaire  de  Lelievre , 
Gcnovéfiin,‘fur  les  conclulions  de  M, 
Pelletier  de  Saint-l'argcau  , en  rejettant 
la  récLinution  contre  les  vœux  dudit 
Lelievre , & lui  enjoignant  de  retourner 
au  cloître,  pour  y vivre  dans  1a  Rcgla 
de  l’Ordre , a ordonné  aux  Abbé  & 
Supérieurs  des  Génovéfains , qu’ils  fe- 
roient  tenus  de  lé  conformer  aux  Ordon- 
nances, Arrêts  & Reglements  de  la 
Cour , donnés  fur  la  forme  des  acles 
de  V £:ure  , Noviciat  & ProfelTion  , no- 
tamment à l’article  26.  de  la  Déclara- 
tion de  1735  ; en  conféquencc  de  faire 
mention  , dans  chacun  deidiu  actes  , du 
nom,  furnom  de  ceux  qui  feront  Pro- 
feliion  dans  les  maiibns  de  leur  Con- 
grégation , comme  aulfi  des  noms , fur. 

noms  , 
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fims  f qtuliccs  Sf.  ilomuile  des  pere  £c 
encre  de  celui  qui  prendra  l'habic , & du 
lieu  de  Ton  origine. 

11  l’ed  prélenté  en  dernier  lieu  dans 
une  OtTi.'ialité  la  quellion  de  lavoir,  lî 
il  Profeinan  rolcmnelle  d’un  Religieux 
iécoit  nulle,  parce  qu’elle  avoir  écé  faire 
à la  fin  du  Noviciat  le  m£me  jour  que 
la  Vêrure  f L’Oiïicial  a débouté  le  Re- 
ligieux de  fa  demande  en  réclamation 
jde  voeux,  fur  le  fondement  que  l’an- 
née  ell  cenlée  révolue  , quand  on  ell 
parvenu  au  jour  auquel  elle  a commen- 
cé , comme  d’une  Fête  de  Noël  qui 
eft  le  15.  Décembre,  à une  autre  Fê- 
te de  Noël  de  l’année  fuivantc  ; ce  qui 
ell  interprété  de  même  dans  l’ufage  par 
la  plupart  des  Monadercs.  Toutefois  For 
giian,  qui  traite  au  long  cette  même 
uedion , in  t.  nd  ntfirnm  de  Ce 

ccidc  pour  la  nullité  de  la  Prolcllion , 
& cite  deux  décilions  des  Cardinaux 
conformes  à fon  opinian  : mais  il  ajoute 
que  la  Sacrée  Congrégation  s’ell  ablle- 
nue  fouvent  de  décider  fur  pareilles 
contedations , pour  éviter  les  inconvé- 
nients d’un  préjugé  qui  pourroit  quel- 
quefois fervir  de  lignai  à U délércion  de 
tome  une  Communauté , ou  tous  les 
Religieux  auroient  fait  leur  profelfion 
clans  le  même  temps  ou  dans  la  même 
forme.  C’ed  donc  une  prudence , & 
l’on  peut  même  dire  une  nécelliié,  de 
changer  l'ufage  de  faire  profeiilon  le 
jour  même  de  la  lê’ure  dans  les  Monaf- 
fes  où  il  s’ed  introduit. 

$.  J.  Effets  des  V’eux.  Rninnh»- 
minis  vtia  ritntRere.  Prov.  20.  2$. 
Tl  pratique  des  uicux  ed  audi  ancienne 
que  la  Religion;  &,  quoique  la  forme 
en  foit  dilférente , il  ne  peut  jamais  y 
avoir  de  différence  entr'eux  par  rapport 
à la  promede  ; c’ed- à-dire,  que  le  va*u 
fimple  fit  le  vœu  Iblemnel  ne  different 
point  entr’eux  quant  à la  matière  & à 
ja  taifon  du  yccu , mais  feulement  par 
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la  Loi  pofiiive  de  l’Eglile  qui  à intro- 
duit la  folemnité  Je  l’cn;îagemcnt  , 
oimme  le  Ji:  Bonifice  VllI.  ia  cnp.  i. 
de  vot-  dr  vtti  redtmpt.  in  6'^. 

Le  voeu  folemnel  opéré  un  empê- 
chement dirimant  de  mariage  : c’eft 
la  Di  fcipline  de  l’Eglife  Latine  , depuis 
environ  le  lixieme  liecle,  fuivant  l’Au- 
teur des  Conférences  de  Paris , tom.  j. 
liv,  3.  conf.  3.  Le  Concile  de  Trente  « 
lait  à ce  fujut  le  Décret  fuivant  : Si  ^nie 
dixerit  Rej(iiUree  enfiitntem  filemniter 
prefefo  ptjfe  metrimeninm  centrahere  cen- 
tratlnmque  vMJdiim  effe  tteuthjlnnte  tiete  t 
nnnthema  fit,  Sejf.  24.  e.  9.  e.  mtminutuH 
^ni  CUr.  vel  Vov,  fnp.  »nic.  de  vet.  d ve- 
ti  redempt.  in  tf". 

Le  vœu  fimple  ne  produit  pas  le 
même  effet  : il  empêche  de  comrador 
mariage , & le  rend  criminel , mais  il  ne 
l’annullc  pas  : Ciim  votnm fimfilex  mntri- 
meninm  impediat  centrnttendnm , nen  en- 
men  derimet  j*m  centmcium.  C-  6.  t/m 
Cterici  vel  yen, 

Les  vœux  folemneli  de  Religion  , 
qui  font  à prélènc  des  empêchements 
dirimants  de  mariage  dans  l’Eglife  La- 
tine, font,  dit  le  Rituel  de  Paris,  p. 
344.  après  S.  Thomas  2.  2.  q.  S8.  n. 
7.  ou  les  vœux  Iblemnels  de  Religion 
qu'  ’on  fait  dans  un  Corps  de  Religieux 
approuvé  par  le  Pape  , ou  les  vœux  Ib- 
lemnels  de  challcté  que  les  Sous-Dia- 
cres promettenc  de  garder  en  recevant 
le  Sous-Diaconat.  Les  vœux  fimplei  , 
Cjui  font  des  empêchements  empêchants, 
font , die  le  mê'ne  Rituel , celui  de 
challcté  perpétuelle  , celui  d'entrer  en 
Religion  ou  de  ne  fe  jamais  marier. 
Tous  ces  différents  vœux  font  abfolu- 
menc  incompatibles  avec  l’état  du  ma- 
riage. 

On  a demandé  15  les  vœux  lîmples 
qu’on  fait  publiquement  & d’une  ma- 
niéré folemnelle  dans  les  Communau- 
tés ou  Congrégations  léculiercs , ne 

Tome/r,  Rbbbb 
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(ont  que  des  empéchctnenw  de  maria- 
ge prohibitif  La  rai  Ion  de  douter  e(l 
que  ces  Congrégations  relTemblenc 
beaucoup  aux  Ordres  Religieux  où  l’on 
profelTe  une  Réglé  approuvée  par  l’E- 
glile,  & que  les  Supérieurs  y reçoi- 
vent aufli  les  engagements  de  ceux  qui 
t’y  font  recevoir  t mais  on  tient  le  con- 
traire , parce  qu’il  n’y  a de  véritables 
voeux  lokmnels  que  dans  les  Corps 
proprement  Religieux  , & l’Egliie  re- 
g.iiJe  ces  Gingrégations  comme  des 
Corps  féculiers.  Le  voeu  de  Habilité 
n’cK  pas  d’une  autre  nature  que  le 
vœu  limple. 

Pour  donner  utic  juHe  idée  , dit  l’Au- 
teur des  Conférences  de  Puris  fur  le  ma- 
riage, lom.  2.  liv.  5.  conf.  1.  S.  2.  des 
vœux  de  certaines  Communautés  fecu- 
licrcs  auxquels  or  ajoute  un  ferment 
de  perpétuelle  Habilité,  on, peut  dire  : 
I'’.  Qu’ils  font  des  empêchements  pro- 
hibitifs pour  ceux  qui  n’en  font  pas 
difpcnic.  2®.  Qu’ils  n’en  font  plus  pour 
ceux  qui  le  Ibnt.  Qu’ils  ne  font 
pas  des  empêchements  dirimants  pour 
ceux  qui  les  ont  faits , quand  meme 
ils  n’en  feroienc  pas  difpenlés  : parce 
que , comme  nous  l’avons  dit  après 
Alexandre  111.  le  vœu  liraple  n’efl  pas 
un  empêchement  dirimant,  & que  le 
vœu  de  ces  Communautés  léculieres  eH 
limple.  4“.  Le  ferment  de  Habilité  que 
l’on  joint  aux  vœux  , eH  de  même  sa- 
ture que  les  vœux  mêmes  : te  lerment 
j\’y  change  rien:  & de  quelque  manière 
qu'il  luit  conçu  , il  n'ell  pas  plus  ab- 
lolu  que  les  vaux.  Les  Supérieurs , à 
qui  le  Pape  accorde  le  pouvoir  de  diP- 
penlér  des  vœux  , ont  aulTi  le  droit  de 
difpenfer  du  ferment  de  Habilité.  11 
n’en  rél’ulte  donc  pas  un  empêchement 
dirimant  pour  ceux  qui  fe  marient  fans 
en  être  dil’penfés. 

A l’égard  des  Jéfuitcs  , le  Pape 
Crégoiie  Xill.  a déclaté  par  fa  Bulle 
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«fcenJiHte , que  les  vœux  (Impies  des 
Jeluiies  feroient  des  empêchements  di- 
rimants , à l’égard  de  ceux  qui  demeu- 
rent dans  la  Société  , & qui  ne  fonc 
pas  difpenfés  , quoiqu’ils  n’y  aient  pas 
encore  fait  des  vœux  folemnels  ; mais 
qu’ils  ne  feroient  plus  des  empêche- 
ments dirimants  pour  ceux  qui  forti- 
roient  de  la  Société,  avec  une  difpen- 
fe  du  Papie  ou  du  Général. 

S.  4.  Dispense  des  V«ux.  LcVœti 
celle  : 1®.  Par  raccomplilfemenr. 

2®.  Par  la  mort , à moins  que  le  vœu 
ne  fût  réel  ; dans  lequ^  cas , l’obliga- 
tion palTe  aux  héritiers  du  défunt  qui 
l’a  fait , c.  ex  parte  de  cenjîb. 

3°.  Par  la  cellation  de  fa  caufe  : 
comme  li  l'on  avoir  fait  vœu  de  don- 
ner dix  livres  par  mois  à un  tel  pau- 
vre , & que  ce  pauvre  fût  devenu  ri- 
che. Traité  des  Difpenlés,  liv.  4.  part. 
2.  ch.  2. 

4°.  Par  l’irritation  : nous  entendons 
par  ce  mot  l’aéle  par  lequel  un  Supé- 
rieur annulle  le  vœu  de  ceux  qui  dé- 
pendent de  lui , ou  en  fufpetid  l’exé- 
cution. Le  droit  d’irriter  ainfi  les  vœux 
d’autrui  ne  peut  convenir  qu’aux  peres  , 
par  rapport  à leurs  enfants  ; aux  Supé- 
rieurs de  Communauté  par  rapport  ^ 
leurs  Religieux  : aux  époux  par  rap- 
port à leurs  conjoints , & enfin  aux 
maîtres  par  rapport  à leurs  efelaves  ou 
domeHiques.  l.£s  Théologiens  entrent  ù 
cet  égard  dans  un  détail  d’exemples  de 
d’hypothelcs  que  l’on  n’a  pas  dû  fe 
flatter  de  trouver  ici.  Traité  des  Dil- 
penfes,  l»c.  cit.  §.  j.  W.  Réclamai itte^ 
Séparation. 

Par  la  difpenfe  : régulièrement, 
pour  difpenfer  d’un  vœu  , il  faut  avoir 
jurildidion  dans  l’Eglife.  Un  Prêtre  rte 
le  peut , quelqu’éiendus  que  foient  lés 
pouvoirs  pour  l’ablblution  des  péchés  , 
& même  des  cenfures. 

Lus  Evêques  iont  en  polTeflioa  <k 
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Jirpenfer  de  toutes  lottes  de  vomT  J 
excepté  de  ceux  de  chuAeté  perpétuelle, 
de  Religion , & des  trois  pèlerinages , 
de  Jérufaiem  , de  S.  Jacques  de  Gali- 
ce , & du  Tombeau  des  Apôtres  S. 
Pierre  & S.  Paul  à Ruine  , dont  la 
difpenfe  à été  rélérvéc  au  Pape  , moins 
par  le  droit  que  par  la  coutume.  Ces 
vœux  ne  lunt  même  réfervés  au  Saine 
Siégé  , que  quand  ils  lunt  certains  , 
parfaits  & ablolus , & qu’ils  ont  pour 
objet  une  matière  qui  y elt  expreflemenc 
réfervé  : car  , s’ils  ne  font  pas  tels , 
l’Evêque  peut  en  difpenfer. 

Le  Pape  peut  dirpenfer  de  toutes 
fortes  de  vœux  : les  CanoniAes  Komains 
n’exceptent  pas  même  les  vœux  folera- 
nels.  Ce  qui  cA  contraire  à la  première 
doiArine  de  Saint  Thomas,  qui  enfei- 
gne  dans  fa  Somme  2.  2.  q.  88.  art. 
II.  que  l’Eglife  ne  peut  difpenfer  des 
vœux  folemnels  de  Religion , ni  per- 
mettre le  mariage  k des  Religieux. 
Plulieurs  Théologiens,  EAius,  in  difi. 
98.  Sylvius,  in  2.  2.  y.  83.  4.  1 1.  ont 
été  même  jufqu’k  dire  , que  les  vœux 
folemnels  de  Religion  font  indifpeisfa- 
bles  de  droit  naturel  & divin  , & que 
l’Egltlé  ne  peut  jamais  permettre  que 
des  Religieux  fe  marient.  Innocent  111. 
femblc  n’avoir  pas  eu  d’autre  fentiment , 
par  ces  paroles  du  chip,  cum  nd  Mt- 
ndjferinm  dt  (Im.  Mtnach.  rappelle  lous 
le  mot  Pecnlt.  j4bdic,ttio  prtprietiuis  fient 
fj-  cnflfdid  Cdfitdtis  , ddta  ef  dnnixd 
gej^nld  Mtndchdli  Mt  cantrd  tdm  ntc  Snnt- 
mus  Pantiftx  pajft  lietntidm  indnljrtre. 

Cependant  Saint  Thomas  a enl'eigné 
une  doRiine  oppofée  dans  fesCummen' 
taires  fur  le  Maître  des  Sentences , & 
celle-ci  a prévalu.  On  la  fonde  fur  des 
anciens  Canons  qui  tolèrent  les  mariages 
des  Moines  , & fur  la  Décrétale  citée 
de  Boniftce  Vlll.  qui  a décidé  pofitive- 
roent  que  la  folcmnité  des  vœux  de 
Religion  n'a  été  établie  que  par  l’E- 
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gUfe  J ’&  qu’elle  en  peut  difpenl'er. 

Fagnan  , m dift.  cap.  enm  dd  Mandflt- 
rinm , rappelle  les  trois  opinions  desThéo- 
logiens  & des  Canunilles  fur  cette  célé- 
bré queAion  : la  première , que  le  Pa- 
pe ne  peut  abfolumene  difpenfer  des 
vœux  folemnels  ; la  féconde , qu’il  le 
peut  par  la  plénitude  de  fa  puill'ance  ; 
& la  troifieme  , que  les  grandes  railbns 
de  la  difpenfe  règlent  k cet  egard  les 
pouvoirs  du  Pape.  Sur  quoi  il  tSt , yira 
ifdtnm  trinm  apinianum  fit  vtriar  , fd- 
tiar  me  nefeire , (j-  fidtii  patefi  qudlibtt 
fujlineri  i idta  nnlldm  djjero.  La  vérité 
eA  que  le  Pape  ufe  quelquefois  de  cette 
difpenfe  pour  de  grandes  caufes , mais 
toujours  en  tiraoc  le  Religieux  de  fon 
état  ; car  tous  les  CanoniAes  convien- 
nent que  le  Pape  ne  fauroic  difpenfer 
des  va-ux  folemnels  un  Religieux  qui 
rcAeroit  toujours  Religieux  : Qxid  im- 
plicdt  cantrddtihanem  Ht  y«/i  remdnedt 
Mandchni  dr  nan  hdbtdt  ejfentidm  Ma- 
ndchdiHj  , ifMd  canfijiit  in  tribns  vatis 
fiMbftamidlibHi.  Fagnan  , ibid.  n.  d-j.  Si 
le  Pape  difpenfe  des  vœux  Iblcmncls , 
il  peur  k plus  forte  raifon  JifpeHfer  pour 
des  taifons  fortes  & légitimes  de  l’enga- 
gement k la  chaAeié  qui  eA  attachée 
aux  Ordres  ficrés  ; p.ircc  que  le  Gm- 
cile  de  Trente  ne  torde  ce  vœu  im- 
plicite de  comincBce , qtie  fur  une  Loi 
EccléfiaAique  : Nanabfldiue  Ltjre  Eccit- 
fidflitd  , fief.  24.  f.  9.  V.  Célibat. 

6*.  Par  la  commutation  : le  vœu  ne 
finit  pas  proprement  par  la  commuta- 
tion, mais  la  matière  en  eA  changée 
en  une  autre  , ou  meilleure  , ou  égale  , 
ou  d’un  moindre  prix.  C’cA  l'opinion 
commune  des  Doaeuri , que  chacun 
peut  ch.anger  de  lui-même  la  matière 
de  Am  vœu  en  quelque  chofe  qui  foit 
évidemment  meilleure,  fi  ce  ii’cA  dans 
les  cas  des  cinq  vœux  rélérvés  au  Pape. 
Régulièrement  tous  ceux  qui  ont  le 
pouvoir  ordinaire  ou  délégué  de  dtf- 
B b b b b 2 
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priiler  d’un  vœu  , ont  âolîî  le  piTO- 
voi"  de  le  commuer  : la  commutation 
sinfi  que  la  dilpctife  eft  da  rcITort  de 
la  juriliii£tion.  Un  fimple  ConfêlTeur 
ne  peut  commuer  les  vœux , s’il  n’cn 
a reçu  le  pouvoir  du  Pape  ou  de  l’E- 
vêque. Les  Evêques  eux  - même»  ne 
peuvent  commuer  les  vœux  réfervés  au 
P>pe  que  d.ins  des  cas  à-peu-près  fein- 
blublcs  à ceux  ou  il»  en  peuvent  difpen- 
fer.  Mais  les  ConfelTeuts  approuvés  par 
les  Supcriccrs  logiiimes , tels  que  (ont 
les  Evêques , 5c  Iclon  plulicurs  Théolo- 
giens , les  Prélats  réguliers  à l’égard 
de  leurs  intérieurs , peuvent  ordinaire- 
ment, en  vertu  des  Bulles  de  Jubilé, 
commuer  en  œuvres  pies  tous  les  voeux, 
excepté  ceux  de  Religion  & de  chatle- 
té  perpétuelle , totale  & abfolue  : car 
ils  pourroient  commuer  un  vœu  condi- 
tionnel de  cliadeté,  aulTi-bien  que  le 
voeu  de  ne  fe  point  marier , de  garder 
la  cliafleté  conjugale , & autres  de  pa- 
reille nature,  qui  ne  font  pas  réfervés 
au  Saint  Siege.  Traité  des  Difpeni'es , 
/«f.  eit.  S.  y Qmlerences  d’Angers  , 
tom.  3. 

7®.  Enfin  le  vœu  ceïïe  pat  une  jufte 
réclamation.  V.  Reclirnuuimi 

Il  n’eft  pas  ordinaire  de  voit  difpen- 
fer  un  Religieux  de  fes  vœux  folemnrls  : 
mais  lorfque  cela  arrive  par  une  (écu- 
larifation  ou  autrement , le  Religieux 
dir|>enlé  ou  féeulatifé  ne  peut  fuccéder 
à (es  parents  dans  le  Royaume  , quoi- 
que fo  parents  pnident  lui  fuccéder. 
V.  StrmlM'ifiuitrt.  On  ciie  l’cxempled’uii 
Prémomré  qui  s’eft  fait  difpenfer  de  fes 
vœux,  il  y a quelques  années , àcaufe 
de  fes  infirmités.  Le  B.ef  do  difpenlé  a 
tré  fulminé  par  un  Official , & en  con- 
(équence  il  s’cfl  mis  en  pofleflton  des 
biens  de  fa  famille  : mais  le  Parlement 
de  Paris  a déclaré  la  difpenfc  nulle  5c 
abtiüve»  Ali  plÙQtes  dc$  parem»  , qui 
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onr  été  rétablis  dans  la  jouilTancc'  i(t 
leur»  biens.  V.  KéeUmatit».  Mémoires 
du  Clergé , tom.  4.  p.  atfq.  & (isiv. 

M.  Gibert,  in  C'tbajfut,  lib.  i.  cap.  $. 
n.  I J.  prétend  qu’en  France  aucun  de* 
trois  ibmeux  pélcnnager  n’cfl  réforté  au' 
Pape  : Ejufmtdi  cnim  vtta  , dit-il  , ptt- 
rnmjntfiieTMm  tmijfa  ahfijtu  plcna  dtlibc- 
ratime  , (jj-  ptricHlofc  pcrjcivcremiir. 

S.  5.  V«u  DE  Professiow  , BéNépr- 
CES.  Régulièrement  un  Séculier  peut' 
être  pourvu  par  l’Ordinaire  ou  par' 
réfignation  d'un  bénéfice  régulier , 
avec  la  claufe  enm  wie  profitcndi.  V, 
Copient. 

S.  6.  V«tr , Juge.  La  matière  des 
vœux  comme  (piiituelle  eft  de  la  cora- 
péicncc  du  Juge  d’Eglife.  Voyez  l’art, 
^4.  de  l’Edit  de  5c  les  mots  Difii^ 
pline , Dcblrint  i mais  relativement  aux 
effets  extérieurs  qu’il  produit  envers  la' 
fociété  civile , les  Magiftrats  peuvent' 
en  connoître  par  la  voie  de  l’appel 
comme  d'abus.  JUd.  Voyez  Rtclam/atm. 
L’Arrêt  de  1765.  fous  le  mot  CcitJNnt^. 
tien. 

VOISIN.  La  pratique  de  là  Chance!» 
lerie , de  commettre  l’Evêque  plus  voi- 
ftn  au  défaut  de  l’Ordinaire  pour  l’exéa 
cution  des  Referits , n’a  poim  d’cflTet 
dans  ce  Royaume , où  nonobftant  cette 
claufe  , on  a recours  par  gradation  auxf! 
Supérieurs  Eccléhaftiques.  V.  f'îf»  f 
Ftrmt. 

VOIX  eft  Un  terme  que  l’on  fait 
fynonyme  de  fuffrage.  V.  Suffrage. 

On  diftingiie  la  voix  aftive  5t  la  voie 
paffive  dans  une  êleélion  ; une  perfon» 
ne  a l’irae  5c  l’autre  , lorfqu’clle  a droit 
de  donner  fa  wix  pour  l’Elcftion,  5c 
ciu’eîle  peut  être  élue  elle  même. 

11  y a encore  voix  délibérative,  SC 
voix  prépondérante  ou  coficlulive. 

On  a voix  délibérative  dans  une  Af- 
fcmblée  , lorfque  le  fuffragp  qu’on  jJ 
pono  cil.  compté. 
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ta  voix  prépondérante  ou  conclufi- 
ye  efl  celle  d’un  Préfidcnt  de  Compa- 
gnie , qui  • dans  un  partage  de  voix , 
fait  pencher  la  balance'  du  côté  qu’il 
fe  range , même  dans  un  cas  d’égalité  : 
e’eft-kdire,  que  le  Préfident,  après 
avoir  recueilli  onze  diflerentes  voix , 
donc  (Ix  d’un  côté  Si  cinq  de  l’autre , 

F eut  (è  ranger  du  côté  des  cinq , & 
emporter  ainli  fur  les  lîx  autres. 

Dans  pli! (leurs  Compagnies,  le  Pré- 
fiJenr  ne  jouit  pas  de  ce  droit  : dès 
qu’il  y a une  voix  de  plus  d’un  côté 
que  d’un  autre  quand  Ton  tour  vient 
d’opiner , il  faut  qu’il  le  joigne  au 
plus  grand  nombre;  & dans  d’autres, 
il  peut  n’avoir  que  la  liberté  de  fe  ran- 
ger du  côté  que  Bon  lui  fembla , fans 
que  fa  voix  foit  prépondérante  & con-‘ 
clufive  : cela  dépend  des  ufages. 

Mais , de  droit  commun  , fondé  fur 
dive-5  textes  du  Droit  , & particuliére- 
iiiiiu  fur  la  glofc  du  thap.  J! dt 
tlcS.  les  Doyens  & autres  Prélidents' 
eh  dignité  des  Chapitres  ont  la  voix’ 
prépondérante.  Ainli  jugé  par  divers' 
Arrêts.  Boniface,  tom.  j.  liv,  }.  tir.  8. 
chap.  I.  Biillon,  vtrtf-  Dojtn  , tom.  i. 
p.  6%S. 

On  dit  qu’une  perfonne  a voix  cx- 
citative  , quand  elle  peut  agir  pour  en 
faire  élire  un  autre;  & voix  confuliive,' 
quand  elle  n'a  que  des  raifoils  & des; 
Scmnntrances  à alléguer. 

VOL.  Si  le  vol  efl  un  cas  privilégié,! 
V.  Df'//r.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  7. 
pag.  880.  & fuiv.  Inflit’jtions  du  Droit' 
Canonique  , liv.  4.  tir.  6.  , 

\'OY.^GE.  V,  Viltrtn/tft , Exettt. 
UKBANISTES.  On  appelle  ainli  les, 
Religieufes  de  Sainte  Claire  qui  ont  ac- , 
Cep'é  là  mitigation  que  le  Pane  Urbain. 
VIII.  fit  de  leur  Réglé.  Celles  qui  ont' 
confervé  la  Réglé  de  Saint  François  ou 
de  Sainte  Claire  dans  fa  première  auflé- 
hté,  ont  été  appellcci  Pitmieianes  04' 
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Oalrlftci.  L’on  voit  fous  le  mot 
que  l’élcfdion  des  Supérieures  ou  Abbef. 
fes  a été  confervée  aux  Religieufes  dfl 
Sainte  Claire , par  Arrêt  du  Confeil  du. 
17.  Oélobre  i6'j6.  nonobftanc  le  Con-' 
cordât.  17.  Plaid,  de  Patru. 

US.^GÉ.  C’eft  une  grande  Réglé  en 
matière  Eccl6fîaftiqtie“,  que  les  ancien^ 
ufages  particuliers  des  Eglifes  doivent 
être  conferves  lorfqu'ils  n’ont  rien  de 
contraire  aux  moeurs  ni  aux  Lnix  géné> 
raies  del’Eglife.  Can.  GullUrum  y. 

L’Evêque  ne  peut  que  corriger  les 
ufages  abufifs  ou  fcpcrlliiieux  dans  le- 
Sei  vice  Divin.  V.Servici. 

L’unhé  des  Rits  & de  Difeipline 
feroif  fans  doute  plus  convenable  ;'  éd 
il  paroît  par  diverfes  Conflitu'ions  deS' 
Papes , que  tel  efl  le  voeu  de  l’Eglifc  y 
plais  cette  bonne  mere,  qui  connoic  le. 
cœur  de  fes  enfants,  &la  différence  do’ 
leurs  moeurs  félon  le  pays  qu’ils  habi- 
tent , ôc  la  forme  de  gouvernement  ' 
qu’on  Y luit , a toujours  vu  & fouffért 
quelque  variété  dans  la  Difeipline  Ec-1 
clcfiaflique , dans  le  culte  roêlne  de: 
Jefiis-Chrift  , quand  on 'en  reçoit  d’dil- 
leurs  la  morale , & que  l’on  en  profeffe' 
unifnrmtment  le  d<  gme  : HtAtr.tti [nh 
Mn»  fidt  vArioi  ritut  <#•  mtres , e.  ^ortUm 
14.  dt  effie.  jtêd.  trd.  V.  Ctutume  , Trin- 
II,  C/mtn.  ^ r 

Voyez  l effet  deil’ufagc  en.ihaiiér^ 
de  prtferiprion  fous  les  mocS  Cmmuw, 
Prtjcriptiiii. 

Nous  remarqueréns  ici  que  l’on  penj- 
p.ar  le  non  ufage  les  memta.  droits  qu* 
l’on  peut  acquérir  par  la  prelcription 
fur  quoi  l’on  demande , (i  nn  Bénéficie^’, 
ou  les  h'éri'iets  liiiic  ceilus  d’une  pareille' 
perte  par  non  uàage.'*  Voyez  liir  eettd' 
queAion  le  mot  Rcpgnuitni.  t 

Nous  ferons  id  la  même  oliferva-- 
tion  que  fous  fe  met  Continue.  On  lef- 
peetc  bsavcovip  en  fiance  Icj  anùcnj 
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uijges  de  chaque  Eglil'c , k c’ed  un  gifle  ne  peut  avoir  le  droit  de  nommer 
point  de  nos  Libertés  que  le  Pape  ne  les  Ofliders  de  Jullice,  k de  prefen- 
puilTe  y déroger.  V.  les  art.  2 1 . 42.  tfq.  ter  aux  bénéfices  du  Patronage  de  la 
des  Libertés  , leurs  preuves  & leurs  com-  Terre  engagée,  par  le  l'eul  titre  de 
mentaires.  Voyez  auifi  fout  le  mot  Li-  l’engagement , mais  il  eft  nécefTaire 
btrté , l’article  J.  de  la  Déclaration  du  que  le  contrat  d’aliénation  renferme  à 
Clergé  de  itïSa.  cet  egard  une  claufe  éc  mention  fpé- 

' USUFRUIT.  Juftinien  a défini  l’u-  ciale  qui  exprime  la  concclTion , tant 
Alfruit , le  droit  de  jouir  du  bien  d’au-  par  rapport  à la  nomination  aux  of- 
trui , fans  en  détruire  ou  diminuer  la  lices , que  pour  la  difpolition  des  bé> 
fubllance  : Jhs  tlitmi  rtbui  utendi  ,J/U-  néfices.  11  faut  même  didinguer  à ce 
V*  rtrum  fab/htntÎM.  Inflit.  lit.  de  nf"f.  in  fujet  les  titres  EccléfiafUques , qui  tien- 
princ.  Les  Bénéficiers  font  conlidérés  nent  un  rang  confidérable  dans  l’E- 
comme  des  ufufruitiers  des  biens  dépen-  glile,  tels  que  font  les  Evêchés,  lei 
dants  de  leurs  bénéfices.  V.  Fnctnct , Abliayes  & Monafleres  , d’avec  les  bé- 
B.  I.  néfices  inférieurs , comme  les  Prében- 

C’eft  une  maxime  que  etlldtio  ejl  in  des , Chapelles  & autres  de  cette  qua- 
frnflu  : ce  qui  fignifie  que  celui  qui  a lité.  C’efl  une  ma.xime  confiante  que  les 
l’ufufruit  d’un  bien  ou  d’nn  titre  Ecclé-  premiers  ne  font  jamais  cenfés  compris 
fiafii^ue  dont  dépend  un  bénéfice , a le  dans  l’aliénation  de  la  Terre  engagée 
droit  de  conférer  ce  même  bénéfice,  par  le  Koi , quelque  cLufe  qu’il  y ait 
Sur  quoi  l’on  demande,  fi  un  Enga-,  dans  le  contrat  d’engagement.  A l’égard 
gifle  du  Domaine  , un  Procureur , un  des  autres  , le  Seigneur  engagifte  ne 
I Sequefire  font  au  cas  de  cette  réglé,  peut  exeicer  le  droit  de  patronage, 

, & peuvent  par  confequent  conférer  les  comme  le  Roi , fans  être  fujet  au  temps 

bénéfices  qui  dépendent  des  biens  dont  limité  pour  les  patrons  ; parce  que  le 
ils  ont  l’adminifiration  ou  la  jouiffance?  Roi,  dans  l’aliénation  des  Terres  de 
il.  A l’égard  de  l’Engagifie  , c’efl  fon  Domaine,  peut  bien  céder  les  droits 
• une  opinion  commune  fiandée  fur  les  de  patronage  qui  en  dépendent  , mais 
articles  jji.  3}  J.  de  l’Ordonnance  de  il  ne  code  pas  U maniéré  qui  efi  atra- 
Blois , quo  ceux  qui  tiennent  en  enga-  chée  à Sa  Majellé.  On  cftime  t)uc  le 
gemem  du  Roi  les  Seigneuries  où  il  confentemcm  de  l’Engagille  n’cft  pas 
y a droit  de  Juflicc  haute  , moyenne  fuffifant  pour  établir  une  penfion  , & 
, & baffe  , 'ne  peuvent  faire  exercer  la  la  réaliiér  fur  le  bénéfice,  à l'effet  d’ê- 

jufiiee  en  leur  nom  , ni  prétendre  au-  tre  une  charge  des  lucccffeurs  du  Ré- 
euns  droits  de  provifions  es  bénéfices  &•  fignatairc  ; mais  qu’il  faut  encore  un  Bré- 
officcs  dépendants  de  ces  Seigneuries,  vet  de  confentement  du  Roi,  La  rai- 
A l’égard  des  p.atronages  , on  croit  fon  cfi  que  la  propriété  du  Domaine 
au  Ifi  communément  que  fi , dans  les  re-  engagé  appartient  toujours  au  Roi , & 
gles  ordinaires  , le  patronage  pafl'e  à que  Sa  Majellé  a intérêt  que  ceux  qui 
l’Acquerenr  par  la  vente  de  la  glebe , dellervcnt  les  Eglifes  de  l'on  patrona- 
il  n’en  eft  pas  de  même  dans  l’aliéna-  ge , en  perçoivent  tous  les  revenus.  Mé- 
lion  du  Domaine  de  la  Couronne,  qui  moires  du  Clergé,  tom.  12.  pag.  422, 
n’eft  jamais  transféré  incommutable-  & fiiiv.  V.  PMronA^t  Rajâl. 
mem  , mois  fous  une  faculté  perpé-  Quant  aux  droits  honorifiques  dont 
tueile  de  lacbac  : eoforte  que  l’Enga-  jouilfcnt  les  Seigneurs  cngagilles  daof 
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leî  Cellfe] , il  a été  jugé  au  Parlement 
ale  Paris , que  le  ^igneur  engagifte 
n’a  point  droit  de  faire  peindre  litres 
au-dedans  ni  autour  de  l’Eglife  ; mais 
feulement  de  faire  planter  en  place  pu- 
blique un  poteau  & pilori , & y faire 
peindre  , élever  Si  aiTichcr  les  armes 
‘du  Roi  & les  Tiennes  au-deffous.  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  3.  pag.  12^2. 
IJlîp.  tom.  12.  pag.  321.  33ÿ.  Mais 
Bafnave  , fur  l’art.  ia2.  de  la  Coutu- 
me de  Normandie  , om'erve  que , fui- 
vant  la  Jurifpruience  du  Parlement  de 
cette  Province , on  ne  fait  plus  do  dif- 
ficulté d’accorder  aux  Seigneurs  enga- 
gides  les  droits  honorifiques , d’autant 
que  les  pitron.iges  & droits  honorai- 
res des  Eglilés  font  aujourd’hui  com- 
pris dans  les  aliénaiioiis  du  Domaine  : 
ce  qui  n’étant  point  d’ufige  autrefois , 
pouvoir  exclure  de  ces  honneurs  les  En- 
gagilles.  V.  la  Déclaration  du  13.  Mars 
I6ÿ6.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  3. 
pag.  1404. 

11.  Les  Canoniftes  font  partagés  fur 
la  queflion  de  favoir  fî  le  Sequcflre 
peut  préfenter  aux  bénéfices , ou  les 
conférer  ? Panorme , in  cap.  <xnminMa 
di  jmiie.  tient  pous  la  négative  , 5t  In- 
nocent ihid.  pour  l’affirmative.  Félin. 
in  e.  enm  Btntldni  in  fin.  de  rt  jnd.  fuit 
l’opinion  de  ce  dernier  ; & Rebuffe,  in 
traÜ.  de  ntmin.  q.  14.  n.  7^.  l’adopte 
aulfi , en  fuppofant  que  le  Sequcflre  foit 
volont.iire  , c’efl-à-dire  , nommé  par  le 
Juge  du  confentement  des  Parties.  Mais 
cette  diflinélion , qui  n’efl  bonne  que 
parce  que  ce  Sequcflre  volontaire  aviûc 
autrefois  la  jouilfance  des  fruits , & 
étoir  comme  une  efpece  de  Commen- 
da~aire  ; t.indis  que  le  Sequcflre  né- 
cefTaire  ou  nommé  d’office  ne  l’avoir 

Îoim , a été  rejetté  par  la  nouvelle 
urifprudcncc  , fuivant  laquelle  les  Se- 
queflrcs , quels  qu’ils  fuient , font  plu- 
tôt fermiers  qu’adminilliateurs  ou  ufu- 


U S U ..  75ï 

fruitiers  du  bénéfice , puifqu’ils  font 
tous  obliges  de  rendre  compte. 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  donc 
aujourd’hui  que  le  Sequcflre  ne  jouit 
ni  des  préfiimations , ni  des  collations 
des  bénéfices  dépendants  de  la  Préla- 
lurc,  dont  les  fruits  font  en  fequefire, 
& que  ces  préfcniations  & collations  ap- 
partiennent ou  à celle  des  Parties  col- 
liiigantes  qui  a le  dernier  état , ou  à 
toutes  les  Parties  , fî  elles  veulent  ,fe 
réunir  pour  f.iire  ces  aélcs , ou  à leur 
défaut  au  Supérieur  immédiat.  D’où 
il  réfulte  que  la  notification  des  grades 
peut  être  faite  à chacune  des  Parties , 
qui  prétend  droit  à la  Prélature  ; & 
c’cfl  le  parti  le  plus  fur  ; ou  à celle 
qui  a le  dernier  état  feulement , ou  au 
chef  - lieu  , de  la  mémo  maniéré  que 
pendant  la  vacance.  On  prétend  qu’elle 
peut  être  auffi  faite  au  Greffe  des  In- 
iinuations  Eccléfiadiques  du  Diocefe  , 
fur  le  fondement  de  l’art.  13.  de  l’E- 
dit de  1533.  Rebuff. /»f.  Traité  dç, 
l’Expeélative  des  Gradués , tom.  2.  pag. 
304.  & fuiv. 

Il  n’ell  pas  néceffaire  d’avoir  pris 
pofTcffion  d’une  dignité , pour  pouvoir 
conférer  ‘les  bénéfices  qui  en  dépen- 
dent. Un  Elu  n’a  befoin  pour  cela  que 
de  fa  confirmation  , & un  Pourvu  de 
Tes  provifions.  Mais  un  Rélignaiaire 
doit  avoir  pris  pofTelfion.  V.  sie^e  v*- 
cant , Elcüiin  , ('nc^nct. 

Sur  la  queflion  de  favoir  à qui  appar- 
tient le  droit  Je  préfenter  aux  bénéfices 
dépendants  des  Fiefs  faifls?  On  diflingue 
la  faifie  féodale  & la  faille  réelle , de 
l’on  fait  encore  d’autres  diflinéliuns 
touchant  ces  deux  fortes  de  f.iifle'.', 

Régulièrement  les  failies  féodales  qui 
ne  donnent  pas  au  Seigneur  la  jojilTarv- 
cc  des  fruits , ne  lui  domtent  pas  non 
lus  la  prcfentaiion  ou  collation  des 
énéfices  : mais  (1 , par  la  faific , le  Sei- 
gneur jouit  des  fruits  utiles , c’eû  l’or 
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piiii(in  cowinniie  que  cette  ,fai(le  .donre  l’événeinent  de  la  contelUtion , giiipou^ 
droit  au  Seigneur  dominant  de  jouir  roit  décider  le  cc>ntr^ire,  & conlKiérer 
des  collations^ des  bcrcfices  & exercice  ce  Pruvilionné  comme  un  Poffeffeu» 
des  patronages,’  au  cas  que  ces  pa-  pat  amicipatiKti. 
tronages  aient  été  intëodés  3c  loicnt  USURE.  L’ulure  cft  un  gain  ou  un 
attachés  au  Fief,  comme  an  Fief  3c  profit  quel  quM  Ibit , qu’qn  prétend 
par  inféodation.  Mémoires  du  Clergé , tirer  dii  prêt  que  l’on  f^  de  .quelque 
tom.  12.  p.  40p.  3c  fuiv.'  chofe  qui  fe  confume  par  Tulàge  : 

Quant  a la  faific  réelle  d’un  Fief,  fi  Vfura  efi  çfMÎJijHid  ultrd  fyrttm 
elle  eft  faite  pour  dette,  elle  ne  fait  point  tatn  ptrcipiittr  , *!>  feiti- 

perdre  au  propriétaire  déciété  le  droit  c€t  prp  ufu  pteunit  rteipiw.  Ottte  déli- 
de  pourvoir  aux  offices  3c  bénéfices,  ni. ion  qui  eft  de  Lancelot  en  fes  loftl* 
& de  recevoir  les  aveux  de  fes  vaf-  tutions,//é.  3.  »/r.  7.  eft  conforme  à celle 
faux , 3c  d’en  rendre  au  Seigneur  do-  de  Dumoulin  , dp  çmmü.  itfiir.  n.  x.  & 
minant.  Aiufi  jugé  au  P.irlcraent  Je  des  Théologiens  les  plus  lefpeclables , 
Rouen,  par  Arrêt  du  21.  Juin  idqo.  comme  le  Maître  des  Sentences,  Saint 
Mémoires  du  Qergé  , tom.  12.  pag.  Thomas  , Saint  Antonin  , 3cc.  à quel- 
411.  5c  luiv.  mots  près,  qui  ne  changent  pas 

111.  Les  Procureurs,  Agents  3c  autres  l’idée  que  donnent  de  l’ufure  ceux  que 
ad  miniftratcurs , ne  pouvant  être  au  cas  nous  venons  de  rapporter,  3c  qui  font 
de  la  maxime  çolltuie  tjl  in  fruÜH , pris  de  divers  textes  du  Droit  Canon, 
parce  qu’ils  ne  font  que  des  Manda-  C.  nfnra  , c.  pleriqm  14.  3.  t.Ji  tfHit 

taites  dont  les  pouvoirs  doivent  être  ÇÀtricnt , ead.  canf.  3.  Dans  notre 

exprès  8c  écrits,  ne  peuvent  aulfi  avoir  langage  ordinaire,  le  mot  à’yptrt  le 
les  droirs  de  préfentation  ou  collation  prend  ordinairement  en  mauvailé  part  ; 
de  bénéfice , qu’autant  qu’ils  ont  à cet  mais  parmi  les  Jurifconfultes,  les  Théo- 
égard  un  pouvoir  exprès  dans  la  tôr-  logiens , les  Canoniftes  3c  les  Gens  d’af- 
me  que  l’on  voit  fous  les  mots  Ftcai-  faites , l’ufure  peut  fe  prendre  cgale- 
■ris,  CtlUttnr-'W.  Patronage.  A l’égard  ment  pour  un  intérêt  légitime,  ou  pour 
du  Tuteur , il  y a , ce  fcmblc , une  un  ituérét  illicite.  Quant  au  mot  d’i*- 

différence  à en  faire  des  fimpics  Pro-  ttrit , il  s’applique  parmi  nous  à toute; 

eureurs  ; mais  V.auffié'4fro»4j« , aW/wsir.  l'orics  d’ufurcs. 

Que  dire  de  l’ufufruitier  à titre  de  jouil-  Suivant  le  Droit  Canonique , le  mot 
fancc  provifoire  pendant  le  cours  d’un  Vfurt  n’eft  pas  diftingué  du  mot  panne  , 
procès  ? 11  femble  que  fi  cette  provifion  dont  parlent  les  Jurilconfultes.  Le  Dioic 
■ n’eft  accordée  préeilémcnt  que  pour  Canon  n’entend  parler  de  l’ufure  ou  in- 
fubvenir  aux  Isefoins  de  la  vie  3c  du  térêt  , qu’à  l’égard  du  prêt  appellé  w«- 
proccs  pro  alimonia  litit  (j-  crie  , la  tunm  feulement , loc.  àt.  3c  dans  ce  fen; 
préfentation  ou  la  collation  d’un  béné-  il  la  reprouve , comme  contraire  à l<i 
Éce  eft  aUfolumem  étrangeté  à la  gra-  charité  3c  aux  textes  l'acrés  de  l’Ecriture, 
ce  de  la  provifion  , qui  n’a  pas  mê-  Nous  ne  citerons  que  celui-ci  : Mntnum 
me  le  caraélere  ni  la  confiftance  du  date,  nihtl  indt  fprrantet.ÏMC.cap.ô.  si 
£mple  engagement.  Mais  fi  cette  pro-  fantraverisbomini  ,id  tfl  ,mutuamptcn- 
vifion  étoit  accordée  à un  Prétendant  niam  tuant  dederis , à y««  altqnid  pluj- 
droits  fur  un  bien  dont  il  doit  nécef-  <juam  dedijli  exptüts  acçipere  , non  pten- 
(airemcr.t  lui  écheoir  une  portion  par  niamfoUm,fidali^nidfluf^namdtdiJ}i, 

• f,vf 
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yive  illui  tTuicimt  , five  fr:e 

^thm , five  tjHoMlhet  aliud  , Ji  ftnfqn.iin 
^ed;jti  expelhi  «ccipere ffunerMtr  es  y (■,- 
in  hsc  improbnndus , non  Uiidnitdas.  C I. 
^luf  14.  9.  J. 

0.\  ^lilliiijuc  pluficurs  cfpcccs  d’a- 
fjirci  ; l uîurL- rcclle  & l’ulure  mentale  , 
l’exj'retre  & !i  p illiée  , l’iifurc  du  fore 
principal  U celle  du  gain  ul'uraire,  l’ul'u- 
re  luivant  le  taux  de  la  I^i  & celle  qui 
Je  l'urpaire  , l’ul'urc  aitive  & la  pajii.e. 

L’ulure  réelle  cil  lorlqu’il  y a qucl- 
•que  pade  exprès  ou  tacite,  de  fe  l'aire 
ai  muer  quelque  cliol'e  p ir-deirus  le  capi- 
tal qu’ott  prête.  L’ururc  mentale  cil 
lorfque  celui  qui  pièce  a pour  inten- 
tion principale  de  tirer  de  l’emprunteur 
quelque  profit  ou  quelque  fervice  : Spes 
Jacit  heminem  mfiertriitm  fient  fitnmiacunt. 
Ciof.  in  fttm,  ijiiod  antent.  ÎVlais  remar- 
que/. avec  la  Glof.  du  chap.  ctnfulmt 
de  nfkr.  qu’il  n’ell  pas  défendu  à ce- 
li  i qui  prête  d’elpérer  du  délnteur 
quelque  reconnoilfance , Il  fa  principale 
intention  cil  de  faire  plaifir  à l'on  ami , 
£■.  de  lui  donner  des  marques  i!c  Ion  af- 
fedion.  Ce  qui  fe  comprend  , fuivanc 
roliiérvation  de  Saint  Antonin,  lorfque 
Je  préteur  preteroit  égilemeiit  fon  ar- 
gent , quand  même  il  n’ateendroit  au- 
cune reconnoillance  de  la  part  de  ce- 
Jui  qui  le  reçoit. 

L’ufure  exprelfe  & explicite  confille 
fin  ce  qu’on  tire  quelque  profit  du  prêt 
en  venu  du  prêt.  L’ufure  palliée  cil 
celle  qui  fe  rencontre  dans  les  autres 
contrats , où  l’on  s’ellbrce  de  cacher  le 
j'i;e  de  l’ufure. 

L’ufure  du  fort  principal  ell  lorf- 
qu’on  tire  des  intérêts  de  l’argent  qu’ou 
prête,  à caufe  de  la  fomme  prêtée. 
L’ufure  du  gain  ufuraire  ell  ce  qu’on 
ap[vlle  anatodfme,  c’eft-i-dire,  l’in- 
féict  de  l’intérêt, 

L’ufure  fuivant  le  taux  de  la  Loi  eft 
gn  praiice  le  cinq  pour  cent.  Celle  qui 
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cil  plus  flirte  tll  au  - delà  du  taux. 
L’ufure  adivc  cil  celle  du  créancier 


qui  piéic  à ufurc  , & qui  exige  queU 
qi  e thofe  au-delà  de  ce  qu’il  a piê- 
10.  L’ufurc  paliive  ell  celle  du  débiteur 
qui  paye  l’ulure  à Ibn  tré-ancicr. 

Dins  le  Droit  Civil , on  dif.ingue 
l’iilure,  le  fanut  & les  dommages  in- 
icièts  fous  le  nom  générique  d’nfure. 
L’ufiire  proprement  d^c  s’applique  à 
riiitérét  du  limple  prêt , mninum.  Le 
fccnus , ejanfi  feeius  4 pnrtn  , s’entend  de 
1 «ifiire  llipulee  dans  le  prêt  même;  & 
eiitm  les  dommages  intérêts,  appellés 
en  Latin  id  ^nod  interefl  ou  iiutrejji  , 
four  un  dédommagement  ou  indemnité 
de  la  perte  de  quelque  gai'n. 

L’imcrét  appeilé  fiantis  peut  être  fli- 
pi.lé  fuivant  les  anciennes  Loix  Civiles, 
6c  il  n’ell  dû  qu’en  venu  de  la  llipu- 
l.iiion.  L.  5S.  Cod.  de  nfur.  l,,  24.  IT.  de 
prtfiript.  vert.  /..y. S- 1 . If  tie  ufinr.  Mais  il 
peut  être  exigé.  Cette  efpcce  d’uiure  cil 
un  accroiirement  qui  fe  paye  ptincipa- 
Linent  à %aufe  de  l'ufage  de  la  cho- 
ie ainfi  prêtée , & comme  un  pur  lu- 
cre du  cré.nicier.  L.  44.  §.  i.lfuW  J. 
C.  Trebell.  Car  quoique  l’argent  foii  llé- 
riie  de  l'a  nature  , L.  7.  ff.  de  ufiur.  on  le 
confiJcre  néanmoins  comme  fruit,  L. 
53.  (f.  de  ufter.  Si  c’cll  en  ce  fens  que 
ce  mot  fiennt  ell  appelle  intérêt  d’ar- 
gent en  la  Loi  Tieim  24-  iT.  de  prefeript, 
verb. 


L’ufiire  proprement  dite  vient  au 
contraire  fans  Aipulation  , par  la  de- 
meure du  débiteur  ou  par  l’olTlce  du 
Juge  : elle  n’ell  pas  due  comme  un  pur 
lucre  du  créancier , mais  elle  eft  iin- 
poiée  comme  une  peine  du  débiteur , 
qui  ell  en  demeure  de  payer.  L.  40. 
IT.  de  reb.  crédit.  L.  1 i.  n.  de  nfier.  t.lle 
ne  court  donc  qu’après  la  demeure  de 
payer,  & l’interpellation  légitimement 
faite.  L.  11.  ff.  de  nfier.  Mais  elle  a lieu 
dans  tous  les  cuatrats  de  boimc  ibi; 
7»w(  I K,  C c c c c 
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Voy-.'z  ce  qu’on  entend  par  contrit! 
iie  bonne  foi , oms  le  DUtionnaire  de 
Droit  Civil. 

L’indemnité  ou  dedommagement  ap- 
pelle en  latin  id  <ftied  imneft  ou  tntc- 
rejje , c!b  proprement  ce  qu’on  appelle 
iHinii»  ctjj-tm  lir  thoKüum  «mr.-jm  , le 
dommage  naillant  H le  lucre  celfant.  Id 
qnc.l  »Bori  aheli  ^Htdtjnc  lucrmi  fcttiir  , 
L.  15.  Vî  tem.  rAL  hab.  V.  ci-après.  Cette 
indcr.inité  n’cft  donc  ni  un  lucre  comme 
le  fanas , m une  peine  de  la  demeure 
comme  l’ufure , mais  feulement  la  répa- 
ration il’un  avantage  perdu.  Les  Inter- 
prètes du  Droit  dcligiieiu  orJinai.e- 
meat  ces  trois  efpccei  d’ufurcs  fous 
CCS  trois  noms  , qui  répondent  littéra- 
lement à la  dcHnition  que  nous  venons 
d’en  donner.  Us  appellent  le  foenus , 
ufure  lucrttcin  ; l’ulure  proprement  di- 
te  , ulure  fnmtoirt  : & l’indemnité , 
ufiirc  temftnf*toirt. 

L’Hittoire  Komaine  nous  apprend 
que  la  Loi  des  douze  "Tables  mit  le 
premier  frein  à la  cupidité  des  prê- 
teurs, qui  auparavant  n’en  avoir  point 
dans  le  prêt  à imcrèi  ; & que , dans 
la  fuite,  les  Tribuns  du  Peuple  veil- 
lèrent à rendre  toujours  le  tau*  des 
intérêts  plus  bai , ou  au  moins  fur  le 
même  picd,c’ell-à-dire,  au  douze  pour 
cc.it  par  an.  Ce  qui  étoit  aiiili  réglé 
du  temps  de  Jullinien  , tant  pour  l’in- 
térêt du  prêt  en  argent , que  pour  l’in- 
»érét  du  prêt  en  fruits  lucratili,  qu’on 
appclloit  htmiola , éc  qu’on  avoir  fait 
monter  à la  moitié  du  principal , à 
caule  de  l’incertitude  du  prix  des  fruits 
qui  augmente  & diminue  tous  les  jours  , 
& de  l’évenement  de  1a  récolte,  tncir- 
ti  t-jcntas  sfatdam  «le*  eft.  Anibrol.  Ep. 
q.  L.  dea  iJ-  Cad.  de  ujar.  Novell.  32. 
J2.  J4-  e.  i.  L.  26.  i.  1.  Cad.  de  afar. 

C’tit  à la  tdveur  de  cette  uitertitu- 
de  qui  couvroit  le  vice  de  l’uiure , 
que  les  Clercs,.  s’»ngéfoientj.,autrefoii 
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dans  le  négoce  de  ces  hémioles  ou 
prêts  de  fruits , contre  Icfquels  les- 
Conciles  s’élevèrent.  Concile  de  Nicée, 
Can.  17.  Concile  de  i.aoJicée,  Can.  4. 
Patant  naidim  , dit  Saint  Jerome  , /»-■ 
En.ech.  lié.  $.c.  18.  «Jmr.ts  tantum  tjfe  itt 
pecmii*  , ijaod  prstvidem  Divin.s  Seriptui' 
r*  dicit  : auftr  faper  «hirniantiam  , ut 
plus  ssan  reesps/ts  tjscam  dedijti , e.2.c«uf. 
14. 7.  J.  hudin  dit  aulli  : i\’<  ^uis  Clers~ 
(usant  ujaras  acciptat  , «ut  framenti  vet- 
vint  «mpltMianem , tat.  c«uj,  14.  ^.4.  ba- 
gnan  , r»  t.  in  fin  dt  feud.  n.  5. 

Jullmien,  après  avoir  réglé  le  taux- 
des  intérêts , a défenitu  que  lorl'qu’ils- 
feroient  payés , (bit  en  tout  ou  en  par- 
tie , ils  ne  pulfcnt  excéder  le  princi- 
pal , & qu'on  ne  pût  ablolument  tom-' 
ber  dans  l’anatocilme  , c’cd-à-dirc 
exiger  l’ulute  de  l’ufure,  ou  l’intérêc- 
de  i’intcréc.  L.  20.  26.  30.  Cad.  de  ufar.~ 
Novell.  121.  1 38.  L imprabum  20.  Cad  a 
tx  quih.  cauf.  infam.  irre^.  L.  28.  Cad.  de 
ufttr. 

La  Glofe  du  Som.  ^uad  «atem , irT 
e«uf.  14.7.3.  marque  cinq  ou  lix  cas 
où  les  Canons  qui  défendenr  l’uiurc^ 
n’ont  point  d’application.  1*.  En  faveur^ 
de  l’Eglilé.  C.  1. 1.  canfrejfus , de  ufur. 

2°.  Lorfqu’unc  caution  a payé  1er 
fonds  principal  & les  intérèis,  il  peuc- 
demander  les  intérêts  du  la  Ibmme' 
payée.  L.  canjlitutus  , If.  de  fidtjttjf. 

3°.  Lorfquc  l’intérêt  le  paye  au  de- 
là du  fonds  principal  à titre  de  peine  j.. 
ut  in  t.  in  Legibus  12.  7.  2, 

4®.  Par  indemnité,  (um  pttitur  uftf: 
ra  tanquttm  inttrejjt. 

5®.  A caufe  de  rmceriitude , ut  iticl- 
itt  civitate , dt  ufur. 

6®.  Dans  le  prêt  à l’ufage  des  chofei- 
qui  ne  le  conlument  point  ; ce  qui 
forme  alors  une  vraie  conduélion,  la-- 
e«tia  (j-  candullio.  Que  11  on  ne  retire' 
aucun  prix  de  la  chofe  qu’on  a prê- 
tée ^ c’eU  alors  un  put  coinmodat  f . 
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fcj’.ie  nous  appelions  prêi  à ufage  : S a*n 
qu’on  connoilTe  bien  la  nature  du  prêt,  qui 
ell  proprement  le  l'eul  contrat  qui  don- 
ne lien  à l’ufure , dans  le  fens  du  Droit 
Canonique,  comme  l’a’oblervé  l’Au- 
tour des  Conférences  de  Paris  fur  cette 
nucierc  , il  faut  en  lavoir  la  dcËniiion 
& les  câraélcrcs. 

Le  firaple  prêt  eft  donc  , pour  nous 
Servir  des  mêmes  termes  que  l'Auteur 
a:ité , fuivam  les  principes  de  l’Evan- 
gile , & de  tout  ce  qu'il  y a de  Theo- 
lüpiens,  un  contrat  ou  une  convention 
qui  fe  fait  entre  deux  perfonnes,  par 
lequel  celle  qui  prête,  qu’on  appelle 
le  créancier , donne  & tranfmet  à une 
autre  la  propriété  d’une  chofe  qui  lé 
cenfume  par  l’ufage , à la  charge  léu- 
J eincnt  que  celle  qui  emprunte,  qu’on 
nomme  le  débiteur , lui  en  rendra  de 
pareille  valeur  dans  un  certain  temps, 
iSc  rien  davantage  : ainfi  le  fimple  prêt 
efi  un  contrat  qui  renferme  quatre  ca- 
raéleres  qui  lui  font  clTemicIs. 

1®.  Le  premier  caracleie  cil,  que 
la  ebofe  prêtée  le  confume  par  l’afage, 
comme  le  vin  lorfqu’on  le  boit , le  bled 
lcrfqu’on  s’ep  fert  pour  fe  nourrir , l’ar- 
gent lorfqu’on  l’empLie  pour  être  le 
jirix  de  ce  tqu’on  acheté. 

2*.  Qué  par  le  prêt , il  fe  fiffé  une 
<véritaMc  aliénation  de  la  propriété  , 
aulli-bien  que  de  l’ufage  de  la  choie 
prêtée  ï eninne  que  celui  qui  la  prête 
celle  d’en  être  le  maître,  & conierve 
Jculemont  le  droit  de  demander  êc  de 
recevoir  une  chofe  de  pareille  nature 
ou  v.ileur , dans  le  temps  dont  il  cil 
cr.pvenu  avec  l'on  débiteur  : Matuam 
de  tnea  tiiMm. 

3*.  Que  le  prêt  foit  ftétile  à celui 
qui  1 'tête  , quand  mêine  il  prolitci-oit 
à celui  qui  emptume. 

4“.  Qu’il  loii  gratuit,  c’eft-à-dire , 
fait  libéralement  pour  taire  plaifir  à la 
pirfonnc  à qui  l’on  prête , laiis  avoir 
ÿucuc:  vue  d’iaiérct. 
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Ce  aerr.ier  caraélere  cil  marqué  par 
la  Loi  Divine  : Dette  ejfe  gy,tini!nm 
muiKHm  ex  prsteptt  divi/:o.  Concile  de 
Bordeaux  en  158a. 

L’Auteur  du  Recueil  de  Jurifprud. 
Canonique , vert.  Ufeere  , feél.  2.  a fait 
fur  ces  ditl'érencs  caraéteres  du  prêt , 
quelques  oblérvaiions  judicieufes,  après 
avoir  rapporté  ceux  marqués  par  Du- 
moulin , >11  centrent,  lefier.  D.  17. 

L’Auteur  ou  le  Rêdaéleur  des  Confé- 
rences de  Paris  reconnoit  en  effet  lui- 
même  , que  plufieurs  ne  conviennent  pas 
de  lés  principes  â cet  égard  : mais,  fans 
nous  cng.igcr  plus  avant  dans  une  ma- 
tière que  la  cupidité  rend  tout  les  jours 
plus  étendue  par  de  nouveaux  lyflémes, 
il  nous  futiîra  de  rappdler  certains  prin- 
cipes généraux  que  l’on  fuit  même  dans 
les  Tribunaux  de  France  fur  cette  même 
matière.  Ceux  à qui  leur  profdfion  ou 
leur  conl'cience  impofe  la  nécefCté  de 
s’inflrulrc  en  ceci  davantage , peuvent 
recourir  aux  Conférences  citées  & à 
d’autres  femblables  Ouvrages , qui , en 
étrcciffanc  la  voie  de  la  fortune,  vous 
tirent  de  ccl'.s  de  la  perdition. 

•l* 

Nos  Rois  ont  toujours  cond.amné  l’u- 
furc  dans  leur  Royaume , comme  une 
cliofe  déjà  condumncc  par  l’Ecriture 
Sainte , & par  les  Décrets  des  Conciles 
& des  Papes.  On  cire  à ce  fujet  divers 
Capi'ulaiics , & fucceffivcmcnt  l’Ordon- 
nance de  Saint  Louis,  faite  à Melun  l’afi 
121 1.  & renmivelléc  en  1254.  l’Ordon- 
nance de  Pluüppe  IV.  dit  le  Bel , faite 
à Moiuargiscn  1 311.  l’Edit  Je  Philippe 
de  Valois  en  1345.  qui  excepte  l’intérêt 
qui  fe  paye  pour  l’argent  négocié  dans 
lus  Foires  de  Brie  êc  de  Qiampagne , 
qui  depuis  ont  été  iransférces  à Lyon: 
l’Urdonnatice  de  Louis  Xi.  en  14.42.  de 
Loins  Xll.  en  ijio.  du  Henri  lll.  en 
rOrdoniancc  de  làiois , art.  202.  V.  ti- 
apres  (JfHrter, 
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Ce  m?mc  Prince  permet  par  fcs 
Ordonnances  de  15S0.  & 15S1.  aux 
Marchands  de  Lyon  de  recevoir  des 
intirérs  ou  d’en  payer,  à caufe  du 
commerce. 

Henri  IV.  & fes  SucceflTeurs  ont  fait 
aulii  des  Ordonnances  contre  l’ulure  , 
avec  la  même  exception  en  faveur  du 
commerce. 

L’Edit  du  mois  de  Décembre  i66f. 
vérif.éauParlement  le  22.  duirêmesnois , 
déclare  r.ullcs  toutes  promelles  ou  obU- 
p.itions  portant  intérêts , fi  ce  n’eft  à 
l’égard  des  Marchands  fréquentant  les 
Foires  de  Lyon  pour  caufe  de  marchan- 
dises , fins  fiaiide  toutefois  ni  dégui- 
fement  : à quoi  cft  conforme  l’an.  7. 
du  lit.  S-  de  l’Ordonnance  de  & 

enfin  l’EJit  de  1679.  La  Grnfervation 
de  Lyon  étend  l’exception  de  ces  Or- 
donnances à toutes  fortes  de  perfonnes  , 
lorique  le  billet  ou  l’obligation  ell  paya- 
ble au  paiement  des  Foires , à quoi  l’on 
ne  manque  guere. 

L’ufure  ne  trouve  pas  plus  de  faveur 
en  France  dans  la  Jurifprudcnce  des 
Ariêis. 

Le  Parlement  de  Paris  ne  permet 
pas  même  aux  Tuteurs  de  fiipuler 
l’intérêt  des  deniers  pupillaires  dans 
iinc  oliligation  , lorfqu’il  n’y  a point  d’a- 
liénation du  principal.  Il  juge  aulfi  que 
rufure  ne  fe  prclcrit  point , & que  les 
intèts  uluraircs , payés  volontaireincnt , 
’ doivent  toujours  être  reftirués,  cwidic- 
thne  itid<hiii  , & imputés  fur  le  piinci- 
pal.  Ce  Parlement  n’autorife  abfolu- 
ment  les  intérêts  du  prêt , ou  autre 
obligation  équivalente  , que  du  jour 
de  la  demande  en  Jullice  , fuivie  de 
condamnation  : ce  qui  paroît  être  auilî 
la  Jurifprudcnce  des  autres  P.irlemems’, 
fl  l’on  excepte  quelques  Parlements 
du  Droit  Ecrit,  où  l’on  prétend  qu’il 
ell  permis  de  ftipuler  les  intérêts  d.ms 
une  obligation  , fur  le  principe  du  lit'. 
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de  l’aveu  des  Théologiens  les  plus  éclai- 
rés , ell  un  titre  légitime  pour  retirer 
l’intérêt  d’une  fomme  prêtée  en  formo' 
de  dédommagement. 

Le  dommage  luilTant  en  mitiere  d;* 
prêt,  dit  Saint  Thomas  & tous  les  Tliéo- 
logicns  après  lui  , cil  le  tort  ,*  le  dom- 
mage , la  diminution  ou  b perte  effec- 
tive qu’on  fait  dans  fon  bien  , préci- 
fément  à raifon  du  prêt.  'Le  lucte  cef- 
fanc  ell , dit  Cujas , le  gain  quecelui  qtti 
prête  auroit  tiré  de  l’emploi  de  les  da- 
niers , s’il  ne  les  eût  pas  prêtés.  Ce  Ju- 
rifconiulic  , dit  l’Auteur  des  Conféren- 
ces de  Paris , n’explique  ainfi  le  lucre 
celfanr , que  fiiivant  l'idée  qu’en  a doiv- 
né  le  Jurifconfulte  Paul  ; & tous  las- 
Théologiens  ont  adopté  cette  définitioiv' 
du  lucre  ceflant. 

Le  même  Auteur  , tom.  i.  p.  2^1:- 
dit  que  le  dommage  nailVanc  cil  un 
titre  légitime  pour  exiger  quelque  cholc’ 
du  prêt , parce  que  perfonne  n’ell  obli^ 
gé , fuivant  le  Droit  naturel , de  pro-- 
curer  le  bien  d’autrui  à l'on  défavan- 
uge,  & que  les  ebufes  étant  pareilles 
la  charité  que  nous  nouj  devons  veut 
que  nous  préférions  nos  intérêts  à ceux 
du  prochain  : il  cil  donc  julle  que  le 
débiteur  dédommage  fon  créancier  , qui' 
fouffre  pour  lui  avoir  prêté  : Vf  reddu- 
tur  indemnh  , difent  les  Jurifconfultos.- 
Mais , pour  ne  pas  cacher  une  vé.  itable 
ulurc  , lous  prétexte  de  réparer  un  dom- 
mage  apparent  ou  prétendu  , les  Théo- 
logiens demandent  cinq  conditions. 

I®.  Le  dommage  doit  être  réel^ 
c’efl-i-dirc  , qu’il  doit  arriver  eflfciU- 
vement.  Si , ayant  été  prévu  dans  la. 
ilipulation  du  dédommagement,  il  n’ar- 
rivc  point , le  dédommagement  ne  peut: 
avoir  lieu. 

1®.  Le  dommage  doit  être  caufe  par' 
le  prêt , &non  par  d’autres  accidents  qui 
n’oa(  aueva  rapport  avec  i’argeut  p.tiiÇT- 
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J*.  Le  (IcJommagcmeiit  qn’on  exi- 
ge du  dcl'iteur  doit  ê:rc  Cfr.il  au  dom- 
ni;iç;c  , hns  quoi  «n  e.sijjeroit  plus 
qu’on  n’u  prcié  , fans  aucun  titre  lé- 
gitime. 

4'’.  Le  dédommagement  doit  erre 
réglé  fur  le  taux  des  intérêts  réglé  p.ir 
rOrdonnince.  Il  e(t  vrai , dit  1’ .tuteur 
eité  , qu’on  ne  violeroic  pas  la  ju'iire 
naiurclle  , fi  le  dommage  qu’on  autoit 
foulTert  monutit  plus  haut  que  le  denier 
de  rO.doiinance  , on  exigeoit  un  dé- 
doinmigeraciu  au-dcla  de  ce  que  |H:r- 
mei  rOr.lonnanee  , mais  on  délobéiroi: 
à 11  Laii  qui  oblige  en  eonfiicnce.  Ce-i 
s’entend  des  iuterêis  dûs  à titio  d'in-  . 
demnité  ptiur  le  de^i  du  paiement 
d’uiie  fomme  due  ou  prêtée  , & nul- 
lement des  dommages  6c  ir.téiéts  qui 
proviennent  d'autre  catife  que  du  prêt , 
& qui  fc  règlent  par  le  Juge  , Iclon 
la  diverfité  des.  temps , U qualité  des 
' faits  qui  les  caufenc , & les  autres  cir- 
coiifiances. 

Il  faut  que  le  créancier  qui 
rête  librement  , avenilTe  fon  dé- 
itcur  , en  lui  prêtant  fon  argent  , du 
dommage  qu’il  fouffi  ira  s’il  le  lui  prête  ; 
parce  -que  , dit  Sylvius , il  peut  le  faire 
que  le  debiteur  , s’il  eût  été  averti  de 
ce  dommage  du  créancier , n’eût  pas 
voulu  emprunter  de  lui  pour  ne  pas 
s’engager  à lui  payer  ce  dédomm  ige- 
mciic  : Jhvht}  nu  , mn  decipi  btneficiit 
iforttt. 

Quant  au  lucre  cclTant,  il  ne  peut , 
fuivam  les  memes  l'héologiens  , don- 
ner droit  de  tirer  des  iméiéis  du  lim- 
ple  prêt , qu’avec  ces  conJi  ions. 

I*.  Que  le  prêt  foit  la  véritable 
caufe  de  la  privation  du  gain  : ce  qui 
renferme  trois  autres  conditions  : i®.* 
Que  l’argent  qu’on  prête  foit  un  argent 
qui  foit  dertiné  au  négoce,  a®.  Que  ce 
Itlarcliand  qui  prête , n’ait  pas  d’autre 
argent  qu’il  puijîc  picter  que  celui 
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qui  0.1  dans  Ion  commerce  , ou  qui 
lui  cl  nccellairc  pour  les  depenfes  de 
fa  fimille.  5“.  Que  ce  même  Mar- 
chand n'ait  pas  tiré  l’argent  qu’il  pnére 
à dell'ein  d’en  faire  une  mirchandité 
de  nouveau  commerce. 

2°.  La  fécondé  condition  du  lucre' 
ccITtnt  cl , que  celui  qui  prête  aver- 
tille  celui  à qui  il  prête  , qu’il  ne  peut 
lui  p éter  fins  fe  piiver  u’un  gain. 

j".  La  troificme  que  le  lucre  tef- 
f.int  foit  réglé  par  un  homme  pru- 
dent 6;  éclairé , afin  que  celui  qui  1 
pieté  fon  argent  n’exige  pas  tout  le 
gain  qu’il  auroit  pu  fiire. 

On  doit  donc  confidérer  le  gain 
que  pourruit  faire  celui  qui  prête , l.i 
condition  de  la  perfonne  , le  genre  du 
négoce  , le  rifquc  qu’on  y court , U 
peine  qu’il  y a de  l’exercer  , & les  dé- 
penfes  qu’il  faut  faire  pour  gagner  : 
une  choie  el  moins  cliinable  quand 
elle  n’el  qu’en  cfpcrance  , que  quand 
on  l’a  entre  les  maim. 

4°.  Que  li  l’on  prête  à un  pauvre 
dans  un  prclant  belbin , il  n’cl  p-| 
permis  de  fe  fervir  du  titre  du  lucte 
celant  ; parce  que , comme  on  ell 
alors  obligé  de  lui  prêter  gratuite- 
ment , fuivant  le  précepte  de  la  cha- 
rité , il  n’y  a ni  dommage  nallant  ,■ 
ni  lucre  cetlam  qui  permette  d’exigec 
de  lui  des  intérêts.' 

6".  Que  le  dédommagement  du  lucre' 
celant  ne  foit  point  payé  avant  le 
paiement  du  capital  , quoiqu’on  puile 
en  convenir  , & le  flipulcr  lors  du- 

piét. 

6®.  Que  ce  dédommagement  n’aille' 
pas  au-delà  du  taux  de  l'Ordonnance. 

7®.  Il  n’eft  point  nécellairc  que  le 
lucre  celant  foit  préiént  , ce  feroic 
alors  dumnuge  naiÛTant  ; mais  il  faut 
abfolument  que  le  lucre  celant  foit 
prochain  , probable  , & comme  lit  lo’ 
Piuitj  moiàlcmein  certain  Si  aflurc.- 
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rius  il  y n de  certitude  , plus  anllî  pênt* 
fin  exiger  de  Jéd.  unmagement  ; s’il  n‘y 
a aucune  certitude  morale , on  ne  doit 
exiger  aucun  intérêt.  Conférences  de 
Paris , tom.  i.  liv.  6.  Conf.  l.  §.  J.  4. 

Quand  on  cx'ge  l’intérêt  d’un  ar- 
gent prêté  avec  toutes  tes  conditions , 
un  n’a  fans  doute  rien  à le  reprocher 
dans  le  for  de  la  confcience  : mais  fl 
(.'lies  manquent , & que  cependant  la 
Jurifprudence  du  Parlement  dans  le 
reflort  duquel  on  a contrailé , autorife 
les  llipulatiuns  ou  la  perception  des  in- 
térêts , peut-on  en  conleicnce  les  exi- 
ger ? C’eft  ce  que  nie  l’Auteur  du 
Keeueil  de  Jurifprudence  Canonique, 
verh.  VfHrt , feft.  6.  n.  3.  & par  où  il 
concilie  les  Ordonnances  ci-deilus  con- 
cernant le  commerce  des  Marchands 
de  Lyon  , & la  Jurifprudence  des  Par- 
leincms  de  Droit  Ecrit  dont  il  a été 
parlé , avec  celle  du  Parlement  de 
Paris. 

Toute  la  différence  confifle  , dit-il, 
en  ce  que  le  Parlcmcrit  de  Paris  eft 
plus  difiîcile  que  les  autres  Parlements, 
a préluppofer  qu’il  y a lucre  cellant  & 
d.iinmage  nalHant  dans  la  perionne  du 
Créancier , & il  ne  fait  cette  préfuppoli- 
tion  qu’en  cas  qu’il  y ait  eu  demande 
judiciaire  ou  condamation  d’intérêts. 
Au  lieu  que  les  Parlements  d’Aix  , 
Grenoble  & Pau  font  plus  faciles  à 
faire  cette  préfuppofuion  , & peniént 
que  quand  le  créancier  fai:  tant  que 
de  nipuler  des  imciéis,  il  y a de  la 
part  lucre  cellant  ou  dommage  naiflant. 

, II  en  cfl  de  même  des  Ordonmnees 
concernant  les  prêts  faits  cntie  Mar- 
chands fréquentants  les  Foires  de  Lyon. 
Nos  Rois  ont  prél’ur  pofé  qu’il  y a de  la 
part  du  Maicliand  qui  ftipule  des  in- 
sérêts , lucre  cclTant  ou  dommage  naif- 
fant.  11  faut  dire  la  même  choie  i pro- 
portion des  Parlements  de  Touloulé  , 
pjrdeau.\  & autres  : mais  |i  ces  Paile- 
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lemcnts  ont  fait  ces  préfuppofiiior.s 
ils  l’ont  fait  pour  la  police  publique , 
& l’on  ne  peut  rien  en  conclure  par 
rapport  à la  confcience , parce  que 
les  intérêts  ex  mxiHo , ne  peuvent  ja- 
mais être  perçus  fans  exception  légiti- 
me , comme  celle  dont  il  vient  d’etre 
parlé,  ou  celle  des  CQnllitutions  de 
rente. 

On  entend  par  rente  conftituée  un 
revenu  ou  une  pcnfion  annuelle,  qu’on 
achette  à prix  d'argent  d’une  pcrlbn- 
ne  qui  s’engage  de  ta  payer!  fuivant 
le  taux  que  le  Prince  a mis  à l’argent  : 
par  exemple , je  donne  mille  francs  à 
Pierre,  i5c  par  le  prix  de  cette  l'omme 
j’achetie  de  lui  une  rente  ou  un  re- 
venu de  yo.  francs  payables  tous  Ici 
ans , fuivant  le  taux  précédent. 

On  prétend  que  les  rentes  conlU- 
tuées  n’eioicnt  pis  inconnues  aux  Ro- 
mains , & qû’clics  avoient  lieu  en  ma-  ' 
tiere  Je  deniers  publics , qu’on  bailloit 
à intérêts  aux  particuliers  qui  les  rere- 
noient  tant  qu’ils  vouloient , pour- 
vu qu’ils  en  pay.afTent  l’intéiêc  par 
mois. 

A l’exemple  de  ces  contrats  R<v 
mains,  vers  l'an  1300.  fous  le  regne 
de  Pliilippe  le  Bel  , Roi  de  France , 
les  rentes  conlL«<iêe$  commencèrent  à 
avoir  lieu  en  Allemagne  & en  Fran. 
ce  ; elles  fe  trouvent  autorifccs  par  une 
Décrétale  de  Martin  V.  en  iqjy.  éc 
quelques  années  apres , dans  le  même 
fiecle , par  une  Décrcialc  de  Cali.xte 
111.  Ces  Papes  déclarèrent  qu’il  étoit 
permis  , en  fxrtré  de  ce~.fchnce , de  cenf- 
tiiuer  f«r  ces  hcririt^es  un  rcvtr.u  psssr  une 
ctrteine  femme  de  deniers  hMllée  a perpé- 
tuité'. 

La  France  a reçu  ces  deux  Décré- 
tales avec  trois  limitations  ou  conJi- 
lions , fans  avoir  égard  à d’autres  qui 
ne  font  pas  efiénticiles , tju’on  y peut 
lire , & qui  fe  trouvent  aulG  dans  les 
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Pécrétales  des  Pipes  poPiéiJîUfS  , en- 
ti’auires  de  Pis  V. 

Li  prerî.ici-;  do  ces  conditions  eft  , 
qjo  le  tiéiinoer , c’cA-à-Jire  , l’acqué- 
reur qui  donne  l'on  argent  à rente , 
alienne  le  for  principal  à perpétuité, 
lans  pouvoir  obliger  le  déoitcur  ou  le 
veruleur  qui  s’engage  à payer  la  rente, 
d’en  faire  le  rachat. 

La  Iccon  Je  , que  le  débiteur  eu  le 
vendeur  qui  vend  ou  conihuic  une 
rente  annuelle  fur  lui  , ait  la  llbcrré 
de  le  libérer  , en  rachetant  ou  remboitr- 
lant  le  pnneipal  quand  il  lui  plaira, 
lans  que  cette  faculté  lui  puitTe  erre 
ô;éc  par  quelque  voie  que  ce  loir. 

La  troilicine  , que  la  rente  loit  conf- 
rituée  au  denier  de  rOrdomiance , q-Tt 
ell  aujourd’hui  le  cinq  pour  cent,  ou 
le  denier  vingt.  V.  ci-après. 

Ce  lont-là  les  trois  conditions  elPcn- 
tiellcs  d’un  contrat  de  conftitution  Je 
rente  ; li  elles  ne  s’y  rencontrent  pas,, 
ou  que  l’une  Jes  trois  ne  foit  pas  entière, 
le  contrat  ell  illicite  & ul'uraire.  Mais 
lorrqu’elles  s’y  trouvent  telles  que  nous 
venons  de  les  expoler  , 1a  tente  ell  exi- 
gible , quand  même  il  n’y  autoit  point 
d’aclc  palTé  devant  Notaire.  La  publi- 
cité du  contrat  & l’authenticité  qu’il 
reçoit  par  le  fccau  & le  Ibing  du  No- 
taire , ne  fervent  qu’à  donner  hypoihc- 
que  au  créancier  l'ur  les  biens  du  dé- 
biteur : mais  une  rente  feroit  également 
bien  conllitucc  en  cet  termes  : „ Je  rc- 
connois  avoir  reçu  de  M.«.  la  Ibmme  de 
nulle  livres , donc  je  promets  de  lui 
payer  la  rente  an  taux  de  l’Ordonnance,- 
fc  de  lui  palfer  contrat  à la  première 
rvquilitimi.  Fait , &c.  „ 

Le  taux  de  l’Ordonnance  a été  fixé 
dans  le  Royaume  au  denier  vingt-cinq. 
C’étoïc  la  difpolition  du  femeux  Edit 
du  mois  de  luin  1725.  régillré  & fui- 
vi  dans  tous  les  Parlements  du  Royau- 
u».  le  wonltj- 
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nuionl  a«  denier  vingt  du  jiur  de  la  pu- 
blication d’icclui , & orJonneit  à tou; 
Ju^es  de  prononcer  à l’avenir  les  con- 
d.imn.ttions  J’iinerris  fur  le  pied  du  mê- 
me denier  vingt.  N’en'cndaii!  neanmoins 
rien  innover  aux  conllituiions  & billets , 
portant  promclVe  de  palier  contrat  do 
ronllitution  & autres  actes  friis  jufqu’at\ 
jour  de  la  publication  dudit  E.iit. 

Le  nouvel  E<iit  du  mois  de  Jciia 
i7é(î.  & la  Déclaration  du  17.  Juil- 
let i75<Î.  ont  fuivi  le  mêiaïc  plim  de 
Icgillation , réformant  le  taux  de  l’imé- 
rét  de  l’argent , çiour  le  mettre  .au  dc- 
mer  vingt-cinq.  En  voici  la  teneur. 

LOV\% , p.ir  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
Ftance  ic  de  Navarre  ; A nos  amés  de 
tcaiix  Conleiltcrs  les  Gens  tenant  notée  Cour 
de  IGilemenc  à Paris  , Salut.  Ayant  été  inl- 
ITüits  que  pindeues  de  nos  Sujets  diipofcs  à 
placet  lent  argent  au  denier  ving-cinq  , cou- 
îurtnément  à ce  qui  ell  prelcrit  pat  noue  bdic 
du  mois  de  iut.a  dernier  , mais  avec  llipii- 
Ution  d'cser.ipii.jn  de  l.t  teu-r.ae  des  impoli- 
tions  royales  , fc  trouvaient  dms  Tir  Certitude 
de  lavoir  li  cette  claule  leur  é:nit  yctinile  , 
au  moyen  de  ce  que  norreuil  Güt  eu  inuir 
de  Jum  derme:  ne  contient  aucune  diipoli- 
liim  i ce  liije-t  i h ayant  etc  liipplic  J#  laitc 
connoitre  nus  intentions  à cet  c'.’,aid.  Nous 
avons  jugé  à ptepos  d'autoriî'et  la-iite  llipu. 
latum  volontaiie  d'exemption  de  la  retenue 
delattrs  inipolicions  toyalce  dans  les  Contrats 
qui  leront  pâlies  i l'avenir  au  Jtetet  vingt- 
cinq  . à quoi  nous  avons  pourvu  psr  AitcC 
tendu  en  r.ulte  Conleil  , cejourd  hui  , fut 
lequel  Nnus  avons  ordonné  que  lo-atts  Lct-' 
ttcf  nécellàites  lîtoicnt  expedices.  A ees  ciu.'cs, 
& de  l’avis  de  notre  Conleil  , qui  a va  lcd.- 
Arict  ci-atiachc  fous  le  conttelcel  de  nrstte 
Chancel'.etic.  Nous  avons  permis  , îe  pat  ces 
Pieicntes  lignées  de  notre  main  , (ciinettous 
tant  qu’il  fi’cn  ieta  pas  pat  No-as  auiremeiic 
ordonné*,  à ceux  de  nos  Sujets  qui  , en  cé- 
cuiion  de  notre  Edit  du  mois  de  Juin  der-- 
ni.-t,  poicani  lixaiiun  de  Pintetét  de  l’aroenc 
au  denier  vingt-cinq  , placeront  à l'avenir 
leut  argent  aud.'t  dcnict  , pat  des  contu;,  dV 
Coiiltittttion  1 ou  pat  des  billets  ponant  p-û- 
nielTe  de  palier  eonrats  & aiitcei  acles  ror.- 
tant  convention  diiuit  intérêt  , de  Pi-niicc 
Toiontaitement  l'cxenqiio.i  de  la  retenue  des- 
liiij;Ui.iiea;  Rujalcj  j youlyns  ^ îili.-iJuas- 
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en  cruréquencc  , i)  x Ivi^incs  ftif-.aiionS 
ioiVi^t  Ju.  .Uvs  eu  jaliico,  ûk  4 U «jai..a  eues 
ai:ron:ciw  ,cM  4«ii  unus  , 

JiUuiu  condamnes  les  exécutât.  U v^uï 
«unjons  40e  CCS  Prêlentes  vo  ts  aviez  a tJirc 
liie  , l’ublie:  & ré-*iitccr , U Iw  contenu  eu 
ic.‘llcs  cifJtt  obtervcf  kioa  leur  lotmcSc 
teneur  i cit  tel  tlk  notre^  {•Uîfi'.  Uo  me  ^ 
V^îNi  ks  le  dix  Icfticmc  jour  du  mois  de 
i*in  de  j»race  mil  cent  foixamc 
, di  de  notre  Reftne  Je  cin^vutc  u.iicine, 
Siimi  LOUIS. 

ExtrAÎt  des  Refifires  dit  Omfeil  d’Etat. 
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ne  , r.ront  c^ni*a.cs  lut  u p;:i  à:  dik  CviÇ 
feuicment  de  dioîc  irincipal,  à queJcjuc  c^>o- 
411e  qu  ils  foicM  ranc» , puurvu  que  lc>  re- 
ConftiUKions  ne  (oient  pis  fiites  au  p 'ific 
d’autres  prifonnes  que  les  créanciers  ofijiin.ii- 
rcs  des  renies  ou  leurs  ayants  caufe , & a la 
charge  par  Jis  ayants  caufes  » qui  jojtronc 
des  rentes»  amren».Mic  qu*à  titre  fuccellit'  «i» 
intfffAty  de  j dlitiiT  que  U propriété  leur  en 
aufa  cté  rraniir.iic  par  des  ackes  nui  auront 
été  coud’ùiés , li:iun  les  droits  rélultaïus  de 
ers  actes  , Jéroat  payes  (ur  le  pied  des  capi- 
taux des  U‘!]tes  , en  meme  temps  que  le  droit 
fiinplc  du  pour  ceux  de  réiuctieo  ou  de  re- 
coniHtution. 


JE  Rot  s’étant  fait  rcprcfcntcr  en  focCon- 
^fcU  , i’Lûii  du  mois  de  Juin  176*. 
iciacl  le  dcr-icc  de  la  conliitution  a etc  bic 
à railbn  du  dentée  viogt-ctnq  du  capital,  avec 
defenfe  de  p.drct  à l’atenit  aucuns  actes  ou 
contrats  partants  intérêt  lut  un  démet  plus 
fort  que  le  denier  vingt-cinq  i cnfcmblc  l* Al- 
lé: du  C >uLil  du  9 Novcmb.e  1700  , F-*' 
l’article  VU.  duquel  il  a etc  ordonne  que  1$ 
sCl.s  poiuni  réduélioii  de  tente  dun  démet 
à tin  autre , qui  feront  pues  *ç  Liiq  les , ïc- 
ront  contrôles  comme  actes  (impies  : 3:  3a 
Waidlc  ciaiu  informée  que  pluUcUJs  PiOvii:- 
ces  , Villes  & Camnulaiurés  du  Royaume 
l'oeèuvent  des  moyens  propres  à ofcrct  U 
lédücUon  au  denier  vingt  cinq  de  rmicrct  des 
fommes  quelles  ont  cmptuniccs  à t*i:oa  du 
denier  vingt  i Se  que  pour  parvenir  à cette  tc- 
tUaiofc , il  fêta  palfc  ciHi'cUcs  3c  leurs  cic^- 
ciers,  dtft'ércBts  Aftes  fur  U quotité  des 
lûoitsdc  contrôle  , defquels  il  pomtrou  se- 
lever  des  difficultés  qu’il  eft*  nécellairc  ,dc 
prévenir , fut-iouc  par  rapport  aux  actes  qui 
éianc  faits  au  moment  ou  h relcripiion  au- 
roit  lieu  de  particulier  à particulier  , pour* 
loient  être  cooùdérés  comme  dgs  litres  nou- 
yels  , quoique  les  adminidrations  publiques 
ne  foient  pas  dans  Fulagc  d’en  fournit  à leurs 
Ctéanckri  i coforic  que  les  aôcs  pâlies  avec 
elles  ne  peuvent  dans  aucun  cas  cite  regar- 
dés comme  de  nouvelles  rcconnoilTanccs  , dont 
Vfffirt  foit  de  garantir  1a  ptefcripiion  A quoi 
Sa  Maj.lUdélîrant  pourvoit  , & voulant  faciliter 
en  même  temps  les  opérations  relatives  a la  cé- 
dttiUon  projettée.  Oui  le  rapport  du  Sieur  de 
TAverdy  , Confeillcr  ordinaire  , le  au  Confcil 
Royal  , Conrôkur  Cénctal  des  Finances  i le 
Rui  étant  en  Ion  Conicil  , a ordonné  & 01- 
^once  ce  qui  fuit  : 

1.  Les  Ades  de  téduélion  ou  de  reconlUcu- 
lion  de  rentes  qui  fcconi  faîtes  avec  les  l’to- 
y.jice?,  les  Villes  k C'jmmanauusduKoyau- 


U.  A Fegard  des  ades  qui  fcmnc  paffésavec 
d'autre;  pcitônncs  que  les  propricraires  origi- 
naires des  rentes  ou  leurs  ayants  caufe  , Sc 
qui  contiendront  de  nouvelles  rcconlUcutions 
eu  faveur  de  ces  tierces  pcrionnes , les  droits 
coutinucconr  à en  cire  perdus  fur  le  pied  des 
capitaux  des  rentes  reconllituées. 

III.  Dans  les  Provinces  oti  les  obligations 
produücnr  intérêt , il  ne  fera  perçu  encore 
que  dix  Ibus  , à compter  du  jour  de  la  piu 
Llication  du  prdênt  Arrêt , jufqtt'aU  prcmi-c 
Octobre  17Ü.  pour  le  contrôle  des  ad?sq  d 
feront  pâlies  avec  les  Provinces,  les  Villes  SC 
Communautés , à l’effet  d?  convertir  des  con- 
trats de  conliitution  de  tente  en  obligations  , 
ou  des  oMigations  enconttats  de  coniticution, 
pourvu  qae  lefdtis  a^Us  primitifs  aient  été 
cumtôles  , Sc  que  ceux  de  converfion  con- 
lienncRt  l.a  claule  de  réduction  de  i'iatcrcc  du 
denier  vingt  au  denier  vi  '.gt>cinq* 

IV.  Lotique  les  Provinces  , les  Villes  I: 
.Communautés  prer.dron;  à conllicution  , au 
denier  vingt -cinq  des  fommes  qu'eÜes  cm- 
pjûycront  a reroboutfer  cédés  par  elles  cm- 
pruntees  au  déniée  vingt  , les  droits  de  con- 
trôle de  conAitution  feront  payés  fur  le  pied 
des  fommes  qui  en  feront  l’objet  i mais  ceux 
des  quin.inccs  de  rcmbourll-mcRt  ne  feront 
perçus  par  giacc  , Sc  fans  tirer  à conléquence, 
pendant  le  delai  ^ortc  pat  l'article  piécédcnt, 
que  fur  le  pied  de  dit  Icus  , foi:  que  les  conf- 
titutions  le  les  quitnnccs  fnicnc  faites  Sc  four- 
nies par  des  aékes  diAerents  , foit  qu'elles  le 
foicat  par  les  mêmes  .tetes  i dérogeant  à cet 
égard  à l'arücle  XCVI.  du  tarif  du  %9  Sep- 
tembre 171a  f à condition  néanmoins , fi  les 
remboutiemcnts  font  faits  par  des  aâes  fé- 
parés , que  ces  aéles  feront  paifés  trois  moif 
au  plus  tard  ftpres  les  contrats  de  conAicur 
tioa  , à la  charge  encore  d'y  faire  mention  que 
les  fommes  rccnbourlécs  proviennent  des  nou- 
velles coallituûons  y Sc  mcuicd'cn  juAifirr. 

y,l*cim:{ 
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V.  Permet  Sa  Majertc  au*  érftngort  , r\m 
<onrenticont  à la  téiiuwtion  des  rentes  iui  ie 
Roi , le  Cierge  de  Fiance  , les  Etats  des 
l‘fovinccs  , ou  fut  les  Villes  du  Royaume  , 
de  juihlier  que  la  propriété  derdites  rentes 
leur  appartient  en  veiru  de  ruccelîions  échues  , 
de  tcllam.'nts,  donations,  partages  , irauf- 
ports,  ceiUoQS , ou  autres  ac\es  pâlies  dans 
Jes  pÉVS  ctra  .gers  ou  dans  ceux  où  le  con- 
trôle n'a  pas  heu , laas  être  obliges  de  faire 
contrôler  Icldits  ac\es  , pourvu  qu'ils  aient 
dté  pilfcs  entre  perfonnss  domiciliées  , dans 
K:‘Jits  pays  feulement  , & qu'ils  ne  foient 
produits  qu'à  IVifct  de  confenitr  à la  rédudtou 
des  rentes,  dans  le  délai  fixé  pat  les  articles 
i!I.  &:  IV.  apres  lequel  les  droits  feront  payes 
C.1  conforniité  des  Rcglemcnrs. 

VI.  Ordonne  en  outre  que  les  néles  portant 
rlduwiiondc  renre  du  den.  lo.  au  dcn.  it  i <1tii 
leront  faits  encre  particuliers  » en  conléqucnce 
de  l'Edit  du  mois  de  Juin  1766 , 4r  qui  Jeront 
^jrs  6c  limples , continueront  d'ecee  contrôles 
Ist  le  pied  de  dix  fous  de  droit  principal. 
Enjoint  Sa  Mijeflé  aux  lieurs  Intendants  6f 
C immiifaires  d:‘partis  dans  les  Provinces  & 
Ocncralitcs  du  Royaume  , de  tenir  la  niain  à 
i'vxécuiion  du  prêtent  Arrêt,  qui  fera  tmpri- 
s^  c t lu  , publié  6c  aHiché  par  tout  où  beloin 
Sera.  Fait  au  Confeil  d'Ecat  du  Koi , Sa  Majcilé  y 
étant , tenu  à Veilailles  le  lixiemc  jour  de 
^cptcnibre  1767. 

Si^n*  PitSLvptAUX^ 

L’OrJonnancc  de  la  MariRe , liv.  J. 
t^r.  J.  ô:  6.  autorife  les  contrats  d'affu- 
rmee  & delà  grolfc  aventure  , déjà  au- 
torifés  par  rEplilc.  Le  contrat  tïajfn- 
T’inci  en  general  efl  un  acle  par  le- 
ciael  TA/Tureur  prend  fur  lui  le  péril 
£i  quelq^ue  chofe  , & en  répond  à 
r Affurc  , moyennant  une  certaine  fom- 
xnc  f à proportion  que  le  péril  cH  plus 
ou  moins  grand.  Le  contrat  de  U j^rojfc 
GventHte  , qu*on  appelle  aulTi  Ifomerie  , 

A profit , retour  Je  vojéige , ofl 
lino  eipoce  do  locictc  qui  fe  coni rafle 
entre  deux*  perlonnes,  dont  Tune  achette 
£c  porte  dans  lou  vaiireau  , ou  envoie 

fir  mer  des  efl'ets  & maichaudifcs  ; & 
autre  lournit  l*argcnc  neccifaire  pour 
Jes  acheter  & faire  voiturer , à conJi- 
t;yn  de  retirer  cet  argent  avec  parue 
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du  profit  qui  en  pourra  revenir , en 
cas  Je  bon  voyage,  & de  le  perdre, 
fi  le  vailTcau  , les  cfTets  & les  maichan. 
difes  périflenr. 

11  n’y  a ni  ufure , ni  injufUce  dans 
ces  contrats , quand  ils  font  faits  dans 
les  règles  preferites  par  l’Ordonnance 
citée.  11  en  efl  de  même  des  autres 
contrats  où  il  y a un  entier  péril  du 
fort.  Sur  quoi  l’Auteur  des  Cbnféren- 
ces  de  Paris  , toin.  i.  liv.  6.  confér.  2. 
dit  après  S.  Thomas  : „ par  le  péril  du 
„ fort , nous  n’entendons  pas  ici  le  pé- 
„ ni  commun  ou  particulier,  qni  étant 
„ intrinlèquc  à tous  les  prêts,  en  ell 
„ inféparable  ; & qui  confifle , comme 
„ l’on  a expliqué  dans  le  Livre  précé- 
„ dent,  dans  le  rifque  que  courent 
„ tous  ceu.v  qui  prêtent,  parce  que 
,,  celui  à qui  ils  prêtent  peut  être  ou 
„ devenir  infolvabic , & n’être  plus  en 
„ ctat  de  payer  la  fomme  qu’on  lui 
,,  prête.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce 
„ péril  n’ell  pas  un  titre  légitime  pour 
„ prendre  ou  exiger  quelque  choie  au- 
„ delà  de  ce  qu’on  a prêté. 

„ Par  le  péril  du  lort , qui  eft  un 
,,  titre  légitime  en  matière  d’intérêt  , 
,,  on  entend  celui  auquel  s’cxpol'e  la 
,1  perfopne  qui  • donne  Ion  argent 
„ a un  Marchand  pour  le  mettre  dans 
„ le  commerce , & le  faire  valoir 
„ à condition  : i*’.  Que  s’il  arri- 
„ ve  que  cet  argent  périlTe  fins  la 
i,  faute  du  Marchand , U perte  fera 
„ pour  celui  qui  l’a  avancé.  1°.  Que  fi 
„ cet  argent  profite  entre  les  mains 
„ de  ce  Marchand,  ce  fera  à profit 
,,  commun  pour  le  Marchand  & pour 
,,  celui  qui  le  lui  a ainfi  confié.  “ 

Voyez  touchant  le  contrat  pignora- 
tif le  mot  jimichrtft.  Nous  remarque- 
rons ici  qu’il  cil  défendu  en  France  de 
prêter  fur  gages,  autrement  qu’en  la 
forme  prefente  par  l’Ordonnance  de 
tit.  d.  art.  8.  & y. 

Itnuiy,  • Ddddd 
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Le  premier  Je  ces  ar:l;le5  perte  ? 

„ Au» lin  préi  ne  feia  lait  lous  pige, 
qu’il  n’y  en  ait  un  aûe  pirdevan: 
Lsorairc  , Jent  lera  rcienu  mir.mc  , die 
qui  coniienJra  l.i  lomme  prêtée,  & 
Jts  gages  qui  auront  été  délivrés  , à 
peine  de  reditution  des  gages , à la- 
quelle le  l’iéteur  fera  contraint  par 
«orji! , fans  qu’il  ptiilTc  prétendre  de 
privilège  fur  les  gages,  (iiiif  à e.Ncrccr 
îes  autres  adions.  L’art,  p.  dit  : ,,  Les 
gages  qui  ne  pourront  être  exprimes 
dans  l'obliga'ion  , léront  énoncés  dans 
une  f liture  ou  inventaire , dont  fera 
fiit  mention  dans  l’oMigation  ; & la 
ladurc  ou  inventaire  contiendra  la 
«[uamité  , qualité  , poids  & mcfiire  des 
inarchiniiles  & autres  clfets  donnés  en 
gage  , tous  les  peines  portées  par  l’ar- 
litle  précédent.  “ Le  i’réteur  ne  peut 
Liire  vendre  les  gages  de  fon  autori- 
té privée  : il  doit  recourir  pour  cela  à 
l’autorité  de  la  Juflice  i quand  même  il 
aurnit  llipulé  le  cimtiairc  dans  le  con- 
trat de  prêt. 

Nous  nous  bornons  ici  aux  princi- 
CS  généraux  que  nous  venons  d’eta- 
ir  fur  l’ufure.  Le  pian  de  cet  Ou- 
vrage ne  nous  permet  pas  de  parler 
<ts  trois  contr.ats , des  réglés  en  ma- 
tières de  Société  , du  c'nange  & rechan- 
ge , de  linam  e , des  chciels  éc  autres 
objets  tjui  jntérciront  principalement  la 
«onlcience.  L'Aineur  des  G'nfercnces 
de  Paris  n’a  rien  laillé  à délirer  fur  tons 
ces  objets,  non  plus  que  fur  la  refli- 
tution  , qui  efl  une  itiite  néceflaire 
des  ulures  & des  injullices. 

L’^iML-mblée  générale  du  Ciergé  con- 
voquée à Melun  en  iJ7p.  a propofé 
pluiictns  réglés,  & établi  des  principes 
lùrs  par  rajqîort  à l’ufure.  Celle  qui  a 
été  convoquée  en  1700.  a cenfuré  plii- 
fieurs  propofitions  de  morale  relâcliéc 
fur  cette  matière.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  <î.  p.  106.  tom.  i.p.737. 
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USCr.TüR  ell  celui  qui  fo  rrrlo’i 
s’eld  rendu  coupable  du  crime  i’ulure. 

On  peut  juger  du  mal  que  font  le* 
nfuriets  dans  U fociété  civile,  indé- 
pendamment de  Celui  qu’ils  fu  font  à 
eux-memes,  piv  tout  ce  que  les  Loix 
de  toutes  les  Nations  ont  établi  contre 
eu.x.  Les  Païens  mêmes  ont  rcgir.lé  l’u- 
furo  comme  un  vice  contraire  à la  Loi 
naturelle  ; on  trouve  dans  les  Ouvrages 
de  Plutarque  , un  pc'it  Traité  dt 
do  xrc  aliéné , comjiofé  exprès  pour  taire 
Connoitre  l’injullice  de  l’ufure.  11  dic 
que  Ic-s  ravages  qu’elle  fait  dans  la  Ib- 
ciéié  doivent  détourner  les  hommes 
d’emprunter  à imérê: , p.’.rce  que  l uftire 
efl  comme  la  rouille  qui  ronge  & cor.- 
fume  tout  : Qaed  dicam  de  nfUrls  , s’é- 
crie S.  Auguit.n,  ad  MiWed.  eprjt.  54. 
^nas  ttiam  ipf.t  Lrees , jj-  judicei  redu'i 
jiihtHt  ? jin  eradelicr  efi  <jni  fakiraijit 
atijuid  , vtl  iripit  diviti  ifanm  ejui  trn- 
cidat  pauperem  feenere  ? /lac  atijae  hu* 
jnfnedi  mal.- Mtiijae pejjidemnr  , (ÿ  vW- 
lem  Mt  rejUmeremier  , fed  neii  eft  qve  ji- 
dire  reeetamnr,  Jam  vero , fi  pivtd»«r.r' 
intueamur  ^ned  feriptam  ejl.  Fidetis  be~ 
mtnu  têtus  tnund  tt  dtvtttxfitnt  ; infidr^ 
lit  autem  , I.’ff  ehilas.  Nonne  einnts , qaf 
J!bi  videtTtur  faadere  licite  eenjuijîtii , 
eiJijHe  uii  nificiunt  , aliéna  pifiidtre  cer.- 
wncinius?  Hoc  enim  eertt  aiier.am  mn 
efl,  aued  jure  prfiîdeiur.  Hoc  autem  ji.- 
rt  ç*«d  jafiie  ; & hee  jufie  Mod  hece, 
Omne  ij^iiur  , ywe.ï  male  pejjideiur  , ahe- 
num  efl  malè  ; male  autem  peflidee  , ^ui 
mate  utitur.  C.  1.  caufi  iq-?-  ?■ 

Le  Droit  Canon  punit  les  ufurlers 
de  l’infimie  , de  l’excommunication  , 
de  la  piivation  des  ollices  & bénéfi- 
ces , & même  de  la  fépulcure  Ec-dè- 
fiaitiqae.  U détend  autTi  de  leur  arren- 
ter  ou  loner  desmiilons  : A-futiipliciiuf 
autem  pcenis  Sacré  Ctnenet  ufiuraries  in- 
fie^Humur  ; nam  prêter  innflam  infiamtam 
nec  ad  Chriflianam , me  ad  cemmunia- 
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nf»t  Mdmhtimtitr  Atttrii  , lUC 
de  mMH  eorum  ohUtieiiet  tccipiet.  Et  fi 
Cteriii  f nerim  , itun  oljiiii  , t/tum  kenefi- 
cii  EçdejUfiiet  pericuUnt  putientur. 

Psullas  ifiiiijue  fuir  poenis  in  Grenorin- 
va  coiijiiiMtiotie  compreheafis  manifejhs  nfit- 
rarin , ant  lecabii  dnm  ant  condudas  habe- 
re  permirret.  Sed  cp-  fi  in  htc  fcelere  decefi 
fertnt  , Ecclenajlica  carehnnt  fiepatinra. 
L'inccl.w  , injiit.  hb.  54.  tit.  7.  c.  ejuiaex 
emiiil'.'is  lum  tit.  de  ufnr.  c.  pia  de  txeem. 
in  6~^. 

+ 

L’jrt.  202.  de  l’ürJonnance  de  B’.ids 
pont;  : „ l'ailons  inhil'icions  & détèafo 
a tüu:ci  porluniici , de  quelque  état, 
feste  6c  condition  qu’elles  loient , d’exer- 
cer auciincî  ulures , ou  prêter  deniers  à 
prolit  & intérêt  , ou  bailler  tnarclun- 
dile  à perte  Je  liivincc  , par  eux  ou  par 
autres , encore  <|ue  ce  lût  Ibus  prétexte 
de  toinmcce.  Er  ce  , (ur  peine  pour  la 
première  fiis  J’amende  honorable , ban- 
tiillenieiu  & condamiuiion  de  gmll'cs 
amendes , dont  le  quart  fera  adjugé 
aux  dénonciateurs  : & pour  la  fécondé, 
ctmhlcuion  de  corps  & de  biens.  Ce  que 
fcml'lableinL'nt  nous  voulons  être  obiér- 
vés  contre  les  proxenetes  , médiateurs 
& entremetteurs  de  tels  tralics  & con- 
trats illicites  éc  réprouvés  : linon  , au 
cas  qu’ils  vinllent  volontairement  à ré- 
vélation , auquel  cas  ils  feront  exempts 
de  ladite  peine.  V.  l’art.  33.  des  Libert. 
& fon  nouve.iu  Comment,  touchant  la 
compétence  des  matières  d’ufure. 

USCKPAEECUS,  USURPATION. 
L Eglile  a hmvent  réclamé- contre  les 
lilurpateyrs  de  les  biens  , & elle  a con- 
iidéré  comme  tels  les  Idénéliciers  mê- 
mes qui  les  aliennent  fans  Julie  caulé. 
V.  Æe'naeien  , Caaf.  1 2.  2. 

A 1 egard  de  ceux  qui  s’en  emparenr , 
les  Canons,  in  dict.  canf.  12.  7.  2.  les 
punillent  de  l’excosninuiiication.  Voici 
le  Décret  qj’a  lait  à ce  fujet  le  Coiici- 
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le  deTrentî,  fef.  22.  cap.  tl.  de  ref. 
„ S'i  quelque  tccléliallique  ou  Laie  , 
de  quelque  dignité  qu’il  foit  , fût-il 
niênte  Empereur  ou  Iloi , a le  cœur 
allez  rempli  d’avarice , qui  cH  la  ra- 
cine de  tous  les  maux,  pour  ofer  con- 
vertir à fon  propre  ufage , & ul'urper 
par  foi-même  ou  par  autrui  , par  force 
ou  par  menaces  , même  par  le  moyen 
de  perlbnnes  interpolées,  l'oit  Ecclélial- 
tiques , foit  Laïcs,  par  quelque  artifice, 
& fous  quelque  couleur  & prciexic 
que  ce  puilfe  cire , les  jiirifdiélions , 
biens , cen;  & droits  , même  féodaux 
&.  einphithéotiques , les  fruits , émolu- 
ments , & quelques  revenus  que  ce  loir , 
de  quelque  Kglilé , ou  de  quelque  bé- 
néfice feculicr  ou  régulier , Monts  de 
Piété , & de  quelques  autres  lieux  de 
dévotion  que  ce  puilfe  être , qui  doi- 
vent éirc  employés  aux  nccellités  des 
Pauvros , & de  ceux  quf  les  dclTer- 
veiu  s ou  pour  empêcher  par  les  mêmes 
voies  que  leldirs  biens  ne  loient  peri,-us 
par  ceux  auxquels  de  droit  ils  appar- 
tiennent : Qu'il  luit  Ibumis  à l’anathê- 
mc  , jufques  à ce  qu’il  ait  enticremenc 
rendu  & rcflitué  à l’Eglife  & à Ion 
Admir.iilrateur , ou  au  Bénéficier,  lef. 
dites  juril'diclions  , biens , elTets , droits, 
fruits  & revenus  dont  il  fe  fera  emparé, 
ou  qui  lui  léront  avenus,  de  quelque 
maniéré  que  ce  Ibit , même  par  dona- 
tion de  perfonne  fuppolée  ; & qu’il 
en  ait  enfuirc  obtenu  l’abl'olution  du 
Souverain  Pontife.  Que  s’il  ell  Patron 
de  ladite  Eglile,  outre  les  fufdites 
peines , il  lera  encore  privé , dès-là  ' 
même  , du  droit  de  Patronage.  Et  tout 
Ecdêliallique  , qui  aura  confenti  ou 
adhéré  à telles  fortes  d’ufurpatioiu  6c 
cnireprircs  cxécr.ables,  fera  Ibumis  aux 
memes  peines , privé  de  tous  bcnéliccs, 
& rendu  inhabile  à quelques  autres 
que  ce  foit:  & même,  api  es  l’cntiere 
iacisfaction  6c  abfolution  , fera  fufpens 
DddddA 
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de  la  fondicn  de  fes  Ordre!  , tant  qu’il 
r’.aita  à fou  Ordinaire.  “ 

+ 

Dans  !e  temps  des  derniers  trouMes  , 
les  ulurpations  des  biens  Ecclélialliqites 
étaient  aulH  fréi|ucmes  qu’elles  lont 
rares  à piéfcnr.  I.e  Koi  Charles  IX. 
lis  lit  tell'cr  par  les  Lettres- Patentes 
du  ly.  Déecmbre  1571.  regiflrées  au 
rarleinciit  le  jour  du  mois  de  Janvier 
IJ72. 

Ces  Lettres-Patentes  ordonnent  que 
les  Seigneurs  l'oient  contraints  de  rendre 
à l’Eglil’e , fous  peines  de  confifcation 
de  corps  & de  biens.  La  même  citole 
fut  orvlor.nêe  dans  l’art.  47.  de  l’Or- 
donnance de  Blois , qui  cite  l’art.  7. 
d’Ainboife , & dans  l’art.  50.  de  l’É- 
dit de  Melun  qui  cite  l’art.  47.  de 
rOrdonnantc  de  Blois.  Cette  dernière 
Ordonnance  lit  de  plus  un  Réglement 
en  r.irt.  dont  on  voit  la  teneur 
fous  le  mot  Terrier.  11  a été  confirmé 
& étendu  par  l’art.  26.  de  l’Edit  de 
Melun  en  15S0.  & c’eft  dans  le  lêns 
de  CCS  .anciennes  Loix  qu’il  lâut  en- 
tendre l’arc.  47.  de  l’Edit  de 
qu’on  peut  voir  fous  le  mot  Jtrrifdic. 
tien  : la  ptelcripiioB  de  droit  dont  il 
y ell  parlé , & qui  eft  la  même  fous 
les  dirtérents  rapports  expliqués  au  mot 
Pref.ription , fert  beaucoup  à empêcher 
qu’on  n’étende  trop  loin  la  faveur  de 
cette  dirpofiiion  , laquelle  au  furpMus  ne 
s’applique  qu’aux  biens  proprement  Ec- 
clclialliqucs,  c’e(l-à-dire , appartenants 
aux  Egliles  ou  aux  bénéfices  y & non 
aux  Titulaires  eux-  mêmes. 

VULGATE.  On  appelle  ainfi  la  ver- 
fion  des  Saintes  Ecritures  dont  l’Eglife  fc 
lett.  Voyez  à ce  fujet  le  Diclioimaire 
ïhéologique , & les  obfêrvations  qui 
y font  fiitcs  liir  le  Décret  fuivant  du 
Concile  de  Trente,  /«  Sejf,  4.  „ Le 
même  Saint  Concile , confidérant  qu’il 
ne  fera  pas  d’une  petite  utilité  à l’Egli- 
fc  de  Dscu',  de  feue  eonnuitre,  entre 
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toutes  les  Editions  Latines  des  Saint* 
Livres  qui  fe  débitent  aujourd’hui , 
quelle  ell  celle  qui  doit  être  tenue  poar 
authentique  , déclare  & ordonne  que 
cette  même  Edition  Ancienne  & Vul- 
gitc  , qui  a déjà  été  approuvée  dans 
î’Eglife  par  le  long  ufage  de  tant  de 
fiedcsiduit  être  tenue  pour  autliemiqiit' 
dans  les  dirpiiies , les  prédications , les 
explications  & les  leçons  publiques  : & 
que  perfonne , fous  quelque  prétexte’ 
que  ce  puilVe  être,  n’ait  allez  de  har- 
dielTc  ou  de  témcii'.é  pour  la  rejettera 
De  plus  , pour  arrêter  & contenic 
les  efprits  inquiets  & entreprenants , 
il  ordonne  que  , dans  les  cliofcs  de 
la  Ftfi  ou  de  la  Morale , même  eu 
ce  qui  peut  avoir  relation  au  maintien- 
de  la  Doftrine  Chrétienne  , perfonne 
le  confiant  en  fon  propre  jugement 
n'ait  l'audace  de  tirer  l’Ecriture  Sainte 
à fon  fens  particulier,  ni  de  lui  donner 
des  interprétations , ou  contraires  à celles 
que  lui  donne  & lui  a donné  la  Sainte 
Mcrc  Eglife , à qui  il  appartient  de  juger’ 
du  véritable  iens  & de  la  véritable  inte;- 
pretation  des  Saintes  Ecritures  ; ou  oppo-; 
Ices  au  femimcnc  unanime  des  Percs, 
encore  que  ces  interprétations  ne  duf- 
fent  jamais  être  mifes  en  lumieretles  con- 
trevenants feront  dédaié*s  par  les  Ordi- 
naires , & Ibumis  aux  peines  portées  par 
le  Droit.  “ 

Les  Théologiens  eflimcnt  que  , pat 
cette  dccifion , l’Eglife  nous  a allure 
que  , dans  tout  ce  qui  concerne  la  Foi 
& les  mccurs,  la  Vulgate  n’a  aucune  er- 
reur , & que  les  Fideles  peuvent  y ajou- 
ter une  foi  entière  ; mais  que  les  Peres  du 
Concile  n'ont  pas  prétendu  par-là  préfé- 
rer la  Vulgate  aux  originaux,  c’cll-it- 
dire,  au  Texte  Hébreu.  S.  Jerome  difoit 
en  cfl’ct , que  prophétil'cr  & écrire  des 
Livres  facrés  étoit  l’eflct  du  S.  Elprit  ; 
au  lieu  que  de  les  traduire  était  l’o'avu-j 
vrage  de  l’el'prit  humain. 

S I U- 
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Pag.  4.  col.  \ .Ub.  i . lit.  ajoutez  t S. 

1’  O L 1 G A M 1 E. 

P.>g.  11.  cul.  I.  ci’  ljui  nV/oV.if,  liiez» 
<à''/ui  n’iioit  ittn, 

PO  1 T O U.  V.  ci  - après  Portion 
congrue. 

P.agc  1 y.  col.  1.  du  , pour  de juffion. 

F.igc  ly.  col.  t . contenant , pour  concer- 
nant  les  portions  , &c, 

P.’gc  50. col.  1.  (§•  Sénéchaux,  ajoutez  , 
0"  par  appel  aux  Parlements. 

Page  jî.  col.  I.  d'objla.'le  à fon  exécu- 
tion , ajoutez , il  a paru  depuis  ce 
même  Edit  des  Lettres  Patentes  du 
Roi  en  forme  d’exception  pour  les 
Cures  de  la  Province  de  Poitou  , & 
pour  ceux  dont  les  titres  font  ilé- 
pei\d.iius  de  l’Ordre  de  Malihe  : 
Voici  la  teneur  des  unes  &:  des  au- 
tres. 

Lettres • Patentes  du  Roi  , concernant 
la  perception  de  la  Dime  des  Curés  en 
Foitou. 

Données  à Verfailles  au  mois  de  Juillet 

tyf"). 

Resijlrées  en  Parlement  le  l t Juillet 

t j6ÿ. 

LOUIS . par  Ia  griee  de  Diea , Roî  de  France 
& de  Navarre  : A tous  préfirnrs  & à Tenir, 
falut.  Nom  nous  fommes  ptopofé , par  noire 
Edit  du  mois  de  Mai  t7«S-  d'alfutcr  autant  cju’il 
feroie  polltbie  à rous  les  Curés  de  notre  Royaa- 
me  un  terenu  conTenable  i leur  état , & nous 
avons  piis  à cet  effet  toutes  les  mefurcs  que 
nous  atons  cru  néccifaites , en  aflajciiiltanc  les 
déeiffarcuxi»  & ceui  qut  le  pti* 


tfnJtnt  eicmpts  de  dîmes , i venit  au  fceo-uti  dfî 
Cutés  qui  opiecoient  I.\  portion  congrus  fiée  p :t 
roue  Hiit:  mais  nous  a'avons  pu  picToir , dais 
une  Lot  generale  , la  circor.ilance  patticuüere 
dans  laquelle  fe  trouve  un  tres-grand  notnbie  de 
Cuiés  de  noire  Province  de  Puitou  , qui  oa.is 
des  temps  reculés  » lorE^ue  les  let'cs  é:  oient  rdlcet 
ioeukes  » à caulé  des  guerres  & des  iruubics  quf 
ont  agité  faccclllvcnicnt  cetic  Province , 01. c 
abandonné  la  peic.^piton  des  dîmes  de  leurs  Pa« 
roilUs  par  leur  infufhfancc , pour  s'en  tenir  à des 
abonnements)  Tous  le  nom  de  boiirelage  ou  au- 
tres noms  ) maintenant  tnlufiî'ams  eux  mémea 
pour  la  fubrilUnce  derôits  Curés , ic  nui , ou. 
tre  les  déùgrémentt  qu'éprouvent  les  Curés  dans 
la  perception  de  ce  droit  > étant  obligés  d'aller  de 
maiton  en  maifon  en  taire  eus  mèincs  la  recette, 
dl  encore  établi  fur  tous  les  habitans  des  cam- 
pagnes indilFinCbement , égalemenr  ic  perfoimelle* 
ment , fans  égard  aux  facultés  des  riches  , iz 
à la  milere  des  pauvres , eniotee  que  Icfdtts  Cu- 
rés fe  trouvent  dans  laoicc.liié)  ou  de  (e  voir 
prives  d'une  pocnuii  de  leurs  revenus  , ou  de 
contraindre  au  paiemtuc  dudit  droit  de  boUrdage 
les  pauvtes  de  leurs  Paroilfes  , auxquels  la  charité 
les  nécvlîueroienc  i donner  des  (ecours  » fi  leur 
rcTenu  le  leur  ptrmettoir.  Nous  avons  peiifé 
devoir  ramener  les  choies  i leur  premier  ciar  , 
& au  dtoic  commun  , fcul  capable  de  remédiée 
a ces  abus,  ic  en  foulageam  les  campagnes, 
nous  n*avons  tohIu  alfnjetiir  les  ptopriêtairea 
des  tertes  au  paiement  de  la  dîme , que  fuc 
un  pied  modique  ic  inferieur  i celui  qui  a lieu 
dans  le  telle  de  la  Province.  A ces  caufes , ic 
autres  à ce  nous  mouvant  « de  Pavis  de  notre 
Confcil  , U de  notre  certaine  leicnee  , pleine 
puitTance  ic  autorité  royale  • nous  avons  par  ces 
Piéfcntei  fignées  de  notre  oi.vin  » dit,  fiatué  ic 
ordonné,  diions,  flatu>>nr  Sc  ordonnons,  tou- 
lotiS  & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Nous  avons  tupprimé  ic  fuppTimons 
par  ces  Pc  fentes  , dans  notre  Province  de  Poi- 
rnu  ^ le  droit  vulgairei^cnt  tppeiié  droit  de  boifi* 
fclage  > établi  au  lieu  de  la  diuie  pour  la  fub- 
ff'iance  des  Curés.  Oclcrdons  en  cnri.''équencr> 
^en  ç^iiaun  U peice^tinn  , fisus  qucîn  jç  oté» 


texte  tjue  ce  yuilTe  être  , i compter  du  premier 
Jxuvici  de  l'ï^uiec  pinciiame, 

I 11.  Vouioot  4'»'i  l’jtemr , 4c  i compter  du 
piemier  Jxutiei  de  l'année  ptucliaine  , il  foit 
payé  aui  Coté»  de  UrtiiePiotince  , dinx  1er  l’a. 
toillèx  où  le  peiçoire.'H  leldut  droits  ou  a'ron. 
nemeiiis , pat  les  pioptictaiies  des  terres  , pti- 
Tiléties  4t  non  peirilégiés , eieniptt  4c  non 
nempta  , un  droit  de  oîme,  i railon  de  la 
feizieme  getUe  . lot  taures  les  tettes  euhiréei 
en  froment,  feigle  , orge,  baillatge,  aroii  e 
te  autres  menus  grains  , larjuelle  dlme  leta  lailice 
lors  de  la  moillja  fur  le  champ,  pour  cite  re- 
cueillie par  le  Curé,  fuivant  Tufage  ciablt  oana 
les  Pitoilles  de  ladite  Protince,  où  la  diir.e 
a’el»  perçue  juli^u'i  préfeot,  fans  néanmoins  «)uc 
la  dîme  puille  être  perçue  fut  les  tignes  ou 
Tins  en  peoeenants , dans  les  lieux  où  cUe  n’y 
clk  pas  pe  çue.  , , , . . 

III.  Leldits  Cur-a.  qui  |oaitont  du  droit  de 
dîme  établi  pat  l'article  précédent  , ne  pouiionc 
exercer  aucun  tccouis  contre  les  pioptiétaitei 
des  terres  4c  habitants  , pour  railon  d aucun 
tbonnemest,  ni  pour  le  paiemeui  fles  Vicai- 
res , non  plus  que  pour  les  charges  que  fuppot. 
tenr  I s gros  déciraateuts  dans  tout  le  telle  de 
notre  Rovaume, 

IV.  N'cnienfloni  rim  inr.OTct  par  ces  prcfcntei 
»ux  Loi*  ptccéJemmctit  Faites  en  faveur  des  def- 
fcchetnems  & d-s  d^frichemems  cjui  conrmue- 
roDC  à ctre  ob(civés  dans  ladite  Pfovmce  Vi- 
vant lent  forme  & 'teneur.  Si  donnons  en  man- 
dcrococ  à nos  amés  & feaur  ConfeiiWri  les  Gens 
tenant  nôtre  Cour  de  Patlemenr  à Paiiit 

ce?  prclentes  ili  aient  S faire  rejiftrcr,  & le 
contenu  en  icel’cs  garder  & oliJcrvec  invioU- 
blement,  fuivant  fa  forme  & teneur , ceilànc. 
6c  faifant  celfiT  tous  troubles  6c  cnipcchements , 
6c  iKînobRant  foury.-$  ehofes  i ce  cotuiaire  ; Car 
tel  eft  notre  plaiiir  \ 6{  afin  que  ce  foit  chofe 
terme  6c  (\Me  i tOMiouri  , nous  avons  fait 
Tncttrc  notre  Iccl  i celditcs  préientci.  Donne  à 
Vcrfailles  an  mois  de  Juillet  » l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  foiiante*neu{ , & de  notre  règne 
te  cin.^'iantc*tjuatrieme.  Signé  » LOUIS.  Et 
^41»  Par  le  Roi,  PnctTr»AUV.  ri/4  , oa  Mau» 
ptoü.  Et  fccl.éei  du  grand  fccau  de  cite  vciie, 
en  lacs  de  foie  rouge  6c  ▼crie. 

Rtiijîriês »»ï , et  rt^uirMt  h Rttemtw 
Çint'réi  du  R« , ptur  hrt  txicuties  feU/*  Uur 
ùrmt  tff  ttntur  t (y‘ et^tti  ttUutitnnitt  tnvtyéit 
tkHX  Bnillingts  'iiniehAU^ict  dt  Châttlltruut  , 
Ctveuy^  Vtnttn.ty4t>Cemtt  t Lxudua  . Lufignsn  , 
M^ntmtriUtn  y .Virrr  , Rtitien,  Sttnt-MAttetut , 
yeuvtut  finnt  éi  Cht^elgntrMt , fT  y 

y %ift  l-éti  , fH^Hées  (y  rtgtjUèti  ; tuji'ius 


£ux  SuhjVtutt  du  Traeureuf-Gé'^irul  du  Rti 
ifUitt  Sugti , d'y  tenir  U (5*  4'«4  itnilitr 

l*  Céur  dans  1$  mois  , fu$v»nt  l jitret  4e  et 
jfur,  A ïmru  , en  lUrlement , its  (jpsan4'C/;4//s- 
ktityrturntllt  , le  \i,  Jutilet  1769. 

Signe  tXSABEAi}, 

létttres-Patcntes  du  Roi , qui  dcrc^ene  à 
l*Ldit  du  mois  de  Aî^i  1^6  6' , 
tant  Jiltution  des  for lions  congrues  , 
en  ce  qui  concerne  VOrdre  de  Alulte, 

Données  à Veriaillcs  le  jo  Décembre 

176S, 

Et  enrêgijlrces  au  Parlement  de 

O*  en  la  Cour  Souveraine  Ce  l^ancy  j 
le  i J ^vnl  Z 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce 6c  de  Navarre  ; à tous  ceux  <]ui  ces 
pictentfs  Lettres  Tcrrooc  3 (alut.  Nous  avons 
coropiis  dans  notre  Edit  du  mois  deMair/ea, 
concernant  1a  biatiou  des  portions  rongmes  » 
les  Curés  des  Couinia  «d.iics  de  l'Ocaie  de 
Malte.  Sut  la  pts^mul^ai'on  de  cette  Loi  , 
nos  chers  6c  bi  n anics  ks  Prirurs  , RaiiUfs  , 
Commandeurs  , Ct-evasiers  > ficret  6c  Kdigicux 
dudit  Ordre , nous  oac  fait  repicfentet  que 
pat  IcUéS  .Statuts  premier,  vingt  üx  6c  vTngt- 
fept  du  titre  de  riglife , il  e(l  donné  pou» 
voir  aux  Pcieuis  6c  Chapitres  Ptovinciaui  de 
conflitucr  6c  aiTignet  aux  Curés , Vicaires  & 
B ucticiers  croifés , adminiRrant  Us  Sacrements 
dans  les  Eglifet  Pacoiinalcs  dépendantes  deldttt 
P{ieuics6c  Commandenes , ce  qu'i.s  jugeioicoc 
leur  être  necclhtre  pour  sVmcwriRir  honnête- 
ment ( qu'en  eon.cqucace  les  Loix  qui  jufqu'à 
preient  ont  été  faites  par  les  Rois  nos  Piedc- 
cclLuts,  pour  régler  les  po:t:oni  congrues  , 
o'onr  point  eu  d'exicution  dans  les  Paroillci 
dépendantes  de  leurs  Prieurés  le  Commande- 
ries , d’autant  plus  que  lefdits  Cures,  Vicai- 
res 6c  Bériciicicis  dclfcrvanis  Uldites  Paroillês  , 
ne  font  fujets  à aucunes  décinus  , l’Ordre  les 
piyanr  pour  eux  , 6c  n'ort  aucuns  fiais  de  vi. 
lire  i lupporrer.  Que  la  ditfcicnce  des  temps 
ayant  exigé  qu'ils  aonnr, lient  i leurs  Curés  des 
(ommes  proportiornéKS  aux  prix  des  dmrecs  , 
ils  leur  ou  afhgt'c  les  Icco.us  particuliers  que 
les  citeonRances  eiigcoivnc,  toutes  les  fois 
que  leidiit  Curés  fe  kmi  airelles  aux  Chspu 
1res  provinciaux  , ce  qui  clt  prouvé  par  une 
fane  de  déhberatioDS  defilus  Chapittet.  La  pro- 
tection conltantc  que  nous  accordons  audit 
Ordre  de  Malte  , 6c  la  cuifiance  que  nous 
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•»onS  tn  fon  af^rîi:oin*a;i:ia  » cocj  pofîfnt 
tant  plut  Twlon(:c:s  à le  rcnb.ni.r  ^ans  prU 
viK^?s  , Ci  i nujs  tcpü!cr  ivr  lui  oa  luin  d« 
p'iutvotr  à ia  lublMlance  de  tes  Cures,  c^u'il 
p.i:>n:  entrrr  d;ins  nos  vues  fur  l'aiigiiwn* 
laiUM  ne  rwvtnu  donc  les  Curés  de  i.oitc  Ko* 
);i  !ni$  onc  btlüin.  A CCS  CauivS  , & autres  à ce 
n.i  ii  in  suv.v.e  » de  l'Avii  de  notre  Conletl  de  de 
K' c.n ii.ie  fcience  t p««r^ne  poillance  de  ao* 
U i.  ç Ko^âlc  , dérogeant  i flotte  kJii  du  mo-s 
dj  y.wi  i7eS  » en  ce  Qui  codctine  î'Oictc  de 
Mt  te  , vun.uns  de  orJw.incr.s  ijue  )cS  Cuiés  de* 
p.'iuiants  diiùu  Ordre  , foUtit  6e  ucmcutcnt 
eic^pces  dv.lit  Elit,  ]r«{uet  kiA  , comme  non 
avvnu  À Icof  cgstd  , iaut^  aux  l^irurs,  BaiKtK, 
Cumm.ir.d%i.rs  de  Ciupnùs  Ciuoic  Or  te  .i 
tugmcinee'  us  ponioos  costgroei  oes  C’iics  dis 
Cümniandciii.t  dam  uoe  pmpuxciun  ccmv>rnublc  » 
laos  neanmoins  tprrlU'S  pjiiîenc  eue  Hiees  au- 
d.ll  us  Je  U foo'une  de  (fois  cens  eir.^uxntc  livras 
pont  chat|itc  Cu.e  , cxiitpte  de  toutes  char- 
ges. Si  dot.n- ns  en  manUn  ent  i nos  an  eS  5e 
icai'X  les  g t.s  tcniiit  notre  Cour  de  l^aric* 
m k'.t  , CIntï.Kc  des  Comptes  de  Cour  des  A.- 
dts  &:  F nanCiS  a M.ix  , que  ces  prêtantes  ils 
ai.:t  t i fane  ,uc  , pi.b  ter  6e  es  icgill.ct  , 

I;  ciH.ic-iu  en  i.ciies  gud-.r,  oblérv.i  6e  txéen* 
tir  lcii:n  K’v<t  tw'tiu  de  teneur  :cur  tel  «il  notre 
pbilir  V tii  témoin  de  quoi  nons  avons  tait  met* 
itc  nciic  kil  i Cw’s  prcluitcs.  D-ni'iè  ^ Vvrlatll-$ 
le  30  DéevmbiC  , l'ao  de  gtace  17^8  , & d;  notre 
i-gi-e  ie  cir  qu.inte • quautime.  , LOUIS* 
k(  p/rrj  Ias  t par  te  R 1,  le  Duc  de  CuoistUL* 
Li  iCvi  ces  dugtand  .crau  de  eite}\une.r 

Iiepj!ri:iis  €S  Rt^ijlres  du  Cr4//f  dt 
la  Cour  , du  Cürtjtnr^/i^tfii  du  Procureur 
General  du  Roi  , Juivunt  Vyl/nt  de  ci 
jour  y qui  ordonne  qif£  les  vrcfenies  Let^ 
très  jerent  imprinuis  ujfjchees  d**ns 
tous  les  RuUliages  (5*  S.egcs  rejjoruj-^ 
fanes  nuement  à la  Cour  , aux  frais  du 
»fre  y4iv/i/t.f  dt  Foudrat  , C'AiV.r/rVr  , 
baillyy  Grand’Croix  de  l'Ordre  de  St^ 
Jean  de  jerujahm  j Commandeur  , Pro-t 
cureur  & Recoeur  Ceneraldudit  Ordres 

à la  diltgeiice  du  Procureur  General 
du  Roi  ; enjoiru  aux  SubjUiues  fur  les 
lieux  d'y  te  tir  ia  main  , ti*  d'en  certi- 
Jier  la  i^vur  au  mois,  P^aie  en  Parîe^ 
mine  à Aitt^  y U I y A\rtl  i yG 

Signé,  U il  O U ET. 

ha  Cour  a donné  acie  de  la  leâure 
Ô*  fiihlicdtion  des  yrejenus  hettrcs-Pti^ 


icnt:j  , OUI  G'  ce  cort/atUne  le  Procu^ 
nur  G>.tural  s ordonne  quelles  Jeront 
Juivies  Ô*  exécutées  filon  leur  J'.rme  C$* 
teneur  , & regijhées  en  fis  Grefes^four 
y avoir  recours  , le  cas  échéant  j que  les 
mîmes  I,ettrcs  Patentes  jeront  imprimées 
Uj.'.v  j'rais  de  l'Ordre  de  Malte  \ que  co-* 
pies  a icelles  Jeront  envoyées  à la  dilR 
g^hee  du  Procureur  General  , d,ins  tous 
Les  Batlltages  Ô'  5rV^t.f  refjoriifiaats  â 
la  Cour  y pour  y être  pareillement  lucJ^ 
publiées  (>  regijlrees  j enjoint  aux 
Suhjiituts  des  lieux  d'y  tenir  la  main  ^ 
^ii'en  certifier  la  Cour  dans  lemds» 
lait  à PJancy  le  l y Avril  ^ yG  (^4 
S gne  , DiiViGNhKos*  Et  plus  bus,  i-4 
LA  Choix* 

png.  HjCüL  2,  i.  3.&C.  ET  COMMENT  , 
ajoutez  , ELLE  &F.  PAIE, 

P R A G ,\1  A 1 l CiU  a, 

P>gc  6c,  col.  2.  ces  y pour  Jès  tir'-et , Ô'Cé 
I'ai;d72.  col,  1.  les  art,G  yy  G C , 

liiez  , les  art,  Gy,  6 S,  -^5, 

des  hib. 


PRAGMATIQUES 

. E T 

CONCORDATS. 

pragmatique  54nc?ir?n  de  ^aint  Inouïs  4 
qui  maintient  les  Ordinaires  dans 
le  droit  de  difpojer  des  bénéfices  qui 
font  à leur  collation  , prejMation  y 

&C4 

P R O £ .M  I U M. 

LI^DOVICÜS,  Dci  g'^atii  Francoram  Rer* 

, aj  p.rpccuain  cci  nicmuriam.  Pro  Islubri  8e 
tiaii.pjiiii»  Ibatu  Eeclehx  Kegni  no'iri  » neeinn 
p.uoivni  cui.uj  aug.ncnto /de  ChriUi  fiileliam 
a;>iin.ir«2«ti  faiwie  , utqae  etiam  g atuoi  & au» 
xibuin  omitpotcutit  Del  ( cnjui  i'nlias  ditioaî 
ac  ['lotiéF  o n Kvgnum  nollmni  lempcr  fubjcc» 
tu*n  eicitit , 5e  nnne  elle  sol  t.nus  ) conléi^tii  ta. 
jeanius,  <|.as  lequaniur  hoc  t.lidF#  conlanillinty 
in  perperuum  vaUcuco  llaru'inui  Je  ordinarnds. 

AaT,  L Primo,  ut  EcvKÜrirjm  R^gnt  nothf 
FraïUti , Pattoui , Je  becàcaciotum  CoUauxies  os« 


\ 
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iinarn  jüt  füum  piirtjtiam  { *liÀt  pï;naîi^  )h^î 
pfanc , k üuicuiijutf  fj4  juiifdiclio  fervctur. 

II.  It«m  I EccUlijc  Cathédrales  k a ix  Kcg*l 

neftii , Ubera»  eledlionrs , ( mIJ*  ) promotioncs* 
collatlooes . ( Ex  C»i.  M.  S.  Ofil.  ) U 

eantm  eUtdium  intcgtaliter  habeant. 

III.  Item  , Simonjx  critnen  petbfcrum  Eccic- 
f.ara  î.ibclaa.'ini,  à R^sno  ooAio  pcoitw  elimi: 
mndom  volomus  k jubemus. 

IV.  Item  , piomotiones,  coUaftones,  provifio- 
res  6c  difpofuioncs  Pixlaturarum  , Digniiatum  , 
& aliotum  quornmque  Bencficionim  k Offieionim 
RMlthafUcorum  ( süÀt  quorumcuinqoeBencficio- 
tam  F.cclcliafticoram  & Officiorum  Regnl  no(ln> 
f4t  Af^md  Hebuff'um  inCentord.  fit.  de  eleti^  in  virb. 
TÀm^fitAtit  ) Regni  nofhl , fecundum  dirpofiiio- 
rem  , otdinationem  & déterminai ionem  jurii  com- 
munis,  facrorum  Concilïorum  Ecclcfix  Dci , at- 
qnc  Inftiïinorura  antiqiiorum  fanilorum  Patrum , 
/leri  volumus  k oïdinamus. 

V.  Item  > eia«î\ioncs  6c  onera  graTiflima  pecu* 
Lutum  per  Cuciam  Romanam  Ecclefix  Kcgni 
r.oflii  impoCca  ,quibus  Regnom  nofttum  mifera- 
biliter  dcpaüperaium  extiiic,  ûvc  etiam  imponeft- 
éit,  tel  imponenda  letati  aut  coîbgi  nuliaicnus 
▼oliimus , pifi  dunraxat  pio  taiionabili , pià  k 
luccntifTima  eau  â,  ttl  ineviiabili  ncccflîtatc  ,ac 
de  (pontaiico  6e  csprdTo  confenfu  üoftro , 6c  ip- 
Iia»  tcclefi*  Reg'ii  noftri. 

VI.  Item,  lilxtiatcf , franchifias V immunica- 

tes,  ptzfoeatiTas,  juta  6c  privilégia  pet  incliiz 
recoiJationu  Francotum  Rcgcspr-rdccelTores  nof. 
ttos , & fucceÛTivc  per  aoi,  Ecclcriii , Monafteuis, 
arque  locii  piis,  Rclipiofis,  neenon  petfoois  £c- 
cleliaAtcis  Regni  ooilii  conccilât  6c  conceilà  » 
laudamus  , approbamui  6c  confiimamui  j»cr  prr- 
fenics.  * ** 

A/jriJaeum  de  excquendo, 

Hanim  tennre  umterfis  JufiieiaHis,  Orticiariii 
k Subditis  r.üftiii , ac  loca  tcnentîbui , przfcnii. 
bus  k futaris,  k eorum  cuilibet  ptouc  ad  eum 
pcrnnuerit , diftrtdlc  prarcipiendo  maflc'amus  qua- 
tenus  omnia  k fmgulaprziida  diligcmcr  k atten- 
té fertent  k euftoilant , atquc  feitaii,  teneri  k 
euftoditi  invjolabilîter  faciani  ; oee  aliquid  io 
coutrarium  q’iovîs  modo  faciant  tel  attentent , 
feu  fierî  tel  iviientaci  permittant , iraorgrcfTotes 
aut  contra  bclcnies  , juiti  cafus  eiigcmia«  ta- 
|i  pœna  plcftendo  qüod  exteris  cédât  in  exem- 
p!um«  In  quo:um  omnium  k Cnguloium  terti- 
monium  pixfcotes  litteras  figilli  nortriappctirionc 
inuniri  fccimus.  Dacam  PariEis,  anno  Doimni 
;i«8.  menfe  Mattio. 

Cefte  fmeni»ti<^ift‘SnnQien  fut  d‘ »berd fnite 

:ixS  , ü*  TtneHMtllie  en  u6S. 


?KAGM^TlQVE’SANCTîOîi 

de  Charles  l’IL 
P R O E M I U M. 

CAROLUS,  Dci  gratia  Ftanconim  R«,  unî- 
teiüs  prxreores  Litteras  inrped^uris.  lalutem. 
s«  lolcrucabilis  ditinx  altitudinii  Providen- 
tia  pei  qiam  teges  régnant,  rerumque  publicanim 
ubetoacola  pollident , poceRarem  regiam  ad 
oc  inter  extera  otdioavit  in  terris  , ut  Ec« 
cleCam  fanélam  prrttofo  ChriRi  fanguine  funda- 
tam  , ejulque  mmiflros  , fidelitec  ptotegerer  ac- 
qae  tuerctur  , k fandlorum  antiquorumque 
.Patrum  décréta  ralubercima , fpiritu  Dei  promul* 
gata,  quibus  oetvus  difciplinx  EcclelulHcx  « 
talutariruue  dod^tinx  tiget  ac  folidatur , (îacetc 
exequi  laccret  , illibarcque  obfertati  : fed  k 
fpeculi  débite  juraraeati  in  noflii  diademacit 
fjfcepiione  iufigni,  k alias  Ecclelix  Regni  k 
Delphtnatûs  noltrorum  prxRiti , ad  id  iprurp 
altnn^imur  paiiur  k obWganaur. 

$.  1.  Cùm  itaque  divina  p>ctat  his  noAris  tem- 
potib'JS  fidelium  cordibus  hirp:atv  dignara  fit, 
ut  facrofaiiûa  generalis  ^nodus  Eeelefix  uniter- 
falis  in  citirate  Uafilienh.  lim  ex  immediaté 
ptzeedentium  lacrorum  ConAan'ienfis  k Senen- 
lis  Conciliotum  gcui.ralium  coniiouatione , ce- 
crettfruc  k ocdinaiione , quâm  duorup»  Roma- 
norum  Pontificum  (olemni  cor.tocaticme  etiam 
k approoatione  , fcilicet  fclicis  tecordatioeds 
Martini  V.  k Eugeuii  IV.  modemi , ad  excolen- 
dum  Dominici  gicgis  agtum,  teformardnmquc 
débite  la  capite  6c  io  membris  Stacum  EccKlia- 
Aicum  , qui  his  dhbus  indigerc  tideror,  abun- 
dame  nequiiiâ  6r  fiigelcente  hoæiu.4n  cbaritate, 
coaduoaietur  k ceKoraietoti  ut  rtprcllts  deformi- 
Utum  leekeumque  tegnaotium  ennrmitatibtia 
petniciofis,  qux  in  univeefam  Chrt:liabitaccm| 
ipforum  fan^otum  antiquorum  Partum  contemp- 
lis  rpretifquedecreiisk  inlUturis  falucartbus , mul- 
cas  clades  muUaque  diietimina  proh  dolor  l it)  jecifiê 
xii'x  fuoc  : dtvinus  boncr  refloterct  in  terris , lumea 
Caihobcx  teritaris,  CbiiAo  teri  luce  latgieme, 
fiilgcret , EccKfi-Aicx  libetiaiis  contervatio  fub* 
fiAerct,  k populus  chtitlianus  falubiiret  cegere* 
tur , ac  perducereiur  in  (alutem. 

f.  ).  Qja:  quidem  lard^a  generalis  Sjrnodui , 
huluCmodi  delotniitacef  in  Ecclcfu  Del  pafiim  in 
dics  exetefeere  , k mores  cocru priifimos  eandem 
inticcre  ptofpicicns , cunc^i%  paUm  curatit  irgcrc> 
le  mooica  la1ütit,.ae  c;rci  prx•^^a  > quaniùn 
cum  Dco  poiait , cAicacitct  ptotiders  : confide- 
taidque  ad  hxc  inter  alla  prxcipja  maxime  con- 
Tocatam,  adunatamque  cxtUiir.: , cetta  décréta, 
retiaCque  orditiancncs  k Aatuta  folemnta  fccic 
fc  cofiUldit  » i^ux  fcx  fuos  OiaïQics  k Nuncioc 

Jitxci^uoi 
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prirC'pBoi  noW*  &tce!c(îe  8c  D«!phîtiàtdt  îpfï^ttjm  Re^i  8c  DetpkinttiSs  mcoîarum  , digné 
torhorum  antçdiclofum  prcSentaH  k'cic  & exhi-  r«colenda  priociut  ai  Uuieir.  8c.  gloriam  Uci  » 
bcri  : noî  piurifni  cum  chantate  &:  Pirlaiot  ex-  8c  ob  dUini  culrûf  augmcntdcn  , 'EccirHas  ic 
lerofi^oc  Tiro«  Fccle(îiflicos  noHro»  C<mobia  i alu<]ue  loca  cciigto(a  criait  ccxif* 

lum  Kcgni  8e  Dclpliinatûf  Écc'efiam  tcprxfcn*  ttuiic,  ipfafque  amplis  doiafit  poircnioaib;.)a 
tantrs , macimi  cum  itj)a-)tià  cxhottaaio  8c  te  ptivilc-giu  communivît  : ioftiojrns  in  cia 
oblccrando  , uc  décréta  , Oata  aqi»  8i  ordina-  M^iflros  idonrot  qui  ftsit  tempottbus  fidem 
trônes  ab  ip*â  Tardai  Synoio  p'Xiriltas  ob  eau«  cacholicam  in  fubjeâ.s  fiai  linguii  8c  pnpulic 
las  Ucla  & conilita  recipe.e  fc!lemut{  ctiam  de  féliciter  propagtrunt  : pet  quorum  curam  8c 
accepeare . eademque»  qnanttim  ooilrx  Regix  foUicitadinroi,  vtrtaofolque  progrellui  ae  exem* 
ëigntiatis  interefl , per  univerfum  Regnum  nof-  f a Ulitana  » Chnilt  Eccicüa  decorar.flime  aiul- 
trum  dr  L>etph  natuin  inviolabiliicr , pcrpcruoqoe  ta,  odoriferot  fruCtui  tcicfls , ulq<ie  ad  pof- 
c^b^ervan  facere  dignaremur.  tremos  occldu^  regioQit  limtces  cHioruit  , ac 

$.  4.  Qu:bus  accente  confîHoratit , ut  viam  ^elut  Mas  luciiiflimum  ircadiavic  , pulûlquu 
tutio.em  ac  Deo  gratiorem  cligere  ▼aleremui , procjl  îgoorantix  8c  etcotum  taiebiU,  dec-  ^ 

ItabMa  (aper  hii  magai  Concilii  noftri  délibéra*  trinx  fux  lumen  prxdaaâûnum  ciicumfulüc 
tione  pecmaturà  Atcliiepifcopof , Epifeopos , Ca-  ubilibet. 

pitula  DOtabilia,  Abbates  , Decanof,  Prxpolî*  S>  Qtaliter  prxtcrei  per  fanûoa  Partes 
tos  , cxteroique  Ptxiatoi  Ecclefiadicot , ae  divi«  prioram  fxculorum  plurec  faeri  canones  8t  dé- 
ni Sc  bumani  juris  MagUlcos  , DoAores^dr  feieo-  c^eta  faluberrima  pto  felicî  regimiae  Status  Ec- 
libcos  viios  Uaiferfitatum  Studiorum'  généra-  clenaAici  , tam  fupet  .cleâio<ibus  , cnodilque 
lium , 8(  aliof  de  Regno  8c  Delphioatu  ooArtt  ipbus  Keclefix  Mtnillrot  airucuendi  Oc  tnRituea- 
in  maxitno,  eopiofoque  numéro  apud  nos  tn  di , quacn  eorom  , cxrefotumque  Pixlatorum 
lac  noilrâ  fiituiicenfi  ctfitate  celebri , nupec  ralucart  direif^io'ie  , condici  lunt  etiam  St  pro- 
c<>n9ocari  fecimut  & congregart.  • mulgati  : quiquandiiî  obfctvaii  faeruot , Eccle- 

$.  ).  Inqoaqu'd'm  folcnuti  Congregarione i«  6ci  ftudut  honoris  , hoocRaiifque  felict 
Capitule»  facrofsnc^x  Capetlx  ooRrx  Bituricenfis  ubertate  proiox't  , difciplinx  Eccirhallicx  ti< 
celcbrata  Pixltdencet  , Ufiflentibui  oohit  pri-  goe  prxHiiit , Rcligio  , pictas , cbarirai  uber- 
mogenifo  noll:o  car^ltmo  Ludovico  Detphino  ci<ri  efRuruerunt , aaimi  b^minuro  ui  pace  auc» 

Vicnncnft  , Caroio  Duce  Boebonii  Carolo  de  torem  pietatis  eicolserunt. 

Andegavia  Cenonianix  , Petto  de  iiicanniâ  $•  8.  Sed  , proh  dolor  ! Damnaex  ambltionif 
repote  , Bemardo  Comité  Marchix , oeenoo  improbitas,  Sr  diteHandx  cupiditaiis  iolatiabi- 
Ludofico  Vindocini  S;  Guillelmo  de  Tanquar-  Htat,  omnium  malorum  radis,  humanitat  jura 

Comitibus,  confaeguineis  noRris  , plu.  riolant , ipfa  faluiifrra  fau^orom  anciquorutn  * 

tiburquc  Magoatibus  , Proceribus  8c  v iris  péri-  Patrum  decma  paalatim  ctrpii  detcicre  e iam  Se 
tilTimis  Fcdcliariicis  Sc  fccularibus,  de  magno  contemnere,  pedetenciinque  in  vitta  roere.  £i- 
Conciho  noRro  Sc  aliis  , iprus  prxfata  fummi  Indd  (ublecurx  funt  morutn  corruptiones  tc.Me 
Poutitieis  , nee  non  Sc  landx  Synodi  generalit  defoemaiiones  , Status  EccleuaAici  dchoneJla- 
eixdidx  folemnet  Oratores  ai  nos  deAinarot,  tionet  atquc  decoloratioart , ururpatioaetgri- 
luper  his  & aliis  Ratum  Ecclefix  Del  plurimam  TiHinix,  lotoierabiles  interprillx  i Sc  prxlèr* 
conceioeaûbus  , audivimus  , atteocèque  audiri  PrxUturarujn  , Dignitatumque  Sc  alio- 

^fecimos.  rum  Beoeficiorum  ËcclefiaKicocun  rercffatio* 

$.  é.  Qtribas  ad  plénum  auiitis,  apertifque  net , graciarun  ad  racatura  .bénéficia  espc^« 
luculenter  Sc  difrrté  per  plures  Prxlatot  facrx  tivatum  à jure  cxhorbitaotlum  , multiphcatio- 
Tbcologix  Sc  Jiuium  Doâores  famoblTimos  , nés  , inoomerabilcrqac  concrflionet , aÜaque 
Sc  exindé  plurtum  dierum  Interrallis  dirculTît  eraridima  Sc  iispottabilia  oncta  quibus  Ecele* 

8c  diligenter  pettradlatis  , materiis  pro  parte  fia:.  Eecîefiafticxque  peiloox  ooflrorum  Regaî 
eorumiem  8c  a tofuin  virorum  EccIcnsRieorum  , Sc  Drlphi&itûs  prxdi^orutn  graviter  afflidx  • 
ip.am  nuRrorum  Kegnt  Sc  Delphinatût  Ecciefiam  o^'preiîx,  Sc  ftcèad  poRremani  exioanitloarm  re« 
tcptzrearaniium  I nobis  tandem  exticit  cipoli-  dadx  bis  diebus  confpieiuotuc. 

Rium  , quod  iidem  zelo  Domûs  Dei , farratif-  $•  9^  Nam  EceUfiarum  Sc  Betveficlotum  Ec- 
fiiuo  p:guore  (anguiots  proptH  fiü  coarccracx,  clefiaRicorom  antedi^orum  peculia  manus  oe- 
iagraotes  , ad  mcmociiin  redocentes  , Sc  anic  cupant  , indignorum  , nonnunquam  eitetorum  j 
ocuios  fax  eonüderationis  rerolventei  quali-  & pletümque  dignitates  ae  bénéficia  ootabtliora 
«et  i primordio  nafceniis  Ecciclîx  , in  nofttii  Sc  opiileniiora  pcrfooii  cooferuntut  ignotis  Sc 
Regno  Sc  Dciphinatu  , prxdeceflôtum  noRrdi  non  probatis  • qux  in  eirdem  Braeficiis  non  re- 
lum  , PrxUtocucn  , Piocctun  atque  fiddium  fideoc  i ficqae  v^tus  fibi  commiRi  gregU  ooa 

Tom.  E e e e e 
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a I îir»;4i-n  aîiijiïinio  non  ÎDteîligunï  j 

naii  nio  aJi‘TiarJ  n cura  nej^le«Ui  , velue  race- 
<c«3r;i  folaninnio  temporalia  lucra  queroat. 
S:c  di:niuiiu:  Chrifti  cuUus  , ammatutn  cuci 
ncv^li^uuc  » lujtrahicar  holpieaiiias . £ccle(ia<> 
lum  |cia  depcrcum  , ruitit  xdiiicu , popoU 
dcToiio  attemuiut , Cifâci  rwftroratn  Re^ûi 
it  D^lpbmatûs  fcicaliU  Ôc  fireuubus  effalgcti- 
tes,  ejui  ad  Oitiftianx  picbif  xditicatigniüi  U- 
luucetn  vocari  pcdkoc , qaique  pro  regiU  Sc 
Ecclertx  przdUlx  Regoi  & Uclpbiaatûa  publi- 
cil  ConcUtU  forent  opportuui  , diviaariun  de 
hununarum  feientiarom  Radia  dclerunt  pcopcet 
pcomotionit  coi^grux  (pem  cil  ablaurrv 

10.  Cxtcrooi  ba]u(mo<ü  celccTatioaui»  & 
«ipt^tacionum  oceaûoœ  ingetitui  votom 

lis  aliciia  , aiûmirum  faloii  oirmum  prxjudi- 
ciabile,  fufcitantuc  lite*,  intiniex  conientiooci 
& rixx  iniït  ChiüU  ttimiltot  oriuoiur , ra»^ 
cotes  Sc  odia  pierumque  impiacabilia  nutriuQ' 
tut  f f«reeot  pluralitati^  Beaeficiosum  ambitio 
csecrabiiû  , pauperci  Clcûci  îaauroeris  pcflona* 
lum  0c  retutn  diTciimiaibas  iub)iciaotur  i St 
per  calumoiolos  , cavUlololque  iudebiic  op* 
pnmuntut  : Bcneâcia  prxdeclarata  pec  liùaai 
anftadus  Jtcquc/*t<c  injuRd  occupaoiur»  ôc  <x* 
piui  ioofliciaca  diutinè  reliaqunatur  ».  isateiia 
tevrndts  injullit  veiatiooibas  paratur , abutui 
pellUeri  hocieoda  Tpecie  labia  iitnooiacx  tel» 
pcih  committuntur  , bonx  indodi  juveaibut 
tjui  viciuoiiv  auibus  inienderc  deberenc , eva- 
gandi  Ucentia  ptobatur  , Prxlatw  ôc  exterU 
oiuinaciU  CoUatonbas  luum  jus  atque  minide- 
lium  aufeaur  > Paironoium  jura  cotevontor  >, 
iudeqtic  StacMS  Ecclclix  hïctirchicua  confundi* 
toi»  plucimaque  advcrius  divùiaôc  hunaaoa  jurx 
iiiantiiurum  pemicicm  ôc  Ecclefix  Regni  ôc 
PvlpUinaiûf  noftrorum  fxpc  didloruin  oppief* 
(icuem,  atquc  conculeationcm  comtnitiuniut 
paucec  ôc  pcîpetrantot  : ûcque  juta  Catoox 
uoltix  depctcunt  damooté  , ôc  iplorum  noU 
tipcum  Re^ni  Ôc  Drlpbinaiûs  iKrlauti  ^ in  cx- 
nancaf  regiooe*  • afportanrut  , lub  uU  fbefan 
conjedturâ  » ui  corurndem  Rcgni  ôc  Dclphina- 
t4is  depretfo  Sacerdotio  > exhauRoque  cheiauio 
Hegnunj  ipru.Ti  cum  Dciphinata  xeddacui  dc- 
bibus  in  adfeilît. 

11.  Q,JX  omnia  ÔC  fingula  « 8t  alia  quant 
plücioia  qox  es  pfxcnillis  (cquuniut  inâomtno* 
da  I dtvinx  liaud  dubiè  credenda  lune  ditpltce* 
te  VüUincati»  quin  im6  in  gfi**  noftri  ôc  Ec^ 
«tcRx  ptxûix  nortrotam  Rigni  le  l^'.phma- 
tûi  vercumuc  prxjudiciuin  acque  decrimemurn 
petmaxitnum.  Ipii  quoqoe  Prxlati  ôc  cxieti 
vit!  Ucclefiaftici  Ecckfiam  noftrorum  Regni  Ôc 
DdpKinatut  rcprxrencantcs  t pü  Eccleiix  xe- 
Utorea,  Matrcixi  fuain  tôt  bupuciUUbiw  poUui 


i igemitceatef  » ?iT*a  « ft'mni 

lantibus  con.cicnciit  abfquc  graviftitiîa  Dei  of- 
fenfa  diutiui  diflimulare  non  pdflê  : Cognof- 
cearcs  iidem  Prxlaci  Ôc  cxceci  vici  £ccie« 
Raftici  ) EccicRam  prxdiclam  oofteorum  Reg- 
ni ôc  Delpbiuatûs  teprxfentances  , quod  fu* 
p«c  ptxdi^orftt  repatatiooe , faerx  ipliut  Ëa» 
iUieoüs  Sjnodi  décréta  proviRonein  coogruco- 
tem  vidcamt  atcuUfte  prxhabiia  inter  cos  muU 
cioiodâ  diucioàque  apercione  , diCcucione  arque 
eUgcRjooe  » memoraca  ipRos  (âcrx  OaÜlicnR» 
Synodi  iecreu  , ordinaiioaes  ôc  Ratuca  aliqua 
Raiplicicer  ut  jaetne  » alla  vero  cum  ccrtii  mo- 
dUicatlociibut  ôc  formia  » non  faxfitatione  po. 
tefta!  ia  Ôe  au^keritatis  coodentts  ôc  proraul^azu 
tis , ip(iu$  fcilieet  faecx  BaRlicnRs  Sfoodi  , (ei 
quaicmU  commoditatibut , icmporibui  ôc  tno- 
nbua  regioiium  ôc  perlonatum  prxfatorun 
Boftrorum  *Regai  k Delphinatûi  congiuere  ^ 
coovenireqae  congrue»  juraqoe  confpcsetuoc , 
prout  inferius  anaouutur  , ôc  loferancui  , illico 
ôe  indilaiè  rccipienda  coufcnretuRc , ôc  accep- 
laoda  dcliberavecunr.  Quotam  quidem  decce- 
torum  tcoor  Icquiciu. 

Et  prin|o  dccretutn  pet  racroTan^Vum  Conf- 
tancienle  Coocilium  fa^um  Sc  cooditum  , ôc 
pec  factum  genetale  Coticiiium  Bail  unie  reno-' 
■vacum  » de  aucloiitace  genertlium  Coociiiotuaw 

TITULUS  PRIMUS. 

Df  MB^rîtAte  (x  p9tejlate  facrorum  jre* 
ntraiimm  Conciliorkm  , rtmptrtymjtfHf 
modh  tddem  cinvocandi  ^ cfl$^ 
brandi. 

Caput  Pximum. 

Dtcretnm  Conciln  Canfamunfis. 

pRcqueoï  generalium  Concilioram  celebvitio* 
X^agn  donuoici  ptxcipua  cultuta  eft , quaa 
TCpics  , fpinas  Ôe  utbuloi  hxrclum  , enotum' 
Ôc  rchifmatüin  extirpât  , eicelTus  cortigit  » de- 
lormata  t«lormaC|  ôc  vineam  Domini  ad  hugeoa 
uberrimam  fercilitaiix  addusii  i idotum  vero  ne- 
gleâut  pixmnTa  dilfeminat  atque  fom.  Hxc' 
prxccriioium  (emporum  recotdacio  Ac  ptx- 
lentium  cooiicetatio  aute  ocuios  aoftfoi  po- 
nant. 

Quapropicf  Iioc  ediAo  perpetuo  fao- 
cimus  » decerotmus  aique  oedinamus  » ut  acnodà' 
gcneialia  Concilia  ceiebrencur  » ira  quôd  j>rip 
Muen  à fine  hujus  ConcUit  » in  quinquenmoax 
iawtedUic  Icqueoa  ; recuAdùm  kiù  à tiae  ilUaft' 
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îm'Tieliaré  feonentU  Concîlii  in  rfptfnti'ûm  : 
& d.'Hîftfpï  4c  dccennio  in  Hre«nnium  prrpc- 
ti»ô  celeUrcncuc  in  locii  q»*  lammus  Pomitc* 
per  menîcfn  , inre  hnem  cujuflihct  CüjkiIii, 
approLante  6c  conicmtence  Conciiio  , ?d  in  qui 
dsiîccka  iprum  Corcilmm  , depa:arc  & affijjnare 
irneatuc  i at  fie  per  <]U4m<iani  conttnaattonem 
fenipcr  aut  Conciluin  vi^eat  , auc  pec  caraioi 
pendentiim  capedetur. 

J.  1.  Q.irm  trrmmarfi  lieeat  fummo  Ponti- 
fia , de  hatrum  (uotum  fandx  Ronunx  £c- 
ctefia;  Cardmalium  coneilio^  oô  émergences 
force  cafiit  abbreviare,  led  nulUcenùt  proroi;e- 
tur.  Locürn  auccm  pro  futuro  Coneitio  cele- 
brando  depucacum  abl^jue  efidemi  ueeiliuce  noo 
murei.  ^ 

$.  {.  Sed  fi  fotee  aliquis  cafiit  neceffarius  oc* 
cnrrert^qun  neeelfanum  rideretur  ipfum  locjm 
Rviciri,  putà  nbttdionis,  (^uerrarum  • peÜiSj 
Éuc  fimi'.is,  cunc  licçac  (ummo  Poncitici  , de 
prriidonim  fratrum  ruorum  ccncilio»  aut  dua- 
rum  pacrium  tpiorum  conl^^niu  arque  (ublcrip* 
tione  , alium  locum  prius  deputato  loco  vici. 
niorer:i  8c  aptum  , (ub  eâdcm  carr.cn  ratione, 
fübrogare  » mfi  idem  sel  (ùnile  impcdirnentum 
per  coiam  ülam  natienem  sigerer  : cunc  ad 
aüquem  aliom  Tteintorem  altenus  naiionitjo- 
cum  apeum  hujuimodi  Coocilion  poterie  coa* 
vocari. 

$.  4.  Ad  quem  Piirlatii  8c  aliiqui  ad  Gmeu 
liiim  fuient  convocari  accedere  tencabeur  > ac  fi 
à principio  loeas  ille  fuilfet  depmatut  : quam 
ïamen  loci  inutationetn  Tel  tetmioi  abbreria- 
tiooem  per  anaum  ante  prxfixum  terminum  ce* 
neatut  uimmus  Poaiifiri  Irgiticnd  8c  fblemniier 
pubbeare  fie  inttmare  , ut  ai  ipfum  Conciüum 
celebrandum  pr.xdi^li  poffint  fiacuto  tempore 
conrenire.  Atque  pro  ipfiut  ctecuiione  decreii 
civitas  Papix  apod  halîamfuic  eledla  pro  Cotw 
cilio  generali  in  fine  tune  proiimè  fequenett 
quiaquenAti  ceSehrando  • quoi  quidem  COnci- 
lium  l‘uo  tempore  drbito  in  difli  cititate  Papta; 
eztitit  celebrari  inchoatum  » fie  iode  cercit  ex 
raufis  ad  cÎTitacem  Seaenfem  tranllatum  i in 
quo  quidem  generali  Concilio  Papix  inchoato , 
ic  in  civicate  Scaenfi  cclebrato  , bxe  Bafilieo* 
fil  ctTitai  pro  cclebrato  tune  fatuci  Concîlii  ge* 
neratis  poft  (epteanium  i fine  ipfius  Sener^fia 
ConcilU  cclcbrandi , fuit  eleda  le  dcbiié  af* 
fi'.;naca  , ac  conilac  » io  iniUumemo  pubiico 
kùàt  f»Âo. 


77  î 

Item,  alind Decret um,  cuj$4î  ttKir  fe^kitur. 

Jeu  C A P U T II. 

De  dküffrhate  fanciét  Sjnodi  BjfdienJîs, 

SAcro  San<5>a  gencralls  Synodas  Bafilicrfis  , 
tccldiam  mii.tantem  repraknuns,  ad  pet. 
petuam  fci  mcnioiiam  , ad  Uud<r»i  Dci  oinai- 
pocemis,  ac  benedidr  indÎTiauxque  Tcinira- 
lii  gîoriam  fie  honorem  , pro  hartcfjin  atquc 
citorum  citirpatiune  , morum  ni  capite  fie  in 
tnembrif  Ecciclix  Dei  tefurmaikne,  acRcgnum 
atque  Regnotum  , exietorumi;ue  ChriItjcoJa- 
tum  ad  inricem  . auctore  dikordiamm  procu. 
lance  diifidentiam  , pacificatione  >.  in  Àpiritu 
lanüo  Icgiiimê  coogregata,  dcccinit , fia (uit  fie 
diilinit  , dcclarai  fie  ordmat  ut  (cquiiur. 

1.  Et  primo  quod  eadem  Sacra  Bafilienfis 
Synodut , (acrit  ConlUntiofi  fie  Scnenfi  gêna* 
raiibus  Conciltii  deccrnentibus  arque  ordinan* 
cibas , fie  auclotttace  apofioüca  întcrTCiiicnre, 
fuie  fie  cfi  in  boc  loco  Bafilicnli  dcbiid^  Icgiii* 
meque  atque  cite  nuaiiata  fie  aggregara. 

§.  t.  Le  oc  de  ejufdem  lacix  bafiUenfis  Sj- 
oorii  potcAate  à quoquacn  dubttetur  » ip*a  ea* 
dem  Synodui  duas  decUraiioncs  ci  dtcrriis  $y. 
nodi  Confiaoitenfii  in  ptxicnti  fcHione  aiiit 
fuit  decretis  edicis  feu  edendis  infereodai  or* 
diaiTic  fie  decreTii.  Quarum  quidem  decUca* 
ciooum  teuot  ptimx  (equicut , fie  cfi  taiis, 

C A K O N I. 

Cencilitem  generale  reprafèntdt  Eccîepum 
militantem  ^ Oyr/flkm. 

$.  3.  Ec  primo  déclarât  quoi  ipfa  Srnodus 
io  Spiticu  Sanfilo  légitimé  congregata  , gcocraie 
Concilium  facieni  ,fiC  Ecclebam  miiitanctm  re- 
ptxfeDtans,  |oiefiatcm  i Cheifio  habei  immé- 
diate. 

$.  4.  Coi  quilibet  cojufcumque  fiacîii. , con* 
diuoois  Tel  digniratit , eciamfi  Papalis  , eiif- 
UC,  cb.'dire  teneiur  in  hit  qux  pertment  ad 
fidem  fie  cicirpationem  dtâi  (chiimatii , fie  ge- 
ncralem  rcfom.ationcm  Ecclefix  Dci  incapirefic 
io  meinbfis. 

jIlteriHS  vtro  ft^KÎtur  ttrur  in  htc  vtrb». 
Canon  II. 

Ctncilî»  ^entrali  von  obcditntti  pant 
fubjlcinvtMr. 

i,  {.  Ucm,  dcclauc  quèd  qjicnmque , cu> 

£ ecce  i 


« 

« 


julcatnqae  »■:!  , çtîi*n^  P.^ps- 

hs.  cxil^at  I <|ui  mân  laris,  i:  A^tutis  'eu  oi. 
d:aitir»Qibu<  a it  prxcepus  hu)  faerx  Sjrnudi 
cap  feumque  alteri  ts  Coacitti  ç;ci)eta!is  le^ui* 
mé  cüo^rc^ati  » fip-r  prx  ui.'Tit  !'ca  ad  ea  per* 
cincntii>as  , facVit  v£l  facictiiis  obedlre  con* 
tutt\a  it.'c  contemprerit  , *<ï  contraire  ptx- 
lampînit,  niA  relipieric  , condignx  p<xniten- 
ctx  fubjiciatuc  5c  dcbité  puniaiur  , etia^n  ad 
aiia  )uii«  (ublidia,  H opus  fuecit  iccucrcndo. 

Df  loco  , tempore  frmltate  (Irndu, 

Pr.xmifnt  it;itur  Ce  nonnuliti  aliif  Co«if(an- 
tienlis  Concilii  ( pr.r^crcini  capicuU  quod  inc  pic 
jrti^uens  » in  prioti  hiijus  facrx  Sÿ’nodi  Bafilicnüs 
feilionc reci'ati  )drcreti$  attentif,  p x ibara  >yno- 
^ dus  B.irilicf1lif  dearrit  & declanvit  quoi  ip'a  pro 
hacrcfü.Ti  exiirpationc , ac  mwutn  generali  refor* 
matione  Ivccl  (ix  in  capite  & in  membrii,  nec> 
oon  pace  inter  Chiiftianof  piocurandj  , ut  prx- 
snientur,  in  Spinta  fan^lo  U|;itirt;é  congregara  , 
per  Gunana , quàvit  auUnri;a:c»  cliarrh  Papa’i 
dignitate  prxfülgeat , ditrolti,  aut  ad  alturo  lo* 
«um  tramtCb'n  I leu  ad  aliud  leirpus  prorogaii 
potuit  9’it  deb-iir,  debet  aut  potcU  I deb;birauc 
potciic  in  fjturum  abfque  eiuMem  Sjoodi  Ba(i* 
heuûf  deUbccaiioae  & coufeo(u. 

Acctptéuh  fHptrhrnm  Canonum, 

S d,  Aeceptaert  & acceput  prout  jacent,  {am 
dîCtnruiT)  P;xlatoTUin , fxrer<3‘omqoe  tiK-runi 
EcclcHtfiicorum  ipfam  FcrleSiam  reprxfencan* 
iiutn , Coogiegatio  (xpf^.uâa. 

Item  acceptât  dccrcta  de  rîrâionibue,  quo- 
rum pritnuin  iucipit  • Si^m/  in  ttn^rutniÂ, 

T I T U L U S I I. 

Dt  tUmenthus. 


Co'îegîüT  fen  Tcneîntui  fiV  •'■«’ttam  eî’rranfc 

$•  &.  QuiLm  hxc  cadem  Sy:<adus  eodint  Spi* 
tUu  congregata  inhxrens  , fiatait  5c  d’iluMvit  gc* 
ncralem  feIcreatio4iem  annium  Ecclefiarum  , Me- 
tiopoiitanaruin  , Cathedraiium , Collr^iaiarumAc 
Monantrioium  ac  Dignitaiuru  eicdiva  um  per 
Romanum  Pontiâcctn  de  extero  ficri>  aut  iaâic 
Qti  non  debete  : re!ervationd>us  in  cotpore  |utU 
cîaubs.  5c  b{$  quas  in  tetris  Romanx  kcclvk'x» 
ratione  directi  Tcu  ucüil  dominii  mcdiatc  vcl  iin* 
mediacè  (ub)cdiis  ficri  contigerit,  (emp.r  excep- 
I s : fed  qucxl  pcf  cle^innet  5c  contirntaiiorus 
cationicas,  Iccuadùm  |ucis  communis  dirpolîiio* 
nem  , prxdidii  MeiropoÜunis , Caihedralibus» 
Morufleriis^CoUegiatis  Ecclenu  5t  OigniuLibuS 
clettivis  vaAiibus  débité  ptoeidcatur. 

$,  {.  Non  dciogando  propiect'â  ilaturis,  prjvi* 
legUs  5c  con(oetiid:nibus  ratiooabUibus,  quibuf* 
cumque»  poftulariootbua  indi(^oütio«e  juris  cont- 
munis  ccmanentibus. 

4.  Dtfccevitque  hxc  fan£la  Synodns  mîoni 
fore  coofentancum  5c  reipublicx  accommedum  • 
UC  contrà  Hoc  Talutare  decrcium  Romaous  Pooti* 
fei  oihU  attentaret , oi(i  ex  magr.â  , ritiooabtii 
5c  evidemi  cami  in  littetis  apoflolicis  nomina* 
tira  eapilmendâ.  Ec  ut  eo  firmids  hoc  ûslubre  de- 
cretum  cuRodiacur,  eulc  etdem  Synodus  uc  inc^r 
alia  qux  Rorcanus  Poucifex  in  ibâ  alfumptione 
piofttcbitur,  jutet  hoc  dccietum  iuriotabilicec 
oafeevare. 

y.  Et  qoooiam  cales,  « prxHiâum  ei>^ 
opoitet  elTc  PrxlatiA , hl  ad  quus  percinec  jun 
eli^endi  OiMnem  curacn  adbiheacc  ut  dignana 
corim  Deo  5;  bomunbosetec*icr.ecn  focUnt  eia> 
umqœ  pioin.tè  apponan^foiluicudmero  uc  calet 
eligancuc  q.ii  lanto  oRi^io  raicaiic  (â'isfaccre  : 
iciemes  quod  fî  ecl  d rel  oegHgcntcr , ac 
limore  Domiui  poRpoiîto  , in  re  tam  gravi  fo 
gdTctinr , iicuc  aurores  ctunt  io  caa>à  malctuiii 
PaRoium  , ra  pattictpK’s  hent  pœnarum  quas 
ipb  mali  Paitorcs  iu  duiri^u  Det  yudicio  pa* 
lient  ur. 


SIcut  in  e»nRroer34lâ  domo  pTXcipm  eR  archU 
ihtieùlorts  cura  uc  taie  jaci.n  fundamentum 
Tuper  quoi  h'rmum  pi  rdurct  xd:lîcium,  iia  in  ge- 
nrrali  Èccleüx  teformattonc  p''ttllnn''‘m  eR  hujut 
la“^x  Synndi  Ruiium  ut  talcs  Fcclefix  prxScian- 
tui  P. Rares,  orîtanquàm  rolur'.nx  Sc  bâtes  ipfam 
Eccirfiim  doÀ’itiX  5c  meiitotum  viribus  fomi- 
ler  liidcnccnr. 

$ I.  Quanta  autem  in  eligendis  Prxlatît  dili- 
gcoiia  a-ihibcnda  fie  ,(>lliciam  eîs  injunâum  evî- 
detitcc  oRcndir  : a^  regirren  enim  allumuntuc 
•niniatum  pcoqmbus  Dominus  noRer  JefuaChriT- 
tus  mortuiis  cR  - 5c  fanguts  «jus  prettofus  cRufut. 
Propttrei  facri  Canor.es  Spiriiu  Del  proniulgait 
psovicé  ftatuauat  w EccIcüa  aui 


Di  folemrtuarthMS  in  Epifeopi  vil  Ahlidtis 
eltÜiiKe  obf<rv*indh, 

$.  K.  Ec  cum  humanr  fragilitaits  conatasnihH 
fine  Dei  omnipoteotis  fuRragio  qurac  elHcere  , i 
quo  omne  daiurti  oprmum  5c  omne  dijnum  per- 
fctlura  defceit  lit , aiveniente  die  cledtionis , hi 
ad  quos  Poittficif  vel  AHKatis  fpc£^ac  ete^io-  'm 
Ecclelià  conveniant , magnâ  cum  deeoiionc  Mif* 
fam  de  Spiriiu  fanclo  audicuci , quem  humitiier 
exorabuni  ui  eos  ad  dsgnum  edgendum  PaOorem 
infpirare  dignetar  t 5C  oc  cô  facilius  graciant 
banc  obtinere  mereaatur?  qud  deeoiids  ad  ac* 
tum  cUâioois  accctkac  « coattiâ  5c  emUefi 
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ÎjcrjmdMin  Eucîmifti*  tt>«»oifr  rit'cij'ltnt 
Ad  locum  feiô  elcOiuoii  ir.j;iriîi  > pto 
ijiic  Pjljio  tfui  p*i  cltfcUoiuni  i'iuftir.ur  juïibunr 
in  nijiiiiius  »jc$  «jui  Cipitulo  prjlîî.-b  t . & 'pfe 
in  minibus  «uni  iirmcdulu  i.'ijucntis, 
(tb  l.ic  forma. 

J.  7.  E^o  N.  juto  at  promitto  onimpo  cnti 
Dvo  , Sr  Sir.iîlo  »<■!  Si»vtx  lub  ti'j'i*  sticabulo 
ilclKita  cft  hxc  Ecc'rli»  . cum  <in«in  cre- 

di.-n  fuiutum  elfe  in  fpKiuïlii'oi  U tercpoia!  bui 
uti'.toicm  Î nre  illi  vocjin  ûitc  tjitvm  tciUihuIiicc 
fciïtto  proir.iliisnc  aut  darione  alicujtu  rei  ««• 
poralu.  Ica  pet  fe  l'it  a ium  interpofitâ,  aui 
an.n  quaUt.  tcum^JC  ditecrà  «t  indiicclc . pto  le 
eleifionein  piociinm. 

$.  8.  MiiT’ait'C  jnr.*mn.fjm  pcjritet,  connrea- 
tur,  & cominuB'Cct  etxtiïiiuii  Piocuratarçm 
«d  cliircndum  cettam  poronam  1 neenm  ic  l’to- 
turatot  gcneialit  ad  cliRîndum  conftiiutue  la  ca- 
fibui  in  quibm  freund  m jutii  conimunii  di'po. 
(iiiuiiem  in  hujulmndi  ebei  ont»  nesoiio  Procu- 
laior  condiiiii  pncclf.  Qn'1  etia:n  jaramciiiom 
pt.»iU-int  sb  In»  ">  q”0*  coniinR.  t luptt  rkciio- 
tic  fatnri  Prx'aii  fieri  comprnriill  n% , qui  ctiam 
tailiirii  Si  ccmnvJr.icirc  tmcanfjr. 

7.  7.  Qioi  fl  iirrdiaanon  f.-c.rint  , pir»  illd 
Ticc  jaïc  e'.igcndi  funt  iplo  tadfo  privaii,  • 

I)e  ijualltMihus  in  rejnirrndh. 

f.  10.  Otinùè  in  prrfjwm  Prcfanirn 

▼icurn  *caiij  > mot  b il  gratciri , llitc» 

MtUTi  rcientii  p'xlicla  »»,  i.t  lacri»  Ordinibot 
eonîhtiiiam  , & «lui  idootfum  lecun<f.um  canoni- 
cai  !ant\torvs. 

f . T 1.  Q;ioi  Cl  «Hccr , & de  a!ü  perfoni  qoin 
elt  » aut  p«  fimoniacam  praeiratem  , 
elciVioncrn  fi.'ii  «ooiigerit . etedio-hc  ip  o jure 
irrita  fie  inanii  » «t  üc  funonncc  «l*:»entei  prxier 
al  31  (Krnaf  pcrpet-iô  fi.u  tpîo  i'itc  «ti-4endi  priTa- 
tt  : alii  vcTÔ’Canonxü  paeniifubiaetam.  Simoniî- 
cè  autem  eicfti , & qui  huiulmodi  llnoniacx  elec- 
lionis  pirticij»ei  fuetmi  » canonicèp-inumur  ^ lali* 
tcrqne  eUt^cBtei  8c  conHmnati  i in  hocîotein  tanti 
CfimWii , poenitn  » ipf<>  fado  , eicomttiJiica* 
tirtr  U incurrant , nre  i ta  i reitu  X cxcamininU 
ricat'one  eîedt  St  onri^nati  ablolfi  podiic  > nifî 
Eeeltffii»  St  Dti'niutibus  ad  qiui  tatpiicr  alfumpii 
funt.  llhL-réreh^HaTtTÎit , r^nunrtyrfint , 8c  a-i 
ras  ob  i^^^.lis  T-’*  ncfavi*i  mstedâ  funt, 

p.rtpet*Jo  reidantar  inltibls*» 

De  éunbitUm  refccdndi. 

$.  II.  Ad  tollmdam  autem  wnnetn  ambitionîf 
radtee  n , obfecrac  per  vifccu  oulcricordix  Dci 
jefu  Chtifti  h*c  ûa^  Syaodui , ac  iuUMïifli- 


ré  Rtftn  k Vrincifci , rommuntra* 

ici  î<  3-’<»i  cni'.i!»  nmqiic  vel  di^n'tatii 

oina  i , Fcc!«'i#lt:ex  vcl  mundarx  « ne  eUclo- 
i«Mi  luts-rai  Iciib.inf  a*.T  ;*rvcei  pir'rr'^aoi  pro  eo 
qui  pa  le  Tel  alutm  prtCu'i  taies  vwiliitctas  pic* 
cur;  f n : trul'oqiir  nlrùs  commiratioiiei , im* 
prcibcnei,  aur  ahu.H  facUnt  qcdnuftùs  tibetè  ad 
vlet^ionun  pocedatur. 

13.  Similifcr  in  virtute  oberilentix 

ipfis  clecloribus  prxcipitur , ne  ad  hujaftro.it 
hrtcrai  Ttl  précis  » tcI  ccir.mioatioRcs  » yel  im« 
prdliorrsi  autaliài,  m pixteccmiutur,  quem* 
quam  eligete  prxiümanr. 

De  iUÜicmbus  ccnfrmantiis 

5.  14.  Fatlà  au'em  eledione,  Sr  ci  a-îqnrtn 
jus  pciiinei  crnfiriranai  p.ari«.tuati  , (î  appatcac 
cocittlus)  ^cl  Ce  opponens  clcclioni  . nominarttn 
Toceitc  ad  vidindum  tidcuii  oegnimm  clcéUo* 
nis  s 8c  nihilominuf  gcreraliier  cd  clum  pubii* 
eu.Tï  in  Eeelefu  in  qua  laCla  clk  eletlto  prnpona* 
lut.  jüTtà  canfiitintcmcm  frlieii  rrcotdatiouia 
Linifacit  Papx  Vlll. 

1).  Comparentibes  noren»  aiiqtiibui , vel 
non,  iplc  continrator  nilntominùi  ri  olHcto , 
taaquàm  in  ntgotio  inquiü(io'*ii  , ptocedac  , 
omnom  adhibituris  dilig.miam^it  lim  fotma 
ei(Ciionis  quim  mérita  ciccti  8c  omncs  circuinf* 
ramix  dcl  t'c  rxaminmtur  6c  dircutianiur , ut  Ct 
elrCtK»  coiifiimaoda.  judicialiirr  cooH'mecuf  rd 
iofitmeiuf. 

5.  i5.  Et  ui  nirinia  mondé  fiant.  8c  <-nr  labc 
ac  Ubw  fufpic’onr  ptoerJanc  , non  roliitn  rxigrrf 
al  quid  quamumcüm  )ue  parrum  , fed  ettim  gra- 
tis ublaia , contiraiatiJT  rat!0"<c  conütmationis , 
l'ub  noaiiire  fubTcntimiis,  l'tbhii*.  graritudinit  , 
auc  alio  cdore»  pcctexiu  euiufvis  eonldetudinta 
aut  prifilcgii,  per  fe  id  per  alium  nuHateniis  re* 
eipetc  prxrumar,  » 

17.  Noiariif  autem  & hîs  qui  feripferinc  in 
huju!modi  caufit . cmolumentum  aliqund  mode* 
catum  taxc'tur,  habeovio  iclpcctum  ad  laborena 
8t  operam  («tpurx  . non  a4  fruvluuni  Prxiaturx 
valorem. 

ÿ 18.  ÿi  teiô  eonfitmaroTCS  prri'^i  elrilione», 
non  (erfatis  'nprruii  ordinatis  cxprriTîi.  le  Je 
per  bnii  non  Idonçis,  ni  prxmitt‘iuf , iacUi , tel 
aÜis  per  limonlacam  praTiiatem  confirmaverinc , 
eo  tpib  confirmiiior.»  bujufmodi  (inc  oul  .r. 
Con&rman«ef  auicm  ali.11  perlonas  , quam  , uc  ftw 
prà  dié\ui»  eli,  pto  ca  vice  per  fimnniacam  peavi- 
lacem  auc  labem  , perpetuo . ip(o  Uclo  , jure  con» 
firman  ii  fine  privati.  Hc  nihilomi.iûs  fcopter  Jie* 
cam  fimoniacani  labem,  fi  eam  commifetmc» 
cclam  cicommunicaiionis  fentenciani  ineutrant 
CO  ipTo , 1 qui  oiû  per  Roaaoom  rootificcca  , 


774 , 

’iï  nsDttjj  jTticiiio  ûüio.utionis  ü«r.e* 
ticium  obtincic  non  pcKmc* 

$.  ly.  S^nimum  verù  Pomtliccm  lijrc  fancli 
S):iodu$  i'xhorcatuc  ut  | cùm  (pccaluni  & uornia 
omnù  UnwUUds  6c  muuaiiia*  cHe  dcbcat»  pro 
cimurmaiiooe cvum  deferri  coiitigcr!t,aitiii  pctû* 
ttts  cxigac  auc  rccipui  i alunpiu  :i  /ucas  facicnda 
nctjrie  & mcocrii-ibilitct  iccicium  ex  hoc  Uau* 
tuiuro  Conciliu  <‘c:era«ur. 

§.  10.  Pio  oncfibus  autem  qua;  ipfum  pro  re> 
plnitne  unÎTetUlis  Ecddix  (ubl:c  oporttt,  proque 
luI>eotations  (anda:  Rumanx  Ecckbx*  Catüeu- 
Uu<n  & aiiorum  neccflariotcm  Oi)ieialium  | hoc 
lacruAi  Conciliun  ante  £ui  diiloluciunem  oainino 
<>ej!té  6c  congruentcf  proridebic.  Quôd  fi  con- 
tinuât aliquam  circà  b:ec  ptovifioncm  non  face- 
te  t per  hoc  cadem  fanCta  Synodus  son  intendit  m 
a’iqiio  prxjudicare  (andx  Romanx  6c  oairerfaii 
Ecckfix,  nec  aiccri  cuicumquc.  Daium  Bafilex  in 
Rtajoii  £cc!cliâ,  in  Sefiione  publicà  cckhratâ , an- 
ro  Domini  M.  cccc.  XXXIII.  ^.IJcsJulii. 

Item  aiiud  Dcctetum  feuOput  II.  iocjpicns  , 
Licit  dud'um, 

* • LirFT  dudùm  hxc  fanda  Synoditi , abolitâ  per 
earn  ^;ericraii  omnium  fccicfiarum  6t  Dignitaium 
eU'chvarum  tefciTationc,  proTidc  dccfavx  uc  ptx- 
didit  Ecckhis^  Dignitatibut  pet  canonicaie;ec- 
tiiir.rs  Ac  confirmai  iuncf  providcri  deberer»  volrnt 
etiam  rpecialet  feu  paiticuiarcs  iplatum  Eccirfia- 
rum  de  Digniratuni  cIcCUeatum  ptohtbcre  r«(cr* 
vatienes , per  quas  Itbcra  in  eildem  eligendi  5c 
xonfirmlndi  facuitis  impediii  police,  quodoue 
adretsùi  hoc  dcctetum  Romanue  Pomifex  nihil 
atteniarec , nifi  ex  magna»  rationabili  5e  CTiden. 
li  Cl  causa  in  Hiteris  apofloücis  nureinacim  ex. 
primeiida  \ quia  rnmen  contrd  ipiiiis  decrett  men- 
icm»  non  pauca  fine  bujufmodi  causa  gefia  funt, 
vndè  gravia  KaCtimis  fucccironuit  5e  graxiora  io 
Cit%  timeiuut  tcâmiala , cuptens  hxc  lancta  Sy- 
iiudus  his  obviatc  . voient  m ipfius  decreti  mens» 
qux  fuie  omne  chHacuIum  i canonteit  eledtooi- 
bus  & cosfirmatiombus  tollcrc,  (uo  non  frudrate- 
tur  ef^câu. 

1.  Statuit  ut  ele^iones  in  diAis  Eccicfiit 
fine  impedimcrto  auc  ohüaculo  omnjnô  fiant» 
qitx  » causa  engnitâ  » jirxti  |ur^s  comnmnis  5e 
i^41i  noflri  decreti  difpofittpncm  » confirmemue 
yrl  infirmentuc. 

J.  a.  Vcfuir.tafnen  fi  forte  tliquando  eontin- 
pat  eU^ionetn  altqnam»  etiam  aUàs  cancnicatn 
fiiti  » qux  in  ptiturbatione  Ecclefix»  auc  paiiix» 
Tcl  boni  publici  Tcrpctc  timeatur»  SummnsPon- 
lifex  , efim  ad  irCum  confirmaiio  de  ata  fuetic  » 
fi  talem  urccntill  rpam  caulâm  addîecognoweijt , 
tà  pttùs  nùturè  dtfcufsi  » ac  parte  p enè  üeferu 
»à  , accedente  portcà  Rom.nnx  Ectiefix  Cardi- 
paüuni  auc  tnajoiis  paiiit  (ubrctipiione  » hujnl- 


tnodi  cturam  v?t3m,rufiîeientemqQC  fore  attefian- 
tiuiii  » ccjccU  cali  electicme,  a J Capiiulum  vel 
Conventum  rcnutcac  » uc  infii*  tempos  rei  alùs , 
jitxci  loci  didaniiam  » ad  aliam  veaice  ooo  ibr- 
midentut»  ele^tioncm  procedens.  • 

St^uMntnr  !itter£  patentes 

m»dificatio  fstperiofis  Decrtii. 

$.  |.  Cenfuie  tamrn  prxfata  Congregatio  quoi 
ftuiiUi'isPoatifex  habcac  icnnitctc  ua.^cnqucniquc 
per  ipium  auc  ipfiua  automate»  uc  pixmicntur, 
promovcnduoi  » ad  luum  immcdiacum  fupcrioicm 
pro  muRcre  conlccrationis  auc  bcnelicUonis  » ab 
eu  vrl  ejus  aucoritace  conkqucndo,  nifi  ditlus  pio- 
motuj  fit  prxlens  in  Cuiià  5e  vetic  ibi  conicciari, 
4.  Et  oibiioeniaus  conkeutos  auc  beocdic- 
tc»s  m Curiâ  Roinana  temiitar  ad  eotum  imme«1ia* 
te  Suptfiores  » prxfiitucot  eit  » auc  » tpfit  ablcnti- 
bus  » eucuiu  Vicanis»  debiex  obcdicmix  juta* 
mencum. 

$.  f.  Quùd  fi  quu  ptxfunat  rccipere  raunut 
cor.ucrationis  5e  bcnediiUonit  eiiià  Curiam, 
etiam  ia  vira  cujukumque  commilTionis  apof- 
to  icx  » ab  aiio  quim  à foo  immcdiato  Sape- 
•iotc , vel  ejus  aucoriiate»  inciittat  pirnan)  ceo- 
lum  auteorum  mediacim  applicandotum  Ofdina* 
tio  5e  Fabtiex  Ecckfix  Otdinarii  » cefiance  oni. 
ni  di’ptoiationc  qnalicunique  in  contratium.  Item 
nec  ctedic  ipfa  Congtegatio  Bituricenfis  fore  re« 
ptehenfibiie  fi  Rnc  5e  Piiocipes  Regni  fui»  cef- 
iancibus  (amen  ctnoibus  commioationibus  5e  eu- 
j irï  bet  Tioieniiis,  aliqoando  uiantut  prectbtu 
benignis  arque  l>em-volis,  5:  pro  perionis  beneme- 
ricis  6c  zclanubui  bvaum  Reipublicx  » Kcgai  5c 
Deiphinatui. 

Item  acceptât  Decrecum  de  ReferTattoaibus 
quod  iocipit»  Zt  ^Mia. 

TITULUS  III.  feu  DECRETUM, 

D$  reftrvatianihus  ftdlath, 

Et  quia  nuhipiieet  Eeelefiarum  5e  Beneficio- 
rum  haAenûs  Ia«.lx  pet  fummos  Pontificef 
lunt  refVivaiiones  » qux  non  paxum  EceUfiis  uoa- 
toix  eiciterunr, 

§ I.  Ipfas  omncf»  làtn  genetalri  quâm  fpecia* 
les  five  paciicuiates  » de  quLb.  fcumquc  tcclefiis  5e 
Bcnetic.is,  quibut  tim  per  ekdionem  quim  pet 
collatiomm  aut  aliam  dirpofititMUm  provideri 
folcr  i five  pu  (Ztravapantes  regimin  & £xe. 
erahidi , five  per  régulas  C&ncelbrix  » aut  alias 
•(?ofio*:rai  coanicuiiunet  introducUs  » hxc  ianc- 
la  Syiiomit  abolec  : fUrueni  ut  de  exteto  nequor 
qiiam  fiant,  ttfctvaiioribus  in  ccrpoie  juris 
picfiè  ciaufit  i 5c  lût  quai  io  cciiis  Romanx  lik* 
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C'rilx  rarcn*  miUs  dominÜ  m^nidtaïc  & 

jnimciuic  tien  cjaii^eiic,duouxic  et» 

ceptii. 

StjUTJtur  Lttterd  pAtenttt  Regh, 
Item  , drerstum  decolUtîone  BciieHciorum  fub 
fnoithcaiiomt^ia  ^ âecUr^uarubat  lccjUf:mout 
arc:piat  Co  ^gre^aïui  ; «joidem  Uecrctum 
inc'.|'lt,  i/ar.ir:/. 

T 1 T U L U S IV. 

Dt  ColUticnihta, 

, C A P U T I. 

PLacutt  divins  picrari  hoc  tempore  aninios  ho» 
mtnum  «jui  vaiiis  abttfîla<ii  irttrtiii  corpcraAC 
vchcm^nûùt  etcicarc,  ut  laïus  quxraciur  cunc- 
toruni  , * pet  Syncelura  unuctlaltm  motes  Ee;le- 
ft.t  in  meliui  relotitiatrniot  «uni  (eculati  ditertio- 
ne  canitis  & memhtctum  in  Tiam  juHitia:  & ûn- 
ftnaiiii  te.  quoi  ut  faciliùs  atque  ot.lmaii  it 
hrict , & ne  lub  pteteitu  eatiatu'n  opininnum  , 
auc  Runiani  Poutitices  a jt  aiti  quicumque non  la- 
ns  univctla^.bas  Conc-liiiubeuitent , ptxdifpofiiie 
cadein  d.vtna  pictas  in  faeto  Cuartaniicnii  Conci- 
lio  Synodotum  uniretlalium  jutililiilionera  ita 
deciatati , ut  nulU  telinqaetetnr  ambi;;endi  ocea- 
fio  ,-eàm  deereto  folemnl  diflinitum  ettitit  uni- 
Tttlale  Concilium  h.ihete  autotitatem  ira  neliatc 
i Chrillo,  eui  ijuilibet  eujuftu.-nque  ftaiùi  Jedi- 
pnitatis,  ctiamft  PapaliS  fuetit,  obtdne  tenetut 
m hit  tjua:  pettineni  ad  fidem  Sc  ciiirpationcm 
(chifinatis.  Se  terntmatitmem  Eccleltx  Dci  in  ca- 
pitc  Sc  in  tncmbtia  » ac  pertinentibus  ad  ca. 

S-  I.  Dom  auiem  hatc  cura  tefotmand*  Eccls- 
fi*  huit  laEifl*  uniteilali  Synodo  Bafilicnfi  in- 
cumbit , hoc  unuin  finpulati  follicicudine  ptole. 
«uenHum  aibittatut,  ut  pet  fiiigulas  Ecclelias  Mi. 
•iflti  inlliiuantut  idimei , qui  (ciemiis  âteiitutU 
bus  effulgeant  ad  Chiifti  gloiiam , & uaiecifi 
populi  Chtilliaai  a’dificaiioncm  faiutateni. 

ÿt^rdtüs  exptSativis  futléuis.- 

f.  a.  Alits  t.  Cui  tei  graae  impedimenmm  bac. 
tenus  affcite  rifa  eftgratiaium  eipcaaiiTatum  mal. 
tiiudo  , CO*  giae.m  otdini  te  Statui  ecclefiartico 
petiuibaiioncni , eatialque  inotd  naiioiiet  ac  plu. 
rima  diictimina  comptriiut  i.ijccille  , ex  hit  cnim 
Jirquemi  t dati  funt  in  EecJcriii  Mitiliii  r.oo  pto. 
bail  etc  cornitii  eacaïuiotuniqne  Omeficiotum 
«pedaiio  r ficut  aniiqua  juta  teltaotur)  occa. 
Jioocm  delidetand*  mortia  alien*  prifUte  folet , 
quod  plutimiim  p'xjiklicat  animaïuin  faluti.  Sed 
& inlupet  litei  lonumttz  te  cotiientiones  incet 
letTOtOcieitittoiut , uawtei  te  jurgi»  mutiun- 
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litr,  p.«TA!!fAtis  ikfitfi.’.ttînitn  tovetur  »mbu.o^,‘ 
i tsM  i4t«  ac  pecunix  ^^egoorum  6;  !*roviiKianuM 
mirem  m mod^m  eihajuu.iinc  , paupvt«s  oi], 
cucreiuiû  ad  Romaoam  Cüiiam  iiinumcrahîlci 
Tcxationei  fubeuut , te  inter  rîaruiti  diictur.ina 
niinnunquam  fpoliantut,  occiduiitur  , te  eafiit 
alhij^uncat  peltiuus , atque  etiam  in  Ici*  patti^ 
moniis , ac  patcaium  opibuo  eihaultity  gijrr 
egelta  t luüiaccte  cogumut.  Plutiiniabloiie  julir* 
Uiiliu  bccchcia  hbl  ïliHicani , ac  non  qiiibui  jute 
debentur  tiii  obtiaent  i fed  nouuurqLam  ii  qui- 
tus aui  ciicumreuieadt  pro^iinum  Dtajor  ati'i- 
tta  , a-it  ad  liitganduni  laculras  li  ppetit  iibe- 
tiot  t lub  inToiiuionib.il  quoque  przrogatiTa. 
mm  aut  anielciionum  . ahctuinque  iii.jui.nuai 
gratias  concomitant  uni  , ftaudei  plurimas  ,ac 
Oeceptionts  Comingit  iiiTcnîti.  JiTciiibus  ciiana 
«lui  ftadio  littcraium  te  Tirtilchs  operibut  in- 
lendeie  dcherrni , d.itut  matetia  cTag.sndi  , q.ii 
l*pius  per  liiiiiin  antraflus  Ce  Tiirios  dilcuilus  . 
taiione  gtatiarunt  iplaium  iiiilsaniur  S:  in.juie* 
laniur  Utdinaiiis  colla  otil- us  luum  minilictiuin 
(ubttahifut  & eonfjudiiut  otio  eccitliallicui , 
dum  untcuique  fja  jmildickio  non  h-ivaïur  i 
Komani.pie  Potullicet  . dnm  oflicia  inleiiunno 
nul  mm I lin  rindicant  , a majoribul  Be  oiaois 
rtuCluolii  operibus  , uniTctf.ale  bonum  conecr- 
ncntibut  tetra.'mntur  , ncc  inftriorum  ditte 
lioni  atque  corteaioni  inrigilant  , licut  puhiica 
uiilitts  eipofcit  .•  q i*  omnia  gtaTcm  confufio. 
nem  Statut  elertcali  & laceidotali  in  di'^ntn- 
dmin  diTuii  culiûs  te  prxjudicium  public*  fa. 
■uns , .ifFeiuni , poltniquc  graTiorrin  in  fu:uv 
runi  aü.'tre  niioam,  tduis  lus  in  deicriota  ju* 
giicr  ptülabantibui , iiifr  pioridetetut  ia  ad- 
vtrlJin. 

i 5.  Volent  itaque  h*c  fandia  Synodiis  fuper 
his  oppotiuniiin  leniednim  adhiberc  , liaiuit  Ce 
McrcTit  ut  Poiiiifci  Rominut  qui  pto  lempote 
tuent,  cat  deincept  «ratia»  cipeàaiiT.ts  aut 
Qominattonct  nuliomodu  nullâre  et  eaufà  tco. 
cédât  , euin  ipfe  pt*  c.ttetis  ( ne  fit  taniotum  oc- 
cafio  maloiom  jabftinere  debeat. 

J.  4-  Prullià  enim  iohiberetur  infetiotibui  ,• 
n iple  qui  alits  dibtt  eltc  omnium  bonorom  Sc 
Tit.muin  etentpiar  , non  abftineref  ; ut  enim 
«lie  taniliînnus  Sc  doâilfimuj  Léo  Papi  inctiit, 
lotiur  fàmili*  Oondni  fiatus  Sc  otdo  mniabiiut 
ft  quod  mquitiiut  in  corpote  , rosi  iiiTmiaiut 
tu  capiie  . int  g, iras  enim  prafidenrium  faluj 
dignolcitur  elle  infeiiotum  i celfcniaue  de  e*. 

)am  fadtr  , & tnm  ipf*  qu.im  etiam  fi»n.- 
■ -Il  **  '*  ) ''“liât  linr  iplo  fac^o  : ezeep. 

tii  illis  gratiis  Sc  nominaiiooibuf  fuper  quibud- 
piocellus  jain  «pedici , qu.tt  et  eerris  rationa-- 
libui  “uht  in  odio  menfibus , quibnt  badhnn*' 
cuilum  habete  confucrctunt  , lolcrandai  dui.- 
mui  doaec  fueiit  aJiici  ardinaïutn. 


P 


776 

De  rejirvatlonlbas  particularihus 
fukldtis. 

t »■ 

$.  Atiit,  X.  RercTTattorcs  etUm  |t4rttcu1a> 
rei  qü2cunii]uc  {uetinc  fieneliciomin  vacaturo- 
lum  f tam  pirr  Romackot  Poniihccti  <]uam 
Lc^aioi  $e>iis  tpollo'.icje , de  cctcro  ftoc  aalix 
ifio  taâo. 


Reftrvéohnts  îegitimi, 

§.  6.  Aiiis  }.  Non  camen  incctidit  frohibere 
bzc  $anâa  Syoodus  hoc  prxfenti  dcctc:o  , <^qo« 
min  $ fururi  Romani  Pomihcet , lempor^  Pco> 
tifiearûf  fui , motio  hondlo  & convenicoti  de 
uno  Beneficio  ad  coilaiionem  In  qui  fuetinc  de> 
ecm  bénéficia,  de  duobjs  ubi  fjcnoc  quinqja* 
ginia  & ultra  difpociant  : ica  uiren  ut  ia  £c* 
clefiâ  cathedxali  tel  colle^iatâ  duas  P.xbendas 
lüo  (e.Tpoie  non  conférant,  ut  qualificacioaes 
Craduatorum  inferius  cefignate  in  tpfis  Przbea- 
dU  luum  valeanc  fottiri  ePcâum. 

PraxxntÎQ  Papa  in  rtfcrvxtionibus, 

$.  7.  Aliit  a*  Neqne  ctum  eoltaciocift  per 
preventtooem  faciendaa  imcn.ii:  impedice  : de> 
creto  noffro  de  Rc(e:vacior.ibaa  quoi  estera  , 
& aliit  decretb  bujulmodi  Sanclx  5/oodi  ia  foo 
tobote  duratüiis. 

De  collationibiis  Gra.luatis  (5*  LitterA- 
tis  faciendis^ 

5. 1'  Alïbt  Ut  ?ero  cxreti  ad  quor  Benefi» 
clorom  , Digniratuoi , Perfonarum  , Officionim 
4c  AdmioiRracioQu.M  coUaiio  , feu  quzTÎt  alia 
difpofuio  fpedbat  , ad  proridenium  litcecacia 
viris  4c  feientii  perotnatis  fpecialijt  aAriiigan. 
fur , votait  hzc  Sancta  S/nodus  cerrai  qualiB* 
cationes  jeu  qualicates  Tirorani  Httetacorum  4c 
paduatorqm  dc(i;'Aari,  <|uibu*  certo  ordine  de* 
beat  proridert,  piout  infetius  annotât v : adjicieni 
quod  fi  pei  Prs'arut  4c  Do^u>iV‘s  alicujus  natû>. 
nis  in  hoc  Confilio  conrifteote»  , pro  bono  iuac 
nationis  a'.itet  circa  hujurmodi  nuaiificatiotiea 
di'poncndum  videatur  io  füturuin  , cpiidquid 
pei  Ulos  fuciic  ordinaïucn , 4c  in  gencrali  eon* 
gregatiooe  pr^feuiis  Coocilii  conclufum  , ex 
puüc , ptouc  ex  tune,  catum  4c  fitmum  habra* 
lut  ; fie  vim  decccci  habsat , ac  fi  prsltaci  de* 
(teto  de  vetbo  ai  Ycrbuia  cifceiTaa)  fout. 


2)c  Decreto  irrUânu.  ^ 

9,  AlUt  (.  QioJ  fi  quif  » cujurcamque 
/fatùi , etiamb  Card.OiUtus , Patriarchaltc,  Pon* 
cihealis , auc  alieriui  cajtil]ijct  di^nitacU  , con* 
ua  prxit:tuin  or  imem  fie  quaiincationcs , ut 
prxmtttittir  defi^n.vas  vel  ddignandas  » de  ip* 
(ir  Beaeficiis  , Oigntacibuf  , Perlonatibut,  Of* 
ficus  fit  Adminiiitarioniluf  qiov.fmodo  dili»^- 
I -crit,  €0  ip'o  fit  irr.tum  fi:  iaane  , coHatioque 
hupifinoli  fie  piovillo  (eu  quzvit  diipoficio  ad 
Sjperioccm  pcoimmm  dcvolratat  , qui  ficnili* 
ter , ut  prztnicriruc  , habcat  providere  ; quod 
fi  non  fece.ic , ad  aliau)  Supciioeem  dcvoîva* 
tur  gradacim  , ulque  ad  lamiouns  PontificecD 
aicaidendo. 

De  tempore  hujus  ConfiUutionu  obfer» 
v*ini€y  allas  7. 

Non  Toiumus  ïameo  ordlnatîos  coUatoret , 
4c  cos  ad  quos  pixtcntatio  {eu  quxvis  alla 
difpofKÎo  B.ni.iicioram  fpe^at  , in  quatuor 
menlibis  quibjs  pvxfatx  gratiz  cxpedatiez  Tel 
nominattooei  ad  coruni  cotUiioneai  , prsPeo* 
tationrm  feu  di'pofitioneni  conceifz  ccfLtTetint, 
art  qoalificationcs  infri  fciipcas  obtetr^du 
allriogi. 

C A r U T II.  yîliàs  5.  8, 

Sequuntur  quatificatiesnet  4c  ordo  in  confe» 
cenjif  Bencficiis  pcc  Otdinarios  , de  quiboi  prx* 
ta^um  eft. 

10.  Primo.  Cùm  per  gcneralîi  Conabî 
Statut!  fanftd  orJinaum  exifiat , quodqozltbeç 
£cclefia  Metropolitana  tcncatur  aul  debcat  ha* 
bere  onum  Theologum  , qid  fua  dofteina  fie 
ptjddicationibus  frmltum  (alutil  afTerai , ordinat 
bjfc  San^  Sjnodus  quod  extendatur  hujutmtxJî 
oedioatio  ad  Ecclefias  c xhcdralei  : taliter  vide- 
licet  ^oi  qui'iibct  Collator  iplarum  Prrbenda* 
rum  teneaiur  fie  debeat  conferre  Caoonicatum 
4c  Pizbendam  qaampcimùm  facultas  fo^btule- 
fit  4c  inventre  poterie  , uni  Magillto  Licentia* 
eo,  Tel  in  Theologii  Baccalario  fortnato,  tjui 
per  decennium  io  Unircifitatc  prÎTilegiaiâ  tin* 
duerit , 4c  ocius  refidentix  ac  te^urx , 4c  prx* 
dicationU  fubirc  TOÎuftii , quique  bis  aut  fcmcl 
ad  minus  per  fingulas  hebdomadat  ( cetlânrc  Ic- 
gitiroo  impedimcnto  ) legere  babeac  ; 4c  que^ 
lies  ipfur*  in  hujufmodi  Ufiluri  d-ficert  conri* 
getit , ad  arbirrium  cap%uti  in  fubftra^^i^e 
difiributtomire  torius  hebdomadx  puniri  pollic  ; 
4:  fi  refiderriam  dcfcnierit  »de  alio  providcatut  : 
Tcnirmamen  ut  vacare  poflit  libcrius  nudiO| 
mbil  perçât  cùat  abfens  fdetit  i diTinis. 
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Vt  gréhtttît  & ctrnm  ijualtt/tte. 

5.  II.  Aliàt  9.  Infupcr  qaod  in  «|<nlU>ec  Fc* 
cichrdroU  tel  colirt^uta  , ulcri  Ftxbini* 
ptrdictini  Tu  i1o;ü  , ut  pixrn.imur  » 
jrfTi  ^nand.i.*«  teriia  piti  Prxben.Uiuin  coitreracur 
<jrad'Jacit  aliit  i ioneii  , mudo  ■&  fotti.a  iofra 
icripcii;  üc  r^iod  pnc&a  racatuta  kujjrmo  11 
CjraiJato,  Sc  dsiadèpolt  al^as  duat  eo« 

ai**m  moio  conleratori  &ücüeiuccpi. 

Qh}  dicantHT  Crdd/tÂtg  , torttm  ordo. 

$.  la.  Alikt  10.  Viielicst  Maç  (lrif  aut  LU 
«cntutii»  (eu  Bacca'uriii  formani  in  TheoM* 
f <|at  per  decenniu^  tii  ali>^ua  Uniterfitate 
priTÜc^tata , D.o:tnrihut  (cu  Licenliatit  in  e|. 
icro  lutium  tel  M:iicinà,<^Mi  p<rr  fepiefn  an* 
o>s  in  fui  faculrace  fludueniu  in  TJniteiruace 
UC  fupri  : Magiflna  feu  Licciuiacia  in  Ariibos 
CJm  ri^ore  ciaminis  , per  quiaquennioni  in 
a u]ua  Univetiitate  à logtealibus  H^dorivé  , uc 
fupti,  in  Aniuat  tel  in  aliquà  fnp;iiori  FacuU 
tare  ft'H>iccinc  { aec  non  in  rhco.oçiâ  , qui  per 
icx  anaof»  rel  ia  urroque  aut  ia  aitero  Jurium 
£ac:alani«  , qni  per  cnenniacn  • fi  Dob'lcs  ca 
Hico.yje  paieiue  & rz  aniiquo  gonerc  , aliai  au* 
te  n per  qiûnquennium  , cnniimilicec  in  aliqua 
Tî  liferfit^u  pntilegiatâ  ad  mtnui  luom  (ludium 
feCccirtC. 

Pcgrjtiu,  lemjivre  fludii  , & iieiHhate 
Ci!lMor/hns  notifiCMnda. 

5.  M.  A'.iki  it.  Qii  d;  pirüflif  GrüdibuJ  , 
Coupure  « nobl:iiiic  luptiai;iit , hdem  ficerc 
.ka-tawr  Collacoii  fcc  l.giciina  documcnia. 

Ve’  Tjxelegii  freftrendis. 

14,  Aliki  11.  Eshonimur  lamen  ordini- 
ù >t  Collatotct  {juod  in  canr<rciidii  bcntficiil 
k-ijafiiodi,  ptxleiiim  quoid  dtgnitiiei,  tefpcc- 
to  n hilxinc  finguliriter  ad  Magintoi , ncc. 
B >n  Liccniiatat'  & Baccalaiioi  Voimatoi  in 
Xheologià.  , 

Gradti/âm  erdo  in  Bencpeià  eUÜivis 
fervetur. 

f.  M.  Aliii  15.  In  Dignîtalibul  tero  elcÛi- 
nif , Perfanactous , Adminiflcaiionibus  & oÂciit 
d.i\irum  Etrclcfiacu'ii  , idem  oedo  , modui  de 
^cmaio  oaoibua  ubUrtcatur. 


De  repïetione  GraâtiAterum* 

f^.  Aliki  14.  Qiiod  fi  qu’S  ex  di.^U  qua« 
lificatii  tcii^pore  vacjtionis  P;.vben ix  Ici  l3ig« 
Bilans  hiijulmodi  aiiai  duas  obtinear  PiXocn* 
lias  » leu  Digniratrm  Ae  Prxbc.idam  » vcl  aüad 
feu  alla  , bmeficium  auc  bénéficia  » quod  vcl 
qaxtcltdcnio  iti  alceco  rprorum,  4c  henis  dtvi* 
nis  ifuerellêndo  »*talercnt  Teu  valcrec  ufque  ai 
fummam  leu  xflimatioaem  ducentomni  floreno* 
rum  camerx  : fimiliter  quicutoque  duas  Ptxuen* 
dai  caibe  kalet  obtinuerit  , nullatenus  in  ipfa 
uctia  pacte  inctuii  leu  comptcheaii  ceafcaïUTn 

De  Finis  murntis. 

$.  17.  Aliit  15.  In  Fcelcfiis  antem  parpehU* 
Ubtts  nux  in  civiiatibui  auc  tÜIîs  muratis  exiU 
tunt,  infiiiuancur  perlotc  ficuc  Tupià  qiialifica- 
Cx  > auc  ad  rninus  qox  pec  1res  annos  in  Thro* 
logiâ  vcl  aitero  Jutium  fea  Magifiri  in  Ariibus 
qui  in  aliqua  U'iitcrfitate  privilcgiaca  Ouieotei 
fücrim  f fle  hujutmodi  Gtadum  avHepti  fuctint  , 
fi  taies  potixtunt  inveaiti , Toloctint  bujulfoodi 
BeneHclis  delcrTire. 

De  nomiue  GraJnatornm  , ^uelihet  anne  » 
tempore  Quadragefime  , CeUateribus 
exhsbende. 

Et  UC  faciliui  mveniri  polTinr  , 

18.  Sutuic  hxe  SandVa  Synoduf' 

qcdd  quolibet  anno  > durante  tempore  (^ludia* 
gdimx  » omnes  Ac  fi’.gtüi  hoc  modo  qualifi- 
cati  , de  ipfa  Diirccfi , Ar  alii  qui  toiuctinr» 
habcanc  p:r  fe  vcl  Trocorat«:cm  fuuni  Tua 
Domina  ezh  bere  iilit  ad  quos  Bcncficioruui 
cutatorum  cnüatio  (eu  prxfcntaiio  t‘p:dlar  » 
feu  corum  Vicaiiic  1 qnod  fi  non  fcccrint  ,* 
coilario  feu  pixféntacio  vcl  difpofirio , alicet 
qaam  uc  prxniitiitur  fada  , non  propter  boc 
irrita  ceolcarut.  £r  fimillrec  ta  coltarione  ter* 
(ix  partis  Prxbrndarttiii  fuperius  memoratarum 
intelitgarur,  fi  toc  Giaduati  leu  qualificaii  modo 
prxffliiro  pocuerlnc  inveniri , teneanturque  > ut 
pixmictitur  , ipfi  Grad>;a(i  Ac  qualificaii  fua 
Domina  tem|A)re  prxdt<^o  ipfis  ad  quos  Benefi* 
ciorum  difpoÜtto  lp;clac , (éu  epruen  Vicariit  » 
exhibere  per  fe  tel  per  Procutacotefn  , quod  d 
non  fecerinc  ,col!acio  firu  prxfencati*  vel  difpc^ 
fitio  , aliter  quim  ut  prxmiitiiur  fadFa>  non  pcop^ 
cer  iioc  iifka  cenfeatur. 

Decretttm  irritans. 

tt.  AUÀs  17.  Si  autem  ilU  ad  quos  bentfi- 

lern.IF.  Ffflt* 
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cioran  q'JX^îs  dirpolitîo  fpcîlit,  c^ntfi  r4pra« 
quallficationiini  dcfignatioKrn  & or<il> 
neoi , ah<]  iod  benclîcium  contulerinr  » tVu  ad 
ipfuni  pT.-ereacarerlat  > ▼«!  cjüonK>dôl|bec  difpo- 
(uctint  I (ic  ipfo  fa^o  icmam  Sc  in.ine  , ▼wMati 
fup.riiis  prx  nttfa'n  s H nihti'>ni'mdi  pec  Con« 
cilia  Piufincialta , cuoi  in  bis  dcieccrint , auc 
etiam  pftiooU  non  îdoiieif  <)uo<]jomodô  pcori* 
Serine  | justi  fenorem  conflitationis  Concilii 
gencraHs  <{u«  iocipic  Grjtvt , de  Ptxbcadis  9 
conigantiu  6c  débité  puaiaocuc. 

H'.'^uldriét  rcgulari6us  , /j^cuLirU  fieu- 
Uribus  confir^niur, 

$.  to.  Aliàj  ig.  mis  veto  ad  qnos  Rsneficio- 
rum  rct^uUriam  Tpcillat  cuUatio  (en  difpontio  , 
prxtcyniihs  indii;ir.s  , cadent  Rcti^iolis  Idoneis 
cookrani  6c  atlr^'^enc  ; quoi  b alun  fcccrint , 
pec  eoraia  Saperiuref  6c  Capitula  Ptovinciaha 
eurii^antur  6c  debitè  puniarcui.  Datum  in  ccilio' 
ne  nuttrd  p'tblici  » in  Ecclcfià  majoti  B.iHlirnfî 
fo'.cmniiet  cclebratâ  , onno  KalcAdis  l'cbcti;irii  , 
aano  à Nativitaie  rmilcüaiu  quadiio* 

geacelîttio  trigeÛAio  oiUavo. 

Sequuntur  Lîcccræ-Patcntes  Regis, 

De  jure  per  fr Atias  expeÜativas 

non  totlendo. 

$.  ii«  Aî'tàt  19.  Plaçait  tamen  ipfi  Congrega* 
tioni  ut  gratix  exp«<l'^atiTX  6c  facuitates  nomb 
nandi  i lumtno  Pontifice  emanaix  » ac  nomina* 
tioncs  ezinié  fccuix,  Taper  qnibaSt  iuitàdctcr« 
cninationeni  Decnti  Baft'.ienfis  Cnocilii  proccilui 
apoAulict  fueruot  expeditT.  ufquf  ad  Pafeha  prn* 
siinum  6c  non  nltri  qaoquàno^o  to  lercnnir  ( 
^ ica  (amen  quoi  Tt  tuierim,  etiarn  quandocumque 
décernât  Concilium  eas  non  elfe  uiciriiis  loleraa^ 
das , q.;àd  quidquid  in  boc  cafa  Concilium 
tuerie  , decrcTcrit  (eii  dcclaraveric  > Rez  6c  £> 
elrfi*  foorum  Regni  6c  Delphine  tûr  gjarum  ha- 
bebuni  6c  acceptum  : qao  verô  ad  aSiai  ezp.éia* 
tivas  aut  nomioa  lones  (nper  q-iibus  non  étant 
pTojf(Tu8  ezpcditi  temporc  F>ecteti  Bafillcnfis  Con- 
ctUi,  Uxc  Co'gregaito,  iuztd  decerminationem 
facrt  BA:ilie.«fis  Concidi  (xpé  di^T»  eas  cenfet 
non  eff:  amodg  colcrandas  , (ed  ea*  harc  nunc  ha- 
bent  6c  ccnfriit  Rez  6c  anccdicti  catfas , xacuas , 
•u2!a$  6c  inattes. 

Centra  de  catero  ^ratios  expeblativAS 
ob’inentts. 

5*  Alias  z9.  Itcai  virunifaic  cidena  Coa- 


tegatioij , qitVi  Ikît  Concilium  OtMertr  ’ot 
t«^ixg:a(ix  ( fl  qnx  !4anc  ) fuu  milix  ipfo  fac- 
to, niUibinunii  debercni  llaiai  per  Coneümm 
graves  p«xnf  adversus  omîtes  6c  Âogalos  qui  de 
extero  cas  imparabunc  Teu  aecepub  :r.(  rcl  fo- 
▼ebait , aut  qui  eis  uti  ezinde  prxîumcnt  vcl  co- 
nabü-itur , invocando  etiam  coacrà  taies  ( iî  üpus 
Tideatuc  ^ auzilmA  biaehii  fxcularii. 

De  rrAvemiomlfHS  temperandis» 

$.  i)«  AUkt  at.  Item,  eirci  clauTulam  po(i» 
tam  in  ipfo  Decreto,  qiixtne  pir,  h’tqttf  txiam 
eollAtiùnti  ftr  privinthutm  fitndas  inttndit  im* 
ftdirt  t 6cc.  Viiiim  ert  prxdi«ibc  Congtegationi 
q-)od  qcia  induitum  à jure  b.'QcHciutn  , 6c  maii« 
me  .1  factis  canonibus,  tvemtni  débet  aufexii  abf- 
q'.ic  (ai  cuipâ , ur  ait  Gregorius  io  Regitlro , rem 
qux  cu’pa  circt , in  damn.im  vocare  non  conve- 
nit,  vilam  fuit  ptxîibatx  Congregationi , quoi 
cùm  CoUatotes  6c  Patron!  ccciefiattict  habeantf 
bene(icui  Lateranenlis  Concilii , cettum  temput 
ad  pixicntaiidum  6c  conlerendum  rsipeâivè  ^ 
quoi  r.vbcrt(  inAare  regii  Oratotes  apud  facrum 
Cor<ci  iu;u  gciKrale  ut  ptovijeat  circi  (unm  De- 
cretiitn  de  colUiioniSui , in  hoc  (cilicec  quôd- 
Dectecum  i'Ind  vidi.tut  ipfi  L&teranenü  Concilia 
Telle  defogare  , iia  qu6<i  telit  tptum  facrunr 
ConciÜurn  decetnere  quod  prxrcnrionet  eciam 
apodolicx  Sirdis  vcl  Legatorum  ejufdcm  , fa^ar 
in  co  urtiium  , non  valcant , quô  inagis  iphf 
Collât jrÜius  6c  Patronis  (uum  jus,  ceiTante  cuipi 
eotuin  ( (iciit  juilitia  fuaiet  ) fciTeiut  ilixium. 

Vc  Graduiuis  ô*  de  Turno^ 

14.  Afiàs  IX.  Item,  plaçait  ipfiCongrega.# 
tioni , ur  untô  magii  (liiJta  6c  Univrrhtate  (lo* 
diornm  R;gai  6f  Delphînatfts  ewm  (cienriainnt 
augmemo  ioveatUT,  q'iôd  fuppühîis  Univcrfiia» 
tuin  prxii^âTum  conferantut  vlu5:  partes  pixbcn- 
datiim  illijs  lertix,  qux  (ecundum  Dccietem  la- 
cri  B.i(d  eniis  y'o.  cilii»  de  collat  cmibus  bene^cic- 
Tum,  ell  conferrndz  (olie  praduati* , 6c  idem 
orio  in  patocii’.ii'bus  Ere  efiis  6f  capelljntis  ob- 
fervetur , ita  quoi  parochalii  Elccl  fia  refp  ctu 
paroebi.lis  EceUfix  (.’ciat  tu  ntam  , 6c  capellacta 
refpc^la  (olius  careLiuix,  6c  p;xbcnda  cathedra- 
li*  refpeclii  folius  catSedralis,  6c  prxhenda  Ec- 
cie(ix  coiUgiaJx  rerp«C.tu  cujaTvii  Eeeîefix  col- 
l'gMtx  ad  coüathiuem  eatidem  pertinemer , ita 
quoi  in  hoc  cu(u  omîtes  Eerlciix  coile^îia^.r 
fpLcianics  ai  ean 'cm  collatior'cni , pro  iinâ  col- 
legiatâ  Kcciehâ  (iti  barendr.  Er  idvm  otdo  iil 
rtgulattbus  6c  eccis(ta(Iicis  fubventtonibus  pet- 
petuis,  qaocumque  ooailae  ceiMfnttnc»  obûs- 
▼ccut. 
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Cr.\itiJLÙs  fih  Z/Htvir^^itAt'tlus 
n.^ndis , CT  t^rum  fr£Unon<* 

$.  AUm$  1).  Item»  q >Ô4  «d  cVicljs  duiS 
partes,  (écunüutt)  ordincm  |>..vdiwlutfi , patciOiic 
l •iiîci(uirc$  cuiitNec  cccKiuii:c0  p.iciono  i'.'4  ce» 
clciiiUic)  coUaeoà  uonuoars  c«Uu;n  uuriuru.n 
fuiram  ^raHuatorum  , qui  tu«tc  i.i  q>(îs  IJtiirec- 
Ittatioiv  adu  reiidebant  . &:  q à p-:o  prafi.'mibus, 
josta  rn'ircni  L'nivchtaïuns  ^ ùuilixjcurn  , ccq* 
leb.ntjr  haheitJi  prr  eaf^«en. 

$•  lé,  ica  tameii  qJt^ti  ecclcii-tilicus  co!» 
htur  Vvl  eccic.'ialUcut  nem  cciHaur  ii« 

rrc«.itira:a  .'cq«à  irtJinctn  hujutmodi  hunii«iaito. 
oi<  , (lum  catneri  i:.ac  pr.tr'cntauu  vcl  coliatio 
a]  <ui  de  numéro  nomiuaio.utn  : ad;?do  quo4 
ii  umntôus  de  dicto  nuotcco  Fuscit  aliqiio  Tel 
aÜqiiiWüS  » excepta  tel  eccrplis,  ratiiUctum . 
qaui  tlli  vel  lilis  qtibav  de  did:o  numéro  ad*)uc 
la  ttracVim  non  fuecit . necciratiô  faiisiieri  pr)ü;i. 
ruroporr.'ac  , & «-os  pi^lriri  qutouicunu|ue  pudeâ 
aS  iplts  ünivciGtaciujs  uu.uir.anclii. 


Af-wJ^uis  j4jioJ}til/cÎj, 

5.  JO.  Aii^i  27.  Item  , ▼©laie  dicla  Corgre- 
g.2iio  q jod  Uecretum  laciens  mentinnem  qt.od 
omiut  Kituru»  Kom.-c.ius  Pontifer  p >lKt  provi- 
dife  luo  tenipote  vtl  iacctc  ptDvi<Jeti  d:  imo 
bencGcio  , rclptclu  coliarionit  n quâ  Ijciioc 
qiànqu.igmla  , cxten.Urur  (imiliter  ad  Dommum 
iiudrum  Papam  mnricin»irr.  *£t  quia  in  ip<o  Üc- 
ctcto  dicicur  » quoi  peint  quini>ec  Komamis 
Pooiiicx  , modo  tamen  Ircito  & honefto  , icc, 
viîu:n  fuit  ipfi  Coacre7,ationi  hoc  dtbere  li  ci 
per  .Vi^iiiUrttm  apodolicum  Cotlaroribjs  tcI  Pi« 
troftis  ecclchadicis  diri^endum  , pittà  formam  » 
C^vittih  hUnd.ttum  de  ïï.«feripttt  m Mntû'jMSi , 
eutn  dHsi'H\  Qi^ttnlu  ; & quod 

i.tHa  Mandata  haut  fuU  Tcrà  dara  , non  vcccS 
luh  d.‘*iA  tciroaèhvà  , ira  ïamen  .quod  dî^um 
Mtndât^m  non  hal'cat  «ccutionem  nili  poit 
meuleni  à trniporc  lux*  pr.vlenratioriis  ccctehaU 
ri:o  coJacori  » .luc  ejus  Vicario  IQ  Tua  abica- 
cia  , u:  eu  n.a  *>$  nutitiû  & haudibat  hujuf* 
nuiJt  «-bviecur* 


De  gtditt  CT  n:nf:cvo  de»e[utvr:tm  ht  Dit- 
teris  mminantUitn  exprime f/Uit, 

§.  »7.  jlHàt  24.  Item,  quôd  UnlTerfifates 
tCMcantor  delcrrbsrc  ^radas  liiorum  tioininanilo* 
lUm  » ac  uumerum  a qualitales  hrheheiorurn  » 
q.)ar  prxùuratiocus  te  n[>oce  pudr.iebanc  Im  nomi. 
randtf  na  c.i-ncn  qao«l  coll.s^o;es  non  ccneancua 
in  cotuni  lutens  hujijfniovU  uoa  uUtamias  ea« 
pcimere  Itvc  delcrtbere. 

De  Tnrnc, 

$ tS.  Alih  ts.  Item,  qnod  omnia  pr.rdiif^ 
B:n.licia,  per  Orditurios  rctücec  cuMcreiKii  » 
quocumque  modo  vacamint , aliis  fciticer  quim 
tx  causa  pecrmtcacioiiis  vel  limplicis  reft^nacio- 
ni<  » laciaiu  cutnacn  tefpesÜIü  przlcntationii  vcl 
coikAtioois  iUis  de  Univcilicanbtss  tcI  lladtls  fa* 
cunojc. 

De  Ad  GrAdum  promettent, 

$.  19.  Al'iÀs  ai.  Item,  ur  de  eartero  Horcac 
fapicntia , & v'^eant  littetatum  Iludta  , nuilns 
ad  tiiulos  |;raduüin  Sr  hoaonim  adamatur,  niG 
iJoncot  bL  approbatijs  moribut  8c  Icientiâ  atone 
beiiemericm,.  nec  tia  levis  5e  Dimiiim  prarcipUita 
pro.notio  hac  : nam  ( ut  ootum  cd  8i  Cttr.vfFît 
riùtcalorum  ) mulcî  M.ioiftrorum  nomen  obt;- 
nent,  quos  adhüc  dilcipuUss  mi^is  cifè  deccier.  • 
Contra  tacieares  , aut  vrnientea  piivilet;r.s  rc* 
palibuf  eildem  UaivciGtacibus  « coaccÂis  iplb 
Uclo  Hd:  privati. 


De  CvlUùonibtfs  Eu^enU  IK,  FdpX 

rejervatîs, 

$.  ji.  Altds  i5.  Item,  infirpet  ▼ifum  Fiit 
ptxfata:  Coo^re^aitoni  quod  ulcri  Uccrcta  fa- 
cri  d:cti  Concilu  B.iniicnlis  cdtca  <ie  ciedioni* 
bus  de  cuUationi'nis  btmeâciorum  , lie  ipli  Do-i 
imno  polhu  P«px  mn\leiRo  , circi  atiquas  pro- 
TÜtcnes  &:  dispohtioi'cs  de  ecckfu'licis  beiielî> 
cils  aliquilms  in  ftegoo  8c  Delplnnatu  de  alns 
Domintis  Regis,  & U'^ùm  trmpcre  Tapx  mo* 
demi  , 6c  pet  modimv  cu  ui  giatutii , ac  liae 
prxjudicio  deferemUm  , videlicec  m cahbus  qui 
lequuncur.  Et  prtmô  de  omnit>u%  Ecclcliis,  Mo* 
nafU’nis,  Benebciii , aac  ÜtBciis  lxcularib«is  rd 
rcgulatibui  quibu2cimi.|ue , eriani/t  Caihcdraies 
aut  Metropuicraox*  aut  Profinciaics  exitcanr, 
qux  iJli  qui  etuiit  per  cum  ia  aotcà  ptotuo- 
vendi  de  jure  communi , & iuaà  ionnam  p:«. 
didotum , lempucc  protnirioois  coruni  ubtmc« 
btint , polHt  ip  e pcü  Tuo  lempore  dtrponcre  » 
etiam  ubicuinque  eontigetic  eoldem  ptoinotes 
con.ecrari  5e  beocdici.  hem  , non  (o!ùm  de  illis 
qnx  di4li  promovenni  lempoce  (ux  promotionia 
obiincbunt , ur  pt.rfertui , lcd  et:am  de  iUis  om« 
nib'js  qux  ipfe  Uonnnas  ooher  Papa  modernus 
Tc'.et  8c  «i^f»o««  per  afccut.onrm  prxdiclorum 
benon^ocum  mcdiatc  vei  immédiate  in  Cuiia 
rcl  extra  tore  dintittenda  , aulque  tamen  quà* 
curnque  exaaione  vacatu'arum  aut  aüotum  onc- 
furn  . lalea  feinper  ptOTiltone  quimx  pareil  fx« 
io  catibui  ettei  proviuoQcm  pecunia- 
laûi  a.tao[a(4. 

ï f f ff  1 
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ji.  Itcr.1 , To';0;t  dicli  CorîTf»»tio  libsf- 
titcm  fi'Ccte  4c  ccnfcci  elle  faclam  pc:  onalicet 
Diiirino  nnflro  Pape  ini>4ctno , 4c  fine  preju- 
iieio  Ubertatum  4e  jurmm  Eeelefir  üillicân* 
{ UC  pixnurtum  ell  ) lia  <]u6i  hujnfmoJi  con. 
ceirio  pecionam  fucccltomm  ( ptouc  ia  finiiU 
4i^uni  rll  ) tfanficem  non  babeâc. 

J3e  Canenitii  nd  tftÜHm  k ¥apd 
eretindis. 


ceJere,  aurtexatioreni  Tuam  praYÎ  dam-- 
DO  redtmcK  » <)uim  ia  lociginquà  rt'giune  iitiant 
fubirc  dtfpcndta.  Sic  & facile  txtUU  calumaioirf 
oppnmere  piopcrei  : lie  bentheia  eccichtllica 
pcciumq.  e minus  juAè  pc:  luium  anffadus  oU- 
tenca  lunct  dum  )u(lis  poiTefîotibut  cotum  > fett' 
quibut  ilia  de  jure  competebant  > a4^quc  opes  ne^ 
quAiCüliates  ad  lumpuis  iilos  fufticerc  poteranc  , 
quos  looginqua  ptoteclio  ad  Romanam  Curiam 
fie  litiüm  agitatio  ia  ci  depoiccbaor.  ConfundU* 
tur  eiiao)  cxindé  ceclefiaflicus  ordo.  dum  ordi-* 


§,  55»  19.  Irem  , cenfuit  ipfa  Congre- 

Ç^tio  ptofequeaaam  elle  apud  Cdociiji:ii»  ne  de 
erteto  Romani  Pontihccs  fe  inrtomitrans  de 
creandts  Canonicii  in  Cathcdralibus  aut  Colle- 
gtans  Ecclefiis , in  qu.bus  cil  certas  numetua 
Canooicorum  fie  Prarbiadarum , cum  oppofiiio- 
oe  Decceti  itriranris , m lantô  magis  viretwr 
occailo  captaodx  auc  defiderandx  mortis  alienx, 
nifi  in  co  cafu  du.uatat  ia  qoo  Dignicas  rel  Of* 
ficium  de  qui  vel  de  quo  iplc  alicui  ceoferec  pro- 
^idendam  juxta  formam  amed.âam,  rcquiretet- 
Rjxfaa  Canonicacum  in  Eccldii  i ouâ  depcndctei 
Dignitas  autefata;  ira  tatnen  quM  per  hujuf- 
snodi  creatiooem  Canonix  , Caoomeus  hujufmo- 
di  ( (i  faltcn»  prxter  conlcnfom  collatoris  crearc- 
ict  ) non  expidet  Prxbendam  de  proximo  ra* 
caTuram,-in  Tim  fèllieet  creatîoois  hujufoiodi,. 
atü  aliâ  ratione  ei  debeatar. 

Item  • accepeat  Decrecum  de  Cau6s  quod  in* 
cipic , Ettlffis/iuà. 

T I T U L U S V.. 
î De  Canfs,- 

Caput  Unicum.. 

ECclcfiafticx'foîlicitadiniï  fludium  jiigiter  in- 
tigilare  conTcnit , ut  frateina  charitas  in 
CKjo  ac  P» fulo  thr.iliano  vigeac  , ne  quKquam 
pec  vexaiiones  fie  atîl-clionei  indebiias  pioximum 
luum  opprimeie  permiirat  j ficque  julhtia  , ofdu 
oc  debito  , cuilibrt  nûniUretur,  ut  fie  vins  Jololif 
auferaturnocvivii  licentta,  & quiisfi:  tranqaülita* 
reâorum  non  facile  pertarbetur* 

De  LiocAtiêHi  CoMfarttm  ad  Romandr» 
Curiam, 

f.  1.  looletcnjnt  antem  Ka^enni  intoierabl*- 
riom  vexatienam  abufas  permulti , dum  nimium 
frt'|Me'’ret  à remoni  ctiam  p-.riibui  »d  Romanam- 
Coriam  , fie  inierdum  pto  parvis  fie  minintis  re* 
boi  ac  negciiis,  quam  piutimi  citari  fie  evocari* 
CMiraeveKUOC , atqoe  ita  expenlii  fie  kborÜius  fa* 
ligari  > U(  oooDunqaam  coinmodms  arbitraccotur* 


oariis  Judicibo#  fua  jurifd'diio  minimé  leevatut» 
pecuTux  fit  facuitates  Regnoxum  ac  Proviuciatuoi 
boc  padlo  non  paiùm  dtnnnutx  fant , fie  ( quod' 
ooiverfo  ccdciiafUco  Ordioi  admodjm  noceco' 
compertum  eft  ) ii  quos  ad  fumma  negetia  Chtif* 
tiaox  Rcligionit  fubUinicas  digniutis  evocabaC 
minül  illis  reddebantur  loicuti  » dum  ipfotuin* 
mentes  nimium  occupabat  ailidua  caularuoi  cnulr' 
titudo. 

De  cdujis  in  partthus  traaandis 
aliàs  $.  Z,. 

Qox  atiendcm  hxc  fandla  Synodus  fie  pro’ 
refarmatione  Ecdeûx  Dei  in  capire  fit  in  mem<» 
brist  juiti  poteftarem  à Domino  fibi  concciTam 
invigiiaoSi  ut  omnia  deincept  ordine  congruo* 
erdioe  penganiur  ad  faluiem  animarum  , ac  pa- 
cem  fie  quiptem  cuncloicun  : 

$.  X Statuic  fit  decTCvii  quoi  in  partibai  uiui  '- 
quatoor  dictas  à Roma-  à Cuttà  diflantibus , om- 
nés  quxeumque  cau'x  > except  s majonbus  irr 
pire  exprefle  énumérant  » fi:  cledlionuœ  Ecclctia- 
cum  Cathedralium  fi:  Monaflerioxuin  caufis,  quaa 
eau  as  immediata  fubje^io  ad  Sedem  Apoltolu 
cam  dcToUitt  apud  iilos  Judtees  io  parribus>» 
qui  de  jure  aut  de  confuetudine  prxrciiptà  vel 
privilcgio  cognitionem  habent  » teimiaemuc  fiC- 
tioiantur.- 

De  jIppelUtienilfMs.  • 

§.  J.  Et  ne  fub  umbrâ  appellationum  , quaf* 
oirrcùm  leviter  fi:  nenoonq-jim  Itlvulc  hacUruS 
intwTpooi  vifx  funt»  atque  ctiam  tn  eidem  inftao- 
tii  ad  pforogaitonem  liiitun  fxpè  tmiUipiicsrt 
matetia  fovendis  injuflis  vexaticnibus  rclinquarur:  * 
4.  Statoit  eadem  hxc  faodla  Sjrnodui  qe^d  * 
fr  quis  offenfûs  coram  fuo  Jodiee  habere  non  pri* 
fit  juflitix  complementum , ad  iremediatum  Su- 
periorcm  per  appctiatioocm  recurfum  habeat. 

$.  5«  Nec  ad  quemeumque  » eciaffl  ad  Papam  ^ 
ocniiTo  medio. 

* De  Jèntentiâ  interlocutoriâ  \ allas  9*4^ 

Neque  i'graTamioe  io  quâcumque  inftanciâ' 
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ânîô  <i»îi5Ûcirafn  f^ntcntîam  <pirT»<k^àlibft  ap- 
pelleriir , nhi  lo:iîi?,n  ulc  gt^Tjmen  fxtUeric 
in  diliîriitiTa  icpirari  ne  pirec  ; «]ao  caiu 
■on  aiiit  quam  ad  immcdiatum  Supctioinxi  Itceat 
appeliarc 

De  AffelUtione  ad  Tapam  tn  fortihus 
tTAÜaudei. 

<C.  AUis  5.  Si  rero  qatf.^aâm  à Sfciii  Apofh)- 
licx  iiwnciliatc  fo^jedo  ad  iefam  iïdem  duxetit 
appellandum  , ca  tfa  per  referptum  u(v]uc  ad  fi- 
nef^  luii  incluli^è’  commumor  in  pirc'bufi 
oift  forte  prop:er  dcfec>tim  jartirtr  tut  julbam 
metum  y etiam  in  partilmr  convictnISy  de  qui- 
bus  in  commiilione  etpTitnwd;s  le^itimo  ptnif 
doeumento  alti5  qui'n  p'r  juramentjm  lummatiè 
oonfHterit  » apud  ip!a^n  ^edem  torec  metitù 
recineodi. 

h 

Vecretum  irrituns  , alias  §. 

tt  qoidqutd  in  co  urarium  liujus'  falaberrimi 
Ôfcreii  titentatam  , fadam  ftl  obeentuna 
^(rit , lit  nulh  n ip«o  u t^>  \ hci^antefq'jc  qai 
coatia  fecerior,  in  espe.ilir  condemneatur. 

Exception 

f.  7.  Roman*  »ero  Cafdinalei  Fce’efiarr  ▼îce- 
canceilarum  * Canieratiom  , magnjm  PkEnirriu 
tiarium  . rroronoia>i.)« , & aÜot  Sedit  apollolU 
cz  Oificu'ea  a:tJ  m Curii  tu*s  ofT.ciis  ii  liflcn* 
m , hoe  Uccre:«>  non  incendimui  comptelicndt. 

De  CamJîs  CenciUo  refervAtit, 

f.  I.  Ne  «men  in  diiTo’utionem  ae!  tranfiit’o.' 
riem  prifenri  Coredii  » aut  ctcAicnem  Con- 
▼encjcuH  a.nid  Feraciam  t<1  a'ibi  » feb  nortiU 
ne  g'.’  jcrali»  Conciii,  q:6d  Domiuui  Papa  F.u. 
geniuf  IV,  fdi:e:e  <onatu«  cft  , »el  coraictnr  ia 
futurum  t caifaa  lias  , & maxi  né  incorpora- 
torum  tut  inc«.'p>>ran  Jorum  u boe  facro  Cnn. 
cilio  y qmi  bxe  iancla  Svnodni  remitteret  , 
lat  ton  reciperet  ( in  Cariam  ipbui  Dornioi 
£uc'ntj,  aur  p xUtam  Coe?enticuit}.-n  Fera- 
rienfe  vel  abbi  de  h«^o  trahi  contingerct  tn 
fomencum  diif.»luionit , tranflationis  A:  erevl.'o. 
ois  prar'iiitarain,  Toluit  haec  fan^ta  Sy  iodus  eau» 
fbi  quakamq'ie  peoilentei  8c  comrrW^s , aut 
etUm  n>'3^'U'nque  caufâl  incorporatomm  aut 
incorporandorum  y ac  t'iaa  per  appcHitionem 
d«?o  lutïï  aut  ilevoUendas  I neenon  il  aa  c]u;e 
eblVrvtt'.onem  Decreiorum  ipfius  Tau^Var  Svnodi 
coacernunt  , apud  (andtm  Synodutn  ( ipsa  da- 
t«Ke,.lc«  dgaec  aliut  faclU  ocduiycum  }. iiac> 


Mtî.  «ia;n  e»p:a:'cnibns  tauraran  po 
dtfuiurn  in  Cutîâ  Roiuanà  p«c  qiiarctmtquc  nof» 
Ira  Deertia  la>.lis  aut  l'acimdù,  Uceiciis  eiiani' 
aliif  St  oïdiaaiionibui  cjuldcm  lanclz  Spnodi 
in  fus  robore  re.naiicniibtis  , cutn  modification 
nibui  rcqucniibru. 

AcetptatU  (y  maJifetuia  hMjns  Decret  r. 

§.  f.  Vifom  fuit  difl*  Congregatioui  quôd 
fi  Romanatn  Cutiam  cefiderc  contingat  cittA- 
Montu  , qood  tune  ia  pariibiis  uiirà  duas  di  t. 
tas  â Curii  difiantibus , ornnci  cautz  eccltiiar- 
tiez  habcani  iraclari  cotirn  i!lii  : fciücet 
theibot  quibua  de  jure  aur  canruetu.üne , tel 
piitilegio  compeiit  cogonio  St  difSniiia  eatum  : 
eiecpiu  caulît  quz  etpiimumut  in  Decrcio. 
hem  t quàd  Monafieiia  St  aüa  Bénéficia  qualia* 
eumqiie  (zculaiia  8c  tegulatii , feu  loca  , cirtà' 
quorum  ciemptiotte.ti  ptofidit  facrum  Cnunan- 
tiirnfe  Concilium  pet  querndam  Canoncin  qui 
( ut  diciiur  ) incipit,  Anniineet  , qu6d  nort 
funi  lubenJa  reipeifhi  diâi  Drcrcti  de  Caufis  , 
nec  allas  q«c»i:mo.lo  pro  eicmpris  , fed  Te- 
nus pto  non  eie.upiis  ; St  pro  ta  ibus  per  gene- 
rale Conciimn  ei  cauicli  laper  abindanii  de- 
clarandd  : Sc  quoi  hoc  prolequantux  Oratotes 
Regii  apud  iplun  Coneilium. 

_ >.  lo.  Item , placer  zquitas  difti  Peetri , 

quoi  ad  netniiicm , etiam  ad  Papam  , polTit 
omilfo  medio  de  czlero  appel lari  , St  quoi, 
fl  qui  offtnfjs  non  pofiît  co.ùm  fuo  Judicé 
habete  jultiiiz  complrnientum , quoi  tune  pot 
lu  ptr  ippcllationcm  ad  immcdiatum  Supetio- 
rem  difti  lui  Judicii  habere  lecuilum  : iia  quôd 
fi.  Papa  fil  immediaïus  Supetior  difti  Judicii, 
eauia  commiliatut  in  paiiibus  non  lulpeftn  sel 
(ulpeftis. 

j.  II.  Item,  place!  Decrctum- in  boe  fcili- 
cet  nuiiJ  in  nuHà  iiillantiâ  poifit  qunmodolibet 
appellari  aniè  dilfinitiTam  lententiam , fi  gra- 
Tamen  talc  eti'-at  qiiod  in  dilïiuitrri  polTit  re. 
paiaii  : fecùi  fi  tune  non  potril  repartit  : nam 
tune  iicitgm  dl  etiam  ante  d flinitlaam  featen- 
tiam  appet'.arc  . non  tamen  ad  aiium  ouam  ad 
immed.aiam  Supenotem  , ut  piifrrtur  : ita  etiam 
qutid  fi  ille  tinmediatus  Superiot  fit  ipfe  Papa-* 
quoi  eaufa  ipfa  couimi'titot  non  fufpeftp  ie( 
non  fnlpeftis , Tel  in  paiiibui , ut  in  fi  ill 
dift.un  efl| 

J.  U.  Iiem  , placer  Peeretum  in  verlïcu'o  ,■ 
Si  rrri  qci  eiaiw  , ulijnc  ad  Tttlïcolum,  Pfi»zi 
sa  Tari  : alto  quiid  pr..  juDilicaticne  & niode-' 
laiiune  dictl  Teiliculi  , TUielur  inllandum  fore’ 
ip'os  regi.ii  Oiaiores  apud  ipluni  Coneilium  adi 
deiermiuaiionrm  numtii , & quaiitaism  Oflicias* 
tiuium  apolloiicotum  Sc  Cuiiz. 


§.  ij.  Tfen^  I c:;<.î . vrrficj'i-Ti  I Vfi^uît  Lus 
fjtr.d*  SynaMut  t 3éc.  ïa  dcctçfo  pt^clicto  de 
canf'i , Tilun  e^l  s^ued  prarii«î^il  va^i:u»us  l«ii 
articuliiSf  ül\  pio  i.unc  utpc^j  caufarum  jam 
a6u  Bâûricj.*  p;-n<iriuium , tolerandui, 

prupTcr  bonam  fpem  , co  ma^ts  i<»clinaDJi 
CoticUium  B^fiàcrnte  prxdictum  aJ  ucuoacm  & 
ccHicartijjm  Doiscno  noiUo  Papâ  , iu  rt* 
men  qcod  Ambttfiatorws  K<p,ii  qui  lutu  iliic  def- 
chuti , bab<‘vu  d^mor^Hrare  ipü  facro  Conci- 
lut  qcôd  vacate  i:  irtcRd??c  toc  caulif  fie  talU 
bus*  Kpagna:  oKicio  C xi^iliotum  ^«neralium  ; 
& quôii  bue  poiTic  date  caufam  Ica  occalio&cm 
pcipctiundi  gcncraîui  Concilia  fie  abiurbendi 
autoxitatem  Scois  afodoheae  fie  aliorum  Pixta- 
forum  , & tiaaliicr  cicuandi  Kegtf  fie  Pnoci* 
pce  advctsùf  g:ncralia  Concilia  ia  grande  prx* 
iu^cmru  üdci  fie  Eeelefîz  Tanclx  Dei , cum 
iniim&cione  illtf  de  Concilio  prz<:tdo  faciendai 
«ÎJ0.1  fi  ipfi  circi  hoc  diC;Tinc  peotidere  Rex  fie 
^cc'.ctia  Rrgni  fui  fie  De  phinatui , tuni  ob  ne-> 
crilicatem  luo  Regno  his  diebus  piurimum  in- 
grJcntem  p tum  ut  xqua:i(a$  (dpcdht  ipfotum 
iicut  tc-ijpc^a  Papx  obietvciur  > proue  p«r  de* 
creta  coruen  advctsùs  l'apam  Clatuitur}  quod 
in  et'cntum  motx  amphoris , ficui  celpccia 
unius  partit  jam  per  eos  provifum  eR  , ita*relpeélu 
altcrius  inspirante  Domino  » ficuc  jaRum  eR  , 
ptOTÎdcbit  : quoniam  Icripcom  eR  » patete  le* 
jl'cm  quam  ipfe  tuleris.  Et  al.bi  , quod  quifque 
jnris  m aUerum  Ratueric  , ipfe  codent  juie 
utatur. 

$.  14.  Rrm  , fuit  ccnclufiim  per  eandem  Coa. 
gregationcm,  ut  nmnes  fie  (ingulz  caufx,  q x 
de  lui  natura  fie  fecundum  Caccoa  Canones  non 
funt  cracîondx  apud  Sedem  apoRoUcant  vel  Co. 
riam  Rnmanam  , aut  ctiam  apud  geneta'ia  Cuii- 
cilii , il  in  cis  nornium  cR  lis  contcllara,  t<1 
qu.".fi  coateüata , putà  porreêko  jam  libello  fie 
co|;nko  de  metttis  caulx  , feu  jam  incepto  co. 
gnofei  de  ei  don  » tradentat  fie  agiieniur  d<ein- 
ccpi  corim  iuis  Judicibus  in  patiibus,  quib:f 
rcipc^u  earam  competic  jutirdi^io  :qiiôd  fi  cuq* 
fingat  in  cauâs  ciMcm  deinerps  ad  die>a  fora 
•ppcUati  , quoi  caiifiv  app^llatiooum  commie- 
lantuc  in  partxbus  juzcà  conRiiutioneni  &on;fa- 
cil  oélavi  qux  tncipic  SM.*«rn«i , fie  oteinean- 
fur  Litterx  à Rcge  inhibitoiix  ad  Cutiam  l'ar- 
hmenii  » fie  ad  a.iot  JuRiciatioi  fie  Oiliciarios 
^c^ni  fie  Delpfiinatùt. 

Item  acccpi^t  Dcccetum  contcà  ftivolc  appel. 
JiOKf. 


T I T U L U S VI, 

De  frivelis  etftUdthmbus. 

Capvt  Unicom. 

UT  litfs  citiii*  tfrtrinertar  fuper  em\‘m  prt* 
famine  , aux  luper  eàdem  intetlocutorâ  fim 
ciiRnirivx  non  habeme,  nuUatcnus  liceat  leçon* 
do  app«l.artr. 

§.  I.  Uuùdqoe  ancê  diffinitivam  frifolèMue 
mjarté  appellans  , ulirj  erndemnationent  eipen. 
iaium  , da  iinorum  fi;  iricnllè,  in  quuidccini  flo- 
renis  aorcis  de  camcià  Parti  appeliaix  per  appâta* 
ciooU  Jodieem  condemnettir. 

Item  acceptât  Dcctciuat  de  pacificis  polTe^ 
focibos. 

* T I T U L U s VII. 

De  fecificis  p»JftJftri»MS. 

Capot  Unicom. 

QU:com(]ue  nem  tiolfntut,  kd  hshcnj  ci>!or4- 
tuu  titulum  , pacificc  Si  liac  lice  Piz!aia> 
laiii  » Digniutem,  Üfticium,  etl  Hciieficiuni 
tiicn.iio  pioximo  haûcuJî  polTuiec , »d  io  f'u. 
cutuin  po(Tui.[)ic , non  pdllii  poHci  io  pciiturio 
»tl  polIelTbiio  i quoquam  , eii«m  taiione  Jucit 
novitec  impecMii , molenati  : cicepto  lioRilitx. 
lis  cifa  , vel  liietius  legiiimi  impedimmti , de 
quo  pcoirRari . Se  aliuit  juzci  CtocUiuiu  Vica- 
aenfe  ilhimaie  icneacur, 

}.  I.  Lis  auteta  hoc  cafn  ciuofd  Aicnras  con. 
troTCtriat  imflligatur  , (î  ad  ciccuiionem  ciiatio- 
nis  , jnrilque  [iii  in  judicio  ethibiiiüncm  , ic  c:r- 
minocum  omnium  obrecTationem  pcocclfuin  fue> 
lie. 

J.  t.  Ordinacii  auiem  inquitant  diligenter, 
ne  quii  line  juflo  titulo  bencHcium  poilî* 
dcat. 

J,  J.  Quôd  fi  tileni  qnandocumque  répété, 
tint , déclarent  jus  illi  nos  non  cotnpttcie  Sc 
hu'C  , fi  fibt  Tidcitur  ( nili  fit  inttulus  tel 
TioleiUui,  auc  aliris  indignusj  Tel  alteri  ido. 
neo  piovidrant.  Daium  in  Scfiioae  publici  , in 
Eeciclià  majori  Balilienfi  roleinnitet  ceielecaià, 
die  Joris  noua  inenlis  Junii  , anno  i Naiieiraie 
Domiiii  miHefiino  quidiingcutefimo  ttigclim» 
qüinto. 

Ite-*  acceptai  Deeretum  de  ouraeto  te  qua- 
litalc  Catdinalium, 
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T I T U LU  s VIIL 

Dt  numéro  ^ qujd'uxti  Curdlnaltum, 

C A P U T U N I C U M. 

C\*m  famiWrt  pAiitifîci  fan^x  Rominx  Eidc- 
fix  C'aciitnalcs  in  »liri;»eaclà  Chrillunâ  Repu- 
b.icj,  L'uldtc:a»rs  alIuUoi,  nccciîê  rit  ut  ulfl 
inlHiuintur . qui  licut  nontine  » ita  re  ipû  Carii* 
nnics  Ki.it»,  Tuper  cj-ios  «{lia  u.nvttiaUs  Lccle* 
(i.r  r«lciti!f  A:  furtr»if«nruf. 

J.  I.  Sîatuif  hx:  iarK\a  Syoo-HüJ , uc 
Cfpî  co-ui»  Dünirit.s  ai.ü  Ut  moâcratuSi  ut  iieC 
fit  pûtii  tcc  cKx  , nés  là  nu'mtüliuic 

vilricat  : de  omuibjl  Chnllutii  ans  ng-o- 

nbus,  r^uautjin  hcii  con>m>Kic  po:crti,  aïKi- 
inantar  , ut  notiti.i  r.tuin  in  ttck'tû  «««cr* 
gioiiuni  faei  iut  habert  6c  fjpvfr  his  maruri  ?^ 
<k!i  >rtari  : Hc  camca  <^LÔi  nuT.etdm  vi. 

piuti  Qi’atuor  i<uer  cot  r,ui  nune  ftinc  > & aifu- 
nirniot  lu'ii  et<c  'an(.  Ica  quoi  de  uiù  nacio.u 
ultra  icttian  pvtJ.n  rcf.'eAu  Cardinalium  pro 
temple  ex  Qontii  in  , ac  de  uni  civitacc  6c 
ditvcdi  u'rri  unum  indc  otiunduni  » 6c  de  eâ 
cianoite  (|:.t  nunc  ultri  tcinatn  pittem  habei  , 
ufkpae  ai  ipfids  leriix  pains  teJuctiunem  ede 

1.  Siat  viiî  feicruii  , motiburque  6c  remm 
cjri'rrirMti-i  etccllenres , ncan  mi- oref  Cfiqtma 
nnoij , M.i*;idii  , Dovlores , feu  Licentiati  cuai 
ri$;i>re  cxa-utnii  itj  jure  dirino  vei  humatio,  lit 
laliem  tertu  vri  qo.irta  fûri  de  auc  ti' 

ccmiatis  m (acru  Scr>ptuti. 

j.  5.  Imcf  cos  autem  vip;inti  q iatiiof,  eiTc 
aütpjt  pe^teiunt,  ralié  admonjm  piuci  » filti , 
fraitk't  a-it  nepotet  Repliai  r?«  m.i-’notuni  Pna- 
cipum,  m qtùl>.iS  cum  eircurnrpectione  êe  matu- 
titaie  moritm  coinpeiciit  littcratura  Tulficur. 

5.  4,  Koa  fi.int  Cardinales  nepntcs  ex  fratrs 
Tel  forore  Romani  Pontilîcis  auc  aÜcujus  Caril> 
fialîs  TÎTcntis  > non  illcîiitimé  nati , non  corpore 
TÎtiati,  ncc  alieujus  crîmtnii  auc  infam  x noii 
fefperfî.  Pr.r.'liAv»  aiitcm  numéro  Tîj'lrii  q itcuor 
pro  ma»ni  Eccicfix  neceiliraie,  ttl  unhrate  , 
ctamniodô  aÜi  :ii  q;nt:cs  rii.T  (aoAifas  , tel  cii- 
inix  virtures  rer.r<»eani  . ônamquain  meiroratos 
gradue  nr»n  hnbe.iat , ac  dcG-iccis,  cûm  Roma* 
iix  Eccle^îx  aniti  rjciiot , inr:*nes  alnpi  vui  ai- 
jiei  pofeninr, 

$.  s.  Non  lut  Card'otÉÎi-im  eleAio  folum  pet 
aurkula'ia  vota  : fH  illi  iolum  alfumi  porcrunty 
in  q tos  faAo  veto  ferucinio  ac  ptib'icarn,  ma- 
joreoi  panrm  Caedinatiura  f-r  ruôlc:iprio''vni 
m.nu$  proprix  eoi»ftiieric  col>^ia»iter  co'K»'n- 
ülit  : dèruper  eciam  apolUiicx  Littetx  cum  üb. 


fcnpî’cflî  rarfnnit^um  ennSc'iaînr  : Dftrrto  hu« 
jus  Ucii  Concii.i,  m quanâ  Seliioiie  fulcmnitcc 
publicaio  <p:od  i.uipit  : Jtrm  y (u/n  m$iltipiieMri9 
, ia  uo  loboce  mviolabiiitcr  p:f- 

iianfoio. 

J.  •.  S:Ivo  q ird  fiiernr  nimîs  rigorofum  cor?- 
irà  i;cpote>  Ro.i'.itiorum  i^imniicuai , (iaiias  liaC 
ben.  mciiti , ptouc  & aIà,  • 

Clrca  Deentum  qimà  \nctih  De  AnnatU* 

T 1 T U L U S IX. 

De  AnnAiti%, 

Caput  Unicum. 

ST.unic  hxc  fanAa  Smodus  quoi  làm  in  Ecclc?* 
(là  Rorrann  qui;;»  aiibi  « pro,  Icti  in  canlirma-» 
no'e  clcction  im  » adin-iîiync  pofîulatioaiifn  $ 
pirfcmatio;mm  , proviiimi^  ^ cobationc  » poitu» 
Urior.e  y pixlcnratione  , e:;àni  à laicis  faciendi  r 
inrtitutioi.c  , 6c  mvJhtu.i  de  EcclcIÜs  «liam  Ca- 
ibtdfaiibus  y&  bietropnîîtanii , MonaAeriis  , l)i- 
gnitatibui,  Omc.if-ic  eccî.ti.irîirii  qüi'ni!cum- 
que  J ocenon  onir.iSuf  lacris  6c  benvrtiâ».*nc  ac 
pallio,  de  cxie:o  mhil  pcrufis  ar.ié,  vcl  po.l 
nigaïur  raiionehccrratiim  vcl  bul  x 1 ligiUi , an- 
nataium  commviniuai  , 6e  minutori.iii  lerficio» 
fum  y ptinioruni  fruÂiuiui  dfportnum  y f.ut  fub 
quocumq'ie  al-d  titulo  , colore,  vel  nomme  , 
prxtexta  cujufrif  confueiu^iuis,  priviî.*j»ii  y vcl 
Haïuti  y aut  al:i  quirii  eau  i rel  occafiore,  di» 
uAc  vcl  iodiicAc  : loKmi  Scriptofibus  y Abbre- 
TiatoribuK]ue  4^  Regirtracotibut  litrcrarurn  IcJ 
niiuotarum  , ift  illotum  labore  compeicati  fa- 
laiio  lulremio. 

Haie  autciti  faero  Caroni  fi  qiiif  promiircndoy 
exigenio  , Tel  danJo  contraveoire  p'x!'.imi»ferit  ^ 
pxnam  tneurrat  y ut  adverlui  Sinioniiroi  ioiltc* 
um,  & in  tpfii  nignitaribui  ac  R-  neficiis  taliief 
obtentis  nultuii  jus  ac  tiiulum  acquirai. 

ObhgatioiirS  quoqiiCy  proiuiiÜones,  ceofur^x 
ac  mandata  y & q.iilquid  in  p-arjacic:um  decreti 
hupis  fa|.iberîimi  lieri  comigerit , nulUsobtincfC 
vires  atq  le  irrita  cenrramur. 

y I.  Et  fi  , quoi  abfit  , Romimis  Pentifet, 
qui  p x exteris  unirerfaiium  Coociiioruoi  cicqui 
&cullodire  debeKCanones.aiverfuihanc  fanclio- 
nem  aiiqmd  laciendo  Ecclcfiam  Icandalizet  j 
gen.'taU  ConcÜio  deferatur  : ceteri  verô  pitv 
modo  cu'px  y juxti  canonicas  lanAiones  pec 
luof  S-jperiores  dignd  ultionc  poniautur. 

5.  X.  Vn|-jit  ramen  hxc  Congregatio  pro  inlhin^ 
ci  nec-ffîtatr  rrot’rrni  Parx  i facri  Collegii  Do» 
minotum  Cardiiiali’irii  hoiKé  noticié  m(;ruenteÿ 
6c  etian)  juiù  poiliciiaûonetn  fasii  BarùknCli 
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C/>nctl'.i  in  fat  decrfio  de  elefttonibui,  îo  fine 
Tjdelicec  .*  <)uoi  pr.cfarat  fummut  Pontifes  mo> 
dcrnut  btbeai  ejui  viù  durante  djiniaxat , pco 
fe  & Doimnii  Cacdir.aiibai , te  carietis  OHîcia- 
fiis  Curix  Romane  ex  frud'tibui  i^aarumeumque 
Ecclefîaram  •*MunaUttiocura  , quotamcum<]Uc 
i^rncfi^otuiu  ad  deccin  librat  tel  ampUjt  ta- 
xatorum  racaturarum  deioceps  « aliis  <]uàm 
CI  cailla  petmutaiionii  & limplicis  religua- 
tioois  » <]alacam  illitii  taxe , eidrlieet  olim 
pec  Regctn  & JBcd.iias  laocum  Kegni  êc  D:  l- 
pbioaiûi  tolerabatut , pro  .tune  qui  fuit  Cou- 
cilium  Cunftaniiefüe  inc{K)atum  : ita  qu6d 
quintâ  pais  taxx  pcxnidle  non  refciacur  ad 
iUam  taxam  ad  quam  fuit  fada  ulttma  tedudio 
|>ec  didum  Conftamicare  Coocilium  ; lcd  refe- 
latur  ad  iUaoa  in  Hoc  cala  ex  quâ  iimnediaté 
fuit  ab  eodem  Canftantienb  Coocilio  fada  ipfa 
tedudio  : profifo  ïamen  quôd  frudoi  6c  pro- 
vcneui  beoeficii  (ic  taxati  ad  minus  ciocùm  ri* 
leaot  pro  tempotc»  quantum  jpfa  taxa.  • 

Item  , lefpedu  alioium  l^eocHciomm , de 
quibui  fotfan  aliter  taxatio  non  üifenicur , quod 
jecundum  taxationem  decirax  fo!?etur  in  hoc 
ctAi  quinia  pan  illiul  taxx  » fummx  (dliccc 
total»  , qdx  ex  ipiâ  decimâ  deciei  repetira  re- 
lu Itarct . hocetfy  quod  in  boc  ca(u  Iblvantut 
eux  decimxi  prima  , primo  aooo  , & fecunda» 
fecuodo  auno  : dum  tamen  ilU  totalis  Imma- 
t>a  qux  ex  Ulis  decimls  tefulcat,  ad  minus  ad 
decem  libtas  aG;endac,  ' 

Item  > quôd  hujuimodi  fubxcntio  concedtcur 
prr  rnodum  (otius  doni  giatuiit , & non  aliis  : 
6i  Hne  p:xjudicio  übcctatum  Eec.cfix  Gallicanx  • 
& duçntaxat  hajos  modetoi  Papx  viiâ  durante. 

).  Item,  qu6d  dida  qmnia  locum  (uum 
obtinib  c per  quemeumque,  ubicumque,  in  Cn* 
r:â  eel  extri  : & quiciimque  auroritace  ecclehtr 
cicà  , de  ipfif  Ecclelits , Monsnetiis , vel  Benefi* 
cils  quomodohbec , pixtnquiut  ex  cauii  permu- 
tacionis  aot  refignattonis  purx  6c  dmpitcti  « ut 
prxfertur , oUpeoatut  , exeept»  beneheiis  quo- 
rum jure  pattonatûi  prxfeocatio,  collatio^  tnüi- 
lutio  Tel  proTÎfio  ad  Rcgem  jure  Rega'ix,  tcI 
«liât,  aut  aliom  quemeumque  eel  alios  jure  lai- 
CO  rpedat  de  pettinec  » de  quîbus  aihil  pcort  t 
fuUciur. 

$.  4.  Item  , fiiic  deliberaoim  quod  qutnta  part 
foleatur  inparcibus  & inmoneri  ufualiauri  vclar- 
l'enti , ad  xHinittiooem  feilicct  maichx  auri  » 
Icrurd  im  Talorcm  fcriuaginta  aureorum , 3c 
. Collcdort  Tel  Subcollcdoti , 6<  tntri  Dttrrefîm , 
inirà  cojai  limina  erit  ipfa  Eccleiîa  vel  Bencfi- 
cium  : ita  quod  uaa  medieras  didx  quintx 
psriis  folfatur  eidtm  iofri  annum  i lempore  pof 
iilTioais  paciiex,  6c  aîii  medieut  iofti  umum 
lublcqncntcm. 


$.  5.  TtfSi  » quùd  ratione  diAx  quintx  pac- 
tii  vcl  medietaiis  aut  alietius  pontonis  ejuidem^ 
non  polluât  illi  qui  ad  caui  tehcbumur  > trahi 
citri  Diaecfim,  inl'ri  cujos  metas  eil,  vel  cric 
i)>>a  Ecclriia  « Monallcrium  vd  Benchcium  : lcd 
habrtiic  CoUedor  aut  SulxioIiUior  acccoidup 
eecurlu  n ad  ordiiuries  Juducs  couiri  non  esetr  p- 
los  » de  h.niiitct  coniii  cos  qui  pro  noneisn.p- 
tii  lunt  cesiiendi  , juxti  q ut  vtani  cunOituiiorcm 
ConciLii  ConiUiUunhs  qux  ineipit,  , 

Comri  Tcro  exrmpios  } qui  Su;<itoict  in  Dactÿ 
lu  qui  lune  Lcclclta,  MqiuAcnuin,  tAndicium  vcl 
^Otiicium  , au(  aliud  Miailtcfium  ecderullicum^ 
qaocufrque  Pi  mine  ctnlcator  , rotcuntur  habe- 
rcr,  tccuiiatbi  ad  Supenores  eotuiiidcm  : quôd 
fl  Superiorcs  in  Duxcdi  non  habcant^  vel  h !.a- 
beanc»  tamen  négligentes  fuerint  , aat  ren 
ad  Diorcelanos  loccHum  recurratur  ; qui  tsn  ca 
apollulici  Tel  IpnouaU  autor;tate  ( ren  otâ  ap- 
pcii.i(ione  quâcumque  ) habebuot  faccrc  indiia* 
tam  juAittam  de  ptxdi^it. 

f.  6.  Item’,  qu6d  (1  tcclefîa,  MoraAerium  , 
,vel  BencHcium  lie  taiatum  u:  ptrlertur,  ccrtin- 
gac  anno  eodem  bis  vel  pi  ties  vacaie  , rued 
una  qumta  pars  lemrl  canttim  folvaïur  t v;ek;- 
liCct  quod  fl  puA  iiuctuf  cuil  dios,  leu  percep* 
tos  aut  acquititos , concigertr  «acatio,  ad  la- 
lurioncm  pnmx  medieiatis  quintx  partis  prx- 
«iclx  bona  ultmii  pofldloris  leocaniur  , 6t  ejus 
facc«i1oi  in  HccUü  vel  Beneficio  ad  aliam  me- 
dictatem  taxx  pixüc^x  intii  pâmum  annum 
pacihcx  lux  pofhllionis  ceneatur.  Si  vero  ante 
coîleifionem , peiceptionem  vd  a^qjifitioncrn 
contigciit  Tâcaiio  , lucceilor  in  diAo  Beneficio 
leneatur  ad  iategram  (olunooem  di£\x  quintx 
ptttiï. 

J.  7.  Item  , quüil  ex  nnne  & de  extero  peritui 
celfcot  & cclîabunt  in  RomanaCuiiâ  emtits  txac- 
tlorcs  I tim  ratione  vacantiarui^  quàm  rtcicne 
palai  facti , vel  miimtotuin  ferviturum  , Sc  ali^r 
quxeumque  exa£lione$,  quoTti  ix.ir.ine  cenlean* 
cur  : escepto  tamen  cniKirraio  & cotrpcienc| 
falaiio  Scnptorum  Cutix  Kemanx  » piout  in  ipfç 
n?cie(o  fae:i  Bah.ienfis  Coucilii  cxprciliùs  ccniù 
netür  i &:  hoe  Aib  prxnâ  pridendi  ipfo  iaiAo  gtt- 
liam  de  provifione  ante  d-^.â  refpedlu  Curix  > |r 
(üb  pana  prrdiii  -n»  Henefacii  rcfpciAu  Piovifi 
contra  Ucientis  , & hoc  per  funm  imrr.cdiaiuni 
Superiorem  qui  in  taübua  caéboi  baucat  po« 
teAaiem. 

jidvifamerttum  Ecclefitc  ÇMcdttt, 

Item  , tifum  fuit  prxdfdx  {Congregaiiooi 
quod  tn  prxmillis  Dectetis  & ipicruni  quviibcc 
apponatut  pei  factum  ( cncilium  IVcretum  if 
mass  • de  giavium  rauaium  adie.^üo  , cum 

cUu'uiif 
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c’a’jni’i  opportüîii?  ca)ur« 

run-^ie  avicorujTu  fue^nt , ia  «owuar.aai  aucn- 
taitcs  eu  fAciente». 

Ite  »,  arc  piat  Decrecum  quoi  iuc'pic  • Si 
qHÛ  ^ 

T 1 T U 1.  U S X. 

jQrtomodt  àiv''nnm  Oficinm  fit  ccU^ 
i/rojidnf». 

C A P U T U N I C U M. 

SI  q'iii  Piircipem  rrculi  r*r,Atuti»,  hibicu 
ho.ieflv)»  gcflj  (icc;ott  , prolaiionc  noo  prjc- 
cipui»  lcd  diftitidi  , attcQ'Â  quoqae  meote  Ie:p* 
fun  AC  terba  (I  dcii  coir.pohctc  » qutru6  dJi- 
{*entiù*  in  hoc  iacio  loco  omnip.Heiuem  ora(u« 
tJS  PcAm  hjcc  omitu  tacfTC  curabit  i 

$.  I.  S.Atuic  i^itur  hz;  lant^a  SynodiM  Conci- 
liait  > D.-ac:am  iit.uoi  te  ^rare , nt  in 
€u:i^is  cailu'dta'ibuf  ac  colifpacis  licclefiis  i 
ho.is  d.-b.iii , fit'nUco  igrui  p .lUii-^ne  p x itillii, 
laudef  difinz  per  liogaiat  horai , non  ctufim  ac 
f,*ltio.inter , led  ttadmt  Ce  cüm  piu^i  dcccnti , 
p.z'w-ftim  in  m^dio  cajuilbrt  veiticaü  pialoio- 
ly  n , d bvATt  facunio  imer  folemne  & fetiak 
ÜrfirijTi  d;;Vc  e.'ifiam  , rcvericnicr  ab  omnibui 
peilolvantjc  : Hotat  caionicas  dtifVgri  cam  tu- 
lîkâ  ta'ari  ac  f jpîcpe  licsfi  mu  »di»  ubri  médias 
ttbits  longif  , Tel  cappif  jiità  tempornm  te  te- 
g'ooum  dîTe^fiîifem.  Ecc>fii$  ingrediamur,  non 
capuria  » 1i;i  alnmtiai  vel  blrrexa  cenemes  in  ca* 
ptei  qui,  cum  in  choro  fucrini , graTÎiatem 
lerrmi  qiam  t:  locus  Sc  OlEcium  exigune,  non 
i.ifunal  ait  cum  ahis  confabu'antet  leu  colto* 
qu.nccs , aut  Utteras  aut  fciipcutas  alias  Icgeo- 
tes;  & cum  plalieodi  gratta  ibidem  cooTcniant) 
muta  aut  c’iaufa  labia  icnere  non  debeot»  kd 
o.nnes,  pizkttim  qui  majori fanguncur  honore» 
in  pfalous  • bymnis  3c  cantteis  Deo  alacriter  mo- 
dultrutur.  Cum  dlcitur  GhrU  pstti  (f  Fi/iet  3cc« 
omDcs  coolurgant.  Cum  nominatitr  ülud  rom  a 
JESUS»  in  quo  omne  genu  flcâituc  czienium , 
tecTcftiium&mfernocum , onincs  caput  inclioent. 
Nemo  ibidem,  dum  Horx  in  conimuni  cancan* 
tue»  légat  Tel  dicat  priTaium  OiHcium  ; nam  non 
lolum  obleqiuum»  cui  obnoxius  cfl , choio  lub- 
trahit , led  alios  pla.lentcs  pertoibat. 

5-  %.  Super  hii  débite  oblervandis  , aliifque  ad 
diTtoi  OÆcii  profecutioaero  ad  chori  di:clp!i- 
cam  fpeÛaattbas , Decanui  » vel  cui  onus  incum* 
bit , di;igv‘nter  InTtgiSet  hn^  indc,  oc  quid  iooc* 
diuatê  fiat  circuir(picieoi.  Horum  autem  tranf- 
gccfloiesi  iliios  bout  m qui  cixU  prziicta  ca* 


CeflVrht,  tel  ali  majorl  p:out 
grariias  eiegtfrii  , plc^antut  perrâ. 

SaUts  latncu  lau.iabdibus  conlLetudinibus,  (la* 
lutit  ac  obtcrvantiis  ipveia  ibiS  IccUba.'um  lia* 
guUtitm  Kegni  & Delphct.aiû  . 

l em  tec^ljat  Dccctcum  quûd  inctpic , Haï 
IA  Mstuiinii* 


T I T U L U S XI. 

Qko  tcp:pore  juifqnt  debcdt  ejfe  ht  c/jer#, 

Caput  U n i c u m. 

Qui  in  Ma*uiinis  amc  ftnera  pralmî  Venit$ 
exiiltttnMi , iii  aliis  Ho:ii  tnre  Hnem  piimi 
p.'üiùi  I in  M:l.a  ai.té  ultimum  Kynr  , uf- 

qjc  in  H'iem  dirlno  Ollicio  non  inierfueriot. 
tx'.ü  fo  ic  neceni-ate  cogeale  , ac  petiid  & ob* 
Iciirâ  i prxiîdcme  chori  liccntiâ  , dilcediTe  opor* 
tear , pto  îilâ  ho.â  abfeot  ccolcacur  , falfis  £e* 
ciefiarum  cou:ueiudinibas  li  quz  ciccàiizc  ar^io- 
icavxiliAnt.  , 

$.  i*  Idem  ia  hit  oSferrerur  qui  i priucipto  uf* 
que  ad  6ncm  in  Proctinooibasuon  peimanfcrinc  : 
pro  cuj  is  execuctone  deputetur  ali;|  iis  unus  ha* 
b;iis  noiandi  p rionai  (ingulas  fïxtuto  terr.pore 
non  ro  tTenicmcs,  juiamcnto  aOri^js  >gere  bde* 
Itter  3c  Quiii  psreere. 

$ 1.  iubet  etiam  hxe  fan^a  Sfnodus,  qndi 
in  i:iis  EccteAii  in  quibui  fiigulis  hunt  certx  dil^ 
tribuclones  flatuix  roR  lunt , omoino  eiiarp  de 
gtollis  irü^ibus  , fi  opat  fit , drputentur,  ut  juxti 
in.-nfutani  Ubocum  piut  mitiulte  qutfque  capiat 
emoljmenti. 

$ 3.  Tolleotes  pmrsùi  ab-iruro  i'ijm  quo  ia 
una  dmuaiat  huâ  ptxiens  totius  dici  dificioutio* 
nés  iifurpat;  3c  lUuai  quo  prxpofîci  vel  Decani 
aut  aUi  Oihciales , ex  hoc  fbîum  quôd  Ofhcis- 
ics  funt  » lirec  i>âaaiUcr  pro  utiliiate  Eccltfix 
non  abfi  it,  quotidunat  diftributioocs  petcipijtit. 

Ittm  acceptât  Ücctctuai  quod  ûcipic , 

(itm^H$  êÙAm. 


TITULUS  XII. 

Çtt4Îutr  Htrâ  CAttomcâ  funt  dianda  ex- 
tra  Chorttm» 


Caput  Unicum. 

QUorcumque  eriam  alibi  Brnefiriatot  fra  ia 
Jactis  caifHtutos , cura  ad  Horas  canonicas 
reneantur  admonet  hxc  lanAa  Synodus,  ut  fi 
oraticnei  fjai  Deo  acceptas  fore  cupiunt,  non  ia 
gutcuro  , tel  inter  dentés  • feu  degluticacio , auc 
lyncnpaodo  di^iODcs»  tel  colloquia,  tel  lifus 


Xiwf  U\ 


iritrmjftfîndot  fcd  (ire  fp'i , fîvc  aiTociaii , diuf- 
nuni  o:>it\iniiJ.’rque  Olïic?uni  rcrcrrntcr , veibif- 
riif  diltuivVis  feragtnc , ac  tali  io  loco  undè  1 
ocvuuone  non  reiialiantac  -,  ad  quecn  fedifponere 
t:  pixpaiate  debent , )utti  illud  (^uod  fcriptun 
t([  i Ante  erAtianem  tusm, 

ne  /;;  ^«a/i  tentât  Deum.  ( Eccld.  a.  ) 

1(1  dl  acceptât  IXcictum  ^aod  iûcipU  , ^iemnf 
e^iu  in  ifclejtéi.  ^ 

Tl  T U L US  XIII. 


T I T U L U S X V.alias  X V 1. 

Dt  his  qmi  in  Mijfn  non  compUnt  CreJo  ,• 
vtl  eantdnt  cnntilonas  , vil  nimis 
kdfst  MiffdM  le^nnt  , » tut  Jint  mi- 
nijtro. 

Caput  Ünicum. 


J)i  IjÎj  qni  ttmptri  divintmm  Oftiorum 
vâ^MilHr  ver  Eeelejinm. 

Caput  Unicum. 

QUicum^^ve  inE^cttffià  BcneBcutUi , pTxferiinn 
de  .eiijoii'jui  > di»iuorum  tenipotc  per  Eccle- 
lîjiii  Tel  fotil  circij  iplim  ,deainbjUn<Jo  . »jt 
coin  aliil  colloqucodj  , Tigati  vifat  tuenc , non 
folom  illiai  horjc , fed  totim  diei  pejclcniiain 
jplo  fafto  amiuat.  Q;ii  G feinel  coticclus  non 
deftiteiic  , pet  Imeofem  diftiibjiiooibus  careai , 
Tel  graTiotiC  G petiioacia  eiegetii  ) p.xo*  lubja- 
ceat , ut  tandem  deGftetc  cogatur. 

Pc.ih'.bcaïui  etiam  ne  diTina  UlGcia  tumultuoG 
^ooiutneamc]ue  pet  Eccleliatn  dilcutlui  impediant 
aut  ptttutbeui. 

Regulatei  qui  in  eooTentualilHii  Eccleuo  «itei 

rixdicla  eiceUeiint , gtaTÎ  pana  Supetiorom  ati 
itiio  caftigentut.  ... 

Item  acceptai  Dectetum  quod  incipic,  ü» 
tuali». 

TITULUS  XI  V.  allàsXV,^ 

Ve  TdhMU  penàme  tn  Cheroi 

Caput  Unicum. 

Y TT  cüafla  in  dûrno  Dei  oïdinacè  procédant , - 
& uuiiil>n  feiat  quid  agendun»  immiaec) 
lUiaaïui  tabula  ali^|tta  caminuc  pendcas  , in  aiii 
quid  pe^  unurnqo«n^|ac  ex  Canonici*  vcl  al:ij 
Beacbeiatu  in  Uogulis  hoiU  per  hebdomadarn , . 
anc  ma)as  lempu»  i cootandum  Ic^endutnte  lie 
ocfcribatar.  Qui  auiem  (ecundum  quod  ibi  dei^ 
ctiprom  fneiii,  facere  per  fc  ecl  alium  nc’lexe- 
tic  , pro  quitibec  horâ  dUlâbutiooes  uuiua  diei 

wniitaf.  ....  r 

, Item  acceptât  Decretnm  quod  inciplt,  Abajum 
tttitfnrnnto 


* ..1 


ABafum  aliquarum  Ecetefîaram  , in  qoibof  * 
Crtde  m uHum  Deam , ( quod  efl  lymbo-* 
lum  & coofellio  fidei  noftrar)  non  complété  üfque  " 
in  fiaem  cancatuc , uc  Prafano  feu  Oraiio  DomU' 
nica  ominiior , Tel  in  Eccleli»  eancilcnx  ]fzcuk  ' 
lares  toci  admifeeotur,  (eu  in  Mifiâ  et  am  priva- 
(â  (inemimiUo  , aut  prxtec  fecierai  orationct,  itc^ 
ftibmilsà  voce  dicitur,  quod  à circurndanubusau- 
diri  non  poted  , abolcotes  datuimus  ut  qui  in  hîl 
tcanrgreiloc  inTemut  fueric,  à Supettorc  débité**’ 
cadigetur. 

Item  accepuc  Dettetom  quod  incipic , 
fmm  etUm» 

TITULUS  XVI.  alias  X I V.- 
Di  pijrftffrattti^m  cttltttm  divin/tm* 
Caput  Unicum. 

AEufom  etiam  cultui  divine  maoifedé  dero**' 
gantera  , quo  nonnulli  Eccledatum  CaconU  * 
ci  contrahentes  débita*  fie  fe  ctedicosibus  oblU 
gant  • ut  oiü  datuto  umpore  fàtitfaciaot  * i dirt*  " 
ois  cclTcnt  odtciis,  abolcotes»  & obltgationcxU  * 
bujufmodi , eiiam  fi  juiejutaodo  firtnata  fim,  ir- 
ritam  deceroentes  > datuimus  ut  qui  talem  i!lic:« 
tum  con'raélum  fueriot»  trium  mcofiuin  fruéli.y* 
ipfi  EccTefiz  applicandos  ip(o  faâo  amittani,  êe 

2uani  U divina  non  refamplcrinc  i nullos  ex  ip^â' 
cciefià  pcoventuf  percipiant. 

Item  acceptât  Dectetum  quod  incipU , Preh^  ' 

ht  hit  fsncin  S/neint. 

TITULUS  XVII. 

Deunemibns  edpitnld  temport  Miff'c. 

Caput  Unicum. 

PRohibet  hcc  ftoili  Synochis  ut  teirpore 
Milfx  majoiri , ptsCenim  rliebui  rotemnioue 
Capitula  Ica  Aâu<  capitulacea  aut  alil  Ttaâa' 
tsi  pet  Canoaicos  noa  celebrcntoc  , oiG  folié  uej  ' 
gima  k eridcai  iogcncict  seceflÛM. 
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' Qui  T«n  aJ  ulem  haram  Capitolam  inJiit. 
tit , à dilhibutiootbuf  c|aaiidiaaii  pn  bcbdoma- 
dam  fii  larpmfiui  ncque  ipli  Canoaici  pco  iUà 
hort  iplài  diftiibucioncs  luctemuc. 

Iiem  acceptai  Dcccctom  quod  incipit , 
ftiam,  • 

TITULUS  XVIII. 

Dt  fptü/untis  in  Ecclejîa  atn  fAcitndu. 

Caput  Unicüm. 

.fT^Urpem  etlam  ilium  abufom  in  quibuCdam 
X frequcoucon  £ccle/îii,  i^uo  in  cettts  anoi 
cclebiitiiibns  oonouUi  cum  mitii , bacuio  ac 
vdlibut  pontificalibua  , mote  Epifcoppoun  bene* 
cUcaiu  , alii  ut  R.eges  ac  Duces  indmi  * quoi 
feJlum  fataotum  Tel  innocentium  feu  pueioiucn 
ia  qmbufiam  cegiooibus  ouncupatur , alii  lacva* 
les  ac  theatralci  jocos  » alii  ciiureai  ac  tripudia 
'.Diarium  ac  mulietum  facieotei  uc  hoœines  ad 
l^e^aculum  de  cachinoationcs  moveaot.alii  co> 
.nellatioaes  ac  contiTia  ibidem  ptarparaot , harc 
lapida  Sjrnoiuf  deteÛjns , fftaïutc  6c  jubet  lim 
^Oxiinariis  quàm  Eccielîarum  Dccanis  & Rcdori> 
bus , lub  pccui  fufpcfllionis  omnium  proventuum 
XcclenanUorum  ttium  incnfiutn  fpacîo,  nehlcc> 
aui  hmiiia  ludibra  • neqoe  eûam  mercantiai  i 
.leu  nc^ociaciones  nundinacum  in  Ecciefif  { quae 
docTius  otationis  elfe  débet  ) de  etiam  iii  Coe* 
(neterio  exeteeri  ampÜùs  pcrniiitant , trtnfgcef- 
’forerque  pe^  ccnluram  eccicf*articam  aliaquc  ju- 
tll'iemedia  piiotre  non  ne^itganr.  Omnes  au. 
lem  confuetuiines , Aatura  aui  privilégia  qux 
bis  non  concotlant  Decrctis  ( ni(i  farid  majo- 
res  aijicercnt  picnat  ) .:ciia  elle  hxc  fancH 
Svnodus  decrevit.  Datum  in  ^efîione  p.îblici  Ba- 
in  majori  Ecrtefiâ  lolemniier  celcbtati  , 
die  Jovis  noni  mctilis  Junil , anno  à Nativî- 
date  Domini  1435. 

ircm  acceput  Dectetum  quod  incipit , ütfi- 
^HmfUê  CltricMs* 

TITULUS  XIX. 

De  Cencubîn4rlh. 

Caput  Unicum. 

QUicumque  Clcticus,  cujufeumque  conditio* 
nis,  (laitis,  religionis , digniutis , ctiamü 
PoQuticalis  tel  ahciius  pr.t.-rnimentia;  cxülat  , 
qui  pull  büjiji  coullitutionis  notniam  quam  ha* 
bere  prxlumatut  per  duos  mcnlet  puA  pubtica* 
lioDcm  in  Eccleiiis  cathedruisbus  , quam  ipG 
^ioccfaiû  omuinù  laicie  Ubcamoi»  pdiquaia 
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eadem  cooflitotio  ad  torum  ootuiam  petvene. 
rit , fuetit  publtcus  concubioarîus  > i pecceptio. 
ne  frudiuum  omnium  bonorum  Bciiefictocum 
fuûeum  itium  meikfium  fpatio  fit  ipfo  U^lo  luf* 
penfus  I quos  Superioc  in  Eabiicam  vel  aliam 
evidenrem  Lccleliarum  utilitaieui  ex  quibut  Ki 
fru^us  peicipiuntor  > convectac. 

1.  Neenon  de  bujuffflodi  publicum  concu- 
bioarium  » ut  pxiinum  Mem  elfe  innotuerit , 
mox  (uus  Supeiior  mooeie  teneatut»  ut  intià 
brevinimom  lerminum  concubioam  dimrnat. 
Quôd  fi  non  dimtferit,  vel  dimUlktn  aucHliam 
publicé  refumpreKit , jubet  bxc  fan^a  Synodui 
ut  xpluro  omnibus  fuu  beneficiis  omninô  privet. 

X.  Et  oibilomiaùs  hi  publici  coocubinaxii , 
urquequô  eis  per  fuos  Superiorei , poft  ipfarum 
concubinarum  dimiflionem»  manifefea^ue  vies 
emeodatio;)cm  fuerit  dilpenfatum,  ad  Turcepeio- 
nem  quorumeumque  bonorum,  dignicatum , be* 
oebeiotum  , ofticionimve  fini  inlubtles. 

j.  ).  Quoi  U poil  difpenfattonem  recidivovo- 
mitu  ad  hujurmodi  pub.ieum  concubioaium  redie* 
rint , fine  Ipc  alicujus  dtipeolaiiouis  ad  prsdida 
ptoisut  ii.hauijcs  caiftmt. 

§»  4.  Qu6d  fi  bi  ad  quos  calium  correâîo 
petiinet  « eos  , ut  pisdictum  e(l  » pumre  oc* 
glcxciiat , eotum  Supeiioies  , tim  in  ipfos  de  ne- 
gie^  , quàm  in  lUos  pto  concubinatu  , modis 
oiuuibas  iiigna  punuione  animadvcriaut, 

5.  lu  Cuncitiis  ec.am  prov:acial;bus  de 
dalis  advetsùs  taies  puni;c  acghgcnccs , vcl  de 
hoc  ctimine  difia  uatus  , etiam  per  tuipenfioneoi 
ficflcüciucum  tel  aiii  condigna  peroà  levexxcer 
pioccdatur. 

Et  fi  hi  quoruAi  defiitotio  ad  fummum  Pon- 
tificem  ipcdlat,  vel  Concilia  provincialia  auc 
luos  Sttpccioccs  prc»p:et  concubmaïuin  puHicum 
tct>ciuntur  pruarione  digoi,  fiatim  cuin  pro« 
celfu  toq  ilitiunit  ipfi  fummo  Pomibei  defecan* 
tur.  LaJcfU  dilig.*nua  de  inquiluio  in  quibalcum- 
que  giueialibui  Capitulis  de  ptOTinciahbus  quoàd 
luos  Ictvetur. 

a.  Peenis  aliil  coniri  przdidlos  de  alios  noa 
pubàcos  coucubinarios  lUiuus  in  luo  tobotc  per* 
mauiuu*. 

7*  PuHici  aotem  intelligcodi  func,  non  fo- 
lùtn  qui  quorum  cor.cubinaïus  per  leuiintiam  aux 
cou.eiiiooeoi  m jure  laâam , leu  pir  rei  evidea* 
tumqus  nu. U t.tgiverlatrone  celari,  no» 

tonus  iU , ud  qiu  mulicicm  de  iocouttnentiâ 
lu  pcd^ani  de  diHiiuatam  tenct , de  pet  fuuiii  Su* 
peuorcm  adoio.'*âtus  ipfam  cum  cficClu  non  dL 
Biiuir. 

$.  t.  Quia  verô  in  quibuMam  rr^ionibus  non* 
■ulli  jutiidiclionem  ccclefiaO  c.  ni  l.abentes,  pe* 
cuniatius  quxfluf  i concubinatiis  pe;cipetc  noa 
crubckani,  patiendo  eos  in  tali  fctoitate  lordef* 
ccrc  , (ub  pjcui  malcdxâicûii  arietox  pixcipie 

Oggggt 
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* n:  dfircfp«  fub  , c^mpcfîcicnc  âCl  Tpe  a!l* 
c V S C'îxfttti , t*  ia  <]iîov,î  modo  io!cre>ir  aut 
<J  lUxu  lent  ; al  cq  lîa  ulcîi  ptz  «iflàm  pe^îijen- 
I X poenim  » daplam  cjjj  q';od  propKreà  a.:€;pc> 
lint,  tdVrtir:;^  ad  p.os  ufùs  conv^tiere  utuan> 
tUT  â:  cotrp.Uariur. 

$ 9.  Ip  a»  autcm  eonc>  b'-nas  aiu  malieret  fur* 
pcdas  P'X  aû  omnibus  iTio.iii  curcm  à fuit  (ub- 
duis , riim  per  brachit  'x.ularts  infocatioium 
( il  opus  fuerii  ) p.mitus  arcere  i . qui  etiam  ex 
ta  i cuncubinaru  ptocrraros  ü Los  apuU  pattes  luos 
coinbitare  non  permitranc. 

$.  lo.  Jubet  înTuper  hxc  fanAa  Syt^cbus  u( 
etiam  in  p rli^is  Synndis  & CapuuUs  hxc  conl- 
tiiutio  piibheetur  > ut  qui|  b«t  luos  fubjûos  ad 
ip^atjm  cc^cübnatum  d n ilîiorfm  moneat  d'ir- 
. g^-i  ter.  pixtei  i onn  bi:j  fxcular.bu» 

vtris  ( ftiamjî  rt^sli  p*zfj!gtaat  digniiate  ) re 
tl.um  qita'ecün  «MW  inleur.t  îo  p dimcntum  , 
q-.oc.  m;:jue  q*.  .rliio  colore  , Prxla  i\  q.ii  raûor.e 
iididi  fui  adni^ùs  fub^uos  iuos  pro  lu.jjLT.ixji 
ecn:rb:ra*u  prcceJjr.t. 

5.  II.  El  ciim  OToe  fornicâtionls  criren  le- 
ge  (livii  â proitibioim  lit,  & !ub  pccra  pecrati 
SDo::a.<s  ncv^Üar.h  efiratdutn,  rroici  omn«'S 
laiens,  tàm  uxosatos  qnà-n  fotu:os , ut  Gmili* 
itr  i conci-binattt  ;.bilin.:anr , oitnts  cii:m  rrprc 
benfibiüs  qi.i  uxor«.m  V-abct  6c  ad  aliani  >na* 
Iktem  aecedii  { qui  tcro  iblutus  ed»  ii  cnnti* 
tere  noUc,  juxti  ApoHoIi  co-..fi  ijm  axotem  du* 
car.  P O hujuim<*dt  auirm  dieni  cb'«-rvartâ 
p:xcrpti  , hi  ad  quoi  piTiioet  » tim  (alutatibus 
mot.i’.ii  quàm  alni  catonicis  tcmcuiis , oomi 
ftodio  latKMinr. 

I:cm  acccp’.at  Decrctum  quod  iocipic , Ad 
vitAndi>m  ) &c. 

TÎTULUS  XX. 

V*  txçomnsunicAtfi  non  v/tofuüs. 
Caïut  Unicum. 

Ad  «itandam  Icancata  6c  muira  percu'a, 
rubTcnierdumque  conrcui.ctis  cimo  aûs. 

1.  Siatuit  qu6d  mmo  dciiiccps  à commu* 
r.iratii»ne  alicu}u$  in  bacramtr  cotum  admi** 
nihaaoRc  <rel  receptionc,  aut  a.its  quibuicum- 
que  dirifis,  Tel  extra,  prztestu  cujufcumqje 
l«•utr.tix  ai  i e rv  «rx  cc«  b iiai>^cx  ku  iulpeniio* 
liis  , 301  prohibition  s ab  bomuw  > vei  à jure  ge- 
neiabter  ptomujgatx  , reneaiûr  abftintre,  t«| 
aüuucm  TÛare,  vel  imeitUtflum  eccUdafticiim 
l'brerTate,  niiî  reniemia,  ptchibitto . iu.pvntw 
Ttl  cenfura  hujcrmodt  fucric  io  ycI  cco::à  pce- 
foram  , Ci-îlcgium  vel  ü i^nfiratem  , fc'cc’cütm, 
aut  îoeoin  cctiura  9 am  ccrum  à JuCUc  pub.t> 


cart  k dmuncîara  !*p:^îlî*rîr  û rrp-''.!;  a^t 
uiii  al  qticm  in  r.üCu;.c  in  cTCOiunimticatin» 
ois  krtt.-nii.ifn  coi.k  ieiu  iichcifT.*,  quod  nul 
P'  iTj.  tcigirerfationc  celaii  , am  aÜquo  jutis  fuf- 
t.agto  etcM'a'i}  ram  i comnm'-iccrionc  üîius 
al'ktoen  tu*:  juxta  canomcas  (ai'âioncs.  P*.-r  hoc 
catnen  hujuiuodi  cxcommunicatoi , fuîpti.fos  , 
inttrdtiÂos  leu  prrh  bitos,  non  tnter>dit  in  aiiquo 
fçlrTxic,  nec  e s quoiimdo.ibeC  fuffiagari. 

Item  accepta:  Deeurum  quoi  iocipic , 

num. 

T ITULUa  XXI. 

Dt  imcrùiÜis  indlfftrenttr  non  ponendlsw 

Caput  Unicum. 

QUoi  iam  ex  hdlfcr  «à  io:cid‘^>rum  promul- 
,g.riioi»e  m.,Ita  coi  lueuiunc  icandala  c?c- 

n.rc. 

5,  t,  Stattt't  Ijxî  fa^fta  Synodus  quod  i>u!la 
eir.  as,  ofpi  um  , crlltum  , n.ia  , au:  >ocusec« 
cl  fiiiUco  U'ppoîM  p-  inr  nittiiiao  , oi.i  ta  caorA 
Uu  cu.pi  ip.ortm  io  utum  , tôt  Dcmiri  bu  R,  at 
toril,  vwl  Orticia  in.n  : projter  culpam  auitm 
l:u  cauUm  aiu-ii.is  cuj'.kumvpie  privatx  peifo» 
nz  , ciufmodi  loca  11 1 idici  nequaquim  poiline 
tutority^’ <l  icuiiiqjc , ota«iunâ  tcI  dciegiti, 
ii.Ii  taiis  ptttix-a  pii.js  fjeiic  excviotmu iKi»a  ac 
dea»rn,i)ta,  leu  in  £ccl  (ià  pcbiic^ia,  ac  Dr- 
miiii  (cu  Ri  ilotes  fvl  OlHeijies  ipfoium  îorc- 
rum,  autcniate  JnJlcis  itcu  Hti , * hîjulmoci 
perfonam  cxcotr.mui.kacara  infri  bidnum  ircé 
cum  clltdl'i  non  tejecer.rt,  aut  ad  laiisfacien* 
dum  compukrint  ; qt  à etiam  poft  bidiuim  t jec- 
tâ  , reeed  ncc  Tel  latisueiencc  , moi  di/itia  relc*^ 
mi  puliot  : quod  uiam  in  penjertibus  kwuita 
liab*bu. 

Item  acceptât  Dccrctuni  qiod  iocipic,  Uut 

in  Afe-io.i.iu 


T 1 T U I.  U s X X T I. 

jD»  fabUtiont  ClcmtntirA  , Litteris,  qu» 
ejl  in  lit.  dt  Prob, 

Capvt  Unicum. 

LIcii  in  apoRt  licis  tcI  alUs  litteris  qntbu^cum* 
q e a'-qti^m  digt’iEati , b:nrfic:o,  aut  ju.i 
cuicumqti-  recurtiaiiir  » aut  p.iTaium  (R.',  lei) 
alicuid  tviied  egiilî:  per  quou  jus  prcp>ium  an« 
feraïur,  rarratum  fit,  hujurmodi  Imcrz  in  h;l 
ttcn  pTzjLdiccr.: , ctiacnü  lap^c  ipCs  geatia  %J 
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în?fn*îo  findctor,  rifi  pfr  int 

a'h  l.-jiri.-ni  co'Mtuc  it  d'jcumc.ti,  iu 

S lîj  jn,*  pu''i.ci  h'ô  i«  Syî’odi  in  Hccufià 

nvnori  B fl  I folcm-iiur  ctl..r.i:â  no-o  tia- 
l:n'.4<  Ap.ils,  ai»«o  i).>tr.i!ïi  m;iUlir.u  (|:]adua- 

g.-iuclluo  icxro. 

T I T U L U S XXIII. 

De  cerKlafififte  Eulejît  (JalUcdfJÂ. 

Catvt  Unicum. 

DKrtvim  cocc'jfic  pt*^b\fa  Congr;gaiio  , ut 
D*cr.'(a  ipla  «le  c|U..i-s  vijj.n  iU  v^noi 
bci.it  li'itpl'ciur  acct  pta:i  > ex  nj.uc  ii  apUcitet 
acccpteucr  Sc  cîfC*i  iuncm  ïou  j.uur,  atqieex 
fi.J:ic  ••fF  é\  ii  r?al»tvr  m.inci^erirur  ï 5:  ii  li’î'er 
U a Pijrcu  ci.cà  q*  X fnït'uit  laiF*  jvxnnti; 
m - d hc’.tiü  *fs , il?  j i U ;i  i^ip  riux  li  ck  in  tiF,  ex 
punc  C’JTi  ipli:>  ino  uH;a*i-i  <:bas  accep* 

tcniur  , pio’ic  et'an  .iccept.incar  t lub  fp:  Icilicec 
q ôj  ip.'x  p>i  (acrum  0>"citiüm 

a*tmU(caiu:  ] p*o  q .r>  t.'gti  O.tt  jrcs  iiilIalHinc 
tic?  t*;»u  E:clv(i  r II  & D-lf  h*narût. 

te  pollrC'.  ô »i!um  tim  prxiiCFx  Crt*?5»ref;^ 
tio  i fotc  oamüio  ap  M l<Lj;c;n , ut 

ip'c  CI  ou^  Dcîfcta  ca.iem  juxta  mnlos.  p-.«*to* 
I.UOJ  ac»*rptfî  vV  app:obrt,  roanJandr>  diilr  dé 
ex  aune  C ( X Par  a.aemi  Ai  âli  s JullUuàiiii 
pni  Sc  D.  Iptitiausi  ac  aliOfnrn  Poiiiaorain 
Rc’tû,  qiuientîs  de  purda  in  pund  i-n  pix» 
nâ'Ia  invio’aU  iu'r  & m p.'rpeiuu  a ol>'.*cvi-nc  Sc 
d'uTa  i fdciant  : tra  rgr.-llotes  St  co-wti  facicti* 
ter  (r.liter  punico'lo  , qiol  extern  ia  polt’rum 
ced.it  in  etemul  m i St  iupec  hoc  cooficwrc  Pug* 
niatu.rn  Sardà<»*'em.  ** 

ir.  La  proriei  oo!>ie  hnmiî:tîr  fjppücave» 
ruM  mrn^ofjti  Archiep  jcopj , tpifcopi , Capi- 
tula notahi-ia  , LV^'ani  » Abbu^ti  exterqae 
Pix’.aû  Vifi  eccit  liailiei  arq-ic  rcicmific»  Uuî- 
▼cirtiatum  btttl.otum  grnc.'i, uni  R:î;ni , Eccîe- 
ü*.m  prx<iicldm  R.  gni  je  D Iphina  «s  roflrorum 
pTX'Ld  »fU*T»  reptxirnrinree  , c«’are:ûi  rorum 
dfl  brîd»i'iï'*bm'  A:  crrclufionibus  hc  feeun.iûni 
P un  » jüftir  a n îe  li.iftittarem  coolcic  nuniri» 
liu?nm  acctp  is,  la  .i  reipcdj  pTxtatorum  l):* 
creicr.i-n  & Ci*'finaja  ipîîji  facrcùudx  gcn.-ralit 
5j*nrv»i  B »lî*  e"lî< , Q»»an  a-ite  in  hw  q.ix  pto 
urtl'Mr.*  R<i*îpuHi:x,  HccMix  Kr^jai  St  0 lphi:'t- 
là»  RfdrOiU'n  f erunt  intpr  colirm  d-Juieti-rt 
& conclura  , ro»ï;am  conîenruni  p-x- 

b*re  , ea’uç  priue^cic  «iTicaciut  St  xcqui , ac 
inviolnbiiiter  prr  cu'.nei  fu^uot  roilros  obCt- 
Tari  faccfc  & man.iarc  dif-iarrmur. 

Nos  igitur  attendîmes  q*dl  iicui  Sjrcfdoîes 
dcbitotes  luni  ut  Tcùuteia  «juam  awUictunt  à 


Chrifio  liVe.c  p‘x  iicfm  , fc  Pt!n;."pt  debiror^ll 
ut  vratauiii  v|sjaui  audint  à SaerHaaouç  , ao-^ro- 
batam  «^tdrm  Uiiptnm,  d f.ndat  fi'^luc'ahû’f  , 
& cKicacit't  cxtqüartfc  : o xanins  Sc  aun  pilis 
je  caijoi.abiîtbiis  caufis  p x , habit:  ctia.-ti 
fu”fc  K s tn-itxra(ione  <1  •■ci}  lîtiri  cnrn  p'^x 'ictit 
PtiucipiKus  noit  X tcg.ilà  p;o*?.p.r,  ac  alin  M-* 
pcoceribus  , multirpe  Ttris  piUk*ent»- 
us  , ac  (cienûH.is  Eccltiiiiiitis  je  tx-ulanbui 
R-g»à  St  D>:!pliJiia:Mi  fioit.OTiim  nohi»  i i Cnn- 
cuio  nuitromigno  alTî(}.ntiS'is  , cnromd-m  Pr.r- 
latttnin  je  a lorum  EccltiîaPiicoru:is  Ecc!e(ir.  Tt 
Re|;ri  St  D'Iphinatûi  noftin-jm  rep'xfrntaitiüm  « 
luppl  cai:o;*cni  5c  r?fudlatn  pflam  Æc  muotubi- 
iem  , je  (andiritni  Patrum  dcCr?ris  conformem  , 
O nniqnr  xqui.aie  fuhnjti:n  agnofe  nir« , pr.r- 
didas  ipto.-uiii  Archiepiîcopntum  cxworxi  q s 
P*x  .itorum  1:  Virorim  eec'cfiafFuoru'n  no'» 
iroruftî  jj  DflphiVaïut  dd  bcrat:op«  fc 

cmd.dicncs  aras  je  acceptas  h.ibî  imus  3c  hi- 
brm  is  , cildcm.yae  e inrci  fum  rofîiuîn  re^iurn 
prxbuimus  5c  p xbcfTi'Js  pt  r p’x  cim  , Toîe'’t.*T 
je  ordia.-nfi  omirs  3c  ftnjju.aî  dcllb-raitoort 
je  co'iclafio'cs  prxî-cUrane  in  r.ofltii  R.*rno  'î 
D Iplii*  at*j , ca'îrrifqne  d »fr.iniit  p;.Tpet:  o tcrcri, 
at(|Ue  iriTioabditer  chrcr?iri,  fuumq-’c  pleniirrt 
Sc  i itc»:nni  a die  dur  p-r^cnti  im  pr.ir  s iortiri 
cllcduni , abfq  le  alià  p M canofic  f?u  prormi|?.i- 
tîû.ics  5:  oih.iaiTiiriùs  publicati.  fc  inter  regi«9 
je  de  plr.  îâlwS  O' iiiationes  fft»'rt:ari  trxi'.’.iimit, 
4.  n!f:mf/s.  Qiorirca  d led-s  je  6 !f  Pj'Iî  Cin- 
ot»il:is  putier.s  tiTeitlb*Jt  je  qui  in  funi» 
ruri  nofFri  te.**bj;*t  P.irlinifnta , omnibnrn’ce 
J’WF’ci.iriis  Reoi'i  jj  Dciphioatûs  rclFrcrnm  y 
cxtezi'q  ç OdictarÜs  je  Subditis  noftris  , fie 
eofum  C'i'l  bei  ptout  ri  rum  prrtinmtif , manda- 
nvH  diiliidiûs  mjuojrRtcs  qnatciu  s omr*a  prx- 
ini:ri  5c  fi  !;  ila  lec^ri't , c lüo.lbnt  je  c'*nnrrTcrc 
in  fia  roboris  pltna-ij  Etnirace  , j£  in  caufii 
qutb'j'c  iirque  rccafi  jne  prxniilTjr>in>i  de  cxrcînf 
Orifuti»  5e  emerruris  . fcCJndtim  ddiberaticnes  j: 
coetc  ‘.finres  p*x  ieferipus  |udi:fnr,proin;ntitnt  5c 
feoir  UiCRt,  a'que  ab  o-nnibns  fubdiils  ircûirt 
noAiotum  Rcgni  je  Dciphinatûs  in»'olib*ntcr  h- 
C!a:it  iu  omnibus  je  per  oninia  ob'erv.iri , p x* 
dîdis  p-.rfônsi  cedeftÂftîcaf  je  ra*cular<t,  ac 
«crim  q':in.|b*tin  omnibus  je  fi  fi'l's  fijprTinj 
exprrlfiî , ib  omni  cutbatioac  , tVI  '«î  à , imp't  f» 
fione,  moIrnaiioDC  ,damno  , impedimeno  je  d:;l 
rutbio  tiîcanrnr , protejant  parit.-r  je  dvf^fîdacf  z 
omnçfîiuf  j;  qja'cumque  perfonas  eu  uiVis  condi* 
th'':is  ae  i}*  us  hicri  ii  • eomi  facient.*t  «ut  tc« 
nienies  taliter  puniendo , t]\6i  în  p^lFrrtim  ex- 
tcîss  cedjt  in  exempium  \ quoniam  fiç  fitri  voîu- 
mus  je  i bcn.us  per  p%Tl;«uci  ; in  cujus  rei  ttfti- 
nvniim  fi^;  Muni  noRfrm  prxVnidvjt  liieerÎT 
duximus  appoflendom.  Daiuni  B.iuris  Icpiirr.^ 


) 


7.90 

die  meoCs  JüIH,  anno  DoTïîni  mîHefimo 
drinecnttfimo  crigefîmo  oùiro  » & nof» 

.tti  Mcicno  fexio.  Sic  fî^natum  in  plica  in  fupe- 
rioti  parte  , per  Regem  iu  fuo  magno  ConfiUo, 
in  quo  Dominus  De^hloui  Vienoenns  t Dominas 
Dux  Borbonii  > Catolut  de  Andegavia  Cornes 
Cenomanix , Petios,  filius  Ducis  Britannix, ncc- 
ron  Comités  de  Marchiâ  ic  Vindocinio  & de 
Tancatvilli  , Prxiati,  Piocetefque,  ac  alii  Vui 
cçclenaftici  8c  fxculares  quàm  pluiimi  erant.  N. 
DE  Fiaaois.  In  luperioti  parte  plicx  prxdic.lx 
état  fie  feriptom  : Cell/trio  fxiiA  cMm  «ricins- 
a liturarum  fr£infert*rum  Miijue  inc9rp»r.%tA- 
rum^  N.  »E  Fiaaois.  Ec  in  dorfoexticit  deietîp* 
ta  publicatio  in  di^â  Cucli  PatUmenti  faâa  (ub 
bac  fonnâ  : htâa  ac  pubiuMts  PMriJiù  in  par- 
immintp  , Wie  decim*  tertis  JuiU  , anno  mille- 
fme  <jM»drinfeHtepme  trf^pme  nono.  Sic  figna» 
tuiD  > Ckinstexu.  ^ ' 

PRÉCEPTEUR. 

Page  76.  Col.  I.  mime,  ^o\ii  Menfe  ca- 
' pituUire.,.. exerçât  , pour  exerfaffent. 

PRÉDICATEUR. 


PROCUREUR  DU  ROI. 

Page  161.  Col.  I.  aux  Gens  du  Roi  lePu- 
bitc  Cf  la  Police  , \\(cz  , dans  les  cau~ 
fes  qui  regardent  l'Eglife,  les  Mineurs, 
U Eublic  Ô'ta  Police. 

PROVINCES  ECCUSIASTIQUES. 

Pag.  ipj.Col.  I.  qui  a été  demembree  de 
celle  de  Sens  en  iGzz  , fupplécz  ce 

Î[4Î  dl  venu  depuis  à notre  conixoit 
ancf  que  : Lon  ne  reconnaît  en  Bre- 
tagne aucune  Primatie  ,j/as  mime  celle 
‘ de  Lyon  } mais  que  l'ujageejl  dans  ce 
'pays  , après  le  jugement  des  Délégués 
delà  Métropole  de  Tours  , d’aller  droit 
‘au  Pape  , Uquel  nomme  des  Juges  fur 
les  lieux  À la  forme  du  Concordat. 
Aâe  de  Noter,  du  J t . Mars  t y6 1 . 
Joutn,  du  Palais  de  ce  Parlement', 
. tom.  _J.  . i < 

‘ PROVISIONS. 

Pag.  ICO.  Col.  I.  Official  , pour  Offi- 
cier. 


Page  79.  Col.  1.20,  pour  i o de  l’Edit 

Page  80.  col.  I.  qu’il priche  ,^out  qu’ils 
prêchent....  Théologiens , pour  Théolo- 
gaux.... la  quatrième,  pour  latro'tjieme. 
ou  de  fon  Grand-fAcaire  , ajoutez  , la 
quatrième  enfn  nous  apprend  que  les 
refus  de  l’Evêque  en  ces  matières  s’exé- 
cutent provifoirement , nonobjlant  l'ap- 
pel  J fans  y preJudicUr. 

lyi  E S C R I P T I O N. 
i'age  90.  col.  1.  çue  > pour  çuiUs  ma/n- 

PR  ÉVENTION. 

Page  116.  col.  nul.  pour  nulle. 

PRIERES,' 

. Page”  111.  col.  Z.  Il  faut  fuppléer  la 
fleur  de  Lis  avant  ces  mots  ; l'art,  i .j 
de  la  Déclaration  de  i G jqy  ,éè-c. 

P.ig.  11}.  Col.  I . ont , pour  a fervi,&c.„ 
& tant  eux  , lifez , d-  enjoint  tarft  à 
eux. 

Page  11}.  Col.  1.  ad  vacatum  , pour  ad 
' vacutttrum. 

PROCÉDURE. 

Pag.  149.  Col.  1.  dans  le  cas  , pour  dans 
(c cas. 


Ibid.  Col,  1.  ego  IP' , pour  ego  N 

P'.  M.  pour  AI.  du  Clergé, 

Pag.  III.  Col.  1.  comme  celui  dent  nous 
• venons  de  donner  un  exemplaire.  Cet 
exemplaire  a été  omis . Si  (era  ici  rem- 
placé dans  la  teneur  fuivantc  : 
Aujourd'hui  , vingt-deuxieme  Oéïo- 
j>brc_i64i.  le  Roi  étant  à Compiegne', 
„ délirant  gratiiier  & favorablement  trai- 
„ ter  Frere  Alexandre  de  Saint  Martin  , 
« Chanoine  Régulier  , Profez  de  l'Ordre 
„ de  Saint  AugulHn  , en  conlidération 
„ de  fes  bonnes  vie  Sc  moeurs  , piété  , 
i.  Iuftifancc  & capacité.  Sa  Majefté  lui 
■»,  a accordé  & fait  don  de  la  Prévôté 
,,  Conventuelle  de  Beaumont,  Ordre  de 
,,  Saint  Auguftin  ,au  Dioceiode  Vabres, 
,,  vacante  par  la  réiigiiation  que  Frere 
I,  Jean  Andrea  , dernier  pailible  pollcf. 
,,  feur  d’icelle , en  a faite  en  (a  faveur , 
,,  à la  referve  d'une  pcnlion  annuelle  de 
„ la  troifîeme  partie  de  tous  & chacuns 
,,  les  fiuits  & revenus  de  ladite  Prévôté 
,,  que  ledit  Andrea  s'eft  télervéc  l'a  vie 
,,  durante  , franche  Si  quitte  de  toutes 
»,  charges  , ranj  ordinaires  qu’extraor- 
,.  dinaires  ; Sadite  Majefté  m’ayant , pour 
« témoignage  de  fa  yolonté^  commande 
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« 

fj  iren  expiJier'  audit  Frere  de  Saint 
,,M.irtin  toutes  lettres  néctdaires  en 
,,  Cour  de  Rome  , & cependant  le  pr^- 
fent  Brevet  qu’elle  a lîpné  de  fa  main, 

„ & (ait  contrcllgncr  par  moi , fon  Coiv- 
,j  Icillcr  & Secrétaire  d’Etat , & de  fes 
„ commandements.  „ 

Gérard  Caflcl  objervt  en  fon  Traité  des 
ufagiS  de  la  Cour  de  Rome  , &c.  d oit  cet 
exemplaire  a été  pris  s que  quoiqu  il  a' ait 
pour  muiiere  ou  pour  ob/et  qu  une  Rre- 
vùte  , il  ferait  le  mime  pour  uil  Lvéche  ou 
une  Abbaye, 

Q.  U ALITÉS. 

Pag.  119.  Col.  1.  un  , pour  ou  les 
grades, 

Q.U  A R T E. 

Pag.  116.  Col.  I,  fervi,  pour  fevi.' 

Ci  U É T E. 

Pag.  119.  Col.  i.V , le  nouveau  Comment,' 
"de  iart,  l'ef,  des  Libertés  , ajoutez  ce 
qui  fuit,  far  Arrêt  du  2 Oüobre 
I , il  a été  fait  defenfes  aux 

Religieux  Mendiants  Etrangers  , de 
quelque  Ordre  qu'ils  fient,  de  quètef 
dans  le  rejfori  de  [la  Cour.  Ce  Regle- 
ment s' accorde  avec  les  principes  établis 
tous  le  mot  tlranger, 

Q.  U 1 N Z A 1 N. 

Pag.  1 ?o.  Col.  I .fonde  , pour fondu  dans 
la  Jommt.  , 

RACHAT. 

Pag.  IH-  Col.  I.  cette  Déclaration 
ajoutez  , Juivie  des  Lettres- Patentes 
du  iS  Août  tyo2  , attribut  au 
Orand-Conjeil  la , d-c . 

RAPT. 

Pag.  144.  Col.  I.  vérité , pour  va-' 
rtete, 

RECELE. 

Pag.  ifi.  Col;  I.  ni  recelé  le  corps  du 
défunt  , ajoutez  , n’itbit  point  pour 
cela  déchu  de  Jon  droit  au  benefee  de 
(t  dernier. ■ 

RECLAMATION. 

Pag.  if6.  ObI.  i,  & l'extenfon  , lifez,‘ 
O Jur  l’extenfon. 

Pag.  17J.  Col.  i.\ .conflit at ion  encauft, 
pour  Voyez  Conteftation  en  cauje. 

R E G LE. 

Pag.  ipj.Col,  1.  pour  Vart, 


/ J * 

34  des  I.ib. 

Pag.  Z97.  Col.  1.  fs  , pour  ces  reé 
gl‘s. 

RECRES. 

Pag.  199.  (îol.  r.  11  manque  ici  la  fleur  de 
Lis  avant  ces  mots  : le  regrès  était  au- 
trefois plus  odieux  , Cfc. 

R E G U L.  R E Ci  U L. 

rag.  30t.  Col.  1.  retraces,  aÉbprée ,pov.t 
retraces  , adoptés. 

Page  {c6.  Col.  1 . on  les  difpenfe  , liiez  , 
ou  les  dijpenjfs, 

Pag.  }ii.  Col.  I.  d-  il  parait  en  efet  , 
ajoutez  , avoir  etc  jugéainf  par  divers 
Arrêts. 

Pag.  114.  Càal.  1.  à m’attirer  , pour  à 1er 
attirer  dans  , d'C. 

RELIGIEUSE, 

P-*B-  530.  Col.  1.  d"  incpuijables  J pour' 
©•  meprijables. 

Page  333, Col,  i. Af.l’Archeviquejjijout,' 
d'Aix  , dans  , &C, 

R E S C RIT. 

P^S-  Col.  1.  n’aient  ypouT  n'ait  fon 
adrefe, 

pag.  366,  col.  1.  Ttfle  d obferver  , cette 
oblervation  devoir  être  placée  avant 
la  fleur  de  Lis, 

ROUSSILLON. 

Pag.  404.  Col.  1. 1 ufage  de%  coadjutorea 
ries  a lieu  dans  le  Roujfillon , ajoutez,- 
mais  ce  doit  être  aux  termes  & con- 
ditions portées  par  les  Lettres-Paten- 
tes du  10  Décembre  1717,  expédiées 
fur  un  Arrêt  du  Conleil  du  meme 
jour  , régillrées  au  Confcil  de  Rouf- 
lillon  le  7 Avril  1718. 

Le  même  Conleil  Souverain  de' 
Roullillon  a rendu  le  11  Avril  ivfio. 
un  Arrêt  qui  en  lupprimaiit  le  Bref  du 
Pape  Clement  ,X11I.  contre  les  Edits 
du  Duc  de  Parme  , renouvelle  la  cou--’ 
damnation  de  la  Bulle  in  Ccena  Do-" 
mini  , ÿc  les  defenfes  d'eu  faire  aucun 
uiage. 

Un  Arrêt  du  Gonfcil  d’Etat  du  Rnf 
du  Z 3 Juin  1769  proroge  pour  di.x' 
années  , à compter  du  i.  Janvier 
1768.  le  paiement  des  quatre  fols  pour 
livre  , en  fus  du  don  gratuit  Ordi-f 
uaite  du  Ucrgcdu  tsoullillon. 
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SACREMENT, 

Page  4Cg.  Col.  I.  li  luut  freceic  , ajout* 
SC  U IhcUraiioti  du  2 Stfumirc 
Z y de  ^extrait , Ô*c, 
CettcDeclaratioii  <ici- J4  n'ayant  donc 
pa*>  été  rappoi'tec  tous  le  ntut  Sucrcnicnt , 
doit  avoir  ici  la  J>iacc, 

Ptcluraii<>%du  .Roi , dourtee  à l'erfiillef  U 
a Septembre  1754* 

LOUIS  , pM  U gtJcc  ic  Dieu  , Roi  ds 
France  & de  N i*aiie  i à tous  eeux  <]  ji 
ces  preientes  Lctirjs  Terroni  , Saïuc.  La  ic* 
iulution  r]i'iC  les  Oîneiers  de  notre  Paileineiic 
ont  pt  f-s  le  5 Mai  de  l’année  detoiere  , 
de  cellèc  de  ivnûrc  i nos  lUjets  la  jullicc 
on’ils  leur  doivent  à noue  dtcliitgc  ■.  les  le- 
t is  qu’ils  ont  faits  de  tcprentlic  leurs  fonc- 
t.ons , qui  foiinent  un  devoir  indilpculablc  de 
leur  état  , le  euiquels  ils  le  font  confa- 
etes  pat  la  Rcilgioa  du  letmcnt  , nous  ont 
forte  de  leur  ^marquer  le  inéconrertcineiU 
que  nous  avions  de  leur  conduite  i le  pre- 
U’Xte  incme  qu’ils  ont  donne  i ia  celiaiion  de 
leut  Icivice  ordinaire  , etoit  de  leur  port  une 
nouvelle  faute  n’autant  moins  exeu.ablc  , 
une  ne  pouvant  douter  de  1 intcnt,on  ou 
nous  étions  U où  nous  îunnnes  cenllnmnicr.t 
d’écouter  ce  que  nvure  Parlement  pourrott 
avoir  à nous  reptéientet  pour  le  bien  de 
notre  letvicc  & pour  celui  de  nos  lujets  , 
b n’ignoiaat  pas  que  nous  étions  islttuits 
par  les  arretés  de  l’objet  de  fes  tcnioniran- 
ces  , iis  ne  pouvoient  fe  dilVnnulct  qu  i s 
a'étoient  eux-memes  attiré  le  refus  que  nous 
avons  f..it  d’enteirdie  celles  qui  avoient 
été  rédigées  i mais  aptes  leur  avoir  fitt  pen- 
dant un  temps  telL-iitit  Us  effets  de  i.oite 
mccontema't  > nous  avons  écouté  voion- 
tiers  ce  bjue  nous  dvwlc  nowe  ciémcncc  ^ 
& nous  avons  ii^pellc  da;w  notre  bonne 
siUc  de  rr.ris  les  üÆcicts  de  notre  Pocle- 
C'Uïü-ant  lojjjuts  occutjcs  du  foin 
d’âj'pa'fcr  les  divilions  *|ui  fc  lonr  éicrces 
depuis  i)u:ltjue  temps  , 9c  dont  les  luttes 
nous  ont  ptfu  mériter  toute  notre  aitcrtioo  ^ 
nous  avons  pris  Us  mesures  que  nous  avons 
iiicé  les  plus  capables  de  procutet  la  tran- 
quillité i raveci.  i fi:  darss  i’dpcrarcc  que 
notre  Parlement  s'emprcllant  , par  une  proc.i- 
pte  obcilVance  «t  par  un  travail  tcduubie  , 
de  tépatet  le  Préjudice  qu’ont  pu  fouftrir 
nos  lujets  t U nous  donnera  en  lourcs  occa- 
éians  des  marques  de  la  fouininton  fie  de  (â 
(UvlitéfCn  le  coiifainaarn  à la  fagertc  des 
YUîS  qui  nous  anîxucat  ^ nous  avons  leijla 


% 

de  le  f.i.lembler  à Paris  pour  lui  f re  con- 
noitre  nus  intentions.  A ces  caufev  9c  •'uitres 
a ce  nous  mouvant  » de  l'avis  de  noire  Con« 
Icil  J fi:  de  notre  certaine  fciencc  , plcio» 
puillauce  fi:  su:otité  Royale  , nous  avoas  ^ 
par  ces  préfcnirs  liqiiCvS  de  r.otrcamala  , 
ordonné  fi:  ordonnons  à tous  fi:  chacun  des 
Otôci;rs  de  notre  rarement  , de  t«preiidte 
leurs  fjuétions  dans  notic  bon.ie  ville  de 
PaMii,  nonobltint  toutes  choies  à ce  con- 
r.aLc»,  fi:  d*y  rendre  1a  jullicc  a nos  lu- 
yciSf  (ans  retardement  fi:  firs  interruption  » 
faivunc  les  Lois  fi:  le  dtvcti  de  leurs  charges  i 
fi:  ayant  icconn-j  que  fe  iiience  » impefé 

depuis  tant  o*annics  lut  des  nuiicu-S  qui 
ne  peuvent  être  agitées  lans  nuire  tgale- 
mcni  au  bien  de  U Religiun  9c  à celui  de 
l'Eut  , ell  le  moyen  le  plus  convenable  poat 
alturcr  la  paix  te  U itanquillité  publique  , 
enjoignons  à notre  Pacleinenc  de  tenir  1a 
iiuin  à ce  que  a*au:une  part  il  oc  fût  tien 
fait  » (cucé , entrepris  «a  innové  qui  puUfe 
être  couiiaire  ce  filetuc  fi:  a ii  paît  que 
nu'os  voulons  fore  rcgncc  dans  nos  Ltais  , 
lui  ordomunt  de  procéder  contre  les  cun- 
trcveniius , co.  f fimemcnt  aus  LoiX  fie  Orden* 
nances.  Et  ncanmcim  pour  contribuer  de 
plus  en  plus  à tnnquilUfcr  Ls  efprits  , à 
entrereuir  Tunion  , à maintenir  le  filence  fie 
à fiiic  oublier  coiiéremcnt  le  palVc  » nous 
voulons  fie  entendons  que  toutes  les  pour* 
fuitws  9c  procédures  qui  pounont  avoir  été 
f..itc$ , fiv  jugements  définitifs  qui  pourroient 
avoir  été  tendus  par  contumace  > depuis 
le  commcncervwnt  , 9t  à roccafton  des  dcc* 
niers  troubles  , ju  qu'au  jour  des  Ptéfcnies  , 
dcmeuient  fans  aucune  luite  fie  fins  aucun 
l'fict  , fans  préjudice  neanmoins  des  juge- 
inects  dcfimtf*  tdidus  contradiéloiiemcnt 
fie  en  derr>icr  rcllort , l'auf  aux  paiiics  comte 
lelaucllcs  ils  au  oient  été  tetklus  à fe  peur* 
voi:  f s'il  y a lieu  , par  les  voies  de  droit, 
^i  donnons  en  manicmeut  à nos  a^iés  fit 
féaux  C'snfeUIcts  les  Gcir.  tmaot  notre  Cout 
de  railement  » que  ces  Prérentes  ils  aient 
à faire  bre  , publier  fi:  cr.réglftrct  , fie  le 
continu  en  ictlles  gaider  fit  c-bferver  iHon 
leur  farme  fi:  teneur  , (ans  y contrevenir  ni 
foutfnt  quil  y loil  contrevenu  en  quelque 
forte  U manîcie  que  ce  puiCe  être  ; car  tel 
ell  nette  plailir.  Eu  témoin  de  quoi  nous 
avons  flic  meure  nette  fccl  ^ cefiites  Pré- 
(entes.  Donnée  i Virlaillcs  le  diuxicmc  jout 
de  S<*p:tmbic  , Pan  de  grâce  mil  lept  cent 
cinquai.tc  quatre  , fi:  de  notre  règne  le  qua- 
taniicmc.  LOUIS.  K 

le  Kot  , M.  P.  Dt  Vqyer  n'AKoaNsoM* 
Et  fccUc  da  graud  Ueaa  de  cire  jaune. 

P.cs‘Jlrè 
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Htgljlrit , ouï  et  Rtçuïrant  U Prceti- 
rcur  Général  du  Roi  , pour  être  cxecu- 
lit  filon  fil  Jormc  (>  teneur  , (5"  con- 
formément  aux  Loix  d-  Ordonnances  du 
Royaume  , jdrrlts  d-  Reglements  de  la 
Cour  s en  confitjuence  n’iire  fait  aucune 
innovation  dans  Vadminijhation  exte- 
rieure  & publique  des  Sacrements  s fans 
néanmoins  par  la  Cour  rtconnoUre  en 
aucune  façon  les  imputations  contenues 
au  préambule  dt  ladite  JJeclaration  j O* 
à cet  ejfet  il  fera  fait  au  R.oi  une 
futation  folemneïle  en  la  foetne  or~ 
dinaire  y pour  reprefinter  audit  Seigneur 
Koi  ifue  Jbn  Parlement  > dans  les  cir* 
confiances  oit  il  s*efi  trouve,  n’a  fait  , 
en  donnant  pendant  un  temps  la  prèfe^ 
rcnce  aux  afiaires  publufiies  fur  les  par^ 
ticulieres  , nue  ce  qu'exiseoient  de  lui  les 
devoirs  inaijj>tnfabics  ae  fon  état  , cS*  ta 
religion  de  Jon  ferment  \ c5»  copies  colla^ 
tionne'cs  de  la  préfente  f)éclaration  , cn~ 
voyées  aux  Baillagcs  ô*  Senéchaujfees 
du  rejfort , pour  y être  lues  , puhhees  Ô* 
regi/frées  : enjoint  aux  Officiers  dcjdits 
Bailliages  (5*  Sénéckauffées  de  tenir  la 
main  , chacun  en  droit  joi  , a Inexé- 
cution du  préfent  Arrêt  , O»  aux  Subf 
tttiits  du  Procureur  General  du  Roi  , 
de  certifier  la  Cour  dans  le  mois  de  la 
iceture  , publication  & enrégiftrement 
de  ladite  Déclaration  , fuivant  con- 
formément à Vyirrêt  de  ce  jour,  A Paris^ 
en  Parlement  le  cinq  Septembte  mil  fept 
cent  cinquante-quatre. 

Signe, DUFRANC. 

SERMENT. 

Page  47f.  Col.  1.  poffejfion^  pour  pro. 
fejftoh  rtUgieuJe, 

SIEGE  VACANT. 

Page  489.  Col.  I.  ce  que  le  Chapitre^  pour 
que  le , <^c, 

PagC49^.  Col.  t.  faijoit  , pour  ferait 
pencher. 

SUCCESSION. 

Page  516.  Col.  i.  Diaionnaire  Canoni- 
que , pour  diéio  Canone. 


SYNDIC. 

Page  ^48.  Col,  1,  s’entendait , pour  s’é- 
tendoit,,,,  pouvoir  , au  lieu  de  pour- 
voir, 

TAILLE, 

Page  ffj*  Col.  2.  Pour  l’éclaircilTemcn 
de  tout  ce  qui  cft  dit  fous  ce  mot  des 
Tailles  perlonnclles  , & des  titres  ou 
privilèges  qui  en  exemptent  , il  cft 
bon  de  rapporter  en  enricr  TEdii  du 
mois  de  Juulcc  176^  , touchant  les 
exemptions  : en  voici  la  teneur. 

Edit  dm  Roi , concernant  les  privilèges 
d’exemption  de  Tailles.  Données  k 
Ferfailles  am  mots  de  Juillet  \^66. 

LO  U I S , pjf  la  g'^acî  Dieu  , Koi  de 
FranCw*  4c  de  Navarre  : A tout  prd'ents  Sc 
a«rciiic,  fâlut.  La  multiplicité  des  offices  aux* 
i]uels  le  privilège  d'exemption  de  lailtcs  a été 
attribué  facccfTivcmcnt  , a louvent  donné  lieu 
à des  repteientacions  , fur  le  préjadtee  qui  en 
réfulroit  pour  les  conttibuabler.  Si  les  iKiumt 
de  l'Etat  n'ont  pas  toOjouts  permis  aux  Rois 
nos  prédcc:lT.-urs  » de  futvre  les  mouveraents 
que  leur  infpiroit  leur  amour  pour  leurs  fujets, 
ils  ont  néanmoins,  fuivant  les  dilféTcntes  cit« 
conflasccs , réduit  le  nombre  de  ces  offices  , 
ou  fufprndupour  un  temps  limité,  8c  quelque- 
fois même  indéfini , rcxcrctcc  de  cc  privilcg’?. 
Louis  XIV- notre  augode  RifaVrul  , avoit  ap- 
pris pat  une  longue  expérience  dans  le  gou- 
Tsrncmcnt,  combien  il  étoit  dangereux  de  fa- 
ciliter aux  comribu^ibles  les  plus  riches , les 
moyens  de  fe  foufliaire  au  paiement  de  la 
taille , 8c  de  quelle  importance  il  éteie  de 
venir  ou  fecouri  des  autres  taillablcs  furchar- 
gés  alors  du  poids  de  1 impofîtion.  Il  voulut 
remédier  a une  partie  des  maux  qu'ils  éptou- 
voient  , pat  fon  Edit  du  mois  d'Aoûc  171$  i 
8c  nous  n'avons  point  ce(Tc  depuis  notre  avè- 
nement à la  Couronne  , de  cous  occuper  du 
foin  de  leur  procurer  tous  les  faulagunenis 
que  les  circonfUnces  nous  ont  permit  ç.c  leur 
accorder.  Celles  où  nous  nous  ctouvions  en 
1759,  nous  déterminèrent  à faire  rentrer  dans 
la  claflê  des  contribuables  ceux  de  nos  fujets , 
qui  l'.és  taillablcs , s'ccoient  affranchis  par 
acquifîrion  d'offices  , du  paiement  de  cette 
impofiiion,  8:  nous  annonçâmes  dés  - lors  le 
defir  que  nous  avions  de  fupprimer , au  letuuc 
de  U paix,  la  plupart  des  charges  qui  procu- 
rent CCS. fortes  d’exemptions.  Aya:.t  été  ir.for- 
iBcs  en  174S0  que  nos  Officiers  Commenfaax 
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U ceux  JudicAtare»  rcconnotfTanc  euT-mé- 
ni.*s  co:nbicn  toute  ef[cce  dcxi'Kvtation  «ait 
U conciliable  avec  la  nature  de  leurs  l'onc- 
tions , avoieiit  remis  ces  exploicattoas  entre 
les  imius  des  taïUabics  qui  en  acquittoieiu 
les  impolîtions  , nous  ■ crûmes  qu'il  étoic  de 
notre  jullice  de  leur  rendre  l'exemption  de 
mille  purfonnclle  ; dont  ils  jouilibient  avant 
notre  Dcclaratton  de  17^9.  Nous  avons  pio> 
Été  des  premiers  inftants  de  la  pals  , jh)Ut  pcef- 
crire  les  movvns  de  parvenir  un  jour  â établir 
IVqalitc  dans  la  répaTtitioii  des  impôts  , Si. 
nous  n'avons  pas  lailTc  ignorer  , pat  notre  Dé- 
claration du  15  Juillet  1764»  que  nus  vues  à 
cet  dgatd  ne  pourtoicnc  écre  remplies  , que 
lortque  nous  aurions  fait  ccllcc  toute  tl’pcce 
d'arbitraire  I & mis  par  ce  moyen  nos  fijets 
en  état  de  fe  livrer  eotiéreroent  à U culture 
des  terres , & à leur  induHrte.  Tour  i'uivre  nn 
objet  anlfi  important , nous  nous  (cir.mes  fait 
reprefenter  les  titres  desothees  auxquels  l'exem* 
tiun  de  tailles  c(l  attacKée  : nous  n'avons  pu 
Voir  qu'avec  peine  1a  difEculté  de  proccdec 
d^ns  le  moment  ackuel  à la  rupptcilion  de  U 
plupart  de  cci  charges  i 6c  que  ü nous  vou* 
lions  attendre  que  nous  fuilions  en  état  de 
fuivre  nos  vues  à cet  égard  » nous  rctrude* 
rions  tti'p  long-temps  les  l'ecoars  que  nosfu* 
jets  tai'lables  attendent  de  nous:  Icdefird'ac' 
ccictet  '«eut  foulagement , nous  a donc  detet- 
mirtes  à lupptimer  pour  toujours  le  ptivilcge 
«'exemption  de  taille  d'exploitation , à l'cx* 
cepeinn  de  celui  dont  joutlKcnt  les  Nobles  , 
les  Ecclcliaftiques  , nos  OHicicts  des  Cours  iu- 
pciieurcs  & Uuteaux  des  bnances  , ceux  des 
grandes  & petites  Chancelleries  » 6c  à ne  con- 
lcrver  k nos  Odiciers  Commenfaui  , Otliciers 
lies  EleiUons , 6c  à ceux  des  Ofticiers  de  judi- 
ctitüce  ou  de  finance , qui  écoient  exempts  de 
taille,  que  le  ptivilcge  d'exemption  de  taille 
pcrfoniullc  , qui  cfl  en  cfiet  le  Icul  qui 
doit  les  diüinguer  des  autres  contribuables , 
& dont  , par  cetre  raifon  > nous  avons  ré- 
cbmpc:  fc  en  1764  , le  zclc  & raJliduirc 
des  Officiers  de  nos  Bailliages  6c  Sièges  Pré- 
(idiaux  , rcllbitillancs  nuemenc  en  nos  Cours 
de  Parlcmeiic  i mais  voulant  en  même  temps 
rendre  à ceux  defdits  OHiciers  , donc  le  pri« 
vilege  o'exemption  de  taille  d'exploitation  fe 
trouvera  l'uppitmé  , 6t  qui  le  croirotent  fon- 
dés à nous  demander  quelque  inden.niié,  toute 
la  jaflice  que  nous  leur  devons  , nous  leur 
réietvons  de  nous  adrelfct  kuii  mémoires , 
d^nt  nous  nous  feronstendre  un  compte  exaét, 
à l’eficc  d'y  poutvoir  , luivant  les  régies  de 
l'équité.  Nous  nous  lômmes  en  meme  temps 
prupolc  de  rendre  le  privi)e;:c  d'exemption  de 
UiUe  pecfoQiKilc  » aux  Prevôts , Lieutenaau 


le  Exempts  fdes  Compagnies  de  Maréchiof- 
fée> , qui  en  avoUnt  eic  privés  par  l’Edit  de 
Mars  471a  , afin  d'cxcitcr  de  plus  en  plus  leur 
zcle  pour  un  Service  auifi  cilentiel  à la  fureté 
(c  au  bon  ordre  de  nos  Provinces.  Nous  nous 
fommes  fait  repréfenter  aufli  les  titres  en 
vertu  dcfquels  les  habitants  des  villes  fran« 
ches  jouüU'nt  de  l'exemption  de  la  taille  r 6c 
quoiqu'il  nous  ait  ctè  facile  d'appcrcevoic  que 
pl\:Éeurs  de  ces  eanuptions  n'avoient  été  ac- 
cordées que  pour  des  conlidcrations  qui  nous 
auroiv'nc  permis  de  l.-s  révoquer , nous  croyons 
devoir  leur  donner  une  nouvelle  marque  d^ 
notre  proscétion  , en  les  laiiTauc  jouit  d'une 
grâce  pcribiiaelle  , qui  11c  pourra  point  être 
onêreufe  à nos  lujcts  taillables , lorlque l'exer- 
cice de  ce  privilège  fera  renfermé  , comme  il 
doit  l'étrc  par  la  nature  , dans  rcnccintc  des 
villes  , le  qu'il  ne  fera  point  permis  à ceux 
qui  les  habitent , de  partager  tes  travaux  nt 
l'indufUic  des  gens  de  la  campagne  , fans  con- 
tribuer avec  eux  au  paienuuc  de  leuts  impofi- 
tions.  Nous  avons  cm  néannioins  devoir  cta- 
bJic  une  ciiUincùon  en  faveur  des  bourgeois 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  , qui  éiaut  la 
Câ|italc  de  nctre  Royaume,  a été  de  tout 
temps  décorée  de  phiiieur^  privilèges  , tant  par 
les  Rois  nos  picdéccllcurs , que  pat  nous.  A 
CCS  cailles , & autres  , à ce  nous  mouvant  , 
de  l'avis  de  notre  Confeil  6c  de  notre  certaine 
fcieuce  , pleine  puiilance  le  autorité  royale , 
nous  avons  , pat  le  préient  Edit  perpétuel  le 
irrévocable , dit , llatué  le  oïdonnc  , difons  , 
llatuOQS  le  oïdonHOOS  , voulons  le  nous 
plaît. 

1,  Que  le  Clergé  , la  NoblciTc  , les  Offi- 
ciers de  nos  Cours  fupéricutes,  ceux  des  Bu- 
reaux des  finances , nos  Secrétaires  le  Officiers 
des  grandes  le  petites  ChancelUiies , pouxvus 
des  charges  qui  donnent  la  Nobleffe , jouit- 
fent  feuls  à l'avenir  du  privilège  d'extmpiiou 
de  taille  d'exploitation  dans  notte  Royaumca 
conformément  aux  Reglements  qui  ont  fixé 
l'ctendue  de  ce  piivilege  , le  en  (c  confor<- 
mant  pat  les  Oibcieis  de  nos  Cours  6c  ceux 
des  Bureaux  des  finances  , à la  Déclaration 
du  treize  Juillet  mil  fept  cent  leixante-quaue, 
concernant  la  refidence.  N'entendons  neanmoins 
que  ceux  des  Officiers  de  nos  Cours  qui  au- 
roicot  obtenu  de  nous  des  Icities  d'honorai- 
res, lefqueU  auroieiii  été  eniégiiUées  en  nuf- 
dites  Coûts , toieiu  tenus  , pour  jouir  du 
piivilege  d'exemption  de  raille  , à la  iciidcoce 
prcfctite  pat  notredite  DccUracioo , ni  obli- 
ges de  faire  aucun  fcrvicc.  Dilpenfoos  pareil- 
kment  ceux  des  Officiers  de  noluices  Cours 
q iiy  aucoient  fervi  vutgc  années  , de  l'obliga- 
t.on  de  jufUiiet  chaque  anace  quils  fe  ûtost 
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consumés  i cc  qui  eft  ordonné  pat  rotieditc 
Déclaration. 

II.  Pour  reftreindre  de  plus  en  plus  Pufa;:e  des 
piviiege^  , il  ne  fera  accorde  des  iettics  de 
Kobicilê  , que  pour  des  c>  :)fidé;adons  impôt- 
tartes  I & ces  Kttres  n'auroDc  aucun  cÂèt , 
& ne  pourront  etre  prefentees  pat  ceux  à qui 
nous  aurons  jugé  à propos  de  les  accorder 
dans  nus  autres  Cours  , qu  après  qu'elles  au- 
ront été  prcicutées  emcgitUecs  en  notre  Coût 
de  Parlement. 

III.  Maintenons  5c  gardons  nos  OfTtCKrsCom- 
menfauz  , ceux  des  Eieclionf  & ceux  qui 
p.nrmi  les  OHiciecs  de  judicature  ou  de  Hiian- 
cc  ctoient  exempts  de  taille  , dans  le  pri»i- 
Jege  d'exemption  de  taille  pcrfonnellc , en  le 
coiUormant  à la  Déclarar^un  du  13  Juillet 
par  rapport  a la  lélidence,  & à con* 
ditioa  qu'ils  ne  prendront  aucun  bien  i fer- 
me, 5c  ne  feront  aucun  trafic  ou  autre  acle 
dérogeant  à leur  privilège. 

W.  Les  Prévôts  , Lieutenants  & exempts  des 
Compagnies  dcMuéchauirces, jouiront  â l'avenir 
de  l'exemption  de  taille  petfonneUc,  dans  le  lieu 
où  leur  Icmcc  exige  réti.iencc  de  Icut  part,  taiic 
qu*t!s  y télidcront  alliduemcnt  , & qu'ils  ne 
Icront  paicillcmcot  aucun  acte  de  déro- 
geance. 

V.Ceux  qui,  ponrtaifon  delà  AipptclTion  de 
1 Exemption  de  taille  d'e  tploitacion , fc  croi- 
lont  fondes  à nous  demander  quelque  indemnité, 
feront  tenus  d‘.iireiler  leurs  incmoircs  5c  piè- 
ces , dans  l'efpacc  de  fix  mois , à compter 
de  la  publication  du  préfenc  Edit , au  Con- 
ttôleur  général  de  nos  iinances  , pour , fur  le 
compte  qui  nous  en  fera  renia  , y être  poutru 
fuiv.inc  l’exigrnec  des  CAS. 

VI.  Les  habitants  des  villes  • franches  , qui 
jouiilènt  maimiMiint  de  l'ctempiton  de  taille 
tn  vertu  de  IcttTcS'patcntcs  éma.ices  de  nous, 

& dûment  enrcgiiti ces  en  nos  Coursées  Aides , 
continueront  dVn  jouit;  mais  s'ils  fout  quel- 
que exploitation  dans  l'cten  lue  des  p-iroiif^s 
taillaides  , pour  une  ou  plult-'Urs  années , de 
quelque  nature  que  puiifcnt  être  ces  exploita- 
tions , ou  s'ils  y prennent  quelque  bien  , foie 
d ferme  générale  ou  particuUcrc , fuit  à titic 
d'adjudicaûjn  , ou  d quelque  autre  titre  que 
ce  paiilcctre  « iU  feront  impjfés  dans  les  Pa- 
r.>Ulcs  où  leflits  biens  kront  lîtu-s , îc  où  !'e 
fera  laiire  exploit  irion  t pour  raifi.')  du  béné- 
fice a faire  , tau  f ir  Itdicc  ferme  g\tcralc  ou 
parciculiere , que  fuc  la>lite  adjudicitio.i  ou  au* 
tte  convention  ptr;i?u*‘..TÎ, 

VII.  Lefdits  habitants  deî  villes  franches , 
aiiili  que  les  Oili:ic  < qùi  C’mtinueîo  u tic  jo  lir 
de  l'exempeto.i  .;t  taiüc  perronuclie  , qui  ex- 
pioiuron;  leurs  biens  propres  iir;rcs  dans 


les  parrifTcS  fajîtres  à la  raille»  foit  par  Kurs 
nu’us  , fuit  pat  celles  des  ^erfonnos  tniU.'ihIcs  , 
de  quelque  nature  que  loî-.r.t  ces  bien. , tels  qiic 
terres  labourables,  prairies  naturelles  ou  artlH- 
cielles  , bois  , vignes  , chenevieres  , enclos  por- 
t.tnt  revenus  quelconques , moulins  à bled  ou  à 
foulon  , forges  , ulincs  , 5c  autres  non  déûj*né>  , 
feront  impoiés  dans  le  lieu  de  rcxploira’M'n , 
comme  tout  autre  expîoicani  l'ujct  à la  taille. 
Voulons  né.ininoins  que  les  hour/.iots  ce  noire 
bonne  ville  de  l'aris  ne  puiiient  être  impofes  j la 
taille  I pour  raifon  de  leuts  cbatcaux  ou  mai;oiii 
de  campagne , & de  l'exploitation  qu'ils  pour- 
ront faire  des  clos  fermés  de  murs , foliés  ois 
h.ties , joignants  immédiatement  leldits  châ- 
teaux ou  nutlons  de  campagne. 

VIII.  Ordonnons  .va  furulus  l'exécution  de 
nos  tilifs,  Déclarations,  Arrêts  Je  Iséglcments 
ci  devant  rcttiius  fuc  le  fait  de  nos  Tailles  » en 
ce  qu'il  n'y  cil  point  dérogé  par  cc$  pr^fentes. 
6i  donnons  en  mandement  i nos  ames  6:  féaux 
Co.ufeillers , les  Oc  us  tenant  notre  Cour  de 
ParUment  Si  Cour  des  Aides  i Puis , que  no- 
tre préfent  Edit  Us  aient  à faire  lire  , puo.iet  5c 
rcgidret  , 5c  le  contenu  en  icclui  g.nder , ob- 
fvrver  5c  cxocutct  Iclon  fa  forme  £c  teneur , 
nonobstant  tous  Edits , Déclatations  , Arrêts , 
5c  autres  chofes  à ce  contraires  , auXx]uels  nous 
avons  dérogé  5c  dérogeons  p.\r  le  prélent  Edit  : 
aux  copies  duquel , collationnées  par  Pus  de 
nos  aillés  5c  féaux  Conleillers-Sccrctaircs,  vou- 
lons que  foi  foie  ajoune  comme  à l'origifiil  ; 
Car  tel  ell  notre  plailir.  Et  afin  que  cc  foit 
chofe  ferme  5:  iïiWx  à toujours , nous  y avons 
fait  metrre  nette  fcel.  D inucà  Verfailles,  au 
mois  de  juillet,  l'an  de  gr.ace  mil  Icpt  cent 
foix.antc-fix  , 5c  de  notre  leg'^e  le  ctnqu'.nrc* 
unième.  Signé  t LOUIS.  Et  flus  Sasy  P.ir  !c 
Roi»  PHiivrEaua'.  l’ijMt  L’OUIS.  Vu  au 
Confeii , Di.  l'Averdx.  Lt  fccUé  du  grand  tetau 
de  cite  verte  en  lacs  de  foie  rouge  5c  verte. 

RejîJhi,  Mi,  (9  ftijmérMnt  te  prjcureier^ 
Ginirni  d»  R»f  , etre  exitnti  Jelen  fn 

ferme  O"  teneur  ; *1  /a  eijArge  jjue  , etufirpté- 
mtnt  MMx  ifitentirni  du  Rot  dttnnees  À ehunâft 
per  l»  ripenfe  d"*dit  Seig'ttMr  Reiy  du  trois  du 
préfent  mou  , tes  ventes  ou  adj^iitentiont  de  beit 
ne  ^eurront  dennfr  luu  tn  nte.un  ens  » et  impe^ 
fer  à ht  tnilie  eeux  <j*«t  lit  nuutent  nehetét  > 
fe'oient  retint  nifHiicntntres  , en  en  nu- 
retint  entreprit  CexplottA'ton  A nmn  titre 
eelui  de  bnÙ  A ferme.  Ce  eop'et  eollntienuèet  %n- 
voyéii  aux  BetHiaget  ly  sé  ieci/ tujéet  du  re/^rt, 
pour  y être  lu  » publié  C rt/i/leé.  Enjatee  ntx 
Subjlitutt  du  Vfùettreur-Gfnêrxl  du  Roi  ^ d'y 
tenir  la  m\tn  d'en  ee^nfier  ta  Cour  naut  le 
mots  , /utvatt  (Arrêt  de  ce  A Earit, 
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tn  r»rl4m«nt , tfUtct  U$  Ch^mhitt  M^tmbUts , U 
1$.  Mtii  1767,  rSABEAU, 

Rtiifiri , > (X  ce  requirMHt  le  frecÊtremr- 

CifiCfAl  </<*  R»i  > tX  dit  tr}i~*xPres  iemmMinie^ 
pteat  de  S4  > flujteurt  fai»  riitiri  fmrfe» 

Lertus,iej»tJliM  tiis  16.  Aeùt  1747.0*  43.  Aeüt 
1748.  (X  f*  titonft  du  17,  Anne  1748.  mhx 
unontreMtt  de  U Ceur , feur  être  exécutées 
fuivétnt  ieur  ferme  (X  teneur  z à lu  chxr^e , 
1».  ^ue  les  O^ciers  des  Ceurs  ne  feront  rrjfenfa^ 
lies  de  leur  tefidenee  ^u*à  leurs  Comparûtes  ref~ 
feeHves  y fans  prijudue  néunmoint  ne  la  romfi^ 
tence  de  l.t  Cestr  dans  le  cas  i’imfefttsoas.  x*. 
mue  i67\formiment  aux  intentient  duait  Sttgueur 
Rci  t données  à entendre  far  fa  lip^nfe  dudit 
jour  17.  Août  1766.  tf  à lajuri/frudence  eonf- 
tante  de  la  Cour , la  Stbltÿé  , le  Clergé  (X  les 
üf::ers  des  Ceurs,  feront  eonfervés  dans  le  dreie 
iior.t  ils  ont  toujours  joui  CT  dû  jeuir , do  ue 
pouvoir  être  impojis  à la  taille  pour  tout'les 
iaas  !}ui  leur  appartiennent»  de  quelque  na- 
lAie  qu'ils  putfftni  être  » que  peur  i*oxcéa*nt  des 
serns  ialfOurnïUi  qu*Ut  ferostut  Ubeunr  au  delà 
dt  quatre  charrues.  3**}  Us  veatts  V aàju^ 
dUasiont  de»  bois , prés  y itangs  tX  autres  biens 
de  pareille  nature  » ne  pourront  donner  lieu  tn 
aucun  ca»  à impefer  à la  taille  ceux  qui  Us  au- 
ront achetés»  qui  s*en  feront  rendus  adjudua- 
teires  • eu  qui  ea  aurount  tnireftis  lexp.oitatsoH 
a autre  titre  que  eelui  de  lail  à firsr»t.  Que 
is.  OÿUcts  tUi  Elcciiont  V habt:a7its  des  VsUts 
jriit^fiis  }iefe-ont  imfrfes  jafqtdau  fTiru.i/tOctoire 
17b;.  quatnfi  VT  de  la  n.ème  mAnitte  qu'sis  l'ont 
été  tx  ui»  i*it>e  il.piM  la  VjcUiacttn  du  17* 
mivril  17^9.  la  Cotr  fr  rêftrvant  de  fatre  au- 
dit Si^neur  üet  de  ttei-huifi;Ui  (5*  treS'TofpeC' 
tueufts  rttnontreuices  » a'apréi  les  rt.imures 
q‘u  ir  d:ts  c^f^iciirs  des  Elt^iions  (X  haiitauts 
dti  ViiUf  f'ài.,his  t.'arrent  lui  A.irifjer  pea> 
, dint  te  ft.n;  j (x  lare’X.OiMxon  des  prixi'.e^os 
à:fiits  Cgifii/s  des  tlu'iions  (x  halitants  de 
utiles  f'anthes  ne  pourra  être  dtji'iitive  q *'ap>h 
q.tf  le.tie  Seigneur  i oi  aura  bien  xoulu  exfhqser 
de  siestvt.^u  fe»  iuttntiens  tn  la  forme  ord'utatre\ 
ftnt  qut  Vomifji  a a'éuooiùatuti  a'O^  ters  mili- 
tai isputffe  porter  attitKte  aux  prsxtl.^it  à tux 
aturdés  par  l'Edit  dtt  miis  de  S»VtJ7;bre  \7‘^\ 
CT  U Diilarati  n du  i».  J.tnvier  j7ï’..  iet.f  r- 
miment  aux.luts  L it  e»  de  jujfion  du  I6.  Arût 
1747.  tomme  Mi>£t  fO’H  que  (eux  qui  ebiieuaront 
des  Lstttes  de  N^bleji,  fuilfent  jeuir  u'aucunt 
prtvileiti  qut  far  l'iHrteijirturei.t  u'uellot  fan  eu 
la  Cour  » Cf  fins  que  >e  difiut  tt'sart£ijr»tner.t 
des  Listrts  de  i^’ibltfje  tn  AU:Ufie  autre  Coft.* 
put'le  (n.pécher  reux  irui  Its  a;4*out  ibunuts,  de 
f04t^  ds  i'ijfetjfii'irtiles , apr}s  qu'elie»  aunue  é:é 
xcrq.e-s  €.»  U Cour  » Ju^o  ntturei  du  tint  de  ia 


Koblijfe  , fuivam  les  ZdUt  CT  Déelaratient  dt 
Janvur  1434.  30.  Décembre  14)4.  8.  février 
1461.  8.  Oétobre  I7if.  tX  autres  3 fans  prijudtct 
des  privtle£es  accordés  à ceux  qui  auront  défriché 
ou  qui  aéfrteheront  dos  lorres  iacteltes  » (X  qui  au- 
ront defjcehé  ou  qui  deffécheront  des  marais  » far 
les  DteUrations  des  14.  Juin  1764.  Cf  13.  Atùt 
1746.  regtfrées  en  la  Cour  » Ufqutlles  fetoat 
exétutéei  félon  tour  ftrmo  Cf  teneur  ^ ee^ifortaé- 
tnent  auxdites  Lettres  de  juffson  du  i4.  Août 
1767.  Et  fera  ledit  Stigntur  Bat  ttes-hutubUsnext 
fupplsi  a' attarder  aux  tjffiiers  honorairei  des 
Elsiliont  Cexemption  de  latntUe  perftuneUo  auor- 
dée  aux  Officten  des  haüliagos\tX  des  Btéfidtaux'» 
tX  de  eenfidérer  combien  H importe  nu  bien  fullic 
Cf  4M  ftrvtee  de  Sa  Majefié,  que  les  Lotx  reU- 
tivts  aux  impofitsens , ut  fotent  premulghtet 
axant  4i(»r  été  vérifiées  en  fa  Cour  des 

Asdts,  qui  feule  4 droit  a'en  etnnoitre,  Cf  dci$ 
feule  itro  chargée  de  leur  exécution.  Ordonne 
que  espies  cotlaisonnées  defdites  Lottres-patentes 
Cf  du  préfent  Arrêt  » ftient  imprirntts  , publiées 
Cf  ajhehéet  » Cf  envejtis  és  Sirget  des  Llcciiens 
du  uffert  dt  la  Cour  » pour  y iirt  lus  > publiés  tx 
rtgrfîres , i' Audience  tenant.  Enjuxt  aux  Subfli- 
tilts  du  Ptoae-eur  Général  du  Ret  éfdits  Stciet, 
d'y  tinit  la  tuain  » IX  de  ctrs^per  ta  Cour 
de  leurs  ettiiginees  au  mois.  iKuné  .1  Paris» 
en  la  Cour  du  Aides  » les  Chambre»  a(l'iMblétt  » 
le  premier  Septembre  mil  fept  cent  feixaute-huit, 
Collattonué  » Si^iic  » Ltrainca- 

TAXE. 

Page  5<ü.  Col.  1.30.»  pour  trois  cents 
milUccus. 

T E M OINS, 

Page  î88.  Col.  i.  auxquels  , pour  aux- 
ijueUes. 

TITRE. 

Page  613,  Col.  \.y  fuyj  iee  yar  h yatrl- 
moine  , ajoutez  , clc  plus  il  été  jugé- 
au  Parlcmeuc  de  Urct:i;;nc  le  iz  Acit 
*7J>  > 1^^  Titre  Clérical  ne  peut 

excéder  la  fomme  de  yo  liv.  de  ler.tc 
viagère,  noiiobftam  les  Statuts  Dio- 
céfains. 

Page  6ij,  Col.  1.  Avant  ces  mots:// /4- 
rolt  cependant  ^ il  a etc  omis  ce  qui 
fuit  : ce  /f  Titre  cUrieiil  ne  peut 

être  aliéné > ni  fon  r^enu  jaiji  » par 
une  caufe publique  qui  inter ejje  f Ordre 
du  Clerf^e  , & la  difcipline  de  VE- 
p'life  ^ U s'enfuit  quon  ne  peut  Upref- 
crire  , d»  que  les  arrérages  en  font 
dus  de  zep  lins,  Dunod  ^ Trait,  dt 


f 


r 


tAl.  dti  tiens  d’L^lije , pas,  j,  l>c. 
cormis  , tom.  i . cul.  & 20.  Il  parait 
cependant  , &c. 

Ibid.  Non  vhitur  in  prxfcriptum  , liiez  , 
in  prxteritum , tSc  ajoutez  : du  rejle  , 
le  Titre  clérical  ejl  Joumis  au  paie- 
ment des  dettes  de  l'ticclejiajli.jue  qui 
les  a euntraSees  avant  fa  conjittutiun. 
Alornac  ,jur  la  J.ui  J s.  (F.  Je  recept. 
ai  bit.  Bontface  > tum.  i . lir,  6'.  lit.  j. 
ch.  l S-  I O.  t l .O-juiv. 

T U T h L L li. 

On  juge  en  ISretagne  <5c  en  Noman- 
«lie  <|u‘il  n’y  a que  les  licnchciers  à diar- 
gc  dames  qui  l'oient  exenqcs  «le  Tu- 
telle. Uafnage  , art.  «.  T.imi , Plaid.  19. 
U N 1 y)  i4. 

^ Par  une  Déclai.icion  «lu  Roi  toute 
récente  (lu  1.  Dceernlue  i/ti*/,  legilîrce 
au  Parlement  le  19  Janvier  luixant  , ha 
Majellé  fait  «kfuiles  à tous  (aillaicurs 
«d'aceurder  , & à tous  tccli  li  ^•  .lJ.les 
«l'obtenir  ou  il'impctrer  , à qnc[«)i.e  «i- 
tre  que  ce  foit  , «les  provilions  «le  l>é- 
iiéhces  i]ui  auroient  été  unis  en  tout 
ou  en  partie  .depuis  plus  «le  cent  an- 
nées , à lies  Esccliés,  Fglifes  Cathealrales, 
Cures,  Séminaires,  ! lopitaux  ou  Colleges. 

Le  principal  motif  «le  cette  Loi  a etc 
de  prévenir  les  querelles  (iir  des  vieux 
atnis  qu’une  longue  pollèflion  a tendus 
comme  légitimes. 

USURE. 

Nous  avons  rapporté  les  «leniicrs  Ré- 
glements fur  le  taux  «le  l’intérêt  au 
quatre  pour  cent  ; mais  il  vient  «le  pa- 
roitre  un  nouvel  Edit , qui  remet  le  taux 
de  l’argent  au  cinq  pour  cent,  «lont  voici 
la  teneur. 

Ldit  du  Roi  , portant  que  le  denier  de  la 
Lonjlitutiotx  jera  dcmeuutu  fixé  à 
raijon  du  denier  du  capital. 

Donne  à Vcrf^illcs  an  mois  de  'Fevrier 

Kerijlrécn  Parlement  le  i}  Tenricr 

LÜl’IS  , par  la  Giac«  de  Dieu  » P^ai  cîc 
France  m de  Navarre  ; A tuas  puivinrs  Pc 
à venir , Voaz  ctablû  uoc 


enittf  le  revenu  de  l’arj^eet  & 1rs  diftcr^ics 
objets  de  Commcicc  «le  notre  Li-at , Nous 
avons , par  n:>tic  Lût  du  mcis  etc  Juin  J76C  , 
fixe  le  denier  des  coHltitution>  de  rentes  â,ins 
toute  FctciUuc  de  notre  Royaume  au  dcnict 
Vini;t-cin]  du  Capital.  Nous  vuvtons  nous  at- 
tendit’cjuunc  0|  rratiüfs  aulU  avar.ta^cule  puuc 
nos  Sujets  ne  gcncroii  pi>int  la  circulation  de 
l\rpcce  , i]ui  ell  ii  néctîLicc  entre  les  Parti- 
culiers i mais  le  Public  , depuis  ce  temps , 
a prcicré  de  garder  l'on  argent  plutôt  <]uc  de  le 
donner  à un  denier  qui  ne  lui  pacoirreic  pas 
i'iXdz  avantageux  , cnfntc  que  ceux  donc  IcJ 
Uf.'i.is  ctoient  les  plus  pctllinis  ,oni  ctd  for- 
ces ce  vctulfc  leurs  cHeis  à des  piix  foit  uu- 
dedôus  de  Icut  valeur  , o\ï  i s'cng.iger  à dws 
u.urt-s  encore  plus  ruiiKuTés*  &.  voulvni  lever 
toutes  les  dulieultés  qui  poutrolcnt  s^ypofer  d 
I » ilvrtc  du  corit;j.rce  c‘c  Purgent  d ios  iigrrc 
Koyiur.ic  , <is:  en  lacilicer  de  plus  eu  plus  U 
circulatUm , Nous  nous  leiions  «iirierminci  .t 
rétablir  le  c.  ûec  de  l;  couilirution  fit  le  pied 
du  denier  Vin.'^t  du  » tvî  quM  cxi..int 

ava  it  no'.rc  V '.il  du  mois  de  Juin  17^6.  A ç.s 
C.Vife»  , de  l'.’ivis  de  noue  Coa;:.l  , ix  j«* 
n >tce  C’.Tiiir.e  iciencc  , pleine  pu;. (auce  x au- 
" ticiic  Koyale  » Nous  avons  , p.ir  !e  p.-vi'eiit 
tdic  perpétuel  A:  iiicvocable  , «.ir , i^.ituç  6c 
ordonné  , ddons  , flattions  6c  ordonu  ,vi»u- 
lons  & Nous  plaie  ce  qui  fuit. 

].  Q«i*j  cotwptet  du  jour  de  U pubiicaiion 
du  picfcot  Üdic , le  deniet  de  U couRitarion 
fera  & demeurera  fixe  dans  toute  Péienauc 
de  notre  Royaume  , Pays  * Terres  ^ icip,neu- 
rics  de  norre  obeifUnte , à raifon  du  denier 
Vingt  du  C*’piul , tel  qu  il  cxiitoit  avant  notre 
Xiit  dd  m>»is  sic  lutn  1764  , auquel  , ainfi 
q iâ  tous  liiits  , l3ècl:.rauüas,  ou  autres  Rc- 
glfnienrs  a ce  cuattaLkS  ,noiis  avons  détaxé  «Sc 
délogeons  par  uoerc  picicm  boit. 

Jl.  IVrmetrons en  Coiilcqu.'tuo  à Nu- 
caircs  > T.alvllions,  & autres  pciJcim.s  pi.Uîi- 
qaes  ayant  droit  de  p.ii2cr  N de  leceSoïc  des 
Contr.us  , de  les  pifirr  à l'avei.lr  fur  le  pied  da 
denier  Vingt , (atis  neanmoins  qu*ils  puilfent 
en  pafTrr  lut  u'i  pv’i  plus  fort,  à peine  «le  ptt« 
vation  de  leurs  Offices  , d’etre  lefdùs  Conaats 
déclarés  ufuraircs , Sc  d'ctie*  ptü>:..dé  extraor- 
dinairement contre  les  Prâteuts. 

III.  Ordonnons  i rous  nus  Jugvt  de  pro- 

noncer à l’avenir  la  condamnation  des  ii:é;ècs 
fur  le  pied  du  denier V ii.gt  , dans  tous  les  Ju- 
gements quds  rendtoni  , 6:  qui  en  lcruiii 

lufce|uiblcs. 

IV.  NViiccndons  neanmoins  rien  innover  aux 
Co  itrats  de  conftituîiuus , Btllcts  portant  pro- 
melk-s  de  palîci  Contrats  de  coiiftitucions  , S: 
aativS  laies  juiqu’au  de  U publication 


Digitized  by  Google 


du  ptifcnt  {■  lit  , Ccron.t  cpm- 

irc  ilsl’iatotciu  pu  étrs  j»nr:  Si  doiin '.'i  C3 
M»:vAcit)ïnt  à no»  »mé<  Sr  t'cauï  Coi>riiücr« , 
le»  G.’n*  tenants  noîic  Couf  de  îtaiter.'.cut  , 
C.iiiii''te  des  Compte»  a Cour  d«  Aues  à Pa- 
ris , t)ue  nette  piefjnt  Eait  iis  aient  à foire 
lire  , puWiet  St  te^lttrcr , li  le  contenu  e i ieelui 
garder  , oSnfcrv.-r  £ie  ctécutet  l'clon  la  l'oriiic  Ic 
teneur  , nonobrtant  lojte»  dio.'es  à ce  centrai* 
re».  Voulons  qu'aux  copies  collniionnécs  par 
l’un  de  nos  amis  St  û'aui  Confeillers  Sretetai* 
CCS  , toi  foie  ;aioutcc  comme  à r«:i^inal  i 
car  tel  eft  notre  plailït  i &:  afin  <)ue  ce  fait 
chofe  fctine  St  Itabie  à toujours  , nous  y aroas 
fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à VeifaïUes  au 
mois  de  Féetiet , l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
fjtttiite  &:  du  , Sc  de  noue  tegne  le  cinquante- 
cinquième.  Sij»<  LOUIS.  Pat  le 

Koi,  PiitLYriaux.  yif»  DaMauraou.  Vu  au 


Ciir.feil , Tt  Rx  AY  Et  fcellc  du  ptand  foesu  de 
cire  vette , en  lacs  de  idie  rouge  Sc  vett.', 

Rtsijiré,  mtïÔ'Ct  RtjuJrant  le  Procu- 
reur Geiurai  du  Roi  , fiur  être  executê 
félon  fit  forme  j-  teneur  , i>  copier  col- 
lationnées envoyées  aux  Baillages  rb'  Sé- 
ncchaujfees  du  rejjiu  t , pour  y être  lu  , 
puilit  b*  regijhé.  Enjoint  aux  Suhjlituts 
du  Procureur  General  du  Roi  j d’y  te- 
nir la  main  , b-  d'cHccrt  'tfier  la  Cour  dans 
le  mois , Juivant  l'arrêt  de  ce  jour,  A 
Paris , en  Parlement  , toutes  tes  Cham- 
bres ajfcmblees,  le  yinet-trais  Eevrierm  ’il 
fept  cent  foixante  b*  dix. 

Signé  , Y 5 A B E A U. 


Firi  des  Correélions  & Aiduîons  du  Tome  Quatrième. 
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